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IP    PARTIE. 

ARRÊTS     DBS     COURS     d'aPPBL. 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.-  Nouit*. 
—  KrrBTS.  —  CoaauNioif  db  fait. 

l'wwciéié  en  nom  collectif  déclarée  nulle 
P»ur  défaut  d'accompliseement  des  forma- 
litét  preêcrites  par  l'article  42  du  code  de 
eommeru  fie  crée  aucun  lien  entre  les 
auociéê  gui  peuvent  s'oppoêer  réciproque- 
ment la  nuUtté  (<). 

UnulUlé  doit  avoir  effet  non-êculetnent 
quant  au  principe  de  la  êociété,mai8  aussi 
queni  aus  clauses  et  conditions  de  l'asso- 
ciation (*). 

éinti  vient  à  tomber  la  clause  d'un  acte  de 
vKiiié  annulée  par  laquelle  il  était  stipulé 
•  qne  la  société  pourrait  vemlre  l'établisse^ 
weni  êocial  dans  son  entier,  pourmt  que  ce 
fût  du  consentement  de  la  majorité,  • 

NoQs  avons    déjà    rappurlc   (Jurispru- 
itnude  Belgique,  1844,  p.  â43;  Pasicrisie, 


(MPan«,cass.,51  déc.  1844  (/'a«.,  1845,  p.  10). 
Voy.  Bruï.,  13  fér.  1830j  Troploog,  no  241; 
WiDgle,  no  557;  Pardessus,  n©  1007. 

I*)  Voy.  TroploDg,  no  249,  et  Paaic,  loc.  cil.; 


p.  164,  Jurispr.  de  Belg,,  1846,  p.  129; 
Pasic,  p.  88)  deux  arrêts  intervenus  en- 
tre les  sieurs  Dutoit,  Wattecanl  et  Lefeb- 
vre  à  Toccasion  du  contrat  de  société  inter- 
venu entre  eux  et  déclaré  nul  par  justice. 
Les  deux  premiers  ayant,  dans  le  courant 
de  1844,  fait  annoncer,  après  signiËcation 
au  sieur  Dutoit,  la  vente  de  rétablissement 
social ,  avec  toutes  ses  appendances  et  dé- 
pendances, le  sieur  Dutoit  déclara  s*y  op- 
poser. L^affaire,  par  suite  d^incidenls,  fut 
portée  devant  le  tribunal  de  Mons  où  le  sieur 
Lefebvre  conclut  à  la  nullité  de  la  vente  faite 
au  profit  du  sieur  Wattecant ,  par  acte 
devant  notaire  du  25  février  1844.  Pour 
repousser  la  demande ,  les  défendeurs  se 
prévalurent  d'une  clause  de  Tacle  de  so- 
ciété portant  :  «(  que  la  société  pouvait  ven- 
dre rétablissement  dans  son  entier,  pourvu 
que  ce  soil  du  consentement  de  la  majorité, 
c'est-à-dire  de  deux  des  trois  associés.  » 


Merlin,  Que*/.,  yo  Société,  §  l*"",  p.  304  ;  Pardes- 
sus ,  no»  1007  el  suiv.  :  Horson  ,  69;  Frcraery , 
50. 
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Le  (ribunal,  par  jugemenl  da  23  décem- 
bre 1848,  déclara  nulle  la  vente  du  15  fév. 
1844,  pour  autant  qu*elle  préjudicierait  au 
sieur  Dutoii  à  raison  du  tiers  indivis  qu^il 
y  avait.  —  Appel. 

ARRtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  causes 
n»  6890  et  6930  sont  évidemment  connexes 
et  qu*il  y  a  lieu  en  conséquence  de  les  join- 
dre pour  y  faire  droit  par  un  seul  et  même 
arrêt  ; 

Attendu  que  par  arrêt  de  celte  cour,  en 
date  du  8  février  1843,  passé  en  force  de 
chose  jugée ,  la  société  en  nom  collectif, 
avouée  par  les  parties  avoir  été  formée  en- 
tre elles  sous  la  date  du  3  janvier  1839,  a 
été  déclarée  nulle,  aux  termes  de  l'article  43 
du  code  de  commerce  ; 

Attendu  que  d'après  ce  dernier  article, 
une  telle  nullité  opère,  à  tous  égards,  quant 
aux  associés  entre  eux,  qui  seulement  ne 
peuvent  l'opposer  aux  tiers; 

Attendu  que  cette  nullité  doit  avoir  son 
effet,  non-seulement  quant  au  principe  de 
la  société,  mais  encore  quant  aux  clauses  et 
conditions  de  l'association  qui  n'en  sont  que 
le  règlement  et  les  corollaires;  qu'en  effet 
il  serait  impossible  que  les  accessoires  pus- 
sent subsister  sans  un  principal  auquel  ils 
se  rattacheraient; 

Attendu  spécialement  que  la  clause  de  la 
société  annulée,  avouée  entre  les  parties  en 
ces  termes  :  La  $ociéié  pourra  vendre  l'éia- 
bliêsemeni  dan$  son  entier^  pourvu  que  ce 
soit  du  consenlemeni  de  la  majorUé,  c'est- 
à-dire  de  deux  des  trois  associés^  a  nécessai- 
ment  été  aonulée  aussi  comme  une  consé- 
quence et  une  clause  tellement  inhérente  à 
la  société  elle-même  que,  sans  l'existence  de 
celle-ci,  elle  ne  se  concevrait  pas  et  n'aurait 
pas  de  cause  d'existence; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  qu'un 
seul  et  même  instrument  peut  quelquefois 
renfermer  des  conventions  ou  des  disposi- 
tions dont,  les  unes  seront  annulées  et  les 
autres  maintenues,  cela  n'est  vrai  que  lors- 
qu'il y  a  complète  indépendance  de  la  dis- 
position maintenue  de  celle  annulée  et  ne 
saurait  être  exact  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  Tespèce,  d'une  convention  dont  toutes 
les  dispositions  convergent  vers  un  but  com- 
mun, la  formation  d'une  société,  dont  ces 
dispositions  elles-mêmes  ne  sont  que  l'orga- 
nisation ou  le  règlement  ; 

Attendu  que,  cela  posé,  il  s'ensuit  qu'au 
3  janvier  1839,  il  s'est  simplement  formé, 
çnlre  les  parties,  au  lieu  d'une  société  en 


nom  collectif  avec  les  clauses  et  les  condi- 
tions telles  qu'elles  les  avouent,  une  com- 
munion de  fait  relativement  à  certains 
objets,  laquelle  doit  être  réglée  par  l«g 
principes  du  droit  commun  suivant  lesquels, 
entre  autres,  nul  ne  peut  disposer  seul  des 
choses  qui  lui  sont  communes  avec  d'autres 
et  que  l'indivision  ne  peut  cesser  que  du 
consentement  de  tous  les  intéressés  ou  qu'en 
vertu  d'un  jugement  ordonnant  le  partage 
ou  la  licitation  ; 

Attendu  que  les  appelants  allégueraient 
vainement  que  la  clausede  la  société  annulée, 
d'après  laquelle  il  était  loisible  à  deux  des 
trois  sociétaires  de  vendre  tout  l'établisse- 
ment,  doit  être  censée  avoir  fait  partie 
intégrante  du  quasi- contrat  de  communion 
qui  Ta  remplacée,  parce  qu'il  est  évident, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  que  cette  clause 
de  la  société  en  nom  collectif  a  disparu  avec 
celle-ci;  que  la  peine  de  nullité  prononcée 
contre  l'inobservation  des  prescriptions  de 
la  loi  doit  avoir  un  effet  réel  et  sérieux  qui 
n'existerait  pas  si  la  convention  ainsi  frappée 
pouvait  revivre  tout  entière  sous  une  autre 
forme  ou  sous  un  autre  aspect,  et  qu'enfîn 
si,  après  l'annulalioa,  une  action  est  néan- 
moins accordée  aux  intéressés  pour  la  Liqui- 
dation de  la  communion  de  fait,  c'est  uni* 
quement  en  vertu  du  principe  d'équité  qui 
ne  permet  i  personne  de  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  a  dé- 
claré nulle,  quant  à  l'intimé,  la  vente  faite 
par  le  notaire  Lehon,  le  13  février  1844  ; 

Qu'il  y  avait  d'autant  plus  lieu  de  le 
décider  ainsi  qu'indépendamment  des  motifs 
de  droit  développés  ci-dessus,  Tintimé  avait, 
dès  le  1S  février  1844,  notifié  par  exploit 
aux  appelants  son  opposition  formelle  à  la 
vente;  que  le  même  jour  il  s'était  pourvu 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de 
Tournai,  qui  se  déclara  incompétent;  que 
le  1 3  février  1 844,  le  jour  même  de  la  vente, 
l'intimé  interjeta  devant  la  cour  appel  de 
celte  décision  ;  que  la  cour,  par  arrêt  du 
13  mars  1844,  reformant  l'ordonnance  du 
président  de  Tournai ,  ordonna  qu'il  fût 
sursis  à  la  vente  jusqu'à  la  décision  du  fond, 
et  qu'enûn  si  l'on  considère  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  d'un  acquéreur  étranger,  mais 
d'un  arqucreur  qui  était  en  même  temps 
vendeur  et  parfaitement  instruit,  ainsi  que 
son  cosociétairc,  le  baron  Lefebvre,  de  l'op- 
position de  l'intimé,  de  ses  motifs  et  de  son 
recours  à  la  justice,  on  demeure  d'autant  plus 
convaincu  que  le  premier  juge  a  porté,  à  cet 
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égard,  Q ne  décision  qui  doilèlre  mainleniie. 
En  ee  qui  concerne  la  partie  de  la  con* 
fealioB  de  société  da  ^  janvier  1854, 
aToaée  entre  parties  en  ces  termes  :  «  Sur 
«  la  demande  dudit  soussigné  de  seconde 
-  parlO*inlinié),  les  soussignés  de  première 

•  part  déclarent  lui  vendre,  céder  et  trans- 
c  porter  le  tiers  indivis  de  tous  les  droits, 
«  raisons ,  actions ,  objets  mobiliers  et  im- 
«  mobiliers  ci -dessus  indiqués,  ce  qu*il  ac- 

•  cepte,  pour  en  jouir  comme  ils  le  font 
«  evi-mémes  ,  et  ce  moyennant  le  prix  et 
«somme  de  33,333  francs  53  cent.,  que 
c  facquéreur  s'oblige  à  leur  payer,  en  bon- 
>  nés  espèces  ayant  cours,  dans  le  délai  de 
t  cioq  années ,  à  Pintérét  de  5  pour  cent 
«Tan,  jasqQ*à  parfait  payement;  » 

Attendu  qu'aucune  des  parties  ne  de- 
mande  la  réformalion  du  jugement  à  guo 
qai  a  déclaré  cette  partie  de  la  convention, 
do  5  janvier  1834  valable  et  encore  subsis- 
tante; qu'ainsi  cette  partie  du  jugement 
doit  être  également  maintenue;  qu*au  sur- 
plos  le  maintien  ou  l'annulation  de  celte 
dause  est  chose  indifférente ,  quant  à  la 
solution  de  la  question  de  la  validité  ou  de 
ti  nullité  de  la  vente  du  15  février  1844, 
puisque,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
il  y  avait  établissement  commun  de  fait 
entre  les  parties  formé,  si  on  suppose  la 
cfaose  valable ,  par  la  réunion  du  tiers  de 
chacun  dans  la  propriété  du  Coucou  et  de 
phis  par  l'apport  de  l'intimé  de  tous  les 
outils  à  loi  appartenant,  ainsi  que  de  toutes 
les  pierres ,  tant  taillées  que  bâtardes ,  ex- 
traits et  travaillés  se  trouvant  da*ns  la  car- 
rière, ei  si  on  la  suppose  nulle,  formée  dans 
eecas  de  la  part  des  appelants  de  leur  pro- 
priété do  Coucou  et  de  la  part  de  J'intime 
des  apports  ci-dessus  mentionnés  et  des 
sammes  qu'il  a  payées  en  acquit  de  celle 
de  3i,333  francs  33  cent,  mentionnée  plus 
haut,  en  sorte  que,  ni  dans  un  cas  ni  dans 
Tantre,  les  appelants  ne  pouvaient,  seuls  et 
malgré  Topposition  de  l'intimé  et  son  appel 
à  la  justice ,  faire  procéder  à  la  vente  do 
15  février  1834; 

Par  ces  motifs,  joignant  les  deux  causes 
sous  les  numéros  6850  et  6930,  et  faisant 
droit  sur  icelles»  met  les  appels  à  néant,  etc. 

Du  38  avril  1853.  —  Cour  de  Bruxelles. 
~  3«  Cb.  —  PL  HH.  Duvigneaud,  Mers- 
t  et  Dequesne. 


BOIS    TAirXlS.    —   Plant  d'abbrbs. 
Une  lisière  deiaillU,  bordant  un  champ  cul- 


tiré,  liait  être  conêidérée  comme  un  bois 
taillis  et  non  comme  un  plant  d'arbres;  de 
sorte  que  les  dégâls  commis  dans  ce  Iqiilis 
donnent  lieu  à  l'application ,  non  de  l'ar^ 
ticle  94  de  la  loi  du  98  septembre  1791,  f»ia/a 
de  l'article  38  concernant  les  dommages 
faits  dans  les  propriétés  boisées. 

(  LK  ailf.  PUB.,  —  C.  STABS.  ) 

Slaes  avait  laissé  pâturer  ses  moulons 
sur  la  lisière  d'un  champ  cultivé,  lise  trou- 
vait du  jeune  taillis  dans  l'endroit  où  les 
moutons  avaient  causé  quelque  dégât.  — 
Le  premier  juge  considéra  ce  fait  comme 
ayant  eu  lieu  dans  un  plantis  d'arbres ,  et 
en  décidant  ainsi  qu'on  ne  pouvait  prendre 
ce  terrain  pour  un  bois,  il  appliqua  la  peine 
portée  à  l'article  84  de  la  loi  rurale  de 
1791. 

Appel  du  ministère  public. 

ABR&T. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé 
que  cinq  moutons  du  prévenu  ont  commis 
des  dégâts  en  broutant  le  bois  dans  le  ter- 
rain de  y...,  planté  de  taillis;  qu'un  pareil 
terrain ,  ainsi  planté ,  est  un  bois  dans  le 
sens  de  l'article  38  de  la  loi  du  38  septem- 
bre 1791,  et  de  la  protection  qui  en  résulte 
pour  les  taillis  et  productions  qui  caracté- 
risent ces  biens  en  général;  que  ce  fait, 
ainsi  circonstancié,  est  punissable  d'après 
cet  article  38,  et  non  d'après  l'article  34  de 
la  loi  précitée  ; 

Attendu  que  ces  dégâts  ont  été  commis 
en  présence,  du  pâtre  Martin  Slaes  pré- 
nommé,  et  que  le  taillis  avait  moins  de  six 
ans  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  le  ministère  public,  met  le 
jugement  dont  il  esf  appel  à  néant,  en 
tant  qu'il  a  fait  au  prévenu  l'application  de 
l'article  34  de  la  loi  du  38  septembre  1791; 
émendant,  et  vu  l'article  58  de  ladite  loi, 
condamne  le  prévenu  à  une  amende  de 
13  francs. 

Du  39  octobre  1833.  ~  Cour  de  Brus. 
—  4*Ch. 


TESTAMENT.  --  Clahsb  privative.  — 
BoifiiE  poi,  —  Effets. 

La  clause  privative,  insérée  dans  un  testa- 
ment,  ne  doit  pas  être  appliquée,  si  l'héri- 
tier a  agi  de  bonne  foi,  et  par  suite  d'un 


JURISPRUDENCE  DE  RELGIQUE. 


douté  réel  sur  la  portée  et  l'étendue  de  la 
libéralité. 

(DUBOIS,    ~  C.   MARNEE.) 
.     AERtT. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant ,  sar  Tappel 
incident,  qae ,  par  testament  de  la  veuve 
Vanberwaer  en  date  du  13  février  1824, 
Albert  Marnef  a  été  institué  héritier  sous 
une  clause,  privative,  dans  le  cas  où  il  em- 
pêcherait les  effets  des  legs,  fondations  et 
autres  dispositions,  ou  en  entraverait  la 
prompte  exécution  ;  que  le  testament  du 
15  février  18â8,  qui  institue  de  nouveau 
rintîmé  Marnef,  ne  révoque  expressément 
ni  tacitement  la  clause  pénale  ;  qu*il  la 
maintient,  au  contraire,  puisque  Pinstilu- 
tion  se  relie  par  ses  termes  à  celle  faite  an- 
térieurement et  que  la  testatrice  y  déclare 
confirmer,  en  tous  points ,  ses  autres  testa- 
ments, à  Texception  d*unlegs  en  faveur  des 
enfants  Norbert  Marnef;  que  c*est  donc  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  décidé 
que,  par  institution  de  1828,  le  légataire 
universel  n*a  pas  été  affranchi  de  la  disposi- 
tion pénale ,  insérée  dans  le  testament  de 
1824; 

Considérant,  sur  Tappel  principal,  qu^il  a 
été  légué  au  notaire  Dubois  11  boniers  19 
verges  grandes  environ  de  terres  et  prés  en 
plusieurs  pièces  désignées  dans  une  liste 
annexée  au  testament  ;  que  cette  liste  con- 
tient 13  pièces,  spécifiées  chacune  par  na-  ; 
ture  et  situation  ;  mais  que  la  12«  est  men-  j 
tionnée  en  ces  termes  :  "  3  boniers  3  ver-  , 
ges  grandes  »  en  trois  pièces,  telles  qu*elles  | 
sont  désignées  à  Pacte  d'acquisition  en  faite 
et  provenant  du  général  Macors;  que  trois 
pièces  ont,  en  effet,  été  renseignées,  comme 
telles,  dans  Pétat  général  des  biens  hérédi- 
taires, et  dans  la  déclaration  de  succession, 
mais  que  la  première  pièce  seulement,  ayant 
été  acquise  du  général  Macors,  Tinlimé  a 
soutenu  que  les  deux  autres  ne  contenaient 
ensemble  que  neuf  verges  grandes  environ, 
et  n'étaient  pas  comprises  dans  le  legs; 
qu'il  a  succombé  dans  cette  prétention, 
mais  qu'il  n'a  pas  moins  procédé  de  bonne 
foi,  par  suite  d'un  doute  réel  sur  la  portée 
de  la  libéralité  et  l'identité  des  biens  qui 
devaient  en  faire  partie;  qu'en  telle  circon- 
stance, il  ne  saurait  y  avoir  ouverture  à  la 
peine  de  caducité  ;  que  la  testatrice  a  bien 
imposé  à  son  héritier  le  respect  de  ses  dis- 
positions,   mais  qu'elle   n'est   pas  censée 
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avoir  voulu  le  livrer  aux  exigences  des  léga- 
taires particulier  ni  exhéréder,  au  bénéfice 
d'un  étranger,  celui  qui  était  l'objet  de  sa 
prédilection  en  le  traitant  comme  rebelle  à 
une  volonté  qu'elle  n'avait  pas  suffisamment 
exprimée;  que  si  le  don  fait  à  l'auteur  des 
appelants  a  reçu  une  interprétation  favora- 
ble, en  vue  de  la  pensée  d'affection  qui 
l'avait  dicté,  il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
disposition  pénale  qui  témoigne  d'un  senti- 
ment contraire;  que  le  devoir  du  juge  est 
alors  d'interpréter  la  clause  dans  un  sens 
restrictif,  et  de  prendre  dans  le  doute  le 
parti  le  plus  doux,  conformément  à  la  règle 
de  droit  :  semper  in  dubiis ,  benigniora 
prœferenda  sunt; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges 
sur  l'objet  de  l'appel  incident,  ouï  M.  Rrixhe, 
avocat  général,  dans  ses  conclusions  con- 
.traires,  statuant  sur  les  appels  respectifs, 
met  les  appellations  à  néant,  etc. 

Du  5  août  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"Ch.  —  Pi.  MM.  Forgeur  et  Rarbanson. 


MARIAGE.    —   Opposition.    —    Mèbb.    — 
Qualité. 

La  mère  est  sans  qualité  pour  former  une 
opposition  à  mariage,  alors  que  le  père, 
qui  se  trouve  à  même  de  la  faire,  s'en 
abstient  (<)• 

(  CASSB,    —    c.    VANREGSaORTXL.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  --  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  173  du  code  civil,  ce  n'est  qu'à 
défaut  du  père  que  la  mère  peut  former 
opposition  an  mariage  de  ses  enfants  ;  que 
cette  opposition  est  subordonnée  à  l'ordre 
successif  déterminé  par  ledit  article  ; 

Attendu  que  le  père  de  l'intimé  n'a  pas 
formé  opposition  au  mariage  de  celui-ci,  et 
que ,  loin  qu'il  soit  démontré  qu'il  se  fût 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  le  faire ,  le 
contraire  est  constant  au  procès;  qu'il  en 
résulte  que  l'appelante  était  sans  qualité  ni 
droit  pour  former  l'opposition  dont  il  s'agit, 
et  que  par  suite  les  deux  jugements  dont  il 
est  appel  ne  lui  ont  pas  infligé  grief; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Graaff  et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  5  octobre  1852. —  Cour  de  Rrux.  — 
Ch.  des  vac—  PI.  MM.  Funck  et  Fontainas. 
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!•  EXPLOIT.  —  NoiLni  cootbktb.—  »•  So- 

OiTt  B'ASSVmAHCBft.  —  AfillIT  (  DOSICILB  DE 
l*).  ^  HftVEliSBS.  —  DtCBftAlICB.  —  iNDtM- 
SITt.  —   EVALOATlOn.  —    lltCLAVATIOlf.   — 

CL4CU.   tltLAl.   —  VALIOITft.  —   IrDBK- 

SITt-  —    PSKDYB.  —  llfSCrriSANCB.  —  EVA- 

UAnov.  —  Basks. 

1*  Ia  maren  de  nullité  de  l'a$$»gttaiion,  don- 
méeéume  êoeièté  d'auuranceê  au  domicile 
H  tu  la  perêonne  de  $oh  agent,  est  couvert 
yar  dea  défentes  au  fond, 

S*  Ne  tombent  pae  eoue  l'application  de  la 
éèchéamee,  prévue  par  la  police  d'atsuran- 
ces,  lee  imdem.nilée  riclaméei,  qui  $ont  en 
rapport  mvee  lee  valeurs  asêurée»^  et  gui 
n'^/Treni  point  le  caractère  de  dol  ou  de 
mtmuvoiae  foi* 

£it  woioble  la  clauee  gui  aeeigne  un  terme 
de  rigueur  pour  la  rèclamalion  de  l'indeni' 
nité  aprèê  le  êiniêtre;  maiê  ce  délai  eêt 
natureiiemeni  prorogé  par  l'fffet  des  négo* 
cmtiom»  qui  ont  lieu  après  le  sinistre. 

Ea  cas  d'iueufflaance  de  preuve,  les  tribu- 
uams  peuvent  évaluer  rindemuité,  en  pre* 
nmmt  em  eonsidéraiion  la  valeur  du  préju' 
dice,  ei  le  tous  de  la  prime  pafée. 

\VmaSkMB,  —  C.  LA  80G.  OtN.  D*ASaCBA!ICBS. ) 
ABBtT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  sur  Pappel 
principal,  que  la  société  d*as5uranccs  géné« 
raies  ne  cotileste  pas  réiecliori  d*un  domicile 
ailribttlif  de  juridiction  chez  son  agent  à 
flennaile,  mais  qu*elle  prétend  n*avuir  pas 
é4ê  Talablenient  assignée  en  la  personne  de 
cet  agent;  que  si,"  dans  le  principe,  ce 
mojen  de  nullité  pouvait  élre  pro|)Osé,  il  a 
Hé  couvert  par  les  défenses  au  fond  de  la 
société  appelante,  et  notamment  par  Pacte 
du  palais,  sîgnîGé  à  sa  requête  le  15  mai 
1B51  ; 

Considérant  que  les  indemnités  récla- 
mées par  rintimé  Mornard  sont  en  rapport 
a%cc  les  valeurs  assurées  et  ne  présentent 
attCQQ  caractère  de  dol  ou  de  mauvaise  fui; 
que,  liés  lors,  elles  ne  tombent  pas  sous 
Papplicaiion  de  la  déchéance  prévue  par  la 
fKiIice  d*assurance; 

Considérant  qu*il  était  loisible  aui  par- 
ties de  convenir  d*un  terme  pour  la  récla- 
BMiion  de  rindemnilé  après  le  sinistre; 
qu'un  tel  pacte  n*a  rien  de  contraire  a 
Tonlre  public,  et  doit  recevoir  son  exécu- 
tion; mais  que  dans  Tespèce  il  y  a  eu 
déclaration  de  Tinccndie,  expertise  pour 
csastater  le  dommage,  et  oiïres  de  la  so- 

rAfic,  naa.  -  a*  r aitib* 


ciélé  appelante  ;  que,  par  les  négociations 
qui  se  sont  prolungées  jusqu*au  jour  de  la 
demande,  les  parties  ont  naturellement  en- 
tendu proroger  le  délai  punr  Texercice  de 
la  poursuite  et  la  peine  de  déchéance;  que, 
si  telle  n*avait  pas  été  rinlenliun  de  la  com- 
pagnie d*assurances,  celle-ci  aurait  à  s*ini* 
puler  une  manœuvre  frauduleuse  envers 
rintimé,  et  serait  passible  de  Texccption  de 
dol  ;  d^où  il  suit  que  le  moyen  de  déchéance 
par  elle  invoqué  ne  saurait  être  accueilli; 

Considérant,  sur  Tappel  incident,  que 
les  experts  ont  été  unanimes  pour  évaluer 
à  80Î  francs  la  partie  incendiée  de  la 
grange  de  Mornard,  et  que  les  motifs  allé- 
gués ne  sont  pas  suflisants  pour  majorer 
celte  évaluation; 

Considérant  que  Tîntimé  a  réclamé  2,080 
francs  ttUcent.  pour  les  grains  détruits  dans 
ladite  grange  et  70ai  francs  pour  les.  pailles  ; 
qu*il  parait  bien  que,  peu  après  le  sinistre, 
les  grains  dont  il  s*agit  ont  été  expertisés; 
mais  qu*il  est  superflu  d*en  venir  à  une 
preuve  sur  ce  point,  puisqu'elle  serait  par 
elle  même  insuIBsanie;  qu*en  prenant  en 
considération  la  consistance  des  terrains 
cultivés  en  froment  et  en  seigle,  et,  d*antre 
part,  le  taux  de  rassurance  des  récoltes, 
dont  Mornard  a  payé  la  prime  pendant  plu- 
sieurs années,  rindemnité  qu'il  réclame 
pour  les  grains  et  les  pailles  brûlés  peut 
élre  ?\\Qe  ex  œguo  et  hono  à  la  somme  de 
2,;$00  francs  \ 

Par  ces  motifs ,  statuant  sur  les  appels 
respectifs,  mel  les  appellations  et  ce  dont  est 
appel  à  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges 
ont  prescrit  un  supplément  U'iiisiruciion  et 
n*ont  pas  arbitré  la  valeur  des  grains  et  des 
pailles  qui  ont  été  détruits  par  l*inceiidie  de 
la  grange  de  Mornard;  émendant,  quant  à  ce, 
arbitre  le  dommage  de  ce  chef  à  une  somme 
de  8.500  francs;  condamne  la  société  à 
payer  cette  somme  à  Tinlinié  avec  les  inté- 
rêts judiciaires;  pour  le  surplus  cl  par  les 
motifs  des  premiers  juges  ,  ordonne  que  le 
jugement  à  quo  sera  exécute  selon  sa  lormç 
et  teneur... 

Du  ïiâ  juillet  18SS3.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'«Ch.  —  PL  MM.  Wodon,  Rongé  et  For- 
geor. 

SAISIR   IMMOBILIÈRE.  —  InciotifTS.   - 
Appbl.    —    Adjudication    dbfiiiiti\b.    — 

RbIISB.  —  KpFBT  Sl'&PKNSIP.  —  llBCBVABI- 
LITÈ.  —  HlNISTftRB  PUBLIC.  —  SlOIV^PlCA- 
TION.  ^  JdGBHXRT  PBÊPABATOtBB. 

Lorsque,  sans  s'expliquer  sur  la  fin  de  fion* 
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recevoir  gu*il  accueille,  un  arrêt  par  défaut 
se  borne  à  déclarer  non  recevable  un  appel 
dirigé  en  féalité  contre  un  jugement  pré' 
paratoire,  il  faut  présumer  que  cette  non- 
recevabilité  était  fondée  sur  la  prématurité» 

Semblable  arrêt  ne  forme  pas  obstacle  à  ce 
qu^un  nouvel  appel  du  même  jugement 
soit  interjeté  avec  l'appel  du  jugement  défi- 
nitif. 

Lorsqu'à  la  suite  d'incidents  sur  saisie  im- 
mobilière^ le  jour  de  l'adjudication  défini- 
tive a  été  remis  indéfiniment,  le  jugement 
qui  fixe  ultérieurement  ce  jour  est  un 
simple  préparatoire. 

L'appel  d'un  jugement  préparatoire  n'est 
pas  suspensif  et  ne  dessaisit  pas  le  tribunal 
de  première  instance.  Ce  dernier  peut  pas- 
ser outre  au  jugement  du  fond,  nonobstant 
\$n  appel  interjeté. 

Aucune  disposition  du  code  ne  prescrit  de 
constater  dans  le  jugement  d'adjudication 
définitive  l'observation  des  formalités  exi- 
gées par  les  articles  703  et  suit,  du  code  de 
procédure  civile. 

Le  juge  peut,  après  l'adjudication  prépara- 
toire, modifier  le  cahier  des  charges  à  la 
demande  d'une  des  parties. 

Aucune  loi  n'exige  l'audition  du  ministère 
public  sur  l'incident  relatif  à  la  modifica- 
tion du  cahier  des  charges  en  matière 
dU'X  propria  lion,  ni  celle  du  saisi. 

Lorsque t  après  une  remise  indéfinie  de  l'adju- 
dication définitive^  il  y  a  lieu  de  faire  fixer 
le  jour,  le  poursuivant  peut  demander  cette 
fixation  à  l'audience  sans  assigner  le  saisi,, 
ni  lui  donner  avenir. 

Faut-il  en  ce  cas  donner  un  nouveau  délai 
de  deux  mois,  aux  termes  du  décret  du 
^février  1811? 

On  peut  passer  outre  à  l'adjudication  défini- 
tive, quoique  l'appel  dirigé  contre  des  ju- 
ments sur  incident  de  la  poursuite  ne  soit 
pas  vidé. 

L'article  2215  du  code  civil  a  pour  objet  le 
titre  même  qui  sert  de  base  à  la  saisie  et 
n'est  pas  applicable  à  des  jugements  qui 
statuent  sur  des  moyens  de  fonne  concer- 
nant la  poursuite, 

(DI  GBLOES,  —  C.  BRAEKBBS  DE  HtGO  ET  LORD 
TALBOT.) 

L^  <i«ime  Br.irkers  de  Hugo,  cré.incière 
du  coriile  de  Ge'oc^s  et. ayant  hyputhèq'ue 
sur  les  biens  de  Ctiiiiy  et  Orval,  cuire 
autres,  pour  un  capital  de  32,000  francs,  lit 


faire  la  saisie  immobilière' de.  ces  biens,  elf 
par  jugement  du  tribunard*AHon,du  6  juin 

1849,  ils  furent  préparatôîrement  adjugés  à 
Pavoué  de  la  dame  poursuivante.  Ce  juge- 
ment avait  fixé  Tadjudication  déGhitivc  au 
5  avril  1850. 

Le  comte  de  Geloes  ayant  interjeté  appel 
de  ce  jugement,  le  tribunal  statua  à  Tau- 
dience  du  jour  Gxé  pour  la  vente  définitive, 
sur  les  conclusions  conformes  de  la  pour- 
suivante, que  cette  adjudication  définitive 
aurait  lieu  au  jour  à  fixer  ultérieurement 
par  lui,  après  décision  sur  Tappel  inter- 
jeté. 

Les  11  et  30  avril  1880,  arrêts  de  la  cour 
de  Liège  qui  écartent  Pappet  de  de  Geloes. 

Le  8  mai  181(0  ,  la  poursuivante  conclut 
à  Taudience,  à  ce  que  le  tribunal  d*Arlon 
fixât  un  nouveau  jour  pour  procéder  à  la 
vente  définitive.  Le  saisi  De  fut  appelé  ni 
par  exploit  ni  par  avenir. 

Par  jugement  du  même  jour,8  mai  18K0, 
le  tribunal  fixa  à  cet  effet  Taudience  du  10 
juillet  suivant. 

Le  9  juillet  1850,  de  Geloes  se  porte 
appelant  du  jugement  du  8  mai  précédent; 
il  fait  dénoncer  cet  appel  an  greffier  du 
tribunal  civil  d*ArIon,  le  10  juillet  1850,  à 
huit  heures  du  matin. 

Â  Taudience  du  même  jour,  jour  fixé 
pour  la  vente  définitive,  de  Geloes  prend 
une  première  conclusion,  tendante  à  ce 
que  la  Tente  soit  remise  jusqu*après  déci- 
sion de  son  appel  de  la  veille.  i 

D*un  autre  côté,  et  à  la  date  du  9  juillet 

1850,  Pavoué  de  la  {poursuivante,  veuve 
Braekers  de  Hugo,  en  vertu  de  Parlicle  Si 
des  conditions  du  cahier  des  charges,  par 
lequel  elle  s*était  réservé  expressément  le 
droit  de  faire  auxdites conditions  tels  chan- 
gements et  additions  qu*elle  croirait  con- 
venables, déclara  au  greffe  du  tribunal 
d'Ârlon  que  la  poursuivante  entendait, dans 
Piniérêt  de  toutes  les  parties,  user  de  ladite 
réserve;  en  conséquence,  il  a  déclaré  faire 
différents  changements  transcrits  à  la  suite 
du  cahier  des  charges  et  a  conclu  à  ce  qu*il 
plût  au  tribunal  dire  que  les  modifications 
et  additions  proposées  feraient  partie  inté- 
grante du  cahier  des  charges  de  Padjudica- 
tion. 

Cette  lecture  a  été  faite  à  Paadience  du 
10  juillet  1850,  et  n*a  donné  lieu  à  aucune 
contestation. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  tribunal  d*Ar- 
lona  rendu,  le  10  juillet  1850,  les  juge- 
ments suivants  : 


,COUBSJ)'APPEL. 


11 


«  Va  Piacte  d^^ppeldu  jagement  en  date 
do  S  mai  dernier,  sîgnîfiè  au  greiïe,  à  la 
reqQéte  de  de  Gefoes  pè.re  ; 

•  Oui  ledil  comie  de  Geloes...,  dans  sts 
cooclosions  lendaiiles  à  ce  que  Padjudica- 
lion  dêGfiUive  fnàt  à  ce  jour  soit  remise  à 
aatrejoor,  jasqu*à  décision  de  Tappel  in- 
lerjelé  ; 

«  Ooi.  ■•  Simon,  avoué  de  la  ponrsui- 
tanle,  qui  demande,  à  charge  du  comté  de 
Gelbes^  la  caution  exigée  par  le  décret  du 
i  février  1811,  qu*il  Gxe  â  la  somme  de 
tO,000  francs,  et  s*opj)Ose  du  reste  à  une 
■uii%elle  remisé  de  ladite  adjudication  ; 

•  Ont... 

«  Atieoda  qae  le  8  mai  dernier,  le  tribu- 
ul  a*a  fait  que  fixer  jour  pour  fadjudica- 
lion  cléflnitive  ; 

«  Attendu  que ,  supposât-on  i  cet  acte  le 
caractère  de  jugement,  encore  ne  serait-ce 
qu'un  jugement  préparatoire  dont  Tappel 
ne  pourrait  être  interjeté  qu*apréS  le  juge- 
ment définitif; 

«  Âliendu,  au  surplus,  que  toutes  les 
nallités  i  proposer  par  la  partie  saisie  après 
Tadjudication  préparatoire  doivent  Têtre 
dans  les  vingt  jours  qiii  précèdent  le  jour 
iudiqiié  pour  Tadjodication  définitive,  et 
que  cette  obligation,  prescrite  à  peine  de 
nallité  par  Tarticle  739  du  code  de  procé- 
dure civile,  o*a  pas  été  remplie  par  la  par- 
tie saisie  ; 

•  Atlenda  enfin  qu'il  ne  conste  pas  même 
d'un  appel  régulièrement  interjeté  contre  le 
susdit -jugement; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
partie  saisie  non  •  recevable  dans  sa  de- 
Bunde,  etc.  • 

Deusième  jugement,  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal,  vu  le  dire  porté  à  la  suite 
du  cahier  des  charges  par  ledit  M*  Simon  à 
la  date  d*aujonrd*bui,  dont  il  est  donné  acte, 
après  lecture  faite  par  le  greffier  dudit 
cahier  des  charges  et  de  toutes  les  pièces 
relatives  â  fadjudication ,  M*'  Simon,  pour 
un  des  créanciers,  a  proposé  une  nouvelle 
ajoute  concernant  un  changement  à  faire 
dans  le  mode  d'adjudication  ; 

«  Le  tribunal,  attendu  que  le  mode  d'ad- 
judication proposé  par  ledit  M*  Simon'  au 
nom  de  M*  £douard  Vandamme,  notaire  à 
Gand,  créancier  inscrit,  est  contraire  aux 
usages  du  pays,  et  que  son  adoption  sérail 
dans  le  cas  plutôt  de  nuire  aux  intérêts  de 
la  masse  que  de  lui  profiter  ; 

«  Atteodu,  an^  surplus,  jue  les  modifica< 


(ions   demandées  n'ont  pas   été  déposées 
préalablement  au  grciïe  de  ce  Iribunal; 

«I  Par  ces  motifs,  le  tribunal  onlorme  de 
nouieau  qu'il  sera  passé  iniméiJiaiemcnt  â 
l'adjudication  définitive  des  immeubles  sai- 
sis. » 

Pareiploitdu  17jui!let  18^0,  le  comte  de 
Gcloes  a  interjeté  appel  contre  la  dame 
Braekers  de  llngo,  du  premier  jugement  du 
10  juillet  même  année,  par  lequel  le  tribu- 
nal a  refusé  de  surseoir  à  l'adjudication 
défînitive  fixée  h  ce  jour,  et  a  ordouné  d*y 
procéder  stance  tenante. 

La  chambre  de  la  cour  d'appel  de  Liège, 
saisie  à  la  fois  de  ce  dernier  appel  et  de 
celui  du  U  juillet  ISiSO,  relatif  au  jugement 
du  8  mai  precéilont,  fixant  jour  pour  fadju- 
dication defjiiiiive,  a,  par  deux  arrêts  rendus 
le  même  jour,  SO  juillet  1850,  par  défaut 
contre  le  comte  de  Gelues,  statué  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir  : 

it  Sur  l'appel  du  9  juillet  : 

«  Attendu  que  l'appelant  ne  comparait 
pas,  ni  personne  pour  lui,  et  que  les  con* 
closions  de  la  partie  intimée  sont  suffisam- 
ment justifiées; 

«La  cour  donne  défaut,  et  pour  le  profit 
a  déclaré  l'appel  non  recevable.  » 

Ces  deux  arrêts  ont  été  exécutés  au  vœu 
de  la  loi  et  n'ont  pas,  du  reste,  été  frappés 
d'opposition. 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  par 
exploit  du  13  février  1851 ,  signilié  tant  à 
lord  Talbot,  adjudicataire,  qu'à  la  veuve* 
Braekers  de  Hugo,  poursuivante ,  le  comte 
de  Geloes  a  déclaré  interjeter  appel  de 
deux  jugements  (porte  l'exploit)  rendus  par 
le  tribunal  d'Ârlon,  respectivement  le  10 
juillet  1850,  et  ce  pour  les  torts  et  griefs 
que  ces  deux  jugements  infligent  à  mon 
requérant,  protestant  de  nullité  et  de  tous 
dommages-intérêts  contre  tout  ce  qui  serait 
fait  au  mépris  des  présentes,  ensuite  ou  en 
exécution  desdits  jugements  du  10  juillet 
1850.  —  Les  conclusions  de  cet  appel  ten- 
dent à  voir  mettre  à  néant  (continue  Tex- 
ploit)lesdils  deux  jugements  du  10  juillet 
1850,  attaqués;  émendanCel  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dû  faire,  dire  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  faire  procéder  à  la 
vente  des  biens  du  requérant,  adjugés  au 
deuxième  assigné  ledit  jour  10  juillet  1850, 
déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  et 
tout  ce  qui  en  a  été  la  suite. 

ABHÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  pre- 
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mier  appel*  do  jagemenl,  rendu  snr  inci- 
dent le  10  juillet  1850,  n*a  pu  être  vicié 
par  le  déport  de  Tavoué  désigné  dans  Tex- 
pluit  et  qu*jl  a  été  déclaré  non  recevable 
par  Tarrêt  du  30  du  même  mois;  que  dans 
le  doute  on  doit  présumer  que  la  fîn  de  non- 
recevoir,  admise  par  la  cour,  était  tirée  de 
ce  que  le  jugement  n*était  que  prépara- 
toire; que  par  conséquent  le  comte  de  Ge- 
loes  a  pu  de  nouveau  en  appeler  conjointe- 
ment avec  le  jugement  définitif,  que  Tex- 
ceplion  de  chose  jugée  opposée  par  les 
intimes  ne  saurait  donc  être  accueillie; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  le  juge- 
ment du  8  mai  1880,  qui  fixait  Tadjudica- 
tion  définitive  au  10  juillet  suivant,  était 
purement  préparatoire;  que  par  suite  les 
premiers  juges  ont  pu  se  considérer  comme 
n^élanl  pas  dessaisis  par  Tappel  du  comte 
de  Geloes,  avant  le  jugement  du  Tond,  et 
passer  outreàTadjudication  définitive;  que, 
s*il  en  était  autrement,  un  plaideur  de  mau- 
vaise foi  aurait  le  moyen  d*éterniser  la 
procédure  par  des  appels  successifs  contre 
des  jugements  portant  remise  de  cause  ou 
indication  de  jour; 

Considérant  qu*aucune  disposition  du 
code  de  procédure  civile  ne  prescrit  de 
constater  dans  le  jugement  d'adjudication 
Tobservalion  des  formalités  exigées  par  les 
articles  705  et  suiv.  de  ce  code; que  Tinti- 
niée  a  versé  au  procès  toutes  les  pièces 
justificatives  à  cet  égard,  et  que  l'appelant 
n*a  fait  connaître  aucun  vice  de  forme  ni 
moyen  de  nullité  relatif  à  la  poursuite; 

Considérant  que  les  modifications  intro- 
duites au  cahier  des  charges  ne  sont  que  la 
conséquence  de  la  prorogation  du  jour  de 
Tadjudicalion,  sauf  la  réduction  de  Tînlérét 
à  4  pour  cent,  mais  que  ce  changement  a 
élé  fait  en  vue  d'attirer  une  concurrence 
plus  forte  et  était  avantageux  aux  intérêts 
de  tous; 

Considérant  qu'aucun  texte  de  loi  n'or- 
donnait irenlendre,  à  ce  sujet,  le  ministère 
publie;  qu'an  surplus  le  créancier  poursui- 
vant cl  le  débiteur  saisi  avaient  Tun  et 
Taulre  le  libre  exercice  de  leurs  droits; 

Considérant  que  le  jugement  du  8  mai  a 
fixé  Tadjudication  définitive  au  10  juillet 
suivant;  que  ce  jugement,  non  plus  que 
celui- d'adjudication  préparatoire,  n'a  ùd 
être  signifié  à  ta  partie  saisie;  que  celte  ci  a 
été  mise  à  même  de  suivre  la  procédure  et 
de  surveiller  ses  intérêts  par  la  dénonciation 
de  la  saisie  et  la  notification  du  placard  ; 
qu'ainsi  le  délai  prescrit  par  le  décret  du 
9  février  1811  a  été  observé; 


Considérant  que  Pexproprialion  forcée  a 
été  poursuivie  en  vertu  d'un  acte  d'obliga- 
tion en  forme  authentique,  lequel  n'a  pas 
été  contesté  par  l'appelant  ;  que  l'art.  2215 
du  code  civil  a  pour  objet  le  titre  même  qui 
sert  de  base  â  la  saisie  et  n'est  pas  applica- 
ble à  des  jugements  qui  statuent  sur  des 
moyens  de  forme  concernant  la  poursuite  ; 

Par  ces  motifs  etceux  des  premiers  juges, 
oui  M.  Doreye,  premier  avocat  général,  dans 
ses  conclusions  conformes,  sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  nonrecevoir  ni  aux  moyens  de 
nullité  proposés  contre  l'adjudication,  met 
l'appellation  è  néant,  etc. 

Du  13  juillet  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
V  Ch.  —  PI.  M.  Vanham  (du  barreau  de 
Bruxelles  )  et  Forgeur. 


DROIT  ANCIEN.  —  Hainavt.  —  Actb  av- 

TBBRTIOOI.    —  HOHHIS  Bl  FISF.    —-   CbiAES 
8CB  BBCOUBS  FCBLIC.  —  SlGIfATCBB  BBSFAR- 

TiBS.  —  Bail.  —  Héritibbs  bu  locataire. 

—  Restitctiou  des  biens.  —  Exception  ou 
beoit  b^vif  tiers.  —  fohbatiobs  abcienrbs 

BIf  FAVEUB  DBSPAOVEES.—  NaTION ALISATIOR . 

—  RtGIB  PAB  LES  ABHlRISTRATIOaS  BE  BIBIT- 
FAISARGB.    —    IrTSBVEIITIOII    EN    APPEL.    — 

Pbocès  entre  le  bailleur  et  son  locataire. 

—  j'bttention  b*vn  tiers  a  la  propriâtt. 

—  Tierce  opposition. 

Sous  la  coutume  de  Bainaut,  un  acte  était 
authentique  lorsqu'il  était  signé  par  deux 
hommes  de  fief,  que  l'une  des  parties  était 
chargée  de  leur  payer  des  honoraifes  pour 
leur  intervention  à  l'acte,  et  que  les  parties 
avaient  prêté  entre  les  mains  de  ceux-ci  le 
serment  prescrit  par  le  chapitre  11U,  ar^ 
ticle  1«r ,  des  chartes  générales.  En  consé^ 
quence ,  les  héritiers  d'une  des  parties  no 
peuvent  faire  rejeter  cet  acte  en  se  bornant 
à  méconnaître  la  signature  de  leur  au" 
leur  (<). 

En  Hainaut,  il  suffisait,  pour  ta  validité  des 
criées  par  recours  putilic,  qu'elles  pis- 
sent signées  et  attestées  par  Its  hommes  de 
fief,  y  ayant  élé  présents  et  requis,  bien  que 
le  locataire  ne  tes  ait  pas  signées. 

Les  héritiers  d'un  locataire  ne  peuvent  sa 
soustraire  à  l'obligation  contractée  ftar 
leur  auteur  de  remettre  les  biens  au  bail" 


(<)  Voy.  chartes  géoéraift ,  chap.  109,  art.  6 
et  Vî  1 17,  art.  19}  Raparlier,  p.  163. 
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Imr^  même  en  éievant  une  queêtion  de 
prep^iéié  en  faveur  d'un  tîer$  (<). 

Lee  fendaiione  anciennes  deHinéee  au  $0U' 
Imgevêeni  des  pauvres  ont  passé  entre  tes 
mainm  de  PÉtai  sous  le  régime  français; 
leur»  biens  doivent  être  régis  par  tes  ad- 
minisiraiions  de  bienfaisance  (*). 

LewMqu'ii  y  a  procès  entre  te  baitleur  et  son 
UcnSaire^  un  tiers  ne  peut  être  admis  à 
intervenir  en  degré  d'appet  en  se  prêtent 
dani  propriétaire  des  biens  loués:  H  ne 
paetrruii  former  tierce  opposition  au  jugC" 
r  rendn  en  première  instance  (>). 


(MeOBU   KT   C0!fS0ltT8,    —    C.    LB   BCHIAU    BB 
UBHFÂlSAIfCB  BB  B0US8U.  ) 

Le  16  janvier  1786,  les  sien rs  Wins  et 
Daeoba  avaient  pris  en  location  divers  biens 
appartenant  à  la  grande  aumône  de  Boussu. 
Ce  bail  ii*avail  jamais  été  renouvelé;  les 
béritiers  Ducobu  avaient,  comme  leur  au- 
teur, continué  à  eiploiler  ces  terres,  et  une 
tacite  reconduction  8*était  opérée  et  avait 
eonlinoé  jusqu'en  1844. 

Par  eiploil  du  19  octobre,  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Boussu  ,  à  litre  de  succes- 
seur de  Padminislration  de  la  grande  au- 
mône ,  donna  congé  aux  héritiers  Ducobu, 
pour  la  Saint-Ândrc  184t$,  et  fit  exposer  tes 
terres  dont  il  s*agit  en  location  publique. 
Ceux-ci  y  formèrent  opposition  en  se  pré- 
tendant propriétaires  de  ces  biens. 

Le  bureau  de  bienfaisance  les  assigna 
devant  le. tribunal  de  Mons,  par  exploit  du 
27  mai  1845,  pour  y  entendre  dire  1»  que 
c^élalt  sans  titre  ni  droit  qu*ils  avaient  fait 
opposition  à  la  location  annoncée  par  lui, 
et  on  concluait  de  ce  chef  à  des  domniages- 
inlérèls;  S«  que  le  congé  qui  leur  avait  été 
donné  était  valide;  qu'ainsi  ils  auraient  à 
délaisser  les  pièces  de  terre  qu'ils  déte- 
naient à  Boussu,  etc. 

Devant  le  tribunal,  les  défendenrs  mé- 
connurent la  signature  de  leur  auteur, 
André  Ducobu ,  et  voulurent  faire  rejeter 
do  procès  le  [>ail  prémenlionné  du  16  jan- 
vier 1786. 

Le  borean  de  bienfaisance  soutint  que  ce 
bail  était  authentique ,  que  fui  et  exécution 
hii  étaient  dues;  qu'ainsi  cette  méconnais- 

(i)  Toy.  lois  95  et  34.  Cod..  loeati  cond.^  Br.. 
SI  nan  et  90  avril  1697:  Liège,  5U  oov.  1835 
(y>r.itf«^.,  1835,991). 

(<)  Toy.  décret  du  19  juillet  1807;  Merlin, 


sance  de  signature  était  inopérante.  Il  pro- 
duisit certaines  pièces  à  l'appui. 

Le  99  janvier  1847,  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  l'action  intentée  par  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Çoussu  tendait  â 
faire  déclarer  1®  que  c*est  sans  titre  ni 
droit  que  les  défendeurs  ont  fait  opposition 
à  l'adjudication  publique,  annoncée  par  ledit 
bureau, de  la  location  des  trente-deux  par- 
ties de  terres  désignées  en  la  requête  intro- 
ductive  de  l'instance  ,  et,  pour  l'avoir  fait, 
s'entendre  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  ;  9<*  que  le  congé  leur  donné  pour 
le  30  novembre  1845  est  valide;  qu'en  con- 
séquence ils  auront  à  délaisser,  dans  leurs 
limites  et  contenances,  lesdites  parties  de 
terre ,  et  ce  avec  justification  à  leurs  frais 
de  l'accomplissement  des  conditions  de  leur 
bail,  particulièrement  et  pour  ce  qui  con- 
cerne les  fermages ,  tes  fumures  et  les  con- 
tributions ,  et  pour  leur  défaut  de  ce  faire 
audit  30  novembre  1845,  ils  en  seront 
expulsés  par  la  force  armée;  qu*enfin  les 
défendeurs  seront  condamnés  à  tousdôpens, 
et  que  le  jugement  à  intervenir  sera  exécu- 
toire par  provision  ,  nonobstant  opposition 
et  sans  caution; 

«  Attendu  que  cette  action  est  fondée  sur 
ce  que  ledit  bureau ,  voulant  exposer  en 
location  sur  recours  public  les  trente-deux 
pièces  dont  s'agit ,  tenues  autrefois  à  bail 
par  André  Ducobu  ,  aujourd'hui  représenté 
par  les  défendeurs,  ces  derniers,  malgré  le 
congé  leur  donné  surabondamment  par 
rbuissicr  Duterne,  le  19  octobre  1844,  pour 
la  Saint-André  1845  ,  se  sont  permis,  sans 
titre  ni  droit,  de  faire  opposition  à  la  remise 
à  bail ,  opposition  qui  éloigne  les  amateurs 
et  lèse  gravement  les  intérêts  du  deman- 
deur ; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  fa  de- 
mande formée  contre  eux,  les  défendeurs 
ont  déclaré  ne  pas  reconnaître  que  les  si- 
gnatures de  D.  J.  Wins  et  A.  J.  Ducobu,  qui 
clôturaient  la  pièce  qualifiée  de  bail  par  le 
demandeur,  soient  celles  d'officiers  publics 
ou  d*honimes  de  fief;  soutenant  au  surplus 
que,  dans  la  supposition  gratuite  où  cela 
serait,  il  ne  consle  nullement  du  contenu 
de  l'acte  qu'ils  eussent  agi  en  cette  qualité; 
que  dès  lors  le  prétendu  bail  du  16  janvier 
1786,  vanté  par  le  demandeur,  n'est  qu'un 


Hép,.  vo  Aumônsy  n«  9,  t.  9.  p.  M, 

(«)  Voy.  Carré-Chauveau,  no»  16T0  ter  et  1709 
in  fine. 
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aele  loai  sei^g  privé  ne  faisant  pas  foi  par 
lui-même  de  son  contenu,  el  que  les  défen- 
deurs conséquemnicnt  sont  habiles  à  mé- 
connaître la  signature  que  Ton  attribue  au 
9ieur  André  Ducubu,  leur  auteur,  pour  quoi 
ils  concluent  à  ce  que  Tacle  en  question 
soit  rejeté  du  procès  ; 

«(  Attendu  dès  lors  qu'il  est  essentiel  de 
8*cdifier  tout  d'abord  sur  les  points  de  sa- 
voir si  cet  acte  réunit  tous  les  caractères 
propres  à  lui  donner  Tauthenticilé,  et  s*il 
fait  par  suite  pleine  foi  de  son  contenu  ; 

<t  Attendu  qu'il  se  voit  dudit  acte  qu*il  a 
pour  objet  de  remettre  de  bail  à  ferme  les 
parties  de.  terre  y  désignées  appartenant  à 
la  grande  aumône  de  Boussu  ;  que  ce  sont 
les  administrateurs  des  biens  de  celle-ci  qui, 
en  cette  qualité ,  tes  exposent  en  location 
sur  recours  public;  que  parmi  les  clauses  et 
.conditions  du  cahier  des  charges,  il  eu  est 
une  qui  impose  à  Padjudicalaire  Tobligation 
de  payer  les  honoraires  des  féodaux;  qu'en- 
fin les  administrateurs.de  la  grande  auni6ne 
et  le  sieur  André  Ducobu ,  parties  contrac- 
tantes, ont  prêté  le  serment  voulu  par  Tar- 
.  ticlc  i",  chapitre  119  des  chartes  générales 
du  Ujiinaut; 
*  «(  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que 
.  les  sieurs  Wins  et  Ducobu  ,  dont  les  signa- 
tures sont  apposées  à  la  fin  de  Tacte,  ayaient 
réellement  la  qualité  d'hommes  de  fief; 

«I  Attendu  dès  lors  que  lesdils  sieurs  Wins 
.et  Ducobu  n'ont  pu  intervenir  et  apposer 
leur  signature  au  recours  qu'en  cette  qua- 
lité et  pour  en  assurer  raulhenticité  ;  que 
»ce  qui  le  démontre  clairement,  c'est  \^  l'o- 
bligation imposée  à  Tadjudicalaire  de  leur 
payer  les  honoraires  auxquels  ils  avaient 
droit  à  cause  de  leur  intervention  à  l'acte; 
S^  le  serment  prêté  entre  leurs  mains  par 
les  deux  parties  contractantes-; 

«  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute,  d'après 
.  ce  qui  précède,  que  le  bail  du  16  janvier 
1786  est  un  acte  authentique,  lequel  fait 
pleine  foi  de  ce  qui  y  est. exprimé,  et  ne 
peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'in- 
scription de  faux  ;  que  c'est  donc  à  tort  que 
les  défendeurs  prétendent  faire  rejeter  cet 
.  acte  du  procès  en  se  bornant  à  méconnaître 
,  la  signature  de  leur  auteur  ; 

t(  Attendu  au  surplus  que,  d'après  la  dis- 
position finale  de  l'article  6,  chapitre  109 
>  des  chartes  du  Hainaut,  il  suQisait,  pour  la 
validité  des  criées,  par  recours  public, 
qu'elles  fussent  signées  et  attestées  par  les 
hommes  de  fief  y.  ayant. été  présents  et  re- 
quis; qu'il  s'ensuit  qu'il  serait ,  dans, tous 
les  cas,  indifférent  de  rechercher  si  la  si- 


gnature André  DucobUs apposée ao  bail, est 
bien  celle  de  l'auteur  des  défendeurs.,  ptiis- 
qoe  cette  signature  n'était  pas  indispensable 
pour  la  régularité  et  la  validité  de  l'acte; 

i'  Attendu ,  au  fond  ,  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  trente-deux  pièces  de  terre  en 
litige  sont  identiquement  les  mêmes  que 
celles  qui  forment  l'objet  du  bail  du  16 
janvier  1786; 

c(  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  2236 
et  i258  du  code  civil  que  ceux  qui  possèdent 
pour  autrui  ne  prescrivent  jamais  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  soit,  à  mums  que 
,ie  titre  de  leur  possession  se  trouve  iiiler- 
verlt,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers, 
sçit  par  la  cpntradiction  qu'il.s  qnt  oppose 
au  droit  du  propriétaire  ; 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2237 
dudit  code ,  l'héritier  de  celui  qui  détient 
précairement  la  chose  du  propriétaire  ne 
peut  pas  non  plus  la  prescrire ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  prévu  par  ledit  article  2i38  ; 

«  Attendu  que-André  Ducobu,  auteur  des 
défendeurs,  ayant  occupé  les  parties  de 
biens  dont  il  s'agit ,  d'abord  en  vertu  du 
bail  du  16  janvier  1786,  et  après  l'expira- 
tion de  ce  bail ,  en  vertu  de  réconduction 
tacite,  les  défendeurs  qui  le  représentent 
n'ont  pu  les  détenir  jusqu'à  ce  jour  qu'au 
même  titre  de  locataires,  puisqu'il  n'appa- 
raît pas ,  et  qu'il  n'est  pas  môme  prétendu 
que  ce  titre  aurait  été  interverli  par  quelque 
cause  que  ce  soit; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  les  défendeurs  et 
leurs  auteurs  se  considéraient  si  peu  comme 
propriétaires  des  parties  des  biens  litigieux, 
qu'ils  n'en  ont  pas  fait  la  moindre  mention 
dans  les  déclarations  de  successions  de 
1°  André  Ducobu,  le  premier  à  bail;  2»  Fran- 
çois Ducobu,  son  fils;  5<>  François  Ducobu, 
fils  du  précédent,  et  i^  Victor  Ducobu, 
frère  de  ce  dernier  ,  et  des  défendeurs  en 
cause,  ainsi  que  l'on  peut  s'en  convaincre 
par  l'inspection  des  pièces  produites  au 
procès  ; 

tt  Attendu  que  toutes  ces  considérations 

,  établissent  à  l'évidence  le  bien  fondé  de 

l'action  intentée  à  la  charge  des  défendeurs 

par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Boussu  ; 

t(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  le 
bail  invoqué  par  le  demandetj^r  k  l'appui  de 
sa  conclusion  ,. lequel  bail  a  été  passé  le  16 
janvier  178Ô,  est  un  acte  authentique;  dé- 
clare en  conséquence  les  défendeurs  non 
habiles  el  non  admissibles  à  méconnaître 
les  signatures  apposées  à  ce  bail,  céCte /mé- 
connaissance'ne  poiîyant  énerve|[  la  foî,qui 
Jeuf  est,^^e  i.d^.qvie  lç;^sii),^j]^c^r^  ^bli 
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à  saBsàncè'dè'drôU  sa  qdalilé'de  proprié- 
taire des  parties  de  biens  dont  s^agil  vis-à- 
Tîs  des  défendeurs  ;  déclare  en  conséquence 
non  fondée  ropposition  par  eni  formée  à  la 
kicaiion  sar  recours  pnbHc  desdites  parties 
de  tnens,  etc.  » 

Les  béri tiers 'Dacobu  interjetèrent  appel 
de  celle  sentence,  mais  ayant  fail  défaut, 
ils  forent  déclarés  déchus  de  leur  appel  par 
arrêt  &a  50  juin  1817.  Ils  formèrent  oppo- 
sition à  celte  décision,  et  par  requête  du  2 
aoikt  suivant,  la  famille  Riqucl  de  Caraman 
demanda  à  inlervegir  dans  l'instance. 

Les  loterTenants  exposèrent  qn*ils  étaient 
seols  propriétaires  des  biens  loués  aux  hé« 
riliers  Ducoba  et  réclamés  par  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Boussu  comme  provenant 
delà  grande  aumône;  que  celte  grande  au- 
mône n^avait  jamais  eu  d*cxistence  légale, 
et  qo*en  fait  elfe  n^avait  jamais  eu  la  pos- 
session de  ces  propriétés  ;  qu'eux  au  con- 
traire en  étaient  propriétaires  en  vertu  de 
la  prescription  plus  que  irentenaire  par  eux 
el  leurs  auteurs.  Ils  prétcndireril  par  suite 
que  le  bureau  de  bienfaisance  était  sans  litre 
ni  droit  pour  obtenir  le  délaissement  des 
terres  occupées  par  les  locataires  Ducobu. 

Us  invoquèrent  un  acte  du  S6  septembre 
1SS6 1  par  lequel  Jean  de  Uenin ,  comte  de 
Boussu,  avait  acheté,  pour  lui  et  pour  ses 
koirw,  les  biens  dont  il  s*agit,  afin  que,  sur 
le  prodoit  de  ces  biens,  il  fût  fait,  chaque 
dimanche,  une  distribution  dé  douze  pains 
â  dooxe  pauvres  natifs  de  Boussu  qui  en- 
tendraient la  messe  paroissiale  et  prieraient 
en  la  chapelle  des  seigneurs  de  Boussu,  pour 
le  conte  et  sa  compagne,  se  réservant  à  lui, 
comte  de  Boussu,  et  à  ses  successeurs,  le 
droit  de  choisir  ces  pauvres ,  et  déclarant 
que  la  partie  do  produit  de  ces  biens  ainsi 
affectée  serait  reçue  el  maniée  par  certain 
personnige  que  ledit  comte  ou  ses  succes- 
seurs, seigneurs  dudit  Boussu  ,  dénomme- 
rail  et  commetrait  tel  que  bon  leur  plairait. 
Ils  tirèrent  de  cet  acte  la  conséquence  que 
Jean  de  Henin  n*avait  pas  entendu  par  là 
créer  une  personne  morale  ;  que  d'ailleurs 
cette  création  n*auraît  pu  obtenir  la  person- 
nalité civile  san^  Pautorisation  du  souverain; 
que  la  condition  de  mambournie  renfermée 
dans  cet  acte  n^avait  eu  pour  but  et  pour 
effet  que  d'obliger  les  successeurs  du  comte 
de  Boussu  â  exécuter  sa  volonté  ;  qu'il  n'a- 
vait pas  eu  Pintention  de  restreindre  le  choix 
des  pauvres  dans  les  individus  qui  avaient 
leur  domicile  de  secours  à  Boussu,  puisqu'il 
soIBsait  qu^ils  en  fussent  natifs  y  demeu- 
nsseut-ils  ailleurs;  qu'enûn  ces  biens  n'a- 


iviirent  pas  été  attrfboé^  atnt' pàAvreS  dé 
Boussu;  que  le' nom  de  grandts  aumôlie 
n'avait  été  donné  à  cette  fondation  que 
parce  que  c'était  la  plus  grande  distribution  ' 
d'aumônes  qui  se  fit  aux  pauvres  de  la  lo- 
calité. 

Ils  ajoutèrent  que  le  bail  de  1786,  loin 
de  constituer  un  titre  au  profit  de  la  grande 
aumône,  ne  devait  profiter  qu'au  véritable 
propriétaire,  au  représentant  du  sire  de- 
Henin  ;  que  ce  n^était  que  pour  ce  repré- 
sentant et  comme  ses  agents  que  le  bailli  et 
le  curé*  de  Boussu  s'étaient  occupés  de  cet 
objet;  qu'après  la  suppression  du  k)ailli,  la 
famille  de  Caraman  avait  laissé  le  .^oin  de 
faire  les  distributions  aux  héritiers  Duclbu, 
sur  la  désignation  des  pauvres  à  faire  par 
le  curé  de  Boussu;  qu'ainsi  le  bureau  de. 
bienfaisance  n'avait  jamais  eu  ni  l'adminis- 
tration, ni  la  jouissance  desdils  biens. 

Les  héritiers  Ducobu  soutinrent  que  les 
terres  en  question  sur  le  produit  desquelles 
Jean  de  Henin  avait  voulu  que  l'on  prit  le 
blé  nécessaire  à  cette  distribution  étaient 
restées  la  propriété  du  comte  et  de  ses  suc- 
cesseurs, et  que  André  Ducobu  tenait  sa 
jouissance  de  ceux  ci  ;  que  par  suite  le  bu- 
reau de  bienfaisance  ne  pouvait  se  prévaloir 
d'un  acte  consenti  par  le  bailli  et  le  curé  de 
Boussu,  comme  agents  des  seigneurs  de 
Boussu.  Revenant  au  bail  de  1786  ,  jls  pré- 
tendirent que  les  sieurs  Wins  et  Ducobu,. 
signataires  de  cet  acte,  ne  l'avaient  pas 
signé  en  qualité  d'hommes  de  fief;  que 
d'ailleurs  leur  signature  seule  ne  suffisait 
pas  pour  donner  l'authenticité  à  l'écrit , 
qu'il  fallait  encore  que  l'acte  fût  attesté  par 
les  hommes  de  fief  y  ayant  été  présents  et 
requis;  qu'à  défaut  de  celte  attestation  l'acte 
n'était  considéré  que  comme  cédule  ou  écrit 
sous  seing  privé  (chartes  générales,  cha- 
pitre 109 ,  articles  0  et  9^).  Quant  au  ser- 
ment, il  manquait  a  ce  bail ,  selon  eux ,  la 
constatation  qu'il  avait  été  reçu  par  les  féo* 
daux  et  la  déclaration  de  ceux-ci  qu'ils  n'y 
savaient  point  de  fraude  ({'6.,  chapitre  119, 
article  !•'}. 

Le  bureau  de  bienfaisance  répondit  que 
la  location  de  1786  ayant  pris  fin ,  les  héri- 
tiers Ducobu  ne  pouvaient  exciper,  pour  se 
maintenir  dans  leur  indue  jouissance,  du 
délaut  de  qualité  du  bailleur,  ni  d'un  droit 
de  propriété ,  soit  dans  leur  chef,  soit  dans 
le  chef  d^un  tiers.  Au  fond  ,  il  plaida  que 
la  grande  aumône  était  reconnue  publique- 
ment capable  de  posséder  et  de  poser  de^ 
actes  d'administration;  qu'elle  agissait  dans 
la  forme  légale  et  même  atee  le  concours  de 
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raotorilé  (le  bailli)  ;  qa*il  n*y  avait  pas  lieu 
de  critiquer  la  (biidationi  défaut  d^autori- 
saiion  eiigée  par  les  lois  de  Tépoque ,  car 
in  antiquiêf  omnia  BOtemniter  prœsumun- 
iur  acla;  d'ailleurs  Tautorilc  seule  ,  le  fisc 
ou  le  seigneur ,  auraient  eu  qualité  pour 
éfever  de  semblables  critiques.  Il  rappela 
ensuite  que  les  biens  des  pauvres  avaient 
éié  nationalisés ,  et  que  le  législateur  les 
avait  ensuite  conservés  et  allriliués  aux 
bureaux  de  bienraisance  ,  en  décrétant  lou- 
lefuis  que  Tadministralionen  appartiendrait 
exclusivement  aux  établissements  de  cha- 
rité. Jl  ajouta  que  jamais  le  sieur  Ducobu.  ni 
ses  héritiers,  n*avaient  eu  le  moindre  droit 
à  la  propriété  des  biens  en  litige  ,  et  que, 
diaprés  les  articles  âi36  et  S257  du  code 
civil,  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ou 
leurs  héritiers  ne  prescrivaient  jamais. 

Quant  à  Tintervention  de  la  famille  de 
Caraman,  il  soutint  qu^elle  était  non  rcce- 
vable  à  intervenir  en  degré  d*appel  ;  que , 
sans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction,  elle  ne  pouvait  porter  </ep/ano 
devant  la  cour,  par  voie  indirecte,  une 
action  en  revendication  ou  une  demande 
principale  d*un  droit  de  propriété  ou  d*ad- 
ministration,  lorsqu^il  ne  s^agissait  d'abord 
que  d'un  procès  entre  un  bailleur  et  un 
locataire.  Et  quant  à  la  propriété  des  biens 
dont  il  s'agit  au  procès,  il  soutint  que  la 
famille  de  Caraman  n'y  avait  aucun  droit  ; 
que  ces  terres  avaient  toujours  été  régies 
par  l'administration  de  la  grande  aumône, 
et  après  leur  nationalisation  ,  les  lois  des  7 
frimaire  et  SO  ventôse  an  v,  l'arrêté  des 
consuls  du  27  prairial  an  ix  et  le  décret  du 
12  judlet  1807,  les  ont  exclusivement  attri- 
buées au  bureau  de  bienfaisance. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  motifs 
exprimés  par  le  premier  juge  ont  évidem- 
ment établi  le  caractère  authentique  de 
racle  de  bail  du  10  janvier  1786;  qu'en 
exécution  de  cet  acte  les  appelants  doivent 
reconnaître  la  qualité  de  bailleur  dans  le 
chef  de  la  grande  aumône  de  Boussu ,  qua- 
lité reconnue  primitivement  par  leur  auteur, 
André  Ducobu,  quand  il  contractait  avec  la 
grande  aumône  et  signait  l'acte  de  bail 
prérappelé  ; 

Attendu  que  les  appelants  doivent  égale- 
ment remettre  les  biens  au  bailleur  de  qui 
ils  les  ont  reçus,  obligation  résultant  du 
contrat  souscrit  par  leur  auteur ,  et  à  la- 
quelle ils  voudraient  en  vain  se  soustraire 
«ujourd'bui  en  élevant    une  question  de 


propriété  en  faveur  des  demandeurs  en 
intervention  ,  et  en  excipant  ainsi  du  droit 
d'un  tiers; 

Attendu  que  de  nombreuses  dispositions 
législatives ,  et  notamment  le  décret  du  9 
mai  1793,  article  li,  les  lois  des  16  vendé- 
miaire et  7  frimaire  an  v.  l'arréié  du  27 
prair.  an  ix«  le  décret  du  1d  juill.  1807,  etc., 
ont  fait  passer  aux  mains  de  l'Etat  les  biens 
des  fondations  destinées  au  soulagement 
des  pauvres  et  confié  aux  bureaux  de  bien- 
faisance l'administration  de  ces  biens;  que 
c'est  ainsi  que  le  bureau  de  bienfaisance 
intimé  a  administré  les*bieiis  dont  il  s'agit 
dans  Pinstance  et  représente  aujourd'hui  la 
grande  aumône  de  Boussu. 

Sur  la  demande  en  intervention  : 

Attendu  qu'en  principe,  et  pour  ne  point 
violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion ,  il  ne  peut  être  formé  en  degré  d'appel 
de  nouvelle  demande ,  et  qu*aucune  inter- 
vention fi'y  est  reçue,  si  ce  n*est  de  la  part 
de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce 
opposition  ; 

Attendu  que  Tarticle  474  du  code  de  pro- 
cédure civile  n'admet  une  partie  à  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  qu'autant 
que  ce  jugement  préjudicie  à  ses  droits ,  et 
lors  duquel  elle  ni  ceux  qu'elle  représente 
n*ont  été  appelés  ; 

Attendu  que  ces  conditions  pe  se  présen- 
tent pas  dans  l'instance,  puisqu'il  ne  s*agit 
ici  que  d'une  discussion  entre  un  bailleur 
et  son  locataire;  que  la  décision  rendue  ne 
peut  être  opposée  aux  demandeurs  en  in- 
tervention, et  ne  peut  nuire  à  leurs  droits; 

Attendu  d'ailleurs  que  Tarlicle  340  du 
même  code  veut  que  rinlervention  ne 
puisse  retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale,  quand  elle  est  en  état,  cequi  se 
présente  dans  l'espèce,  tandis  que  la  de- 
mande des  intervenants  pourrait  entraîner 
une  longue  inslruclfon  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  l'avocat  général  entendu  et  de  son  avis, 
reçoit  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du 
30  juin  1847,  et  y  faisant  droit,  déboule  les 
opposants  de  leur  opposition,  et  les  con- 
damne aux  dépens;  statuant  sur  la  demande 
en  intervention,  la  déclare  non  recevable  et 
condamne  les  intervenants  aux  dépens  de 
l'incident. 

Du  4  août  181(2.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  Ch.  —  PU  MM.  Lancelot,  Joly  et 
Wins. 
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l«DEOiT  ANCIEN.  —  UâWArT.  —  Biiws 

M     L4      VBMMB.     —    PrBSCRIPTIOII    PAR     LB 
■âRI.      —    2*    USCPRFITIBR.    —    P08SBS8I0:i 

ncR  1.1  SU  nopRiÉTAjRB.  —  3«  Fiefs  bt 

l&IPS^ FERMES.  —  AcQUISITIOlf    PAR  LR  MARI. 

—  4*  PREGTR.  —    Faits  IlfVRAlSBlBtABLKS. 

—  5»  iICTIOR  RW  PARTAGE.  —  PrESCRIPTIOU. 

—  €»  DkMARBE  HOGVfiLLB.    —    PARTAGE.   — 
&ETRBMCATlO!f, 

t«  Em  Ilainaufy  le  mari  n'élaii  pas  détenteur 
pi^mire  des  biens  de  sa  femme  f  api  es  la 
di'sê»imiiom  dn  mariage ^  il  pouvait  les 
preecrire  («). 

S»  Vn9mfrmiUer  qui  déiieni  un  immeuble 
eem/orwUmeni  à  son  titre  possède  pour 
les  nms  propriétaires,  et  les  aide  à  pres- 
crire^ euriout  Mi  entre  temps  ceux-ci  ont 
pmri^gé  cet  immeuble. 

<•  ijte  fiefs  euhetés  par  le  mari  l%i  apparie- 
mmieniem  toialité;  les  mains-fermes  au  roii- 
tmire  ap/mrtenaient  aux  deux  époux  (*). 

4*  L%  demande  de  prouver  certains  faits 
n^esi  pas  admissible  en  appel,  lorsque  le 
proeèe  a  duré  six  ans  en  première  instance 
et  quatre  ans  en  appel,  sans  que  la  partie 
mit  pm  produire  des  documents  à  Vappui 
de  sm  demande;  il  en  est  surtout  ainsi, 
alors  que  tes.  droits  de  celle  partie  sont 
iuvraisewMables. 

S*»  Eu  Haiuauip  l'action  en  partage  se  pres- 
critmii par  vingt  et  un  ani,  le  défendeur  ne 
fûi-Upas  de  bonne  foi. 

4*  Lee  appelants  ne  sont  pas  reeevables  à 
convertir  une  demande  de  partage  en  une 
reœndicaiion,  lorsque  le  premier  Juge  a 
statué  sur  la  première  demande, 

(STOEUCR,  —  C.  HÉRITIRRS  LAVRRHT.  ) 

Pierre  Laurent  avait  épousé  à  Grand- 
Reog  (Haiiiaul),  le  7  fcTrier  1764,  Harîe- 
Calherine  Haspart,  qui  mourut  sans  cn- 
bnts,  le  12  mai  1791.  Le  S3  septembre 
179$,  il  se  remaria  aTcc  Marie  Bcrtaux,  et 
le  13  janvier  1802,  il  mourut  laissant  à  sa 
seconde  épouse,  qui  vécut  jusqu'en  mars 
IMQ,  l*osu fruit  de.  tous  ses  biens,  se  com- 
posant de  trente  parcelles  de  terre. 

î^  17  avril  1841,  la  famille  Stordeur, 
représentant  Marie  Haspart,  assigne  les 
reprcsenlants  de  Pierre  Laurent  en  partage 

(>]  Voy.  Boulé,  Droit  coût.,  1.  1,  tiire  VII, 
p.  ^<8;  Damées,  I.  5,  litre  II,  sect.  m,  article  7, 
p.  97f  ;  Wéry,  du  Pouvoir  marital,  p.  56  ;  com- 
Bcntatre  de  Tabon,  fo  SI6,  v«  Charte§  gén,, 
cfcap.  97,  aru S;  107,  art.  90;  Troploog,  Près- 
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de  la  communauté  des  époux  Laurent-Uas- 
part.  Et  en  même  temps,  les  représentants 
de  la  seconde  épouse,  les  époux  Douillez^ 
actionnent  aussi  les  héritiers  Laurent  pour 
entendre  déclarer  qu'ils  sont  propriétaires 
des  biens  que  leur  auteur,  Marie  Berlaux, 
a'  possédés,  pour  le  cas  seulement  où  fac- 
tion de  la  famille  Stordeur  serait  écartée  par 
la  prescription  ou  de  tout  autre  chef. 

Les  héritiers  Stordeur  soutinrent  que  les 
trente  pnrcelles  de  terre  laissées  par  Pierre 
Laurent  devaient  élre  présumées  conquéls 
de  communauté  jusqu'à  preuve  contraire; 
que  si  la  prescription  élait  acquise  contre 
eux,  elle  se  serait  accomplie  au  profit  de 
Marie  Bertaux,  ou  de  ses  représentants,  et 
non  en  faveur  des  héritiers  Laurent. 

Le  tribunal  de  Charleroi  rejeta  celte  de- 
mande, le  SI  décembre  1847  : 

u  Attendu  que  sous  U  législation  anté- 
rieure au  code  civil,  le  mari  nVtait  pas 
considéré  comme  un  détenteur  précaire  des 
biens  de  sa  femme;  qu'il  pouvait  les  pres- 
crire après  la  dissolution  du  mariage,  con- 
formément à  la  loi  7,  au  Code,  de  Prœscrip- 
tionibus  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  hypoihét:- 
quemcnt  que  les  immeubles  dont  les  de- 
mandeurs demandent  le  partage  aient  éié 
des  propres  de  Marie- Catherine  Haspart, 
première  épouse  du  sieur  l^aurent,  ou  du 
moins  qu'ils  aient  été  acquis  pendant  sa 
première  communauté  conjugale,  cette  ré- 
clamation serait  repoussée  par  la  prescrip- 
tion trcntenaire  accomplie  au  profit  des 
défendeurs,  héritiers  dudit Laurent; 

n  Attendu,  qoaiit  aux  trois  parties  de 
biens  reprises  aux  actes  des  9  mars  1773, 
1»'  décembre  177S  et  26  janvier  1778, 
qu'en  admettant  que  ces  parties  soient  au 
nombre  des  biens  revendiqués,  Pierre  Lau- 
rent aurait  usé  du  pouvoir  qu'il  s'était 
réservé  par  la  conditions  de  mambournic 
insérée  en  ces  actes,  puisque  par  son  con- 
trat de  mariage  avec  Marie  Bertaux,  en 
même  temps  qu'il  dispose  de  l'usufruit  en 
faveur  de  celle-ci,  il  déclare  qu'en  cas  de 
non-génération,  ces  biens  écherront  aux 
héritiers  de  lui  Pierre  Laurent,  à  partager 
entre  eux  par  égale  portion  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Catherine  Has- 


cription,  no  483;  Contrat  de  mariago  ^  no*  073, 
970  ;  Potbier,  Puisi.  maritale,  no  86. 

(')  Petit,  Notes  sur  le  ch.  94,  art.  9;  cb.  138, 
art.  Sj  Charte  préavisée,  cb.  12,  art.  8. 
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part  étant  morte,  le  12  mai  1794,  la  pres- 
cription a  commencé  à  courir  de  cette  épo- 
qoe; 

«  Attendu  que  depuis  le  décès  dudit 
Laurent,  arrivé  le  15  janvier  1802,  ses  héri- 
iicrs  ont  continué  de  posséder  les  immeu- 
bles dont  il  s*agil  jusqu^au  17  avril  1841, 
jour  où  ils  ont  été  assignés  en  justice  ; 

«I  Attendu,  à  la  vérité,  que  Pierre  Lau- 
rent ayant  laissé,  suivant  acte  de  donation 
du  1*'  février  1798,  l'usufruit  de  tous  ses 
immeubles  à  Marie  Berlaux  qu*i1  avait 
épousée  en  secondes  noces,  le  22  sept.  1795, 
il  en  résulte  bien  qu*ils  n*ont  pas  possédé 
par  eux-mêmes  les  immeubles  réclamés 
pendant  le  vivant  de  cette  dame,  mais  il  est 
évident,  et  cela  suffit,  qu*elle  a  possédé  en 
leur  nom  conformément  â  son  titre  qu'elle 
tenait  de  Tanleur  des  défendeurs  et  qui  ne 
lui  accordait  que  la  jouissance  de  ces  im- 
meubles ;  que  c'est  ainsi  que  par  acte  du 
18  janvier  1802,  elle  déclara  au  bureau  du 
domaine  que  par  le  décès  de  Pierre  Laurent 
il  lui  était  échu,  en  vertu  de  la  donation 
précitée,  l'usufruit  de  sept  hectares  trois  areli 
huit  centiares  de  terres  et  prés,  situes  à 
Grand-Reng,  tandis  que  de  leur  côté,  et  par 
acte  du  12mars'1803,  les  héritiers  Laurent 
déclarèrent  audit  bureau  qu'il  leur  était 
échu  la  nue  propriété  des  mêmes  terres  et 
prés;  que  c'est  ainsi  encore  que  ces  der- 
niers ont  partagé,  le  11  juin  1843,  tous  les 
'  biens  dont  elle  avait  l'usufruit,  et  que,  sui- 
vant acte  du  30  novembre  1840,  enregistré, 
reçu  par  M;  Dubois,  notaire  à  Merbes-le- 
Châlcau,  Charles  Douilles  et  son  épouse 
Aldegonde-Constance  Destombe,  héritiers 
universels  de  la  dame  Berlaux,  ont  acheté 
des  défendeurs  Deneufbourg  une  partie  de 
terre  provenant  de  ce  partage  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les 
Stordeur  et  consorts,  demandeurs  à  l'action 
introduite  le  17  avril  1841,  de  leurs  uns  et 
conclusions,  etc.  n 

La  famille  Stordeur  interjette  appel  de  ce 
Jugement.  Elle  prétend  que  les  immeubles 
dont  la  dame  Bertaux  avait  eu  l'usufruit 
sont,  pour  cinq  parcelles,  des  conquêts  de  la 
première  communauté,  et  pour  le  resle,  des 
propres  de  la  dame  Haspart;  qu*ainsi  la 
moitié  des  conquêls  lui  appartient  et  qu'elle 
a  droit  à  la  totalité  des  propres;  que  la 
prescription  n'avait  pu  être  acquise  par 
Laurent,  qui  était  détenteur  précaire,  usu- 
fruitier et  propriétaire  indivis ,  et  qui  n'a- 
vait ni  titre  ni  bonne  foi;. que  les  vices  de 
la  possession  de  l'auteur  passent  à  ses  héri- 
tiers (code  civil,  art.  2229,  223(5,  2237, 


2240);  que  do  reste  la  presertption  aval 
été  Mspeiidae  pendant  la  minorité  de  cet 
tains  membres  de  cette  famille.  Subsîdiai 
rement,  elle  demande  â  prouver  par  ton 
moyena  de  droit,  et  notamment  par  lénioinl 
qu«  lesdits  biens  sont  cooqudts  et  pra 
près. 

lies  héritiers  Laurent 'opposèrent  qu'il  I 
avait,  de  la  part  des  appelants,  demand] 
nouvelle  dans  la  conclusion  qui  tendait  ^ 
revendiquer  certains  biens  en  litige,  commi 
propres  de  la  première  épouse.  Au  fond,  m 
plaidèrent  qu'en  Hainaut,  les  biens  fiefs  oÉ 
alloêts  acquis,  constant  mariage,  restaieni 
au  mari,  qui  ne  pouvait  les  eondilionnei 
acquêt  faisant;  que  sous  ce  droit,  tout  bien 
dans  le  doute  est  présumé  fief,  et  que  les  ap« 
pelants  n'avaient  pas  prouvé  que  les  biend 
acquis  fussent  maius-fermes*  Ils  méconnu^ 
rent  l'identité  des  biens  réclamés  avec  ceux 
qui  sont  mentionnés  dans  des  actes  ancien^ 
produits  par  ta  famille  Stordeur,  et  s'oppo- 
sèrent à  ce  que  ta  preuve  de  cette  identité 
fat  faite  par  témoins. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par-devant  la 
cour,  les  appelants,  représentants  et  héri- 
tiers de  Marie-Catherine  Haspart,  ne  de- 
mandent plus  le  partage  que  die  cinq  pièces 
de  lerre  cotées  sous  les  numéros  1,  t,  3,4 
et  tf  de  leurs  conclusions,  prétendument 
acquises  pendant  la  communauté  qui  a 
existé  entre  Pierre  Laurent  et  Marte-Cathe- 
rine Haspart; 

Attendu  que  la  terre  figurant  au  n*  3, 
acquise  le  23  juin  1774,  était  un  fief  et  a 
dû,  â  ce  titre,  appartenir  en  totalité  à  Pierre 
Laurent  ; 

Attendu  qu'il  ne  consie  point  de  l'iden- 
tité des  biens  mentionnés  aux  divers  actes 
produits  par  les  appelants  avec  les  parcelles 
de  terre  reprises  sons  lesdits  n^i  et  3  ; 

Attendu  que  si  l'on  pouvait  appliquer  les 
actes  des  9  mars  1773  et  96  janvier  1778 
auxdits  n«*  2  et  4,  il  n'est  pas  prouvé  que 
ces  deux  pièces  de  terre,  de  même  que 
celles  des  n^  1  et  3,  seraient  en  la  possession 
des  intimés  ni  qu'elles  auraient  été  autre- 
fois des  mains-fermes. 

Quant  â  la  demande  formée  par  les  appe- 
lants devant  la  cour  â  l'effet  d'être  admis  à 
prouver  la  possession  de  ces  biens  par  les 
appelants,  leur  qualité  de  oonquéts  et  celle 
autrefois  de  mains-fermes  : 

Attendu  que  l'action  a  été  intentée  le  17 
avril  1841;  qae  le  jugement  dont  il  est  appel 
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.^IjLÎT  «j^»  ^*  «ifpois  tors  sans  que  les 
2u!!!f  -  *-^   •*"     rottrnir   daulrcs  actes 


demearassentdans  I 


plusieurs  ci*enlre  eux 
,^„^       .  .  ^  co«Mi»tifte  00  les  com- 

awiws  voisioes  de  la  «iiualion  des  biens 
itigieiii;  d  oa  il  stnt  <i^Mls  doivent  être 
OMid^  OMiine  éUint  dans  Firopuissanee 
«eprodoirede  nouveaux  documents  à  Tap- 
pu de  leur  demande  de  partage; 

AUenda  que  si  V^^n  remarque  ensuite 
}T  ~"f:S^^*^«'«n«  ll3«part  e«t  décédée  le 
H  Biai  1j94;  que  les  appelants  ou  leurs 
aaleon  oot  paria^é  ses  biens  propres  par 
adeduâjoîii  17ess^  que  dam  cetaclc  il  est 
caoocé  qoMI  y  a  deujL  demi-journels  non 
firUgés  donl  Pierre  I^aureul  a  le  viage; 
qie  les  appelants  ou  leurs  auteurs  se  sont 
caparés  de  ces  deux  demi-journels  à  la 
mon  de  Pierre  L.aureiit,  arrivée  en  1802,  et 
les  ont  Tendus  par  llcitaCion  le  26  avril  de 
la  néme  année  ;  que  l*aclion  n*a  été  inten- 
tée qoe  qaarante-sept  ans  «près  le  décès  de 
Jbiîe-Calherine  Haspart  et  irente-neuf  ans 
^rçs  ia  mort  de  Pierre  L.aurent  ;  qu^après 
avoir  deaiandê  en  prenaiére  instance  le  par- 
tage de  Uenle  pièces  de  terre  commeacquéls 
de  oooiBiaiiaotêy  ils  ne  réclament  plus  à  ce 
titre  en  appel  que  le  par  ta  s«  de  cinq  pièces, 
ta  faiaafltt  disparaître  de  leurs  conclusions 
le  a»  n  de  leur  exploit  iotroductif  d'in- 
stance et  en  le  remplaçant  par  trois  nouvel- 
les i^èees,  on  est  forcement  amené  à  consi- 
dérer les  prétendus  droits  lies  appelants 
eamne  étant  tout  et  fait  invraisembla- 
bles; 

àHenda  qee  dans  ees  circonstances  il  oe 

çcat  y  avoir  lieu  à  aeeordcr  aus  appelants 

4e  aaa^veaox  délais    pour  faire  une  preuve 

qa*i^  asraient  dtH  depuis   longtemps  admi- 

BiOrer; 

AUenda  en  ouW^e  <|ue  Tactîon  en  partage 
61  arfaie  et  qae  Pon  répétait  personnelles 
ks  eriiimt  mixtes  en  droit  romain  et  dans 
leHamaol; 

Allcnda  qu*aux  ternies  de  Tarticle  4  du 
4a|iflf«  f  07  ^es   cbartes  générales,  les  ac- 
<^K  personnelles  se  prescrivaient  par  vingt 
t|  an  ans  an  plus  ; 

Alleiada  que  cette  prescription  ayant  été 
îairadaiie  pour  punir  la  négligence  de  ceux 
Oai  laissent  aussi  longtemps  dormir  leurs 
draits  et  <:oaBWsae  étant  nécessaire  a  la  sûreté 
^cs  fortasaies  et  et  ta  tranquillité  publique,  la 
Imni^  f^  n*est  pas  exigée  dans  la  personne 
da  prcscriTaut  9 


Attendu  qu*il  s*est  écoulé  quarante-sept 
ans  depuis  le  décès  de  Marie-Catherine 
Haspart  et  trente  neuf  ans  depuis  la  mort 
de  Pierre  Laurent  jusqu'au  jour  de  Tinlen- 
tement  de  ladite  action  en  partage  ;  qu'ainsi 
cette  action  est  prescrite; 

Attendu  qiie  s'il  est  vrai  que  celte  pres- 
cription ne  courait  pas  contre  les  mineurs, 
il  n'est  pas  établi  qu'elle  aurait  été  suspen- 
due par  la  minorité  des  appelants  ou  de 
leurs  auteurs  pendant  un  espace  de  temps 
suffisant  pour  qu'elle  n'ait  pu  être  accom- 
plie au  17  avril  1841. 

Quant  à  l'offre  faite  par  les  appelants  de 
prouver  que  la  prescription  a  été  interrom- 
pue par  la  minorité  soit  de  leurs  auteurs, 
soit  d'eux-mêmes,  notamment  de  Charles 
Carion,  d'Henriette  et  Sophie  Doucement, 
Pierre-Joseph  Rosette,  Félicité,  Désirée  et 
Félix  Prévost,  et  de  manière  à  ce  qu'elle  n'ait 
jamais  été  acquise  avant  le  17  avril  1841  : 

Attendu  que  les  appelants  ont  eu  un 
temps  plus  que  suffisant  pour  se  procurer 
les  actes  de  naissance  devant  servir  à  faire 
la  preuve  offerte; 

Attendu  qu'ils  n'en  produisent  aucun  et 
qu'ils  n'indiquent  môme  pas  les  dates  res- 
pectives des  naissances  des  prétendus  mi- 
neurs ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  s'arrêter  à 
une  offre  de  preuve  ainsi  formulée,  laquelle 
au  surplus,  eu  égard  surtout  aux  faits  ci- 
dessus  relatés,  doit  être  déclarée  tardive 
ou  regardée  comme  étant  faite  uniquement 
pour  éterniser  le  procès. 

Relativement  i  la  partie  des  conclusions 
des  appelants  prises  devant  la  cour  et  par 
laquelle  ils  revendiquent  comme,  propres  de 
Marie  Haspart  vingt-sept  pièces  de  terre  : 

Atten||u  que  par  leur  exploit  introductif 
d'instance  et  devant  le  premier  juge,  les 
appelants  n'ont  formé  qu'une  demande  en 
partage  desdits  biens  à  titre  de  conquêts  de 
communauté  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  n'a  statué 
par  son  dispositif  que  sur  cette  demande 
en  partage;' 

Attendu  que  les  appelants  sont  non  rece- 
vables  à  convertir,  en  degré  d'appel,  leur 
demande  en  partage  en  une  demande  en 
pure  revendication  ; 

Attendu,  quant  à  l'appel  des  époux  Douil- 
les, que  Marîe-Aldegonde  Bertaux  n'a  pos- 
sédé après  la  mort  de  Pierre  Laurent  les 
biens  dont  s'agit  qu'à  titre  d'usufruit; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  pre- 
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mier  jage  en  Ce  qai  concerne  les  époux 
Douillez,  sans  s*arrélcr  aux  demandes  de 
preuve,  ouï  M.  Tavocal  général  Faider  et  de 
son  avis,  déclare  non  recevable  ladite  de- 
mande en  revendication  formée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour,  met  à  néant 
les  appels  des  rcprcsentanls  et  héritiers  de 
Blaric- Catherine  Ilaspart,  ainsi  que  des 
époux  Douillez,  etc. 

Du  5  mars  1852.  —  Cour  de  Brux.  ^ 
5«  Ch.  —  PI.  MM.  Joly  et  Orls. 


PARTAGE.  —  BiEws  hypoibéocés.  —  Dé- 
gbèvement.  —  notaire.  —  acquiescement. 
^  Créanciers. 

Les  créanciers  d'un  coparlageanê  peuvent 
intei^enir  au  partage,  mais  non  en  régler 
les  condilions  contre  le  vœu  îles  coparla- 
géants  y  alors  qu'il  n'est  porté  aucune  at- 
teinte à  leurs  droits  (<).  (Code  civil,  art.  2305 
et88â.) 

La  loi  permet  de  procéder  à  un  partage  sans 
dégrever  préalablement  les  biens  indivis  de 
leurs  charges  hypothécaires. 

Le  tribunal  qui  commet  un  notaire  aux  fins 
d'opérer  un  partage  n'est  pas  tenu  de  dési- 
gner à  cet  effht  le  notaire  indiqué  par  les 
copartageants  comme  le  notaire  de  la  fa- 
mille. 

Celui  qui  accède  à  une  action  en  partage 
n'est  pas  censé  acquiescera  une  conclu- 
sion nouvelle  prise  in  decursu  lilis  ei  ten- 
dante  à  introduire  dans  te  partage  demandé 
certaines  clauses  et  conditions. 


( STAS, 


c.  yalxntths,  van  goor  et  wol- 

fERS.) 


Valentyns  et  Van  Goor,  créanciers  des 
époux  Wolfcrs,  ont  assigné  la  veuve  Stas  et 
ses  enfants  en  partage  de  la  communauté 
et  de  la  succession  de  feu  Stas,  père  de  Té- 
pouse  Wolfcrs. 

Le  tribunal  de  Louvain  ordonna  ce  par- 
tage, désigna  un  notaire,  prescrivit  de  rem- 
bourser avant  le  partage  toutes  les  créances 
bj^pothécaires  grevant  les  immeubles  à  par* 
tagcr,  et  condamna  les  défendeurs  à  remet- 
tre, sous  une  pénalité  de  20  francs  par  jour 
de  relard,  tous  biens  meubles,  papiers  et 
titres  concernant  les  masses  indivises. 

Sur  appel,  la  famille  Slas  requit  la  réfor« 

iO  Yoy.  Brux. ,  7  avril  1852  (Pasic,  p.  273). 


rnalion  de  ce  Jugement  en  ce  qai  concernait 
le  remboursement  ordonné  et  la  pénalité 
prononcée.  Elle  demanda  de  plus  la  nomi- 
nation d*un  autre  notaire  que  celui  contmis 
par  le  premier  juge,  par  la  raison  que  le 
notaire  qu*elle  indiquait  avait  toujours  été 
le  notaire  de  la  famille. 

IRRtt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  de- 
mande tendante  au  remboursement  préala- 
ble des  créances  grevant  les  immeubles  en 
tout  ou  en  partie  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Particle  872  da 
code  civil,  il  est  loisible 'aux  héritiers  de 
procéder  au  partage  sans  faire  le  rembour* 
sèment  des  créances  qui  grèvent  hypothé- 
cairement les  immeubles  ; 

Attendu  que  des  conclusions  prises  de- 
vant la  cour,  tant  par  les  appelants  que  par 
la  partie  intervenante,  il  résulte  que  tous 
les  héritiers  sont  d'accord  pour  procéder  à 
la  formation  des  lots  sans  faire  ce  rembour- 
sement préalable; 

Attendu  que  si,  en  première  instance,  les 
époux  Wolfcrs  ont  déclaré  consentir  au 
partage  et  à  la  liquidation  qui  font  Tobjel 
de  la  demande  iniroductive,  on  ne  peut  en 
conclure  qu'ils  aient  également  consenti  à 
la  demande  extensive  laite  in  decursu  litis 
et  tendante  au  remboursement  préalable 
des  créances  hypothécaires;  qu'on  peut  le 
faire  d'autant  moins,  que  tout  acquiesce- 
ment est  de  stricte  interprétation  et  qu'ils 
ont,  d'ailleurs,  eu  soin  de  prendre  leurs 
conclusions  sous  réserve  de  tous  leurs  droits 
contre  qui  il  appartiendra  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles-  2205 
et  882  du  code  civil,  le  droit  des  créanciers 
d'un  copartageant  se  borne  à  provoquer  le 
partage  et  à  y  intervenir  pour  éviter  qu'il 
ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est  nulle- 
ment justiûé  que  le  partage  serait  fraudu- 
leux ou  nuisible  aux  créanciers,  s'il  était 
fait  sans  opérer  auparavant  le  dégrèvement 
des  immeubles;  qu'au  contraire,  il  parait 
beaucoup  plus  présumable  que,  puisque  les 
charges  consistent  presque  entièrement  en 
rentes  anciennes  constituées  à  un  intérêt 
fort  bas,  leur  remboursement  serait  une 
opération  préjudiciable  pour  la  masse,  d'où 
la  conséquence  ultérieure  que  les  intimés 
ne  prouvent  même  pas  avoir  un  véritable 
intérêt  au  remboursement  qu'ils  réclament. 

En  ce  qui  concerne  la  vente  de  l'actif 
mobilier  : 


COURS  D'APPEL. 


SI 


I  Alteada  que  la  rente  de  cel  aclif  n*est 

dfmaodée  par  les  inlimés  qu^aux  fins  de 
réaliser  les  capitaux  nécessaires  aux  rem- 
boorseinents  précités  el  que,  par  suite, 
cette  deœaode  vient  à  tomber  si  ces  rem- 
beorsements  ne  doi?enl  pas  avoir  lieu  ; 

Attendu  qae  la  demande  de  production 
des  titres,  pièces  et  documeuts  appartenant 
i  la  masse  est  fondée ,  en  tant  que  cette 
prodoetion  peut  être  nécessaire  pour  mettre 
le  notaire  commis  en  état  de  procéder  aux 
opérations  du  partage; 

Attefldo  qu*il  rrexisle  pas  de  motifs  suf- 
fisants pour  nommer  un  notaire  autre  que 
celai  coDiiiiis  par  le  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
il  est  appel  au  néant,  en  tant  qu*ii  a  or- 
donné que  les  créances  généralement  quel- 
conques grevant  les  immeubles  seraient 
remboursées  cl  les  immeubles  rendus  quit- 
trs  et  libres  avant  la  furmnlion  des  lois  et 
en  tant  qu*il  a  ordonné  à  cet  eiïel  la  vente 
de  Tactif  mobilier;  émendant  quant  à  ce, 
déclare  tes  inlimés  non  fondés  dans  cette 
partie  dé  leurs  conclusions;  met  également 
ledit  jugement  au  néant,  en  tant  qo*il  a 
prononcé  une  pénalité  de  S5  francs  par  jour 
de  relard  à  charge  de  tous  les  bcritiers  en 
général;  émendant  quant  à  ce,  condamne 
la  dame  veu\e  Slas  et  son  époux  ,  le  sieur 
Damman  ,  à  produire  et  déposer  entre  les 
mains  du  notaire  commis  tous  titres,  pièces 
et  ducuments  nécessaires  pour  mettre  ledit 
nuiaire  en  étal  de  procéder  aux  opérations 
dti  pariage,  el  à  défaut  de  ce  faire  endéans 
le  mots  â  partir  de  la  signification  à  partie 
du  présent  arrêt,  les  condamne  à  payer  aux 
ÎBiimés,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  S5  francs  par  chaque  jour  de  re- 
Urd;  dîl  que  pour  le  surplus  ledit  juge- 
ment sortira  ses  pleins  eiïets;  compense  les 
dépens. 

Du  18  janvier  18S1.  —  Cour  de  Brux. 
-i«Ch.  ^PL  UM^-Duvigneaud  $  Mascart^ 
^'alleen  el  Raeymaekers* 


TESTAMENT.    —    liScs.    —    Révocattoïi 

TACITB.    —     DillYBAIICK.     —     FbUITS.     — 
BtEITIIBS   IBSTITDtS* 


(<)  Merlin,  /70,i.,  ▼«  Rétocaiion  de  iega,  §  9,  et 
Vazeîlle,  de»  SttccessionSf  t.  3,  p.  350,  sont  d^avis 
que  l«  tesumeoi  postérieur  doit,  pour  avoir 
I  effet  de  révoquer  un  acte  précédent ,  conieiiir 
Mit  une  clanse  réTocatoire  expresse ,  soit  des 
£spotiiioits  physiquement  incompatibles  ou  in- 
exccfiiablet  simultaDément  ayec  les  premières. 


On  peut  considii'er  comme  réroquant  des 
teitamenit  antérieure  des  actes  de  der' 
nlère  volonté  plus  récents  gui,  sans  conte^ 
nir  des  dépositions  révoca foires  expresses 
ou  matériellement  contraires  aux  précé' 
dentés ,  témoignent  de  l'intention  où  était 
le  testateur  de  régler ,  complètement  et  ex* 
ctusitement^par  ces  dispositions  nouvelles, 
le  sort  des  biens  qu'il  délaisserait. 

On  peut  considérer  comme  tels  des  testa' 
ment  s  renfermés  sous  enveloppe  avec  la 
suscription  :  Dernière  volonté  de  N...  (<)• 

Ni  là  demande  en  délivrance  d'un  legs  par* 
ticulier  dirigée  contre  t'/téritier  légitime , 
mais  non  réservataire ,  ni  la  mise  en  pos- 
session consentie  par  ce  dernier ,  ne  don* 
nent  droit  aux  fruits  de  ta  chose  léguée, 
s'il  existe  un  légataire  universel,  mémo 
non  encore  acceptant. 

Le  légataire  particulier  n'est  pas  implicite* 
ment  exempté  par  le  testateur  de  demander 
la  délivrance  de  son  legs  à  raison  de  cette 
circonstance  que  ce  legs  est  gieté  par  le 
défunt  d'une  ctiarge  payable  à  dater  du 
décès. 

Le  légataire  particulier,  auquel  la  délivrance 
de  la  chose  léguée  a  été  consentie  par  t'iié" 
ritier  qui  n'en  avait  pas  te  droit ,  ne  peut 
retenir  les  fruits  à  titre  de  possesseur  de 
bonne  foi. 

Une  demande  en  délivrance  de  legs  peutétro 
formulée  par  conclusion  incidente. 

Le  legs  de  tout  ce  dont  le  testateur  n'a  pas 
disposé,  est  un  legs  universel, 

{  LES  BOSFICIS  DE  LIÈGE  ,  —  C.  VBDBIHE.  ) 

Au  décès  de  Darlois,  artiste  à  Liège,  on 
trouva  chez  lui  un  grand  nombre  de  testa- 
ments. Sa  domestique ,  lors  de  la  levée  des 
scellés ,  remit  au  juge  de  paix  un'  paquet 
cacheté,  et  portant  le  parafe  du  défunt  avec 
la  suscription  de  sa  main  :  Dernières  ta- 
lonlés  de  J,  Dartois;  ce  paquet  renfermait 
des  testaments  récents. 

Les  hospices  de  Liège ,  institués  héritiers 
du  mobilier  et  du  numéraire  du  défunt  par 
Tun  de  ses  anciens  testaments,  s*adressèrent 


Voy.  aussi  Paris,  cass.,  5  mars  1824. 

Cette  doctrine  rigoureuse  n'a  pas  été  adoptée 
par  les  auteurs  récents  et  la  jurisprudence.  Voy. 
Marcadé,  surParticle  1036,  n»  2,  du  code  civil  ; 
Brus.,  cass.,  6  mai  1839,  et  Paris, casa.,  10  mars 
1851.  Zacharie,  ^725. 
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aui  héritier»  du  sang  pour  en  obtenir  Itf  dé- 
livrance, et  ceui-ci  la  consentirent,  quoi- 
qvi'en  procès  avec  des  légataires  universels, 
auiquels  les  hospices  de  Liège  ne  s*étaient 
point  adressés. 

Les  légataires  nniverseîs,  ayant  fait  re- 
connaître leur  qualité  par  les  héritiers  du 
sang ,  assignèrent  les  hospices  de  Liège  en 
justice  pour  se  voir  condamner  à  restituer 
le  numéraire  cl  les  biens  meubles  du  défunt 
non  compris  dans  les  actes  qualiûés  de  der» 
nièreê  votonléê,  et  que  Ton  prétendait  de- 
voir régler  exclusivement  la  succession. 

Quant  à  d*autres  biens ,  légués  aux  hos- 
pices par  ces  actes,  les  légataires  universels 
en  réclamaient  les  fruits,  faute  de  demande 
en  délivrance  dirigée  contre  eux. 

IjCS  hospices  répondirent  que  le  legs  du 
mobilier  et  du  numéraire  fait  à  leur  proût 
n'avait  rien  de  matériellement  contraire 
aux  dispositions  qualifiées  par  le  testateur 
de  dernières  volonlée;  que  ces  dispositions 
ne  contenaient  aucune  clause  révocatoire 
expresse;  qu'ainsi  leur  legs  originaire  devait 
subsister* 

Quant  aux  fruits,  il  les  réclamaient  comme 
implicitement  dispensés  de  délivrance  par 
ce  fait  que  le  testateur  avait  grevé  leur  legs 
d*une  charge  payable  à  dater  du  décès, 
savoir,  une  pension  à  sa  servante;  que  d'ail- 
leurs, en  vert4]  de  la  délivrance  consentie 
par  les  héritiers  du  sang,  ils  avaient  fait  les 
fruits  leurs  a  titre  de  possesseurs  de  bonne 
foi.  V 

Jugement  du  tribunal  de  première  in« 
stance  de  Liège ,  en  date  du  3  mai  1851 , 
ainsi  conçu  : 

u  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  V  si 
la  défenderesse  a  droit  au  numéraire  et  au 
mobilier  délaissés  par  feu  Jacques  Dartois  ; 
£•  SI  elle  a  droit  a  jouir ,  à  partir  du  décès 
du  testateur,  des  fruits  et  revenus  des  biens 
à  elle  légués  par  ledit  testateur;  3*  s'il  y  a 
lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  du 
présent  jugement,  nonobstant  appel  et  sans 
caution; 

tt  Attendu,  sur  la  première  question,  que 
feu  Jacques  DUrtois  de  cuju»  est  décédé  à 
Liège,  le  1â  août  1848,  laissant  plusieurs 
testaments  et  codicilles;  qu'immédiatemeni 
après  son  décès ,  et  au  moment  de  l'appo- 
sition des  scellés ,  Marguerite  Leroy ,  ser- 
vante du  défunt ,  a  représenté  au  juge  de 
paix  un  paquet  de  papiers  scellé  par  cinq 
cachets  en  cire  rouge,  avec  l'empreinte 
J.  D.,  portant  pour  suscription  :  Demiireê 
voloniét  de  /•  Darloit,  qu'elle  a  dit  avoir 


pris  dans  le  tiroir  d*ane  commode  placée 
dans  une  pièce  au  premier  étage ,  et  que 
son  maître  l'avait  instamment  chargée  de 
déposer ,  avee  tes  sieurs  Fabry  et  Védrine, 
en  mains  de  M.  le  président  du  tribunal,  ce 
qui  a  été  fait  de  suite  ; 

<c  Qu'en  outre,  lors  de  rfnventaîre,  et  à 
la  vacation  du  3  septembre  1848,  il  a  été 
trouvé  quarante-quatre  pièces  qui  ont  été 
inventoriées  comme  suit  :  «  Testaments 
tt  lacérés,  testaments  bâtonnés,  doubles  de 
«  testaments,  projets  de  testament ,  et  une 
il  lettre  anonyme  à  Tadresse  du  défunt , 
«i  reçue  par  lui  le  l**  mai  I84d;  » 

«('Que  ces  pièces,  au  nombre  de  dix-neuf, 
ont  été  décrites  et  déposées  conformément 
à  la  loi  ; 

tt  Que,  dans  leur  exploit  introductif  d'in- 
stance du  8  décembre. dernier ,  les  deman- 
deurs soutiennent  qu'il  résulte  de  l'ensem- 
ble  et  de  la  combinaison  des  diverses  dis- 
positions testamentaires  du  défunt  qu'il  leur 
a  légué  la  totalité  de  son  numéraire,  et 
qu'on  ne  peut  avoir  égard  ,  pour  décider 
cette  question ,  qu'aux  disposition^  conte- 
nues sous  l'enveloppe  portant  pour  sus- 
cription :  Demièreê  volontés  de  J,  Dartois ^ 
lesquelles  ont  annulé  ou  révoqué  tous  autres 
testaments  ou  codicilles  antérieurs  ; 

ic  Attendu  ,  sur  ce  point,  qu'on  doit  ad- 
mettre avec  la  partie  défenderesse  que  le 
mode  de  révocation  des  testaments  est  tracé 
par  les  dispositions  des  articles  1033  et  1036 
du  code  civil;  qu'à  défaut  de  révocation 
expresse,  il  faut  qu'il  y  ait  contrariété  ou 
incompatibilité  entre  les  différentes  dispo- 
sitions des  testaments  que  l'oii  trouve  dans 
les  papiers  du  défunt; 

tt  Qu*ainsi  on  ne  présume  pas  la  révoca- 
tion ex  toluntate  ieslatoriê,  mais  que  telle 
n'est  pas*  la  question;  il  s'agit  ici  seulement 
d'examiner  si ,  dans  les  circonstances  parti- 
culières do  la  cause,  le  testateur  n'a  pas  mis 
lui  même  à  néant  certaines  de  ses  disposi- 
tions ; 

tt  Que,  dans  l'espèce,  il  est  incontestable 
que  le  testateur  a  voulu  principalement 
avantager  trois  individus,  objets  particuliers 
de  son  affection ,  savoir  les  enfants  et  des- 
cendants de  feu  Jacques  Malherbe,  frère  de 
son  épouse,  sa  servante,  et  les  hospices  des 
incurables;  que  c'est  ce  qui  résulte  des 
nombreux  testaments  qu'il  a  laissés  et  qui 
remontent  à  1830;  qu'il  est  ainsi  parvenu 
jusqu'en  1847  avec  les  quarante^ (fuatre 
pièces  trouvées  à  la  vacaliowdu  11^  septem- 
bre 1848,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus; 
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«  Atteodo  qB*è  |iartir  d«  2  octobre  1847, 
le  IcsUleor  a  fait  onze  différents  testaments 
et  ^MiiciUes  «lans  lesquels  il  s*esl  occupé  des 
■MfBes  imlividus,  et  a  conGrmé  à  leur 
profit,  à  quelques  différences  près,  toutes 
les  Itbéralflés  doot  H  les  afajt  précédem- 
BeiU  gratifiés;  qu*il  a  réuni  lui-même  ces 
disposiUons  sous  une  même  enveloppe ,  en 
recommaDdant  à  sa  servante  de  les  déposer 
de  soile  après  sa  mort  ;  qu^il  a  énoncé  sur 
eelte  enveloppe  que  ses  demfèreê  voloniéi 
s*j  Iroavent  renfermées; 

«  Que  €*cst  donc  â  ces  dernières  disposi- 
lioBS  qae  le  testateur  a  fixé  sa  volonté  jus- 
qa*alors  anbuiatoire,  et  que  les  expressions 
déni  II  s*est  servi  prouvent  suffisamment 
q«*il  a  vooio  anéantir  tous  ses  testaments 
aatériears,  non  compris  dans  cette  enve- 
toppCy  el  dent  il  ne  fait  plus  mention  ; 

■  Qae  ce  qui  le  prouve  ultérieurement , 
c^'est  le  testament  du  2  octobre  1847,  qu*il 
întitale  :  «  Testament  de  moi  soussigné , 
•  Jacques  Dartoîs,  artiste;  n  d*oii  il  suit  que 
ces  dernières  volontés  doivent  être  régula- 
trices des  droits  des  parties ,  en  ce  qui  con- 
eeme  le  mobilier  et  le  numéraire  trouvés  i 
la  mort  do  testateur  ; 

c  Attendu,  quant  au  numéraire,  qu*au- 
cane  de  ces  dispositions  ne  Tattribue  aux 
hospices;  qu*il  appartient  donc  aux  deman- 
deurs comtne  tomtMint  sous  Tinslitution 
aaîTerselle  de  tous  les  objets  dont  le  testa- 
te«r  n*avai1  pas  disposé,  reprise  sous  les 
testaments  dm  8â  octobre  et  10  novembre 
1847; 

«  Qa^en  ce  qui  concerne  le  mobilier,  par 
an  testament  do  9  octobre  1847,  le  testateur 
biasail  et  léguait  aux  descendants  de  feu 
Jacqnes  Malherbe  et  aux  hospices ,  pour 
partager  entre  eux  par  moitié,  ses  meubles, 
son  argenterie,  ses  diamants,  sauf  les  objets 
dont  il  se  réserve  de  disposer;  mats  que, 
par  ses  codicilles  ci -dessus  cités  des  22 
octobre  et  10  novembre,  il  décrire  modifier 
et  expliquer  les  dispositions  par  lui  faites 
précédemment,  en  tant  quelles  s'appli- 
quent an  linge,  aux  meubles ,  aux  meubles 
■câblants  ;  les  estampes  sous  glaces  et  tous 
les  objets  dont  il  n*a  pas  disposé,  il  les  lègue 
aux  descendants  de  feu  Jacqnes  Malherbe , 
son  bean-frère; 

«  Qa^ainsi  il  y  a  eu  changement  de  vo* 
looté,  et  que  le  mobilier  appartient  aux 
demandeors  ; 

«  Attenda ,  sur  la  deuxième  question , 
qae,  par  son  testament  du  2  octobre  1847, 
k  défaut  a  légué  aux  hospices  des  hommes 


et  des  femmes  incurables  tous  les  biens  qui 
sont  désigiiés  dans  son  registre  couvert  de 
papier  vert,  les  coins  et  le  dos  de  peau  ,  à 
charge  de  payer  une  rente  annuelle  et  ali> 
mentaire  de  600  francs  à  commencer  au 
jour  de  son  décès ,  dispositions  qui  se  trou- 
vaient sous  Tenveloppe  intitulée  :  Dernières 
taionlés  de  7.  Dartoîs,  et  dont  il  a  expliqué 
rétendue  dans  un  codicille  du  20  décembre 
suivant,  portaut  pour  snscriplion  les  mots 
suivants  : 

<t  Explications  sur  \t  legs  fait  aux  hospices 
u  civils  de  Liège  par  le  soussigné  J.Dartois;» 

«  Que,  par  arrêté  royal  du  7  aoai  1849, 
lèsdits  hospices  ont  été  autorisés  a  accepter 
cette  lit>éralilé,  ce  qu*ils  ont  fait  par  acte 
reçu  par  le  notaire  Dumont  le  9  du  même 
mois;  que  le  1 1 ,  ils  ont  fait  signifier  cet  acte 
aux  demandeurs,  en  déclarant  qu*ils  se 
pourvoiraieiU  comme  de  droit  pour  obtenir 
la  délivrance  desdits  legs;qu*à  défaut  de 
demande  en  délivrance  formée  contre  les 
demandeurs,  ceux-ci  soutiennent  qu^its  ont 
droit  aux  fruits  el  intérêts  des  biens  légués 
comme  légataires  universels  dudit  feu  Oar* 
lois ,  ce  qu'il  s*agit  d'examiner  ; 

«  Attendu  qu*aux  termes  des  art*  \%\t 
et  lOIttdu  code  civil,  le  légalnire  partieu^ 
lier  ne  peut  se  mettre  en  pnsseasion  de  la 
chose  léguée,  de  sa  propre  «utorilé,  ni  en 
prétendre  les  fruits  ou  inlépéis  qu*é  compter 
de  sa  demande  en  déllvraQce  ou  du  jour  oà 
elle  lui  aurait  été  volooiairemeni  consentie, 
à  moins  que  le  tesiateor  n^ait  expressément 
déctaré'sa  volonté  que  son  légataire  eût  ces 
fruits  ou  intérêts  à  compter  do  jour  de 
Touverture  de  sa  succession  ; 

M  Que  ces  articles  sont  généraux  et  abso- 
lus et  ont  été  précisément  ainsi  sanctionnés 
pour  faire  disparaître  toutes  les  exceptions 
admises  par  Tancienne  jurisprudence  fran* 
çaise;  qu*cn  exigeant  une  déclaration  ex- 
presse du  testateur  de  dispenser  le  légataire 
de  la  demande  en  délivrance ,  le  législateur 
a  voulu  écarter  toutes  les  inductions  que 
Ton  pourrait  tirer  des  différentes  expres- 
sions dont  le  testateur  se  serait  servi  dans 
ses  dispositions;  qu*il  ne  faut  pas  sans  doute 
qu^il  emploie  les  termes  sacramentels  de  la 
loi ,  mais  au  moins  on  doit  trouver  dans  la 
disposition  même  des  termes  tellement 
équivalents  qu'ils  ne  laissent  aucun  doute 
sur  rintenlion  du  testateur ,  autrement  il 
faut  décider  qu'il  n*y  a  pas  dispense  de 
demander  la  délivrance  ,  puisque  cette  dis- 
pense constitue  une  exception  à  la  règle 
générale  ; 

«  Attendu  que  la  disposition  du  testateur 


SI 
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ci-des8Q8  transcrite,  ni  les  précédents  testa- 
ments, ne  contiennent  pas  la  déclaration 
expresse  requise  par  la  loi ,  mais  que  la 
partie  défenderesse  teut  Tinduire  de  la 
circonstance  que  le  testateur  aurait  mis  à 
ses  charges,  et  à  partir  de  son  décès,  la 
rente  viagère  par  lui  léguée  à  sa  servante, 
la  demoiselle  Leroy,  et  ordonne  qu*avanl 
d'établir  les  lits  par  lui  Tondes,  il  fût  prélevé 
sur  lés  biens  légués  aux  hospices  la  somme 
nécessaire  pour  payer  ladite  rente;  elle 
soutient  en  second  lieu  que  les  deniandeurs 
seraient,  en  tous  cas,  non  recevabics  à  ré- 
clamer des  fruits  dont  elle  aurait  joui  de 
bon  ire  foi  ; 

«  Que,  quant  an  premier  de  ces  soutcne* 
ments,  il  était  inutile  que  le  testateur  ex- 
primât aucune  espèce  de  volonté  à  cet 
égard,  puisque  la  rente  viagère,  léguée  à  sa 
servante,  lui  ayant  été  laissée  à  titre  d'ali- 
ments, incessible  et  insaisissable ,  celle-ci 
était  dispensée  de  toute  demande  en  déli- 
vrance, aux  termes  de  Tarticle  1015  du 
code  civil;  que,  s1l  a  donc  imposé  cette 
charge  aux  hospices  à  partir  de  son  décès, 
s'il  a  ordonné  un  prélèvement  sur  les  biens 
leur  légués,  tout  ce  qu'on  peut  en  induire 
c'est  que  le  testateur  a  voulu  assurer  la 
subsistance  de  sa  servante,  qu'il  aiïection- 
nait  particulièrement,  à  partir  de  son  décès, 
et  empêcher  qu'elle  ne  souiïrft  des  délais 
qu'entraînent  après  elles  les  formalités  à 
remplir  par  les  hospices  pour  obtenir  l'au- 
torisation d'accepter  leur  legs  et  leur  mise 
en  possession,  mais  que  de  cette  disposition, 
toute  de  faveur,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  par 
là  même,  il  ail  voulu  attribuer  à  ceux-ci  les 
fruits  à  partir  de  son  décès ,  puisque  le 
testament  n'en  dit  mol,  et  que  si  (elle 
avait  été  son  intention,  il  s'en  serait  ex- 
primé, comme  il  l'a  fait  pour  sa  servante, 
quoique  surabondamment; 

((  Qu'au  surplus,  les  hospices  ont  reconnu 
eux-mêmes  l'obligation  qu'ils  avaient,  d'a- 
près la  loi,  de  deniarider  la  délivrance  de 
leur  legs,  puisqu'ils  ont,  à  cet  cfTct,  interne 
une  action  contre  les  héritiers  naturels  de 
leur  bienfaiteur,  après  leur  avoir  nolifié, 
ainsi  qu'aux  demandeurs,  l'arrêté  qui  les 
autoris-'ît  à  accepter  leur  legs,  et  l'acte 
d*acceptation,  passé  en  exécution  de  cet 
arrête; 

«Attendu,  quant  au  second  soutènement, 
que  les  hospices  veulent  s'attribuer  les 
fruits  comme  ayant  été  perçus  par  eux,  de 
bonne  foi,  en  vertu  du  consentement  à  la 
délivrance  de  leur  legs,  obtenu  des  héritiers 
légitimes,  mais  que  cette  demande  a  été 


irrégulièrement  formée,  et  que  îesdits  héri- 
tiers n'avaient  aucune  qualité  pour  la  con- 
sentir, puisqu'il  y  avait  des  légataires  uni- 
versels institués  dont  la  qualité  a  été  recon- 
nue dans  le  chef  des  demandeurs,  par 
jugement  du  tribunal  du  18  mars  1850;  ce 
que  les  hospices  ne  pouvaient  ignorer  ; 

«(Qu'à  la  vérité,  leur  demande  en  déli- 
vrance a  été  intentée  avant  ce  jugement, 
mais  que  le  consentement ,  outre  qu'il 
n'est  donné  que  par  une  partie  des  héri- 
tiers légitimes,  ne  date  que  du  9  février 
1850,  tandis  que  l'action  intentée  contre 
eux  par  les  demandeurs  date  du  25  jan- 
vier même  année;  que  ces  héritiers  ne 
pouvaient  donc  pas  consentir  à  cette  déli- 
vrance, au  préjudice  de  ladite  action;  que 
ce  consentement  n'a  du  reste  pas  reçu  l'ho- 
mologation de  la  justice;  qu'il  n'a  été  donné 
que  d'une  manière  irrégulière,  par  un  sim- 
ple acte  d'avoué,  non  signé  par  les  parties 
intéressées; 

«(  D'où  il  suit  qu'il  n*a  conféré  aux  hos- 
pices qu'une  simple  détention  de  fait,  maïs 
non  la  possession  légale,  ni  même  de  bonne 
foi,  suffisante  pour  leur  faire  acquérir  les 
fruits,  si  toutefois  on  peut  Pinvoquer  en 
cette  matière; 

u  Attendu,  sur  la  troisième  question, 
que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il 
n'y  a  pas  de  motifs  suffisants  pour  que  le 
tribunal  fasse  usage  de  la  faculté  que  lui 
confère  la  loi  du  25  mars  1841  ; 

«(  Par  ces  motifs,  et  oui  M.  Delébidarl, 
substitut  du  procureur  du  roi,  qui  s>n  est 
rapporté  à  la  sagesse  du  tribunal,  n'ayant 
pas  assisté  à  tous  les  débats,  le  tribunal, 
sans  avoir  égard  aux  conclusions  de  la  par- 
tie défenderesse,  dit  et  déclare  1»  que  les 
hospices  civils  de  Liège  n'ont  aucun  droit 
au  numéraire  et  au  mobilier  délaissés  par 
fi'U  Jacques  Darlois,  en  son  vivant  artiste  à 
Liège;  2°  que  ce  numéraire  et  ce  mobilier 
sont,  au  contraire,  la  propriété  exclusive 
des  demandeurs,  à  qui  l'administrateur 
provisoire  de  la  succession  sera  tenu  d*en 
faire  la  remise  ;  S»  que,  faute  par  Iesdits 
hospices  de  s'clrc  conformes  aux  prescrip- 
tions du  deuxième  paragraphe  de  l'article 
1014  du  code  civil,  ils  n'ont  droit,  jusqu'à 
celle  date,  à  aucuns  fruits  ou  revenus  pro- 
venant des  biens  à  eux  légués  par  le  défunt, 
et  qu'ils  n'y  auront  droit  pour  l'avenir 
qu'à  compter  de  la  demande  en  délivrance, 
qu'ils  seront  tenus  de  Taire;  4*  que  ces  fruits 
ou  revenus  appartiennent  et  sont  dévolus 
aux  demandeurs,  en  leur  qualité  reconnue 
de*  légataires  aniversels  de  M.  Dartois; 
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condamne  Icsdits  hospices  aux  inlérêls 
i^giiioies  el  aux  dépens;  déclare  n'y  avoir 
(w  (iea  à  Texécutioa  provisoire  du  présent 
.Bjcmeot.  » 

Appel  des  hospices,  fondé  sur  les  moyens 
«krrtoppés  en  première  instance. 

ABRÈT. 

L\  COUR;  —  Dans  le  droit:  T  al  il 
Iko  de  confirmer  le  jugement  dont  est 
appel,  en  déclarant  néanmoins  que  les  hos- 
pices civils  appelants  ont  droit  aux  fruits 
prçasà  partir  du  9  avril  18S51? 

Considérant  que,  par  son  testament  du 
S  octobre  1847,  et  ses  codicilles  postérieurs, 
feo  Darlois  a  exprimé  ses  volontés  d*une 
luanicre  complète  et  disposé  de  Tu  ni  versa - 
■'iié  de  ses  biens  ;  qu'il  a  mis  ses  actes  sous 
aue  enveloppe  scellée  de  ciirq  cachets  en 
cire,  avec  cette  suscriplion  :  Dernières  ro- 
iùfUé»  éeJ,  Darioiê;iii  qu*il  a  recommandé 
de  remettre  le  tout,  à  son  décès,  entre  les 
mains  du  président  du  tribunal  ;  qu*il  a 
aiflsi  manifesté  rinlenlion  de  mettre  à 
Déant  les  nombreuses  dispositions  qu*il 
srait  faites  précédemment;  qu'il  n'a  pas 
rovia  qa*on  allât  chercher  ses  volontés  dans 
■1  série  d^actes  testamentaires  trouvés  pêle- 
mêle  dans  ses  papiers,  et  qui  remontent 
joçqa'en  1890;  que  les  codicilles  des  Sa  oc- 
tobre et  10  novembre  1847,  par  lesquels  le 
testateur  a  légué  aux  enfants  Malherbe  son 
Mobilier  et  tous  les  objets  dont  il  n*avait 
(•'■s  disposé,  fortifient  Tidée  qu'il  a  consi- 
déré comme  non  avenus  les  legs  antérieurs 
lie  ces  objets,  y  compris  le  numéraire  qu'il 
avait  laissé  aux  hospices»  conjointement 
avec  lesdits  enfants;  que  ce  qui  achève  de 
ii«siper  le  doute  qui  pourrait  rester  cn- 
z-vt^  c*est  le  codicille  du  SO  décembre  1847, 
-m  le  testateur ,  en  léguant  de  nouveau  aux 
b'jâpices  les  immeubles  qu'il  spécifîc,  ne 
•lit  absolument  rien  du  numéraire,  et  ne 
iiitallasion  qu'à  on  seul  legs  dans  la  sus- 
inp:iun  dudit  codicille,  conçue  en  ces  ter- 
ites:  >  Explications  sur  le  legs  fait  aux  hos- 
pice de  Liège  par  le  soussigné  J.  Dartois  ;  >» 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  dis- 
positions testamentaires  dont  il  s'agit  sont 


(*)  Toy.  Lié^e,  cassation,  38  décembre  1835; 
li^-  14  mai  1897;  Paris,  cassation,  27  juin 
1**^;  Brax.,  cais.,  6  décembre  1837  ei  35  juil- 
.-.  Î84«. 

Par  analogie  :  Paris,  cass.,  35  mars  1835,  39 
nrr.  18?6,  10  juillet  1837,  13  août  1838,  4  plii- 
*  ^  an  X,  13  janvier  1807, 18  janvier  et  19  oc 
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annulées,  comme  étant  contraires  à  celles 
faites  postérieurement  et  mises  sous  enve- 
loppe pour  être  déposées  entre  les  mains 
du  président  du  tribunal  ; 

Considérant,  sur  les  fruits  et  revenus  des 
immeubles  légués  aux  hospices,  qu'à  défaut 
de  déclaration  contraire  de  la  part  du  tes- 
tateur, ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande  en  délivrance;  que  la  commission 
administrative  ne  peut  invoquer  le  consen- 
tement donné  par  des 'héritiers  légitimes 
sans  l'intervention  des  légataires  universels, 
qui  étaient  alors  en  instance  avec  eux;  que 
toutefois  les  conclusions  prises  par  les  hos- 
pices, le  9  avril  18t$l,  doivent  tenir  lieu  de 
demande  en  délivrance,  et  leur  faire  allouer 
les  fruits  à  partir  de  ce  jour  ;  que  c'est  donc 
à  tort  que  les  premiers  juges  n'ont  pas 
admis  ce  chef  de  demande; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Doreye,  premier 
avocat  général,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant,  en  ce  qui  concerne  les 
fruits  et  revenus;  cmcndant,  quant  à  ce, 
déclare  que  les  hospices  y  ont  droit  à  partir 
du  9  avril  1851  ;  pouric  surplus,  ordonne 
que  le  jugement  à  quo  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur... 

Du  18  décembre  1851.  —Gourde  Liège. 
—  !'•  Ch.  -  PL  MiM.  Zoude,  Lesoinne  et 
Moxhon. 


DROITS  DE  SUCCESSION.  -  Instance.  - 
Opposition.  —  Adoption.  —  CoHPiTENCB. 
—  Appel.  —  Non-recevabilité. 

Doil  être  ioumiae  à  la  forme  exceptionnelle, 
établie  par  les  lois  des  33  frimaire  an  vu  et 
37  décembre  1817,  l'action  du  domaine  du 
chef  de  droits  de  succession. 

Il  importe  peu  que  la  partie  adverse  oppose 
son  adoption,  et  que  le  domaine  la  repousse 
comme  nulle  et  faite  en  fraude  des  droits  du 
fisci  cet  incident^  ou  mo/en  de  défense^  ne 
change  ni  le  caractère  ni  la  nature  de 
l'action. 

En  conséquence^  est  non  recevable  l'appel 
formé  dans  ces  circonstances  (*). 


lobre  1808,  4  décembre  1810,  5  mars  1811,  38 
février,  33  mars  el  10  août  1814,  33  janv.  1815, 
30  février,  10  juillet  ei  13  novembre  1816,  5  fé- 
vrier et  7  mai  1817,  38  juin  1830,  17  juin  1835; 
Bruxelles,  38  décembre  1833,  34  janvier  1838, 
33  novembre  1831,  33  janvier  1837,  cassé  le 
0  décembre  1837. 
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(  DSFàVBRKAU,  —  G.  U  DOHAIHB.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  première  in- 
slance  de  Liège  ,  ainsi  conçu  : 

(c  Dans  le  droit,  il  s*agit  de  décider  si 
Taction  introduite  par  exploit  d'opposition 
du  14  février  1851  doit  être  instruite  et 
jugée  en  la  manière  ordinaire  : 

<(  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  25 
de«la  loi  du  27  décembre  1817,  Tinstructioa 
des  instances  à  suivre,  en  matière  de  droits 
dé  succession  ,  doit  se  faire  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement,  c'est  àdire  par  sim- 
ples mémoires,  sans  ministère  d*avoué,  ni 
plaidoiries,  et  sur  le  rapport  d'un  juge  fait 
en  audience  publique  ; 

u  Attendu  que  la  contrainte  du  30  jan- 
vier 1851  a  pour  objet  le  payement  d'une 
somme  de  207,000  francs  à  raison  de  droits 
et  amendes  réclamés  par  le  domaine  du 
chef  de  la  succession  du  sieur  Lonhienne, 
ouverte  à  Licge  le  24  septembre  1849,  et 
recueillie  par  le  sieur  Dcfavereau,  son  petit- 
neveu  ;  que  cette  réclamation  est  fondée, 
selon  l'administration,  sur  les  art.  1,  2,  4, 
11,  12, 15  et  17  de  la  loi  précitée  ;  qu]elle 
est  motivée  sur  ce  que  l'adoption  du  sieur 
Defavereau  par  le  sieur  Lonhienne  est  nulle 
et  faite  en  fraude  du  droit  du  fisc;  qu*ainsi, 
il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  succession,  non 
en  ligne  directe,  mais  en  ligne  collatérale, 
et  par  suite  sujette  au  droit  de  6  pour  cent; 

<c  Attendu  que  la  question  principale  pour 
les  parties  est  de  savoir  si  le  droit  de  suc- 
cession réclamé  par  l'administration  est  dû 
ou  non  ;  que  cette  contestation  est  évidem- 
ment et  exclusivement  relative  au  recou- 
vrement ou  à  la  perception  d'un  impôt  et 
de  droits  à  poursuivre  par  voie  de  la  con- 
trainte; qu'en  motivant,  comme  elle  l'a  fait, 
sa  demande,  l'administration  n'a  pu  ni 
voulu  en  changer  la  nature,  mais  a  eu  pour 
seul  but  de  répondre  à  l'avance  aux  moyens 
qu'elle  prévoyait  avec  raison  devoir  être 
opposés;  que  ces  moyens  de  défense  ne 
changent  en  rien  la  nature  de  la  débition 
et  le  caractère  de  l'instance;  qu'ainsi  c'est  à 
juste  titre  que  l'administration  soutient  que 
l'instance  doit  être  poursuivie  par  le  mode 
spécialement  établi  pour  les  perceptions  qui 
lui  sont  confiées; 

«I  Farces  motifs,  oui  M.  le  juge  Collette 
en  son  rapport  et  M.  Delebidart  dans  ses 
conclusions  conformes,  le  tribunal  déclare 
le  sieur  Defavereau  non  recevable  dans  sa 
demande  incidentelle,  ordonne  que  la  pré- 
sente instance  sera  continuée  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  articles  64  et 


65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  m,  25  de  U 
loi  d^  27  déc««ibce  1817..,  >^ 

En  a^el,  les  m^vM»  moyens  foreot  re- 
produits. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  Tappel  est-il 
recevable  ? 

Considérant  qu'en  1851  l'administration 
de  l'enregistrement  et  du  domaine  a  dé- 
cerné une  contrainte  en  pavement  des  droits 
de  succession  qu'elte  réclame  à  la  charge 
de  rappelant  Defavereau,  comme  héritier 
de  Gilles-Joseph  Lonhienne  ;  qu^l  résulte 
de  l'article  25  de  la  loi  du  27  décembre 
1817  qu'en  cette  matière,  le  mode  de  pour- 
suite est  le  ménie  que  celui  établi  par  U  loi 
du  22  frimaire  an  tu  pour  le  droit  d'enre- 
gistrement et  de  mutation  par  décès  ;  que 
si  rappelant  oppose  à  la  demande  l'adoption 
faite  en  sa  faveur,  et  que  l'administration 
repousse  cet  acte  comme  étant  vicié  de  nul- 
lité, ce  n'est  là  qu'un  incident,  un  moyen 
de  défensecontre  l'action,  lequel  n'en  change 
pas  le  caractère,  non  plasqae  la  nature  de 
l'objet  réclamé  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
saisi  de  la  contestation  a  prononcé  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  et  que  si  l'appelant 
veut  se  plaindre  de  la  décision ,  il  doit  se 
pourvoir  par  voie  de  cassation  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  6tf  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  tii  ; 

Par  ces  motifs,  eu!  M.  le  conseiller  Bon- 
jean  dans  son  rapport,  et  H.  Doreye,  pre- 
mier avocat  général,  en  son  avis  conforme, 
déclare  l'appel  non  recevable,  avec  amende 
el  dépens. 

Du  1«' juillet  1852.  -  Cour  de  Liège.  — 
1'«Cb. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  —  S41- 

Sllfl.—  DbTTIS  (FATtHERT  IlBS).  —  SCKLLtS 
ET  lIIVSlfTAlBE.  —  Legs  BÉMOlfiXATOlBE. 

La  êùiiiHê  donnés  è  Vesécultur  teitamen- 
taire  est  toué  à  fait  distincte  du  mandat 
peur  i'esfèeution  du  testament.  (Code  civil, 
articles  1026et10kl.) 

La  première  peut  tenir  à  cesser  sans  que  te 
mandat  donné  parle  testateur  puisse  être 
enlevé  à  Vexécuteur  testamentaire. 

Les  offres  que  fait  l'héritier  powr  faire  cesser 
la  saisine  doiœnl  être  effectives,  non  con- 
ditionnelles ,  et  il  ne  peut  déposséder  Vexé- 
cuteur  testamentaire  qu'en  les  téalisant. 
(Code  civil,  article  1097.  ) 

Si  l'exécuteur  testamentaire  aioait  reçu  la 
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i»  th  ptijhBr,  tmire  ieê  ffgê ,  le$  ^ette» 
Ai  déf^Êimi,  VhérHiiBr  ne  pourrait  faire  ^ê- 
ter  CeiFétmiioH  teslamenHaire  en  c^frant  te 
mamtmni  dm  Ieg$  et  en  êtmtenmni ^n'au- 
€Êum  deiU  ne  grète  4a  euccesêion.  Avant 
te  Ucé»  des  eceiiéM  et  Vinwntatre,  tem^ia- 
Mv  préienii'on  ne  peut  éire  ifue  prématurée, 
et  ee$pécmêemr  m  iè  droit  de  procéder  à  ta 
fefée  dee  ecettée  et  à  l'inventaire  en  exécu- 
tiom  de  êou  mandata 
La  dispoêiiioH  d*un  teetament  par  laquelle 
mm  éeeimêemr  déclare  que  tes  fraie  et  hono- 
mifwe  de  son  ewéoniwur  tBBiameuMre  ee- 
roui  paxés  eonmmiMmnent  H  ne  pourront 
jamiaiê  être  moindres  de  9,000  francs  est 
nm  9eg4  ftmumératoire, 

i  M  GBOVT  ,  —  C.  1IILEC088B.  ) 

Par  tcslacneot  olographe  du  20  décembre 
1846,  le  siear  M.  de  Ghouy  Qt  différents 
legs  en  faveur  1«  dHsidorc  Carlon,  son 
borame  de  confiance,  et  de  la  dame  Angé- 
lique Legmnd,  son  épouse ,  et  ^  de  Thôpi- 
Ul  civil  el  des  hospices  d'Alh ,  y  désigné», 
4*fise  soiDiBe  ensemble  de  7,000  francs,  el 
MfliiDa  pour  son  exécuteur  testamentaire 
le  sieur  Adolphe  Delecosse ,  demeurant  à 
Aib,  et  ce  dans  les  termes  suivants  :  «  J'in- 

•  sciluè  pour  mon  ^exéc^teut  leiriamentaire 
^  avec  saisine  le  sieur  Adolphe  Delecosse, 

-  aodea  dcrc  de  mon  ami,  M«  Charles  Brc- 
«dart,  notaire  à  Ath  ;  je  veux  fu'on  ne 

•  poitse  lui  ôter  cette  saisine  pendant  le 

-  temps   légal.  Je   veux   en  outre  qu*a- 

<  près  la  première  année  de  mon  décès , 
«  ledil  Delecosse  conserve  encore  une  an- 
«  née  entière  Tadministration  complète  et 
■  générale  de  ma  fortune,  P^utorisant  à 
«  vendfe  des  immeubles  de  ma  diiesucces- 

<  lion  pour  parer  à  ce  que  je  dois  et  au 
«  payement  de  mes  legs.  11  n'aura  pas  be- 

•  solo  d*antre  autorisation  pour  vendre  que 
«  mon  présent  testament.  Les  frais  cl  bono- 
«  rnres  dudil  Delecosse  seront  payés  con- 
«  venablemeol  par  ma  succession,  ils  ne 
«:  pourront  jamais  être  moindres  de  2,000 
«  francs.  » 

Les  héritiers  du  défunt  acquittèrent  les 
legs  Cûlsnox  époux  Gartoti-L^rand,  et  par 
exploit  du  â7  fétrier  I85â,  ils  notifièrent  ce 
payement  i  Texécuteur  testamentaire,  et 
^rent  offre  de  loi  remettre,  en  conformité 
de  farlicle  10S7,  en  billets  de  banque,  la 
soaoBO  de  7^000  francs  sufllsante  pour  ac- 
quitter les  legs  de  pareille  somme  faits  à 
rhèpîlal  et  aux  hospices  d'iAtb ,  les  seuls 
restaol  encore  dus.  Ils 'firent  en  même  temps 


la  déclaration  qti^ils  entendaient  que  la  sai- 
sine et  tous  autres  pouvoirs  d^administrer 
et  de  gérer  les  aflaircs  et  biens  du  défunt 
vinssent  à  cesser  et  fussent  révoqués,  et 
soutinrent  que  le  défendeur  était  sans  droit 
comme  sans  intérêt  pour  sNmmiscer  dans  les 
affaires  de  ta  succession,  et  notamment  pour 
provoquer  la  levée  des  scellés  de  la  mor- 
tuaire avec  description  ,  inventaire  et  no- 
mination d'un  notaire  étranger  aux  affaires 
de  la  succession.  Le  sieur  Delecosse,  n'ayant 
pas  obtempéré  à  cette  demande,  fol  assigné 
en  juelice  pour  voir  déclarer  satisfacloires 
les  offres  faites. 

Jugement  du  tribunal  de  Tournai  du  30 
mars  1858,  par  lequel  les  demandeurs  sont 
déboutés  de  leurs  conclusions ,  libre  à  eux 
toutefois ,  s'ils  le  jugeaient  convenable , 
d'adjoindre,  pour  faire  l'inventaire,  un  no- 
taire de  leur  choix  à  celui  que  le  défendeur 
avait  désigné.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  saisine 
donnée  à  l'exécuteur  testamentaire  est  tout 
à  fait  distincte  du  mandat  pour  l'exécution 
du  testament;  queeetle  distinction  résulte 
clairement  de  la  combinaison  des  art.  10S6 
et  1031  du  code  civil,  qui  prescrivent  les 
devoirs  de  Pexécutenr  testamentaire  sans 
faire  au  testateur  une  obligation  de  l'inves- 
tir de  la  saisine  de  tout  ou  de  partie  du  mo- 
bilier, lui  en  laissent  seulement  la  faculté 
ei  ne  permettent  pas  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire de  l'exiger  ;. 

Attendu  qu'il  ressort  de  tous  les  actes  de 
la  procédure,  des  conclusions  prises  et  des 
explications  données  que  la  cessation  com- 
plète du  mandat  donné  à  l'intimé  par  feu 
de  Ghouy  est  le  but  que  veulent  atteindre 
les  appelants,  et  que  la  cessation  de  la  sai- 
sine, aux  termes  de  Tarlicle  1027  du  code 
civil ,  n'est  dans  la  présente  instance  qu'un 
moyen  d'y  parvenir  ; 

Attendu  que  l'exécution  testamentaire 
étant  indépendante  de  la  saisine,  ce  serait 
vainement  que  celle-ci  viendrait  à  cesser, 
le  mandat  conféré  par  le  testateur  ne  con- 
tinuerait pas  moins  à  exister  dans  le  chef  de 
rintimé,  avec  les  droits  et  les  obligations 
que  lui  confère  Tarticle  1031  ; 

Attendu  que,  chargé  par  le  testament  de 
payer  les  dettes,  il  importait  à  l'exécuteur 
testamentaire  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  arriver  à  la  connaissance  de 
celles  qui  pouvaient  grever  la  succession  ; 
que  l'apposition  des  scellés  et  leur  levée  avec 
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inventaire  sont  des  mesures  propres  à  arri- 
ver à  cette  flo,.et  justifiées  en  outre  par 
rexistencc  d'héritiers  mineurs  et  interdits  ; 
que  par  conséquent  la  demande  n*était  pas 
fondée,  et  que  Tintimé  était  en  droit  de  faire 
procéder  à  la  levée  des  scellés  avec  inven- 
taire, comme  il  a  notifié  aux  appelaots  vou- 
loir le  faire  ; 

Attendu  que,  fallût-il  considérer  la  ces- 
sation de  la  saisine  accordée  par  le  testateur 
à  rintimé  comme  un  ^o'ini  de  conclusion 
sur  lequel  les  appelants  demandent  une 
décision  spéciale  qu*ils  auraient  intérêt  à 
obtenir ,  alors  même  que  Tezéculion  testa- 
menlaire  ne  pourrait  être  enlevée  par  là  à 
rinlimé ,  les  appelants  ne  seraient  pas  non 
plus  fondés  dans  celle  demande  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  admettant  qn*on 
put  considérer  comme  suffisantes  Texécu- 
tion  des  legs  faits  à  Garlon  et  les  offres 
faites  pour  le  payement  des  legs  aux  éta- 
blissements de  charité,  majorées  à  raudicnco 
par  Toffre  de  la  somme  nécessaire  pour 
payer  les  droits  de  succession,  que  les  appe- 
lants seraient  encore  restes  en  défaut  de 
payer  ou  d'offrir  de  payer  à  Tintiraé  la 
somme  de  2,000  francs,  laquelle  somme  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  legs 
rémùnératoire  fait  à  ce  dernier; 

Attendu  que  Toffre  faite  à  l'audience,  et 
réitérée  ensuite,  de  cette  somme,  mais  sous 
condition ,  ne  peut  être  réputée  satisfai- 
sante ; 

Attendu  que  le  testament  de  feu  de 
Ghouy  charge  rinlimé,son  exécuteur  testa- 
mentaire, du  payement  des  dettes;  qu'au- 
cune offre  n'a  clé  faite  de  ce  chef;  que  vai- 
nement les  appelants  prétendent  qu'aucune 
dette  ne  grève  la  succession  ;  qu'il  est  dans 
les  devoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  de 
prendre  une  connaissance  préalable  des 
titres  et  papiers  du  défunt  pour  connailre 
les  dettes  actives  .et  passii^es  de  la  succes- 
sion; que  jusqu'ores  toute  dénégation  de  la 
part  des  appelants  est  inopérante ,  et  qu'a- 
vant la  levée  des  scellés  et  l'inventaire  leur 
demande  de  faire  cesser  la  saisine  est  pré- 
maturée par  l'impossibilité  de  faire  offre  à 
l'exécuteur  testamentaire  de  tout  ce  qui 
peut  être  nécessaire  au  payement  des  legs 
cl  des  dettes; 


(1)  Jurisprudence  cODfftanie.Yov.  Brux.,cass., 
5  mai  1820,  20  juillet  18^25  et  6  juin  1851;  Paris, 
'cass. ,  35  novembre  1859;  Troplong,  n»  485; 
Dalloz,Ll8,  p.  857,  n«  25, et  t. 95,  p.  560,  n»  20. 
Voy.  aussi  Demolombe,  t.  l*',  09  55*  Duranton, 


Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  non  fon- 
dée la  demande  des  appelants  en  tant  qu'elle 
tendrait  à  faire  cesser  la  saisine;' 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  av.  gén. 
Cloquclte  entendu  en  son  avis  conforme  , 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  4  août  1852.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"  Ch.  —  PL  HM.  Mascart,  Dolcz  et 
Anspach. 


RENTES  ANCIENNES.  —  RiTxoàcriviTt. 
Rbrtx.  —  Mise  bw  dbhbdbb.  —  Reibour- 

SBKBRT.    —   OrrBBS  T&BDIVBS. 

L'article  1912  du  code  civil  eil  applicable  aux 
rentei  anciennes  (*). 

J  défaut  de  payement  pendant  deux  ans  des 
arrérages  d'une  rente  constituée  portable, 
le  droit  de  demander  le  rcmboursemetitdu 
capital  est  acquis  au  créancier  par  ta  seule 
expiration  du  terme,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  mise  en  demeure  du  débiteur. 

Ce  droit  ne  peut  plus  être  enlevé  au  créan- 
cier par  des  offres  réelles  faites  par  le  dé- 
biteur postérieurement  à  l'échéance  du 
terme  ('). 

(  DBLLAFAILIE  ,  —  C.  HAlflB.  )* 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
du  31  mars  1851,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte  de  réa- 
lisation reçu  par  les  cchevins  de  Bruxelles, 
le  29  novembre  1697,  que  la  rente  dont  il 
s'agit  au  procès  était  annuellement  et  héré- 
ditairement payable  à  la  demoiselle  Van- 
hoorenbeek,  en  la  ville  d'Anvers,  au  logis  de 
Pedro  Vanboorenbcek ,  où  elle  avait  élu 
domicile; 

(c  Attendu  que,  par  acte  de  titre  nouvel 
reçu  par  le  notaire  Cattoir,  à  Bruxelles,  le 
Slseplembre  1853,  les  crédirentiers  y  ont 
indique  leur  domicile  respectif  à  Wilryck, 
à  Anvers  et  à  Liège; 

«  Attendu  que  ni  l'acte  du  39  novembre 
1697,  ni  aucuns  documents  du  procès  ne 
déterminant  le  quartier,  place  ou  rue  où 
était  à  Anvers  le  logis  de  Pedro  Vanhooren- 
beck ,  les  demandeurs  ne  sauraient  exiger 


t.  17,n«615. 

(■)  Voy.  Paris,  rejet,  25  novembre  1859;  Br., 
17  mars  1825  {PauCy  p.  548);  Dalioz,  t.  23, 
p.  369,. no  2ï;  Toullier,  l.  6,  n«  559;  Duvergicr, 
du  Prêt,  n««  342 'el  suiv» 
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que  )a  rente  soit  porlée  dans  un  domicile 
)>rioiitif  qo^eux-niémes  ne  spécifient  pas  ; 
qoe  d*ailiears  ce  domicile  éto  n'clait  pas 
ciclusîf  de  la  facollé  de  porter  la  rente  au 
domicile  réel  du  crédirentier  ; 

c  Que  dès  lors  le  litige  se  réduit  à  apprcoîcr 
SI  les  défendeurs  ont  cessé  de  remplir  leurs 
obb'galions  pendant  deux  ans,  et  par  suite 
s'ils  sont  dans  le  cas  d*élre  contraints  au 
rachat  de  la  rente  dont  s'agit ,  aui  termes 
de  Tarlicle  1913  du  code  civil  ; 

ft  AUendu  que,  par  exploit  de  Thuissicr 
Scbucrmans,  à  Anvers,  en  date  du  25  juillet 
18^,  les  défendeurs  ont  fait  offrir  à  la 
dame  douairière  Dellafaille ,  ici  demande- 
resse, usufruitière  de  la  rente  dont  il  s*agit, 
en  son  domicile  à  Wilryck,  parlant  à  elle- 
iDème  en  personne,  la  somme  de  431$  francs 
36  cent,  pour  deux  années  de  rente,  la  der- 
nière échue  le  25  avril  1850; 

«  Attendu  que  ladite  dame,  ayant  refusé 
de  recevoir  ces  offres  réelles,  a ,  conjointe- 
nieitl  avec  ses  codemandeurs,  et  ce  par  cx> 
p.'oil  de  l'huissier  Lombaerts,  à  Anvers,  en 
•I:iic  du  S  novembre  1850,  sopimé  les  dc- 
{rnilcurs  de  rembourser  la  rente  dont  il 
s'agit  pour  défaut  de  payement* des  intérêts 
l^enfidiil  (Icuk  ans,  prétention  qui  a  fait  dc- 
j»uis  Totijel  du  litige; 

>  Attendu  que  Tarticle  1912  du  code  civil, 
eu  cuniraignant  au  rachat  le  débiteur  d'une 
renie  constituée  en  perpétuel  pour  avoir 
CLSsé  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  ans,  i  voulu  lui  infliger  la  peine  de  sa 
ncgligence  ou  de  sa  morosité,  mais  que  par 
celte  disposition  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu encourager  les  vues  intéressées  d'un 
crédirentier  refusant  intentionnellement  des 
clfres  régulières  de  payement  pour  baser 
casuile  sur  un  défaut  de  libération  une 
demande  en  remboursement  de  capital  ; 

«  Attendu  que  les  offres  réelles  faites  pnr 
ks  défendeurs  sont  régulières  en  la  forme; 
qa^elies  ont  été  opérées  avant  toute  préten- 
tion de  la  part  des  demandeurs  en  rem- 
boursement de  capital  pour  défaut  de  paye- 
ment de  deux  années  d'intérêt;  que  si  des 
offres  réelles  valables  ne  libèrent  le  débiteur 
qu'autant  qu'elles  soient. suivies  d'une  con- 
signation, la  loi  cependant  n'a  astreinte 
aucun  délai  fatal  fa  validité  de  cette  consi- 
gnation ; 

u  Qu'il  reste  donc  constant  que  si  les  dé- 
fendeurs ne  sont  pas  encore  libérés,  la  faute 
première  en  est  aux  demandeurs  qui ,  sans 
motif  aucun ,  ont  refusé  le  payement  qui 
tfur  était  offert  ; 


«  Attendu  que  les  demandeurs  ayant  per- 
sisté jusqu'à  ce  jour  dans  le  refus  d'accepter 
le  payement  des  arrérages ,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  condamner  les  défendeurs  de  ce  chef; 
qu'ils  doivent  dès  lors  passer  parmi  consi- 
gnation régulière  des  sommes  oTTcrtcs,  si 
mieux  n'aiment  les  demandeurs  déclarer 
qu'ils  sont  prêts  à  recevoir  ces  mêmes 
sommes  ; 

«<  Par  CCS  motifs ,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions en  remboursement  de  la  rente  dont 
s'agit.  I»  —  Appel. 

AHBftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  les  intimés  sont  débiteurs 
envers  les  appelants  d'une  rente  perpétuelle 
au  capital  .de  8,46IS  francs  61  cent,  produi- 
sant un  intérêt  annuel  de  217  francs; 

Attendu  qu'il  appert  de  l'acte  primordial 
du  29  novembre  1697  que  la  rente  dont  il 
s'agit  est  stipulée  portable  ;  qu'il  résulte  en 
effet  des  clauses  dudit  acte  que  le  débiren- 
tier,  Philippe  Gandion,  lequel  était  domi- 
cilié à  Bruxelles ,  s'est  obligé  à  en  payer  les 
canons  annuels  à  la  demoiselle  Jeanne  Van- 
hoorenbeek,  en  son  domicile  élu  au  logis  de 
son  frère,  Pedro  Vanhoorenbeek,  à  Anvers; 

Que,  daitô  les  temps  postérieurs,  celte 
rente  a  toujours  été  acquittée  chez  les  cré- 
direntiers successifs,  et  que  notamment  elle 
a  été  payée  depuis  1827  jusques  et  y  compris 
l'année  1848  à  la  dame  douairière  Délia- 
faille ,  ici  appelante,  soit  à  son  domicile  à 
AVilryck ,  soit  à  Anvers,  où  elle  a  sa  de- 
meure pendant  la  saison  d'hiver  ; 

Attendu  que  ces  faits,  ainsi  allégués  au 
nom  des  appelants  dans  les  débats  de  Tau- 
dience,  n'ont  pas  été  contredits  par  les  par- 
ties intimées  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  au- 
teurs mêmes  des  intimés  ont  constamment 
interprété  l'acte  de  constitution  de  rente 
dans  ce  sens  que,  le  domicile  d'élection  ve- 
nant à  cesser,  c'était  au  domicile  réel  du 
crédirentier  que  le  payement  devait  s'effec- 
tuer; 

Attendu  que  les  intimés  argumentent 
vainement  de  la  prétendue  ignorance  dans 
laquelle  ils  se  seraient  trouvés  au  sujet  du 
domicile  de  la  dame  douairière  Dellafaille, 
puisque  l'acte  récognitif  passé  devant  le 
notaire  Gattoir,  le  21  septembre  1833,  indi- 
que clairement  ce  domicile  comme  étant  à 
Wilryi'k  ,  ce  que  les  intimés  ont  d'ailleurs 
formellement  reconnu  eux-mêmes  par  leur 
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exploîl  d'offre»  réelles  du  25  juillet  1850. 

En  ce  qui  loache  la  demande  de  rem- 
boarsemenl  formant  Tobjel  du.  présent  li- 
tige : 

At(en<fb  qu'il  est  éiMl  que  les  intimés 
ont  laissé  écouler  les  années  1849  et  1850 
sans  payer  les  canons  de  la  rente  échéant 
au  25  avril; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1912 
du  code  civil ,  le  débiteur  d*tine  rente  con- 
stituée en  perpétuel  pteut  être  contraint  au 
rachat,  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  années  ; 

Attendu  que  la  rente  étant  portable ,  le 
droit  consacré  par  l'article  1912  s'est  ouvert 
ipêo  jure  au  profit  des  appelants  sans  qu'il 
ait  fallu  de  mise  en  demeure  préalable. 

Quant  aux  offVes  réelles  des  intimés  : 

Attendu  qu'elles  ont  été  faites  seulement 
le  25  juillet  1850 ,  trois  ntois  après  que  les 
appelants  avaient  acquis  le  droit  au  rem- 
boursement ;  qu'ainsi  elles  sont  tardives; 

Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant  ;  émendant,  condamne  les  inti- 
més l""  à  rembourser,  etc. 

Du  50  octobre  1852.  —  Coa>  de  Brux. 
—  2»  Ch.  —  PL  MM.  Orts  fils  et  Emile 
VeHiaegen. 


ALIMENTS  (DErTB  a').  —  SotiraitiTÉ.  — 

BCLLB-ril/LE. 

L'obligation  de  fournir  He$  alimente  n'est  ni 
solidaire  ni  indivisible  (*).  (Code  civil,  arti- 
cle 308.) 

Quand,  parmi  plusieurs  enfants,  quelques- 
uns,  étant  eux-mêmes  sans  ressources^  ne 
se  trouvent  pas  à  même  de  contribuer  à  la 
pension  alimentaire,  et  que  d^autres  ont 
des  moyens  suffisants  pour  acquitter  la 
•pension,  ceux-là  doivent  en  rester  seuls 
chargés  ('). 

Lorsqu'un  fils  n'est  pas  en  état  de  fournir 
seul  à  sa  mère  toute  la  prestation  alimen- 
taire que  réclament  ses  besoins,  la  femme 
est  tenue  d'y  contribuer,  fiAt-elle  séparée 
de  biens  d'avec  son  mari  (>). 


(')  VoY.  Colinar,  d5  février  1813  (  Pat.,  et  la 
hote);  Pan,  50  mai  1857;  Liëge,  7  août  1841 
{Pin.,  p.  589;  J,  de  B.,  p.  589);  t^acharUi, 
"^553)  note  18;  DéfbolotiibiD,l.29  n»e3. 


(  LIS  fttomX  At6uStB  SCHAVBYfe,  *-  t.  IK  TftIitK 
kCBAVKTK.) 

La  damé  Vandervoorde ,  veuve  Scha- 
veye,  fit  assigner*  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  son  fils  Auguste  Schaveye  et  son 
épouse  Florentine  Croujot,  pour  s'entendrB 
condamtier  solidairement  à  lui  payer,  a  titre 
de  pension  alimentaire,  une  somme  de  1,200 
francs  par  an.  Celte  demande  était  fondée 
sur  les  art.  205  et  206  du  Code  civil. 

Les  défendeurs  firent  une  ofiTre  de  2S 
francs  par  mois,  ofi're  qui,  au  cas  de  non- 
acceptatîon,  serait  considérée  comme  non 
avenue ,  la  défenderesse  soutenant  que  la 
demanderesse  n'avait  pas  diction  contre 
elle,  épouse  séparée  de  biens  d'avec  soo 
mari. 

Jugement  du  9  février  1852,  par  lequel 
le  tribunal  condamne  les  défendeurs  à  payer 
solidairement  i  la  demanderesse  une  somme 
de  1,200  francs  par  an.-^  Appel  des  épotix 
A.  Schaveye,  qui  prennent  la  conclusion 
suivante  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  dame  Schaveye  : 

<(  Attendu  que  les  différentes  classes  de 
personnes  auxquelles  la  loi,  dans  les  articles 
205  et  206  du  code  civil,  impose  l'obligation 
alimentaire,  n'en  sont  tenues  ni  simultané- 
ment, ni  solidairement  ;  que  la  loi  établit 
Tordre  successif  dans  lequel  cette  obliga- 
tion doit  être  remplie  par  ces  diverses 
classes;  qu'ainsi  les  alliés  ne  sont  soumis  à 
l'obligation  alimentaire  qu'à  défaut  de  pa- 
rents dans  la  ligne  ascendante  et  descen- 
dante; 

u  Attendu  que  dans  Pespèce  la  dame 
Schaveye  ne  saurait  être  tenue  à  fournir 
des  aliments  à  l'intimée,  que  pour  le  seul 
cas  où  elle  ne  pourrait  les  recevoir  de  ses 
trois  enfants;  et  que  jamais  on  ne  pourrait, 
par  Teffet  d'une  solidarité  que  la  loi  ne 
liécrèle  pas,  faire  peser  sur  elle  direcleHient 
l'obligation  qui  devrait  et  )poiirrail ,  soit  en 
tout,  soit  en  partie,  être  exéculée  par  ses 
enfants  ; 

H  Attendu,  en  fait,  que  liei  somme  de 
1,200  francs  allouée  à  l'inlim'éeest  évidem- 
ment exagérée,  tant  sous  le  rapport  de  Stes 
besoins  réels,  que  sous  celui  de  la  fortune 
erronémenl  attribua  à  rappelante  ; 


(*)  Toy.  Nancy,  20  avril  15î6  ;  tttfuen,  14 
juillet  18)7;  bemolombe,  t.  2,  n»  85. 

(>)  Paris,  50  frimaire  an  xiv.  Toy.  Chardon, 
Puiês.  paferfi.,  n«  289. 
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«  Alteada  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  k 
■a  cliiirrQ  lel,  que  ta  mari  de  rappelante 
serait  libéré  ea  payant  25  fraocs  par  mois, 
saaf  à  rioUmée^  $i  elle  4*y  croit,  foQdée^  à 
rédaner  au  delà  de  cette  ftomine  de  ses 
laires  eofaots; 

«  Alteada  que  le  mari  de  rappelante 
aire  cell«  somoie  et  qQ*il  est  en  état  de  la 
payer;  qoe,  par  cooséqqent,  l^iotiroée  est 
■00  recevable  ni  fondée  à  agir  contre  rap- 
pelante i 

«  Fa?  ce$  inotib^  rappelante  conclut  à  ce 
^*il  pUise  à  la  cour  réformer  le  jugement 
âf««,  ^t  iaisanl  ce  que  le  premier  juge  au- 
rait d4  faire,  déclarer  rintimée  non  receva- 
Ue  ni  fondée  dans  son  action  contre  elle, 
dame  ScJiaTeye  née  Croujot,  etc. 

■  Eo  ce  qui  concerne  le  sieur  Schaveyc  : 

■  Attendu  que,  ainsi  que  cela  a  été  établi 
ci-dessuâ,  la  somme  allouée  à  Tintimée  est 
eiagérée  eC  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  salis- 
factoîre  Tolfre  par  lui  faite  et  qu'il  réitère 
de  payer  à  Tîntimée,  à  titre  d*alimeutalion, 
S  francs  par  mois  ; 

«Plaise  à  la  cour  réformer  le  jugement 
àfStfy  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
«orait  dû  faire,  dire- pour  droit  que  rappe- 
lant satisfait  à  son  obligation  envers  sa  mère 
en  toi  payant  25  francs  par  mois,  n 

AaatT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  les  enfants 
daivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère 
qoi  sont  dans  le  besoin,  et  ce  en  proportion 
de  leur  fortune  personnelle  (article  205  du 
code  civil  )  ; 

Attendu  que  cette  obligation  peut  s*éten- 
dre  aux  gendres  et  belles-filles  (  art.  â06  du 
code  civil); 

Attendu  qu'il  ne  consie  pas  que  le  frère 
et  la  sesur  d*Aagnste  Schaveyc,  ici  appe- 
lant, soient  dans  une  position  qui  leur  per- 
mette de  fournir  une  pension  alime4ilairc  à 
rintimée,  leur  mère,  tandis  qu*il  en  est 
aatreoient  de  leur  frère  prénommé,  que 
son  mariage  avec  une  personne  ayant  de  la 
fortune  a  mis  dans  une  situation  aisée; 
que  e*est  donc  avec  raison  que  les  premiers 
joges  Pont  condamné  à  venir  au  secours  de 
ilntiniée,  et  sans  qu'ils  aient  jugé  y  avoir 
lieu  d*eziger  conjointement  du  frère  et  de 
la  soeur  susdits  raccomplissement  propor- 
tionnel de  telle  obligation  ; 

Attendu  que  rappelant  n'étant  pas  par 
hii-méflie  eo  état  de  fournir  seul,  à  ^a 
aière ,  toute  la  prestatioa  alimentaire  que 
réclament  ses  besoins,  c'est  à  ]^on  droit  que 


rintiraée  s'est  en  même  temps  adressée  è  sa 
belle-ûlle,  Florentine  Croujot ,  épouse,  de 
l'appelant  et  également  ici  appelante,  içt  a 
demandé  qu'elle  soit  condamnée,  concur- 
remment avec  son  fils,  à  contribuer  au 
payement  de  la  pension  alimentaire  qui  lui 
est  due; 

Attendu  que  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  à  ses  père  et  mère  dans  le  besoin 
n'est  ni  solidaire  ni  indivisible,  puisque, 
d'après  Tartielc  208  du  code  civil,  les  ali- 
ments ne  sont  accordés  qu'en  proportion 
de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit; 

Attendu  que  si  d'un  côté  Ton  prend  égard 
à  la  condition  de  l'intimée  et  aux  besoins 
de  peu  d'importance  que  sa  position  so- 
ciale peut  entraîner,  tout  en  tenant  compte 
d'un  autre  côté  de  Télat  d'aisance  de  l'ap- 
pelant et  du  montant  actuel  de  la  fortune 
de  l'appelante ,  tel  qu'il  résulte  des  docu- 
ments fournis  au  procès,  l'on  doit  recon- 
naître que  la  $ommo  de  1,^00  fr;,  allouée 
par  le  premier  juge,  à  titre  de  pension  ali- 
mentaire, est  trop  élevée,  et  que,  pour  la 
fixer  équitablement,  on  peut  la  réduire  a 
un  chitfre  annuel  de  600  francs,  dont  âOO 
payables  par  l'appelant  et  le  restant  par  sa 
femme,  et  ce  par  mois  et  par  anticipation; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'action  alimen- 
taire de  rintimce  contre  sa  belle^fille  rèce- 
table,  et  statuant  au  fond,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  condamné 
les  appelants  à  payer  à  Tintimée  une  pen- 
sion alimentaire  de  1,200  francs  par  an,  et 
en  tant  qu'il  a  prononcé  cette  condamna- 
lion,  toUdafremeni ,  contre  lesdits  époux 
Scbaveye;  émendant,  les  condamne  seule- 
ment à  payer  à  ladite  intimée  une  somme 
de  600  fr.  par  an,  dont  200  fr.  payables  par 
l'appelant  et  400  francs  par  l'appelante,  et  ce 
par  mois  et  par  anticipation,  etc. 

Du  10  août  1952»  ^  Cour  de  Brux.  — 
r«  Ch.  —  PI.  MM.  Sancke  et  Deleener. 


BAIL  A  FERME.  —  Conqé.  —  Tacite 

RtCOnOOCTIOIf. 

Loràqu^uH  propriétaire  a  signifié  à  êon  fer- 
mier, deus  mois  atani  l'expiration  du  hait, 
défense  de  cultiver,  tout  acte  de  culture 
est  sans  force,  soit  pour  appuyer  un  pré- 
tendu aveu  de  bail  verbal,  soit  pour  établir 
une  tacite  réconduction. 

Dans  cet  état  de  choses  ^  le  propriétaire  qui, 
dispose  de  ses  terres  ne  peut  être  tenu  à 
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aucun  dédommagement  envers  son  ancien 
locataire  du  chef  de  culture  et  engrais  pos- 
térieurs à  l'enlèvement  de  la  dernière  ré- 
colte. 

(  SOUPART  ,    —   €•    CLIBERT.  ) 

Le  sîeor  Soupart  fit  assigner,  devant  le 
tribunal  de  Nivelles,  les  sieurs  Gobbe  pour 
se  voir  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
3,l$00  francs  de  dommages-intérêts  pour 
avoir,  malgré  la  défense  qui  leur  avait  été 
intimée ,  fait  paser  la  hcrsse  par  un  temps 
pluvieux  dans  une  partie  de  terre  occupée 
par  lui,  en  vertu  d'un  bail  verbal  consenti 
par  les  propriétaires,  les  sieurs  Gilbert.  — 
(^euz-ci  intervinrent.  Ils  soutinrent  que  si 
des  pourparlers  avaient  eu  lieu  avec  Sou- 
part au  sujet  de  la  location  des  terres  dont 
il  s'agit,  ils  étaient  demeures  sans  résultat. 
En  ce  qui  concerne  la  réclamation  du  chef 
de  culture  et  engrais,  ils  soutinrent  n'en 
pouvoir  être  tenus. par  le  motif  qu'ils  ne 
leur  avaient  pas  profité ,  et  qu'au  surplus 
Soupart,  sachant  que  son  bail  était  expiré, 
devait  s'abstenir  de  toucher  auxdites  terres, 
et  qu'en  les  fumant  et  les  labourant  il  avait 
posé  volontairement  et  imprudemment  un 
acte  dont  jl  devait  subir  les  conséquences, 
lis  conclurent  reconventionncllemcnt  à  une 
somme  de  liâ3  francs,  monlatit  du  fermage 
dont  ils  avaient  été  privés,  les  terres,  par 
suite  des  difficultés  suscitées  par  Soupart, 
étant  demeurées  sans  culture. 

Sur  ce  ,  le  tribunal  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  Ouï  les  parlies,  vu  les  pièces,  cl  nolam- 
ment  la  requête  d'intervention  de  la  partie 
Lagasse  ; 

«  Attendu  que,  par  celte  requête,  les 
frères  Glibcrt  déclarent  prendre  le  lieu  et 
place  des  défendeurs 'qui  demandent  à  èlre 
mis  hors  de  cause  sans  frais; 

«  Attendu  que  le  demandeur,  par  ses  con- 
clusions du  31  mai  1818,  a  accepté  le  débat 
contre  Icsdits  intervenants; 

«  Qu'il  ne- résulte  des  documents  du  pro- 
cès aucun  aveu  des  intervenants  qu'un  bail 
verbal  aurait  été  consenti  par  eux  en  faveur 
du  demandeur  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  partie 
Lagasse  avait,  le  16  juin  1847,  donné  com- 
mission au  notafre  Hallez,  de  Waterloo,  de 
louer  publiquement  les  terres  que  le  deman- 
deur prétend  lui  avoir  été  louées  verbale- 
ment, ce  qui  indiquait  chez  les  propriétaires  ' 
l'intention  de  ne  plus  relouer  à  l'ancien 
locataire  ; 


«(  Attendu  que  si  postérieurement  contre- 
ordre  a  été  donné  au  notaire  Hallez,  parce 
que ,  comme  l'ont  dit  les  frères  Gilbert ,  ils 
étaient  parvenus  à  prendre  quelques  arran- 
gements avec  le  sieur  Soupart,  demandeur, 
qui,  à  cette  époque,  leur  devait  encore  une 
partie  de  fermages  arriérés,  il  ne  suit  pas 
nécessairement  de  ces  expressions  que  les 
parties  aient  été  d'accord,  et  qu'un  bail  ver- 
bal ait  été  consenti  ; 

«  Attendu  que  l'ancien  bail  de  Soupart 
ne  finissait  que  le  1<^'  décembre  1847,  et 
que  le  21  septembre  les  frères  Gtiiiert 
avaient  déjà  ,  par  exploit  de  ce  jour,  signi- 
fié au  demandeur  défense  de  cultiver; 

t(  Attendu  qu'en  présence  de  ce  congé , 
avertissement  formel ,  tout  acte  de  culture, 
particulièrement  celui  antérieur  à  l'expira- 
tion de  l'ancien  bail,  est  sans  force,  soit 
pour  appuyer  le  prétendu  aveu  du  bail  ver- 
bal ^  soit  pour  établir  une  tacite  réconduc- 
tion quelconque. 

«  Sur  les  dommagcs-înlcrêts  demandés  : 
((  Attendu  que  Soupart  ne  les  demande 
que  comme  découlant  du  fait  d'avoir  dé- 
truit les  travaux  de  culture  exécutés  par 
lui  et  sans  s'occuper  des  avantages  que  des 
tiers  ont  pu  retirer  de  ce  fait ,  ainsi  que  des 
engrais  qu'il  prétend  avoir  mis  sur  les 
terres  ; 

«Attendu  que  pour  qu'un  fait,  même 
dommageable,  donne  lieu  à  une  réparation, 
il  faut  qu'il  ait  lésé  un  droit  quelconque; 

«Attendu  que  le  sieur  Soupart,  ayant 
cessé  d'être  locataire  des  frères  Glibert,  n-a 
plus  aucun  droit  sur  les  terres  louées  à 
d'autres,  et  que  dès  lors  il  n'a  point  à  de- 
mander la  réparation  de  faits  que  les  pro- 
priétaires ou  les  locataires  ont  cru  convena- 
ble de  poser  dans  leur  intérêt; 

«  Attendu  que  les  intervenants  allèguent 
bien  que  le  défendeur  a  détérioré  les  terres 
par  une  mauvaise  culture,  mais  n'articulent 
aucun  fait  positif,  et  se  bornent  à  indiquer 
les  points  principaux  d'une  enquête  propre 
à  rechercher  si  Soupart  a  eiïectivement  con- 
trevenu à  ses  obligations,  ce  qui  difTère 
d'une  offre  de  preuve  de  faits  pertinents  et 
ne  peut  en  tenir  lieu  ,  car  en  règle  générale 
aucune  culture  défectueuse  pendant  la  du- 
rée du  bail  ne  peut  soumettre  le  fermier  à 
des  dommages  intérêts,  que  si,  à  l'jxpiralion 
du  bail,  le  propriétaire  en  souffre  quelque 
préjudice,  ce  qui  n'est  pas  allégué  ; 

«  Attendu  que.  les  intervenants  deman- 
dent en  outre  823  francs,  fermage  qu'ils 
auraient  touché  des  nouveaux  locataires  si 
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k*  faits  de  Soaparl  ne  les  avaient  empêchés 
de  roilÎTer  les  terres  ; 

«  Atlenda  que  les  faits  .de  culture  posés 
parSogpart  onl  bien  pu  déranger  les  projets 
JesaoQTeaax  locataires  et  diminuer  les  pro- 
Éif  qo^ane  calture  mieux  entendue  faite  par 
esi  leor  aurait  rapportés,  mais  n*ont  pu 
empêcher  lesdils  locataires  de  suivre  leur 
bail,  de  continoer  et  d*achever  la  culture 
cemmencée ,  et  même  d*en  profiter  en,  ré> 
cdluot  ravoîne  qu^ils  avaient  semée  sur  la 
\iTTt  préparée  par  Soupart; 

t  iitenda  dès  lors  que  rien  n^a  pu  empê- 
cher les  frères  Glilierl  de  forcer  les  nouveaux 
Ixataires  à  saîvre  leur  bail,  sauf  à  ceux- 
ci  ou  à  leurs  propriétaires  à  demander , 
rit  y  a  lieu  ,  des  dommages-intérêts  pour 
les  frais  de  calture  posés  sans  droit  par 
Smiptrt,  ainsi  que  pour  préjudice  causé 
pu  nanraise  culture  ; 

H  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  recevant 
les  sieurs  Gliberl  intervenants,  met  hors  de 
csase  sans  frais  les  défendeurs,  partie  de 
1*  Cartier,  sauf  le  droit  d'assister  au  procès 
poor  la  conservation  de  leurs  droits;  déclare 
qa'aacun  bail  verbal  n*a  été  consenti  par 
tn  frères  Gilbert  au  sieur  Soupart  le  18  juin 
1847  ni  postérieurement;  rejette  la  de- 
aande  de  celui-ci  de  dommages-intérêts 
euDroe  non  fondée,  déclare  également  non 
fondées  les  conclusions  reconventionnelles 
des  interTeoanls,  etc.  »  —  Appel. 

▲RRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  prin- 
cipales de  rappelant: 

Dctenainée  par  les  motifs  repris  au  ju- 
gement dont  il  est  appel; 

Sur  la  première  conclusion  subsidiaire 
tendante  au  payement  d*une  indemnité  de 
1900  francs  pour  engrais  et  frais  de  cul- 
te re: 

Attendu  que  dès  le  21  septembre  1847, 
M  intimés  avaient  fait  notifier  à  rappelant 
an  congé  régulier  avec  défense  de  cultiver 
et  de  toucher  à  la  pièce  de  terre  dont  il 
s'agit  après  Tenlèvement  de  la  récolte  ;  qu'il 
seit  delà  que  si  rappelant  a  réellement  fait 


{>}  Toy.  Paris.  6  mai  1814;  Paris,  casa.,  50 
novembre  1836;  Bioche,  ▼<>  Contrainte  par  corpa, 
£3  8^;  PoDcei,  des  Jugements,  d°  171,  à  la  note; 
Carré-Cbaureau,  dm  26^9  ïns  et  3386;  Mongalvy, 
is  PJf^irage ,  n»  488  et  suiv.  ;  Persil ,  Société 
cemm.^  sur  Part.  61 ,  p.  320  ;  Bioche,  édit.  belge 
«i«  1845,  ▼•  jirhiirage,  □<>  589  ;  Dalloz,  Nouveau 
Rép,,  To  Afharage,  n»  1304.  Mais  voy.  Paris,  14 
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des  frais  de  culture  au  mépris  dudit  congé 
et  contre  le  gré  des  bailleurs ,  il  doit  s'im- 
puter à  lui-même  le  dommage  qu*il  peut 
en  avoir  éprouvé,  et  n*est  dès  lors  pas  fondé 
à  réclamer  une  indemnité  de  ce  chef. 

Sur  les  autres  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  les  arrangements  dont  a 
parlé  Pun  des  intimés  dans. sa  correspon- 
dance avec  le  notaire  Hallez,  et  d'où  rap- 
pelant voudrait  induire  un  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  ne  pouvaient  être , . 
d*après  toutes  les  circonstances  du  procès , 
que  des  arrangements  provisoires  et  subor- 
donnés au  payement  volontaire  et  préalable 
des  fermages  arriérés  ;  que  ce  payement , 
loin  d'avoir  été  volontaire ,  n^ayant  eu  lieu 
qu'à  la  suite  d'une  saisie-exécution ,  il  en 
résulte  que  lesdits  arrangements  ne  rendent 
pas  vraisemblable  le  fait  allégué  d'une  pro- 
longation de  bail ,  et  ne  sauraient  dès  lors 
tenir  lieu  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit; 

Attendu  qu'en  présence  du  congé  notifié 
à  l'appelant  et  de  là  disposition  de  l'article 
1759  du  code  civil,  le  fait  de  la  culture  jus- 
qu'en avril  1848  est  irrelevant,  et  que  par- 
tant il  n'y  a  pas  lieu  d'en  admettre  la 
preuve; 

Par  CCS  motifs ,  met  l'appel  à  néant  ;  con- 
damne l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépen». 

Du  4  février  I85d.  —  Cour  de  Bruxelles. 
- 1"»  Ch. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  JuaxxB!tT 

ARBITKAl.  —  OBDOIlIfAIVCB  d'BXBQCATUB.  — 
OpPOSITIOII.  -^  SiGIViriCATIOlf.  — DOMKAOBS- 
INTÊHftTS. 

L'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur 
d'une  sentence  arbitrale  est  suspensive  (<). 

Est  nulle  une  contrainte  par  corps  si  le  Ju- 
gement par  défaut  gui  écarte  l'opposition 
formée  à  l'ordonnance  c/'exequatur  de  la 
sentence  arbitrale  servant  de  titre  à  l'ar- 
restation n'a  pas  été  signifié  avec  le  com- 
mandement un  jour  avant  l'incarcération 
du  débiteur  (•). 


septembre  1808;  Limoges,  26  mai  1823;  Brux., 
22  juillet  1819  ;  Thoraine,  sur  Particle- 1028  du 
code  de  procédure. 

(3)  Voy.  Paris,  30  novembre  1836;  Brux.,  21 
août  1824;  Bioche,  vo  Contrainte  par  corps,  no«82 
et  suiv.;  Carré-Chauveau,  do>  2629  bis  et  sui?.; 
Dalloz ,  Nouveau  Eép,,  yo  Contrainte  par  corps, 
noi  732  et  suiv.  Mais  voy.  Rouen,  9  janvier  1826; 
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(  8ERII0T8  ,    —    C.    GODItfOT.  ) 

Un  jugement  du  14  mai  1849,  rendu  par 
des  arbitres  constitués  pour  statuer  soufe- 
rainement  en  dernier  ressort  et  sans  formes 
de  procédure,  condamne  le  sieur  Serruys  à 
payera  Auger  Godinot  la  somme  de13,087 
francs  7â  cent,  au  moyen  de  payements  se- 
mestriels et  successifs  de  t,i50  francs  cha- 
cun. Serruys  pouvait  imputer  sur  les  pre- 
miers payements  Timport  de  commissions 
qui  pourraient  lui  être  acquises. 

La  sentence  est  déclarée  élre  en  dernier 
ressort  et  oomme  telle  exécutoire  nonqb* 
slant  appel  et  sans  caution.  L'huissier  Swyen 
est  commis  pour  notifler  le  commandement 
préalable  k  la  contrainte  par  corps ,  sMI  y  a 
lieu.  La  sentence  fut  déposée  au  greffe  du 
tribunal  de  Bruxelles,  le  18  mai,  et  rendue 
exécutoire  le  10  décembre  1849.  Serruys 
ne  s'exécuta  pas,  et,  le  99  juillet  18!$0, 
Auger  fit  notifier  la  sentence  arbitrale  par 
rhuissier  Swyen  commis  à  cet  effet,  avec 
commandement  d'y  satisfaire  endéans  le 
détai  d'un  jour  franc,  à  peine  d'y  être  con* 
traint  par  toutes  voies  de  droit,  ei  notam- 
ment par  celle  de  la  contrainte  par  corps,  etc. 
Le  31  juillet  1850,  Serruys  fit  offrir  à  son 
créancier  le  solde  du  compte  des  deux  pre- 
mières échéances  semestrielles  avec  les  rec- 
tifications qu'il  entendait  y  introduire.  Le 
même  exploit  contient  citation  en  référé 
pour  voir  dire  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution 
de  racle  dit  jugement  arbitral  du  14  mai 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  juge 
compétent  sur  le  recours  qu'on  se  proposait 
de  former  contre  ce  prétendu  jugement. 

Par  exploit  du  10  août ,  Serruys  assigna 
Auger  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
pour  y  voir  recevoir  l'opposition  faite  par 
le  même  exploit  à  l'ordonnance  d*cxécution 
du  10  décembre.  Il  se  fondait  sur  ce  que 
les  arbitres  étaient  sortis  des  pouvoirs  qui 
leur  avaient  été  conférés  par  les  parties;  sur 
ce  que  par  suite  la  décision  dont  il  s'agit  ne 
pouvait  être  maintenue  ni  exécutée  ;  sur  les 
lois  de  la  matière  et  sur  tous  autres  moyens. 
Intervint,  le  2i  novembre,  un  jugement 
par  défaut  contre  avoué  par  lequel  le  tribu- 
nal  donna  défaut  contre  Serruys,  et  pour 
le  profit  le  débouta  de  l'opposition  qu'il 
avait  formée  à  l'ordonnance  d'exécution 
rendue  le  10  décembre  1849;  dit  que  ladite 
ordonnance  et  la  sentence  arbitrale  sorti- 


Paris,  eau.,  25  juin  1811  et  9  mai  1835;  Coin- 
Pclislc ,  sur  ranicie  9060,  n*  0,  code  eivil. 


I  raient   leurs   pleins  et  entiers  eflfets.    Ce 
î  jugement,    déclaré  exécutoire  nonobstant 
appel,    fut   notifié  à  «voué  le  i  JanTÎer 
1831. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état,  sauf  an 
nouveau  compte  de  commissions  s'élevant 
à  140  francs  83  cent.  qn'Auger  dénonça  à 
Serruys  le  19  octobre  1830.  Le  premier 
commandement,  du  29  juillet  1830,  étant 
périmé ,  Auger-Godinot  requit ,  le  28  no- 
vembre 1831  ,  de  M.  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  Bruxelles  de  vouh>îr  commettre 
un  huissier  pour  faire  commandement  préa- 
lable A  la  contrainte  par  corps.  Ce  magis- 
trat commit  l'huissier  Oechentinnes.  Le  S7 
décembre,  nouveau  commandement  par  cet 
ofllcier  ministériel  de  payer  la  somme  de 
13,987  fr.  Ta  cent.,  déclarant  que,  faute  d'y 
satisfaire,  Serruys  y  serait  contraint  par  tous 
moyens  de  droit,  et  signifia  en  même  temps 
copie  de  la  sentence  arbitrale  avec  l'ordon- 
nance û^ex'equalur^  mais  sans  faire  mention 
du  jugement  du  22  novembre  1830  rendu 
sur  opposition  à  celte  ordonnance  et  non 
encore  signifié  à  partie.  Le  11  juin  1852, 
est  faite  la  signification  de  ce  jugement  arec 
commandement  de  payer  les  frais  en  ré- 
sultés ,  et ,  le  même  jour,  à  huit  heures  du 
matin,  arrestation  de  Serruys,  en  exécution 
de  la  sentence  arbitrale.  Serruys  demanda 
à  aller  en  référé  et  déclara  former  appel  du 
jugement  de  débouté  d'opposition  surpris  , 
disait-il ,  le  22  novembre  1830,  et  signifié 
à  l'instant  même.  Le  président  en  référé 
ordonna  de  passer  outre  et  Serruys  fut  in- 
carcéré. Assignation  devant  le  tribunal  civil 
de  Bruxelles  pour  voir  déclarer  nulle  l'ar- 
restation. —  On  se  fondait  sur  plusieurs 
moyens ,  et  notamment  sur  ce  que  Poppo- 
sition  avait  suspendu  l'effet  exécutoire  de 
l'ordonnance  arbitrale,  et  que  la  contrainte 
n'avait  pu  être  exercée  que  vingt-quatre 
heures  après  la  signification  du  jugement 
qui  en  avait  donné  mainlevée.  Le  défen- 
deur prétendit  que  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'e«efiMi/tir  n'avait  pas  d'effet  sus- 
pensif; et  soutint  en  outre  que,  dans  l'es- 
pèce .  il  n'y  avait  pas  lieu  à  un  commande- 
ment avec  -signification  du  titre  (art.  780 
du  code  de  procédure),  parce  que  cette 
formalité  avait  été  remplie  par  l'exploit  de 
rhuissier  Swyen  ,  et  qu'il  n'y  avait  à  faire 
qu'un  commandement  nouveau  tel  qu'il  est 
prévu  par  l'article  784,  lorsqu'une  année 
s'est  écoulée  depuis  le  premier ,  et  pour  la 
validité  duquel  la  signification  du  litre  n'é- 
tait pas  exigée.  Cette  dernière  prétention  , 
répondait-on ,  pourrait  déjà  donner  lieu  à 
contestation  (  roy.  Chaureau ,  art.  784  ) ,  et 


COURS  D*APPEL. 


S» 


fHT  répondre  direetemenl  a  robjeelion  on 
tittàh  remarquer  que  par  Topposîtion  à 
;«f«fv«l»r  les  parlies  s'étaient  trouvées 
la  présence  d^on  nouvel  ordre  de  faits, 
çsc  rarticle  781  suppose  un  commande- 
niest  non  énervé  depuis,  tandis  que  Top- 
^osiiioa  du  10  aoftt  1850  avait  rendu  comme 
ua  avcBiis  les  actes  d*eiécutioa  posés  jus- 
qoc-là. 

ÏM  adoMlUnl,  ajootak'on,  que  la  con- 
irwce  ail  pa  être  eiercée  en  vertu  de  i*an- 
oea  cemmandenient  aniérieor  à  Popposi- 
tian,  cela  n>inpécberait  pas  que  le  juge- 
aent  sur  Topposition  n*eùt  dû  être  signifié 
^r  en  fiaire  cesser  Teffet  et  permettre  la 
Tfpriat  des  poursvites. 

Jugement  da  9  novembre  18K2,  ainsi 
rofieu  : 

'  Attendu  que  le  comme ndemeiit  du  27 
«kceobre  18S1 ,  qui  a  précédé  Tar restation 
et  rewprisonoemeot  du  sieur  Serruys,  n*a 
t:e  aceooapagué  qoe  de  la  signification  de 
^seaiencc  arbitrale  rendue  eiccutoire  par 
le  président  do  tribunal  ; 

c  Attendu  que  le  10  août  1850,  il  avait 
et  fait  npposition  à  l'ordonnance  d*exécu* 
tiefi  de  la  sentence  arbitrale  rendue  par  le 
prcsideni  de  ce  tribunal  le  10  déc.  1849; 

>  itiendii  que ,  par  jugement  en  date  du 
fi  norembre  18K0,  il  a  été  statué  sur  celle 
apposition,  de  laquelle  le  dematideur  a  été 
Moulé; 

r  Attendu  que  ce  jugement  n*a  pas  été 
signi6é  antérieurement  à  Tarreslation  du 
demandeur  ; 

«  Attcpdo  qu'il  est  de  principe  que  lors- 
qo'aoe  sentence  arbitrale  revêtue  de  la 
forme  exécutoire  est  frappée  d*opposition  , 
jcofornément  à  Particle  1028  du  code  de 
preccdore,  sa  force  légale  est  suspendue,  et 
^a'dle  ne  peut  reprendre  son  existence 
eiéculoire  et  produire  ses  effets  que  par  le 
jagemenlqai  statue  sur  ^opposition  et  la 
rejette  ;  qu*il  suit  de  là  que  le  jugement  sur 
•ppesiiion  fait  partie  du  titre,  puisque 
•  nistence  même  de  la  sentence  arbitrale 
rst  attaebée  au  sort  de  oe  jugement;  d*où 
k  eaoséquenee  que  le  jugement  sur  oppo- 
sition anrait  dû  être  signifié  avec  la  sen* 
Kflce  arbitrale  et  Pordonnance  û*e»eqHalur 
m  tête  da  commandement,  conformément 
a  rafffkie  7M  du  code  de  procédure  ; 

«  Attends  que  le  défendeur  Auger-Godi- 
sot  B*a  fait  la  signification  du  jugement  sur 
appesiiion  qae  le  jour  même  de  Texéculion 
4e  la  contrainte  par  corps  ;  que  par  consé- 
^ot  il  n*a  pas  observé  les  formalités  pres- 


crites sous  peine  de  nullité  par  les  art.  780 
et  791  du  code  de  procédure  ; 

«  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  : 

u  Attendu  qu'il  est  facultatif,  aux  termes 
de  Tarticie  709 ,  d'accorder  ou  de  refuser 
des  dommages-intérêts  ; 

u  Attendu  que  dans  les  circonstances  de 
la  cause ,  il  n'existe  aucune  raison  pour  en 
accorder...  » 

Par  CCS  motifs,  le  tribunal  admit  le 
moyen  et  déclara  nulle-  Tarreslation.  — 
Appel. 

ABHlT. 

LA  COUR  ;  —  Ouï  M.  Gorbisier,  av.  gén., 
et  de  son  avis  ;  adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge  ;  confirme. 

Du  IS  décembre  18tfS.  —  Cour  de  Br. 
-  3«  Ch.  —  PL  MM.  Allard  ,  Van  Mons  et 
Wcnseleer. 


1*  LEGS.  —  CiiBois.  —   Accomplissement. 

•-   2<>  ACQUIBSCEMSNT. 

1*  Un  légalaifê  ne  peut  demander  ei  obienir 
la  délivrance  d'un  legs,  qu'à  condition  de 
se  conformer  au»  chargée  impoeéee  par  le 
leêtaieun  Jinei  lorsque  celui-ci  a  légué 
une  certaine  somme  en  ordonnant  de  la 
placer  à  intérêt  et  sur  liypothèque ,  le  léga- 
taire ne  peut  être  admis  dans  sa  demandé 
en  délivrance,  en  offrant  de  l'appliquer  à 
l'acquisition  d'un  immeuble. 

9e  L'offre  de  se  conformer  à  la  TOlonté  du 
testateur,  conçue  «n  fermes  générants,  ne 
peut  emporter  acquiescement  au  jugement 
qui  interprète  cette  volonté  dans  un  sens 
différent  de  celui  que  lui  tUtribue  le  léga» 
taire  condamné,  alors  que  celni-ci  conti- 
nue  à  soutenir  que  son  interprétation  est 
confirme  à  l'intention  du  testateur, 

(BCBCAU  sa  BIBIIFAISANCB   D*ASSGBB,  :— 
C,  BBAnCABT.  ) 

Par  testament  authentique  du  50  janvier 
1845,  le  chanoine  Brancart  légua  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune  d'Assche 
une  somme  de  6,000  francs  destinée,  au 
moyen  des  intérêts,  à  servir  à  une  fondation 
de  deui  bourses  d*étude,  laquelle  somme 
devait,  aux  termes  du  testament,  être  pla- 
cée sur  bonne  hypothèque. 

Le  bureau  fut  autorisé,  par  arrêté  royal 
du  SI  décembre  1816,  à  accepter  le  legs, 
sur  le  pied  des  clauses  testamentaires.  Il 
somma  par  exploits  des  S9  janvier,  IS  et  14 
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février  1848,  les  sieurs  Jenarts,  les  héri- 
tiers de  Brancart,de  délÎTrer  le  legs  susdit, 
et  déclara  qu*il  aurait  fait  servir  les  fonds 
à  racquisilion  d*nne  partie  de  terre.  Les 
héritiers  n*ont  consenti  à  délivrer  les  fonds 
que  moyennant,  par  Tadministration  du 
bureau  de  bienfaisance,  de  placer  les  6,000 
francs  sur  bonne  hypothèque,  conformé- 
ment  à  la  volonté  du  testateur.  Alors  le 
bureau  à  ce  autorisé  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  Halines  les  héritiers  en  déli- 
vrance du  legs. 

Jugement  du  Itf  janvier  1849,  ainsi 
conçu  : 

tt  Attendu  que  par  son  testament  avenu 
devant  le  notaire  Slavon,  résidant  en  celte 
ville  de  Halines,  le  30  janvier  184tt,  enre- 
gistré, le  sieur  Nicolas-Joseph  Brancart  a 
légué,  entre  autres,  au  bureau  de  bienfai- 
sance d'Assche,  demandeur  en  cause,  une 
somme  de  6,000  francs,  à  la  charge  eipresse 
de  Taffecter  sur  une  hypothèque  convena- 
ble et  de  fonder,  au  moyen  des  intérêts  qui 
en  proviendraient,  deui  bourses  de  100  fr. 
chacune,  en  faveur  de  ses  parents  ; 

«  Attendu  qu*il  résulte  des  pièces  du 
procès  que  les  défendeurs  ne  se  sont  jamais 
opposés  à  faire  la  délivrance  du  legs  dont 
il  s*agit,  sur  le  pied  du  testament  prérap- 
pelé; 

«(  Attendu  que  le  demandeur  a  offert, 
par  ses  conclusions  signifiées  le  7  février 
dernier,  de  faire  servir  les  fonds  de  ce  legs 
au  payement  du  prix  d'acquisition  d*une 
pièce  de  terre,  faite  par  lui ,  et  de  stipuler 
Porigine  des  fonds  danp  Pacte  authentique 
qui  en  sera  dressé  ; 

«(  Attendu  que  le  sieur  Brancart  a  for- 
mellement indiqué  comment  les  fonds  qu'il 
léguait  devraient  être  appliqués;  qu'il  a 
voulu  qu'ils  fussent  capitalisés  et  hypothé- 
qués ,  afin  de  produire  un  intérêt  fixe  et 
déterminé,  et  qu'en  les  employant  à  l'ac- 
quisition d'un  immeuble  dont  on  n'indique 
ni  la  situation,  ni  la  contenance,  ni  la  valeur, 
et  dont  les  revenus  sont,  dans  tous  les  cas, 
variables  et  incertains ,  on  les  détournerait 
de  la  destination  spéciale  qu'ils  ont  reçue 
et  on  violerait  ouvertement  la  volonté  du 
donateur  ; 

<t  Le  tribunal  déclare  le  demandeur  non 
recevable  ni  fondé  i  exiger  la  délivrance 
du  legs  dont  il  s'agit  aux  conditions  qui  ont 
été  posées  par  lui;  rejette  comme  non  satis- 
factoires  les  offres  qu'il  a  faites,  etc.  »  — 

Appel  de  la  part  du  bureau  qui  concluait 
de  nouveau  A  la  délivrance  du  legs. 

On  demandait  les  intérêts  A  partir  du  1S 


février  1847,  époque  à  laquelle  Pexécateur 
testamentaire  du  sieur  Brancart  avait  écrit 
au  bureau  que  les  légataires  étaient  prêts  à 
faire  le  payement  du  legs,  subsidiaircment 
depuis  l'exploit  introduclif.  Pour  les  înii> 
mes  on  opposa  trois  fins  de  non-recevoir 
fondées  V  sur  ce  que  la  partie  appelante 
avait  acquiescé  au  jugement  ou  l'avait  exé- 
cuté; 

2"  Sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  valablement 
rempli  ou  avait  éludé  de  remplir  la  condi- 
tion à  laquelle  était  soumise  l'autorisation 
d'appeler  ; 

5<*  Sur  ce  que  le  débat  soulevé  par  l'ap- 
pelant était  une  conclusion  nouvelle  non  re- 
cevable en  appel  (art.  464  du  code  de  pro- 
cédure). 

ABXÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  premier 
juge  a  décidé  que  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Assche  était  non  recevable  et  non  fondé 
dans  sa  demande  en  délivrance  du  legs  de 
6,000  francs  dont  il  s'agit  au  procès,  sur  le 
pied  des  conditions  ou  offres  dudit  bureau 
d'appliquer  cette  somme  à  l'acquisition  et 
payement  d'un  immeuble;  que  ces  offres 
étaient  non  satisfactoires  et  violeraient  le 
testament  du  chanoine  Brancart,  qui  a  fait  ce 
legs  et  qui  en  effet  détermine  formellement 
que  cette  somme  sera  placée  à  intérèls  et  sur 
hypothèque; 

Attendu  que  c'est  de  cette  décision  du 
15  juin  1849  qu'il  est  fait  appel  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance  ; 

Attendu  que  les  intimés  opposent  la  non- 
recevabilité  de  l'appel,  fondée  sur  trois 
moyens  :  1"»  l'acquiescement  au  jugement; 
%'  innovation  ou  conclusion  nouvelle  devant 
la  cour  par  l'offre  du  bureau,  depuis  le 
jugement,  de  se  conformer  au  testament; 
3*>  la  condition,  imposée  par  l'acte  admi- 
nistratif d'autorisation  d'appeler,  d'offrir 
préalablement  de  placer  les  fonds  confor- 
mément à  la  volonté  du  testateur; 

Attendu,  quant  aux  deux  premiersmoyens, 
que  tant  dans  la  déclaration  ou  la  somma- 
tion faite  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
depuis  le  jugement,  aux  intimés,  que  dans 
la  conclusion  de  ce  bureau  devant  la  cour, 
l'offre  de  vouloir  se  conformer  à  la  volonté 
du  testateur  ne  présente  qu'une  expression 
équivoque  qui,  rapprochée  de  la  prétention 
explicitement  formulée  devant  le  premier 
juge  par  ledit  bureau  de  bienfaisance,  de 
satisfaire  à  la  volmté  testamentaire  par 
l'emploi  de  la  somme  léguée  à  l'acquisition 
et  payement  d'un  bien  immeuble,  ne  sau- 
rait emporter  une  modification  réelle  de 
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eeltt  dernière  prétenlion ,  c*est-à-dire  que 
ecUe  expression  n^emporle  pas  la  reconnais- 
saoce  actuelle  par  la  partie  appelante  de 
robligaiîon  d*appliquer  le  legs  à  un  place- 
nentà  intérêts  hypothéqué  et  Toffre  d^user 
de  legs  de  cette  manière  ;  que  Ta ppel,  pour 
voir  mettre  le  jugement  à  néant,  démontre 
sne  iolenlioû  contraire  à  cette  obligation, 
de  soric  qo*on  ne  peut  induire  des  décla- 
rations el  offres  que  le  bureau  a  eiprimées 
depuis  le  jugement,  ni  un  acquiescement  à 
celui-ci,  ni  un  changement  réel  dans  ses 
conclusions  primitives,  et  partant  les  deux 
preaiers  moyens  de  non-recevabilité  ne 
sont  pas  fondés. 
En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  : 
Attendu  que  l'autorisation  administrative 
d*appeler,  en  prescrivant  an  bureau  de 
bienfaisance  d'offrir  préalablement  de  pla- 
cer le  legs  conformément  à  la  volonté  du 
testateur,  contient  là  une  expression  géné- 
rale et  vague,  qui ,  en  présence  des  rétro- 
actes  et  de  la  prétention  ci-devant  rappelée 
de  la  partie  appelante  sur  remploi  de  ta 
somme  léguée,  ne  signiGe  pas  nécessaire- 
ment que  Toffre  à  faire  par  le  bureau  doive 
se  résumer  dans  la  résolution  d'exécuter  le 
teslamenl  par  un  placement  sur  hypothèque; 
qu'il  est  même  plus  rationnel  de  penser 
qu'en  autorisant,  dans  ces  termes  généraux, 
t'appel  du  jugement  qui  avait  précisément 
consacré  l'obligation  d'un  tel  placement, 
raoïorité  administrative  n'a  pas  voulu  tran- 
cher la  question  d'interprétation  du  testa- 
ment et  du  mode  précis  de  l'exécuter  ;  d'où 
il  suit  que  l'autorisation  d'appeler,  telle 
qu'elle  est  conçue,  suffit  à  régulariser  l'appel 
et  ne  peut  justifier  le  troisième  moyen  de 
oon-recevabililé  ; 

Attendu  que,  cette  non-recevabilité  étanl 
écartée,  il  échel  d'examiner  les  autres 
moyens  respectifs  des  parties  ; 

Attendu  que,  en  demandant  formellement 
la  réformation  et  mise  à  néant  do  jugement^ 
le  bureau  de  bienfaisance^  d'après  ses  con- 
cinsions  d'appel  sainement  interprétées  et 
dans  lesquelles  il  déclare  encore  positive- 
ment persister  dans  l'offre  faite  de  placer 
les  fonds  conformément  à  la  volonlé  du  tes- 
tateur, persiste  donc  bien  évidemment  dans 
sa  résolution  et  prétention  primitives  d'ap- 
pliquer la  somme  à  l'achat  d'un  immeuble; 
que,  comme  on  l'a  déjà  dit  ci-devant,  rien 
D'est  réellement  modifié  à  cet  égard  de  la 
part  de  cette  administration  ; 

Attendu  que  le  legs  n*ayant  point  encore, 
par  une  délivrance  effectuée ,  passé  maté- 
riellemeot  en  la  régie  dudit  bureau ,  les 


intimés ,  en  soulevant  la  question  qui  con- 
cerne cette  délivrance,  sont  des  tiers  invo- 
quant leur  droit,  leur  obligation  propre,  et, 
partant,  ce  n'est  point  de  leur  part  s'im- 
miscer dans  tes  attributions  d'une  adminis- 
tration publique  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  qualités  du  ju- 
gement dont  il  est  appel  que,  devant  le 
premier  juge,  te  bureau  de  bienfaisance  a 
agi  contre  les  intimés  comme  héritiers  du 
défunt; 

Attendu,  au  surplus,  que,  soit  que  l'on 
envisage  les  intimés  dans  cette  qualité  d'hé- 
ritiers, qui  leur  est  donnée  au  jugement  à 
quo,  soit  qu'on  les  envisage  comme  léga- 
taires à  titre  universel  du  défunt  Brancart, 
toujours  est-il  que  la  délivrance  du  legs 
constitue  pour  eux  une  obligation  légale  et 
testamentaire,  laquelle  obligation  dans  son 
objet  et  sa  fin  a  pour  principe  la  volonté  du 
testateur;  qu'il  est  dès  lors  conséquent  d'en 
induire  que  lesdils  intimés  ne  sauraient 
devoir  effectuer  celte  délivrance,  sous  le 
poids  d'une  prétenlion  qui,  au  point  de  vue 
de  l'objet  et  de  la  fin  indivisibles  de  la 
volonté  testamentaire,  détruirait  inconti- 
nent cette  volonté;  que  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  était  certain,  par  les  con- 
clusions primitives  du  bureau  de  bienfai- 
sance, en  réalité  non  modifiées  en  appel 
ainsi  qu'il  est  démontré  plus  haut,  que  la 
somme  léguée  allait  tourner,  non  à  un  pla- 
cement sur  hypothèque,  mais  à  l'achat 
d'une  propriété  immobilière,  ta  délivrance 
de  la  somme  sur  ce  pied  devenait  une  sorte 
de  coopération,  une  facilité  donnée  à  la 
violation  flagrante  de  la  volonté  du  testa- 
teur; que,  dans  une  semblable  hypothèse, 
les  intimés  héritiers  ou  légataires  à  titre 
universel  avaient  en  eux  qualité,  droit  et 
devoir  même  de  refuser  cette  délivrance  sur 
ce  pied  abusif,  que  leur  droit  à  cet  égard 
trouverait  encore  un  principe  justificatif 
dans  l'arrêté  du  31  décembre  1847,  puis- 
que, après  avoir  formellement  visé  et  rap- 
pelé la  clause  du  testament  qui  prescrit  de 
placer  la  somme  sur  hypothèque,  cet  arrêté 
ne  donne  l'autorisation  d'accepter  le  legs 
qu'à  condition,  y  est-il  dit,  de  remplir  les 
charges  apposées  par  le  testateur,  expression 
absolue,  non  restrictive,  et  qui  comprend 
donc  aussi  la  charge  de  remploi  de  la 
somme  selon  la  clause  testamentaire  visée 
expressément; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  impossible 
de  refuser  aux  intimés  moins  de  droit  à  cet 
égard  lorsqu'on  leur  demande  la  délivrance, 
qu'à  un  simple  exécuteur  testamentaire  qui. 


58 


JUaiSPRUDENCS  DE  BELGIQUE. 


înoontêslablement  soas  le  poids  d*unè  pré- 
tention abusive ,  telle  que  Ta  formulée  le 
bureau  appelant,  eût  pu  ne  point  opérer 
celte  délivrance,  et  n^oifrir  la  remise  de  la 
somme  que  pour  être  placée  sur  hypothè- 
que, offre  qn*ont  faite  et  que  font  encore 
les  intimés; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
U.  le  premier  avocat  général  Cloquetle  en- 
tendu et  de  son  avis,  dit  Tappel  recevable, 
maintient  le  jugement  à  guo  et  met  cet 
appel  à  néant  comme  étant  sans  grief,  etc. 

Du  6  décembre  1851.  —  Cour  de  Br.  — 
2*  Cb.  —  Pi,  Mil.  Vanoverloop  et  Impens. 


PAPIERS  ET  REGISTRES  DOMESTIQUES. 

—   CoMMOTVIC&TIOIf. 

La  règle  nemo  tenetur  edere  contra  se  n'e$t 
pat  d'une  application  rigoureuee  et  admet 
les  exceptions  que  peuvent  commander  lee 
ctrconetanceê  particulière»  d'une  affaire 
et  une  évidente  èquilè  (').  (Code  de  proc, 
art.  188;  code  civil,  art.  1S3l;codede  comni., 
art.  19  et  êttiv.;  loi  4,  eod.,  de  edendo,  ) 

(  VAHDERSCaBlCK  ,    -^  C.  DB  BTCKMAIV.  ) 

Le  sieur  Vanderschriçk,  à  Louvaiu,  sans 
être  radminislraleur  ni  Tintendant  des 
biens  de  la  famille  de  Ryckman ,  jouissait 
de  toute  la  confiance  de  M.  de  Ryckman 
père  et  après  lui  de  sa  veuve.  Il  était  Tavo- 
cat  de  la  famille  et  son  conseiller.  En  cette 
qualité  il  se  trouva  mêlé  à  plusieurs  affaires 
d*jrttérèts  qui  la  concernaient  et  est  inter- 
venu à  des  remboursements  et  à  des  place- 
ments de  capitaux. 

En  1820,  les  époux  de  Ryckman  étant 
décédés,  les  héritiers  lui  demandèrent  un 
compte  général  de  tout  ce  qu^il  avait  reçu 
et  déboursé  pour  leurs  auteurs. 

Par  suite,  et  après  de  longs  pourparlers, 
le  sieur  Vanderschriçk  fit,  le  8  février  1841, 
assigner  le  sieur  Jean  de  Ryckman  et  con- 
sorts devant  le  tribunal  de  Loavain  pour 
y  recevoir  le  compte  des  affaires  qe*ii  avait 
gérées ,  tant  pour  la  mortuaire  de  la  demoi* 


t*)  V«y.  Favird,  vo  Emeepiiom,  ^5;  Merito, 

%  9  ;  Carré-Ghaiiveau ,  n»  788;  Dalloz ,  t.  14, 
p.  toi  ;  Dwanten,  I.  7,  &«•  109  el  il  I;  Toullier, 
t.  8,  o*  1091  ;  Marcadë,  tur  Tarticle  1»!  ;  Br., 
92  octobre  1815, 10  avril  1810, 13  janvier  1890, 
15  juin  1899  ai  16  avril  1835;  Delloi,  édil.  de 


selle  Yanderveken  que  pour  feu  Lamberl 
de  Ryckman ,  sa  douairière  dame  Yander- 
veken, et  pour  sa  mortuaire. 

Le  11  avril,  le  tribunal  commit  un  juge 
pour  recevoir  le  compte*  -*  5  juillet,  signi- 
fication du  compte  affirmé  le  6  juin.  H  con- 
state un  excédant  passif  de  873  fr.  90  cent. 
D*après  les  contredits  des  défendeurs,  !• 
compte  devrait  au  contraire  balancer  par 
un  excédant  actif  de  28,148  fr.  90  cenl. 
Le  7  janvier  1852,  eut  lieu  le  rapport  da 
juge  commis.  Les  plaidoiries  commencè- 
rent le  11  janvier;  le  demandeur  posa  alorf 
en  fait  :  A,  que  dans  un  registre  intit«lé  : 
Geet$bet$  adminiêtratie  der  gœderen  en  de 
renten,  relatif  aux  auteurs  des  défendeurs  et 
qui  avait  été  remis  dans  le  temps  à  H.  Van- 
bockel,  notaire  à  Louvain ,  il  était  écrit  de 
la  main  de  feu  H.  Lambert  de  Ryckman 
que  les  intérêts  et  le  capital  d*une  rente  de 
2,000  fiorins  change  avaient  été  payés  le  20 
janvier  1813  au  demandeur,  à  ses  sœurs  el 
à  sa  mère;  I?, qu'il  y  était  également  écrit  et 
signé  par  feu  ledit  sieur  L.  de  Ryckman 
qu'au  commencement  de  juin  1817  il  avait 
touché  en  deux  différentes  reprises  du  de- 
mandeur une  somme  de  1,441  flor.  sans  en 
avoir  reçu  une  obligation;  C...(ceci  est  in- 
différent pour  la  question  qui  nous  occupe). 

En  conséquence,  le  demandeur  somma 
les  défendeurs  de  communiquer  lesdits  re- 
gistres et  comptes,  à  Teffet  d*y  élre  pria 
uniquement  communication  des  mentions 
mises  en  fait. 

Cette  communication  avait  pour  objet  de 
servir  à  repousser  une  réclamation  de  1,489 
francs  92  cent,  pour  arrérages  de  1816  et 
1817  dus  par  un  sieur  Vanderlinden,  et  que 
le  demandeur  aurait  reçus  sans  les  rensei- 
gner. Vanderschriçk,  sous  rindivisibilité 
de  son  aveu,  reconnut  avoir  touché  cette 
somme ,  mais  soutint  en  «voir  fait  compte. 
Il  argumentait  ainsi  pour  justifier  rintcrél 
qu'il  avait  à  la  communication  demandée 
par  lui  : 

«t  Aucommencctneot  de  1817,  M.  de  Ryck- 
man  a  levé,  en  deux  différentes  reprises, 
chez  moi  une  somme  de  1,440  florins.  Or, 
si  j'avais  été  son  débiteur ,  au  moins  des 
arrérages  de  1816,  il  m'aurait  demandé  ce 


1859,  t.  93 ,  p.  177.  Voy.  austi  Paris  ,  casa.,  9 
janvier  1839.  Mais  roy.  2achari«,J^  758,  t.  5, 
p.  390,  note  7  ;  Brnx.,  4  niart  \9iA\  Garni ,  17 
décembre  1833;  Agen,  SI  janvier  1807;  liiége,6 
juin  1828;  Brus.,  Bo«vril  1847;  BonBwr.«o005; 
Thomine ,  u»  90;  i7«riM  deê  rtanaf,  t.  5,  p.  40; 
Biocbe,  u^*  322  et  223;  Haurisaen,  1. 1**,  p.  80. 
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qae  je  loi  de?ais ,  il  no  fn*«urait  pas  em- 
pranlé. 

La  production  tendait  ainsi  à  concourir 
à  jQstiiller  [a  libération  opposée  et  à  faire 
eanster  d*Qat  créance  de  1,440  florins  à 
soQ  profit. 

Les  défendeurs,  voulant  aussi  majorer  le 
cbiffre  des  recettes  d*an  poste  de  1,834  fr. 
77  ceot. ,  iofoqoatent  à  Tappui  de  icelte 
préteolion  one  lettre  écrite  par  le  rendant 
a  I.  de  Ryckroan  père,  le  samedi  avant  le 
ii  joillel  1811 ,  par  laquelle  il  Tinformait 
qa'il  avait  reçu  cette  somme,  pour  son 
compte,  d*an  certain  Vertessen.  Pour  ré- 
pondre à  cette  prétention  ,  Vanderschrick 
disait  qa*îl  avait  remis  Targenl  à  M.  de 
fijckman  sans  songer  à  lui  redemander  sa 
leUred*avîs.  Cest  ainsi,  disail-on,  que  cela 
le pratique  entre  les  avocats  et  leurs  clients, 
(t  s>iplique  d*autanl  plus  naturellement, 
dans  Pespèce ,  que  l'avocat  était  un  ami  in- 
lime.  Il  invoquait  comme  présomption  à 
Tappui  de  ta  libération  le  premier  fait  que 
dcTait  établir  la  production  des  registres.  Si 
f avais  été  débiteur,  dîsait-il,  d^une  somme 
reeoe  eo  1811  ,  on  ne  m'aurait  pas  rein- 
boané  une  rente  en  1815.  Il  déclarait  aussi 
fooloir  induire  sa  libération  du  fait  du  prêt 
effectué  par  lui  en  1817. 

Le  premier  juge ,  par  jugement  du  5  fé- 
\ricr  1859,  ordonna  la  production  du  re- 
gistre. Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  partie  Vandcrbuecken 
denaode  à  ce  qu'il  soit  produit  au  procès 
■n  registre  dont  elle  énonce  Tintitulé  et  in- 
(iiqae  les  passages  relatifs  à  la  cause  ten- 
dants à  éclairer  la  justice  ; 

«  Attendu  que  la  communication  de  ce 
dDcaroent  émané  des  père  et  grand-père 
respectifs  des  défendeurs  est  refusée  par  la 
partie  Yandertaelen ,  en  vertu  du  principe 
qu'âne  partie  ne  peut  être  conlrainlc  à 
produire  des  livres  et  papiers  domestiques 
djDt  elle  ne  fait  pas  usage  ; 

»  Attendu  que  ce  principe  ne  se  trouve 
fcrit  dans  aucune  disposition  de  noire  lé- 
gislation actuelle;  que  même  on  peut  infé- 
rer le  contraire  de  l'article  1331  du  code 
rinl,qai  énonce  certaines  circonstances  où 
tes  papiers  domestiques  foat  foi  contre  leur 
anleur  et  fait  entendre  ainsi  que  Ton  peut 
coolraîndre  son  adversaire  à  les  produire, 
aion  même  qu'il  ne  les  a  pas  invoqués  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  qn'il  est  de  raison, 
d*èqoité ,  de  doctriiie  et  de  jurisprudence , 
(pc  le  principe  vanté  qui  est  fondé  sur  la 
régie  maori  imtumhH  probmiio  ne  doit  pas 
Ctre  ealeoda  dam  un  «eas  absolu;  qu'il  doit 


céder  évidemment  lorsque  le  juge  qui  a 
pour  premier  devoir,  avant  de  décider,  da 
recourir  à  tous  les  moyens  propres  à  s'é- 
clairer, trouve  un  document  de  cette  na* 
ture  dans  des  papiers  domestiques; 

M  Atlendu  que  l'utilité  de  pareille  pro- 
duction se  fait  d*aulant  mieux  sentir  dans 
l'espèce  ,  lorsque  l'on  considère  qu'il  s'agit 
d'une  reddition  de  compte  d'autant  plus 
difficile  qu'elle  s'applique  h  la  gestion  d'af- 
faires par  la  partie  Ynnderbuecken  de  dif- 
férentes personnes  décédées  depuis  long- 
temps,-et  ayant  vécu  dans  la  plus  étroite 
intimité,  et  par  suite  dans  une  grande  oon- 
flance  réciproque,  avec  le  rendant; 

«(  Attendu  de  plus  qu'il  résulte  des  débats 
à  l'audience  et  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  que  la  communication  deman* 
dée  n'a  pas  pour  but  de  faire  différer  la  dé- 
cision du  procès  ; 

«  Par  ces  motifs,  \€  tribunal  ordonne  de 
faire  être  au  procès  et  de  communiquer, 
soit  à  l'amiable ,  soit  par  la  voie  du  greffe, 
le  registre  mentionné  dans  l'acte  de  faits  du 
SI  janvier;  enjoint  à  M«  Van  Boekel,  chef 
qui  repose  ce  document,  de  l'apporter  au 
greffe  de  ce  tribunal,  afln  d'y  être  pris  uni- 
quement connaissance  par  les  parties  des 
mentions  relatées  dans  ledit  acte  de  faits 
pour  être  conclu  et  statué  comme  il  appar- 
tiendra, n  —  Appel. 

ARBftT. 

LA  COUK;  —  Atlendu  que  la  règle  : 
nemo  leneturedereconirà  «a,  avait  déjà,  dans 
l'ancien  droit,  reçu  de  norobreui  tempéra* 
nients  dictés  par  l'équilé; 

Attendu  que  semblable  disposition  ne  se 
rencontre  pas  dans  nos  lois  et  qu'il  est  d'une 
bonne  justice  de  concilier  l'application  de 
la  règle  susdite  avec  les  restrictions  que 
peut  réclamer  une  évidente  équité; 

Attendu  qu'il  a  existé  depuis  plus  de  qua- 
rante ans,  entre  le  demandeur  primitif  et 
la  famille  des  défendeurs,  des  rapports  d'é- 
troite amitié  et  une  confiance  qui  ont  pu 
le  rendre  moins  attentif  à  observer  les  pres- 
criptions d'une  stricte  comptabilité  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  auteurs 
des  défendeurs  ont  tenu  des  registres  de 
leurs  affaires,  que  même  ces  derniers  en  ont 
argumenté  dans  leur  intérêt  propre;  que 
par  là  ces  pièces  sont  en  quelque  sorte  deve- 
nues communes,  et  qu'il  doit,  par  une  juste 
réciprocité,  être  loisible  à  l'intimé  d'invo- 
quer dans  l'intérêt  de  sa  cause  des  pièces 
de  même  nature  ; 
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Altendu  qu*it  y  a  d'autant  plus  lieu  d'ad- 
mettre la  communication  demandée,  qu'elle 
tend  à  établir,  au  moins  en  partie,  une  libé- 
ration, exception  toujours  admise  avec  fa- 
veur ; 

Attendu  que  si  les  mentions  vantées  étaient 
établies,  elles  pourraient,  avec  les  autres 
éléments  de  preuve  et  les  circonstances  de 
la  cause,  concourir  à  déterminer  la  convic- 
tion du  juge  ; 

Attendu  que  le  jugement  dans  son  dispo- 
sitif a  pourvu  à  ce  que  pouvaient  exiger 
les  appelants,  pour  qu'il  ne  fût  pas  fait  abus 
de  la  communication  requise  ; 

Altendu  que  la  partie  Mahieu  a,  devant 
U  cour,  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  ce 
qui  implique  contestation  ;  qu'ainsi  venant 
à  succomber ,  elle  est  tenue  des  dépens 
comme  les  appelants  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  3  novembre  181)2.  —  Cour  de  Brox. 
—  S*  Cb.  —  /*/.  MM.  Berden  et  de  Bekker. 


ENQUÊTE.  —  Reproche  taedif.  —   Noms 

DES  TtlOIRS.     —    NOTiriCATIOJf.  —     ApPEL. 
—  ArBÈT  PftÊikLABLB. 

La  circomlance  que  la  partie  qui  avait  re- 
proché un  témoin  ne  $'e$l  pas  formelle- 
ment  opposée  à  la  lecture  de  $a  déposition 
à  l'audience,  ne  la  rend  pas  nécessaire- 
ment non  recevable  à  conclure  ensuite  au 
rejet  de  cette  déposition  (>). 

Lorsque  des  reproches  articulés  contre  des 
témoins  devant  le  premier  juge  ont  été 
écartés,  il  y  a  lieu,  sur  rappel  de  ce  juge- 
ment et  de  celui  intervenu  sur  le  fond,  de 
statuer  au  préalable  sur  la  question  des 
reproches. 

Le  concierge  d'un  théâtre  loué  par  le  proprié- 
taire, concierge  qu'il  a  la  faculté  de  choi- 
sir, et  partant  de  révoquer^  est  reprochable 
corn  me  se  rviteur  ou  domestique.  (Code  pr. , 
art.  283.  ) 

En  matière  d'enquête,  la  notification  d'un 
témoin  doit-^lle  se  faire  sous  ses  nom  et 
prénoms  véritables ,  sans  qu'il  puisse  suf- 
fire de  donner  pour  désignation  un  nom 
d'emprunt,  sous  lequel  il  serait  générale- 
ment connu? 

La  notification  serait-elle  du  moins  valable 


(*)  Brux.,  16  jiiiMci   1829  ;  Carré-Chauveau, 
no  1196  6m. 


si  le  nom  véritable  du  témoin  était  connu 
de  la  partie  signifiée  f  —  Rés.  aff. 

(  DAVID,  —  c.  vahhoebegck  bt  bibrnait.  ) 

Les  sieurs  Vanhoebrock  et  Biennait,  pro- 
priétaires du  théâtre  du  Vaudeville, à  Bruxel- 
les, intentèrent  contre  le  sieur  David,  à  qui 
avait  été  louée  celte  salle  de  spectacle,  une 
demande  en  résiliation  de  bail,  fondée  sur 
des  abus  de  jouissance  et  sur  ce  qu'au 
mépris  des  conventions  des  parties,  il  y 
avait  eu  sous-location  totale  ou  partielle. 
Une  enquête  fut  ordonnée.  —  Les  deman- 
deurs notiûèrent,  comme  témoin  à  entendre 
â  leur  requête,  le  directeur  du  théâtre  des 
galeries  Saint-Hubert,  qu'ils  n'indiquèrent 
que  sous  le  nom  deQoélus,  nom  sous  lequel 
il  est  généralement  connu  et  sous  lequel  il 
avait  passé  une  foule  d'actes,  soit  privés, 
soit  avec  les  autorités.  Son  nom  véritable 
est  Rognier. 

De  là  demande  en  nullité,  fondée  sur  ce 
que  ce  sont  les  noms  véritables  des  témoins 
que  l'article  261  veut  qui  soient  notifiés,  et 
non  des  noms  d'emprunt  ;  que  cette  pres- 
cription du  code  de  procédure  a  pour  but 
d'assurer  l'exercice  plein  et  entier  de  la 
faculté 'de  reprocher  les  témoins  (art.  285), 
et  ne  peut  être  méconnue;  qu'il  y  avait 
d'autant  plus  faute  dans  le  chef  des  noti- 
fiants, qu'ils  devaient  savoir  que  les  artistes 
dramatiques  prennent  souvent  des  noms 
supposés,  et  qu'il  y  avait  ainsi  un  motif  de 
plus  de  s'assurer  avec  plus  de  soin  des 
véritables  noms  du  témoin  Rognier.  On 
reprochait  aussi  d*autrcs  témoins  pour  des 
motifs  que  le  jugement  et  l'arrêt  font  suflii- 
samment  connaître;  enfin  l'on  faisait  valoir 
la  fin  de  non-recevoir  exposée  dans  notre 
sommaire. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
5  août  1852,  ainsi  conçu  : 

u  Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes 
directe  et  contraire,  en  ce  qui  concerne 
les  témoins  Alphonse  Marbais  Dugraty  et 
J.  J.  Thomas; 

«(  Attendu  que  ces  témoins  ont  été  repro- 
ches avant  leur  déposition  ; 

K  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent 
que  les  reproches  sont  couverts,  et  que  le 
défendeur  n'est  plus  recevable  à  les  relever, 
parce  que  ces  dépositions  ont  été  lues  à 
l'audience  sans  opposition  de  sa  part; 

u  Attendu  que  si  l'art.  287  du  code  de  pr. 
donne  au  défendeur  le  droit  de  faire  statuer 
sur  les  reproches  avant  d'aborder  le  fond, 
aucun  text«  de  la  loi  ne  lui  prescrit  de 
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fQÎTre  cet  ordre  de  procédure ,  sous  peine 
<lt  non- recevabilité  des  reproches;  que  Tar- 
licleiSSdu  iiiéuie  code  dispose,  au  con- 
traire, que  lorsque  la  cause  est  en  élàt,  le 
ir.bunal  peut  prononcer  tout  à  la  fois  sur 
fes  reproches  et  sur  le  fond  ;  d*où  la  consé- 
fucnce  que  le  juge  peut  encore  slaluer  sur 
k  mérite  des  reproches,  malgré  la  leclure 
des  dêp<Ysitiuns,  puisque  celle  leclure  est 
secessaire  pour  mettre  la  cause  en  état  de 
receifotr  une  solution  sur  le  principal. 
N  Quant  au  fond  des  reproches  : 

•  Attendu  que  te  sieur  Marliais  Dugraty 
•6  déclare  être  allie  du  demandeur  Vanhoe- 
bmck ,  au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
■ain  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Thomas  est  con- 
cierge du  théâtre  du  Vaudeville,  qu*il  a  été 
proposé  à  ces  fonctions  par  les  propriétaires 
de  ce  théâtre;  que  ceux-ci  ont  l<i  faculté  de  . 
cfcotstrie  concierge,  et  partant  de  le  révo* 
qaer;que  la  position  dudil  témoin  se  trouve 
donc  à  la  merci  des  demandeurs  ;  que  dans 
ces  circonstances  îl  doit  être  considéré 
croime  leur  serviteur  ou  domestique  dans 
le  sens  de  Particle  â83  du  code  de  proc; 

«  Attendu  en  conséquence  qu^il  n^échel 
pas  d*aToir  égard  à  ces  deui  dépositions. 

«  En  ce  qui  concerne  te  sieur  J.  B.  Ro- 
{oicr,  dit  Adolphe  Quélus  : 

•  Attendu  que  ce  nom  est  le  seul  sous 
lequel  il  est  connu  à  Bruxelles,  el  que  le 
défendeur,  qui  a  été  directeur  de  théâtre  à 
U  utcnic  époque  et  dans  la  même  ville  que 
lui,  n^a  pu  se  méprendre  sur  ridenlilé  de 
ia  (lersoiiiie  appelée  en  témoignage  ; 

•  Attendu  que  le  but  de  rarticle  2G1  du 
ode  de  proc.  est  de  faire  connallrc  au  dé- 
fendeur les  témoins  assignés  contre  lui,  afln 
qu'il  puisse  s'enquérir  d*avance  s*ils  sont 
reprochables  ou  incapables  aux  termes  de 
la  loi,  et  que  ce  but  est  mieux  atteint  lors- 
qu'on lui  désigne  les  témoins  sous  les  noms 
qv*ils  portent  généralement,  que  lorsqu'on 
les  lui  indique  sous  des  noms  complètement 
ignorés  du  public  ;  d*uù  il  suit  que  Tcxcep- 
tion  de  nullité  contre  le  témoin  Quélus 
D*esl  pas  fondée,  i»  —  Appel. 

AMâT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  le 
jagenienl  préalable  des  reproches  formulés 
ronire  les  témoins  llarbais  Dugraty,  Joseph 
Thomas,  et  J.  B.  Rognier,  dit  Quélus  : 

Alleoda  qu*il  importe  à  ia  cour,  avant 
d^aborder  le  fond  du  procès,  de  savoir 

9AS1G.,  ISdS.  «-  >  FàETII. 


quelles  dépositions  doivent  être  prises  en 
considération  par  elle,  et  quelles  dépositions 
doivent  élrc  écartées  de  la  discussion  ; 

Attendu  que  les  trois  témoins  prénommés 
ont  été  reproches  avant  leur  déposilion 
comme  le  prescrit  le  code  de  procédure; 

Attendu  qu'il  est  dans  Tesprit  de  ce  code 
quM  soit  statué  sur  les  reproches  avant  les 
plaidoiries  au  fond  ;  néaimioins  aucune  dis* 
position  ne  dit  que  quand  une  partie  aurt 
laissé  lire  la  déposition  d*un  témoin  repro- 
ché avant  d'avoir  fait  slaluer  sur  les  repro« 
ches,  celte  paclie  sera  censée  avoir  renoncé 
aux  reproches  et  ne  sera  plus  recevable  A 
en  invoquer  les^fTels;  Ipin  de  là,  Tart.  SH8 
dit  que  quand  le  fond  de  la  cause  est  en 
état,  il  peut  être  prononcé  sur  le  tout  par 
un  seul  jugement. 

£n  ce  qui  touche  le  mérite  des  reproches 
faits  aux  témoins  Marbais  Dugraty  et  Jo« 
seph  Thomas  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  Juge. 

En  ce  qui  regarde  la  nullité  de  la  dépo* 
silion  de  J.  B.  Rognier,  dit  Quélus  : 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  ce  témoin  a 
été  dénoncé  â  l'appelant  par  l'assignation 
du  6  mai  185i  sous  le  nom  de  Quélus  ^  dh 
tecieur  il»  théâtre  deê  Galeries  SaitU-Uu* 
berty  domicilié  à  Bruxelles;  mais  il  est  vrai 
aussi  qu'à  Bruxelles  le  directeur  du  thrâtre 
des  Galeries,  qui,  précédemment,  était  di* 
recteur  des  théâtres  royaux ,  n'est  connu 
du  public  que  sous  le  nom  de  Quélus; 

Attendu  que,  sous  ce  nom  et  en  ces  qua« 
lilés ,  il  a  eu  de  nombreux  rapports  avec 
l'appelant,  directeur  lui-même  d'un  autre 
théâtre  de  cette  ville  ; 

Attendu  que  le  directeur  du  théâtre  des 
Galeries  fait  tous  les  actes  de  son  adminis- 
tration sous  le  nom  de  Quélus;  c'est  sous  ce 
nom  qu'il  a  obtenu  la  concession  des  théâ* 
1res  qu'il  dirige  ou  a  dirigés;  c'est  sous  ce 
nom  qu'il  traite  avec  ses  artistes,  et  signe 
leurs  engagements  ;  c'est  sous  ce  nom  qu'il 
plaide  el  fait  des  actes  judiciaires  et  exlra- 
judiciaires; 

Attendu  qu'à  l'audience  de  cette  cour 
l'avocat  de  l'appelant,  en  présence  de  son 
client,  et  sans  aucune  contradiction  de  ce* 
luici,  a  dit  dans  sa  plaidoirie  que  l'appe* 
lanl  avait  depuis  deux  ans  connaissance  du 
véritable  nom  du  témoin  lui  notifié  sous  le 
nom  de  Quélus  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  ci- 
dessus  détaillées,  l'appelant  avait  tous  les 
éléments  dont  il  pouvait  avoir  besoin  |)Our 
exercer  son  droit  de  reproche  contre  ce 
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témoin  si ,  en  fait ,  il  avait  des  reprocbei 
fondés  à  lai  faire; 

Pat  ces  molifs,  statuant  sur  les  concla- 
sioris  incidentclles  prises  à  Taudience  du 
15  de  ce  mois,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel,  en  ce  qui  concerne  les  dépositions 
des  témoins  Uarbais  Dograty ,  Joseph  Tho- 
mas et  J^  B.  Rognier  ^dit  Quélus,  etc. 

Du  17  novembre  1882.  —  Cour  de  Brox. 
■^  5»  Ch.  -  PL  MAI.  Jottrand  et  Allard. 


DÉPENS.    —    OwosiTiow.   —  MoTirs.   — 

CBAIBBI   DV   consul.    *^    AcDtKlICB. 

UoppotUion  à  l'exécutoire  déê  dépens,  fondée 
êur  l'absence  de  condawnatren  à  ces  dépens, 
me  peut  être  levée  en  chambre  du  oonesil  ; 
elle  doit  Ure  portée  à  Vaudience. 

(«ItAEOT-PHBBDSy  ^  C.  ACVBRT.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Considérant  qa«  Popposi- 
tion  est  fondée  sur  ce  que,  par  Tarrét  du  13 
mai  1851,  les  époux  GerardyPbcbus  n'au- 
raient pas  été  condamnés  envers  Nicolas,  dit 
Auverl,  aux  frais  de  Taction  dirigée  en  appel 
par  rappelant  fiouvy  contre  Jedil  Auvert, 
mais  seulement  à  ceux  de  Taclion  récursoire 
intentée  par  les  opposants  contre  ledit  Au- 
verl ;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'une  liqui- 
dation de  frais,  mais  de  rinlerprélalion  à 
faire  de  l'arrêt  qui  a  disposé  sur  les  dépens; 
que  par  suilc  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  en 
la  chambre  du  conscU  sur  le  différend  exis- 
tant entre  les  parties; 

Par  ces  molffs ,  renvoie  les  parties  à 
l'audience,  etc. 

Du  15  juin  1852.  —  Cour  de  Liège.  **^ 
l'«  Ch.  —  PU  MH.  Ëberhard  et  Clermont. 


SAISIE    IMMOBILIÈRE.    -    Ad/ducatioii 

FRt?ARAT0IRB.  -^  JtGEVERT.  —  SWRinCA- 
TtOlf.    -^    AVAIfT    rAIRR    DROIT. 

Doit  être  expédié  sur  qualités  signifiées ,  et 
signifié  à  avoué ,  le  jugement  d'adjudica- 
tion préparatoire  sur  saisie  immobilière 
qui  a  statué  conlradicloiremeni  sur  une 
nullité,  (Code  de  proc.  civ.,  article  142.  ) 

La  cour  saisie  du  litige  peut,  avant  de  faire 
droit,  ordonner  que  celle  formalité  soit 
remplie. 


ABRlT. 

LA  COUR  ;  -^  Considérant  q«e  les  apl^- 
lants  ont  Impugné  pour  vice  de  forme  hei 
poursuites  en  eipropriatîon  dirigées  è  leur 
charge ,  et  qu*en  rejetant  le  moyen  de  nuU 
lité  proposé,  les  premiers  Juges  ont  procédé 
à  Tadjudication  préparatoire,  conformé^ 
ment  à  l'article  755  du  code  de  procédera 
civile; 

Considérant  que  e«  jugement  n*a  pas  été 
expédié  sur  qualités  signifiées ,, comme  U 
est  prescrit  à  l'article  142'dudit  code;  qu'à 
la  vérité  les  jugements  d'adjudication  ayant 
le  caractère  des  actes  de  vente  notariés  ne 
sont  pas  soumis  à  celt«  formatité,  mais  qu'il 
en  est  autrement  lorsqu'il  a  été,  comme 
dans  l'espèce,  statué  sur  une  contestation 
après  un  débat  contradictoire;  qu'il  y  a 
alors  un  véritable  jugement  qui  doit  élra 
signifié  à  l'avoué  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel,  et  par  suite  être  levé  sur  qualitca 
réglées  entre  parties;  que  les  décisions  ren- 
dues sur  incidents  entre  les  deux  adjudica- 
lions  étant  sujettes  à  ^exécution  de  cette 
formalité,  il  n'y  a  aucune  raison  d'en  af« 
franchir  les  jugements  qui  ont  pour  objet 
des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  l'adjudication  préparatoire; 

Considérant  que ,  par  l'appel,  la  cour  est 
saisie  du  litige,  et  que  ce  n'est  qu'a  ccessoi*- 
rement  qu'elle  peut  vérifier  la  {égalité  de 
l'expédition  du  jugement  A  ^uo; qu'il  y  a 
donc  lieu  d'ordonner  au  préalable  de  lever 
et  signifier  le  jugement  à  quo,  conformé* 
ment  à  la  loi  ; 

Par  ces  molifs ,  avant  faire  droit  surTap* 
pel,  ordonne  aux  intimés  de  lever  et  sîgni« 
fier  le  jugement  après  que  les  qualités  en^ 
ront  clé  réglées  entre  parties,  en  exécution 
des  articles  142  et  suivants  du  code  de  pro- 
cédure civile,  etc. 

Du  25  juin  1852.  —  Cour  de  Liège.  «- 
l'«  Ch.  ^  PI,  MM.  Delezaack  etZoude. 


!•  PROPRIÉTÉ  INDDSTRIELLE.  -  Dis- 
sm  os  FABRiQ».  «^  Dépôt.  —  2»  Coittrb- 
FAçow.  —  Imitation  de  dessiu.  —  5*  Coii- 
TREPAçoif.  —  Bourevoi.     . 

1«  Le  dépôt  d*un  dessin  de  fabrique  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce ,  à  défaut 
de  conseil  de  prud*homme$,  Muffit  pour 
faire  acquérir  au  déposant  la  propriété  de 
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m  dttêim  (*).  (t»i  4u  ia  aian  ISOe.) 
9o  Hjt  a  contre façom  aierê  même  qu'au  lieu 
4b  eopéer  identiquememi  l'œuvre  d'auérni 
tdams  i'eepéeê,  un  deuin  de  denteliea),  on 
ee  èome  à  en  reproduire  les  parties  prin^ 
etpalee  et  eoientielies  (*). 
9»  La  contrefaçon ,  pour  conetituer  un  délits 
doit  être  eommige  de  mauvaiie  fbi,  c'eat^à* 
dire  atsee  eonnaieiance  de  ('atteinte  portée 
au  droit  d*autrui  (>). 

(  LI  milf.    ?DB.  ,  —  C.  BISAHBt^AIVT.  ) 

Des  oarrières  en  dentelles  étaîenl  poar- 
suîviet  pour  aToîr  contrefait  un  dessin  des- 
liiié  i  la  fabrication  de  ces  tissus.  La  pour- 
•nîl«  «Tait  lieu  sur  la  plainte  du  fabricant, 
qui  se  disait  propriétaire  du  dessin ,  pour 
en  a?oir  fait  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce.  -^  Acquittement  des  préve- 
nues, par  le  motif  que  ce  dépôt  ne  pouvait 
tenir  iiea  des  formalités  e&igées  par  la  loi 
du  18  mars  1806,  à  savoir  :  dépôt  dans  les 
archives  des  prud'hommes ,  sous  leur  scel 
et  sous  le  cachet  du  déposant,  etc. 

Appel  du  ministère  public.  —  Confirma- 
tion du  jugement  demandée  par  les  préve- 
nues, qui  soutenaient  en  outre  que  le  dessin 
était  dans  le  domaine  public  avant  le  dépôt 
dont  se  prévalait  la  partie  plaignante.  — 
Admises  à  la  preuve  de  celte  allégation,  et 
n'ayant  pu  rétablir,  elles  objectaient  que 
rifoitalion  de  certaines  parties  du  dessin 
était  le  seul  fait  établi  à  leur  charge;  qu*une 
imitaUon  ne  constituait  pas  le  délH  de  con- 
tre/àfon,  et  qu*en  tout  cas  Tignorance  où 
elles  prétendaient  se  trouver  du  droit  d'au- 
trui  sur  le  dessin  imité  écartait  encore  toute 
apparence  de  délit. 

ABttT. 

LA  CODR  ;  ->*  Attendu  que  le  dessin  dont 
il  f*agil,  créé  en  octobre  1851  pour  la  fabri* 
que  de  dentelles  des  seaurs  Declippele,  a  été 
déposé  par  elles  à  la  même  époque,  au  veau 
delà  \oâ  du  18  mars  1806;  qu'ainsi  cette 
maison  de  commerce  avait,  diaprés  la  même 
loi,  acquis  la  propriété  eiclusive  de  ce 
dessia; 

Attendu  que ,  contrefait  ensuite  par  les 
prévenues  M...  et  N...,  celles-ci  en  ont  fait 
sciemment  emploi  au  préjudice  des  proprié- 


f*)1\>y.  Pasic,  et  Jnr,  de  B,<,  1892,  p.  324. 
Ce  dépôt  est-il  kidispeauihle ?  Toy.  Liège,  15 
février  têAl  ^Jur.  ée  B.,  1844,  9 ,  179  ;  Patio., 


taires,  pour  la  fabrication  de  dentelles,  o& 
se  trouvent  reproduites  les  parties  princi« 
pales  et  essentielles  du  même  dessin ,  den- 
telles qu'elles  ont  vendues  ou  fait  oiïrir  en 
vente  eu  celte  ville  ; 

Attendu,  quanta  A.  C. Desambiant,  qn*il 
nVst  pas  établi  qu'elle  aurait  pris  part  aux 
faits  ci-dessus  en  connaissance  de  cause; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  de  son 
arrêt  du  29  juillet  1852,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  acquitté 
les  prévenues  N...  et  N...;émendant, quant 
à  ce ,  et  en  vertu  des  articles  4â5,  427,  53 
et  55  du  code  pénal ,  les  condamne  solidai- 
rement et  par  corps,  etc. 

Du  27  novembre  1852.  —  Cour  de  Brux. 
—  4«Ch.  —  PI.  M.  Dcbecker. 


COMPROMIS.  —  Caeactèbx.  —  CoxTuiTioti. 

^   ObJKT.    — -    ExtCOTIOR. 

N*a  pas  le  caractère  d'un  compromis  la  con- 
vention qui  a  pour  objet  de  faire  procéder 
à  une  double  évaluation  pour  connaître 
l'importance  du  litige. 

Celte  convention  reste  obligatoire,  bien  que 
les  experts  n'aient  pu  s'entendre  et  se 
êoient  séparés  ;  en  ce  cas  y  il  y  a  lieu ,  sut* 
vant  les  circonstances,  d'en  ordonner 
t'eséeution. 

(riCHsriT,  —  G.  rouLicE.  ) 

ABRtT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit ,  y  at-il  lieu 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel,  en 
ce  qui  concerne  la  convention  verbale  du  S 
mai  1852,  et,  avant  faire  droit  sur  le  sur- 
plus des  conclosions ,  d'ordonner  qu'il  sera 
procédé  è  une  double  eipcrtise,  conformé- 
ment à  ladite  convention? 

Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que, 
le  21  février  1852,  les  appelants  Fichefet 
ont  promis  de  vendre  à  Tintimé  Pouleur 
leur  moulin  de  Goyet  avec  les  terrains  en 
dépendant,  moyennant  la  Somme  de  28,000 
francs;  qu'il  a  été  convenu  que  les  ustensiles 
et  agrès  du  moulin,  désignés  sous  le  nom 
de  f^mureSy  entreraient  dans  le  prix  pour 
5,374  fr.  20  cent.,  et  qu'après  la  sortie  du 


(•)  Voy.  Chauveau,  t.  4,  p.  184.  Voy.  encore 
parts,  14  aeptembra  1831. 

(S)  Omf.n  Brux.,  0  aoôt  1845  (  Jur.  de  B., 
1845,2,  449»  Pmû;.,  p.  301). 
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lôcalaîre  Joris,  il  serait  procédé  h  leur  éva- 
luatioii;  que  s*il  y  avait  diniinulton  ou  aug- 
mentation cJe  valeur,  les  parties  8*en  foraient 
reispecti veillent  raison  ;  quVlles  ne  sont  pas 
d*accord  sur  les  bases  i  suivre  pour  exper- 
tiser les  objets  ;  que  facquéreur  veut  qu*on 
les  évalue  selon  la  valeur  commerciale  du 
Jour,  et  les  vendeurs  selon  un  état  estimatif 
qui  a  été  fait  avec  le  locataire  du  moulin  ; 
Considérant  qu^en  référé  les  parties  sont 
convenues  entre  elles  de  faire  procéder  à 
une  double  estimation 'pour  connaître  Tim- 
portauce  du  diffcrcnd  qui  existe  entre  elles; 
que  celte  convention,  ne  préjugeant  en  rien 
le  litige,  n*a  pas  le  caracière  d'un  compio« 
mis;  qu^elle  est  restée  obligatoire,  bien  que 
les  experts  niaient  pu  s*enlendre  entre  eux 
par  des  raisons  personnelles;  qu*il  était 
d*autaiit  plus  opportun  d'y  donner  suite  que 
les  évaluations,  diaprés  les  bases  réclamées 
de  part  et  d*autre,  serviront  à  éclairer  les 
parties  sur  leurs  prétentions,  et  à  mettre  la 
justice  A  même  d'y  statuer  avec  connaissance 
de  cause;  que  c'est  dune  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  n*ont  pas  au  préalable  ordonné 
Texécution  de  cette  mesure  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  la  disposition 
du  jugement  qui  a  déclaré  que  la  conven- 
tion du  S  mai  dernier  avait  perdu  sa  force 
obligatoire,  et,  avant  de  statuer  sur  le  sur- 
plus, ordonne  qu*il  sera  procédé  à  Texper- 
tise  des  ustensiles  et  agrès  du  moulin  de 
Goyet.  etc. 

Du  17  juin  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
]'•  Ch.  —  PU  HM.  Forgeur,  Waulclet  et 
Beckers  (de  Namur). 


NOTAIRE.    —  Veiiti   pae  ligitation.  — 

NOTAIBX  COMMIS. 

LorttquB  le*  parties  reconnaisnenl  qu'il  eii  de 
l* intérêt  des  Mineurs  d^oblenir  ta  nominal 
tion  d'un  notaire  pour  procéder  à  la  vente 
par  lici talion  de  biens  immeubles  indivis 
entre  majeurs  et  mineurs  dans  un  autre 
canton  que  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession^  te  tribunal  ne  peut  désigner 
d'offhe  un  notaire  pour  faire  cette  vente 
dans  le  canton  même  où  la  succession 
s'est  ouverte, 

ARMÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants 
ont  lormellenient  demandé  au  premier  juge 
que  le  notaire  Vcrbrugglien,  de  Molenbcck- 
8aint-Jean,  fût  désigné  pour  procéder. aux 
partage ,  vente  et  licitation  en  présence  du 


juge  de  paix  compétent ,  c>st-à-dire  celui 
de  MolenbeekSainl-Jean  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  autorisée 
par  rarticle  5  de  la  loi  du  1S  juin  1816 
quand  riniérêt  des  héritiers  mineurs  ou  bé- 
néficiaires exige  que  les  immeubles  soient 
vendus  dans  un  canton  autre  que  celui  où 
la  succession  a  été  ouverte  ; 

Attendu  que  toutes  les  parties  reconnais- 
sent que  cet  intérêt  existe  dans  Tespcce,  et 
partant  qu*il  y  avait  lieu  de  faire  droit  à  la 
demande  des  appelants,  défendeurs  eu  pre- 
mière insCance; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant ,  en  ce  qui  cuncerne  la  dési* 
gnation  du  notaire;  émendant,  quant  à  ce, 
nomrne  le  notaire  Verbrugghen  ,  de  Mulen- 
beekSainlJcan  ,  pour  procéder  ,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Molenbeek-Saint- 
Jean,  à  la  vente  des  immeubles  dont  il 
s'agit. 

Du  14  juin  1851.  —  Cour  dé  Bruxelles. 


SUCCESSION.  —  Action.  —  Hémitisrs.  -^ 
QuoTiTt  Ron  btTiRMinfti.  —  Recevabilité. 

—  bOESftAIlCE. 

Est  recevable  Vaclion  d*une  partie  des  héri- 
tiers dont  la  part  héiéditaire  n'est  pas  en- 
core déterminée  et  par  laquelle  ils  invO" 
quent  un  préjudice  causé  à  la  succession. 

Du  moment  que  la  qualité  d'héritiers  n'est 
pas  contestée ,  il  n'x  a  point  lieu  de  sur* 
seoir  jusqu'après  règlement  de  leur  intérêt 
respectif, 

(  FEAJf COTTE  ET  AVTEES,  —  0.  B...  ) 
ABRtT« 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  qualité 
dMiéri tiers  de  feu  Bertho  n*est  pas  contestée 
dans  le  chef  des  intimés;  que  par  suite 
ceux-ci  sont  recevables  dans  leur  action 
tendante  à  faire  déclarer  que  les  signilica- 
lions  dont  il  s'agit  sont  Irustratuires  ou 
faites  sans  titre,  au  préjudice  de  la  succes- 
sion; que  s^ils  n*onl  qu*uno  part  héréditaire 
plus  ou  moins  restreinte  à  raison  du  grand 
nombre  des  prétendants,  ils  n*ont  pas  moins 
intérêt  et  qualité  pour  agir;  que  ce  n'est 
qu*après  Texainen  du  fond  quMs  auront, 
s*ils  obtiennent  gain  de  cause,  à  faire  réj^ler, 
en  exécution,  les  quotités  qui  leur  compétent 
dans  ladite  succession,  mais  que  cet  objet 
est  indépendant  du  fondement  de  la  de- 
mande  qui  doit  être  jugée  dans  tous  tes  cas; 
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qo^îl  n*y  a  donc  liea  â  aucune  surséance  de 
ce  cher;  qu*au  surplus  les  premiers  juges 
ont  réservé  â  Tappelanl  tous  les  autres 
moyens  el  exceplions  qu*il  peut  avoir  à 
opposer  contre  Tactlon  des  intimés; 

Par  ces  molifs  et  ceux  énoncés  aux  juge- 
ments à  guo,  ouf  U.  Dorcye,  premier  avoc. 
gén.,  en  son  a%is  conforme,  joint  pour  au- 
tant que  de  besoin  les  deux  appels,  et  y 
faiS'int  droit,  sans  s*arré(er  aux  conclusions 
de  B..M  met  les  appellations  à  néant,  etc. 

Du  17  juin  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
V  Ch.  —  Pi.  MU.  Dereux,  l.hoest  el 
Zoude. 


JURT.  ^  PiOTocATioN.—  RtPONSi.—  Pabité 
n  scrrEAOxs.  —  Errir. 

Dùi'i  être  comidèrée  comme  une  réponse  af- 
firmaUve  la  diciaraUon  du  jury  rendue 
avec  égalité  de  êvffragee  sur  la  question  de 
savoir  si  un  meurtre  est  excusable  du  chef 
de  provocation, 

{  LE  VIN.  PUB.,  —  G.  80RBT.  ) 

Sorel,  accusé  de  meurtre  sur  la  personne 
de  son  frère,  fut  poursuivi  devant  la  cour 
d*assises  de  la  province  de  Liège.  A  la  de- 
mande  du  conseil  de  Taccusc,  la  question 
dVxcuse  fut  posée  en  ces  termes  ':  «<  Ces 
rails  ont-ils  élé  provoqués  par  des  coups  et 
violences  graves  envers  Taccusé?  » 

Le  jury ,  qui  avait  répondu  affirmative* 
menl  sur  rhoniictde  vplontaire,  déclara  sur 
cette  dernière  question  six  oui,  six  non,    - 

M.  Tavocat  général  prélendit  que  celte 
réponse  ne  pouvait,  fauie  de  majorité,  être 
considérée  comme  affirmative  ,  c'cst-i-dire 
comme  une  reconnaissance  de  Texistence 
de  la  provocation;  que  ce  système  était 
d*aulant  plus  fondé  que  la  provocation  ne 
serait  pas  même  acquise  à  l*accuâc  par  sept 
Toix  contre  cinq ,  puisque  la  cour  devrait 
coce  cas  délibérer... 

Le  conseil  de  Taccusé  soutint  que  le 
doute  devant,  en  matière  criminelle,  8*in- 
terpréter  en  faveur  de  Taccusé,  la  réponse 
du  jury  impliquait  Tadoplion  de  Tcxcuse. 

AERtT. ' 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  déclaration  du  jury 
dont  il  vient  d*étre  donné  lecture ,  et  de 
laquelle  il  résulte  que  la  troisième  question, 
relative  à  la  provocation,  a  été  résolue  avec 
parité  de  suffrages  ; 


Attendu  qu*il  est  de  principe  qu*en  cas 
dVgalité  de  voix,  Tavis  favorable  à  Taccusé 
doit  prévaloir,  et  que  le  doute  s*interprète 
toujours  en  sa  faveur  (articles  317  du  code 
d*in$truction  criminelle  et  23  de  la  loi  du 
lis  mai  1838);  que  la  déclaration  ncgati\o 
du  jury  sur  un  fait  d'excuse  admis  comme 
tel  parla  loi,  étant  une  décision  contre  Tac- 
cusé,  doit  être  rendue  à  la  majorité  des 
suffrages,  ce  qui  n'existerait  point  si  le  sys- 
tème contraire  était  admissible;  qu'il  suit 
de  là  que  la  provocation,  susceptible  de  ser- 
vir de  base  à  Texcuse ,  n'a  pas  été  rejetce 
par  régalité  des  suffrages; 

Par  ces  motifs ,  ou!  M.  Tav.  gén.  Lecoq 
en  son  avis  contraire  ,  T^ccusé  et  son  con- 
seil; vu  les  articles  àOtf,  304  el  326  du  code 
pénal ,  condamne  Léonard  Soret  k  cinq  an-' 
nées  d'emprisonnement. 

Du  23  novembre  1832.  —  Cour  d'assises 
de  Liège.  —  P/.  M.  Thonnard. 


1«  LEGS.  —  Étxrdvb.  —  FxBMB.  —  Immbc- 

BLBS    PàB    OBSTIIIATIOR.     —    2«    DmARDB 
NODYBLLB. 

1o  Le  legs  d'une  maison  de  censé,  bâtiments, 
Jardin,  vergers,  et  diS'Sept  pièces  de  terre 
et  prairie,  comprenant  35  hectares  Z^  are», 
embrasse  tous  les  objets  réputés  immeubles 
par  la  loi^  comme  ayant  été  placés  par  le 
défunt  pour  te  service  et  Vesploilation  de 
ce  fonds  qu'il  cultivait  par  lui-même, 
c'est-à-dire  les  animaux  attachés  à  la  cul' 
ture,  le»  rucfie»  à  miel,  les  pailles  et  en- 
g  rais,  etc.,,  et  tous  le»  objets  attachés  au 
fonds  à  perpétuelle  demeure,  et  le»  terre» 
avec  le»  dépouille»  croissantes  au  décès  du 
testateur. 

Cependant  le  légataire  n'a  droit  à  ces  objets 
que  pour  une  quotité  proportionnelle  cor* 
respoudante  à  l'étendue  ou  à  la  partie 
qu'occupaient  le»  immeuble»  légué»  dan» 
la'masse des  biens  ruraux  composant  l'tx* 
ploitation  du  testateur  au  moment  de  »on 
décé», 

2»  La  demande  que  le  légataire  »oit  tenu  de» 
dèpenee»  faite»  depui»  le  décé»  du  testa* 
teM»*t  l^^*^  ^A  conservation  de  la  chose  /é- 
guée,  est  recevable  en  appel, 

(  sbubutboubo  bt  consobts,  —  c.  lbclbbco 

BT  CoilSOBTS.) 

Par  exploit  du  28  septembre  1841,  les 
sieurs  Leclercq  et  consorts  Grent  assigner 


M 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


\ê$  mtin  Deneofbourg  devant  le  tribunal 
deCbarleroi  en  dètt? ranced*nii  legs  qui  kur 
afvait  été  fait  parle  testament  en  Tornie  mys- 
tique de  la  demoiselle  Campion,  lear  auteur; 
ledit  legs  consistant  en  sa  maison  de  censé, 
bâtiments,  jardin,  vergers,  et  dix-sept  pièces 
de  terre  et  prairie,  comprenant  ensemble 
trente-cinq  hectares  trente-cinq  ares. 

Ils  demandèrent  en  conséquence  à  ôtre 
mis  en  possession  de  la  maison  de  censé, 
avec  tous  les  objets  réputés  immeubles  par 
la  loi,  comme  ayant  été  placés  par  la  défunte 
pour  le  service  et  Texploitation  de  ce  fonds 
qu*elle  cultivait  par  elle-même,  c*est-à-<lire 
les  animaux  aitacbés  à  la  culture,  les  usien- 
ffiles  aratoires,  les  ruches  à  miel,  les  pailles 
et  engrais,  et  tous  les  objets  attachés  au  fonds 
à  perpétuello  demeure,  et  les  terres  arec  la 
dépouille  qui  y  est  croissante. 

Ils  fondaient  cette  demande  sur  la  volonté 
expresse  de  ladite  défunte  qui,  ayant  légué, 
en  faveur  des  demandeurs,  sa  maison  de 
censé,  avec  tous  les  terrains  qui  consti- 
tuaient son  exploitation  ,  avait  évidemment 
voulu  que  ses  légataires  en  jouissent  telle 
qn*elle  la  possédait  et  avec  tout  ce  qui  con- 
stitue une  exploitation  ;  qu'aux  termes  de 
Tarticle  524  du  code  civil ,  tous  les  objets 
ci-dessus  désignés  sont  réputés  immeubles 
par  la  loi,  et  par  conséquent  sont  les  acces- 
soires de  Tobjet  légué ,  et  par  suite  doivent 
être  délivrés  avec  lui,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  1018  du  même  codé;  enfln  sur  la  dispo- 
sition de  Tarticle  1014  dudit  code. 

Les  défendeiïrs  arguèrent  de  nullité  le 
testament  et  prétendirent  que  les  deman- 
deurs n'étaient  fondés  qu*à  réclamer  la 
délivrance  des  biens  immeubles  de  leur 
nature,  sans  y  comprendre  les  objets  autres 
que  les  fruits  pendants  par  racines. 

Subsidiairement  ils  soutinrent  que  les 
demandeurs  n'auraient  en  tout  cas  droit 
qu*à  prendre  dans  le  prix  des  objets  vendus  ' 
une  quotité  proportionnelle  correspondante 
à  retendue  ou  à  la  partie  qu'occupaient  les 
Hnmeubles  à  eux  légués,  dans  la  masse  des 
biens  ruraux  composant  l'exploitation  de 
la  demoiselle  Campion ,  au  moment  de  son 
4éeès ,  et  ils  demandèrent  aussi  qu'il  leur 
fiftl  tenu  compte  des  frais  faits  pour  mesures 
conservatoires,  frais  de  nourriture» etc.,  des 
ouvriers  employés  dans  la  ferme. 

Jugement  du  4  août  1848  qui  déclare 
qmm  Ut  preuve  à  laquelle  Us  avaient  é\é 


*  lié  rovaient  été  par  les  héritiers  depuis  le 
dieèidelaiies&atncf* 


admis  par  jugement  du  SSaTtil  tSIS^  el  ^ui 
étai4  relative  i  la  nullité  du  testament,  n'était 
pas  atteinte,  et  quant  à  l'étendue  du  legs  il 
statue  ainsi  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  tf34 
du  code  civil,  les  objets  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  el 
l'exploitation  de  ce  fonds  sont  immeublea 
par  destination  ; 

«  Attendu,  quant  aux  récoltes  croîssanttti 
au  moment  du  décès  de  la  testatrice,  qu'elles 
formaient  partie  intégrante  avec  les  fonds 
qui  les  portaient,  et  qu'elles  doivent,  ci^mme 
accessoires,  appartenir  aux  légataires  res* 
pectifs  de  ces  fonds  ; 

i(  Atlendu^qu'i^  n'est  point  contesté  que 
la  testatrice  avait  placé  dans  sa  ferme,  pour 
l'exploitation  des  terres  qui  en  dépendaient, 
les  autres  objets  réclamés  par  les  deman- 
deurs ;  qu'ils  étaient  dès  lors  immobiliers; 

tt  Attendu  que  les  objets  dont  s*agit 
formaient  un  accessoire  de  la  propriété, 
que  la  testatrice  est  loin  d'avoir  manifesté 
la  volonté  d'en  changer  la  destination,  en 
léguant  sa  maison  de  censé  aux  deman- 
deurs, avec  environ  trente-cinq  hectares; 
que  la  quotité  proportionnelle  des  bestiaux 
et  autres  objets  prémentionnés  affectée  à 
cette  partie  léguée  de  la  propriété,  y  est 
donc  restée  attachée  et  doit  appartenir  aux* 
dits  demandeurs; 

«  attendu,  quant  aux  dépenses  récla- 
mées subsidiairement  par  la  partie  de  maî- 
tre Nalinne,  qu'il  est  juste  que  les  deman- 
deurs lui  tiennent  compte  de  celles  faites 
pour  la  conservation  de' la  chose  léguée, 
mais  seulement  dans  la  même  proportion 
de  l'importance  de  leur  legs...*» 

Par  ces  motifs,  le  tribanal  éearta  la 
nitUité  proposée;  condamna  à  la  délivrance 
du  legs;  déclara  qu'il  comprenait  pour  une 
part  proportionnelle  à  la  partie  de  l'exploi* 
tation  léguée  et  dirigée  par  la  défunte  les 
objets  qui  y  avaient  été  placés  par  elle  et 
que  la  loi  répute  immeubles  par  destinatioit, 
c'est-à-dire  les  ustensiles  aratoires,  en« 
grais,  etc. ,  et  tous  les  objets  attachés  au 
fonds  à  perpétuellA  demeure.  Les  dépouillei 
croissantes  au  jour  du  décès  de  la  ^siatrice 
furent  déclarées  comprises  dans  le  legs ,  et 
l'on  adjugea  la  demande  des  frajs  faits  pour 
mesures  conservatoires*  etc.  »  ^  Appel. 

ÀMtT. 

LA  COUR;  ^  Un  ce  qui  concerne  l'éien* 
due  du  legs  bit  aux  intimés  ; 
Adoptant  les  motifs  du  preniec  juge* 
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Quant  aux  dépenses  rédeintes  par  tes 
appelants  el  la  receTabilité  de  leur  demande 
à  cet  égard  : 

Attendu  que  celte  demande,  qui  a  un 
rapport  direct  et  étroit  avec  la  demande  des 
îniimês,  pouvant  être  considérée  comme 
ane  défense  k  faction  principale,  est  rece- 
fsble  eo  cause  d'appel. 

Au  fond  t  Attendu  qu'il  est  juste,  comme 
Ta  d'ailleurs  déjà  fait  le  premier  juge,  à 
regard  des  héritiers  légaus  du  côté  mater- 
oel,  d'ordonner  que  les  intimes  devront  tenir 
eompte  aux  appelants  des  dépenses  Taites 
par  eux  pour  la  conservation  de  la  chose 
léguée,  mais  seulement  dans  la  proportion 
de  rimporiance du  legs; 

Attendu  que  cette  demande,  cirant  à  une 
restitution  de  dépenses,  faite  seulement  en 
cause  d'appel,  n*j  a  donné  lieu  à  aucun  frais; 

Par  ces  motifs,  H.  le  premier  avocat 
général  Cloquette  entendu  en  son  avis  sur 
la  recevalMlité  ^e  la  demande  subsidiaire , 
statuant  sur  l'appel  interjeté  par  ks  parties 
de  M*  Soupart ,  déclare  la  demande  subsi- 
diaire, quant  aux  dépenses  faites  par  elles, 
recevable;  au  fond,  la  déclare  fondée,  con- 
damne en  conséquence  les  intimés  à  tenir 
compte  pour  moitié,  aux  appelants,  en  pro- 
portion de  l'Importance  de  tevr  legs  dans 
les  immeubles  par  destination,  1*  des  frais 
faits,  etc. 

Du  30  juin  lSiS9.  -*  Cour  de  Brux.  — 
ir.  ch.  —  />/.  Htt.  Audcnl,  Puissant  et 
Deqoesne. 


1«  TESTAMENT.  *-  SifiHATCRB  ^ÉncTVKVSB. 
^ImcfciRiejr  m  tAift.—  â»  Soeassnoji. 

t«  t^fi  ieitamemi  par  acU  authenUque  con- 
était  fuaqu'é  tnmsriptian  de  faux  que  Us 
taraetèree  aiphabéiîquee,  qu'ii  énonce  être 
la  eignaturedu  teêtalenr,  <mt  M  écrite  par 
/ut,  et  Von  n^est  pa$  admissible,  sans  in- 
scription de  favx,  à  en  demander  la  nullité 
du  chef  de  ta  défectuosilé  des  caractères 
composant  la  signature» 

Est  valable  la  signature  dont  les  caractères 
alphabétiques,  bien  que  ne  cofnplétani  pas 
celle  habituelle  au  défunt,  en  présentent 
ta  partie  essentielle  (<j. 

(>)  Voy.  bordeaox, 5  mai  lSâ8;  Nancy  J*'  mars 
1851.  Mais  voyez  Col  m  a  r,  11  décembre  ]S^3; 
Duraaton,  i.  9^  ip  «fOs'Oremer,  n»  144  bis}  Her- 


f»  5/  «It  ainfplm  fltite  de  mggastitm^  posés  par 
un  tien,  hemm^de  confiance,  me  peuœni 
atoir  pour  conséquence  de  faire  awéantir 
fade  de  révocation  d'un  tégument  qui -ett 
aurait  été  le  résultat,  il  doit  cependant  en 
être  autrement  lorsque  ces  faits  ont  été 
accompagnés  d'actes  de  dot  au  de  fraude 
posés  avec  le  concours  et  à  Vintervention 
des  intéressés  à  la  révocation^*  actes  qui 
ont  été  perpétt^s  à  regard  d'un  homme 
qui  se  trouvait  dans  un  état  de  prostratiom 
ne  lui  permettant  plus  d'ewprimer  Mtm 
volonté  pet^onneUe  ci  libre* 

<VIIJVI  VARMiaiO,  —  c.  TAXHicao  ftTCOHa.) 

Par  UstamenI  du  16  février  1810,  Théo- 
dore Vanmigro  institua  son  neveu  loseph 
Vannvigro  et  son  épouse  ses  héritiers  uni* 
versels ,  avec  charge  de  payt'i^à  Jean  Van- 
migro, son  frcrc  germain,  1 ,200  fr«  par  an, 
et  à  chacun  des  enfants  de  ccluf-cit  Francotl 
et  Cécile,  ou  à  leurs  descendants,  un  legl 
particulier  de  3,GâS  fr; 

Joseph  et  Jeaa  Vanmigro  vinrent  k  décé* 
der. 

Le  18  juin  I8€8,  le  testateur  révoqua  e4 
annula  toutes  ses  dispositions  lestaine»- 
taîres,  sans  exception.  Il  décéda  te  80  du 
même  «ois. 

La  veuve  Joseph  Vanmigro  fit  assigner 
£•  Vanmigro  et  consorts  devant  le  tribunal 
de  Termondeen  restitution  de  tous  les  biens 
délaissés  par  ledéfuot,  Théodore  Vanmigro, 
et  dont  il  s'était  mis  en  possession ,  el  eo 
reddition  de  compte  depuis  le  décès. 

Les  défendeurs  opposèrent  la  févt)caiioii 
du  testament  de  1840. 

La  demanderesse  soutint  que  l'on  we 
pouvait  reconnaître  dans  les  caractères  In- 
complets  mis  au  bas  de  l'acte  du  18  juin 
1848  la  signature  de  Théodore  Vanmigro; 
que  d'ailleurs  la  défectuosité  d'une  pareille 
signature  prouvait  suffisamment  que  celui- 
ci  n'avait  pas  la  conscience  de  ce  qu*ii  fai- 
sait ou  qu'il  avait  lui-même  envisagé  cette 
signature  comme  nulle;  elle  argua  en  outre 
l'acte  decaptation,  de  dol,  etc. 

Le  9  août  1849,  le  tribunal  statua  comme 
suit  : 

«(  Attendu  que,  sans  qu'elle  ne  s'inscrive 
en  faux  ,  la  demanderesse  ne  peut  avoir  le 


lin,  Rép.^  vo  Signature,  ^  5,  art.  4,  n«  9;  Rol- 
land de  Yillargnes,  v«  Signature';  facbaric, 
'^eee;Ba1{oz,t.  1«,p.499. 
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droit  de  contester  la  réalité  de  la  signature 
apposée*  à  Tacte  authentique  du  18  juin 
1818  qu*on  lui  oppose,  ni  prétendre  que 
cette  signature  impliquerait  la  preuve  que 
son  auteur  n*avait  pas  la  conscience  de  ses 
actes,  et  que  lui-même  Tavait  envisagée 
comme  nulle  ;  mais  que ,  soutenant  que  cet 
acte  doit  être  considéré  comme  le  résultat 
de  moyens  de  dol,  fraude,  caplation  et  sug- 
gestion employés  par  plusieurs  personnes 
contre  son  auteur,  il  y  a  lieu  d^examiner  si. 
les  faits  articulés  dans  récrit  du  16  juin 
I'8i9,  pour  justifier  son  soutènement,  pré- 
sentent les  caractères  requis  par  la  loi  pour 
constituer  le  dol ,  la  fraude  ,  la  captation  et 
la  suggestion ,  et  par  conséquent  si ,  étant 
pertinents  et  relevants,  il  y  a  lieu  de  Tad- 
Ineltre  subsidiairement  è  la  preuve  de  ces 
faits; 

«  Attendu  que  ces  faits,  au  nombre  de 
dix-huit,  soiit  entièrement  étrangers  aux 
défendeurs;  que,  soit  qu*on  les  considère 
isolément  ou  dans  leur  ensemble,  ils  ne  sont 
pas  de  nature  à  établir  que  Pacte  de  révo- 
catrun  du  18  juin  1848  dont  il  s'agit  aurait 
été  provoque  par  des  manœuvres  ou  ma- 
chinations frauduleuses;  qu*il  serait  le  ré- 
sultat des  insinuations  fallacieuses,  em- 
ployées par  des  héritiers  du  sang  pour  cir- 
convenir Théodore  Vanmigro,  Tauteurdu* 
dit  acte  ;  qu'enfin  il  serait  entaché  de  dol  et 
de  fraude; 

K  Qu*indépendamm(yit  de'  leur  invrai- 
semblance et  de  leur  incohérence,  les  faits 
se  trouvent  détruits  en  grande  partie  par 
les  faits  et  circonstances  du  procès,  et  nom- 
mément par  la  considération  que  le  léga- 
taire Jean-Joscph-Jacques  Vanmigro,  ainsi 
que  le  frère  germain  du  testateur,  à  qui  il 
devait  payer  la  rente  viagère,  étant  Tun  et 
Tautre  décèdes  avant  ledit  testateur,  il  est 
bien  naturel  que  celui-ci  ait  voulu  dès  lors 
que  sa  succession  se  partageât  entre  les 
héritiers  du  sang,  qui  sont  ici  les  défen- 
deurs en  cause,  le  but  dominant  du  testa- 
teur, celui  d'assurer  une  rente  viagère  à  son 
frère  germain,  étant  ^ciiu  à  disparaître  par 
le  décès  de  celui-ci;  que  d'ailleurs  il  résulte 
encore  de. ce  même  tcslamenl,  que  loin 
d'avoir  les  défendeurs  en  aversion,  ainsi 
que  la  demanderesse  le  prétend,  le  sieur 
Théodore  Vanmigro  a  fait,  au  contraire, 
aux  enfants  de  son  neveu  François  Vanmi- 
gro, un  legs  de  3.628  francs  et  un  legs  de 
pareille  somme  à  la  défenderesse  Cécile 
Vanmigro. 

u  Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  demanderesse  n'est  ui  recevable  ui 


fondée  dans  ses  conclusions  directes  ;  quo 
les  faits,  posés  dans  son  écrit  du  16  juin 
dernier,  n'étant  ni  pertinents,  ni  relevants, 
leur  preuve  ne  peut  être  subsidiairement 
accueillie,  mais  que  s'étanl  formellement 
réserve  l'inscription  en  faux  contre  l'acte 
du  18  juin  1818,  qualifié  de  révocation  de 
testament,  il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de 
cette  réserve  et  de  lui  ordonner,  avant  de 
faire  droit,  de  s'expliquer  si  elle  entend 
faire  usage  du  moyen  par  elle  réservé; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
demanderesse  ni  recevable,  ni  fondée  dans  ' 
ses  conclusions  directes;  déclare  les  faits 
par  elle  allégués  non  pertinents  ni  relevante; 
lui  donne  acte  de  sa  réserve  de  s'inscrire  en 
faux  contre  l'acte  authentique  du  18  Juin 
1848  prérappelé,  etc.  » 

Appel. 

AREÈT. 

LA  COUR;  —  Vu...;  —  Attendu  que 
l'acte  de  révocation  du  18  juin  18i8  porto 
que  la  minute  est  signée  par  le  comparant 
Théodore  Vanmigro  ; 

Attendu  que  cet  acte,  passé  en  forme 
authentique,  fait  preuve  de  son  contenu,  et 
justifie,  jusqu'à  inscription  en  faux,  que  les 
caractères  alphabétiques,  qu'il  énonce  être 
la  signature  de  Théodore  Vanmigro,  ont  été 
écrits  par  lui  ; 

Attendu  que,  si  ces  caractères  alphabé- 
tiques ne  complètent  pas  entièrement  la  si- 
gnature habituelle  du  défunt,  ils  en  consti- 
tuent cependant  la  seule  partie  essentielle, 
de  sorte  que  si,  comme  le  porte  Pacte,  ils  ont 
été  tracés  par  Vanmigro  avec  l'intention  do 
les  apposer  comme  signature,  ils  constituent 
une  signature  régulière  qui  satisfait  au  pres- 
crit de  la  loi,  libre  toutefois  à  l'appelante  de 
se  prévaloir  de  l'état  défectueux  de  cette  si- 
gnature et  du  peu  de  ressemblance  d'icelle 
avec  d'autres  signatures  reconnues  entre 
parties,  pour  étayer  les  moyens  au  fond  par 
elle  proposés  ou  à  proposer  ultérieurement 
en  termes  d'inscription  en  faux. 

En  ce  qui  touche  les  faiis  articulés  pour 
prouver  le  dol,  la  fraude,  la  suggestion  et 
la  captation  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  écrits  signifiés 
par  rappelante,  tant  en  première  instance 
qu*en  appel,  que,  pour  étayer  ses  conclu- 
sions au  fond,  elle  articule,  avec  oITre  de 
preuve,  des  faits  qui  établiraient  les  circon- 
stances suivantes,  savoir  :  1*»ue  plusieurs 
mois  avant  sa  mort,  l'état  habituel  du 
défunt  Théodore  Vaumigro  était  celui  d'un 
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bomme  ayant  perda  la  conscience  de  ses 
acles,  privé  de  toulc  énergie  el  de  toute 
Totonlé ,  ne  sachant  plus  ni  ce  qu*il  disait, 
ni  ce  qu*ii  voulait,  balbutiant  des  paroles 
incohérentes  et  sans  suite,  et  qui  déno- 
taient, à  n'en  pas  douter,  l'allcration  de  ses 
organes  et  rcxlréme  faiblesse  de  son  esprit; 
2«  que,  le  18  juin  1848,  il  n*élail  plus  qu'un 
corps  inerte,  destitué  de  toute  volonté  et 
de  toute  intelligence;  Z^  que  quinze  jours 
avant  son  décès,  ayant  fait  appeler  le  no- 
taire Wytsman,  ce  dernier  fit  sortir  de  la 
chambre  où  se  trouvait  Théodore  Vanmi- 
gro  le  domestique  de  celui-ci,  disant  qu'il 
avait  è  parler  à  son  inafîre,  et  qu^après  sa 
sortie,  le  notaire  demanda  à  Vanmigro  s*il 
n*avait  pas  de  remords  de  conscience  d'avoir 
fait  son  testament,  et  que  Vanmigro  répon- 
dit :  *  Non,  c'est  écrit,,  n'est-ce  pas?  Cela 
restera  écrit  et  ne  m'en  parlez  plus;  »  4*  que 
le  notaire  Wytsman  ou  d'autres  personnes 
oui,  avec  l'inlervenlion  directe  ou  indirecte 
de  Cécile  Vanmigro,  par  suggestion,  dol  et 
Traude,  porté  le  défunt  à  faire  l'acte  révo- 
caloire  dont  on  demande  la  nullité,  et  que 
par  le  fait  de  ceux  qui  participèrent  à  ces 
actes  de  suggestion,  fraude  ou  dol,  l'admis- 
sion auprès  du  malade,  dans  les  derniers 
jours  qui  précédèrent  le  décès,  fut  refusée 
à  rappelante  ainsi  qu*au  domestique  du 
défunt; 

Attendu  que  si  de  simples  faits  de  sug- 
gestion, poses  par  un  homme  de  confiance, 
ne  peuvent  avoir  pour  conséquence  de  faire 
anéantir  l'acte  de  révocation  d'un  testa- 
ment qui  en  aurait  été  le  résultat,  il  doit  ce- 
pendant en  être  autrement  lorsque,  comme 
farticule  l'appelante,  ces  faits  de  suggestion 
auraient  été  accompagnés  de  dol  ou  de 
fraude  ,  ou  bien  auraient  été  posés  vis-à-vis 
d'un  homme,  lequel  se  serait  trouvé  dans 
un  état  de  prostration  qui  ne  lui  permettait 


(»)  Voy.  Carré-Chauveau ,  n»«  998  et  1481  bis  ; 
F.ivard,t.  S,  p.  370;  Brax.,  5  Février  1818  el  10 
octobre  183i;  Paris,  casa.,  9^  décembre  1840 
{Paêtc,  1841  ,  1 ,  551  );  Turin,  18  novembre 
1807;  Paris,  lOjuin  1815;J>ari8,  cass.,9mars 
181ÎI,  dans  ses  motifs.  Mais  voy.  Bnix.,  5  février 
18IM  et  3  juillet  18i0;  Thomine.  n»  450;  Dalioz, 
v»  Enquête,  p,  770,  n»  590;  Boûrbeau,  t.  O.p.  9o; 
Rodière,  p.  263.  Ces  derniers  auteurs  exigent  la 
sif^nificatioo.  S'il  est  vrai ,  disent-ils,  que  l'nrli- 
cle  413  ne  mentionne  pas  celte  Formalité,  il  ne 
Test  pas  moins  que  rariicle  147  contient  une 
rèfjlc  f;énérale;  et  si  le  léjrislaicur  a  parlé  de  la 
signification  en  matière  d'encfuéie  ordinaire, 
c'est  pour  faire  courir  le  délai  d'ouverture  de 
l'enquête  et  de  la  cootre-euquéie j  or,  les  en- 

rÀSIC,  1853.  -  3«  ?AETI1. 


pas  d'exprimer  une  yolonlé^  personnelle  et 

libre; 

Attendu  que  l'état  de  la  cause  et  les  faits 
constants  au  procès  ne  sont  pas  de  nature, 
ainsi  que  le  dcclnre  à  tort  le  premier  juge, 
à  établir  le  contraire  des  faits  allégués,  et 
qu'ainsi,  sous  ce  prétexte,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  écarter  la  preuve  oll'erte; 

Attendu  que  ces  faits  étant  pertinents , 
c'est  à  tort  que  la  preuve  en  a  été  rcjelée 
par  le  jugement  dont  appel  du  9  août  1849, 
et  que  par  suite  c'est  prcmalurcmcnt  que  le 
premier  juge,  par  son  deuxième  jugement 
du  10janvierl8tS0,  a  déclare  l'appelante  dé- 
chue de  la  réserve  faite  par  elle  de  s'inscrire  ^ 
en  faux  contre  l'acte  du  18  juin  1848; 

Par  ces  motifs,  ooï  M.  le  premier  avocat 
général  Doimy  en  ses  conclusions ,  déclare 
que  jusqu'à  présent ,  et  en  l'absence  d'une 
inscription  en  faux',  t'appeiaiile  est  non 
fondée  dans  sa  demande  en  nullité  de  l'acte 
du  18  juin  1848,  pour  prétendu  défaut  de 
signature  du  comparant  Théodore  Vanmi- 
gro ;  met  pour  le  surplus  à  néant  los  deux 
jugements  dont  appel  des  9  août  1849  et  10 
janvier  18jO;  énieiidant,  admet  Taiipelatite 
à  prouver  les  faits  ci-dessus  mentionnée; 
admet  les  inlirioés  à  la  preuve  contraire,  etc. 

Du  10  juillet  18S1 .  —  Cour  de  Gand.  — 
!'•  ch. 


ENQUÊTE  SOMMAIRE.  -   JcaEMSNT 

(SIGNIFICATION    OE). 

Eit'il  besoin,  en  fhalière  sommaire,  de  signi- 
fier le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  {})! 
(  Code  de  proc,  article  28.  )  —  Résolu  néga* 
tivement  par  le  premier  juge. 

En  admettant  l'affirmative ,  x  aurait  il  né- 
cesêilé  de  êignifUr  le  jugement  gui  se  borne 


quêtes  sommaires  ne  comportent  pas  ce  délai. 
Il  n*a  donc  pas  dû  reproduire  les  termes  dont  il 
s'était  servi  pour  les  enquêtes  ordinaires;  si  la 
signification  est  nécessaire,  c'est  comme  un  aver- 
tissement de  Pexécuiion.  Dans  cette  opinion, 
l'on  peut  dire  encore  que  le  défaut  de  significa- 
tion peut  empêcher  la  partie  de  se  melire  en 
règle  pour  la  contre-enquête;  mais  il  reste  la 
ressource  d'une  prorogation  qu*on  ne  pourrait 
refuser,  puisqu'elle  aurait  été  nécessiiée  par  la 
négligence  de  Tadvcrsaire  <Brux.,  3  jiiillrl  1830 
et  15  avril  1855).  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  pra- 
tique celte  signification  a  lieu  habituellement  et 
a  pour  avaniat^e  d'épargner  des  retards  et  de 
provoquer  l'adversaire  à  se  pourvoir  en  appel , 
s'il  s'y  croit  fondé. 
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à  fixer  ceniradioioirtment  un  nauveaufour 
pour  l'enquête  («)?  —  Rés.  nég. 

(BICQOAET,    —    C.   JAHSSKlIft'DECCTP».  ) 

Jugemenl  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
11  décembre  18150,  qui  admet  dans  une 
affaire  sommaire  le  sieur  Becquart,  en  pro- 
cès avec  les  sieurs  Jansscns-Dccuyper  et 
Vallée,  à  des  devoirs  de  preuve,  et  fixe  jour 
pour  Penquéte  au  24  février  18tt1.  l/e  juge- 
ment du  11  décembre  1850  fut  signifié  le 
22  mars  par  Tavoué  du  sieur  Becquart  aux 
avoués  des  sieurs  Janssens  et  Vallée  à  telles 
fins  que  de  droit.  —  Appel  en  date  du  19 
février,  et  arrêt  coiifirmatif  du  SH)  juin 
1851.  ^  Les  deux  parties  s'adressent  au 
premier  juge  pour  obtenir  une  nouvelle 
fixation  de  jour  pour  les  devoirs  de  preuve 
i  faire.  --  Un  jugemenl  du  13  août  fixe 
contradictoirement  ce  jour  au  1®'  décembre. 
-^  Le  27  nov.,  dénonciation  par  Becquart 
des  lénoina  qu'il  se  propose  de  faire  en- 
tendre, avec  assignation  à  partie  à  Teffet 
d'assister  aux  enquêtes  ordonnées  par  le 
jugemenl  du  11  décembre  1850. 

Par  exploit  du  29  du  même  mois  il  fil 
assigner  tous  ses  témoins  aux  mêmes  fins. 
*—  A  Taudience  du  1*'  décembre,  le  sieur 
Janssens  conclut  à  la  nullité  de  la  dénon- 
ciation des  témoins,  et  à  ce  qu'il  Cùl  dit 
qu'il  ne  serait  pas  passé  outre  aux  enquêtes. 
11  se  fondait  sur  ce  que  le  jugemenl  du  13 
août  1851  ne  lui  avait  été  notifié  que  le  29 
novembre,  ainsi  postérieurement  à  la  dé- 
nonciation des  témoins  signifiée  par  Bec- 
quart. —  Le  sieur  Becquart  repoussa  ce 
moyen  de  nullité  et  conclut  à  ce  qu'il  soit 
fixé  un  nouveau  jour  pour  procéder  aux 
enquêtes.  Vallée  s'en  rapporte  à  justice. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  8 
décembre  1851,  ainsi  conçu  : 

«t  Attendu  qu'en  matière  ordinaire  il  y  a 
un  délai  fixé  pour  commencer  et  terminer 
l'enquête;  que  l'on  conçoit  dès  lors  que  la 
signification  du  jugement  soit  nécessaire 
pour  le  faire  courir  (article  259  du  code 
de  procédure); 

M  Attendu  que  les  enquêtes  sommaires 
ne  comportent  pas  ce  délai  ;  que  la  signifi- 
cation du  jugement  serait  donc  sans  objet; 
que  d'ailleurs  rarticle  415  du  code  de  pro- 
cédure, en  énuntérani  celles  des  fornialilés 
de*  Tenquéle   ordinaire  qui    doivent  être 


(*)  Voy.  Paris,  cam.,  2*>  janvier  1820;  Bor- 
deaux, 11  septembre  1827  et  13  juin  1854}  (  nrr<^, 
n»  007;  Bioclie,  ^ainê  immobUtére,  D«202. 


observées  dans  les  enquêtes  sommaires,  en 
exclut  partaBl  toutes  les  autres  ; 

«  Attendu  que  celles  prescrites  par  tes 
articles  257  et  147  du  code  de  prooédurc  ne 
sont  pas  comprises  parmi  celics  indiquées 
par  l'article  415; 

u  Attendu  que  le  jugement  qui  a  fixé  un 
nouveau  délai  n'est  que  le  complément  du 
premier;  que  celui-ci  n'ayant  pas  dû  être 
signifié,  le  second  ne  doit  pas  l'être  ; 

u  Par  ces  motifs ,  déclare  non  fondé  le 
moyen  de  nullité.  » 

Appel.  —  L'on  soutient  que  ce  jugement 
n'a  |>u  être  exécuté  avant  signification 
comme  le  veut  l'article  147  du  code  de 
procédure ,  qui  renferme  un  principe  gé- 
néral. *—  I/iutimé  faisait  remarquer  que 
l'article  415  limite  les  formalités  à  observer 
en  matière  d'eiiquêle  sommaire  et  n'y  com- 
prend pas  la  signification  du  jugement; 
d'ailleurs  le  jugement ,  dans  l'espèce ,  indi- 
que le  jour,  à  quoi  servirait  U  signification? 
La  nullité  proposée  n'est  pas  admissible  en 
présence  de  l'article  10.30.  On  argumentait 
aussi* de  l'article  B3  du  tarif,  qui  n'alloue 
aucuns  frais  pour  la  signification  du  juge- 
ment, de  l'article  28  du  code  de  procédure 
et  d'un  passage  de  Locré,  t.  2,  p.  2G5, 
n-51. 

ARRftT. 

LA  COUR;  -^  Attendu  que  l'cnquêle 
sommaire  que  l'intimé  devait  faire  le  24 
février  1851  a  été  suspendue  par  l'appel 
du  jugement  du  11  décembre  1850  qui 
l'ordonna  il  ; 

Attendu  que  ce  jugement  du  11  décembre 
a  été  signifié  en  temps  utile  d'avoué  à  avoué 
et  par  acte  de  Tbuissier  Dûment ,  du  22 
mars  1851  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  13  août 
1851  n'ordonne  point  l'enquête,  son  objet 
est  uniquement  d'indiquer  un  nouveau  jour 
pour  faire  ce  que  le  jugement  du  11  décem- 
bre 18i>0  voulait  qui  fût  fait; 

Attendu  que,  comme  jugement  d'indica- 
tion de  jour,  il  ne  devait  être  ni  levé  ni 
signiÛé,  surtout  alors  qu'il  avait  été  rendu 
en  présence  des  aVoués  des  parties,  comme, 
en  fait,  il  l'a  été  (voy.  l'article  83  du  tarir }  ; 

Attendu  que  l'article  147  du  code  de  pro- 
cédure n'est  point  applicable  à  un  pareil 
jugement  ; 

Attendu  au  besoin  que  l'appelant  n'a  pu 
ignorer  que  l'enquête  devait  se  faire  le  1*^ 
décembre  1851 ,  puisque  par  acte  du  29 
novembre»  le  jugement  du  15  août  a  été 
surabondamment  signifié  à  son  avoué  ; 


COUftS  ô'APFEÏ*, 


SI 


Par  ces  motifs,  M.  Tat.  gén.  Cofbîsîtr 
enlcndn  et  de  son  avis,  mti  l'appe!  à 
néant,  elc. 

Du  8  décembre  18K3.  —  Cour  de  Brux. 
—  5'  cb.  —  Pi.  MM.  Guyol  el  Hahn. 

MÉDECIN    VÉTÉRINAIRE,    -    OrriciiiE. 

.—    ViSITI.    —    ABBSÏICIj 

N'esi  pùê  punUsttble  le  fait  d^impossibilfté  de 
tiiite  de  t^officine  d'un  médecin  tétéritiaiée 
qui  résuliede  sa  non-préêence  à  son  dovti- 
cite  y  si  n'en  nUndique  que  ce  fait  soit  te 
résuUal  d'une  rolonlé  expresse  ou  tacite 
d'avoir  voulu  se  soustraire  à  la  visite  des 
délégués  de  la  commission  médicale. 

•  (  Ll  Ml!!.   VOBà,  -*   C.    D...) 

Le  96  mai  18S2,  deui  membres  de  la 
commission  médicaio  de  la  province  de 
Namor  se  présentèrent  chez  le  sieur  D..., 
médecin  vétérinaire  du  gouvernement,  do- 
micilié dans  une  des  communes  de  Tarron- 
dissement  ciief-iieu ,  à  reflet  de  faire  la 
visite  de  son  officine,  conformément  à  Par- 
ticle  56  de  la  loi  du  11  juin  1850,  sur  Pexer- 
cice  de  la  médecine  vétérinaire.  Le  sieur 
D...  étant  absent,  les  prénommés  se  solil 
adressés  à  son  épouse  et  Tonl  sommée  de 
leur  représenter  les  instruments  chirurgi- 
caui  de  son  mari.  Sur  Tobservaiion  de 
celle-ci  que  ces  instruments  étaient  sous 
clefs  el  qu*elle  se  trouvait  ainsi  dans  Tim- 
posaibiJité  do  satisfaire  à  la  demande  qui 
lui  était  Taile,  procès-verbal  a  été  dressé  le 
même  jour  et  transmis  ultérieurement  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Nâniur 
à  fins  de  poursuites. 

Traduis  en  police  correctionnelle  pour 
s*êlre  soustrait  a  la  visite  et  avoir  par  suite 
encouru  la  pénalité  de  Tarlicle  40  de  la  loi 
citée,  le  sieur  D..«  a  fait  défaut,  et  le  tribu- 
nal a  prononcé  jugement  en  ces  termes  : 

R  Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  que 
le  prévenu  ne  se  trouvait  pas  à  E...,  lieu  de 
son  domicile,  &  Pépoque  du  transport  des 
membres  de  la  commission  médicale  pro- 
vinciale de  Namur ,  ayant  pour  objet  la 
visite  de  l'officine  qu'il  détient  en  qualité 
de  médecin  vétérinaire  du  gouvernement, 
et  que  par  suite  ceut-ci  n'ont  pu  a^ors  rem- 
plir leur  mission  ; 

«  Attendu  toutefois  que  ni  le  procès- 
verbal  rédigé  à  charge  du  prévenu ,  ni 
l'instruction  qui  a  eu  lieu  à  celte  audience, 
n'oDt  révélé  aucuns  faits  ou  circonstances 


d'où  résofterait  la  vol6nlé  ei^resae  ou  tacite 
d'avoir  voulu  se  soustraire  è  cette  visite; 

'  «  Que  l'absence  du  domicile  au  moment 
où  elle  devait  s'effectuer  ne  peut  produire 
ce  résultat ,  isolée  et  dégagée  de  toute  par- 
ticularité d'où  l'on  pourrait  induire  une 
intention  contraire  à  l'exercice  des  fonc- 
tions des  prénommés  ; 

u  Que  si ,  aux  termes  de  Tartiele  56  de  la 
loi  du  11  juin  18150,  sur  rcxercice  de  la 
médecine  vétérinaire,  les  tieites  doivent 
être  faites  «an«  avis  préalable  et  à  des  épo- 
ques indéterminées^  c'est  là  une  mesure  pru- 
demment adoptée  dans  le  but  de  s'assurer 
en  tout  temps  du  bon  état  des  officines,  au 
vœu  do  l'article  34,  $  1«',  maie  cette  me- 
sure ,  toute  de  précaution ,  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  nécessaire  d'exiger  la 
présence  permanente  à  domicile  des  méde- 
cins vétérinaires; 

u  Qu'en  eiïel,  outre  qu'aucune  disposi- 
tion légale  ne  leur  impose  semblable  obli- 
gation, celte  exigence  se  trouverait  souvent 
en  opposition  directe  avec  la  nature  de 
fonctions  qui  les  astreignent  à  des  déplace- 
ments plus  ou  moins  fréquents  par  suite 
des  soins  à  donner  aux  animaux  malades  a 
la  demande  des  propriétaires  qui  les  ré- 
clament; 

«  Qu'admettre  un  état  de  choses  aussi 
anormal  serait  exposer  les  médecins  vété- 
rinaires à  voir  annihiler  une  profession 
laborieusement  acquise,  et  à  l'exercice  de 
laquelle  le  gouvernement  lui-même  a  admis 
ceux  qui  ont  fait  preuve  de  capacité; 

M  Attendu  que  .s'il  était  entré  dans  les 
tues  du  législateur  que  la  visite  dût  ôlre 
faite  en  l'absence  comme  en  la  présence 
des  médecins  vétérinaires  exclusivement 
chargés  de  la  garde  des  clefs  des  lieux  ren- 
fermant les  substances  vénéneuses,  il  s'en 
serait  formellement  expliqué,  tout  en  indi- 
quant le  mode  à  suivre  en.  pareille  occur- 
rence, comme  il  l'a  fait  en  matière  d'accises, 
où  il  a  prescrit  que  u  les  fabriques ,  usines 
«  et  bâtiments  devaient  toujours  être  accès- 
ti  sibles  pour  les  employés,  et  qu'il  devait 
n  s'y  trouver  quelqu*un  de  la  part  des  in- 
(t  tércssés  à  même  de  donner  les  indications 
"  nécessaires  lors  de  la  visite  »  (article  190 
de  la  loi  générale  du  26  août  182i;  Joumui 
officiel,  1.17,  p.  9); 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  - 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  prévenu  se  soit 
volontairement  soustrait  à  la  visite  qui  de- 
vait être  effectuée  en  vertu  de  rerlicle  86 
de  la  loi  du  lUjuin  1850;  que  dès  lora  if 


»9 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


n*a  pa  cnconrîr  la  pénalité  comminée  par 
Tarlicle  40  de  la  même  loi  ; 

«  Par  ces  motifs,  te  tribunal  statuant  par 
défaut,  et  ouï  M.  Wurth,  proc.  (lu  roi,  en 
son  avis  conforme,  acquitte,  etc.  »  —Appel. 

ARIÈT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme... 

Du  S6  octobre  185â.  ^  Cour  de  Liège. 
—  Cil.  corr. 


COMPÉTENCE.  —  Loi  bégblatbici.  — 
Lettre  de  charge.  — -  Billet  a  obobb.  — 
Val&vb  fovbnie.  —  Arglbtebrb. 

La  compétence  se  règle  d'aprèi  les  iofi  de 
juridiction  (lu  paye  où  la  conteàtation  s'en- 
gage  Judiciairement  f  et  non  d'aprèê  celles 
du  lieu  où  l'pbliyation  a  été  créés  {^). 

Un  billet  causé  valeur  reçue,  tiré  de  Londres, 
et  accepté  par  un  sitnple  particulier ,  pour 
affaires  non  commerciales,  et  payable  dans 
la  fitême  ville,  ne  rend  pas  le  tiré  qui  se 
trouve  attrait  devant  les  tribunaux  belges, 
par  suite  d'endossements  au  profit  de  na- 
tionaux,  justiciable  des  tfibunaux  consu' 
laires  de  ce  pays  (•). 

Peu  importerait  qu'il  y  eût  des  négociants 
parmiles  endossei^rs,  s'ils  ne  se  trouvent 
pas  mis  en  cause  devant  le  tribunal  de  corn» 
merce  (^).  (  Code  de  cojnm.,  art.  030.  ) 

Quelles  sont  les  conditions  voulues  en  Angle- 
terre  pour  la  validité  des  lettres  de  change  f 

Y  ont 'elles  un  caractère  essentiellement 
commercial? 

Le  billet  à  ordre  qui  n'énonce  pas  la  valeur 
fournie  est  une  simple  promesse,  ne  sou- 
mettant pas  à  ta  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce  le  particulier  non  négociant 
qui  t'a  souscrit,  encore  qu'il  soit  retêtu 


(*)  Voy.  Dalioz,  l.  12,  p.  210;  Nouguier, 
Lett,  de  cItangB,  n<»276,  283  et  «iiiv.,  et  259. 

(*)  Voyez  dans  ce  sens  KaiTCt  qui  suit  et 
Brux.,  1*'  mars  1850  (  /'««.  et  J,  de  fi.,  p.  37)  j 
et  CD  sens  contraire  Ur.,  15  juin  1840  (J.  de  B., 
p.  404),  et  15  février  1850  (  J»  de  B,  et  Pasic,^ 
1850,  p.  137).  Voyez  aussi  Bévue  des  revues, 
t.  3,  p.  ôOI,  no  Q\\  et  t.  2,  p.  149;  Nouguier, 
Tr.  des  lettres  de  change,  p.  ls?85,  n®  434. 

(8)  Voy  Brux.,  2U  novembre  1814, 16  janvier 
185(>  et  i>5  juin  1837  ;  Colmar,  23  mars  1814; 
Paris,  10  mars  1^31;  Limoges,  50  décembre 
1825;  Paris,  17  février  1844  {Pae,,  184H,2,  705); 
Nancy,  5 avril  1845  (»6/(/.,  1841^,  2,  058).  Voyez 


de  signatures  de  négociants  (<).  (Code  de 
commerce,  art.  188, 030  et  637.) 

PBEHlfcBB  BSPfeCB. 

(DTSOR,  —   C.    niEUVBNHOTS ,     BOBBBMAIIS    BT 
COCTBACX.) 

Le  sieur  George  Dyson,  rentier,  accepta 
une  traite  tirée  de  l«ondrcs  sur  lui,  le 
tS  novembre  1851,  par  Harvey,  payable  en 
la  même  ville  à  trois  mois  de  daie,  ordre 
du  tireur,  qui  la  passa  à  Philips,  parqui  elle 
fut  négociée  a  J.  T'Kinl,  marchand  de  che- 
vaux à  Bruxelles,  des  mains  de  gui  elle 
passa  entre  celles  de  Couteaux,  banquier  à 
Bruxelles. 

Le  13  février  l8iS2,  ce  dernier  fit  assi- 
gner Dyson  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  en  payement  de  la  somme  de 
4,040  francs,  import  de  Tefiet  susdit. 

Le  défendeur  conclut  à  Pincompétence 
do  tribunal  en  se  fondant  sur  ce  que  rciïet 
dont  il  s'agit  n*était  qu'un  simple  billet 
dont  la  connaissance  appartenait  aux  juges 
civils,  et  sur  ce  qu'en  tout  cas  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  prononcer  contre  lui  la  contrainte 
par  corps. 

Jugement  du  16  août,  ainsi  conçu  : 

«Sur  Texception  d'incompétence  : 

«  Attendu  que  Peffct  dont  il  s'agit  étant 
créé  en  Angleterre,  il  est  régi  par  les  lois 
de  ce  pays  ; 

«(  Attendu,  dès  lors,  qu*il  s'agit  de  savoir 
si  reiïel  en  question  est  en  Angleterre  une 
lettre  de  change,  sinon  un  billet  à  ordre; 

tt  Attendu  qu'en  Angleterre  les  lettres 
de  change  cl  les  billets  à  ordre  ne  sont  pns 
astreints  aux  mêmes  formalités  que  le  code 
de  commerce  belge  exige  pour  leur  vali- 
dite  ; 

«(  Que  c*est  ainsi  qu'il  n'est  pas  indispen- 
sable d*y  exprimer  la   valeur  fournie  et, 


Orillard,  n»  453;  Horson,  qucst.  201;  Des- 
préaux, Comp.,  n»  409.  Mais  voyez  en  sens  con- 
traire Bordeaux,  26  mai  et  33  novembre  1844 
{Pas.,  1848,  2,  7d5.  el  1844,  2,  457);  Paris, 
cassaiion,  28  décembre  1847  [Pae.,  1848.1, 
241);  Rennes, 7 avril  1838^»6/V/.,  1845,  2,  057); 
Cavié^  Lofa  de  ta  comp,^  no  532;  Dalioz,  t.  5, 
p.  oOô;  Nouguier,  no  308,  p.  180;  Pardessus, 
no  1549. 

(♦)  Voyez  Paris,  cassation  ,  6  août  1811  (Pfl*., 
p.  2^3,  et  la  note);  Brux.,  cassaiioif^  11  janvier 
.1844  (J,  de  B.,  p.  96;  Pas.,  p.  65)  ;  Nouguier, 
Lettres  de  change,  no  509,  p.  180, 
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qaant  aux  lettres  de  change,  qu'il  y  ait  re- 
mise d*argeiit  de  place  en  place  ; 

«  Que  la  signature,  la  somme  et  le  jour  a 
payer  y  sont  le  principe  et  réléinent  consli- 
tuiifde  la  lettrede  cliange  et  du  billet  à 
ordre  ; 

«  Attendu  qu'il^n'esl  pas  besoin  de  s*cn- 
qaérir  des  causes  du  litre  lorsque,  d*après 
la  loi  de  sa  création,  la  forme  eu  détermine 
le  caractère  ; 

it  Attendu  que,  indépendamment  de  toute 
disposition  de  loi  en  celle  matière,  la  lettre 
de  tbangeet  le  billet  à  ordre  appartiennent 
essentiellement  et  de  fait,  en  Angleterre 
comme  partout  ailleurs,  au  commerce; 
qu^ils  sont  marchandise  que  Ton  achète, 
qu*on  vend  et  sur  laquelle  on  trafique  de 
loute  manière  au  marché  (la  bourse)  où  le 
commerçant  seul  est  admis;  qu*ils  entraî- 
nent Ja  contrainte  par  corps,  et  en  Angle- 
terre la  contrainte  môme  préventive  avant 
le  jugement; 

«  Attendu  que  si  en  Angleterre  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  à  ces 
sortes  d*ciïets  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires ,  c'est  qu'il  n'y  existe  pas  une 
juridiction  exceptionnelle  et  spéciale  pour 
en  connaître,  et  qu'en  cela  il  en  est  comme 
en  Belgique,  dans  les  localités  où  il  n*existe 
pas  de  tribunal  de  commerce  et  où  le  juge 
commun  connaît  des  affaires  commerciales; 

•t  Attendu  qu'il  est  donc  certain  que 
reflet  en  question  est  en  Angleterre,  lieu 
du  contrat,  une  lettre  de  change,  ou  tout 
au  moins  une  promesse  à  ordre  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
connaît  entre  toutes  personnes  des  actes  de 
commerce  (art.  631,  $  2,  du  code  de  com- 
merce) ; 

«  Attendu  que  la  loi  réputé,  entre  an- 
tres, actes  de  commerce  toute  opération  de 
banque,  change  ou  courtage  (art.  63d,  $  4, 
du  même  code); 

«  Attendu,  en  outre  et  dans  tous  les  cas, 
que  le  tribunal  de  commerce  connaît  des 
billets  à  ordre  à  l'égard  des  non-commer- 
çants, lorsqu'ils  portent  en  même  temps 
des  signatures  d'individus  négociants  et . 
d'individus  non  négociants  ; 

«  Attendu  que  l'effet  dont  s'agit  porte 
des  signatures  de  commerçants; 

K  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le 
déclinaloire,  etc.  n  —  Appel. 

Pour  Dyson  on  reproduisit  l'exception 
déclinaloire  qu'on  fondait  sur  ce  que, 
d'après  les  lois  anglaises,  les  lettres  de 
cbaiige  el  les  prolnesses  de  payement  n'ont 


un  caractère  commercial  que  s'il  est  établi 
qu'elles  ont  été  souscrites  par  des  commer- 
çants ou  pour  des  opérations  de  commerce; 
qu'en  règle  générale,  elles  ne  constituent 
que  des  obligations  purement  civiles,  sou- 
mises aux  règles  du  droit  commun  ;  qu'il 
est  parlant  inexact  de  soutenir  qu'il  est 
inutile  de  s'enquérir  de  la  cause  du  titre 
et  que  sa  forme  en  détermine  le  caractère; 
sur  ce  que  l'appelant  n'est  pas  commer- 
çant et  n'a  pas  posé  d'acte  de  commerce; 
sur  ce  que  le  titre  dont  s'aait  ne  peut 
être  soumis  en  Belgique  à  la  fbnnaissance 
du  Juge  consulaire;  qu'en  effet,  il  ne  con- 
tient pas  remise  de  place  en  place  el  n'é- 
nonce pas  la  valeur  fournie  ;  qu'il  ne  consti- 
tue dès  lors  qu'un  simple  billet  et  que  les 
articles  632  et  637  du  code  de  commerce  ne 
sont  pas  applicables,  ainsi  que  l'a  décidé 
cette  cour  par  arrêt  du  31  juillet  1832. 

L'appelant  posa  addilionnellemenl  en 
fait,  avec  offre  de  preuve,  que  les  lettres  de 
change  en  Angleterre  ne  sont  réputées 
opérations  commerciales  que  lorsqu'elles 
ont  eu  pour  cause  un  acte  de  commerce, 
une  opération  de  banque  ou  de  courtage, 
ou  lorsqu'elles  sonl  émises  par  un  commer- 
çant, et  que,  hors  ces  cas ,  elles  sont  régies 
par  le  droit  commun  el  constituent  des 
obligations  civiles,  déniant  formellement 
l'appelant  avoir  fait  acte  de  commerce  ou 
être  commerçant. 

Arrêt  du  6  septembre,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  fait  posé  par  l'appelant 
dans  ses  conclusions  additionnelles  est  per- 
tinent et  relevant; 

»  Attendu  qu'il  est  dénié  par  les  intimés  ; 

ti  La  cour,  avant  de  faire  droit,  M.  le 
substitut  du  procureur  général  Hynderick 
entendu  et  de  son  avis,  admet  l'appelanl  à 
prouver  que  les  lettres  de  change  en  Angle- 
terre ne  sont  réputées  opération  commer- 
ciale que  lorsqu'elles  ont  eu  pour  cause  un 
acte  de  commerce,  une  opération  de  banque 
ou  de  courtage,  ou  lorsqu'elles  sonl  émises 
par  un  commerçant,  el  que,  hors  ce  cas, 
elles  sont  régies  par  le  droit  commun  et 
constituent  des  obligations  civiles.  » 

Le  1«'  octobre,  l'appelant  produisit  des 
consultations  d'un  avocat  anglais,  établi  à 
Bruxelles,  d'où  il  résulterait  qu!en  Angle- 
terre, celui  qui  signe  des  lettres  de  change, 
même  en  grand  nombre ,  n'est  pas  réputé 
commerçant,  et  ne  peut  être  déclare  en 
faillite.  On  invoquait  l'autorité  de  Black- 
slone,  t.  3,  p.  4i»,  440  et  477. 

Pour  les  iolimés  on  produisit  deux  avis, 
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ainsi  conças,  émanant  d*an  attorney  et  d6 
deui  avocats  de  Londres  ; 

tt  Nous  sommes  d*avis,  et  certifions  en 
conséquence,  que  la  loi  anglaise  n*admcl 
ni  ne  reconnaît  deui  sortes  de  lettres  de 
change.  Conformément  à  notre  loi ,  loule 
lettre  de  change  est  un  document  commer- 
cial. Nous  estimons  que  devenir  partie  in- 
tervenante dans  une  lettre  de  change  est 
essentiellement  xin  acte  de  commerce,  et 
tellement  qu*une  personne,  en  devenant 
ainsi  partie  Mervenante,  s'érige  elle-même 
en  commerçant,  en  ce  qui  concerne  ledit 
billet  et  les  obligations  qui  en  résultent, 
qu'elle  soit  réellement  ou  non  un  commer- 
çant. C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  motif 
susmentionné  en  cause  Hodges  et  Steward, 
Saiveld  ReporU^  p.  12^5,  il  y  a  un  peu  plus 
d'un  siècle  et  demi,  et  c'est  une  chose  de 
notoriété  universelle  qu'ici ,  en  matière  ju- 
diciaire, il  n'est  fait  aucune  différence  entre 
les  parties  intervenantes  aux  lettres  de 
change  qui  sont  commerçants  et  les  autres. 
Les  tribunaux  civils  ordinaires  connaissent 
ici  des  lettres  de  change  parce  que  nous 
n'avons  aucune  cour  ou  tribunal  spécial 
pour  connaître  des  documents  ou  opéra- 
tions de  commerce. 

c  TaoHAS  Chahbxb,  J.  Cowliiia.  >» 

u  Je  suis  d*avis  et  certifie  par  ces  présen- 
tes que  la  loi  anglaise  n'admet  pas  deux 
sortes  de  lettres  de  change,  les  unes  ayant 
pour  cause  des  opérations  civiles  el  consti- 
tuant des  billets  civils,  et  les  autres  ayant 
pour  cause  des  opérations  commerciales  et 
constituant  des  actes  commerciaux ,  mais 
que  toutes  les  lettres  de  change  ou  billets 
payables  à  ordre  sont  essentiellement  com- 
merciaux en  Angleterre,  quelle  que  soit  la 
cause  pour  laquelle  la  lettre  de  change  ou 
billet  ait  été  souscrit,  et  quelle  que  soit  la 
qualité  de  la  partie  qui  Ta  signé.  Dans  toutes 
les  actions  intentées  pour  le  recouvrement 
de  lettres  de  change,  elles  sont  envisagées 
comme  transactions  -commerciales,  et  nul 
individu,  qu'il  soit  commerçant  ou  tout  à 
fait  hors  du  commerce  ou  du  négoce,  n'est 
admis  à  plaider  qu'il  n'a  pas  accepté  la 
lettre  comme  une  opération  de  commerce; 
c'est  ce  qui  démontre  qu'en  vertu  de  la  loi 
anglaise,  tes  personnes  qui  sont  parties  en 
de  pareilles  garanties  s'érigent  elles-mêmes 
en  commerçants  en  ce  qui  concerne  les 
obligations  qui  en  résultent. 

u  JiAii  PoTTxa  BT  vas,  allorneys.  » 

L'intimé  posa  subsidiaireiiient  en  ^t, 


avec  offre  de  preuve,  que  Pappelanl  avait 
souscrit  le  billet  dont  it  s'agit ,  à  Toecasion 
d'une  opération  d«  commerce. 

AEBÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  compé- 
tence se  règle  non  par  les  lois  du  lieu 
où  une  obligation  a  été  contractée,  mais 
uniquement  par  les  lois  du  pays  où  la  con* 
testation  que  la  convention  fait  naître  est 
portée  devant  les  tribunaux; 

Attendu  qu'en  instituant  en  Belgique  des 
tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  corn* 
nierce,  le  législateur  a  eu  soin  de  détermi- 
ner les  attributions  des  uns  et  des  autres; 
c'est  ainsi  qu'il  a  donné  aux  tribunaux  civils 
la  connaissance  des  affaires  en  général  qui 
ne  sont  pas  attribuées  spécialement  à  d'au- 
tres juges,  el  il  a  restreint  la  juridiction  des 
juges  consuls  aux  affaires  qu'il  désigne 
par  des  dispositions  particulières,  comme 
le  font  nommément  les  articles  631,  632  et 
suivants  du  code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  n'est  ni  prouvé,  ni  même 
allégué,  que  l'appelant  Dyson  fût  négociant^ 
marchand  ou  banquier,  lorsqu'il  a  signé 
l'effet  dont  il  s'agit  au  procès: 

Attendu  que  rien  n'établit  que  cet  effet 
ait  eu  pour  occasion  oo  pour  cause  un  acte 
de  commerce  ou  une  opération  de  trafic, 
change,  banque  ou  courtage  (art.  631,  636, 
637  du  code  de  commerce)  ;  cel  effet  doit 
donc  être  considéré  comme  l'œuvre  d'un 
simple  particulier,  qui  a  fait  une  opération 
de  la  vie  ordinaire  et  dont  les  lois  belges 
attribuent  la  connaissance  aux  tribunaux 
civils; 

Attendu  que  bien  qu'à  Londres  l'effei 
dont  il  est  question  soit  appelé  lettre  de 
change,  à  défaut  d'être  tiré  d'un  lieu  sur  un 
autre,  à  défaut  de  contenir  remise  d'argent 
de  place  en  place,  à  défaut  d'énoncer  que 
la  valeur  a  été  fournie  en  espèces ,  en  mar- 
chandises, en  compte  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, il  ne  saurait  être  considéré  en  Bel- 
gique comme  la  lettre  de  change  dont  par- 
lent l'article  110  et  le  dernier  alinéa  de 
l'article  632  du  code  de  commerce;  c'est 
tout  au  plus  la  simple  promesse  dont  s'oc- 
cupent les  art.  112  et  656  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  la  simple  pro- 
messe, ou,  si  Pon  veut,  le  billet  à  ordre  dont 
il  s'agit,  porte  dan»  ses  endossements  la 
signature  d'an  individu  commerçant  (le 
sieur  T'Kint);  mais  il  est  vrai  aussi  que  cet 
I  individu  n'a  pas  été  cité  en  payement  avec 
\  le  signataire  primitif  de  l'effet,  de  sorte  que 
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ce  dernier  se  trouvant  seol  au  procès  a  pâ 
décliner  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce, comme  lui  en  donne  le  droit  Tarli- 
de  636  précité; 

Attendu  que  pour  appliquer  Tarticle  637 
da  code  de  commerce,  comme  pour  appli- 
quer le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  59 
do  code  de  procédure,  il  faut  qu'il  y  ail  au 
procès  plusieurs  défendeurs  ayant  des  juri- 
dictions différentes;  ce  n'est  qu'alors  que  la 
compétence  à  l'égard  de  l'un  d'eux  entraîne 
prorogation  de  juridiction  pour  les  autres; 

«  En  matière  personnelle,  dit  l'article  59, 
«  le  défendeur  sera  assigné  devant  le' juge 
«t  de  son  domicile,  et,  s'il  y  en  a  plusieurs, 
«  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
«  d'eux,  n 

M  Lorsque  ces  lettres  de  change  (les  sim- 
«  pies  promesses)  ou  ces  billets  à  ordre 
«r  u  (ceux  signes  par  des  particuliers  pour 
«f  affaires  ordiniires  ou  civiles)  porteront 
«  en  même  temps  des  signatures  d'indivi* 
«  dus  négociants  et  d'individus  non  négo- 
«  ciants ,  le  tribunal  de  commerce  en  con- 
K  nattra,  mais  il  ne  pourra  prononcer  la 
«  contrainte  par  corps  contre  les  individus 
«  non  négociants,  à  moins  qu'ils  ne  se 
«  soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations 
«  de  commerce,  IraGc ,  change,  banque  ou 
«  courtage.  »  (Art.  637.) 

Attendu  que  Tesprit  et  le  but  évident  des 
articles  59  du  code  de  procédure  et  637  pré- 
cités est,  tout  en  évitant  des  instances 
inutiles,  d'éviter  principalement  des  contrâ^- 
riélés  de  jugements;  or,  une  contrariété  de 
jugement  ne  peut  arriver  quand  il  n'y  a, 
comme  dans  l'espèce,  qu'un  seul  défendeur 
au  procès  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  billet  à  ordre 
ne  soumet  à  la  juridiction  commerciale  le 
non  négociant,  conjointement  avec  le  négo- 
ciant, que  si  ce  billet  est  conforme  à  la  IqI 
belge,  c'eslà-dire  s'il  contient  la  mention 
de  la  valeur  fournie,  ce  qui  n'existe  pas 
dans  l'espèce. 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires prises  par  les  intimés  à  l'audience 
d'bier  : 

Attendu  que,  tout  en  demandant  à  prou- 
ver que  l'appelant  a  souscrit  le  billet  dont 
il  s'agit  à  l'occasion  d'une  opération  de 
commerce,  les  intimés  ne  disent  pas  en  quoi 
consistait  celte  opération  ;  ils  n'articulent 
aucun  fait  sur  lequel  l'appelant  puisse  faire 
une  preuve  contraire  ; 

Allendo  que  le  billet  dont  il  s'agit  n'é- 
nonce pas  en  quoi  consistait  la  valeur  fournie; 


Par  ces  motifs ,  M.  l'avocat  gén.  Graaff 
entendu  en  son  avis  conforme,  sans  s'arrê- 
ter à  la  demande  subsidiaire  des  intimés, 
dans  laquelle  ils  sont  déclarés  non  receva- 
blés,  met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant; 
émendant,  dit  que  le  tribunal  de  commerce 
était  incompétent  pour  connaître  de  la  con* 
teslation  ,  et ,  faisant  droit  à  la  réquisition 
de  l'appelant,  renvoie  la  cause  devant  le 
juge  qui  doit  en  connaître;  condamne  les 
inlimés  aux  dépens  des  deux  instances,  or* 
donne  la  restitution  de  l'amende  consignée. 

Du  5  octobre  1852.  —Cour  de  Bruxelles, 
-- Ch.  des  vacations.  —  Pt.  MM.  Allard , 
Hersman  et  Beving. 


DBIJXIÈHB  UPftCB. 
(XILLS,  ^  C.  ADAR.) 

Le  sieur  Mills ,  officier  au  service  d'An- 
gleterre, domicilié  à  Londres,  accepte  trois 
effets  causés  valeur  reçue,  tirés  sur  lui  de 
Londres  par  L.  Salomon,  payables  à  («on- 
dres.  Ces  lettres,  par  suite  de  négociation, 
passèrent  en  main  du  sieur  Adan.,  banquier 
à  Bruxelles. 

Le  sieur  Mills,  étant  venu  séjourner  en 
Belgique,  fut  arrêté  à  Bruxelles,  à  la  requête 
d'Adan,  en  vertu  de  la  loi  du  5  septembre 
1807. 

Assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxel- 
les, pour  voir  statuer  sur  le  fond  de  la 
demande,  Mills  requit  son  renvoi  devant  la 
juridiction  consulaire,  aux  termes  des  arti- 
cles 631  et  63â  du  code  de  commerce,  en 
soutenant  que  les  titres  dont  on  poursuivait 
le  recouvrement  à  sa  charge  étaient,  selon 
la  loi  anglaise,  de  véritables  lettres  de 
change. 

Jugement  du  15  juillet  1852,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce, de  lettres  de  change  ou  de  billets  à 
ordre  souscrits  sous  l'empire  des  art.  632  et 
637  du  code  de  commerce  ; 

u  Que  les  trois  traites  dont  le  payement 
est  demandé  ont  été  créées  à  Londres  entre 
des  Anglais  pour  des  valeurs  fournies  et 
remboursables  en  ladite  ville  ; 

u  Attendu,  dès  lors,  que  la  nature  et  les 
effets  desdites  traites  doivent  être  appréciés 
selon  la  législation  anglaise  ; 

u  Attendu  qi^e,  s'il  est  avéré  que,  d'après 
les  lois  anglaises,  les  trots  traites  dont  il 
s'agit  constituent  des  lettres  de  change,  il 
n'a  pas  été  contesté  d'autre  part  que,  seïiyn 
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Içs  mêmes  lois,  les  lettres  de  change,  ainsi 
que  les  promesses  de  payement  à  ordre, 
n'ont  pas  un  caractère  essentiellement  com- 
mercial ;  qu^au  contraire,  les  lettres  dé 
change  ou  les  promesses  à  ordre  s'empbient 
indistinctement, que  la  cause  de  Tobligation 
soit  civile  ou  commerciale; 

u  Attendu  par  conséquent  quMI  faut  uni- 
quement rechercher  quelle  est  la  véritable 
nature  de  Tobligation  que  les  traites  liti- 
gieuses constalent,^pour  attribuer  la  con- 
naissance de  cette  obligation  au  juge  naturel 
de  la  matière; 

u  Attendu,  en  fait,  que  le  défendeur  est 
officier  au  service  de  la  reine  d'Angleterre 
et  que  les  traites  qu'il  a  souscrites  n*ont 
pour  objet  que  de  rcconnafire  des  prêts  qui 
lui  ont  été  prétendument  Taits  ; 

«  Attendu  que  ces  prêts  n'impliquent  de 
la  part  du  défendeur  aucune  opération  com- 
merciale ; 

u  Qu'il  en  résulte  que  le  défendeur,  obligé 
civilement,  suivant  la  loi  qui  régit  le  con- 
trat ,  a  été  bien  et  dûment  assigné  devant 
ce  tribunal,  institué  pour  connaître  des  con- 
testations en  matière  civile; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent,  etc.  »  —  Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  billets 
dont  il  s'agit  au  procès  ne  sont  pas  tirés  d'un 
lieu  sur  un  autre  et  n'énoncent  pas  la  va- 
leur fournie;  que  par  suite  ils  n'ont  pas  la 
forme  voulue  par  l'article  110  du  code  (Je 
commerce,  à  l'eiïet  de  constituer  des  lettres 
de  change  et  d'en  soumettre  la  connaissance 
^  ta  juridiction  consulaire,  aux  termes  de 
l'article  632  du  même  cpde  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  ces  billets 
soient  regardés  comme  lettres  de  change 
par  les  lois  anglaises,  puisque  l'anicle  652 
précité  n'a  attribué  à  la  connaissance  des 
tribunaux  de  commcree  que  les  lettres  de 
change  contenant  remise  de  place  en  place, 
et  qu'il  faut  un  texte  clair  et  précis  pour 
établir  la  compétence  des  tribunaux  d'ex- 
ception ; 

Attendu  que  l'arliole  637  du  même  code 
n'a  eu  en  vue  que  les  billets  réunissant 
dans  leur  forme  intrinsèque  les  caractères 
déterminés  par  la  loi,  soit  pour  les  lettres 
de  change,  soit  pour  les  billets  à  ordre;  qu'il 
suit  de  là  que  l'argument  tiré  de  cet  article 
et  basé  sur  la  circonstance  que  les  effels 
dont  il  8*agit  porieraientja  signature  dMn* 


dividus  négociants  est  également  mal  fon- 
dée et  inadmissible  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  GraafT  en- 
tendu et  de  son  avis ,  met  l'appel  à  néant... 

Du  31  juillet  1851.  ~  Cour  de  Brux.  — 
â«Ch.  —  PI.  MM.  Sancke  et  Bastiné. 


DÉLIT  DE  CHÂSSE.—  Podbsuitb.—  DIlai. 

—  PRBSCRlPTipif. 

Est  non  recevable  la  poursnile  du  ministère 
public  pour  fait  de  chasse,  si  un  délai  de 
plus  d'un  mois  s'est  écouté  entre  la  citation 
et  ta  comparution  ('). 

(LE  HIR.  PUB.,  —  C.  COLLIll.) 
ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Paul  Col- 
lin,  garde  particulier,  a  été  traduit  avec  son 
fils  devant  la  cour  sous  la  prévention  d'un 
fait  de  chasse  en  temps  prohibé  ;  que  la 
citation  ayant  été  donnée  aux  prévenus,  lo 
15  septembre  dernier,  pour  comparaître  à 
l'audience  du  SI  octobre  suivant,  il  s'est 
écoulé  dans  l'intervalle  plus  d'4in  mois  pen- 
dant lequel  il  n'a  été  fait  aucun  acte  inter- 
ruplif  de  la  prescription;  qu'il  ne  peut  être 
au  pouvoir  du  ministère  public  de  prolonger 
le  ternie  que  les  lois  sur  la  chasse  ont  fixé  à 
un  mois  pour  l'extinction  du  délit; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  partie  publique 
non  recevable  dans  son  action. 

Du  21  octobre  1852.  —  Cour  de  Liège. 
—  !'•  ch.  — •  P/.  M.  Corncsse. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —   Indivision.  - 

QlOTlTÉ  DÉTERHIIffiB. 

L'article  2205  du  code  civil  n'est  pas  appli' 
cable  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  dont 
l'expropriation  est  poursuivie  contre  le 
mari,  alors  que  cet  immeuble,  appartenant 
à  la  femme  et  aux  enfants  pour  des  quotités 
déterminées,  ne  fait  partie  d'aucune  uni- 
versalité de  biens  indivis. 

Ainsi  jugé  par  la  cour  d'appel  de  Liège, 
V^  chambre,  par  arrêt  du  19  juillet  1852, 
en  cause  Devloo  contre  Rolin. 

(<)  Voyez  Liège,  3  juin  après  cassation  ;  cassa- 
tion de  Belgique,  3  juillet  1948  (  Pas.,  1848, 1, 
403). 
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niGEMENT  PAR  DÉFAUT.  ^  PtEEiPTioR. 
—  Saisib-ariêt.  —  Faillite. 

La  ïïigniflcatiùH  du  jfêgemeni  par  défaut 
validant  une  saisi'e-arrêt  estelie  un  acte 
Judiciaire  duquel  résulte  nécessaifement 
çue  l'exécution  du  jugement  a  été  connue 
de  la  parité  défaitlante  dans  le  sens  de  l'ar- 
iicle  159  du  code  de  procédure  ?  —  Rés.  néj;. 

La  déclaration  de  faillite  du  saisi  sur  renne 
avant  l'expiration  des  six  mois  de  la  date 
du  jugement  par  défaut  est-elle  un  obstacle 
à  ta  mise  à  exécution  du  jugement  jjui 
rende  la  péremption  impossible?  —  Rés. 

(le  Mlïf.  DES  PII».,  —    C.  lA  80C.  WAHLliV 
ST  COXP.) 

14  fëvrîcp  18150,  contrainte  à  charge 
des  sinirs  Wahlcn  et  coiiip.,  en  payement 
de  4,6S9  fr.  dus  au  domaine  et  cchns  par 
tiers  iesâ4  janvier  1847,  1848  et  1849. 

S5  février,  la  contrainte  est  rendue  exé- 
cutoire. 

25  mars,  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
y.  Stapieaux. 

25  mai,  jugement  par  défaut,  qui  déclare 
cette  saisie  ▼alal)le  jusqu*à  concurrence  de 
4.62S  francs,  des  intérêts  y  afférents  et  des 
frais  du  procès, 

12  juin,  signiflcatioD  de  ce  jugement  à 
Waliloii  -et  conip. 

2  juillet,  signification  au  tiers  saisi,  avec 
noiilicatiou  des  certificats  ciigés  par  Parti- 
de  548  du  code  de  procédure  civile  et  assi- 
gnation en  déclaration. 

3  août,  le  tiers  saisi  fait  au  grefîe  du  tri- 
bunal civil  une  déclaration  affirmative.  Il 
rccotinall  devoir  13,000  francs  et  offre  de  les 
remettre  à  qui  justice  ordonnera. 

8  «loùl,  cctie  déclaration  est  signifiée  au 
ministre  des  finances, 

12  août,  Wahlen  et  comp,  déposent  leur 
bilan  et  sont  décinrcs  en  faillite. 

I-c  ministre  des  finances  soutient  que  par 
rcffct  du  jugement  du  2î>  mai  18S0,  ou 
tout  au  moins  par  rcfiel  des  notifications 
faiies  tant  à  Waliten  et  comp.  qu'au  lier^ 
isaisi  et  de  la  déclaration  afiirmalive  faite 
par  celui-ci,  fa  créance  saisie  se  trouve 
acquise  au  trésor,  jusqu'à  concurrence  de 
Ce  qui  lui  riait  dû,  en  p^incipa^,  inlciéls  el 
frais,  par  Walilen  et  comp.,  qui  par  suite 
se  trouvaient  litières  vis  à -vis  de  lui  (Cliau- 
îcau-€arrc,  sur  l'article  »73,  n"  1971  6m; 

PASIC,  IW3.  -  a«  PARTIE. 


Paris  ,  cassation,  28  février  1822  ei  14  juio 
1826). 

Le  syndic  soutient  que  te  jugement  do 
21S  mai  1830  se  trouve  périmé  à  défaut 
d'exécution  endéans  les  six  mois,  par  appir* 
cation  des  articles  IbOel  159  du  code  de 
procédure  civile. 

Il  n*est  pas  périmé,  disait  le  saisissant, 
parce  que  ce  jugement  n'était  pas  suscep- 
tible d'une  autre  exécution  que  celte  qu'il 
a  reçue.  Ce  jugement  se  bornait  à  déclarer 
valable  la  saisie-arrôt  pratiquée  en  mains 
de  Stapieaux. 

Il  devait  avoir  exclusivement  pour  efTét 
d*acquérir  au  trésor  les  valeurs  saisies  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  créance.  Or  ces 
ctTets  se  trouvaient  réalisés  par  la  notifies^ 
tion  faite  au  tiers  saisi  el  par  la  déclaration 
obtenue  de  ce  dernier,  déclaration  qui  lo 
rendait  personnellement  et  directement  dé- 
biteur du  trésor  public.  I.a  seule  condam- 
nation prononcée  contre  le  débiteur  saisi 
était  celle  qui  mettaità  sa  charge  les  dépens 
de  la  procédure.  Or  sous  ce  rapport  même, 
il  s'est  trouvé  complètement  exécuté,  car  la 
saisie-arrêt  ayant  été  déclarée  valable,  non- 
seulement  pour  le  capital  et  les  intérêts, 
mais  encore  pour  les  frais ,  et  les  valeurs 
dont  le  tiers  saisi  s'est  reconnu  débiteur  et  a 
fait  déclaralion^  étant  suffisantes  pour  cou- 
vrirces  frais,  le  trésor  s'en  trouvait  payé 
par  le  transport  opéré  à  son  profil,  el  s'il 
avait  tenté  une  exécution  pour  ces  frais 
contre  Wablen  el  comp.,  il  aurait  agi  illé- 
gnlcment,  puisqu'il  aurait  réclamé  ce  qui 
avait  cessé  de  lui  être  ûù» 

D'ailleurs,  alors  même  que  le  jugement 
aurait  éié  susceptible  d'une  autre  exécution 
quelconque,  la  continuation  de  celle  exécu* 
lion  scMit  devenue  légalement  impossible, 
posiérieuremcnl  à  la  déclaration  de  faillite, 
c'est  à-dire  à  dater  du  12aoùl  I8î50.  Dès  ce 
moment  la  péremption  dont  parle  rariicle 
156  est  devenue  impossible;  car  celte  pé- 
remption constitue  une  prescription  réelle; 
elle  est  la  peine  du  créancier  négligent  ;  or 
comme  telle,  cette  péremption  ne  saurait 
atteindre  celui  que  la  loi  elle-même  mettait 
dans  l'impossibilité  d'agir  (voir  Chauveau- 
Carre,  sur  l'article  159,  n«  665,  l.  2,  p.  73 
in  fin.;  Montpellier,  20  août  1810:  Rennes, 
20  mai  1817). 

II  faut  d'ailleurs  distinguer,  disait-il, 
entre  l'exécution  invoquée  pour  rendre 
l'opposition  non  recetabte  dans  le  chef  du 
débiteur  condamné  par  défaut  cl  rexéciiiion 
invoquée  par  le  créancier,  pour  repouêser 
la  péremption.  Dans  le  pretuier  cas,  il  faut 
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que  rcxccnlion  soit  telle  que  le  dôbitour  en 
ail  eu  coiuiaissniu'c;  dans  le  second  cas,  il 
sullil  que  le  crcnncicr  ait  Tait  tout  ce  qui 
d('*pen(J.iit  de  lui  pour  parvenir  à  réali- 
ser Icscuiiilninnaliuiis  ulitenucs  (voir  Tho- 
inine,  sur  rarliclc  15G,  n»  187;  Bonccnnc, 
sur  railiclc  IISU,  n*  1i1,  p.  171  ;  Riuclie, 
>•  Jmjeuient,  sert,  iv,  art.  i,  n"  194  ;  Ual- 
)nz,  \^*Jinjeni.  cl  Âttêis,  chap.  2,  sect»  vi, 
an.  1«r,  cl  les  arrcis  elles). 

Sur  quoi  est  intervenu,  le  14  août  18)S1, 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu\'iux  ternies  de  Parlicle  196 
du  code  de  procédure  civile,  les  jugements 
par  dofaul  doivent  ôlrc  exécutes  dans  les 
six  mois  de  leur  obtention,  à  peine  d*clrc 
réputés  non  avenus; 

«  Attendu  qu*aux  termes  de  rarliclc  150 
du  même  code,  le  jugement  n'est  réputé 
exécuté  que  lorsque,  outre  les  cas  spécdiés 
dans  ledit  article,  il  y  a  quelque  acte  du- 
quel il  résulte  nécessairement  que  Tcxécu- 
tiun  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie 
déniiiiante; 

«  Attendu  que  dans  Pespùcc  Texécution 
du  jugement  dans  te  délai  prescrit  par  la 
loi  n*a  pas  été  connue  de  la  partie  défail- 
lante; 

«  Attendu  que  la  sîgnincation  du  juge- 
ment par  défaut,  validant' la  saisie-arrét, 
sigiiillcation  laite  le  1i  juin  1850,  est  le 
dernier  acte  judiciaire  dont  la  partie  défail- 
lante ail  eu  cuniiaissancc;  que  celte  isignifl- 
caiiun  nVst  pas  une  exécution,  mais  seule- 
ment un  acte  préliminaire  à  rcxécoiion,  un 
acte  qui  manifeste  l'intention  où  eslla  par- 
tie qui  Ta  obtenu  de  s*en  prévaloir; 

«  Attendu  que  la  partie  Flasschoen  ob- 
jecte \aiiicmcutque  la  sonimc  saisie  ainsi 
que  les  intérêts  et  les  frais  se  sont  trouvés 
dévolus  à  TEtat  par  suite  de  la  liOlification 
de  la  déclaration  afTirmalive  faite  par  le 
tiers  saisi,  cl  ce  par  une  espèce  de  cession 
ou  de  subrogation  judiciaire  qui  rendait 
TEtat  sai.<issaiil  propriélairc  de  la  somme 
qu'il  était  autorisé  à  touclicr,  cl  qu'ainsi  il 
y  a  eu  exécution  complète  du  jugement  par 
délaut; 

u  Attendu  en  clTel  que  cette  cession  ou 
subrogation  judiciaire  a  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce à  l'iiisu  du  détnicur,  qui  n\'i  pas  eu 
Une  connaissance  légale  de  la  déchiration 
faite  par  le  tiers  saisi,  et  qui  ainsi  a  ignoré 
cumpléicmcnl  l'exéculion  du  jugcmciil; 

«(  Attendu  dès  lors  que,  si  celle  subroga* 
tion  jutliciairc  a  (lu  donner  sur  les  sommes 
saisies  un  droit  acquis  à  l'Eiat  saisissant, 


vis-«vTis  des  antres  créanciers  dont  les 
créances  nVxistaienl  pas  encore  ou  n'é- 
taient pas  encore  reconnues,  elle  n*a  pu  a\oîr 
pour  eiïet  de  paralyser  dans  le  chef  du  débi- 
teur saisi  les  moyens  d'opposition  ou  do 
péremption  qu*ilavaità  faire  valoir  coutro 
le  jugement  rendu  par  défaut  ; 

u  Qu*oii  objecte  encore  vainement  que  la 
déclaration  de  faillite  dos  sieurs  Wahlen  et 
comp.  survenue  avant  rex|)iralion  des  six 
mois  de  la  date  du  jugement  par  défaut  a 
été  un  obstacle  à  rexécultou  du  jugc- 
menl  ; 

«  Qu'en  efTet ,  si  la  faillite  empêche  en 
général  l'exécution  du  jugement  contre  un 
failli,  elle  n*empécbe  pas  d'assurer  cette 
exécution  |>ar  les  actes  collectifs  dont  la 
faillite  est  susceptible; 

«(  Que  dans  l'espèce  la  déclaration  allir- 
mative  qui  aurait  pu  faire  connaître  Tcxé* 
cuiiun  du  jugement  par  défaut  n\i  été  signi- 
née,  ni  au  failli,  ni  au  syndic  de  la  faillite; 
qu'il  suil  de  tout  ce  qui  précède  qu'aucun 
acte,  ni  aucun  fait  de  nature  à  faire  con* 
naître  soit  au  débiteur  saisi  avant  la  faillite, 
soit  au  re|>résentant  légal  de  la  masse 
créancière  après  la  faillite,  rexcculion  du 
jugement  par  défaut,  n'a  été  pose  par 
TElat  saisissant;  que  par  conséquent,  le 
jugement  du  S»  mai  1830,  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois,  doit  être  considérô 
comme  non  avenu  ; 

«  Par  ces  motifs,  donne  mainlerce  do  U 
saisie-arrét,  etc.  »  —  Appel. 

▲aaÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  con- 
formes de  AI.  le  premier  avocat  général 
Cloquette,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  conlirme. 

Du  22  décembre  18S2.  —  Cour  de  Brux. 
—  1'«  Cb.  —  Pi.  MAI.  Allard  et  Guyol. 


LAPINS.    —  DOIIAGKS.  —  pROPRitTAïai.  — 

Fermier.  —  Cohhanoehert.  —  UrposirioN. 

—  JlcE  de  paix.  —  C0HPtTR!fCE.    —  POUR- 
SUITES. —  ScRStARCE. 
\ 

Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  coff 
naître  deê  dommages  faits  aux  cttamps 
par  iles  tapins  qui  habitent  tes  bois,  alors 
même  quUt  s'agirait  d'une  opposition  à  un 
commandement  dirigé  pour  prix  de  fer» 
ptages  éclius  par  te  propriétaire  contre  son 
fermier  qui  fonde  son  opposition  et  une 
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demande  dUnâemnUé  $ur  la  réparation 
dn  dommage  eauêé  à  ie$  récoltes  par  ces 
lapine. 
•  Toutefoiê  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  ces  pour- 
suites s'il  résulte  des  circonstances  que  des 
indemnités  pourront  se  justifier  de  ce  chef. 

(  SONNET,   —  C.  D£SikIIBT.  ) 

Les  faits  el  les  moyens  invoqués  respec- 
tivement sont  siiflisainmenl  désignés  dans 
le  jugement  rendu  par  te  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Dinant,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  le  droit ,  y  a-til  lieu ,  sans  avoir 
égard  à  la  compensation  proposée  par  les 
opposants  au  commandement  à  fin  de  saisie- 
gagerie,  de  décider  que  les  poursuites  com- 
mencées seront  «ibaiidonnées  à  parfaire?  Y 
a-(-il  lieu  de  déclarer  non  rccevable  la  de- 
mande rccon\enliunnelle  du  défendeur? 

u  Attendu  que  la  légitimité  de  la  créance 
du  défendeur ,  et  pour  laquelle  il  a  été  fait 
commandement  aui  demandeurs,  n*est  pas 
contestée  par  ceuxrci  ;  que  c*est  donc  à  bon 
droit  que  des  poursuites  ont  été  exercées 
contre  eux  pour  en  obtenir  le  paiement  ; 

«  Attendu  que  les  époux  Sonnet  s*oppo- 
•ent  à  ces  poursuites  et  fondent  leur  oppo- 
sition sur  ce  que  te  défendeur,  au  lieu  d'être 
leur  créancier,  serait  au  contraire  leur  dé< 
bitear;que  pour  justifier  leurs  prétentions 
à  cet  égard  ils  invoquent  une  expertise  qui 
aurait  été  faite  du  consentement  des  parties 
*puur  la  constatation  des  dégâts  commis  a 
ieurs  récoltes  par  les  lapins  qui  habitent  le 
bois  du  défendeur,  et  de  laquelle  il  résulte- 
rait que  le  dommage  causé  s'élèverait  à  une 
valeur  de  7,Sâ7  fr.  05  c.  ;  que  celte  somme 
doit  être  doublée  par  suite  de  Tapplication 
au  cas  actuel  de  la  disposition  de  Tart.  31 
de  la  loi  du  26  février  1846;  qu*il  résulte- 
rait de  là  qu*après  avoir  compensé  ce  qu'ils 
doivent  avec  ce  qui  leur  est  dû  par  le  dé- 
fendeur, celui-ci  leur  serait  redcvat>lc  d'une 
somme  de  l>,554  fr.  10  c.  pour  laquelle  ils 
requièrent  condamnation  contre  lui  ;  qu'ils 
opposent  donc  a  celui  ci  la  compensation, 
savoir  la  compensation  légale  ou  ipso  jure 
pour  te  montant  de  l'indemnité  fixée  par 
l'expertise,  et  la  compensation  par  voie  de 
reconvention  pour  le  double  de  cette  in- 
demnité, et  subsidiairement,  el  par  celte 
dernière  voie,  pour  toute  la  créance  oppo- 
sée en  compensation  ; 

•  Allendo  que  des  faits  articulés  par  les 
demandeurs  et  d*unc  partie  desquels  la 
vérité  ressort  dans  la  cause,  tant  par  leur 


non •  mcconnaîssancc  que  par  les  docu- 
ments versés  au  procès ,  il  résulte  que  les 
parties  se  sont  accordées  pour  nommer  deux 
experts  pour  constater  les  dégâts  commis 
aux  recolles  des  demandeurs  et  pour  rt<* 
chercher  la  cause  à  laquelle  il  fallait  les 
attribuer;  que  les  experts  qu'elles  ont  choisis 
sont  les  sieurs  Delsaux  et  Sizaîrc .  lesquels 
ont  procédé  à  l'expertise  el  fixé  le  dommage 
à  la  somme  de  7,^27  fr.  05  c,  et  ont  dé- 
claré qu'il  avait  été  causé  par  les  lapins  des 
bois  voisins  appartenant  au  défendeur; 

«  Attendu  qu'en  regardant  ces  faits 
comme  avérés,  il  en  ressort  uniquement 
cette  vérité  qu*il  y  a  eu  accord  entre  les 
parties  pour  faire  fixer  par  les  deux  experts 
Delsaux  et  Sizaire  la  hauteur  du  dommage 
et  en  detirminer  la  cause;  qu'il  résulte  bien 
de  cette  convention  qu'en  acceplaHi  i*ex- 
perlisc  les  parties  sont  censées  s*y  rapporter 
pour  la  constatation  des  dégâts  el  de  leur 
cause,  mais  que  là  doit  se  borner  reffet  de 
la  convention;  que  Pon  ne  peut  y  voir  olili- 
galion  de  la  part  du  défendeur  de  payer  la 
somme  à  laquelle  serait  Vnée  la  valeur  du 
dommage,  non  plus  que  le  double  de  l'in- 
demnité; que  les  questions  de  savoir  si  le 
défendeur  était  responsable  de  Tindemnité, 
s'il  la  devait  en  tout  ou  en  partie,  et  s'il  la 
devait  simple  ou  double,  n'ont  pas  été  ré- 
solues par  ladite  convention  et  sont  restées 
entières;  qu'il  suit  de  la  que  la  convention 
dont  il  s'agit,  et  dont  Texistence  est  acquise 
au  procès ,  peut  donner  lieu  à  une  action 
bien  ou  mal  fondée  en  payement  de  Tin- 
demnilé,  mais  ne  constitue  pas  une  recon- 
naissance du  droit  des  demandeurs  à  celle 
indemnité;  que  celle  créance  n*csl  donc  pas 
liquide,  et  ne  peut  pas  par  conséquent 
produire  une  compensation  de  plein  droit  ; 

«  Attendu ,  en  ce  qui  a  rapport  h  la  com- 
pensation par  voie  de  reconvention ,  que 
les  demandeurs  sont  non  reccvahtes  à  la 
proposer;  qu'en  efTet,  leur  demande,  qui 
est  une  lérilablc  action  reconventionnelle 
qu'ils  opposent  aux  poursuites  dirigées  par 
le  commandement  que  le  défendeur  leur  a 
fait  faire,  a  pour  objet  d*obtenir  la  répara- 
tion du  dommage  qui  a  été  causé  à  leurs 
récoltes  par  les  lapins  qui  habitent  dans  les 
bois  du  défendeur;  qu'il  s'agit  donc  d'une 
action  formée  pour  dommage  aux  champs 
par  des  animaux;  or,  la  loi  du  2^i  mars 
1841  dispose  textuellement  que  ces  sortes 
de  conleslations  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  ,  et  la  compensation  est  inad- 
missible lorsque  le  juge  devant  lequel  elle 
est  proposée  est  incompélent  à  raison  de  la 
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matière  qai  en  fait  Tobjet  ;  que  les  deman- 
deurs doivent  donc,  s'ils  s*y  croient  fondés, 
86  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  compé- 
lent  aux  fins  d^oblenir  Pindemnilé  à  la- 
quelle ils  prétendent  avoir  droit  ; 

»  Âllcndu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
il  devient  innlile  de  slaloer,  1<>  sur  la  con- 
clusion subsidiaire  du  défendeur  tendante 
à  son  admission  à  preuve  des  fails  qui  y 
sont  articulés;  ^^  sur  celle  des  époux  Sonnet 
relative  à  la  réparation  du  dommage  qu'ils 
doivent  avoir  éprouve  en  1850  par  suite  de 
l'invasion  des  lapins  dans  leurs  récoltes  ; 

«  Attendu  ,  en  ce  qui  touche  la  demande 
reconventionnelle  du  défendeur,  qu^elleest 
non  recevable  ;  que  pour  que  la  reeonven* 
tion  puisse  être  admise ,  il  faut  qu'elle  ait 
pour  objet  d'arriver  à  une  compensation; 
or,  la  demande  rcconventionneile  du  dé- 
fendeur ne  pourrait  produire  ce  résultat; 
qu'en  effet,  si  l'on  suppose  que  la  demande 
principale  et  la  demande  rcconventionneile 
soient  toutes  les  deux  fondées,  aucune.com- 
pensation  ne  pourrait,  même  dans  cette 
hypothèse,  s'opérer;  car  s'il  était  jugé  que 
le  dégAt  fait  aux  récoltes  des  demandeurs 
doit  être  réparé  par  le  défendeur,  la  somme 
à  laquelle,  serait  fixé  le  dommage  ne  subirait 
aucune  diminution  â  cause  qu'il  serait  dé- 
cidé que  le  défendeur  aurait  le  droit  d^exi- 
ger  des  demandeurs  la  prestation  des  faits 
qui  forment  le  but  de  l'action  reconven* 
tîonnclle;  d'où  il  suit  que  cette  dernière 
action  ne  pourrait  amener  à  une  compen- 
sation avec  l'action  principale,  et  qu'elle 
doit  par  conséquent  être  déclarée  non  rece- 
vable ; 

«(  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  avoir 
égard  à  l'exccplion  de  compensation  légale 
et  â  Taclion  reconventionnellc  qui  compo- 
sent Tune  et  Tautre  les  moyens  d'opposition 
des  demandeurs  au  coniinandemcnl  leur 
signifié  le  lîSjuin  18«$1,  et  dans  lesquels  ils 
sont  déchrés  non  reccvables,  dit  pour  droit 
que  les  poursuites  commencées  |)ar  ledit 
commandement  sont  abandonnées  à  par- 
faire; déclare  le  défendeur  non  recevable 
dans  son  action  reconventionnelle,  etc.  » 

Les  mêmes  moyens  furent  reproduits  en 
appel,  el  sulisidiairement  on  demanda  qu'il 
fût  sursis  aux  poursuites  jusqu'après  rè^le- 
ment  de  l'indemnité  réclamée  du  chef  de 
dommages  causés  par  les  lapins, 

âBlÈT. 

Là  COUB;  «-  Considérant,  sur  la  con- 
clusion principale  des  appelants,  que,  par 


exploit  du  115  juin  1891 ,  le  baron  Dcmanet 
a  fait  faire  commandement  aux  époux  Son- 
net de  lui  payer  la  somme  de  8,900  francs 
pour  quatre  trimestres  échus  de  sa  ferme 
de  llun  qu'il  leur  avait  louée  ;  que  ceux-ci 
ont  formé  opposition  aux  poursuites  et  ré- 
clamé des  indemnités  pour  dommage  causé 
aux  récoltes  par  les  lapins  qui  avaient  leur 
gîte  dans  une  forêt  voisine  appartenant  au 
bailleur;  que  si  les  appelants  avaient  pro- 
cédé par  reconventiou  du  chef  du  bail  taxa- 
tivement,  ou  réclamé  la  remise  du  fermage 
pour  cause  d'accident  fortuit,  le  juge  ordi- 
naire aurait  sans  nul  doute  été  compétent 
pour  statuer  sur  leurs  prétentions ,  mais 
qu'ils  ont  demandé  la  réparation  d'un  dom- 
mage fait  aux  champs  par  des  animaux  et 
porté  au  double  par  Parlicle  5  de  la  loi  du 
26  février  1840;  que  cette  demande  rentre 
par  son  objet  dans  les  attributions  du  juge 
de  paix,  à  qui  la  lui  du  26  mars  1841  a  dé- 
féré une  juridiction  spéciale  en  cette  ma- 
tière; que  c'est  donc  avec  fondement  que 
l'intimé  a  décliné  la  compétence  du  tribunal 
sur  la  demande  rcconventionneile  des  appe- 
lants, et  que  ceux-ci  ont  été  renvoyés  à  faire 
régler  par  le  juge  compétent  les  dommages* 
intérêts  auxquels  ils  ont  droit  ; 

Considérant,  sur  la  conclusion  subsidiaire, 
qu*il  est  conslant  que  le  grand  nombre  de 
lapins  dans  les  bois  de  Tintinié  a  donné  lieu 
à  des  plaintes  et  nécessité  des  mesures  pour 
leur  destruction;  qu'en  1831,  les  parties 
ont  de  commun  accord  fait  procéder  à  une 
expertise  dont  il  résulte  que  ces  animaux 
ont  dévasté  les  champs  de  la  ferme  et  causé 
un  dommage  évalué  à  7,227  fr.  tSO  cent, 
pour  la  récolle  seulement  de  18ol  ;  que  si 
pour  celle  de  ISuO  la  perte  est  à  pou  près 
la  même,  comme  on  le  soutient,  el  que  la 
ré(»aralion  doive  élrc  porlce  au  double,  il 
est  cerlain  que,  loin  d'être  débiteurs  du 
bailleur,  les  époux  Sonnet  seront  au  con- 
traire ses  créanciers  pour  une  cause  ayant 
rapporta  leur  jouissance;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  est  de  toute  justice  do 
surseoir  au  payement  des  fermages  réc!amcs 
par  rintimé;  qu'en  autorisant  la  continua- 
tion des  poursuites,  les  |)rcniiers  juges  ont 
donc  iufcré  grief  aux  appelants; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  à  quo 
relatifs  à  l'incompétence,  sur  la  conclusion 
principale  des  appelants,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  et  statuant  sur  la  con- 
clusion subsidiaire,  met  le  jugement  à 
néant,  en  ce  qu'il  a  autorisé  la  coutinuatron 
des  poursuites  en  payement  des  fermages 
réclamés  par  le  baron  Demanct;  éœendaut, 
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quant  â  ce,  déelare  les  afipelanU  recevables 
dans  leur  opposition  de  ce  chef,  et  ordonne 
de  surseoir  aai  poursuites  exercées  contre 
ces  derniers,  à  la  charge  par  eux  de  faire  ré- 
gler prestement  les  indemnités  qui  leur  sont 
dues  et  d*inlènter  à  cet  effet  leur  action 
dans  le  mois  à  partir  de  ce  jour... 

Du  5  août  ISlSâ.  —  Cour  de  Liège.   — 
P*  Cb.  —  PI.  MM.  Forgeur  et  Zoude. 


1«  CHÂSSE. »PoBT  D^àiHss.— Pbbscriftioti. 

—    S"    MbRACB   VEABALB.   ^    CoBOlTIOlf    DX 
a^ABSTSniB. 

!•  L'aclîon  pour  la  poursuite  du  délié  de 
ehaue,  sans  permis  de  pori  d'armes,  ne  se 
prescrit  que  par  trois  ans ,  et  non  pas  seu' 
iemenl  par  rin  mois.  Os  délit  est  entière' 
ment  distinct  des  autres  délits  de  citasse 
prévus  par  la  toi  du  ^ù  février  1846  (<). 

9*  Le  chasseur  qui  met  en  Joue  te  garde  par 
'iequelit  est  mis  en  contravention,  en  tui 
disant  :  «  Retourne  ou  je  fais  feu,  »  adresse 
à  ce  garde  une  mehace  sous  condition  pré- 
vue à  l'article  S07  du  code  de  proc.  («).  " 

Cet  article  s'applique  à  là  menace  sous  con* 
dition  de  s*ahâlenir ,  comme  à  celle  sous 
condition  de  faire  ().  ^ 

(  LE  mn.  PUB.,  —  C.  VAlfDBBSIKSSElf .  > 
ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  chef. de 
prévcnliun,  et  en  ce  qui  touche  Texception 
propusce  par  le  prévenu  à  reiïet  de  faire 
dèeuJer  que  ta  poursuite  du  délit  de  port 
d*armes  prévu  par  le  dccrèl  du  4  mai  1812 
est  soumise  â  la  prescription  de  la  loi  du 
ât>  février  18i6,  article  18,  concernant  la 
chasse  : 

Attendu  que  du  texte  cl  de  Tesprit  do 
décret  du  4  mai  18lâ  il  résulte  que  ce  dé- 
cret constitue  une  mesure  de  sûreté  pu- 
blique; 


(*)  Voy.  conf.  Brnx.,  30  mars  1853  (  Panic,  et 
Jur.  d9  B,.  p.  158  );  Metz,  17  décembre  1821  ; 
Merlin ,  Bàp»,  v»  Port  tCarmes ,  n»  7  ;  Mangin  , 
Aci'OH  pub.,  no  -"07;  Bonjenn,  Code  de  In  cliaste^ 
p.  347;  Daltoz,  Jur.  générale,  v»  Chasse,  n"  470, 
arrêt  du  âO  avril  1850  ciié  h  la  noie.  Contr,  Dal- 
loz.  I.  4  ,  p.  4ô  ;  Brus.,  95  mai  183!3  (  Jur.  fie 
Brujc,^  1803,3.300);  Gand.  31  janvier  1835 
(Jur.  de  a.,  1815,3,  120);  Liège,  10  mara  1836 
{Jur»  de  Brux.,  1838,  5,  510){  Paris,  cass.» 


Attendu  qne«  par  ce  décret,  le  légisJateor 
a  voulu  évidemment  punir  d^une  peine  cor- 
rectiounelle  «  quiconque  sera  trouvé  chas- 
«  sent  et  ne  justifiant  point  d*un  permis  de 
u  port  d'armes  de  chasse  ;  » 

Attendu  que  ce  décret  étant  muet,  quant 
à  la  prescription  de  la  peine  qu'il  prononce, 
et  nulle  loi.  postérieure  n'ayant  rien  innova 
à  cet  égard,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  dis« 
position  du  droit  commun  sur  cette  matière; 

£t  attendu  qu*il  est  constaté  au  procès 
que,  le  12  juin  1852,  J.  F.  Vandersmessen 
a  chassé,  à  Taide  d'un  fusil,  sans  être  muni 
d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  en 
la  commune  de  Grandmetz  ; 

Attendu  ,  quant  aux  autres  chefs  de  pré- 
vention, qu'il  est  également  établi  que,  le 
17  juillet  suivant,  le  même  Vandersmessen 
>a  de  nouveau  chassé  en  ladite  commune* 
sans  permis  de  port  d'armes ,  pendant  la 
clôture  de  la  chasse  et  avant  le  lever  du 
soleil  ; 

Attendu  qu*au  moment  où  il  était  ainsi 
mis  en  contravention  ,  le  17  juillet  18liâ, 
Vandersmessen  a  couché  en  joue  te  garde 
forestier  qui  l'avait  trouvé  en  délit,  disant 
à  ce  garde  :  «  Retourne  ou  je  fais  feu ,  »  et 
qu'après  cette  menace  il  a  ajoute ,  en  s'a- 
dressant  encore  au  garde  :  «  Tu  n'as  qu'à 
rester  au  lit  ou  il  en  arrivera  autrement;  n 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  où 
ils  ont  été  tenus,  ces  propos,  du  moins  les 
premiers,  étant  de  nature  à  porter  la  crainte 
dans  l'esprit  du  garde  forestier  et  à  l'cmpô- 
chcr  de  remplir  son  devoir,  reproduisent  et 
caractérisent  une  menace  d'attentat  à  la 
vie,  menace  dont  l'auteur  imposait  en  même 
temps  la  condition  de  s'abstenir  d'un  acte 
détermine  à  peine  de  voir  sa  menace  mise 
à  exécution  ; 

Attend^  qu^un  fél  acte  rentre  dans  les 
termes  des  articles  505  et  307  du  code  pé- 
nal, et  qu'avec  les  peines  prononcées  par 
ce  dernier  article  il  y  a  lieu  d'appliquer 
cumulniivemcnt  celles  comminées  par  les 
lois  spéciales  sur  la  chasse  et  le  port  d'ar- 
mes; 


!««•  octobre  1815,  10  nvril  1819,  17  décembre 
1824,  lOseptembrc  I8ôl;  Bourses,  Icr  décembre 
1856  (  l^asic,  h  ces  dules  ). 

(«)  Voy.  cottf  Bordeaux,  l»'  fi^vrier  1837. 
Contr.  Bordeaux,  38  janvier  et  15  avril  lK3o. 
Voy.,  sur  la  question,  Chaiivcau,  t.  3,  p.  IH. 

(•)  Voy.  conf.  Paris,  caas.,  1'»^  février  1854; 
Bordeaux,  l*"'  février  1837;  Chauveau  ,  t.  3, 
p.  111. 
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Par  ces  motifs,  sans  prendre  égard  à  Pez- 
ccption  de  prescription  invoquée  parle  pré- 
venu, faisaril  droit  sur  i*<ippel  du  ministère 
public,  niel  le  jugement  dont  appel  à  néant; 
entendant,  déclare  J.  F.  Vandersmcssen 
cuiiv/iinou  d*avoir,  etc. 

.Du  13  novembre  1852.  —  Cour  de  Bruz. 
-^  Cb.  corr.  —  PU  M.  Schollaert. 


CHÂSSE.  —  Bois  co3iioif4L.^  Tbx?s  ?bb«s. 

—    iiOCATIOFS.  —  PlMUTB  (DtFAUT  OB  )•  — 
PpOBSUITB   D*orFlCB. 

Peut  être  poursuivi  trofflce  par  le  ministère 
public  le  délit  de  chasse  comnus'en  temps 
permis  dans  un  bois  communal. 

Ji  importe  peu  que  la  chasse  de  ce  bois  ail  été 
affermée  et  qu'il  n'existe  aucune  plainte 
de  l'adjudicataire,  alors  surtout  que  le  pré' 
tenu  n'escipe  pas  d'une .  permission  de 
chasse  délie rée  par  cet  adjudicataire  (i). 

(  IB   rBOCOBBOB   GtlltaAl,  —  €.  POIfCIN.  ) 

Un  procès-vcfbal  du  garde  du  comte  de 
Cornclissen,  adjudicataire  de  la  chasse  dans 
un  bois  de  la  section  de  Vicisalni ,  consta- 
tait que  Puncin,  garde  forestier  de  ce  bois, 
y  avait  été  trouvé  chassant  sans  permis  de 
port  d^armes  de  chasse.  Le  comte  de  Corne- 
lisscn  ne  porta  pas  plainte;  poursuites  par 
M.  le  procureur  général. 

▲BIÈT. 

LA  COUR;  ^  Considérant  qu*i1  résulte 
du  procès- verbal  du  15  octobre  dernier  , 
ainsi  que  des  débals  de  Taudicnce,  que  le 
brigadier  forestier  Poncin  a  été  trouvé  ce 
jour  chassant  sans  permis  de  port  d^armes 
dans  un  bois  de  Vielsalm ,  lequel  était  sou- 
mis à  sa  surveillance  et  appartenait  à  la 
commune  de  Vielsalm  ; 

Considérant  que,  d'après  la  législation  en 
vigueur,  y  compris  Tarrclé  du  â8  vendé- 
miaire an  V  et  une  jurisprudence  constante, 
les  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts' 
nationales  peuvent  être  poursuivis  d*o(iice 
par  les  procureurs  du  roi;  qu*il  doit  en  être 
de  même  pour  les  bois  dos  communes  et 
des  établissements  publics ,  puisqu'ils  sont 


(•)  Voy.  Bonjcan,  f?o»iiwien/.,  no  104,  relaiîf 
AU  cahier  des  chiirges  des  locations  de  cliasseëiir 
les  biens  de  Vttni  et  des  communes,  et  n»  3M8, 
ti  arrêts  cités.  Voy.  aussi  Paris,  cass.,  0  janvier 


soumis  au  même  régime  que  ceux  de  TEtai  ; 
que  si  la  chasse  a  été  louée  dans  le  bois  do 
la  commune  de  Vielsalm,  cette  circonstance 
n'emporterait  pas  dérogation  à  des  pres- 
criptions établies  dans  rintérét  des  pro< 
priétés  boisées;  qu'elle  permettrait  seule* 
ment  d*excipcr  d'une  permission  de  chasse 
accordée  par  celui  qui  en  aurait  le  droit, 
mais  que  le  prévenu  n*a  prouvé  ni  môme 
allégué  avoir  une  pareille  permission;  que 
par  suite  Texception  du  défaut  de  plainte 
de  la  part  de  Tadjudicalaire  de  la  chasse  uo 
saurait  être  accueillie; 

Par  ces  motifs ,  vu  tes  articles  1*'  et  S  da 
décret  impérial  du  4  mai  1812,  les  articles 
â,  7  et  16  de  la  loi  du  26  février  1846; 
condamne,  etc. 

Du  13  décembre  1852.  —  Cour  de  Liège. 
—  f  ch.  »  PI.  M.  Cornesse. 


CHASSE.  —  Rbicoibs.  --  Hobs  toibs  bt 
CBBiins.i  — r    Gabdb,    —    Tbbbair.    --> 

SCBVEILLARCB. 

Est  coupable  le  garde  qui  est  trouvé  porteur 
de  bricoles  hors  voies  et  chemins,  même  sur 
le  terrain  soumis  à  ta  surveillance. 

Ce  terrain,  quo^ue  appartenant  à  son  maU 
trOf  doit  être  considéré  comme  terrain 
d'autrui(*), 

{  LB  HIN.  PUB.,  —  C.  IfICOLAT.  ) 
ABBtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*il  est  constaté 
par  un  procès-verbal  régulier  et  par  Tin- 
struction  qui  a  eu  lieu  à  l*audience  que  le 
prévenu  a  été  trouvé  hors  voies  et  chemins 
sur  le  terrain  d'autrui,  soumis  h  sa  surveil- 
lance ,  «porteur  de  sept  liricoles  propres  à 
prendre  du  gibier  dont  fait  mention  l'art.  5 
de  la  loi  du  ^6  février  18f6  ; 

Attendu  qu'en  eiïel  le  prévenu  était  à 
trente  pas  du  chemin  quand  il  a  été  vu  par 
les  gendarmes,  rédacteurs  du  procèsvcrltal, 
et  qu^il  n'a  pas  été  perdu  de  vue  jusqu'au 
moment  où,  près  du  chemin,  il  a  été  visité, 
et  où  l'on  a  trouvé  sur  lui  des  bricoles;  que 
sa  qualité  de  garde  particulier  du  proprié- 


18m(Pofic.,  1840,  1.260). 

(*)Voy.  Boiijean  ,  Comment,  de  la  loi  sur  la 
chaêsey  n^*  lOâ  et  suiv.,  supplément,  n^  24  tt 
101. 
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taire  dn  terrain  sur  leqiiet  il  était  nVmp6chc 
pas  qiril  se  trouvait  rcclicmeiit  sur  le  terrain 
irauiruî,  et  qu'il  est  par  conséquent  dans 
le  cas  prévu  par  la  lui; 

Attendu  que  le  fait  de  chasse  sans  port 
d*arnies  nVst  |>as  ciabli; 

Par  ces  motifs  «  acquitte  le  prc?enu  du 
délit  de  chasse  sans  port  d*armes;  le  con- 
damne pour  Tautre  Tait  à  SOO  l'r.  d^ainendc 
cl  aux  frais  ,  etc. 

I)ii  9  décembre  18Kâ.  «-  Cour  de  Liège. 
—  l'-ch.  — />/.  U.  Bottin. 


DÉLIT.    —   GARttB.    -   VlNTB   D^ABBKU.  — 
iBBftCCLABITÂ.   »    BuR5B    FOI. 

iVVf/  poini  punfêêahlê  le  garde  qui,  bien 
çH*axatii proi'é'fé  fnégnh'èreweni,a  agi  de 
bonne  foi  en  vendant  de$  arbres  du  bois 
communal  commis  à  sa  êurveiliance. 

(il    Uin.  PCB.  ,    — >    G.   MABECIAL.) 
ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Martin 
llarvchal,  ganle  forestier  a  Warct,  a  pu  de 
iKiiine  toi  se  croire  autorisé  à  vendre  les 
Srpi  ou  huit  arbres  appartenant  à  la  com- 
mune de  Mehaigne,  et  provenant  d'un  bois 
dont  il  était  le  garde  ;  qu'il  est  certain  que 
le  prévenu  a  traité  publiquement  avec  les 
acheteurs  et  leur  a  livré  les  arbres  en  an- 
noiiçani  qu*il  devait  en  verser  te  prix  ^ans 
la  caisse  communale;  qu'en  telles  circon- 
stances le  garde  ,  bien  qu'ayant  agi  irrégu- 
lièrement, n'est  pas  convaincu  de  riiitcnlion 
de  s'approprier  tes  arlires  dont  il  s'agit,  et 
d'en  faire  proCt  au  détriment  du  proprié- 
taire ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  Maréchal  des  fins 
de  la  poursuite  exercée  à  sa  charge  par  le 
ministère  public. 

Du  SI  octobre  1882.  —  Cour  de  Liège. 
—  !'•  ch.  —  Pi.  M.  Cornesse. 


APPEL.  —   Irtbbbogatoibb  scb  faits    et 

ABTICLBS.    —    JcCEHBflT.    —    UCQIÈTB.    — 
MoR-BECSVABILITt. 

En  cas  d'appel  d'un  jugement  rendu  sur 
requête  rejetant  la  demande  d'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  il  ne  peut  être 
statué  sur  cet  appel  qu'à  l'audience  et 
contradictoire  ment. 


En  conséquence  l'appelant  doit  être  déclaré 
non  recevable  en  la  forme,  h^il  saisit  la 
cour  par  requête. 

(lOVDB,    •*   G.    TARSCBOOB.) 
ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'en  pre- 
mière instance  la  demniidc  d'interrogaloiro 
a  clé  formée  par  requête,  et  que  les  faits 
articulés  ont  été  déclarés  ^relevants  par 
jugement  du  13  février  dernier;  qu'appel 
a  été  interjeté  de  cette  décision  par  exploit 
sijçnifié  aux  intimés,  et  que  la  cause  est 
fixée  pour  être  plaiilée;  qu'en  cet  état  il  n'y 
a  lieu  de  statuer  sur  l'appel  qu'après  avoir 
entendu  les  parties  coniradicloircnient; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appclaut  non 
recevable  en  la  forme,  etc. 

Du  31  mai  18tf2.  —  Cour  de  Licse.  — 
!'•  ch. 


COMPTE     (BBDDITION     DB).     —     ArFBi.     -* 
DlBAÏlOB     RODVBUB. 

En  matière  de  reddition  de  compte,  les 
demandes  nout elles  consignées  dans  des 
écrits  signifiés  en  instance  d'appel,  et  qui 
tendent  à  réeision ,  doivent  être  décJatées 
non  rectvables  et  être  renco/ées  aux  juges 
qui  ont  statué  sur  le  compte  piésenté  et 
affirmé  devant  eux. 

(LIBOT,  —   C.   B0£G8«) 
ABBÈT. 

LA  COUR*;  —  Sur  la  Un  ûq  non-rcccvotr 
opposée  par  l'intimé  à  l'examen  du  compte 
supplémentaire  signifié  par  rappelant  le  11 
j«'invicr  18150  cl  de  ceux  renfermés  dans  ses 
conclusions  prises  aux  audiences  des  IIS 
janvier  et  âS  jutiict  1 851 ,  montant  ensembio 
à  la  somme  du9,1t)0  fr.  : 

Attendu  que  la  matière  des  redditfons  do 
comptes  a  ses  règles  particulières  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  U41 
du  code  de  procédure,  il  ne  peut  être  firo- 
cédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf  aux 
parties,  s'il  y  a  erreurs^  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois,  a  en  former  leurs  de« 
mandes  devant  les  mêmes  juges ^ 

Attendu  qu'il  suit  de  cet  article  combiné 
avec  les  articles  528,  854  et  1535  du  mémo 
code,  que  les  demandes  nouvelles  consignées 
dans  les  prédits  écrits,  ei  qui  ue  tendent  à 
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rien  moins  qu'à  une  révision  de  complc 
que  l'appelcinka  présenté  et  afiBrmc  en  pre- 
mière instance,  ne  peuvent  cire  présentées 
pour  la  première  fois  en  degré  d'appel,  et 
qu'elles  doiveiK  d'abord  «Ire  so«uiiscs  par 
action  principale  aux  premiers  juges  qui 
ont  statué  sur  le  compte  présenté  el  affirme 
devant  eus  ; 

Piir  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral  Cloqucltc  entendu  sur  la  fin  de  non- 
reoevoir  proposée,  déclare  l'appelant  non 
reccvalilc  dans  les  demandes  nouvelles  qu'il 
a  formées  devant  la  cour...,  lui  entier  de 
porter  ces  demandes  devant  les  juges  qui 
doivent  d'abord  en  connaître,  etc. 

Du  11  février  1852.  —  Gourde  Brux.  — 
1"  cb. 


ORDRE.  —  Fbais.  —  Taxe. 

En  matière  d'ordre  les  frais  doiceut  être 
taxés  coin  me  en  mvtière  sommaire  (*). 

L'avoué  ne  peut  cumuler  dans  son  état  les 
honoraires  dus  en  -matière  sommaire  avec 
d'antres  honoraires  fixés  dans  le  tarif  qui 
concerne  les  affaires  oïdinairee. 

Ce  cumul  illégal  ne  pourrait  se  justifier  par 
un  usage  contraire  qui  se  serait  introduit 
prèfi  du  tribunal  où  il  exerce  ses  fonctions. 

Les  époux  Dny,  ayant  produit  dans  un 
ordre  ouvert  devant  te  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  contesteront,  mais  vainement, 
l'état  de  collocalion  dressé  par  le  jugc-com- 
missaire,  el  ils  furent  condamnes  aux  dé- 
pens. Opposition  de  leur  part  à  la  (axe  et 
~  jugement  du  15  décembre  1851  qui  la  re- 
jette. —  Appel  tout  à  la  fois  du  jugcn^nt 
du  30  juillet  1851  qui  avait  écarté  leur  de- 
mande de  collocalion  et  de  celui  sur  la  taxe. 

M.  l'avocat  général  Gorbisicr,  qui  a  porté 
la  parole  en  celle  alTaire,  s'est  exprimé  ainsi 
après  avoir  donné  son  avis  sur  le  fond  de 
l'alTaire  sans  intérêt  en  droit  : 

«Je  remarque  en  premier  lieu, et  c'est  le 
principal  grief  des  appelants,  que  cet  état 
est  dresse  el  taxé  comme  en  matière  ordi- 
naire. Les  appelants  soutiennent  qu'il  ne 
pouvait  être  alloué  que  les  trais,  comme  en 
maiière  sommaire,  ri  ils  s'appuient  sur  les 
termes  des  articles  761  et  70i  du  code  de 
procédure. 


(M  Voy.  Riom,  Si  janvier  18ô1 ,  et  Paris,  0 
mars  liét),  et  les  auloriiés  eiices. ci-après. 


a  Article  761.  L^audience  sera  poursuivie 
«  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  sans 
«  autre  procédure.  » 

«  Article  762.  Le  jugement  sera  rendu 
a  sur  rapport,  conclusions  du  ministère  pu- 
<(  blic  el  contiendra  liquidation  des  frais.  » 

u  Une  observation  qui  se  puise  dans  une 
disposition  du  tarif  décrété  le  16  février 
1807  semble  repousser  celle  prétention. 

uKa  poursuite  en  dislribulion  dedeniers 
arrêtés  ou  provenus  de  la  vente  des  objets 
saisis  a  la  plus  grande  analogie  avec  la  pour- 
suite d'onirc.  Les  articles  qui  la  concernent 
(  666  et  668  du  code  de  procédure)  contien- 
nent les  termes  que  reproduisent  les  arti- 
cles 761  et  762  invoques  par  les  appelants. 

<:  Article  6ti6.  Le  juge-commissaire  ren- 
ie verra  «i  l'audience,  elle  sera  poursuivie 
u  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  san) 
u  autre  procédure.  » 

<(  Article  668.  Le  jugement  sera  rendu 
«  sur  rapport...  et  conclusions  du  ministère 
t(  public.  » 

«(G*est  bien  la  même  procédure  prescr-ile 
dans  les  mêmes  termes,  dans  un  même  but. 

«(  Cependant  le  tarif,  après  avoir  réglé  en 
ses  articles  95  el  suiv»tits  les  honoraires 
alloués  pour  les  actes  île  crtte  procédure, 
porte  au  §  3  de  l'article  101  : 

«  En  cas  de  contestations ,  les  dépens  de 
<(  ces  contestations  seront  taxé.<  comme  dans 
«(  les  autres  matières,  suivant  leur  nature 
«(  sommaire  ou  ordinaire.  » 

«(  Ce  texte  est  clair  et  positif ,  e^est  la  na- 
ture de  TalTaire,  d'après  l'ol^ct  mis  en  con- 
testation, et  lion  la  nature  de  la  poursuite, 
qui  en  déiermine  le  caractère,  et  couse- 
qucniment  les  frais  des  contestalions  qui 
surviennent  dans  les  poursuites  en  distribu- 
tion par  contribution  du  produit  des  saisies 
mobilières  doivent  être  taxés  comme  frais 
ordinaires  si  la  matière  le  comporte  (  Lcfe* 
vre,  Comment,  du  tarif,  p.  79,  note  5). 

«  En  matière  d'ordre,  les  articles  130  et 
suivants  du  tarif  n'ont  pas  reproduit  c.e 
texte.  Hais  l'on  se  demande  quelle  serait  la 
raison  de  dilTêrcnce  d'un  cas  à  l'autre;  les 
règles  de  poursuite  sont  tracées  dans  les 
mêmes  termes ,  dans  un  même  but ,  et  j'en 
conclus  que  les  textes  ne  contenant  rien  de 
contraire ,  la  taxe  des  frais  doit  se  faire  sur 
le  même  pied. 

n  Ce  raisonnement  acquiert  une  nouvelle 
force  par  cette  remarque  que  la  loi  •  lors- 
qu'elle veut  déroger  à  cette  règle  qui  est 
l'application  d*uii  principe  général ,  te  fuit 
en  termes  formels. 


COURS  D'APPEL, 


6U 


«  Pans  cette  même  matière  de  la  distribu- 
tion du  produit  des  saisies  mobilières,  Par- 
ticle  669  du  code  de  procédure  prescrit 
qa*en  cas  d*appel  du  jugement  rendu'sur 
les  contestations ,  il  y  soit  statué  comme  en 
matière  sommaire.  En  appel,  dès  lors,  il  y 
a  assimilation  complète  aui  matières  som- 
maires, et  la  disposition  du  tarif,  qui  ne 
s^applique  qu*à  la  procédure  de  première 
instance,  ne  peut  pas  y  être  étendue. 

«  En  sera-t-it  de  même  des  jugements  sur 
contestation  en  matière  d*ordre?  Non.  F/ar- 
ticle  669  n*est  pas  répété  au  chapitre  qui 
traite  cette  matière.  Bien  plus,  Tarticle  76$ 
renvoie  à  la  procédure  de  première  in- 
stance, et  il  y  ajoute  la  faculté  pour  les  in- 
timés de  signifier  des  conclusions  motivées, 
lesquelles  dès  lors  doivent  passer  en  taxe. 
Il  y  a  donc  dérogation  à  la  procédure  des 
matières  sommaires  et  confirmation  de  la 
règle  de  Tarlicle  101,  $  3,  du  tarif  (')» 

«Un  autre  argumentse  trouve  encore  dans 
Tarticie  779  du  code  de  procédure,  qui  au- 
torise la  demande  en  subrogation  à  la  pour- 
suite d*ordre  et  ordonne  que  celle  demande 
formée  par  requête  soit  jugée  sommaire- 
ment en  la  chambre  du  conseil  ;  et  le  tarif, 
article  139,  §  2,  alloue  les  frais  de  signifi- 
cation delà  requête  et  d*un  acte  signifié  en 
réponse ,  frais  qui  s'écarient  de  la  taie  des 
affaires  sommaires. 

«  I^s  textes  invoqués  par  les  appelants  ne 
sont  donc  pas  concluants  ;  ceux  que  Ton  y 
oppose  doivent  faire  résoudre  la  question  en 
sens  contraire  et  sont  fortifiés  par  tes  autres 
dispositions  du  code  de  procédure. 

<c  Le  système  de  la  loi  est  de  tracer  les 
règles  générales  de  procédure  pour  toutes 
les  matières;  par  dérogation  elle  en  dispense 
certaines  affaires  qu^elle  considère  comme 
sommaires;  Tarticle  404  du  code  de  procé- 
dure les  énumère ,  et  Tarticle  40IS  en  fixe  le 
caractère  distinctif  en  prescrivant  qu'elles 
seront  jugées  sur  un  simple  acte  sans  autres 
procédures  ni  formalités.  I/énuméralion 
n*esl  pas  limitative ,  d'autres  textes  indi- 
quent des  affaires  qui  doivent  être  traitées 
sommairement.  L*on  peut  en  voir  des  exem- 
ples dans  les  articles  du  code  de  procédure, 
320,  457,  468,  4S9<  tarif  148),  Kâl,  608, 
669,  809 {tarif  149),  etc.,  qui  prescrivent 
Pinstroction  et  le  jugement  comme  en  ma- 
tière sommaire,  sans  formalités  ni  procé- 
dure. Mais  dans  d'autres  circonstances  la  loi 


<«)  Voy.  Orléans,  lî  mai  1846  (Paaic,  1847, 
«,14  (21). 


se  borne  à  prescrire  que  la  cause  sera  jugée 
sommairement.  Il  en  résulte  nécessaire- 
ment qu'elle  considère  TafTaire  comme  ur- 
gente et  exigeant  une  prompte  décision; 
mais  toutes  les  affaires  qui  requièrent  célé- 
rité ne  sont  pas  sommaires  (  décret  du  30 
mars  1808,  article  44);  Ton  ne  peut  donc 
prétendre  qu'en  ces  cas  les  causes  sont  con- 
sidérées comme  sommaires. 

u  11  y  a  dès  lors  une  différence  à  faireentre 
les  aiïaires  sommaires  et  les  affaires  jugées 
sommairement.  Cela  se  voit  encore  dans 
les  arlicles2  et  3  du  décret  du  2  juillet  1812, 
311  du  code  de  procédure,  comme  aussi 
par  la  comparaison  des  articles  172,  180  , 
192,  348  de  ce  code  avec  l'article  172  du 
tarif;  287  du  code  avec  l'article  170  du 
tarif;  719  du  code  et  117,  119,  122, 123  du 
tarif.  Carré,  quest.  1473. •• 

»  Dès  lors  l'interprétation  que  nous  avons 
présentée  des  articles  761  et  762  du  code 
de  procédure  doit  prévaloir. 

u  Cette  opinion,  qui  est  controversée,  est 
appuyée  des  autorités  les  plus  respectables. 

«  Voy.  pour  :  Limoges,  9  fév.  1819  (^asic, 
et  la  note)  ;  Paris,  13  décembre  1809  (te/.); 
Lyon,  19  mai  1826  (/</.);  Nîmes,  8  avril 
1829  (iV/.);  Paris,  3  décembre  1838  (Sirey, 
1841 ,  1 ,  231  (336);  9  mars  1839  (Sirey, 
1839 ,  2 ,  438)  ;  Riom ,  22  janvier  1831  (  Si- 
rey, 1837,  2,  79)  ;  Lefevre  ,  Comment,  sur 
le  tarifa  p.  97,  note  4,  cite  l'usage  de  Paris, 
Bordeaux,  Lyon,  Rouen;  Chauveau ,  fcf., 
t.  2,  ï\^  76,  463  et  suivants;  le  même  sur 
Carré,  questions  2581  2"  et  2397;  Pigeau, 
t.  2,  p.  308  (éd.  Tarlier);  Bioche  et  Goujet, 
v«  Ordre,  n»  274;  Rivoire,  £>tc/.,  !•  Matière 
sommaire^  n^  17  ;  Bévue  des  revues,  1840, 
p.  69,  et  les  autorités  citées;  SireyGilbert^ 
code  de  proc,  article  404,  notes  28  etsuiv. 
—  730,  ïf  21,  --  761,  n»  14,  —  766,  n»  1. 
Contra  :  Orléans,  12  mai  1846  (Sirey,  1847, 
2,  14);  Bourges, 20  février  1841  (S.,  1842, 
2,  274);  Limoges,  1842(t6.);^aris,  cass.,  8 
fév.  1843  (S.,  1843,  1,  74);  Dalioz,  l".éd., 
vol.  21,  p.  383,  n*  17;  Carré,  quest.  1473, 
n«  3,  et  les  autorités  y  citées. 

«  Le  premier  grief  de  l'appelant  me  sem- 
ble donc  mal  fondé. 

«  Ce  n'est  pas  ainsi  dire  que  la  taxe  soit 
inattaquable.  50  fr.  pour  obtention  de  juge- 
ment alloués  en  matière  sommaire  ne  sont 
pas  dus  et  l'état  pourra  aussi  subir  quelques 
légères  modifications  que  la  cour  jugera 
peut-être  convenable  de  régler  en  chambre 
du  conseil,  comme  les  parties  l'ont  proposé.» 


PASIC,  tSSS.  -  2«4>AaTIK. 


Gd 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ARBÈf. 

LA  COUR;  —  Au  fond.—  Sur  Tappel  du 
jugcmenl  du  1S  décembre  1851  ,  qui  dé- 
clare non  fondée  Topposilion  des  appelants 
à  la  (axe  insérée  dans  ie  jugement  du  30 
juillet  : 

Attendu  qu*en  matière  d*ordre  le  code 
de  procédure  fait  une  distinction  entre  les 
frais  de  radiation  et  de  poursuite  et  les  frais 
qu*occasionnent  les  contestations  particu- 
lières élevées  devant  le  juge-commissaire  ; 
suivant  Tarlicle  7S9  les  premiers  de  ces 
frais  sont  à  la  charge  du  débiteur  commun 
et  doivent  être  colloques  par  préférence  sur 
les  denicrsi  distribuer,  et  selon  les  art.  763 
et  766 ,  les  frais  occasionnés  par  une  con- 
testation sont,  comme  de  droit,  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe  dans  cette  con- 
testation ; 

Attendu  que  le  premier  juge  est  resté 
dans  les  limites  de  ces  dispositions  législa- 
tives lorsque,  par  son  jugement  du  30  juillet 
18S1,  il  a  condamné  les  appelants  aux  dé- 
pens de  la  contestation  particulièrç  élevée 
entre  les  parties  appelantes  et  intimées; 
mais  il  s*en  est  écarté  quand,  par  son  juge- 
ment du  1S  décembre  ,  il  a  mis  quelques 
frais  d'ouverture  et  de  poursuite  de  Tordre 
à  la  charge  des  appelants; 

Attendu  qu*indépendamment  de  ce  pre* 
mier  grief,  le  premier  juge  en  a  causé  un 
second  aux  appelants  en  allouant  à  Tavoué 
qui  a  occupé  pour  les  intimes  en  première 
instance  des  honoraires  autres  que  ceux 
que  Tarticle  69  du  tarif  lui  permettait  de 
demander  dans  une  affaire  sommaire  ; 

Attendu ,  en  droit,  que  les  dispositions  du 
code  qui  règlent  la  procédure  à  suivre  dans 
les  contestations  qui  s*élèvent  dans  un  ordre 
impriment  a  celte  procédure  une  marche 
rapide  et  prompte  qui  prouve  qu*aux  yeux 
du  législateur  ces  affaires  requièrent  celé- 
ri/éy  et  parlant  sont  réputées  sommaires , 
aux  termes  de  Tarticle  404  même  Code;  c'est 
ainsi  que  Tarlicle  755  veut  que  les  contre- 
dits, bases  de  ces  contestations  ,  soient  in- 
sérés au  procès-verbal  du  juge-commissaire 
sans  écrit  ni  signification,  soit  antérieur, 
soit  postérieur;  selon  Particle  758  ,  le  juge- 
commissaire  renvoie  immédiatement  Taf- 
faire  à  Taudience;  cela  fait,  comme  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  404  et  405 , 
la  partie  ta  plus  diligente  poursuit  Tan- 
dience  par  un  simple  acte  dVoué  à  avoué 
sans  autre  procédure  (article  761  ),  et  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire  ,  le  minis- 
tère public  entendu ,  le  tribunal  statue  par 
un  jugement  qui  contient  la  liquidation  des 


frais;  or,  cette  liquidation  des  frais  dans  le 
jugement  n*est  prescrite  par  Particle  143 
du  code  et  par  l'article  1*'  du  second  dé- 
cret du  16  février  1807  que  dans  les  affaires 
.  sommaires  ;  vient  l'article  763  qui ,  au  lieu 
de  donner  aux  parties  trois  mois  à  compter 
de  la  signification  du  jugement  à  personne 
ou  domicile  pour-  interjeter  appel  de  tous 
jugements  en  général,  ne  leur  donne,  en 
matière  d*ordre,  que  dix  jours  à  partir  de 
la  signification  à  avoué,  preuve  nouvelle 
qu'aux  yeux  du  législateur  ces  affaires  re- 
quièrent célérité. 

En  appel  on  ne  signifie  point  les  écrits 
que  l'article  462  veut  que  Ton  signifie  en 
matière  ordinaire,  mais  l'article  763  pré- 
cité veut  que  l'acte  d'appel  même  con- 
'  tienne  renonciation  des  griefs,  et  l'art.  765 
défend  à  l'intimé  de  signifier  autre  chose 
que  des  conclusions  modifiées;  ce  même 
article  765  ajoute  «  et  l'audience  sera 
it  poursuivie  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
«  761 ,  »  c'est-à-dire  par  simple  acte  d'à* 
voué  à  avoué  sans  autre  procédure  ni  for- 
malités; c'est-à-dire  encore  comme  l'article 
405  veut  que  soient  poursuivies  toutes  les 
affaires  sommaires;  finalement  l'arrêt  à 
rendre  sur  l'appel  doit,  comme  le  jugement 
de  première  instance,  contenir  la  liquida' 
tiondes  frais  (article  766);  il  y  a  donc  en- 
core ici  un  rapport  intime  entre  les  contes- 
tations sur  l'ordre  et  les  affaires  sommaires 
réglées  par  l'article  543  du  code  et  Parti- 
de  1«  du  décret  du  16  février  1807. 

Attendu  que  l'objection  tirée  de  la  note 
qui  suit  l'article  101  du  tarif  des  frais^  la- 
quelle porte  :  «  En  cas  de  contestation  (en 
u  matière  de  distribution  par  contributioA  ) 
«  les  dépens  de  ces  contestations  seront 
«  taxés,  comme  dans  les  autres  matière^, 
tt  suivant  leur  nature  sommaire  ou  ordi- 
i(  naire,  n  ne  change  rien  à  ce  qui  vient 
d'être  établi,  car  1*  dans  l'espèce  actuelle, 
il  ne  s'agit  pas  d'une  distribution  par  con- 
tribution, mais  il  s'agit  d'un  ordre  propre- 
ment dit-;  â^»  la  note  prérappelée,  même  en 
matière  de  distribution  par  contribution  , 
est  très-difficile  à  concilier  avec  les  articles 
C66  et  668  du  code  ,  qui  règlent  le  mode 
d'instruire  et  de  juger  les  contestations 
élevées  en  matière  de  distribution  par  con- 
tribution ;  Z^  elle  est  inconciliable  surtout 
avec  l'article  669,  qui  porte  textuellement 
que  sur  les  appels  des  jugements  rendus 
dans  les  contestations  relatives  aux  distri- 
butions par  contribution ,  «  il  sera  statué 
it  comme  en  matière  sommaire;  » 

Attendu  qu'en  fait  l'affaire  de  laquelle 
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ii  s^agil  au  procès  aclud  a  été  Irailée  en 
première  instance ,  et  même  en  appel , 
comme  affaire  sommaire;  on  n'y  a  pas  posé 
qualités,  aucun  écrit  de  défense  ou  de 
réponse  à  défense  n*y  a  été  signifié  (arli- 
'  des  77  et  78  du  code ,  69  et  70  du  décret 
du  30  mars  1808)  ;  aussi  Pavoué  qui  occu- 
pait pour  les  intimés  en  première  instance 
n*a  demandé  ni  le  droit  de  consultation ,  ni 
le  droit  de  correspondance ,  ni  la  plaidoirie 
de  l'avocat  y  f\ut  le  tarif  alloue  en  matière 
ordinaire;  mais  il  a  au  contraire  demandé 
le  droit  d'oblenlion  de  jugement  que  Parti- 
de  67  du  tarif  n'alloue  qu*en  matière  som- 
maire ; 

Attendu  que  cet  article  67  du  tarif,  après 
avoir  fixé  les  honoraires  dus  aux  avoués  en 
matière  sommaire,  porte  dans  sa  disposition 
Gnale  :  «Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus 
«  il  ne  sera  passé  aucun  honoraire,  pour 
«  aacnn  acte  et  sous  aucun  prétexte  ;  il  ne 
«  sera  alloué  en  outre  que  les  simples  dé- 
«  t>oarsés  ;  » 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  disposi- 
tion si  claire  et  si  précise,  l'avoué  Huybrecht 
ne  pouvait  cumuler  dans  son  état  les  hono- 
raires  dus  en  matière  sommaire  avec  d'au- 
tres honoraires  pris  arbitrairement  dans  le 
tarif  qui  concerne  les  affaires  ordinaires; 

Attendu  que  ce  cumul,  évidemment  illé- 
gal, ne  peut  se  justifier  par  un  usage  con- 
traire qui  se  serait  établi  au  tribunal  près 
duquel  il  exerce  ses  fonctions ,  car  cet 
usage,  s'il  existait,  serait  abusif,  et  comme 
(el  il  ne  pourrait  être  sanctionné  ni  même 
toléré  par  les  tribunaux  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Corbisier,  avoc.  gén., 
entendu  en  son  avis...,  statuant  sur  l'appel 
du  jugement  du  15  décembre  1851 ,  dé- 
clare mal  fondée  la  fin  de  non-recevoir  des 
intimés  contre  ledit  appel  ;  au  fond  ,  met  le 
jugement  à  néant,  en  ce  qu'il  met  à  la 
charge  des  appelants  des  frais  d'ouverture 
el  de  poursuite  d'ordre,  et  en  ce  qu'il  alloue 
à  Tavoué  qui  a  occupé  pour  les  intimés  en 
première  instance  des  honoraires  que  Tar- 
(icle  .67  du  tarif  lui  défendait  d'exiger; 
émendant ,  quant  à  ce ,  radie  de  la  taxe  les 
déboursés  et  honoraires  qui  forment  l'objet 
des  six  premiers  articles  de  l'état  taxé;  radie 
également  les  honoraires  illégalement  por- 
tés aux  articles...,  et,  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire ,  liquide  les  frais 
auxquels  les  appelants  ont  été  condamnés 
par  le  jugement  du  50  juillet  1851  à  la 
somme  de  582  fr.  68  cent.,  etc. 

Du  15  décembre  185â.  —  Cour  de  Brux. 
—  5*  ch.  —  PL  MM.  Debchr  et  Neissen. 


PRODUITS  CHIMIQUES  (fabrique  db).  - 

PROPRiiTt.  —  DOHHAGE.  —  llÉPARATIOIf. 

Sont  nuisibles  à  la  végétation  les  ga%  acides 
provenant  de  la  fabrication  des  produits 
chimiques. 

En  cas  de  dommage  il  doit  être  réparé. 

Une  propriété  d'agrément  perd  de  sa  valeur 
parVeffxst  de  ces  fumées  et  vapeurs. 

Si  des  moyens  de  condensation  sont  indiqués, 
il  y  a  lieu  d'allouer  un  dédommagement 
annuel,  et  non  une  somme  globale  pour 
ntoins'Value,  en  attendant  l'exécution  de 
ces  moyens, 

(SOCIÉTÉ  DE  VEDRIIT,  —  C.  LIHELETTB.) 
AliBtT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  sur  l'appel 
principal,  qu'il  résulte  de  l'expertise  et  des 
enquêtes  que  les  gaz  acides,  provenant  de 
la  fabrication  des  produits  chimiques  de  la 
société  de  Vedrin,  s'étendent  parfois  jus- 
qu'à l'habitation  de  l'intimé  Limeletle,  et 
qu'ils  sont  nuisibles  à  la  végétation,  dans  les 
temps  humides  surtout;  que  c'est  à  l'action 
de  ces  gaz  que  doit  cire  attribué  le  dépéris- 
sement des  arbres  de  Tintimé;  qu'on  peut 
d'autant  moins  en  douter  qu'auparavant  la 
propriété  de  l'intime  n'était  pas  sujette  aux 
mêmes  altérations  ; 

Considérant,  sur  le  premier  chef  de  l'ap- 
pel incident,  que  le  dommage  causé  aux 
arbres  a  été  estimé  par  les  experts  à  80  fr. 
pour  les  années  1849  et  1850;  que  celte 
évaluation  n'a  été  l'objet  d'aucune  critique 
fondée; qu'en  ce  qui  concerne  les  années 
précédentes,  le  préjudice  allégué  n'est  pas 
suffisamment  justifié  ; 

Considérant ,  sur  les  deuxième  et  troi- 
sième chefs  du  même  appel ,  qu'une  pro- 
priété d'agrément,  comme  celle  de  l'intimé, 
perd  naturellement  de  sa  valeur  (>ar  l'effet 
des  fumées  et  vapeurs  dont  il  s'agit;  mais 
que  les  experts  ayant  indiqué  des  moyens 
de  condensation  propres  à  remédier  au  mal, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  somme  globale 
pour  moins-value,  mais  seulement  pour  un 
dédommagement  annuel,  en  attendant  l'exé- 
cution de  ces  moyens  ;  qu'arbitrée  ex  œquo 
et  bono,  l'indemnité  peut  être  rxxé*^  à  100 
francs  par  année; 

Par  ces  motifs,....  fixe  à  80  francs  le 
dommage  causé  jusqu'à  ce  jour  aux  arbres 
de  l'intimé,  lui  alloue,  pour  altération  de 
jouissance  et  moins-valu£  de  sa  propriété, 
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une  somme  de  100  francs  par  an  à  compter 
(lu  mois  de  janvier  1849,  sans  préjudice 
du  retrait  ou  de  la  réduction  à  Pavenir,  s^il 
est  juslifîé  que  la  cause  du  dommage  est 
venue  à  cesser  en  tout  ou  en  partie  à  Taide 
des  procédés  nouveaux  ou  perfectionnés  de 
condensation  des  gaz  de  rétablissement  de 
la  société  appelanle,  etc. 

Du  10  juin  18bâ.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  ch.  —  PI.  MM.  Dclmarmol  et  Forgeur. 


JUGEMENT.  —  SiGiiiricATioif.   —  Disfosi^ 

TlOIf  QUE  ORDOnifE  DE    PLAIDER    AU    FORD.   — 

bA  NATURE.  —  Nullité. 

Ne  doit  pas  être  signifié ,  à  peine  de  nullité , 
le  jugement  qui  ordonne  de  plaider  au 
fond,  (  Code  de  proc.  civ. ,  article  147  ;  dé- 
cret 16  février  1807.  ) 

(DARDESPIIIB,  —  C.  FRAIICOTTB.) 
ARRÈT^ 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant,  sur  le  moyen 
de  nullité,  qu*à  Taudience  où  la  cause  était 
fixée  pour  être  plaidée  ,  Dardespine  père  a 
opposé  des  fins  de  non-recevoir  contre  Tin- 
terdiction  poursuivie  à  sa  charge;  que, 
par  jugement  du  14  août  18K1 ,  le  tribunal 
les  a  rejetées  et  a  ordonné  de  plaider  au 
fond  ;  que  rappelant  s*est  laissé  condamner 
par  défaut  et  prétend  que  la  condamnation 
est  nulle,  à  défaut  de  signification  du  juge»* 
ment  contradictoire,  conformément  à  Tarti- 
cle  147  du  code  de  procédure;  qu*il  est  vrai 
qu*aux  termes  de  cet  article,  tout  jugement 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à 
Tavoué  en  cause,  avant  d'être  exécuté; 
mais  que  le  jugement  du  14  août  dernier 
n'avait  d'exécution  que  dans  la  disposition 
qui  ordonnait  de  plaider  au  fond,  séance 
tenante;  qu'une  telle  disposition  était  de  sa 
nature  purement  préparatoire,  et  doit  être 


(<)  Oa  soutenait  que  la  partie  qui,  poursuivie 
par  voie  de  commandement,  y  forme  opposition 
et  assigne  le  poursuivant  tout  à  la  fois  en  nullité 
de  ces  poursuites  et  en  dommages-iniérèts,  doit 
être  considérée  comme  demanderesse  dans  Pin- 
stance  (voy.  Bruxelles,  cassation,  17  avril  1840 
et  34  mai  1845);  qu*ain8i  contestant  la  somme 
réclamée  contre  elle,  et  réclamant,  d'autre  part, 
une  autre  somme  reconvenlionnellement,  ces 
deux  sommes  devaient  être  réunies  pour  la  dé- 
termination du  premier  et  du  dernier  ressort. 

Cette  dernière  question  est  controversée  en 


assimilée  en  tout  point  à  un  jugemenC  pof^ 
tant  fixation  ou  remise  de  cause;  que,  par 
suite,  il  n'y  avait  lieu  à  aucune  signification 
de  ce  chef,  puisque  le  décret  impérial  du 
16  février  1807  sur  le  tarif  des  frais  el 
dépens  défend  de  lever  et  signifier  les  actes 
judiciaires  de  cette  catégorie  ; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  l'appelant 
n'a  pris  aucune  conclusion  à  l'appui  de  son 
appel ,  et  que  la  demande  est  sufilsamment 
justifiée; 

Far  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel  sur  le 
moyen  de  nullité;  et  en  ce  qui  concerne  le 
fond,  donne  défaut,  et  pour  le  profit,  or- 
donne que  le  jugement  à  quo  sortira  son 
effet... 

Du  21  juin  18»2.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Mottart  et  Zoude. 


DEfiNIER  RESSORT.  —  CoHi^ARDEHENT. — 
Opposition.  —  Uecortbiitioii.  —  âppei.— 

Non-RECETABILlfÉ. 

L'appel  est  non  recevaOle  defeetu  summ^e, 
alors  même  que  l'opposant  à  un  com' 
mandement  réclamerait  reconventionnel' 
lement  une  somme  qui,  jointe  à  celle  qui 
fait  l'objet  de  ce  commandement ,  déjtas- 
serait  le  taux  du  premier  ressort  ('). 

(PRION,  —  c.  HUBERTT.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Considérant  que  par'exploit 
du  13  mars  1851,  Prion  a  fait  faire  com- 
mandement à  Huberty  de  lui  payer  une 
somme  de  19ÎS2  fr.  19  cent,  pour  solde  de 
fermage  et  frais  de  saisie;  que  l'intimé  a 
formé  opposition  aux  poursuites,  et  de- 
mandé reconventionnellement  600  fr.  pour 
défaut  de  contenance  de  la  ferme  et  dom- 
mages causés  par  le  propriétaire  ;  que  le 


France.  Yoy. Paris,  cass.,  8déc.  1841;  Bordeaux. 
32  décembre  1843  ;  Limoges,  2H  novembre  184C 
{Pa».,  1847,  â,  577.  et  notes)  e^  30  janvier  1847; 
Nîmes,  23  mai  1848;  Rouen,  24  août  1849; 
Montpellier.  15  février  1851. 

L^arrét  ci-dessus  signale  la  différence  qui 
existe  entre  Tarlicle  2^2  de  la  loi  du  25  mars 
1841  et  la  léj^islation  française  ,  et  ajoute  que, 
dans  Tespèce,  il  est  superflu  de  rechercher  quelle 
est  des  deux  réclamations  celle  qui  faisait  l'objet 
d'une  demande  principale  ou  incidente. 
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premier  Juge  a  donc  clé  saisi  de  deux  ré- 
clamations formées  Tune  à  renconlre  de 
Paatre,  et  susceptibles  chacune  d*élre  jugée 
en  dernier  ressort;  que,  par  suile,  le  juge- 
ment a  été  rendu  sans  a|tpel,  aux  termes  de 
rarticle  22  de  la  loi  du  85  mars  1841  ;  qu'il 
est  superQu  de  rechercher  quelle  est  des 
deux  réclamations  celle  qui  faisait  Tobjet 
d'une  demande  principale  ou  incidente  ; 
que  cela  ne  serait  opportun  que  dans  te  cas 
'où,  comme  en  France,  la  reconvention,  bien 
que  dépassant  le  taux  du  dernier  ressort, 
n'entre  pas  en  ligne  de  compte  pour  ûxer 
la  compétence  ; 

Par  ces  motifs ,  oui  M.  Doreye,  premier 
avec,  général,  en  ses  conclusions  contrai- 
res, déclare  l'appel  non  recevable,  «/e/'ec/u 
jiffMinc0.., 

Du  2S  juin  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
!»•  ch.  —  PL  MM.  Eug.  Moxhon  et  Hen- 
vard. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  Rkhpl4Gubiit 

HILITAIBB.    —    AgBRCBS. 

Leê  entreprises  de  remplacements  militaires 
sont  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce (<). 

PBXHikBK   BSPftCB. 
(dBJORGHB,  —  C.  VAIf  ACGBEH.  ) 

La  TeuTe  Dejonghc  cita  le  tieur  Yanau- 
ghem  devant  le  tribunal  de  ^commerce  de 
Broxelles  en  résolution  d'un*contrat  passé 
avec  loi  pour  le  remplacement  de  son  fils 
au  service  militaire ,  en  restitution  de  la 
somme  payée  et  en  dommages-intérêts.  — 
Elle  se  fondait  sur  une  convention  souscrite 
par  le  défendeur  comme  directeur  d'une 
agence  principale  pour  favoriser  le  rempla- 
cement militaire ,  le  22  mars  1852 ,  et  ce 
par  l'intermédiaire  de  l'agent  de  la  société 
à  Dixmude.  Il  ne  fut  pas  contesté  qu'il  exis- 
tait une  entreprise  ou  agence  sous  le  nom 
ô^jigence  centrale  pour  favoriser  le  rempla- 
cernent  militaire,  que  cette  spéculation 
avait  des  agents  dans  différentes  villes  du 


(•)  Voy.*Bord«aux ,  27  août  1822;  Grenoble, 
19  juillet  1830;  Colmar,  25  février  1839;  Rennes, 
36  avril  1841  {Patio.,  1841,  2,  554);  Brux.,  3 
juillet  1844,  1«'  mars  et  18  juillet  1845  {Jur,  de 
B.^  1844,  p.  523;  Pasic.^  p.  217,  et  Jur.  de  £., 
1845,  p.  467;  Paeic,  p.  313);  Nou^uier,  p.  168, 
n*  9y  Merlin,  v©  Jgent  d'affairée;  Vincens,  t.  l«r, 
p.  154  ;  TroploDg,  dee  Sociétée,  n»  346  ;  Bioche, 
t.  1«',  p.  50,  no  104;  Pardessus,  n»  43;  Massé, 
i.  !•',  n«  15;  Dallez,  t.  4,  p.  340;  Carré,  Loi$ 


pays ,  et  que  le  défendeur  était  directeur 
de  Tagence  centrale.  Cependant  un  décli- 
natoire  fut  proposé  sur  lequel  le  tribunal 
statua  en  ces  termes  par  jugement  du  7  oc- 
tobre 1852,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  question  se  résume  au 
point  de  savoir  si,  à  raison  de  Tagence 
qu*expioite  Topposant,  on  peut  le  considé- 
rer comme  marchand ,  et  si  Pacte  qu*il  a 
posé  et  dont  s*agit  est  de  nature  commer- 
ciale ; 

tt  Attendu  que  8*îl  fallait,  sans  distinction 
et  sans  réserve,  s*en  rapporter  à  la  généra- 
lité des  termes  de  Tarticle  632,  $  3,  du  code 
de  commerce,  il  faudrait  incontestablement 
décider  que  toutes  agences,  quels  que  soient 
leur  objet  et  leur  nature ,  sont  des  actes  de 
commerce  proprement  dits-,  et  qu*il  en  ré- 
sulterait que  le  juge  consulaire  devrait  con- 
naître d*une  foule  d*acles  et  de  faits  qui 
n*ont  rien  de  commercial  et  dont  les  ma- 
tières sont  étrangères  à  ses  appréciations, 
à  ses  études  et  aux  règles  qu*il  doit  connaî- 
tre et  qu*il  connaît  ;  que  ce  serait  donc  ainsi 
que  la  connaissance  de  toutes  tes  contesta- 
tions relatives  aux  agences  d*assurance  de 
toute  espèce  serait  attribuée  aux  tribunaux 
de  commerce,  contrairement  à  la  jurispru* 
dence  constante  des  arrêts  et  de  la  doctrine 
en  cette  matière; 

<c  Attendu  que  Tarticle  652  du  code  de 
commerce  précité ,  sainement  entendu ,  ne 
peut  concerner  que  Pentreprise  d*agences 
et  de  bureaux  d^affaires  relatives  au  com- 
merce ,  et  que  cette  interprétation  résulte 
de  ses  motifs  et  des  discussions  qui  ont 
précédé  son  adoption  au  conseil  d'Etat  et 
au  tribunal  ;  qu'elle  est  de  plus  consacrée 
par  de  nombreux  arrêts  des  cours  et  tribu- 
naux, et  notamment  par  plusieurs  arrêts  de 
la  cour  d*appel  de  Bruxelles; 

«  Attendu  que  si  Ton  a  pu  prétendre  par- 
fois que  Tarticle  652  du  code  de  commerce 
est  applicable  aux  agences  générales,  parce 
qu*on  présume  que  toutes  affaires,  même 
celles  commerciales,  s*y  traiteift,  il  n'en 
est  point  de  même  ici  où  Tagence  exploitée 


desjurid.^  t.  4,  p.  449,  n^  514,  et  le  Dalloz  nou- 
veau, t.  2,  p.  442,  no  227;  Despréaux,  no«  393  et 
suiv.  ,p.  01  ;  Delvincourt,  Insitlulea,  p.  368; 
Devilleneuve ,  Dict,,  v»  Agent  d'affairée^  no  2; 
Merlin.  Bép.^  t.  11,  p.  393.  Voy.  aussi  Brux.,  8 
novembre  1823.  Mais  voy.  Locré,  Légiel. ,  t.  12, 
p.  318  ;  Esprit  du  code  de  tomm.^  t.  4,  p.  107, 
113  el  115;  Brux.,  8  juin  1844  (Jur.  de  B.y 
1845,  p.  41  ;  />a«(c.,p.  29). 
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par  Topposant  a  an  objet  délerminé  et  ex- 
clusif, les  remplacements  militaires ,  ot  ex- 
dut  dès  lors  les  affaires  de  commerce  ; 

«(  Attendu  que  la  circonstance  que  Top* 
posant  est  patenté  n*a  pas  d*influence,  parce 
qu*il  y  a  nombre  de  professions  qui  n*ont 
rien  de  commercial  et  que  la  loi  soumet 
néanmoins  à  la  patente  ; 

u  Attendu  qu'il  en  est  de  même  quant  au 
lucre  que  l'opposant  peut  avoir  en  vue  en 
traitant  Tagence  des  remplacements ,  parce 
qu*il  n*en  résulterait  pas  que  la  spécula- 
tion soit  commerciale ,  le  lucre  étant  dans 
toutes  les  entreprises  le  motif  déterminant; 

«(  Attendu  que  de  ces  considérations  il 
résulte  que  Topposant  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  marchand,  et  que  Tacte  dont 
il  s*agit  n*est  pas  commercial  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  demande 
dont  il  s*agit  au  présent  litige  est  formée  à 
charge  de  Vanaughem ,  ici  intimé ,  en  sa 
qualité  de  directeur  de  l'Agence  centrale 
pour  favoriser  le  remplacement  militaire  ; 

Attendu  que  le  code  de  commerce,  dans 
son  article  63â,  3«  alinéa,  répute  actes  de 
commerce  «  toutes  entreprises  d'agence  ou 
bureaux  d'affaires  ;  » 

Que  la  loi ,  dans  sa  généralité ,  embrasse 
les  opérations  de  toute  nature  qui  peuvent 
faire  l'objet  de  ces  entreprises  sans  distin- 
guer si  elles  ont  ou  non  trait  au  commerce  ; 

Qu'il  se  voit  d'ailleurs  de  la  nomencla- 
ture des  actes  énoncés  aux  articles  633  et 
633  dudit  code  et  de  l'esprit  dans  lequel 
ces  articles  ont  été  rédigés  que  le  législateur 
attribue  en  général  ce  caractère  commercial 
à  toute  entreprise  qui  s'adresse  au  public, 
et  qui  est  faite  dans  un  esprit  de  spécula- 
tion et  de  lucre  ; 

Attendu  que  l'agence  centrale  dirigée  par 
Vanaughem  doit  évidemment  être  rangée 
dans  cette  catégorie  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  l'intimé  a  pré- 
tendu que  le  troisième  alinéa  de  l'art.  639 
devait  être  interprété  dans  un  sens  restrictif 
et  ne  s'appliquer  qu'aux  agences  ayant 
pour  objet  des  actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'argumentation  de  TinCimé 
à  cet  égard  est  même  d'autant  moins  fondée 
qu'il  résulterait  de  son  système  que  le  légis- 
lateur aurait  écrit  dans  l'article  632  une 


disposition  complètement  Inutile,  ce  qui 
n'est  pas  admissible; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Gorbisier 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néan^;  émendant,  dit  que  le 
tribunal  de  commerce  était  compétent,  etc. 

Du  18  décembre  1832.  —  Cour  de  Brux. 
—  2«  ch.  —  PL  HH.  Funck  et  Deleener. 


Di(UXlÈSIB   ESPÈCE. 
(  DESCaOEIlMAEKER,    —    C.    VAIlikUGHEX.  ) 

Dans  cette  affaire,  le  sieur  Deschoenmae- 
kcr  se  plaignait  que  le  remplaçant  qui  devait 
lui  être  fourni ,  aux  termes  d'une  conven- 
tion du  24  février  1832,  avenue  entre  lui 
et  le  sieur  Vanaughem,  agent  d'affaires, 
directeur  de  la  Société  pour  l'encourage- 
ment du  remplacement  militaire,  ne  l'ayant 
pas  été ,  son  61s  avait  été  incorporé  dans 
l'armée  où  il  était  resté  pendant  quinze 
jours.  Par  suite  il  assigna  Vanaughem  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
en  résolution  de  la  convention,  avec  dom- 
mages-intérêts résultant  de  ce  qu'il  avait 
été  obligé  de  traiter  avec  une  autre  per- 
sonne pour  le  remplacement  de  son  fils, 
en  restitution  d'une  partie  du  prix,  etc. 

Le  défendeur  opposa  un  déclinatoire  qui 
fut  accueilli  par  jugement  du  7  octobre 
1832.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  et 
reconnu  au  procès  que  la  société  0|i  l'a- 
gence dont  l'intimé  se  dit  le  directeur  en- 
treprend de  fournir  des  remplaçants  aux 
miliciens  que  la  loi  et  le  sort  appellent  au 
service  militaire; 

Attendu  que  c'est  à  l'occasion  d*un  enga- 
gement pris  en  sa  qualité  de  directeur  et 
d*agent  de  ladite  entreprise  que  l'intimé  a 
été  dans  la  présente  cause  attrait  devant  le 
tribunal  de  commerce; 

Attendu ,  en  droit,  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaître, 
entre  toutes   personnes   des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce  (art.  631  )  ; 

Attendu  que  la  loi  réputé  acte  de  com- 
merce tout  achat  de  denrées  ou  marchan- 
dises pour  les  revendre  ,  soit  en  nature , 
soit  après  les  avoir  travaillées  ou  mises  en 
œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement 
l'usage  ; 


COURS  D'APPEL. 
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AUendu  que  la  loi  réputé  encore  aclo  de 
commerce  loule  entreprise  de  fournitures, 
d*agences,  bureau  d'affaires,  établissements 
de  vente  à  Tencan ,  de  spectacles  publics 
(article  632); 

Attendu  finalement  que  sont  commer- 
çants ceux  qui  exercent  des  actes  de  com- 
merce et  en  font  leur  profession  habituelle 
(article  !•'); 

Attendu  ,  en  fait ,  que  Tbomme  ou  la  so- 
ciété qui  entreprend  de  fournir  des  rempla- 
çants fait  nécessairement  des  actes  de  com- 
merce, puisqu'il  achète  oîi  acquiert  des 
droits  pour  les  revendre ,  les  louer  ou  les 
céder  à  autrui;  comme  le  marchand  ordi- 
naire, il  trafique  et  spécule  sur  les  bénéfices 
qn'il  peut  faire  en  donnant  moins  pour 
recevoir  plus;  comme  les  entrepreneurs  de 
fournitures,  il  s'engage  à  livrer  ce  qui  fait 
Pobjet  de  son  entreprise  moyennant  un  prix 
déterminé  des  deux  côtés,  il  négocie  pour 
acquérir  à  bon  marché  et  revendre  le  plus 
cher  qu'il  lui  est  possible,  o*est  pour  son 
compte  et  à  son  profit  et  perte  qu'il  agit  ;  il 
n>st  le  mandataire  ni  du  remplaçant  ni  du 
remplacé,  et  la  chose  mol^ilière  qu'il  entre- 
prend de  livrer  et  de  fournir  n'est  pas 
précisément  l'homme  remplaçant,  puisque 
rhomme  en  général  n'est  pas  dans  le  com- 
merce ,  mais  c'est  le  ierm'ce  de  cet  homme; 
c'est  ce  que  les  articles  1779  et  suiv.  du  code 
civil  permettent  de  louer;  c'est  en  un  mot 
rengagement  à  temps  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée  que  l'article  1780  autorise 
de  la  manière  la  plus  formelle  :  rem  in  bonis 
noêiriê  habere  inteiligimur  y  guotiens  poêii- 
dénies  esceptionem,  aut  amittentes ,  ad 
reeuperandam  eam,  aciionem  habemut  (  loi 
tfS,  AT.,  de  adquirendo  rerum  dominio)  ; 
Attendu  au  surplus  qu'on  ne  peut  mé- 


(<)  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
qoe  Tagence  que  le  défendeur  représente  est 
commerciale,  aux  fermes  de  rarticle  652  du 
code  de  commerce,  lequel  article  réputé  acte  de 
commerce  toute  agence  ou  bureau  d^affaires  dont 
Tobjct  est  de  faire,  dans  un  esprit  de  lucre,  cer- 
taines opérations  pour  autrui; 

«  Attendu  dès  lors  (|ue  la  convention  dont  il 
i^agît  au  procès  constitue ,  dans  le  chef  du  dé- 
fendeur, an  acte  de  commerce  ;  d*oû  la  consé- 
quence que  Pappréciation  de  celte  convention 
appartient  au  juge  consulaire ,  selon  le  texte  de 
rarticle  631,  n«  2,  du  code  de'  commerce; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  in- 
compétent, etc.  » 

(S)  Yoy.  Liège,  92  mai  1844;  Bruxelles,  14 
aoât  1844  <  J.  de  B„  1845,  p.  5  et  7  ;  Pas.,  p.  5 
et  8);  Roneo,  90  mai  1829;  Basiia,  17  décembre 


connaître  que  l'intimé,  qui  est  de  son  aveu 
directeur  d'une  entreprise  de  remplace- 
ment, qui  se  dit  administrateur  de  l'agence 
centrale  de  cette  entreprise  ,  qui  a  des  bu- 
reaux établis  en  diverses  localités,  ne  tombe 
sous  les  expressions  générales  du  §  3  de 
l'article  632  du  code  qui  porte  :  u  La  loi 
«  répule  acte  de  commerce  toute  entreprise 
«  d'agence  et  de  bureaux  d'affaires;  »  aussi 
Vanaughem  ,  cité  devant  le  tribunal  civil 
de  Bruxelles  pour  une  contestation  relative 
à  un  remplacement,  a-t-il,  le  âl  septembre 
dernier,  fait  déclarer  ce  tribunal  incompé- 
tent pour  connaître  de  l'action  lui  intentée 
par  la  dame  veuve  Grégoire  (>); 

Par  ces  motifs ,  M.  l'av.  gén,  Corbisier 
entendu  et  de  son  avis ,  met  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant  ;  érnendant,  dit  que 
le  tribunal  de  commerce  était  compétent.. • 

Du  â9  décembre  1832.  —  Cour  de  Brux. 
—  3«  ch.  —  PL  HM.  Knopff  et  Deleener, 


ENFANT  NATUREL.  —  Possessiow  d'état. 

—    FlLlATIOIT.  —  PrXDVE. 

La  possession  d'état  peut  être  invoquée  pour 
établir  la  filiation  naturelle,  comme  pour 
établir  la  filiation  légitime  (<).  (Code  civil, 
art.  541  et  520.) 

Le  13  février  1819,  fut  présentée  à  l'ofii- 
cier  de  l'état  civil  une  Glle  que  Louis  Prin- 
galle  déclara  être  Penfantde  sa  sœur  Marie- 
Ernestine  Pringalle.  Il  lui  donna  les  noms 
d'Ernestine-Joseph.  La  mère  n'est  pas  inter- 
venue à  l'acte  pour  reconnaître  Penfant,  ni 
personne  suffisamment  qualifié  pour  elle.  Er- 
nestine-Josepb  Pringalle  épousa,  en  1846,  le 
sieur  P.  Delbrouck.  Par  un  acte  authenli- 


1854;  Lyon,  51  décembre  1855;  surtout  quand 
elle  est  conforme  à  Pacte  de  naissance.  Paris, 
27 juin  1812;  Rouen,  19  décembre  1844  {Pas., 
1845,  2,  153;  Proiidhon,  t.  2,  p.  100;  Locré, 
t.  4,  p.  221;  Delvincourt,  t.  2,  p.  62;  Pasicrisie^ 
observation  sur  un  arrêt  de  Bourses  du  2  mai 
1837,  et  sur  celui  de  la  cour  de  Pans  du  27  juin 
1812;  Duranlon,  t.  5,  n»  238;  Dalioz,  t.  16, 
p.  288,  no  8;  Merville,  dans  la  Revue  des  revues 
fie  droite  t.  9.  p.  76;  Bonnier.  Traité  fies  preuve», 
no  144;  Richefort,  t.  2,  no  537fri«;  Boiteux,  Com- 
mentaire sur  Particle  341,  et  A.,  Valette;  Démo- 
loml>e,  t.  3,  édit.  de  Brux.,  no*  477  et  suiv.;  cet 
auteur  a  approfondi  la  question.  Contrat  Bour- 
f;es,  2  mai  1837;  Lyon,  31  décembre  1835; 
Toullier,  t.  2,  n"»  970  et  971  ;  Zacharic,  ^  558  ; 
Marcadé,  art.  342,  no  6,  p.  478  ;  Rolland  de  Til- 
larguefl)  v»  Enfant  nat,,  no  56. 
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qae  du  27  septembre  18415,  la  mère,  Marie- 
Ernestine  Pringalie,  qui,  en  1828,  avait 
épousé  Ch.  Grimont,  donna  son  consente- 
ment au  mariage  de  sa  fîlle  naturelle  qu'elle 
avait  ainsi  reconnue  au  vœu  de  l'article  334 
du  code  civil. 

Il  est  donc  incontestable  qu'Ernestine 
Pringalle,  épouse  Delbrouck,  est  la  fîlle 
naturelle  de  Marie-Ërnestine  Pringalle, 
qui  Ta  aulhenliquement  reconnue,  mais 
postérieurement  à  son  mariage  avec  Cb. 
Grimont. 

C'est  en  cette  qualité  que,  par  exploit  du 
23  juillet  1852,  l'épouse  Delbrouck  assigna 
la  dame  Ernestine  Pringalle,  épouse  Gri- 
mont, pour  qu'elle  eùl  à  lui  fournir  une 
pension  alimentaire. 

Le  mari  assigné  avec  sa  femme  soutient 
qu*il  n'existe  aucun  lien  d'affinité  ni  de 
parenté  entre  lui  et  les  demandeurs,  et 
qu'il  y  avait  donc  lieu  de  le  mettre  hors  de 
cause. 

Pour  l'épouse  Grimont  on  conclut  à  ce 
que  l'action  fût  écartée,  la  demanderesse 
n'étant  pas  dans  le  besoin,  et  elle,  défende- 
resse, se  trouvant  elle-même  hors  d'état  d'y 
pourvoir. 

Jugement  du  9  août  1832,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu*Ernes(ine  Pringalle,  épouse 
Delbrouck,  est  fîlle  naturelle  de  l'épouse 
Grimont;  que  celle-ci,  en  sa  qualité  de  mère, 
était  obligée  de  fournir  des  aliments  à  son 
enfant,  et  que  cette  obligation,  qui  était  cer- 
taine et  de  nature  mobilière  lors  de  son 
mariage  avec  Charles  Grimont,  est  devenue 
une  charge  de  la  communauté  qui  s'est 
formée  entre  les  époux  Grimont  ; 

u  Attendu  que  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  ne  cesse  que  lorsque  l'enfant  qui 
y  a  droit  n'a  plus  besoin  de  secours;  qu'à 
la  vérité  la  demanderesse  est  mariée  ;  qu'il 
est  également  vrai  qu'après  le  mariage, 
c'est  personnellement  au  mari  qu'incombe 
l'obligation  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'épouse,  parce  que  de  là  nait  la  présomp- 
tion qu'il  met  la  femme  à  l'abri  des  besoins, 
cette  présomption  s'évanouit  dans  l'espèce 
devant  les  circonstances  de  la  cause,  puis- 
qu'il est  constant  d'après  les  documents 
produits  que  le  sieur  Delbrouck  n'est  qu'un 
ouvrier  cordonnier,  que  ni  le  mari  ni  la 
femme  n'est  porté  an  rôle  des  contributions 
directes  et  que  l'un  et  l'autre  sont  indi- 
gents ; 

«  Attendu  encore  que  les  époux  Del- 
brouck ont  quatre  enfants;  et  que  de  plus  il 
est  constaté  que  l'épouse  est  depuis  long- 


temps atteinte  d'une  maladie  grave,  et  qui 
la  met  dans  l'impossibilité  de  se  livrer  à 
aucune  espèce  de  travail  ; 

u  Attendu  que  si  les  aliments  sont  accor* 
dés  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui 
qui  les  réclame,  ils  ne  doivent  l'être  aussi 
que  dans  la  proportion  de  la  fortune  et  de 
l'état  d'aisance  de  celui  qui  les  doit,  et  que 
les  défendeurs  soutiennent  n'être  pas  en 
position  de  fournir  la  moindre  alimentation 
à  la-  demanderesse  ; 

tt  Attendu  que  pour  repousser  ce  soutè- 
nement des  défendeurs,  les  demandeurs  ont 
prétendu  à  l'audience  que  le  sieur  Grimont 
est  propriétaire  d'une  auberge  bien  acha- 
landée; t|u'll  est  fabricant  d'huiles,  qu'il 
possède  des  biens-fonds  tant  à  lui  qu'à  son 
épouse,  et  qu'il  cultive  en  outre  plusieurs 
terres  en  location  ;  mais  qu'ils  n'ont  pas 
apporté  la  preuve  des  Taits  par  eux  articulés 
et  que  dès  lors  il  n'est  pas  possible  de  trou- 
ver maintenant,  dans  l'état  des  choses,  les 
éléments  nécessaires  pour  établir  une  con- 
viction et  fîxer  une  pension  alimentaire; 

u  Attendu  cependant  que  Grimont  recon- 
naît être  propriétaire  d'un  cabaret,  que 
son  épouse  possède  un  hectare  de  terre  à 
Hollain,  et  que  s'il  ne  s'est  pas  expliqué  sur 
la  fabrication  d'huiles  et  l'exploitation  de 
plusieurs  parties  de  terre,  qui  seraient  pour 
-lui  des  moyens  d'aisance- et  de  prospérité, 
sa  position  de  fortune  parait  telle  qu'il  est 
au  moins  permis  d'allouer  une  provision; 

(c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  disposant 
avant  faire  droit  sur  les  conclusions  prin- 
cipales des  demandeurs,  leur  ordonne  d'éta- 
blir l'état  de  fortune  des  défendeurs,  et  à 
cet  effet,  d'articuler  tous  faits  précis  et  per- 
tinents sur  la  valeur  commerciale  et  fon- 
cière de  la  maison  desdits  défendeurs  â 
usage  d'auberge,  sur  l'importance  de  leur 
fabrication,  soit  à  titre  propriétaire,  soit  à 
titre  Focatif,  et  sur  les  biens  propres  tant  au 
mari  qu'à  la  femme,  comme  aussi  sur  leurs 
acquêts  de  communauté  ;  et  disposant  sur 
leurs  conclusions  provisionnelles,  leur  ac- 
corde dès  maintenant  une  somme  de  100 
francs,  qui  sera  imputée  sur  la  pension  ali- 
mentaire qui  pourrait  être  accordée  à  l'é- 
pouse, etc.  >» 

Appel.  —  Les  appelants  Grimont  soutin- 
rent n'être  tenus  à  aucune  obligation  ali- 
mentaire envers  les  époux  Pringalle,  et  ils 
invoquèrent,  outre  les  moyens  proposés 
devant  le  premier  juge,  l'article  337  du 
code  civil  aux  termes  duquel  la  reconnais* 
sance,  faite  pendant  le  mariage,  d'un  enfant 
naturel,  ne  peut  nuire  ni  au  mari,  ni  aux 
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enfants  îssas  da  mariage  ;  la  seule  recon- 
naissance, disait-on,  qu'on'^puisse  invoquer 
dans  Tespèce,  est  celle  dû  27  septembre 
1845,  de  beaucoup  postérieure  au  ma- 
riage. 

Pour  rintimée  on  a  soutenu  que  des  faits 
posés  et  reconnus,  et  dont  au  besoin  on 
offrait  la  preuve,  il  résultait  qu*Ernestine 
Pfingalle  avait,  antérieurement  au  mariage, 
une  possession  d*état  d*enfant  naturel,  con- 
firmée par  Pacte  de  naissance,  laquelle  était 
évidemment  connue  du  sieur  Crimonl,  et 
n^avait  jamais  été  contestée  à  l'intimée. 
Les  faits  articulés  sont  les  suivants  : 
l**Que  la  dame  Ernestine-Joseph  Prin- 
galle",  épouse  Delbrouck,  a  été  inscrite  le 
15  février  1817,  sur  les  registres  de  Tétat 
civil  de  la  commune  d'HoUain,  comme  fille 
naturelle  de  Marie-Ernestine  Pringalle  ; 

2«  Que  cette  déclaration  a  été  signée  par 
Louis  Pringalle  et  À.  Pringalle,  père  et  oncle 
de  Taccouchée; 

3*  Que  depuis  sa  naissance  rintimée  a 
toujours  porté  le  nom  de  sa  mère  ; 

4*  Qu'elfe  a  constamment  été  reconnue 
comme  fille  naturelle  de  la  dame  Pringalle, 
tant  par  le  public  que  par  ses  parents  ma- 
ternels ; 

tf*  Que  postérieurement  au  mariage  de 
sa  mère  et  jusqu'à  l'époque  où  l'intimée 
quitta  la  maison  maternelle,  les  époux  Cri- 
mont  ont  constamment  subvenu  à  ses  be- 
soins, et  que  notamment  elle  a  été  placée  à 
leurs  frais  pour  son  éducation  au  couvent 
de  West  et  chez  les  dames  françaises  à 
Tournai  ; 

6*  Qu'à  l'époque  du  mariage  de  sa  fille, 
la  dame  Crimont  y  a  consenti  en  qualité  de 
mère  naturelle  par  acte  pass^  le  S7  septem- 
bre 1845,  devant  mattre  Renier,  notaire  à 
Tournai  ; 

7*  Que  le  sieur  Crimont  a  implicitement 
reconnu  cette  situation  devant  le  premier 
juge;  qu'à  une  époque  antérieure,  il  a  con- 
senti à  ce  que  l'intimée  tint  sur  les  fonts 
baptismaux  son  fils  légitime,  lequel  l'a  tou- 
jours considérée  comme  sa  sœur. 

H.  l'avocat  général  Corbisier  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  sur  la  question  soule- 
vée devant  la  cour  : 

«  Pour  les  intimés  on  a  prétendu  qu'Er- 
nestine  Pringalle  ayant,  avant  le  mariage 
de  sa  mère,  une  possession  d*élat  d^enfant 
naturel  de  celle-ci,  conforme  à  son  acte  de 
naissance,  sa  filiation  ne  pouvait  être  mé- 
connue. 

P4S1G.,  1853.  —  2*  P4AT11. 


«  L'on  invoque  l'article  320 ,  qui  porte  : 
u  A  défaut  de  titre ,  la  possession  d'état 
«  d'enfant  légitime  suffit,  n  et  l'article  322, 
qui  dit  :  u  Nul  ne  peut  réclamer  un  état 
«  contraire  àcelui  que  lui  donnent  son  titre 
u  de  naissance  et  la  possession  d'état  con- 
<(  forme  à  ce  titre.  » 

tt  11  est évidentque  si  l'enfant  naturel  peut 
invoquer  ces  dispositions,  le  moyen  des 
intimés  doit  réussir;  mais  en  examinant 
ces  textes  l'on  se  convaincra  facilement 
qu'il  ne  peut  en  être  ainsi. 

«  Le  litre  VII  du  code  civil  traite  de  la 
paternité  et  de  la  filiation;  un  premier  cha- 
pitre (articles  312  à  318)  est  relatif  à  la 
filiation  des  enfants  légitimes;  le  deuxième 
(articles  319  à  350)  trace  les  moyens  de 
preuve  de  la  filiation  des  enfants  légitimes; 
le  chapitre  3  traite  des  enfants  naturels. 

«  Dans  une  telle  division  de  matières  il 
n'est  pas  conséquent  d'invoquer  les  disposi- 
tions de  l'une  pour  les  appliquer  à  l'autre,  et 
ainsi  les  articles  520  et  522  dont  on  argu- 
mente, se  trouvant  parmi  ceux  qui  règlent 
les  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légi- 
times, il  n'est  pas  logique  de  les  invoquer  en 
faveur  des  enfants  naturels  dont  le  sort  est 
réglé  par  te  chapitre  suivant.  Si  ces  dispo- 
sitions étaient  rendues  communes  aux  en- 
fants naturels,  le  législateur  n'eût  pas  man- 
qué d'exprimer  ou  au  moins  de  laisser 
apparaître  son  intention;  au  lieu  de  cela,  le 
système  du  chapitre  3  concernant  les  enfants 
naturels  est  basé  sur  des  principes  tout  au- 
tres. La  filiation  des  enfants  légitimes  a  été 
traitée  avec  faveur  et  comme  d'un  grand 
intérêt  pour  la  société,  tandis  que  le  premier 
consul  disait  au  conseil  d'Etat  :.«  La  société 
<f  n'a  pas  d'intérêt  à  ce  que  la  filiation  des 
«  bâtards  soit  connue  ;  n  Ton  ne  peut  donc 
pas  argumenter  d'un  casa  l'autre. 

«  En  effet,  si,  pour  les  enfants  légitimes,  la 
preuve  de  la  filiation  s'établit ,  à  défaut  de 
titre ,  par  la  possession  d'état  (  article  320  ), 
si,  même  à  défaut  de  titre  et  de  possession 
d'état ,  elle  peut  se  faire  par  témoins,  lors- 
qu'il y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit  ou  présomptions  graves  (article  325), 
un  autre  régime  est  constitué  pour  les  en- 
fants naturels.  Leur  reconnaissance  doit 
résulter  d'un  acte  authentique  (article 554), 
elle  n'a  d'effet  qu'envers  celui  qui  l'a  faite 
(article  556),  et  elle  peut  élre  contestée  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  (article  359). 
A  défaut  de  titre,  la  recherche  de  la  paler 
nité  est  interdite  (  article  340  ) ,  et  la  re- 
cherche de  la  maternité  est  admise  et  peut 
être  faite  par  témoins ,  lorsqu'il  y  aura  un 
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commencement  de  preuve  par  écrit  (ar- 
ticle 541  ). 

«  Il  suffit  de  ce  rapprochement  pour  re- 
connaître la  différence  des  systèmes  ;  Pen- 
fant  légitime  a  pour  lui  la  présomption  de 
la  loi;  sa  position  et  la  possession  d'état  le 
meUenl  hors  de  toute  contestation;  Tenfant 
naturel  doit  avoir  un  titre  volontaire  ou 
judiciaire;  il  n'est  plus  question  de  la  pos- 
session d'état  pour  les  enfants  illégitimes; 
elle  ne  peut  dès  lors  rentrer  que  dans  les 
faits  dont  la  preuve  testimoniale  est  admise^ 
mais  en  ce  cas  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  est  nécessaire  ;  des  présomptions 
graves  ne  suffisent  plus,  comme  pour  l'en- 
fant légitime:  un  écrit  constituant  un  com- 
mencement de  preuve  est  exigé» 

«  Il  me  semble  dès  lors  que  l'enfant  natu- 
rel ne  peut  se  prévaloir  de  la  possession 
d^'état  s'il  n'a  un  litre,  un  acte,  une  pièce 
écrite,  d'où  l'on  puisse  faire  résulter  un 
commencement  de  preuve  de  sa  ûliation. 

<( Toute  l'argumentation  de  l'opinion  con- 
traire repose  sur  les  paroles  de  M.  Portalis 
Jors  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat. 

<(  M.  Portalis  dit  que  «  la  possession  con- 
stante est  une  preuve  complète  de  l'état.  En 
général,  toutes  les  fois  qu'on  jouit  de  son  état 
constamment,  publiquement  et  sans  trou- 
ble, on  a  le  plus  puissant  de  tous  les  titres; 
il  serait  donc  absurde  de  présenter  la  pos- 
seêêion  constante  comme  un  simple  com- 
mencement de  preuve ,  puisque  celte  sorte 
de  possession  est  la  plus  naturelle  et  la  plus 
complète  de  toutes  les  preuves.  Des  faits 
de  possession  isolés,  passagers  et  purement 
indicatifs ,  peuvent  n'être  qu'un  commen- 
cement de  preuve ,  mais  il  y  a  une  preuve 
entière  lorsqu'il  y  a  possession  constante,  n 

«  Pour  que  ces  paroles  aient  la  portée 
qu'on  leur  attribue,  il  faut  examiner  la  dis- 
cussion dans  laquelle  elles  ont  été  proférées, 
et  les  conséquences  qu'elles  ont  exercées  sur 
Ja  rédaction  de  la  loi« 

Le  projet  portait,  article  7  : 

»  Ii*'enfant  méconnu  par  sa  mère  aura  la 
faculté  de  prouver  contre  elle  sa  filiation. 
Cette  filiation  ne  pourra  résulter  que  de 
l'accouchement  de  la  mère  et  de  Tidenlité 
du  réclamant  avec  l'enfant  dont  la  mère 
est  accouchée.  Le  réclamant  ne  pourra  être 
admis  à  la  preuve  testimoniale  de  ces  faits 
s'il  n'a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ou  une  possession  constante  de  la  qua- 
lité de  fils  naturel  de  la  mère  qu'il  réclame. 
Le  registre  de  l'état  civil  qui  constatera  la 
naissance  d'un  enfant  né  de  la  mère  récla- 
raée,  et  duquel  le  décès  ne  sera  pas  prouvé, 


pourra  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  »  (Voy.  Locré,  t.  3,  p.  19.) 

«  M.  Berlier  pense  qu'il  convient  de 
maintenir  les  mots  preuve  par  écrié.  Ce 
n'est  pas  ici  comme  dans  le  cas  où  un  en- 
fant réclame  les  droits  de  la  légitimité; 
alors  toute  espèce  de  preuve  doit  être  ad- 
mise ,  mais  si  l'on  donne  la  même  lati- 
tude aux  enfants  nés  hors  mariage,  on  ex- 
pose la  femme  à  craindre  une  action  flé- 
trissante pendant  tout  le  cours  de  sa  vie. 
il  est  donc  nécessaire  de  modérer  celte 
action ,  afin  qu'elle  n'enlratne  pas  d'abus  , 
et  dès  lors  il  convient  d'exiger,  ou  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  des 
faits  de  possession. 

«f  Plus  tard,  la  discussion  sur  les  mêmes 
principes  s'est  engagée  à  propos  de  l'art.  9 
du  projet  (  voy.  Locré,  p.  62,  n«  17  ). 

uici  M.  Berlier  part  de  ce  principe  qu'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  est  né- 
cessaire pour  autoriser  l'action  contre  la 
mère  ;  et  pour  sortir  de  ce  débat ,  le  pre- 
mier consul  propose  le  renvoi  des  questions 
à  la  section. 

<(  La  section  a  donc  revu  son  projet  et 
elle  a  présenté  au  conseil  une  nouvelle  ré- 
daction dans  laquelle  l'on  ne  rencontre  plus 
la  possession  d'état  comme  moyen  de  preuve 
de  la  filiation;  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  est  exigé  (voy.  Locré,  p.  67,  arli- 
cleâS). 

«c'Ët  Tarticle  a  été  adopté  sans  nouvelle 
discussion  (voy.  iJ.,  p.  80,  n<»  18,  et  p.  82, 
n«6). 

u  Que  peut  on  conclure  de  cette  discus- 
sion? C'est  que  le  législateur  a  abandonné 
l'idée  d'admettre  la  possession  d'état  comme 
preuve  de  filiation  vis-à-vis  de  la  mère, 
et  que,  pour  prévenir  des  scandales  que  des 
réclamations  de  ce  genre  pourraient  faire 
naître  et  sauvegarder  le  repos  et  l'honneur 
des  familles,  il  a  exigé  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;  de  sorte  que  la  posses- 
sion d'état  ne  peut  être  invoquée  ,  comme 
toute  autre  preuve  résultant  de  faits  à  prou- 
ver par  témoins,  que  si  elle  est  appuyée 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

u  Et  lorsque  l'on  voit  le  législateur  écrire 
dans  la  loi  que  la  possession  d'état  fera 
preuve  pour  les  enfants  légitimes ,  efiacer 
cette  possession  d'état  de  la  rédaction  du 
projet  relatif  aux  enfants  naturels  et  exiger 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  il 
me  semble  impossible  d'admettre  avec  les 
intimés  que  les  paroles  de  M.  Portalis  soient 
la  base  du  système  de  la  loi. 
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«  Celte  opinion  est  élablio  avec  une 
grande  puissance  par  H.  Marcadé,  t.  8, 
p.  75,  articles  340  à  34â,  n»  6. 

«Cependant  cette  possession  d*état,  jointe 
au  commencement  de  preuve  par  écrit,  fait 
incontestablement  la  preuve  de  la  Gliation  ; 
cela  résulte  clairement  et  du  texte  de  Par- 
ticle  341  et  de  sa  discussion.  Or,  la  posses- 
sion d*état  résulte  en  faveur  de  rinlimée 
des  faits  cotés  dans  sa  conclusion ,  et  qui 
sont  ou  prouvés  ou  non  méconnus;  pei^t- 
elle  invoquer  également  un  commencement 
de  preuve  par  écrit?  Pacte  de  naissance, 
qui  est  la  seule  pièce  invoquée,  constitue- 
t-îl  ce  commencement  de  preuve? 

«  L'article  341  ne  définit  pas  ce  qui  con- 
stitue ce  commencement  de  preuve.  Une 
définition  est  donnée  par  Tarlicle  1347  du 
code  civil,  qui  attribue  cet  effet  à  tout  acte 
écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel 
Ja  demande  est  formée  ou  de  celui  qu*il 
représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le 
fait  allégué.  Mais  cette  déGnition  est  posté- 
rieure à  Tadoplion  de  Tarliclc  341  et  n*a 
pas  été  faite  en  vue  de  cette  disposition  , 
tandis  que  dans  un  article  précédent,  en 
parlant  de  la  filiation  au  point  de  vue  des 
enfants  légitimes,  on  avait  également  attri- 
bué la  même  force  au  commencement  de 
preuve  écrite,  et  on  en  avait  donné  ta  défi- 
nition ;  n*e5t-il  pas  rationnel  de  penser  que 
le  législateur,  employant  les  mêmes  mots, 
dans  le  même  titre,  dans  la  même  matière, 
y  a  attaché  le  même  sens?  Il  faudrait  donc 
avoir  recours  à  Tarticle  324  qui  fait  résulter 
on  commencement  de  preuve  des  titres  de 
famille,  registres  et  papiers  domestiques 
émanés  du  père  çu  de  la  mère ,  des  actes 
publics  et  même  privés  d*une  partie  enga- 
gée dans  la  contestation  ou  qui  y  aurait 
intérêt  si  elle  était  vivante. 

t(  I/acle  de  naissance  par  lui  seul,  et  si  la 
déclaration  n*est  faite  par  la  mère  ou  par 
une  partie  ayant  intérêt,  ne  peut  produire  ' 
cet  effet;  cela  a  été  reconnu  lors  de  la  dis* 
cussion  de  Tarticle  341  au  conseil  d'Etat;  le 
projet  attribuait  à  Pacte  de  naissance  la 
force  d*un  commencement  de  preuve  écrite 
(Locré ,  t.  3,  p.  19) ,  mais  sur  les  observa- 
lions  du  ministre  de  la  justice ,  le  paragra- 
phe a  été  retranché  (t^.,  p.  57,  n<>  7).  Mais 
si  Tacte  de  naissance  contient  la  déclaration 
de  personnes  intéressées,  il  revêt  la  force 
que  loi  attribue  Tarticle  324.  C*est  ce  qui 
se  présente  dans  Pespèce,  où  la  déclaration 
de  naissance  d'Ernestine  Pringalle  est  faite 
par  le  frère  de  sa  mère  et  en  présence  d*un 
autre  frère  ou  de  son  père,  tous  héritiers 


de  cette  dernière,  et  conséquemment  inté- 
ressés à  contester  la  naissance  d'un  enfant 
(  voy.  Marcadé,  articles  340  à  342,  n»  3). 

«  L'intimée  pouvait  donc,  avant  le  ma- 
riage de  sa  mère ,  invoquer  à  Pappui  de  sa 
filiation  un  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  et  des  faits  qui  me  semblent  consti* 
tuer  la  possession  d'état;  quel  droit  peut  en 
résulter  pour  elle? 

u  S'il  s'agissait  de  filiation  légitime.  Par- 
ticle  322  lui  assurerait  une  légitimité  inat- 
taquable; mais  les  règles  sont  différentes 
pour  les  enfants  naturels,  l'article  322  fait 
partie  d'un  ensemble  de  principes  qui  ne 
leur  sont  pas  applicables,  leurs  droits  ne 
peuvent  résulter  que  d'une  reconnaissance 
volontaire  par  acte  authentique  (art.  324  et 
suivants  )  ou  d'une  décision  judiciaire  qui  y 
supplée  dans  le  cas  et  au  moyen  des  preuves 
prévues  par  l'article  341.  L'on  doit  en  con- 
clure ,  comme  nous  Pavons  déjà  établi ,  que 
la  possession  d'état  ne  confère  aucun  droit 
à  Penfant  naturel,  surtout  vis-à-vis  des 
tiers,  et  qu'elle  n'est  qu'un  moyen  de 
preuve  qui  permet  la  recherche  de  la  filia- 
tion; et  dès  lors  que  Penfant  naturel  ne  peut 
s*en  prévaloir  comme  d'un  titre  produisant 
des  effets  aussi  longtemps  qu'il  n'a  obtenu 
la  décision  de  justice  qui  remplace  la  re- 
connaissance. 

«  Lors  de  la  discussion  de  cette  partie  du 
code,  il  avait  été  proposé  d'y  ajouter  :  «  L'ef- 
>(  fet  de  la  preuve  résultant  de  la  recherche 
«  sera  le  même  que  celui  de  la  reconnais- 
((  sance,  »  et  celle  disposition  a  été  écartée 
comme  inutile;  d'où  il  faut  conclure  que  les 
deux  modes  de  reconnaissance  doivent  être 
entièrement  assimilés,  et  qu'à  l'égard  des 
tiers  ils  ne  peuvent  produire  d'effet  rétro- 
actif. 

«(  L'on  objecte  que  le  mari ,  Henri  Cri- 
mont,  a  connu  avant  le  mariage  la  qualité 
et  la  possession  d'état  de  l'intimée;  mais  il 
faut  aussi  admettre  qu'il  a  connu  qu'elle 
n'avait  pas  été  légalement  reconnue,  qu'elle 
n'avait  donc  aucun  droit  acquis ,  notam- 
ment à  l'égard  des  tiers,  et  qu'il  ne  pouvait 
en  résulter  pour  lui  personnellement  des 
obligations  qui  auraient  pu  modifier  son 
intention  d'un  mariage  avec  la  mère  de 
l'enfant  (Marcadé,  t.  3,  p.  60  et  79,  art.  337, 
n»  7,  et  352,  n*  7;  Demolombe,  t.  3, 
p.  161,  n»466). 

u  Le  moyen  employé  par  l'intimée  pour 
obtenir  la  confirmation  du  jugement  me 
semble  donc  lui  échapper. 

<i  II  ne  loi  reste  à  invoquer  que  Pacte  au- 
thentique du  27  septembre  1845,  postérieur 
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de  dix-sept  années  au  mariage  de  sa  mère. 
tt  II  est  incontestable  que  cet  acte  ne  soit 
une  reconnaissance  de  la  mère  et  ne  donne 
à  Tintimée  les  droits  de  Tenfant  naturel 
reconnu.  Mais  Tarlicle  357  apporte  à  ces 
droits  une  restriction  :  k  La  reconnaissance 
«  faite  pendant  le  mariage  par  Pun  des 
«  époux...  ne  pourra  nuire  à  Tautre  époux 
«(  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage,  n 

u  Dans  Pintérét  de  la  famille,  la  loi  res- 
treint donc  les  droits  pécuniaires  que  la 
reconnaissance  aUribue  à  Penfant  naturel; 
conséqueroment  les  droits  successifs  des 
enfants  légitimes,  les  avantages  attribués 
à  Paulre  époux ,  ne  pourront  être  entamés 
par  les  prétentions  de  Tenfant  naturel ,  qui 
ne  pourra  prétendre  la  part  que  la  loi  lui 
donne  dans  la  succession  de  sa  mère  sans 
nuire  aux  autres  droits  que  la  loi  considère 
comme  plus  sacrés. 

«t  Cependant  Tenfant  naturel  perdra-t-il 
son  droit  à  des  aliments?  I/on  peut  voir 
dans  la  discussion  au  conseil  d^Elat  que  la 
préoccupation  du  législateur  a  été  d*assurer 
à  Tenfanl  ces  aliments  que  sa  position  en 
dehors  de  la  famille  lui  rend  si  nécessaires; 
c^est  d'ailleurs  Texécution  d'une  obligation 
naturelle  qui  résulte  du  fait  de  U  filiation  , 
et  qui,  accomplie  dans  des  termes  modérés, 
ne  peut  guère  être  considérée  comme  uri 
préjudice  nuisible  aux  droits  des  enfants 
légitimes;  et  lorsque  l'on  voit  que  la  loi  qui 
prohibe  la  reconnaissance  de  Tenfant  adul- 
térin ou  incestueux,  qui  ne  lui  donne  aucun 
droit  contre  ses  parents,  lui  accorde  cepen- 
dant des  aliments,  ne  doit-on  pas  croire  que 
le  législateur  n*a  pas  voulu  les  refuser  à  l'en- 
faut  naturel  quoique  tardivement  reconnu  ? 
L'art.  337  aura  déjà  ce  résultat  asseï  grave 
auquel  il  semble  devoir  être  restreint,  qu'il 
enlève  à  l'enfant  naturel  la  part  successive 
qui  lui  revient,  et  cela  parce  que  sa  mère 
a  négligé  de  le  reconnaître  avant  son  ma- 
riage, ou  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  ou  ne 
s'est  pas  trouvé  en  mesure  de  réclamer  sa 
filiation  avant  qu'elle  ne  s'engage  dans  cette 
union  ;  cette  interprétation,  admise  et  con 
testée  par  les  commentateurs  et  par  la  ju- 
risprudence, me  semble  devoir  être  accueil- 
lie avec  faveur ,  car  elle  s'appuie  sur  des 
droits  naturels  imprescriptibles  que  l'on  ne 
peut  croire  que  le  législateur  ait  voulu  mé- 
connaître (  voy.  Marcadé,  article  337,  n**  2, 
infine^  t.  3,  p.  36;  Duranton,  éd.  franc., 
t.  3,  n«â32;  Sirey-Gilbert ,  code  civil,  ar- 
ticle 337,  no*  3  et  suivants;  Paris,  13  juin 
1809;  Paris,  casa.,  â7  août  1811  (Pasi- 
crisie,  et  la  note);  Agen,  13  mars  1817  {id,y 


et  les  notes);  Delvincourt,  t.  9,  p.  78.  Contra 
Demolombe ,  t.  3,  n*  472). 

tt  Dès  lors,  en  principe,  la  demande  d*ali- 
ments  formulée  par  les  intimés  est  fondée, 
et  il  y  a  lieu  de  les  admettre  à  U  vérification 
des  faits  que  le  premier  juge  a  ordonnée.  » 

4ARtT. 

LÀ  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  pos- 
session d'état  de  fille  naturelle  de  l'appe- 
lante invoquée  par  l'intimée  : 

Attendu  que  le  chapilre  3  du  titre  VII, 
livre  I"  du  code  civil,  est  incomplet  et  in- 
sufiisant; 

Attendu  que  Ton  est  généralement  d^ac- 
cord  pour  appliquer  à  la  filiation  naturelle 
les  articles  526  à  330  du  chapitre  2  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  est  rationnel  d^ad- 
mettre  que  les  antres  dispositions  du  cha- 
pitre 2,  qui  ne  sont  point  incompatibles 
avec  celles  introduites  spécialement  pour 
les  enfants  naturels  dans  le  chapitre  3,  leur 
sont  également  applicables  ; 

Attendu  que  l'application  des  articles  320 
et  321  du  code  civil  aux  enfants  naturels 
n'est  point  inconciliable  avec  la  disposition 
de  Tarticle  341  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'autre  chose  est 
d'intenter  une  action  en  recherche  de  la 
maternité  ou  de  réclamer  les  effets  d'un 
état  reconnu,  avoué  par  la  mère,  constant, 
public  et  déjà  légalement  acquis  ; 

Attendu  que,  antérieurement  au  code 
civil,  celui  qui  avait  en  sa  faveur  la  posses- 
sion d'état  n'était  pas  obligé  de  remonter 
à  d'autres  preuves; 

Attendu  qu'elle  lui  tenait  lieu  de  tous  les 
titres  que  les  ordonnances  exigeaient  ; 

Attendu  que  le  code  civil  a  consacré  de 
nouveau  ces  principes  dans  l'article  320  ; 

Attendu  qu'il  est  difficile  de  croire  que 
le  législateur,  en  permettant  dans  Fart.  341 
la  recherche  de  la  maternité  et  la  preuve 
par  témoins  à  l'aide  d'un  simple  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  aurait  voulu 
proscrire  la  preuve  de  la  filiation  résultant 
du  titre  le  plus  certain  et  le  plus  respectable 
de  tous; 

Attendu  que  si  l'article  541  n'a  pas  repro- 
duit la  disposition  du  projet  primitif  qui 
admettait  la  possession  d'état  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  ma- 
ternité, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  fût  écartée 
parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  suffisante  pour 
autoriser  la  preuve; 
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Allenda  qu*il  est  pli|s  naturel  de  penser 
que  le  législateur,  ayant,  à  la  fin  de  la 
séance  du  86  brumaire  an  x ,  renvoyé  Tar- 
ticle  7  du  projet,  comme  toutes  les  autres 
questions,  â  la  commission  pour  y  subir 
an  nouvel  examen,  aura  définitivement  été 
frappé  de  la  justesse  de  Tobservation  de 
M.  Portalis,  qui  avait  dit  dans  la  discussion 
au  conseil  d*£lat  «  que  la  possession  con- 
tt  stante  est  une  preuve  complète  de  TélaC; 
u  qQ*en  général  toutes  les  fois  que  Ton  jouit 
«  de  son  état  constamment,  publiquement 
«  et  sans  trouble, , on  a  le  plus  puissant  de 
«  tous  les  titres;  qn*il  serait  donc  absurde 
«  de  présenter  la  possession  constante 
«  comme  simple  commencement  de  preuve, 
«  puisque  cette  sorte  de  possession  est  la 
«  plus  naturelle  et  la  plus  complète  de 
«  toutes  les  preuves,  »  et  que  par  suite  le 
législateur  aura  voulu,  en  retranchant  la 
prédite  disposition ,  rendre  à  la  possession 
d*état  le  caractère,  la  force  et  la  puissance 
qu'il  venait  de  lui  reconnaître  dans  l'article 
520  et  que  Tarticle  7  du  projetlui  enlevait 
en  partie  ; 

Attendu  que  la  dame  Ernes(îne**Joseph 
Pringalle ,  épouse  Delbrouck ,  a  été  inscrite 
le  15  février  1819  sur  les  registres  de  Télat 
civil  de  la  commune  de  Hollain  comme  fille 
naturelle  de  Harie-Ernestine  Pringalle  ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  méconnu  que  cette 
déclaration  a  été  signée  et  faite  par  Louis 
Pringalle  et  A.  Pringalle,  père  et  frère  de 
Taccottchée  ;  que  depuis  sa  naissance  Tinti- 
mée  a  toujours  porté  le  nom  de  sa  mère; 
qQ^elIe  a  constamment  été  reconnue  comme 
fille  naturelle  de  rappelante,  tant  par  le 
public  que  par  les  parents  de  celle-ci;  que 
rappellanle  Ta  nourrie  et  élevée;  que  posté- 
rieurement au  mariage  de  sa  mère  el  jusqu*à 
répoque  où  rintimée  quitta  la  maison  ma- 
ternelle, les  épouk  Crimont  ont  constamment 
subvenu  à  ses  besoins,  et  que  notamment 
elle  a  été  placée  à  leurs  frais,  pour  son  édu- 
cation, au  couvent  d&West  et  cb^z  les  dames 
françaises  à  Tournai  ;  qu*à  Tépoqoe  du  ma- 
riage de  sa  fille,  la  dame  Crimont  y  a  con- 
senti en  qualité  de  mère  naturelle  par  acte 
passé  le  27  septembre  1841S  devant  Mo  Re- 
nier, notaire  à  Tournai  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  cir- 
constances que  rintimée  avait  acquis  avant 
le  mariage  de  sa  mère  une  possession  d*état 
non  contestée,  certaine  et  publique,  et  con- 
forme à  son  acte  de  naissance,  de  fille  natu- 
relle de  rappelante ,  possession  d'état  que 
le  mari  n*a  pu  ignorer  et  que  les  faits  qui 
se  sont  produits  durant  le  mariage  de  la 


mère  n*ont  fait  que  confirmer  et  corroborer; 

Attendu  dès  lors  qu'elle  avait  avant  le 
mariage  de  sa  mère  un  titre  constant  et 
suffisant  pour  obliger  celle-ci  à  lui  fournir 
au  besoin  des  aliments; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  sur- 
plus ceux  du  premier  juge,  ouï  M.  Tavocat 
général  Gorbisier  et  de  son  avis,  quant  à  la 
confirmation  du  jugement,  met  Tappel  à 
néant,  etc. 

Du  29  décembre  18K2.  —  Cour  de  Brnx. 
—  5«ch.  —  PI.  MH.  Mersman,  P.  Van- 
damme  et  Vangoidtsnoveu. 


PREUVE.  —  Faits  pirtirerts  mais  inveai- 

8BHBLABLX8.  —  ADMISSIBILITÉ. 

Le»  juges  peuvent  refuser  d'mlmettre  la 
preuve  testimoniale  de  faits,  même  perti- 
nents, lorsqu'ils  leur  paraissent  invrai- 
semblables (*}. 

(LAGOMP.  du  GHBMIR  de  fer  du  IfOED   A   PAEIS, 
—  G.  l'état  belge.  ) 

Les  relations  de  service  entre  Texploita- 
tion  du  chemin  de  fer  du  Mord  de  France 
et  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TEtat 
en  Belgique  ont  été  réglées  par  une  con- 
vention do  22  mars  1846.  L*article  11  de 
cette  convention  porte  :  «  Tout  dommage 
entraînant  payement  d'indemnité  aux  inté- 
ressés du  chef  de  retard,  d'entraves,  de  per- 
tes ou  d'avaries  occasionnées  aux  expédi- 
tions,  sera  supporté  par  Tadministration 
sur  le  territoire  de  laquelle  le  fait  aura  lieu, 
les  cas  de  force  majeure  exceptés.  » 

Le  sieur  Delrez,  de  Liège ,  avait  confié  à 
l'administration  du  chemin  de  fer  de  TEtat 
seize  ballots  de  fils  d'ctoupe,  pour  être 
transportés  à  Lille  ;  mais  le  1"  novembre 
1847,  pendant  le  trajet,  alors  que  le  convoi 
était  à  peine  sur  le  territoire  français,  entre 
Mouscron  et  Lille,  on  s*aperçut  que  le  feu 
avait  éclaté  dans  le  waggon  chargé  de  ces 
marchandises;  celles-ci  étaient  en  pariie  dé- 
truites ou  détériorées, et  Tadministration  da 
chemin  de  fer  de  TElat,  assignée  en  paye- 
ment de  leur  valeur  devant  le  tribunal  de 
Liège,  appela  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  en  garantie,  en  vertu  de  la 
convention  du  22  mars  1846. 

Condamnée  d*abord  par  défaut,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  forma 

(*)  Voyez  Limo|;es,  21  novembre  1826;  Pari», 
eaissatioD,  2i  juin  1837  ;  Carré,  n»  975  bis. 
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opposilion  au  jugement.  Bile  soutint  qu*à 
la  vérité  le  dommage  devait  être  supporté 
par  Tadministration  sur  le  territoire  de  la- 
quelle le  fait  avait  eu  lieu,  mais  qu*il  ne 
fallait  pas  confondre  la  découverte  du  fait 
avecia  naissance  et  Texislence  du  fait  même; 
qu*il  était  prouvé  que  Tincendie  existait 
déjà  lorsque  le  convoi,  était  encore  sur  le 
territoire  belge,  bien  qu*on  eût  découvert 
rincendie  sur  le  territoire  français.  Elle 
posait  donc  subsidiairement  une  série  de 
faits  pour  prouver  que  l'incendie  avait  pris 
naissance  sur  le  sol  belge.  Le  tribunal  de 
Liège  repoussa  ces  prétentions  par  jugement 
du  4  mai,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  au  fond,  qu'il  est  constant  au 
procès  qu'en  1847,  le  sieur  Deirez,  com- 
missionnaire à  Liège,  avait  confié  à  Tadmi* 
nistration  du  chemin  de  fer  belge,  pour 
être  transportés  à  Lille,  seize  ballots  conte- 
,  nant  du  (il  de  lin  et  d'éloupe,  appartenant 
à  la  société  linière  de  Saint-Léonard  à  Liège; 
que  ces  marchandises,  expédiées  de  Cour- 
trai,  le  31  octobre  1847,  par  le  convoi  de 
5  heures  et  demie,  sont  arrivées  le  même 
jour  vers  4  heures  à  Mouscron  ;  que  le 
lendemain,  1*'  novembre,  elles  ont  été  re- 
mises à  l'administration  du  chemin  de  fer 
français  et  expédiées  par  celle-ci  pour  Lille, 
par  le  convoi  de  11  heures  50  minutes; 
que  dans  le  trajet,  sur  le  territoire  français, 
entre  Mouscron  et  Lille,  les  conducteurs  du 
convoi  ont  aperçu  une  épaisse  fumée  sor- 
tant  du  waggon  sur  lequel  étaient  chargés 
les  seize  ballots  en  question,  et  que ,  vérifi- 
cation faite,  il  a  été  constaté  que  lesdites 
marchandises  étaient  en  partie  brûlées  et 
en  partie  fortement  ^avariées  ; 

u  Qu'il  s'agit  d'examiner  si  la  responsa- 
bilité de  ce  sinistre  doit  peser  sur  la  com- 
pagnie défenderesse,  ainsi  que  le  prétend 
l'Etat  belge; 

«  Attendu  que  les  parties  reconnaissent 
que,  le  2â  mars  1846,  est  intervenu  entre 
elles  une  convention  suivant  laquelle  tout 
dommage  entraînant  payement  d*une  in- 
demnité aux  intéressés  du  chef  de  perles 
ou  d'avaries  occasionnées  doit  être  supporté 
par  l'administration  sur  le  territoire  de  la- 
quelle le  fait  a  eu  lieu; 

«I  Qu'il  est  évident,  dès  lors,  que  c'est  à 
la  compagnie  défenderesse  qu'incombe  l'o- 
bligation de  réparer  le  dommage  occasionné 
par  le  sinistre  dont  il  s'agit ,  puisque,  d'a- 
près les  faits  relatés  ci-dessus  et  constatés 
par  les  agents  de  la  compagnie  elle-même, 
c'est  lorsque  le  convoi  avait  déjà  parcouru 
plusieurs  lieues  du  territoire  français  que 


rincendie  a  éclaté  ;  que  c'est  donc  bien  sur 
le  territoire  français  qu'a  eu  lieu  le  fait 
dommageable,  c'est-à-dire,  que  les  mar- 
chandises ont  été  brûlées,  et  que  ce  n'est 
qu'en  établissant  que  l'incendie  avait  déjà 
pris  naissance  lorsque  le  convoi  se  trouvait 
encore  sur  le  territoire  belge  que  la  défen- 
deresse pourrait  échapper  à  la  responsabi- 
lité qui  lui  incombe  suivant  la  convention 
pnérappelée  ; 

«  Attendu  que  la  preuve  que  l'incendie 
préexistait  à  l'entrée  sur  le  territoire  fran- 
çais du  waggon  qui  portait  les  marchandises 
ne  résulte  nullement  des  documents  de  la 
cause  ;  que  vainement  la  défenderesse  in- 
voque les  rapports  de  ses  agents,  suivant 
lesquels  il  aurait  été  constaté  que  le  foyer 
de  l'incendie  se  trouvait  au  centre  du  char- 
gement, que  le  waggon  ne  portait  aucune 
trace  extérieure  d'incendie,  qu'il  était  par- 
faitement bâché  de  manière  à  ne  laisser 
aucune  issue;  d'où  elle  conclut  qu'il  est  im- 
possible que  le  feu  ait  été  communiqué  de 
l'extérieur,  mais  doit  être  plutôt  attribué  à  la 
présence  d'une  allumette  chimique  ou  bien 
d'un  fumeron  de  tabac  tombé  sur  lesdites 
marchandises  au  moment  du  chargement 
qui  a  eu  lieu  en  Belgique  ;  qu'outre  que  les 
rapports  des  agents  de  la  compagnie  ne  sont 
pas  produits,  ils  sont  encore  démentis  par 
ceux  des  agents  de  Tadministration  belge, 
desquels  il  résulterait,  au  contraire,  que  le 
waggon  ne  présentait  des  traces  de  feu 
qu'à  l'extérieur  ;  que  la  bâche  était  percée 
d'une  grande  ouverture,  ce  qui  porte  à  pen- 
ser que  le  feu  a  été  communiqué  par  un  char- 
bon incandescent  tombé  de  la  locomotive  ; 

u  Qu'au  surplus,  en  déclarant  par  une 
espèce  de  forfait,  dans  la  convention  pré- 
rappelée du  SS  mars  1846,  que  chacune 
des  deux  administrations  supporterait  les 
dommages  arrivés  sur  son  territoire ,  les 
parties  ont  précisément  eu  pour  but  de 
prévenir  les  difficultés  et  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  sur  le  point  de  savoir 
à  qui  la  cause  primitive  du  dommage  peut 
être  imputée;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas  de 
recherche^*  les  causes  de  l'incendie,  ni  si  ces 
causes  existaient  avant  que  les  marchandi- 
ses quittassent  le  territoire  belge,  mais  bien 
si  rincendie  a  eu  lieu  sur  lê  territoire  fran- 
çais, et  que  ce  point  ne  saurait  être  l'objet 
d'un  doute  sérieux;  en  présence  des  faits 
établis  ci-dessus  ; 

«c  Attendu  que  vainement  encore  la  dé- 
fenderesse argumente  de  ce  que,  lorsque 
l'incendie  a  été  découvert,  le  convoi  ne 
parcourait  le  chemin  français  que  depuis 
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une  demî-heure ,  et  qu'il  est  impossible 
que,  dans  un  si  court  espace  de  temps,  l'in- 
cendie eût  fait  des  ravages  aussi  considéra- 
bles que  ceux  qui  ont  élé  constatés,  ce  qui 
prouverait,  selon  elle,  que  déjà  avant  d'a- 
voir atteint  le  territoire  français  le  feu  cou- 
vait dans  les  marchandises  ;  qâe  celte  con- 
séquence, en  effet,  n'est  rie»  moins  que 
certaine;  qu'il  se  conçoit  au  contraire  faci- 
lement que  sur  une  matière  essentiellement 
iriQammable,  telle  que  des  Gis  d'étoupe  et 
de  lin,  placés  sur  un  convoi  en  marche,  le 
feu  ait  fait  des  progrès  rapides,  et  en  quel- 
que sorte  instantanés; 

«  Attendu  que  la  preuve  subsidiairement 
offerte  par  la  défenderesse  n'est  pas  admis- 
sible, parce  qu^elle  ne  précise  aucun  fait, 
aucune  circonstance  ,  de  nature  à  justifier 
que  l'incendie  eût  pris  naissance  sur  le  ter- 
ritoire belge;  que,  telle  qu'elle  est  formulée, 
elle  rendrait  la  preuve  contraire  impossible; 
qu'au  surplus  ce  que  la  défenderesse  offre 
de  prouver,  à  savoir  que  l'incendie  n'a  pas 
pris  naissance  en  France,  est  d'une  invrai- 
semblance palpable  quand  l'on  considère 
qu'au  moment  de  franchir  la  frontière  belge, 
Icwaggon  portant  les  seize  ballots  en  ques- 
tion a  dû  être  plombé  par  les  employés  de 
la  douane  française,  et  qu'il  est  imposable 
d'admettre  que  dans  le  cours  de  celte  opé- 
ration, ceux-ci  ne  se  fussent  pas  aperçus  de 
la  présence  du  feu,  s'il  y  avait  réellement 
élé; 

u  Qu'il  est  reçu  en  jurisprudence  que  les 
juges  peuvent  refuser  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  de  faits,  même  pertinents, 
lorsquils  leur  paraissent  invraisemblables; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  au 
fond,  sans  avoir  égard  à  la  demande  subsi- 
diaire formée  par  la  défenderesse  ,  laquelle 
est  déclarée  non  recevable,  ordonne  que  le 
jugement  par  défaut  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  et  condamne,  etc.  »  — 
Appel. 

▲BAtT. 

LA  €OUR;  —  T  a-t-il  lieu,  sans  avoir 
égard  à  la  preuve  offerte ,  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel? 

Considérant  qu'il  a  été  convenu  entre 
parties  que  l'avarie  des  marchandises  trans- 
portées serait  à  la  charge  ûe  l'administration 
sur  le  territoire  de  laquelle  le  fait  ilomma» 
geable  serait  arrivé; 

Que,  dans  l'espèce,  il  est  constant  que 
l'ioceiidie  des  ballots  de  fils  d'étoupe  et  de 
lin  s'est  manifesté  en  France,  pendant  la 
iBarche  du  convoi  vers  Lille  ;  que  le  sinistre- 


est,  dès  lors,  censé  avoir  eu  lieu  sur  le  ter- 
ritoire français  ;  que  sans  doute  la  compa- 
gnie appelante  est  recevable  à  prouver  que 
l'incendie  a  commencé  en  Belgique,  mais 
qu'elle  doit  alors  articuler  des  faits  précis 
et  concluants; 

Que  toute  l'articulation  contenue  dans  ses 
conclusions  subsidiaires  se  résume  dans 
quelques  circonstances  dont  les  principales 
sont  que  le  convoi  circulait  depuis  peu  de 
temps  en  France,  lorsque  le  feu  a  été  aperçu 
dans  un  waggon  de  marchandises  ;  que  les 
bâches  qui  recouvraient  le  waggon  étaient 
alors  intactes  et  que  le  foyer  de  l'incendie 
était  au  centre  des  ballots  ;  qu'en  admettant 
l'existence  de  ces  circonstances,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  que  l'accident  aurait  eu  lieu  en 
Belgique,  car  les  marchandises  étaient  sur 
le  territoire  français  depuis  vingt-cinq  à 
trente  minutes  quand  la  fumée  est  sortie 
du  waggon  qui  les  transportait;  or,  il  est 
certain,  ainsi  qu'on  le  soutient,  que  le  feu, 
dans  une  matière  inDammable  comme  le 
lin,  a  dû  causer  un  prompt  incendie,  soit 
qu'il  ait  été  mis  par  imprudence  ou  mal- 
veillance en  France,  ou  qu'il  ait  été  com- 
muniqué par  quelque  charbon  incandescent 
sorti  de  la  cheminée  de  la  locomotive  et 
poussé  par  le  vent  dans  l'intérieur  du  char- 
gement, comme  il  l'est  parfois  dans  les  voi- 
tures occupées  par  les  voyageurs  ;  que  la 
demande  à  la  preuve  des  faits  tels  qu'ils 
sont  déduits  ne  saurait  donc  être  admis- 
sible ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions subsidiaires,  y  compris  la  demande 
de  preuve,  met  l'appellation  à  néant. 

Du  10  décembre  18U1.  —  Gourde  Liège. 
—  !'•  ch.  —  PL  H.  Sancke  et  M.  Heone- 
quin. 

PRESCRIPTION.  —  Retendicatioh.  —  Loi 
AifciKTiRE.  —  Code  civil,  —  Loi  régiilâ- 

TRICE. 

Est  soumise  à  la  prescription  trentenaire, 
prévue  par  l'article  2262  du  code  civil, 
l'action  en  revendication  de  biens^  dont  la 
prise  de  possession  retnonterait  même  à 
une  époque  antérieure  au  code  civil,  du 
moment  que  cette  possession  s'est  conti- 
nuée pendant  trente  ans  sous  c€code,  sans 
rien  emprunter  à  l'époque  antérieure» 

En  ce  cas,  le  code  civil  régit  seul  cette 
prescription  sans  devoir  rechercher  l'esis- 
tence  des  conditions  requises  à  cet  égard 
parla  loi  ancienne,  (Code  civil,  art.  2262 
et  2281.) 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


(siMOniS,  —  G.  DE  GOMZt.) 

Jean  de  Franqainet  avait^qaatre  enfants  : 
deux  garçons  et  deux  filles.  Il  est  mort  en 
1768,  après  avoir  réglé  sa  succession  par 
un  testament  du  25  juin  1765. 

L'article  5  de  ce  testament  concerne  la 
maison  d'habilalion  du  testateur  et  les  meu- 
bles qui  là  garnissaient.  Jean  de  Franqui- 
neten  lègue  la  jouissance,  leur  vie  durant, 
à  ses  filles  Catherine-Françoise  et  Anne- 
Catherine. 

Il  veut  que  cette  jouissance  vienne  à 
cesser  si  elleê  se  marient,  et  même  si  elleê 
changent  de  résidence. 

Le  testateur  établit  ensuite,  dans  le  même 
article  et  dans  les  articles  6  et  7,  un  fidéi- 
commis  au  profit  de  ses  descendants  mâles, 
de  génération  en  génération  ;  il  indique  les 
biens  qui  en  feront  l'objet ,  et,  dans  Tar- 
licle  8 ,  il  prescrit  que  si  les  deux  bran- 
ches mâles  viennent  à  s'éteindre,  ces  biens 
soient  partagés  entre  ses  enfants  ou  leurs 
représentants  par  souches. 

Indépendamment  des  biens  soumis  à  ce 
fidéicomrais,  Jean  de  Franquinet  possédait 
une  fortune  considérable,  qui  fut  partagée 
entre  ses  quatre  enfants  le  5  juillet  176£[. 

L'acte  qui  constate  le  partage  contient 
en  même  temps  la  déclaration  formelle  des 
copartageants  qu'ils  entendent  respecter 
les  volontés  dernières  de  leur  père. 

Des  deux  filles  de  Jean  de  Franquinet, 
Tune  s'est  mariée  et  a  perdu  tout  droit  à  la 
jouissance  des  biens,  objets  de  l'article  5 
du  testament  de  1765;  l'antre,  Anne-Cathe- 
rine, a  vécu  dans  le  célibat  et  n*a  cessé 
d'habiter  la  maison  paternelle  jusqu'à  son 
décès,  arrivé  en  1799. 

A  l'époque  de  ce  décès,  la  loi  de  1792, 
abolitive  des  substitutions,  avait  été  publiée 
dans  nos  contrées.  Il  ne  vint  à  la  pensée  de 
personne  qu'Ânne-Catherine  de  Franqui- 
net serait  devenue  propriétaire  des  biens 
dont  l'article  5  ne  lui  attribuait  que  la  jouis- 
sance. Sa  succession  fut  partagée  entre  ses 
héritiers,  au  vœu  de  son  testament  du  8  mai 
1792;  les  biens  qu'elle  ne  détenait  qu'à  titre 
de  l'usufruit  de  l'article  5  firent  retour 
dans  les  mains  des  descendants  mâles,  alors 
en  vie,  du  testateur  de  1765. 

Cinquante  ans  plus  tard ,  les  de  Gomzé 
formèrent  une  demande  en  pétition  d'hé- 
rédité, en  se  fondant  sur  ce  que  l'arti- 
cle 5  du  testament  de  1765  de  Jean  Fran- 
quinet établissait  un  Ûdéicommis,  aboli  par 


la  loi  française,  dans  le  chef  d'Anne-Cathe- 
rine Franquinet,  leur  auteur. 

Les  Simonis  prétendirent  qn*il  n^existait 
de  substitution  que  dans  la  descendance 
mâle  du  testateur  ;  et,  en  tout  cas,  ils  oppo- 
sèrent la  prescription,  qu'ils  basaient  sar 
une  possession  plus  que  trentenaire  sous 
l'empire  du  code  civil. 

Le  tribunal  de  Verviers,  saisi  de  celte 
contestation ,  admit  l'interprétation  du  tes- 
tament invoquée  par  de  Gomzé,  et,  sur  le 
moyen  de  prescription,  statua  comme  suit  : 

i(  Considérant  qu'Anne -Catherine  Fran- 
quinet possédait  les  biens  fidéicommissés 
au  moment  de  la  publication,  faite  le  16  dé- 
cembre 1795,  de  la  loi  du  14  novembre 
1792,  abolissant  les  substitutions,  et  qu'ainsi 
elle  en  était  propriétaire  incommulable  au 
moment  de  sa  mort; 

«  Considérant  que  Jean-Ignace  Franqui- 
net s'est  mis  en  possession  de  ces  biens  le 
7  fructidor  an  vu  (24  août  1799)  à  la  mort 
de  sa  tante  Anne-Catherine  Franquinet, 
c'est-à-dire  sous  la  coutume  de  Liège  ; 

«  Considérant  que  l'article  2281  du  code 
civil  réduit  à  trente  ans  la  prescription, 
applicable  à  l'espèce,  et  maintient,  pour  le 
surplus,  les  conditions  de  la  loi  ancienne; 
que  l'article  1«',  chap.  IX  de  la  coutume  de 
Liège  porte  t  «  Pour  acquérir  par  prescrip- 
u  tion  quelque  bien  immeuble,  convient 
K  l'avoir  possédé  à  titre  de  bonne  foi,  l'es- 
«  pace  de  quarante  ans  entre  gens  capables 
«  et  idoines  ;  » 

«  Considérant  que  chacun  est  censé  con- 
nattre  la  loi,  et  que  Jean-Ignace  Franquinet 
ne  pouvait  ignorer  que  sa  tante  était  à  sa 
mort,  en  1799,  propriétaire  irrévocable  des 
immeubles  litigieux  en  vertu  de  la  loi  du 
14  novembre  1792,  et  que,  par  suite,  il  ne 
pouvait  recueillir  ces  biens  fidéicommissés 
à  son  profit  par  le  testament  du  25  juin 
1765; 

tt  Considérant  que  la  mauvaise  foi  de 
l'auteur  empêche  les  héritiers  de  commen- 
cer la  prescription  de  leur  chef,  quand 
même  ils  seraient  de  bonne  foi  (  Méan , 
observ.  612,  n«  4;  Sohet,  liv.  II,  tit.  LXXIX, 
p.  116,  n<>  32;  de  Louvrex,  sur  l'observ. 
de  Méan  612,  n»  4,  lilt.  T,  et  sur  l'obs.  219, 
litt.  K)  ; 

«  Considérant  que  l'indemnité  réclamée 
est  l'équivalent  et  la  représentation  des  im- 
meubles, et  que  Jean-Ignace  Franquinet 
n'a  pu,  par  son  fait,  et  en  les  vendant, 
changer  la  nature  de  sa  possession  ou  se 
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mettre  en  position  d'invoqaer  la  prescrip- 
lion  établie  par  le  code  civil...  i» 

Bn  appel,  les  mêmes  moyens  furent  re- 
produits. 

Nous  négligeons  les  détails  autres  que 
ceux  qui  concernent  la  question  de  pres- 
cription, puisque  c*est  la  seule  dont  s'oc« 
cope  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

Bans  le  système  du  jugement,  on. disait: 

«  Cest  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion qui  en  règle  les  conditions  et  les  effets; 
on  u*est  pas  libre  de  choisir  la  législation 
à  laquelle  on  entend  donner  la  préférence  : 
deux  législations  ne  peuvent  s*exéculer  si- 
multanément. Si  Tune  et  Tautre  admellent 
ta  prescription,  Torigine  dç  celle-ci  est  le 
point  de  départ  auquel  il  faut  s'attacher 
pour  reconnaître  celle  de  ces  lois  qui  con-> 
slilue  la  position  faite  au  prescrivant.  Si 
c'est  Tancienne,  on  doit  se  conformer  né- 
cessairement aux  conditions  qu'elle  exige 
pour  prescrire;  ces  conditions  sont  comme 
le  baptême  que  la  prescription  reçoit  à  sa 
naissance;  elles  lui  impriment  un  caractère, 
qui  doit  subsister  pendant  toute  la  durée 
requise ,  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice 
attaché  au  point  de  départ.  Ce  qui  régit 
Vorigine^  régit  la  fin  forcément,  dès  que  la 
seconde  législation  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
et  ne  s'attache  de  droit  qu'à  Vavenir;  c*est 
le  vœu  de  la  raison  et  le  vœu  exprès  de  Tarli- 
cle  2281  du  code  civil  qui  porte  :  «  Les  pres- 
«  criptions  commencèeê  aoafin804  sont  ré- 
«  glèe$  conformément  aux  lois  anciennes  ;  » 
donc,  la  possession  qui  a  pris  naissance  sous 
ces  lois  ne  peut  tirer  que  d'elles  sa  vertu 
sur  le  déplacement  de  la  propriété  repo- 
sant dans  d*autres  mains  que  les  siennes 
antérieurement.  Celte  possession  originaire 
conserve  ses  principes  constitutifs,  alors 
même  qu'une  loi  nouvelle  les  change.  La 
possession ,  cet  élément  essentiel ,  ne  naît 
pas  sous  la  loi  nouvelle,  elle  est  née  anté- 
rieurement; le  droit  éventuel  à  acquérir 
par  le  laps  du  temps  est  soumis  à  des  con- 
ditions ineffaçables.  Un  siècle  s*écoulerait 
après  la  publication  de  cette  loi  nouvelle, 
qu*il  ne  donnerait  aucun  effet  à  celte  légis- 
lation ;  on  doit  donc  recourir  à  la  loi  an- 
cienne, selon  l'article  2281  du  code  civil.  » 

On  répondait  :  «  La  prescription  du  code 
est  établie  pour  avoir  effet  à  partir  de  sa 
promulgation  et  pour  tous  les  faits  de  pos- 
session posés  depuis  cette  époque  ;  ce  code  a 
régi  Tavenir,  dont  le  point  de  départ  a  été 
ainsi  fiié.  Rien  n'exige  que  le  passé  ait  la 
moindre  influence,  et  pris  à  ce  point  de 
vue,  le  code  n'a  aucun   effet   rétroactif. 

PASIC,  1853.  —  2t  PARTIE. 


Nécessairement,  celui  qui  a  possédé  après 
1804,  pendant  trente  ans,  a  posé  un  fait  que 
le  code  a  dominé  et  auquel  il  donne  effet, 
sans  que  le  passé  doive  être  pris  en  consi- 
dération; s'il  invoque  la  prescription  de 
l'article  226â,  il  use  d*un  droit  acquis  qu'il 
peut,  par  voie  de  conséquence,  faire  valoir 
simultanément  avec  d'autresexceptions ana- 
logues. 

«  Les  intimés  croient  pouvoir  échapper  à 
la  prescription,  en  invoquant  l'article  2281, 
qui  porte,  $!*':«  Les  prescriptions  com- 
«  mencées  à  Tépoque  de  la  publication  du 
«  présent  litre  seront  réglées  conformément 
Il  aux  lois  anciennes.  » 

«(  Cet  article  est-il  applicable?  En  d'autres 
termes,  est^il  vrai  que,  lorsque  toutes  les 
conditions  exigées  par  le  code  (art.  2262) 
pour  éteindre  une  action  sont  accomplies, 
il  puisse  encore  être  question  de  recourir  à 
la  disposition  de  l'article  2281  ?  Telle  est  la 
question. 

«  L*article  2281  renferme  une  disposition 
transitoire,  destinée  à  faciliter  le  passage 
d'une  législation  à  une  autre;  il  considère 
la  prescription  commencée  comme  un  droit 
acquis;  il  veut  donc  qu'elle  continue  à  être 
réglée  par  la  loi  ancienne  ;  mais  il  est  bien 
compris  que  la  loi  nouvelle  reprendra  son 
empire  si  cejui  qui  veut  prescrire  réunit 
toutes  les  conditions  qu'elle  a  exigées. 

<c  C'est  ce  qui  résulte  clairement  des  pa- 
roles de  Bigot-Préameneu  : 

«  Enfin,  dit-il,  il  a  été  nécessaire  de 
«  prévoir  qu'au  moment  où  ce  tilre  du  code 
u  aurait  la  force  de  loi,  des  prescriptions 
u  de  tout  genre  seront  commencées* 

u  C'est  surtout  en  matière  de  propriété 
«  que  l'on  doit  éviter  tout  effet  rélroactif  : 
u  le  droit  éventuel  résultant  d'une  pres- 
tt  cription  commencée  ne  peut  pas  dépen- 
u  dre  à  la  fois  de  deux  lois,  de  la  loi  an- 
«  cienne  et  du  nouveau  code.  Or,  il  suffit 
u  qu*un  droit  éventuel  soit  attaché  à  la 
«  prescription  commencée  pour  que  le 
«  droit  doive  dépendre  de  Tancienne  loi, 
<c  et  pour  que  le  nouveau  code  ne  puisse 
u  pas  régler  ce  qui  lui  est  antérieur. 

«  Ce  principe  général  étant  admis,  il  ne 
«  se  présentera  aucun  cas  diflScile  à  résou- 
ic  dre. 

«  Si  la  prescription  qui  serait  acquise 
«  par  le  nouveau  ne  l'est  pas  par  Tancien, 
u  soit  à  raison  du  temps,  soit  à  raison  de  la 
iT  bonne  foi,  il  faudra  se  conformer  à  l'an- 
Il  cienne  loi ,  comme  si  la  nouvelle  n'exis- 
«  tait  pas. 
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il  Une  seule  exception  a  élé  jugée  néces- 
u  saire  pour  qu*it  y  eût  un  terme  après 
<(  lequel  il  fût  certain  que  la  loi  nouvelle 
u  recevra  partout  son  exécution.  Le  temps 
te  le  plus  long  qu'elle  exige  pour  les  près* 
«(  criplions  est  celui  de  trente  années.  S*il 
<f  ne  s'agissait  ici  que  des  prescriptions  qui, 
u  dans  certains  pays,  exigent  quarante  ans 
«  ou  un  temps  plus  long,  il  n'y  eût  point 
Il  eu  lieu  au  reproche  d'effet  rétroactif,  eh 
<c  statuant  que  les  trente  années  prescrites 
tt  par  la  loi  nouvelle,  éiant  ajoutées  au 
«  temps  qui  se  serait  déjà  écoulé  avant 
«  celle  loi,  suffiraient  pour  accomplir  la 
«  prescription.  Le  droit  des  propriétaires 
u  du  pays  contre  lequel  la  prescription  qui 
<c  ne  devait  s'accomplir  que  par  quarante 
<(  ans  est  déjà  commencée  n'est  pas  plus 
«  favorable  que  le  droit  des  propriétaires 
«  de  ce  même  pays  contre  lesquels  il  n'y  a 
u  pas  de  prescription  commencée ,  mais 
<(  contre  lesquels  la  plus  longue  prescrip- 
u  lion  va,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  s'ac- 
«  complir  par  trente  ans.  » 

tt  H.  Goupil,  orateur  du  tribunal,  quoi- 
qu'on termes  plus  concis,- a  tout  aussi  net- 
tement que  l'orateur  du  gouvernement  ca- 
ractérisé la  portée  de  l'article  2281  : 

«  Le  dernier  article  prévient  toute  rétro- 
«t  activité,  elle  passage  de  l'ancienne  légis- 
«  lation  à  celle  que  votre  décret  va  établir 
u  ne  portera  point  de  préjudice  à  ceux  qui, 
(c  dans  les  pays  où  la  prescription  était  plus 
.M  que  trentenaire,  auraient  des  droits  à 
<(  conserver,  n 

<(S*il  en  était  autrement,  Tarticle  2262 
perdrait  son  caractère  général ,  absolu  ,  et, 
chose  étrange,  il  serait  sans  application 
dans  des  espèces  où ,  aux  conditions  qu'il 
exige,  viendrait  se  joindre  une  longue,  une 
immémoriale  possession  sous  la  loi  an- 
cienne! 

<(ll  existerait  des  matières  dans  lesquelles 
la  prescription  ne  pourrait  jamais  opérer. 

«i  Le  possesseur  sous  le  code  serait  mieux 
traité  que  celui  qui,  à  une  possession  toute 
semblable,  joindrait  en  outre  une  possession 
séculaire  sous  les  anciennes  lois. 

tt  Le  premier  prescrirait  sans  titre,  sans 
bonne  foi;  par  cela  seul  qu'il  aurait  possédé 
trenle  ans  à  titre  de  propriétaire,  il  pour- 
rait repousser  l'action ,  d'autorité  de  Tarti- 
de  2262. 

u  Le  deuxième  ne  prescrirait  pas.  On 
pourrait  lui  dire  :  II  est  vrai  que  vous  avez 
possédé  pendant  trenle  ans ,  publiquement, 
paisiblement,  à  titre  de  propriétaire  ;  mais 


vous  avez  en  outre  le  tort  d'avoir  possédé 
pendant  cent  ans  antérieurement  à  la  pu- 
blication du  code,  et  cette  possession  n'é- 
tant pas  appuyée  d'un  litre  ou  de  la  bonno 
foi  voulue,  non-seulement  est  inopérante, 
mais  encore  frappe  au  cœur  votre  possession 
sous  le  code. 

tt  On  ne  peut  admettre  une  pareille  ano- 
malie l 

tt  Le  système  des  intimés  va  cependant 
plus  loin  encore  :  il  va  jusqu'à  dire  que, 
sous  le  code  même,  le  vice  de  la  possession 
se  communique  de  génération  en  généra- 
tion. 

«  Ainsi,  dans  l'espèce,  Ignace  de  Franqui- 
nel  est  mort  en  1818;  depuis  son  décès  et 
pendant  trente-lrois  ans  ses  héritiers  ont 
possédé  :  que  dis-je, 'possédé?  Non,  puisque 
la  maison  et  les  ifteubles  qui  la  garnissaient 
étaient  vendus  depuis  1811  ;mais,  depuis 
celte  époque,  trente-trois  années  se  sont 
écoulées  sans  que,  du  chef  de  l'aliénation, 
on  soit  venu  réclamer  quoi  que  ce  soit  de 
ses  héritiers!  Eh  bien!  cela  importe  peu 
aux  intimés.  —  Croyez-en  leur  assertion, 
et  leur  action  en  restitution  du  prix  de  la 
vente  sera  éternelle  I  L'article  2281  le  veut 
ainsi. 

tt  On  ne  parviendra  jamais  à  persuader 
que  la  loi  soit  ainsi  faite. 

tt  Si  les  biens  litigieux  s'étaient  trouvés 
dans  la  possession  d'Ignace  de  Franquinet, 
il  est  certain  que  ses  héritiers  recueillant 
ces  biens,  les  possédant  depuis  plus  de 
trente  ans,  étaient  abrités  par  cette  posses- 
sion contre  la  revendication  des  intimés. 

«  A  plus  forte  raison  est-il  indubitable 
qu'ils  peuvent  invoquer  la  prescription  ex- 
tinctive  contre  une  action  qui  tend,  en  der- 
nière analyse,  à  obtenir  non.les  immeubles, 
mais  le  prix  qu'Ignace  de  Franquinet  en  a 
reçu  lors  des  ventes. 

(c  Ce  qui  a  induit  en  erreur  les  intimés, 
c'est  la  controverse  qui  existe,  dans  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  courtes  prescriptions  introduites 
par  le  code,  par  exemple,  en  faveur  du  tuteur 
contre  le  mineur ,  dans  les  cas  de  fraude, 
de  dol ,  de  lésion ,  d'arrérages  de  rentes, 
s'appliquent  à  des  contrats  qui  ont  vu  le 
jour  avant  l'émanation  du  code  civil. 

tt  On  comprend  que  la  discussion  ait  pu 
s'établir  sur  ces  points,  et  qu'il  y  ail  eu  de 
puissantes  raisons  pour  et  contre. 

u  On  peut  consulter,  dans  le  sens  de  la 
négative  : 

tt  Paris ,   25  février  1826  ;  voyez  aussi 
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Paris,  cassM  15 décembre  18âS;  Toulouse, 
Sn  août  1833  ;  Pau  ,  4  février  1830  ;  Nîmes, 
16  janvier  1838  ;  dans  le  sens  opposé,  c*est- 
à- dire  de  Tapplication  pure  et  simple  du 
code,  Paris,  cassation ,  S6  juillet  1819,  et 
S4  mai  1830;  Limoges,  SI  mai  1840;  Za* 
charis,  t.  1«',  p.  184,  et  surtout  Troplong, 
d0s  Preseripiîonêf  1. 1*',  p.  184.  Voy.  aussi 
Paris,  cass.,8aoûl  1837;  Demolombe,  t.  !•% 
D^  61  et  suivants. 

«  Mais,  à  nos  yeux,  toute  cette  contro- 
verse est  étrangère  à  la  question.  En  veut- 
on  la  preuve?  Elle  se  trouve  dans  Parrél  de 
la  coar  de  Ntmes ,  du  16  janvier  1858 ,  in* 
diqoé  ci-dessus. 

«  Après  avoir  considéré  «  qu'aux  termes 
«  de  l'article  3281  du  code  civil ,  les  pres- 
«  criptions  commencées  à  Pépoque  de  sa 
^  publication  doivent  élre  réglées  confor- 
«  méroent  aux  lois  anciennes ,  ce  qui  doit 
u  s'entendre,  non-seulement  de  leur  durée, 
«  mais  encore  de  leurs  conditions  diverses 
«2  et  de  tous  les  éléments  qui  les  consli- 
«  Iq^nt;ii 

■  Après  avoir  dit  u  que  la  bonne  foi  était 
«<  nécessaire  pour  prescrire ,  »  la  cour  ter- 
mine par  ce  considérant  remarquable  : 

«Attendu  que,  d'après  ces  principes, 
«  Jean  et  Joseph  Mandrin,  acquéreurs  en 
«  1750,  pas  plus  que  leurs  héritiers,  n'ont 
«  pu  se  prévaloir  de  la  prescription  jM^^u'à 
«  la  pubh'caiion  du  code  civile  et  que,  de- 
H  puis  celte  époque  jusqu'à  la  demande 
«  formée  par  le  sieur  Lattier,  t7  ne  s'est 
<x  pos  écoulé  Ironie  ans  !  n 

«  Ainsi  l'article  2281  doit  recevoir  son 
application,  parce  qu'il  régit  toules  les 
prescriptions  commencées;  mais  s'il  s'est 
écoulé  trente  ans  sous  le  code ,  cet  article 
disparaîtra  pour  faire  place  à  la  disposition 
générale  de  l'article  8268. 

«  Ce  n'est  là  que  traduire  ce  qui  se  trouve 
littéralement  écrit  dans  te  second  paragra- 
phe de  l'article  8281. 

«  Néanmoins,  les  prescriptions  alors  com- 
«  mencées  et  pour  lesquelles  il  faudrait  en- 
«  core  ,  suivant  les  anciennes  lois,  plus  de 
•  trente  ans ,  à  compter  de  la  même  épo- 
K  que ,  seront  accomplies  par  ce  laps  de 
«  trente  ans.» 

«  Prétendre  qu'il  n'est  question  dans  cet 
alinéa  que  de  ramener  à  trente  ans  les  pres- 
criptions plus  longues,  que  pour  le  surplus 
il  faut  appliquer  les  lois  anciennes,  sans 
avoir  égard  aux  dispositions  du  code,  c'est 
aller  directement  contre  l'esprit  de  l'article, 
c'est  ajourner  à  l'infini  le  m^oroeot  où  le 


code  régira  opiformément  tous  les  citoyens. 

<c  Ce  n'est  pas  tout  :  lorsqu'on  s'engage 
dans  ce  système  irréfléchi,  il  faut  aller  jus- 
qu'au bout  ;  ainsi ,  si  une  prescription  a  été 
commencée  sous  la  loi  ancienne,  dans  une 
matière  que  le  code  déclare  imprescriptible, 
il  faut  ne  tenir  aucun  compte  de  la  prohi- 
bition du  code  et  décider  que  la  prescrip- 
tion continuera  son  cours. 

((  Comme  il  n'est  pas  de  sophisme  qui 
n'ait  ses  sectateurs ,  on  l'a  soutenu  avec  le 
succès  qui  est  réservé  à  la  thèse  actuelle. 

«  On  a  toutefois  cité  des  arrêts  qui  l'au- 
raient sanctionnée;  mais,  dans  l'espèce  de 
l'un  de  ces  arrêts,  la  prescription  trente- 
naire  avait  été  interrompue  sous  le  code  ; 
dans  l'autre  espèce  (l'arrêt  Thoron),  on  ne 
voit  pas  que  la  question  ait  été  abordée  par 
le  conseil  des  intimés. 

«  Du  reste,  il  existe  une  jurisprudence 
compacte  dans  le  sens  contraire. 

ttOn  peut  citer  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège 
du  19  janvier  1842  ainsi  conçu  :  u  Qu'en 
«(  admettant  que  la  possession  dont  l'appe- 
«  lant  offre  la  preuve  remonte  à  une  époque 
<i  antérieure  à  la  publication  du  code  civil, 
u  cette  possession  ne  pourrait,  suivant  la 
((  coutume  de  Liège,  servir  de  base  à  la. 
«  prescription  (à  défaut  de  titre  et  de 
«  bonne  foi  ). 

«  Que,  quant  à  la  possession  postérieure 
«(  au  code  civil,  elle  n'a  pu  lui  être  utile  à 
u  prescrire  à  cause  de  l'état  de  minorité  de 
tt  l'intimé ,  qui  n'a  cessé  que  le  8  février 
u  1813,  et  que  depuis  cette  époque  jusqu'à 
u  la  demande  il  n'a  pas  possédé  pendant 
«(  un  teiflps  suffisant  pour  acquérir  par 
«  prescription.  » 

ti  La  même  cour  jugeait,  le  4  mai  1844  : 
tt  Que  le  droit  de  glandée  n'était  pas  pres- 
u  crit,  puisque  le  comte  de  Hamal ,  qui ,  le 
u  4  septembre  1788,  renouvelait  le  serment 
tt  d'observer  la  charte  qui  concédait  ce 
«  droit,  existait  encore  à  l'époque  à  laquelle 
«(  les  quarante  ans  qui  ont  précédc#in(ro* 
«  duction  de  l'instance  ont  commencé  à 
«courir,  et  que,  de  son  vivant,  la  pres- 
«  cription  n'a  pu  courir  à  défaut  de  bonne 
u  fui ,  indispensable  au  pays  de  Liège  ; 
tt  qu'enfin  il  ne  saurait  être  question  de  la 
u  prescription  trenlenaire,  puisqu'en  1833, 
H  lorsque  la  présente  action  fut  introduite, 
«  trente  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis 
«(  la  promulgation  du  code.  » 

t(  Elle  jugeait,  le  13  janvier  1844:  «Qu'en 
«  supposant  que  la  veuve  Roseliereùt,  dès 
«c  1782,  tenu  à  titre  précaire  la  pièce  de 
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«  terre  réclamée,  les  appelants  en  auraient 
«  néanmoins  acquis  la  propriélé  par  près- 
«  criplion  ;  que  leur  tiire ,  en  effet,  aurait 
«  été  interverti  par  la  contradiction  que 
«c  leur  auteur  a  opposée  au  droit  de  l'Etat; 
«  que,  depuis  le  14  novembre  1799,  époque 
ce  (le  Topposition  faite  à  la  vente,  il  s'était 
«  écoulé,  le  10  septembre  1841 ,  date  de  la 
«demande,  plus  de  quarante  ans;  qu'il 
•>  s'était  écoulé  plus  de  trenleans  depuis  la 
«  promulgation  du  code  civil,  laps  de  temps 
«  suffisant  à  la  prescription ,  nonobstant 
«  Tezception  déduite  de  la  mauvaise  foi , 
«  exception  que  la  loi  déclare  inadmissible 
«  dans  ce  cas.  » 

«  La  première  chambre  prononçait,  le 
10  juillet  1847,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
cription repousse  également  l'action  de  la 
fabrique;  qu'à  la  vérité  le  fermier  Pierrard, 
auteur  des  intimés  ,  n'a ,  dans  le  principe, 
possédé  que  pour  autrui ,  et  se  trouvait  dès 
lors  inhabile  à  prescrire  ;  mais. qu'il  résulte 
des  actes  de  la  procédure  qu'il  a  interverti 
le  titre  de  sa  possession  par  la  contradiction 
qu'il  a  opposée  au  droit  du  propriétaire  ; 
qu'en  effet,  les  jésuites  de  Douai,  proprié- 
taires de  la  ferme,  lui  ayant  fait  signifier 
un  congé  par  leur  agent  Clero,  Pierrard 
refusa  d'y  satisfaire  ;  que,  assigné  par  suite 
en  migrement,  il  résista  à  cette  action  »  et 
intenta  lui-même  une  demande  aux  fins 
d*opérer  le  retrait  ca  roi  in  de  la  ferme;  que, 
ayant  obtenu  gain  de  cause  en  premier  de- 
gré de  juridiction  et  s'étant  vu  envoyé  en 
possession  de  l'immeuble  à  charge  de  rem- 
bourser ou  de  consigner  la  somme  qui  en 
avait  formé  le  prix  d'acquisition ,  il  opéra, 
en  effet,  cette  consignation;  qu'il  avait  donc 
clairement  manifesté  à  ses  contradicteurs 
légitimes  son  intention  de  posséder,  non 
plus  à  titre  de  fermier,  mais  à  titre  de  pro- 
priétaire; que  le  prix  de  la  ferme  se  trouva 
payé  par  Pierrard,  du  moins  en  grande 
partie,  au  moyen  de  la  consignation  ;  qu'il 
deviein  ainsi  d'autant  plus  évident  que  le 
titre  de  sa  possession  a  été  changé,  et  qu'il 
a  dès  lors  possédé  comme  propriétaire,  que 
Claro  se  pourvut  inutilement  en  révision 
de  la  sentence,  et  ensuite  en  appel  devant 
le  suprême  dicastère  de  l'empire  ;  que  le 
même  préposé,  s'étant  alors  pourvu  en 
restitution  contre  le  rescrit  impérial  fa- 
vorable à  Pierrard ,  ce  pourvoi ,  dont  le 
dernier  acte  connu  est  du  17  mars  1794 , 
ne  reçut  pas  de  solution  définitive,  et 
que  Pierrard  et  ses  représentants  restèrent 
en  possession  continue  et  non  interrompue 


de  la  ferme  des  jésuites  ;  qu*on  objecterait 
en  vain  que  la  loi  des  1518  juin  1790,  pu- 
bliée dans  les  départements  réunis,  a  dé- 
claré non  avenus  les  procès  concernant  les 
retraits  qui  ne  seraient  jugés  en  dernier 
ressort  à  l'époque  de  sa  publication  ;  qu'à 
supposer  que  cette  loi  s'étendit  au  retrait 
carolin  et  pût  atteindre  les  anciennes  pro- 
cédures ci-dessus  rappelées,  il  est  du  moins 
certain  qu'elle  n'a  pu  détruire  les  faits  po- 
sés par  Pierrard ,  ni  paralyser  les  consé- 
quences légales  que  les  principes  du  droit 
en  ont  fait  découler  ;  qu'il  résulte  de  ces 
différents  faits  une  contradiction  manifeste 
au  droit  du  propriétaire,  une  interversion 
du  titre  de  la  possession  ;  que  dès  lors  Pier- 
rard a  pu  prescrire ,  et  que  l'action  de  la 
fabrique  de  Matagne-la-Grande ,  appelante , 
n'ayant  été  intentée  contre  les  représen- 
tants de  Pierrard  que  le  6  février  1859 , 
c'est  à-dire  quarante-cinq  ans  après  la  date 
des  anciennes  procédures  et  plus  de  trente 
ans  après  la  promulgation  du  titre  du  code 
civil  relatif  à  la  prescription ,  celte  action 
se  trouve  prescrite,  aux  termes  des  arffcles 
226â  et  2281  du  même  code,  etc.  » 

«t  Enfin,  le  31  janvier  1848 ,  elle  statuait 
ainsi  : 

«  Considérant  que  l'appelante  réclame  le 
prix  de  marchandises  livrées  à  l'auteur  des 
intimés  dans  l'intervalle  de  1801  à  1803; 
que  si  la  bonne  foi  était  alors  requise  pour 
pouvoir  prescrire,  il  n'en  est  plus  de  même 
sous  le  code  civil,  qui  n'exige  ni  titre  ni 
bonne  foi  pour  la  prescription  de  trente 
ans  (article  2262  )  ;  qu'il  s'ensuit  que,  dans 
l'espèce ,  la  prescription  de  l'action  a  com- 
mencé à  courir  après  la  publication  de  ce 
code,  sinon  la  libération  de  la  dette  ne  sau- 
rait se  prescrire  par  aucun  laps  de  temps, 
ce  qui  serait  contraire  au  texte  comme  à 
l'esprit  de  la  loi  en  vigueur  ; 

«  Considérant  au  surplus  que  la  débition 
a  été  reconnue  postérieurement  au  code 
civil  par  un  arrêté  de  compte  signé  par 
l'auteur  des  intimés,  le  21  novembre  1804; 
qu'à  ce  point  de  vue  encore  la  prescription 
serait  régie  par  la  loi  actuelle  sous  l'empire 
de  laquelle  ejle  a  pris  naissance  ; 

tt  Par  ces  motifs,  la  cour  reçoit  l'appe- 
lante opposante,  etc.  » 

«  En  le  décidant  ainsi,  la  cour  de  Liège 
n'a  été  que  l'écho  de  tous  les  jurisconsultes 
(Troplong,  n»  1087;  Chassât  de  Maillier, 
t.  2,  p.  288  et  suiv.;  Merlin,  Rép.,  v«  Pre$c., 
sect.  i'«,  S  5,  article  8;  Yazeilte,  n««  356  et 
700;  voy.  T^tmes,  20  février  1838;  Âgen,  27 
avril  1839). 
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«  Terminons  par  deux  réfleiions  qui  cou- 
pent court  â  tout  débat  : 

tt  La  première ,  c'est  que  Parliclc  2281 , 
quel  que  soit  le  sens  qu'on  lui  donne,  ne 
régit  que  leê  prescripiiona  cotntnencéei  à 
l'époque  de  sa  publication;  or,  dans  l'es- 
pèce, si  les  intimés  disent  vrai,  la  prescrip- 
tion n'était  pas  commencée',  puisque  la 
mauvaise  foi  y  faisait  obstacle;  donc  le  code 
doit  agir  sans  mélange  ;  donc  il  n'est  pas 
question  de  recourir  au  droit  ancien;  donc 
rarlicle  2281  est  un  hors-d'œuvre. 

«  A  rien  ne  sert  de  dire  çuc  lorsqu'il  a 
été  question  d'une  prescription  suspendue 
dans  son  cours  sous  la  loi  ancienne ,  cer- 
tains arrêts,  combattus  par  d'autres,  ont 
appliqué  l'article  2281 ,  parce  qu'une  pres- 
cription suspendue  n'en  existe  pas  moins  j 
Candis  qu'une  prescription  que  la  loi  ne 
tolère  pas,  soit  à  défaut  de  titre,  soit  par 
manque  de  bonne  foi,  soit  à  raison  de  l'im- 
prescriptibililé  de  la  matière,  n^a  jamais 
existé. 

«  La  seconde  réflexion  ,  c'est  que  les  ap- 
pelants ne  veulent  pas  acquérir,  mais  qu'ils 
repoussent,  par  la  prescription  exlinctive 
de  l'article  2262,  une  action  dont  cinquante 
el  une  années  de  silence  démontrent  assex 
la  suprême  injustice.  » 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit ,  y  a-t-il  lieu 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel,  et 
de  déclarer  prescrite  l'action  des  intimés? 

Considérant  que  les  intimés  basent  leur 
demande  en  pétition  d'hérédité  sur  l'arti- 
cle 5  du  testament  de  1765  de  feu  Franqui- 
net,  qui  aurait  établi  un  fidéicommis,  aboli 
par  la  loi  française,  dans  le  chef  de  Anne- 
Catherine  Franquinet,  leur  auteur  ;  que  les 
appelants  soutiennent,  au  contraire  ,  qu'il 
n*y  avait  de  substitution  que  dans  la  des- 
cendance mâle  du  testateur  qui  aurait  laissé 
à  ses  ûlles  l'usufruit  seulement  des  biens 
grevés  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  qu'après 
la  mort  de  la  demoiselle  Franquinet,  en 
1799,  Ignace  Franquinet,  représenté  par 
les  appelants,  a  appréhendé  les  immeubles 
en  litige  au  vu  et  su  de  ses  cohéritiers;  qu'il 
en  est  resté  en  possession ,  el  les  a  mériie 
vendus  sans  opposition  de  leur  part;  que 
l'action  en  revendication  de  ces  biens 
n'ayant  été  intentée  qu'en  1850,  et  par 
conséquent  plus  de  trente  ans  après  le  code 
cÎTil,  tombe  sous  la  prescription  établie  par 
l'article  2262  du  code;  que  vainement  les 


intimés  objectent  qu'il  s'agit  d'un  'droit 
ancien  dont  la  prescription  doit  être  réglée 
conformément  à  la  législation  antérieure; 
que  telle  est ,  en  effet ,  la  disposition  de 
l'article  2281  du  code  civil ,  mais  que  cette 
disposition  n'est  que  transitoire  et  applica- 
ble seulement  aux  prescriptions  invoquées 
comme  titre  d'acquisition  ou  de  libération; 
qu'en  soutenant  que  les  héritiers  Franqui- 
net n'ont  pu  prescrire  à  cause  de  la  mau- 
vaise foi  de  leur  auteur,  la  partie  intimée 
doit  reconnaître  que  la  prescription  n'a  pas 
commencé  avant  la  loi  qui  nous  régit  ;  mais 
qu'en  fût-il  autrement,  les  appelants  n'en 
seraient  pas  moins  fondés  à  exciper  de  la 
prescription  trentenaire  du  code  civil,  parce 
qu'il  a  régi  également  le  temps  et  les  évé- 
nements postérieurs  à  sa  publication,  et 
qu'en  traitant  le  créancier  ou  propriétaire 
ancien  sur  le  même  pied  que  le  nouveau, 
il  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif;  que  le 
système  des  intimés  est  d'autant  moins 
admissible  que  la  prescription  dont  il  s'agit 
ne  pourrait  s'acquérir  par  aucun  laps  de 
temps  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  appelants  bien 
fondés  dans  leur  moyen  de  prescription 
tiré  de  l'article  2262  du  code  civil;  par 
suite  déclare  les  intimés  non  recevables 
dans  leur  action,  etc. 

Du  24  juin  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  ch.  —  Pi.  MM.  Forgeur  ,  Delhier  et 
Delezaack. 


!•  JUGEMENT  D'INSTRUCTION.  -  Inter- 
logdtoibb.—  prtpabatoirb. —  2"  notairb. 

—  Mandat  spécial. ~  Rbddition  dbcokptb. 

—  procêdcbe.  —  contbat  jodiciaibb. 

1o  Un  jugement^  quoique  n'ordonnant  qu'une 
instruction ,  prend  le  caractère  d^inter- 
iocutoire  lorsqu'il  porte  atteinte  à  l'objet 
d'une  contestation  soulevée  soit  au  prin- 
cipal,  soit  par  voie  incidenteUe.  Jinsi 
est  interlocutoire  et  non  préparatoire  un 
jugement  par  lequel  le  jUge ,  recherchant 
la  nature  du  fond  de  la  demande,  telle 
qu'elle  est  formulée ,  déclare  y  trouver  les 
caractères,  non  pas  d'une  action  en  red- 
dition ou  audition  d'un  compte  de  ges* 
tion ,  mais  simplement  d'une  action  en 
payement  d^honoraires ,  et  ordonne  en 
conséquence  que  la  procédure  prescrite 
par  l'article  9  du  décret  du  7  février  1807, 
et  non  celle  réglée  par  les  articles  538  et 
suiv,  du  code  de  procédure  civile  relatifs 


86 


JURISPRUDENCE  OË  BELGIQUE. 


ans  redditions  de  comptes  ^  sera  suivie, 
(Gode  de  proc.  civile,  art.  461  et  452.) 

9«  Un  notaire,  quia  géré  en  vertu  d'un  man-' 
dat  spécial,  dont  il  a  été  chargé  autremené 
qu'en  qualité  de  notaire,  doit  rendre  ses 
comptes  d'après  les  règles  tracées  par  les 
articles  527  et  suiv.  du  code  de  procédure 
et  nullement  d'après  celles  prescrites  par 
l'article  9  du  décret  du  H  février  1807  pour 
les  officiers  ministériels,  agissant  en  paye^ 
ment  de  leurs  mémoires  de  frais  et  hono- 
raires,  auxquels  il  ne  saurait  être  assi- 
milé. Mais  le  comptable  qui,  en  tête  de 
son  exploit  d'ajournement,  fait  notifier 
copie  du  compte  de  sa  gestion,  renonce  par 
là  virtuellement  à  la  présentation  de  ce 
compte  devant  un  juge-commissaire,  dans 
le  cas  où  cette  signification  est  acceptée  par 
l'oxant. 

Cette  signification  et  acceptation  forment 
entre  parties  un  contrat  judiciaire,  par 
suite  duquel  le  compte  signifié  doit  être 
maintenu  comme  compte  à  déballre. 

(TAIVSIELBGHBK-QUESTIKR,  —  G.  CiCIl^ 
DSKITKLAEBB.) 

Louis  Dubin,  cultivateur,  se  trouvant 
obéré,  vendit  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles  à  sa  belle-mère,  Cécile  Dekele- 
laere,  parade  nolarié  du  5  juillet  1845.  11 
est  probable  que,  moyennant,  celte  vente, 
elle  s*obligea  à  pourvoir  au  payement  des 
dettes  de  son  beau-Gls;  car,  quelques  jours 
après,  elle  chargea  le  notaire  Vansieleghem- 
Questier  de  payer  toutes  ces  dettes.  A  cet 
effet,  Charles  Kemel,  fils  de  Cécile  Dekete- 
laere,  souscrivit  un  mandai,  dans  lequel  se 
trouve  une  clause  qui  oblige  le  notaire  à 
prendre  quittance  des  payements  qu'il  ef- 
fectuerait, clause  naturelle,  car  Cécile  Deke- 
telaere  devait  se  ménager  une  preuve  écrite 
des  payements  qu'elle  faisait  pour  un  tiers. 

Cécile  Deketelaere  chargea  de  plus  le 
notaire  Vansieleghem  de  vendre  publique- 
ment les  biens  meubles  qu'elle  avait  acquis 
de  son  beau-fils  Duhin.  Cette  vente  eut 
lieu  en  partie  le  21  juillet  et  en  partie  le 
â6  août  1845. 

Quelques  mois  après,  le  notaire  remit  à 
Cécile  Deketelaere  une  note  indiquant  le 
produit  de  ces  ventes,  les  payements  qu'il 
avait  effectués  et  les  frais  qui  lui  étaient 
dus. Cette  note  portail  une  balance  de  8,188 
francs  67  cent,  en  faveur  du  notaire,  et 
Cécile  Deketelaere  lui  paya,  le  14  mars 
]846y  une  somme  de  1900  francs,  à  valoir 


sur  ce  qu'il  avait  payé  à  la  décharge  de 
Duhin. 

11  paraît  que ,  postérieurement  à  cette 
époque ,  la  bonne  intelligence  cessa  de  ré- 
gner entre  les  parties,  et  chacune  d'elles 
prétend  avoir  fait  de  vains  efforts  pour  ob- 
tenir une  liquidation  définitive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  notaire  Yansieleghem 
trouva  convenable  de  poursuivre  Cécile  De- 
ketelaere devant  les  tribunaux.  Â  cet  effet 
il  dressa  un  compte  général,  dans  lequel  il 
fit  figurer  à  la  charge  de  celte  dernière, 
non-seulement  les  payements  qu'il  recon- 
naît aujourd'hui  n'avoir  pas  effectués,  mais 
encore  une  somme  de  150  francs  pour  les. 
frais  de  l'action  qu'il  voulait  intenter  contre 
elle.  Par  suite  de  ces  exagérations  et  de 
quelques  articles  nouveaux ,  le  compte  ba- 
lançait en  sa  faveur  par  1235  francs  97  cen- 
times. 

Par  exploit  du  14  novembre  1850,  le 
notaire  Yansieleghem  fil  noiifier  ce  compte 
à  Cécile  Deketelaere  avec  citation  en  conci- 
liation, non  pas  sur  la  teneur  du  compte  ou 
sur  la  créance  qu'il  en  faisait  résulter,  mais 
sur  une  action  tendante  à  ce  qu'il  fût  auto- 
risé à  présenter  son  compte  et  à  l'affirmer 
devant  un  juge-commissaire  à  nommer  par 
le  tribunal;  et  ultérieureme^it  à  ce  qu'elle 
fût  condamnée  au  payement  du  reliquat  qui 
serait  mis  à  sa  charge,  avec  intérêts  et 
dépens. 

Cécile  Deketelaere  n'ayant  pas  comparu, 
le  notaire  Yansieleghem  porta  son  action 
devant  le  tribunal  de  Bruges.  La  défend^e- 
resse  demanda  communication  des  pièces 
sur  lesquelles  le  demandeur  entendait  s'ap- 
puyer;celte  demande  fut  combattue  comme 
prématurée  ;  le  ministère  public  requit  la 
condamnation  de  la  défenderesse  à  l'amende 
de  10  francs,  comminée  par  l'article  56  du 
code  de  procédure  civile,  et  le  tribunal  sta- 
tua sur  ce  réquisitoire  et  sur  l'incident  par 
unjugemenldu  14  mai  1851,  qui  écarta 
l'amende  de  10  francs,  déclara  le  deman- 
deur ni  recevable  ni  fondé  dans  ses  conclu- 
sions incidentelles,  et  lui  ordonna  de  com- 
muniquer les  pièces  qu'il  entendait  em- 
ployer. Ce  jugement  est  motivé  sur  ce  que 
la  pièce  notifiée  en  tète  de  la  citation  en 
conciliation  n'est  pas  un  compte  qui,  dans 
le  sens  de  la  loi,  peut  donner  matière  à  une 
action  ordinaire  en  reddition  de  compte' 
d'après  les  dispositions  des  articles  5i28, 
529,  530  et  suivants  du  code  de  procédure, 
mais  un  de  ces  mémoires  de  frais  et  hono- 
raires qui  tombent  sous  l'application  de 
rarticle  9du  décret  du  16  février  1807. 
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Le  notaire  Vansieleghem  ayant  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  Tintimée  lui  opposa 
une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  la 
décision  du  premier  juge  n*élailqu*un  sim- 
ple jugement  préparatoire,  dont  Tarticle 
4SI  du  code  défend  d*interjeter  appel  avant 
le  jugement  définitif. 

Sur  cette  fin  de  non-recevoir,  M.  Tavo- 
cat  général  Donny ,  prenant  la  parole,  à 
Tandience  du  51  décembre  1852,  s^est  ex- 
primé en  ces  termes  : 

«  L'appelant  avait  soutenu  devant  le  pre- 
mier juge  que  la  communication  de  piè- 
ces demandées  était  prématurée  parce  que, 
dans  la  procédure  spéciale,  réglée  par  les 
articles  530  et  suiv.  du  code  de  procédure, 
la  nomination  d'un  juge-commissaire  est  le 
premier  acte  à  poser.  Le  tribunal  a  décidé 
qu*il  y  avait  lieu  d'instruire  l'affaire,  non 
pas  d'après  la  procédure  réglée  par  les  ar- 
ticles 5â8,  529,  530  et  suivants,  mais  d'a- 
près la  procédure  prescrite  par  l'article  8 
du  décret  du  16  février  1807.  Le  tribunal  a 
donc  choisi  entre  deux  procédures,  écartant 
Tuoe  et  adoptant  Taulre.  Voilà  le  fait. 

u  Examinons  maintenant  le  droit  : 

<c  L'article  452  du  code  de  procédure 
porte  :  «  Sont  réputés  préparatoires  les  ju- 
te gements  rendus  pour  l'instruction  de  la 
tt  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès 
c  en  état  de  recevoir  jugement  définitif,  n 
—  Il  semble  déjà  permis  d'inférer  de  ce 
texte  qu'il  faut  attribuer  un  caractère  pré- 
paratoire au  jugement  dont  appel  :  décider 
qo'on  suivra  telle  procécTure  et  non  telle 
antre,  n'est-ce  pas  en  effet  rendre  un  juge- 
ment pour  l'instruction  de  la  cause?  Mais 
la  véritable  portée  du  texte  va  ressortir  en- 
core mieux  des  observations  que  nous  allons 
présenter  à  la  cour. 

«  Le  projet  de  loi  portait  primitivement  : 
rappel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra 
être  interjeté  qu'après  le  jugement  défini- 
tif 0).  Ce  texte  semblait  comprendre  tous 
les  jugements  d'avant  faire  droit,  aucune 
exception  n'étant  encore  faite  pour  les  in- 
terlocutoires. Mais  cette  disposition  souleva 
de  nombreuses  réclamations,  qui  trouvè- 
rent de  récho  dans  le  conseil  d'Etat,  où 
cependant  Treilhard  défendait  le  projet,  en 
soutenant  que  lei  jugements  qui  ordonnent 
une  expertise^  une  visite^  une  enquête,  êont 
tous  des  jugements  d'instruction   (^j.    Le 


(«)  Locré,  t.  22  (  éd.  de  1830  ),  Coramentaire  1 , 
no  t,  p.  30.  Edit.  belge,  t.  9,  p.  330. 
(S)  /«T.,  n«  8,  p.  34.  Edit.  belge,  p.  331. 


tribunal  émit  ensuite ,  à  ce  sujet,  une  opi- 
nion pleine  de  sagesse  :  <i  Un  des  premiers 
(c  vœux  de  la  justice,dit-il,  est  l'abréviation 
ti  des  procès;  voilà  pourquoi  le  principe 
u  général  doit  être  que  l'appel  ne  soit  reçu 
u  que  des  jugements  définitifs.  —  Cepen- 
<(  dant  si,  au  lieu  de  juger  le  fond ,  les  prê- 
te miers  jugements  ont  ordonné  quelques 
t(  préalables  qui  regardent  ce  mémejuge- 
u  ment  du  fond,  il  faut  bien  que  la  partie 
u  intéressée  puisse  recourir  à  la  cour  d'ap- 
tt  pel ,  lorsque  le  jugement  partiel  peut  lui 
»  nuire  sous  le  rapport  du  jugement  défi- 
«I  nitif(3).  »  Cette  observation  amena  un 
changement  de  rédaction,  qui  introTluisit, 
dans  le  code,  la  distinction  que  font  les  ar- 
ticles 31  et  451,  entre  les  jugements  prépa- 
ratoires et  les  jugements  interlocutoires  ; 
distinction  dont  l'orateur  Bigot-Préameneu 
a  fixé  la  portée  dans  son  Exposé  des  motifs  : 
u  La  loi,  dit-il,  veille  non-seulement  à  ce 
u  qu'il  n'y  ait  point  d'appels  irréfléchis, 
u  mais  encore  à  ce  qu'il  n'y  en  ait  pas  de 
n  prématurés  ou  d'inutiles.  Tels  seraient 
<(  les  appels  dés  jugements  qui  ne  font  que 
«(  régler  la  procédure.  Ces  appels  peuvent 
u  être  fondés  sur  ce  que  les  premiers  juges 
«'auraient  ordonné  une  procédure  ou  en- 
<{  tièrement  inutile,  ou  trop  longue,  ou 
n  même  contraire  à  la  marche  indiquée 
u  par  la  loi.  Mais  si  ces  moyens  d'appel  ou 
n  d'autres  semblables  pouvaient,  avant  que 
u  le  jugement  définitif  fût  rendu,  être  por- 
te tés  devant  le  tribunal  supérieur,  on  ver- 
te rait  autant  d'appels  que  de  jugements 
t(  d'instruction,  et  il  en  naîtrait  un  dés- 
«(  ordre  qu'il  serait  impossible  d'arrêter.  — 
Il  11  en  doit  être  autrement  lorsque  les  prê- 
té miers  juges  prononcent  un  interlocutoire 
t(  qui  préjuge  le  fond.  La  partie  qui ,  dans 
u  ce  cas,  se  croit  lésée  par  un  jugement 
t(  dentelle  a  les  suites  à  redouter,  ne  doit 
t(  point  être  obligée  d'attendre  le  jugement 
te  définitif  («).  » 

t(  Cet  exposé  des  motifs  a  servi  de  guide 
h  Carré  et  à  Dalloz.  Après  avoir  rappelé  et 
commenté  le  texte  de  Bigot-Préameneu , 
Carré  résume  ainsi  son  opinion  :  u  Dès  lors 
Il  on  doit  répuler  préparatoire  tout  juge- 
u  ment  qui  n'établit  aucun  préjugé,  et  par 
u  conséquent  tout  jugement  qui  ne  fait 
t(  que  régler  la  procédure,  afin  de  préparer 
«  le  procès  à  recevoir  une  décision  défini- 
ti  live  et  qui  ne  préjuge  rien  sur  le  fond, 


(»)  Locré,  t.  22  (  éd.  de  1830),  Coinràcniaire  4, 
n»  5,  p.  77.  Edit.  belge,  p.  350. 
{*)  Id,^  Comn.  6,  no  13,  p.  1 17.  Ed.  b.,  p.  367. 
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«  parce  qu*il  ne  manifeste,  en  aucune  ma- 
«  nière,  une  opinion  du  tribunal  sur  Tob- 
«(  jet,  la  matière,  le  Tond  du  procès.  » 

u  Datloz  rappelle  aussi  les  paroles  de  Bigot- 
Préameneu,  dans  son  Nouveau  Répertoire^ 
V»  Jppel  civil,  n«»  279  et  1112;  et  il  les 
applique  au  jugement  qui  ordonne  la  signi- 
fication des  titres  au  moyen  desquels  Tune 
des  parties  prétend  établir  sa  libération 
vis-à-vis  des  autres,  et  cite  un  arrêt  rendu 
dans  ce  sens  par  la  cour  d*Âgen.  du  24  fé- 
vrier 1814,  en  cause  de  Desclauz  contre 
Massiar  (n»  1115). 

«Dans  Tespèce  actuelle,  en  écartant  la 
demande  incidenlellè  de  l'appelant  et  en 
ordonnant,  par  suite,  une  communication 
de  pièces,  le  premier  juge  n*a  pas  rendu  un 
de  ces  jugements  dont  le  tribunat  s*est  pré- 
occupé, parce  qu'ils  sont  susceptibles  de 
nuire  à  une  partie  êous  les  rapports  du 
jugement  définitif;  il  n'a  fait  qu'ordonner 
une  procédure  que  l'appelant  prétend  con- 
traire à  la  marche  indiquée  par  la  loi  et 
qui  pourrait  l'être,  sans  que  le  jugement 
cessât  d'être  préparatoire,  aux  termes  de 
l'Exposé  des  motifs.  Il  n'a  donc  rendu  qu'un 
jugement  préparatoire. 

u  Hais,  dit  l'appelant,  il  y  a  eu  contesta- 
tion sur  rincident,  et  dès  lors  le  jugement 
doit  être  considéré  comme  définitif,  quant 
à  son  objet.  C'est  l'opinion  de  Carré  et  elle  a 
été  consacrée  par  la  jurisprudence  de  plu- 
sieurs cours.  Nous  pensons  que  cette  obser- 
vation n'est  rien  moins  que  concluante  dans 
l'espèce  actuelle. 

u  Avant  le  jugement  définitif  qui  termine 
le  procès,  il  intervient  souvent  des  juge- 
ments incidenlels,  ou,  comme  le  disait  le 
tribunat,  des  jugements  partiels.  Lorsque 
ces  jugements  partiels  sont  rendus  sur  con- 
testation ,  ils  terminent  une  question  liti- 
gieuse et  peuvent  être  considérés  comme 
définitifs,  quant  à  cette  question.  U  est  na- 
turel que  la  partie  lésée  par  un  de  ces  juge- 
ments partiels  puisse  en  interjeter  immé- 
diatement appel,  lorsqu'il  ne  se  trouve  dans 
la  loi  aucune  disposition  qui  défende  cet 
appel  immédiat.  Ainsi  l'on  doit  pouvoir 
interjeter  appel  d'un  jugement  partiel  qui 
statue  sur  un  déclinatoire  ou  sur  quelque 
autre  exception  étrangère  aux  simples  me- 
sures d'instruction,  parce  qu'aucune  loi 
n'interdit  cet  appel.  Mais  on  ne  pourra  pas 
appeler  immédiatement  d'un  jugement  par- 
tiel exclusivement  rendu  pour  Tinstruction 
de  la  cause,  parce  que  cela  est  défendu  par 
les  articles  451  et  452,  qui  ne  font  aucune 
distinction  entre  le  jugement  précédé  d'une 


contestation  et  celui  rendu  en  dehors  de 
tout  débat.  S'il  en  était  autrement,  s'il  y 
avait  ouverture  à  l'appel ,  à  chaque  fois 
qu'un  jugement  d'instruction  a  été  précédé 
d'une  contestation,  on  verrait  appeler  d'un 
jugement  ordonnant  une  communication  de 
pièces,  par  application  de  l'article  188,  ou 
déclapant  qu'une  affaire  est  sommaire  ou 
qu'elle  est  urgente,  ou  même  accordant  une 
simple  remise  de  cause  ;  on  verrait,  en  un 
mot,  surgir  ce  désordre  signalé  au  corps 
législatif  par  l'orateur  Bigot-Préameneu. 

«  Carré  ne  pose  d'ailleurs  pas  la  règle 
absolue  que  l'appelant  lui  attribue.  Il  ne  dit 
pas,  du  moins  dans  l'édition  bruxelloise  de 
1853,  que  les  jugements  sur  incident  doi- 
vent être  considérés  comme  définitifs,  mais 
qu'ils  peuvent  l'être ,  et  il  cite  différents 
arrêts  qui  expliquent  la  portée  de  son  opi- 
nion. Nous  avons  examiné  ceux  de  ces 
arrêts  qui  se  trouvent  dans  nos  collections, 
et  il  nous  a  semblé,  qu'eu  égard  aux  cir- 
constances, nous  pouvons  donner  notre 
approbation  à  toutes  ces  décisions,  sans 
abandonner  l'opinion  que  nous  venons  d'é- 
mettre. » 

Ici  M.  l'avocat  général  se  livre  à  une 
analyse  succincte  des  arrêts  cités  par  Carré 
à  l'appui  de  son  opinion ,  tous  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  et  portant  les  dates 
des  V'  mai  1811,  10  fructidor  an  xii,  27 
juin  1810  et  25  novembre  1818  (Dalloz, 
t.  2,  p.  127,  t.  18,  p.  460,  t.  12,  p.  513, 
t.  8,  p.  382).  11  y  ajoute  et  examine  encore 
trois  arrêts  belges  des  cours  de  Gand  du  14 
février  1834  {Jur.  de  Belg.,  1835,  2,  5)  et 
de  Bruxelles  des  26  février  1834  et  16  avril 
1855  (Jur.  de  Belg.,  1835,  2,  45,  et  183Ç, 
2,  74).  Il  cherche  à  prouver  qu'aucun  des 
arrêts  cités  n'a  eu  à  décider  la  question  de 
savoir  s'il  suffit  d'une  simple  contestation 
pour  ôler  à  un  véritable  jugement  d'instruc- 
tion le  caractère  préparatoire  que  le  texte 
et  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  impriment  à 
cet  acte  judiciaire,  et  il  finit  en  disant  qu'il 
lui  était  donc  permis  de  douter  qu'aucune 
course  fût  prononcée  dans  le  sens  de  l'ap- 
pelant, si  la  question  s'était  présentée  de- 
vant elle  d'une  manière  pure  et  simple  et 
(elle  qu'elle  s'offrait  alors  devant  la  cour  de 
Gand.  11  a  conclu  à  la  non-recevabilité  de 
l'appel. 

AftRÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  si  l'article 
452  du  code  de  procédure  civile  considère 
comme  préparatoires  les  jugements  rendus 
pour  l'instruction  de  la  cause  et  qui  tendent 


COURS  D'APPEL. 


89 


â  mettre  le  procès  en  élat  de  rece?oîr  juge- 
ment, il  résulte  cependant  du  $  2  do  même 
article,  mis  en  rapport  avec  les  discussions 
qui  ont  précédé  son  adoption,  que  ces  juge- 
ments, quoique  n*ordonnantqu*une  instruc- 
tion, prennent  le  caractère  d'interlocutoires 
lorsqu'ils  portent  atteinte  à  Tobjet  d'une 
contestation  soulevée  soit  au  principal,  soit 
par  Toie  incidenlelle; 

Attendu  que  l'appelant,  ayant  en  pre- 
mière instance  soutenu  que  son  action  avait 
pour  objet  la  reddition  d'un  compte  par  lui 
dû  à  raison  d'un  mandat  spécial,  dont  il 
avait  été  chargé  autrement  qu'en  sa  qualité 
de  notaire,  a  conclu  Torroellement ,  de  ce 
chef,  au  renvoi  des  parties  devant  commis- 
saire à  l'effet  d'y  procéder  d'abord  à  la  red- 
dition et  à  l'affirmation  de  ce  compte,  et 
ensuite  à  la  formation  des  contredits,  s'il  y 
a  lieu  ; 

Attendu  que  le  juge  à  quo,  pour  se  pro- 
noncer sur  ce  soutènement  a  recherché  la 
nature  du  fond  de  la  demande  telle  qu'elle 
était  formulée,  et  qu'il  a  déclaré  y  trouver 
les  caractères,  non  pas  d'une  action  en  red- 
dition ou  audition  d'un  compte  de  gestion, 
mais  simplement  d'une  action  en  payement 
d'honoraires,  décision  qui  doit  frapper  dé- 
finitivement celte  demande  de  toutes  les 
conséquences  directes  ou  indirectes  atta- 
chées à  la  nature  que  le  premier  juge  lui  a 
attribuée,  ce  qui  prouve  que  le  jugement 
dont  appel  renferme  réellement  une  déci- 
sion qui  entame  le  fond  de  la  cause,  et  doit, 
sous  ce  rapport,  être  réputé  comme  inter- 
locutoire, de  sorte  que  l'appel  en  est  rece- 
vable  avant  le  jugement  définitif. 

Au  fond  : 

Attendu  qu'en  téle  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment l'appelant  a  notifié  copie  du  compte 
de  la  gestion  qu'il  prétend  avoir  eue,  cl 
qu'ainsi  il  a  virtuellement  renoncé  à  la  pré- 
sentation de  ce  compte  devant  joge-com- 
roissaire,  dans  le  cas  où  cette  signification 
serait  acceptée; 

Attendu  que  l'intimée,  sous  réserve  de 
ses  contredits,  a  déclaré  accepter  celle  no- 
tification comme  satisfaisant  à  l'obligation, 
qui  incombe  à  l'appelant,  de  rendre  compte, 
et  qu'en  outre  elle  a  déclaré  le  dispenser  de 
toute  affirmation  ; 

Attendu  que  cette  notification,  et  l'accep- 
tation qui  l'a  suivie,  onl  formé  entre  parties 
un  contrat  judiciaire,  par  suite  duquel  le 
compte  signifié  doit  être  maintenu,  comme 
compte  à  débattre  ; 

Attendu  que.le  comptable  est  tenu,  non- 
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seulement  de  rendre  compte,  mais  qu'il  doit 
également  l'appuyer  des  pièces  justificati- 
ves, et  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  a  ordonné*  cette  commun'icalion. 

Sur  le  défaut  de  comparution  en  concilia- 
tion : 

Attendu  que  d'après  l'article  48  du  code 
de  procédure,  toute  demande  inlroductive 
d'instance  doit  être  préalablement  appelée 
en  conciliation; 

Attendu  que  l'objet  en  litige  n'est  pas 
compris  dans  les  causes  de  dispense  de  pré- 
liminaire de  conciliation  ; 

Attendu  que  l'intimée  n'a  pas  comparu 
devant  le  juge  do  paix  sur  l'assignation  qui 
lui  a  été  donnée  auxditesfins; 

Par  ces  motifs,  oji!  sur  la  recevabilité  de 
l'appel  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Donny,  reçoit  l'appel,  et  y  faisant  droit, 
met  à  né^nl  la  disposition  du  premier  juge, 
en  tant  seulement  que  l'intimée  a  été  dé- 
chargée de  l'amende  comminée  par  l'article 
56  du  code  de  procédure;  émendant,  la 
condamne  à  payer  de  ce  chef  une  amende 
de  10  Trancs;  confirme  ce  même  jugement 
pour  le  surplus,  elc. 

Du  14  janvier  1833.  —  Cour  de  Gand.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Libbrechl  et  Del- 
houngne. 

1°  APPEL.  —  Recevabilité.  —   Tribuptal 

CIVIL.  —  DÉGISIOlf  Sri  MATIÈRE  IfON  COR- 
TERTISUSE.  —  GOHXIS  GRBPriEK  (  ^OIIR A- 
TIOR  D'un).  —  COHPÉTBRCE.  —  !i»  TriBDRAL 
CIVIL.  —  PRtSIDERT.  —  VoiX.  —  PaBTAGI. 
—   Voix  PBÈPORBÉRARTB. 

1»  £a  maxime  que  l'appel  est  de  droit  com- 
mun, à  moins  d'exception  formelle,  n'eêt 
applicable  qu'en  matière  contentieuse ,  et 
ne  s'applique  pas  à  un  simple  acte  d'admi" 
nistralion  intérieure  entièrement  aban^ 
donné  au  pouvoir  du  tribunal,  tel  que  la 
nomination  d'un  commis  greffier  près  d'un 
tribunal  de  première  instance,  (Loi  du  4 
août  1833,  article  44.) 

Le  principe  que  l'appel  est' toujours  receva- 
ble,  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence ,  alors 
même  que  la  décision  au  fond  est  rendue 
en  dernier  ressort ,  ne  s'applique  qu'aux 
actes  de  la  juridiction  contentieuse  quali' 
/îé«  jugements  {article  454  du  code  de  pro- 
cédure civile).  Ainsi  est  non  recevable 
l'appst  d'une  décision,  même  incompèlem- 
ment  rendue,  portant  nomination  d^un 
commis  greffier. 
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L'fncompéience  dont  peut  être  entachée  une 
déeiêîon  rendue  par  un  juge  de  première 
instance  ne  êaurait  autoriser  le  juge  supé- 
rieur à  intervenir,  lorsqu'il  n'a  pas  qua- 
lité pour  connattre  de  cette  décision  d'après 
sa  nature,  lorsqu'il  manque  de  principe 
de  juridiction  à  raison  de  la  matière, 

3«  L'acte  par  lequel  le  président  d'un  tribu- 
nal  de  première  instance  , -dans  un  cas  de 
partage  de  vois  du  tribunal  pour  la  nomi- 
nation d'un  commis  greffier,  déclare  que, 
faisant  usage  de  sa  voix  prépondérante,  il 
nomme  oommis  greffier  celui  pour  qui  il 
dit  avoir  voté,  n'est  pas  simplement  un 
acte  vicié  d' incompétence ,  mais  il  constitue 
un  véritable  excès  de  pouvoir  dont  la  ré- 
pression ,  aux  termes  de  l'article  80  de  la 
loi  du  97  ventôse  an  tiii  ,  appartient  à  la 
cour  de  cassation  et  non  à  la  cour  d'appel. 

Une  pUce  de  commis  greffier  étant  de- 
venue vacante  au  tribunal  de  Termonde, 
ce  tribunal,  réuni  en  assemblée  générale, 
procéda  ,  le  8  juillet  1852,  par  la  voie  du 
scrutin  secret,  au  choix  du  nouveau  titu- 
laire. Les  voix  des  quatre  membres  du  tri- 
bunal se  partagèrent  entre  les  sieurs  Mate- 
lînckx  et  Heyndrickx ,  donl  chacun  obtint 
deux  voix. 

Apfès  ce  résultat,  M.  le  président  dé- 
clara avoir  voté  pour  le  sieur  Heyndrickx , 
et ,  en  vertu  de  sa  voix  prépondérante  ,  il 
proclama  ce  candidat  commis  greffier,  sans 
avoir  consulté  au  préalable  les  trois  juges 
présents. 

Le  procureur  du  roi,  8*appuyant  sur  dir- 
férents  textes  de  loi ,  requit  le  tribunal  de 
proclamer  au  contraire  commis  greffier  ce- 
lui des  deux  candidats  qui  serait  reconnu 
être  le  plus  Agé.  M.  le  président  déclara 
alors  quMI  ne  pouvait  pas  mettre  en  déli- 
bération le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic ,  qu*il  laissait  aux  autres  membres  la 
liberté  d*agir  comme  ils^Tentcndaient,  mais 
qu*il  ne  prendrait  aucune  part  à  leur  déli- 
bération. 

Cependant  H.  le  président  ne  se  retira 
pas,  bien  qu*il  n'eût  pas  mis  le  réquisitoire 
en  délibéra\ion;  chacun  des  trois  juges 
émit  son  opinion  individuelle  et  le  prési- 
dent émit  la  sienne,  ce  qui  indique  qu'il  a 
continué  de  présider  l'assemblée.  EnOn  la 
séance  fut  levée  sans  qu'aucune  décision 
eût  été  formulée  au  nom  du  tribunal.  Dans 
cet  état  de  choses ,  M.  le  procureur  du  roi 
provoqua  une  nouvelle  réunion  du  tribunal 
en  assemblée  générale  pour  obtenir  une 


décision  motivée  quelconque  sur  ses  réqui- 
sitions. Cette  réunion  eut  lieu  le  1K  octobre 
suivant.  M.  le  président  ne  parla  plus  d'abs- 
tention et  présida  l'assemblée.  Deux  juges 
refusèrent  de  voter,  soutenant  que,  dans 
l'assemblée  du  8  juillet,  le  tribunal  avait 
statué,  en  se  déclarant  incompétent,  con- 
formément à  l'opinion  qu'ils  avaient  émise, 
opinion  qui,  selon  eux,  était.celle  de  la  ma- 
jorité, le  président  ayant  déclaré  vouloir 
s*abstenir  et  le  tribunal  n'étant  ainsi  com- 
posé que  de  trois  juges.  En  conséquence  le 
président  et  le  troisième  juge  volèrent 
seuls,  et  comme  il  y  avait  partage  entre  ces 
deux  magistrats ,  le  président ,  en  vertu  de 
sa  voix  prépondérante,  décida  que  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public  était  écarté. 

M.  le  procureur  du  roi  a  cru  devoir  se 
pourvoir  en  appel  contre  ces  deux  décisions 
des  8  juillet  et  15  octobre. 

Cet  appel  était-il  recevable?  Voici  en 
quels  termes  M.  le  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Gand  en  a  soutenu  la 
recevabilité  : 

tt  11  est  de  principe,  a-t-il  dît  en  chambre 
du  conseil  de  ladite  cour,  que  l'appel  est  de 
droit  commun,  et  que  la  voie  de  l'appel  est 
ouverte  contre  toutes  les  décisions  judi- 
ciaires, à  moins  qu'une  disposition  de  la  loi 
n'ait  établi  une  exception  (Carré,  Lois  de  la 
comp.,  t.  3,  p.  8,  n*280;  Merlin  ,  Report.^ 
v«  Dernier  ressort,  n"»  3).  Dans  le  silence 
de  la  loi  la  réserve  de  l'appel  est  de  droit. 
Or ,  pareille  exception  n'existe  pas  dans  le 
cas  dont  il  8*agit.  Nous  n'avons  trouvé  au- 
cun arrêt ,  aucune  décision  judiciaire  qui 
aurait  jugé  que,  pour  des  cas  de  cette 
espèce ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appel. 

«  Première  objection  :  ^  A  la  vérité  il 
résulte  de  la  nature  des  choses  qu'il  ne  peal 
y  avoir  appel  d'un  simple  acte  d'adminis- 
tration ,  tel  qu'un  scrutin ,  posé  par  le  tri- 
bunal ,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, qui  n'admet  pas  de  contrôle.  Mais 
lorsque  le  tribunal  prend ,  à  Toccasion  de 
ces  actes,  une  décision  par  laquelle  il  inter- 
prète la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  procède, 
lorsqu'il  statue  sur  les  incidents  qui  s'é- 
lèvent relativement  à  la  forme  de  procéder 
ou  aux  règles  de  la  compétence  et  aux  con- 
séquences du,  scrutin ,  il  ne  s'agit  plus  de 
l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire ,  mais 
de  l'application  de  la  loi  à  un  cas^  donné. 
La  décision  du  tribunal  est  alors  un  juge- 
ment qu'aucune  loi  ne  défend  d'attaquer 
par  la  voie  de  l'appel ,  et  qui  par  consé- 
quent doit  être  considérée  comme  rendue 
en  premier  ressort. 
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«  Cest  ce  qui  a  été  reconnu  dans  un  cas 
absolument  semblable  à  celui  qui  nous 
occope  :  aux  termes  de  Tarlicle  58  du  code' 
d'instruction  criminelle ,  le  juge  d*instruc- 
tion  cnalade,  absent  ou  autrement  empêché, 
est  remplacé  par  un  juge  désigné  par  le 
tribunal.  Le  choix  du  juge  est  entièrement 
abandonné  au  tribunal,  mais  s'il  use  de  son 
droit  d*ane  manière  illégale  ou  dans  un  cas 
dans  lequel  la  loi  ne  l'autorise  pas  à  Taire 
une  pareille  délégation ,  sa  décision  est  on 
jugement  attaquable  par  appel.  Il  en  est 
ainsi  de  la  décision  par  laquelle  un  t)-ibunal 
nomme  un  juge  ou  un  juge  suppléant  pour 
instrtiire  concurremment  avec  le  juge  d*in- 
straction.  k  Une  telle  ordonnance,  dit  Mer- 
«  lin,  Bép.j  v<>  Oppoêitian  à  une  ordonnance, 
K  n*  10,  est  entièrement  illégale ,  mais  elle 
«  ne  peut  évidemment  être  attaquée  que 
K  par  appel,  et  l'appel  n'en  peut  être  porté 
«  qoe  devant  l'une  des  chambres  civiles  de 
«  la  cour  royale  à  laquelle  ressortit  le  tribu- 
«<  nal  de  qui  elle  émane.  » 

«  L*arrét  de  cassation  intervenu  dans  le 
cas  dont  parle  Merlin  a  décidé  que  ce  n'est 
pas  par  voie  d'opposition  qoe  ladite  ordon- 
nance peut  être  attaquée,  et  que  par  consé- 
quent le  recours  ne  peut  être  porté  devant 
la  chambre  de  mise  en  accusation. 

«  Un  arrêt  do  la  cour  de  Poitiers ,  du  10 
juillet  1838  (Sirey ,  1832,  3,  474) ,  a,  dans 
le  même  cas ,  annulé  la  décision  du  tribu- 
nal :  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  là  déter- 
«  mination  à  cet  égard  porte  le  caractère 
«  d*un  jugement  susceptible  d*être  réformé 
«  par  la  voie  d'appel,  que  M.  le  procureur 
■  général  était  fondé  à  employer  cette  voie 
cet  que  son  appel  a  été  régulièrement 
«  porté  devant  la  première  chambre  de  la 
«  cour;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  nulle  et 
«  de  nul  effet  la  délibération  prise.  » 

«  (  Analogie  avec  ce  qui  est  admis  en  ma- 
tière administrative.  Le  recours  est  admis 
contre  les  actes  d*administration  dans  le 
droit  français.  ) 

«  Une  seconde  objection  qu'on  fait  con- 
siste à  dire  que  la  cour  d'appel  ne  peut  être 
appelée  à  statuer  sur  un  incident  lorsque 
le  jugement  du  fond  ne  lui  appartient  pas. 

«  Mais  quelle  est,  dans  l'espèce,  la  ques- 
tion du  fond  ?  G*est  la  question  de  savoir 
quelles  sont ,  aux  termes  de  la  loi ,  les  con- 
séquences du  scrutin  qui  a  eu  pour  résultat 
le  partage  des  voix  en  nombre  égal  ?  Or,  je 
Dc  vois  pas  pourquoi  la  cour  ne  serait  pas 
compétente  pour  statuer  sur  ce  point. 

«  Si  l'on  suppose  néanmoins  qu'au  fond 


il  s'agisse  d'une  décision  rendue  en  dernier 
ressort,  l'appel  n'en  serait  pas  moins  rece* 
vable.  En  effet,  nos  conclusions  qui  tendent 
à  l'annulation  de  la  décision'par  laquelle  le 
président  a  proclamé  le  sieur  Heyndrickx 
commis  greffier  et  de  la  délibération  du  15 
octobre,  dont  le  sort  dépend  de  celui  de  la 
première  décision ,  se  fondent  sur  Pincom- 
pétence  du  président  qui  a  prononcé  seul 
sur  les  cpnséquences  légales  du  scrutin  ,  et 
qui  a  ainsi  empiété  sur  la  compétence  du 
tribunal.  Or,  lorsqu'il  s'agit  d'incompé- 
tence ,  l'appel  est  toujours  recevable ,  alors 
même  que  la  décision  au  fond  serait  rendue 
en  dernier  ressort. 

«  L'incompétence  est  toujours  un  moyen 
de  recours  par  les  voies  ordinairçs ,  même 
quand  il  s*agit  d'actes  qui  sont  plutôt  des 
actes  d'administration  que  des  actes  de 
juridiction  proprement  dits,  et  alors  mêine 
qu'aucun  recours  n'est  admis  contre  la  dé- 
cision du  fond.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de 
discipline  les  délibérations  prises  en  cham- 
bre du  conseil  par  les  cours  d'appel  contre 
des  magistrats  ,  quoiqu'elles  ne  soient  sus- 
ceptibles d'aucun  recours,  parce  que,  dans 
cette  matière ,  le  ministre  de  la  justice  est, 
aux  termes  de  la  loi  du  10  avril  1810,  le 
juge  suprême,  et  les  décisions  des  tribunaux 
n'ont  que  l'effet  de  simples  avis;  c'est  ainsi, 
disons-nous ,  que  ces  décisions  peuvent  ce- 
pendant être  attaquées  par  le  recours  en 
cassation  pour  cause  d'incompétence  (arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  France  du  2  mai 
1843;  Dalioz,  Réperi.,  au  mol  Discipline^ 
no  177). 

u  Les  décisions  prises  en  chambre  du 
conseil  en  matière  de  discipline  contre  des 
officiers  ministériels  pour  des  faits  qui  ne 
se  sont  pas  passés  ou  qui  n*ont  pas  été  dé- 
couverts à  l'audience  ne  sont  pas  sujettes  à 
appel  ni  au  recours  en  cassation,  par  la  rai- 
son que  c'est  au  ministre  qu'il  appartient 
de  prononcer  en  dernier  ressort.  Telle  est 
la  disposition  formelle  de  Tarticle  103  du 
décret  du  30  mars  1808.  La  question  de 
savoir  si ,  nonobstant  cette  disposition ,  il 
y  a  lieu  à  appel  pour  incompétence,  est  très- 
controversée,  et  la  négative  a  été  jugée 
plusieurs  fois.  Mais  Dalioz  {loco  citato, 
n°  282)  soutient  que  ,  dans  ce  cas,  la  voie 
de  l'appel  est  ouverte.  Ces!  ce  qui  a  été 
jugé  par  la  cour  de  Rennes  le  19  juillet 
1833. 

«c  Dans  notre  cas,  les  motifs  qui  ont  fait 
naître  des  doutes  sur  la  recevabilité  de 
l'appel  pour  cause  d'incompétence  en  ma- 
tière de  discipline  n'existent  pas;  car  il 
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s*agit  d*ane  affaire  parement  Judiciaire  dans 
laquelle  le  ministre  de  la  justice  n*a  pas  à 
intervenir. 

«  Une  troisième  objection  est  fondée  sur 
rarticle  8Ô  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii, 
d*après  lequel  le  gouvernement,  par  la  voie 
de  son  procureur  général,  et  sans  préjudice 
du  droit  des  parties  intéressées ,  dénoncera 
à  la  cour  de  cassation  Tacle  par  lequel  les 
juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs.  On 
conclut  de  cette  disposition  que  les  excès 
de  pouvoir  ne  peuvent  être  réprimés  que 
par  la  cour  de  cassation  sur  la  dénonciation 
du  gouvernement. 

«  Il  faut  remarquer  d'abord  que  si,  dans 
I*espèce,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part 
du  président,  il  y  a  également  incompé- 
tence, parce  que  le  président ,  en  statuant 
seul  sur  les  effets  du  partage,  a  usurpé  la 
compétence  du  tribunal.  Or,  la  décision 
considérée  comme  rendue  incompétem- 
racnt  est ,  dans  tous  les  cas ,  sujette  à  appel. 
Ensuite  la  dénonciation  à  la  cour  de  cassa- 
tion pour  excès  de  pouvoir  est  tout  à  fait 
facultative;  c'est  au  gouvernement  qu'il 
appartient  de  juger  si  le  cas  est  assez  grave 
pour  avoir  recours  à  ce  moyen.  Lorsqu'il 
n'use  pas  de  celle  voie,  il  faut  cependant 
qu'il  y  ait  pour  les  parties  intéressées  un 
moyen  d'allaquer  la  décision  entachée 
d'excès  de  pouvoir.  Ce  moyen  est  le  recours 
en  appel  ou  le  pourvoi  en  cassation  par  la 
voie  ordinaire.  Cela  résulte  clairement  des 
mots  sans  pr^'udice  du  droit  des  parties, 

u  Que  l'appel  est  recevable  en  celte  ma- 
tière, cela  résuite  de  ce  que  l'excès  de  pou- 
voir ne  peut  fournir  un  moyen  de  cassation 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  décision  défi- 
nitive et  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire 
qu'avant  d'arriver  à  la  cour  de  cassation, 
l'affaire  doit  avoir  été  jugée  dans  les  deux 
degrés  de  juridiction  ,  si  elle  est  appelable. 
«t  Tant  qu'il  existe  une  voie  légale,  dit  Dal- 
«  loi,  yf^  Cassationy  n»  1476,  pour  faire  pro- 
«t  noncer  la  nullité  dont  on  se  plaint,  l'excès 
«  de  pouvoir  ne  peut  donner  lieu  à  cassa- 
u  tion;  par  exemple,  on  ne  pourrait  consi* 
«  dérer  comme  un  excès  de  pouvoir  pou- 
tt  vant  è.lre  dénoncé  à  la  cour  de  cassation 
«  un  jugement  correctionnel  non  attaqué 
«  par  la  voie  de  rappel.  »  (  Voy.  les  autori- 
tés citées  par  Dalloz.) 

«  Si  donc  il  y  avait  excès  de  pouvoir  dans 
l'espèce,  Tappel  n'en  serait  pas  moins  rece- 
yable.  » 

Celte  doctrine  n'a  pas  prévalu  devant  la 
cour  de  Gand ,  qui,  nonobstant  les  raisons 


dont  elle  est  appuyée,  a  déclaré  rappel 
non  recevable. 

ABKÈT. 

LÀ  COUR;  —  Vu  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  générale  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Termonde,  en  date  du 
8  juillet  1852,  et  celui  du  15  octobre  sui- 
vant; 

Vu  la  déclaration  d'appel  faite  par  M.  le 
procureur  du  roi  au  greffe  du  tribunal  de 
Termonde,  en  date  du  15  octobre  1852,  et 
sa  requête  d'appel  du  25  du  même  mois; 

Vu  le  réquisitoire  de  M,  le  procureur  gé- 
néral Ganser,  en  date  de  ce  jour,  et  dont 
la  teneur  suit  : 

«  Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  gé- 
nérale du  tribunal  de  première  instance  de 
Termonde  ,  en  date  du  8  juillet  1852 ,  con- 
statant que  le  scrutin  secret  ouvert  pour  la 
nomination  d'un  commis  greflSer  a  eu  pour 
résultat  le  partage  en  nombre  égal  des  votes 
des  quatre  juges,  y  compris  le  président, 
entre  les  sieurs  Halelinckx  et  Heyndrickz, 
et  qu'après  le  scrutin  ,  le  président,  décla- 
rant avoir  voté  pour  le  sieiir  Heyudrickx,  a 
proclamé  ce  Candidat  commis  greflSer ,  en 
vertu  de  sa  voix  prépondérante  et  sans  coq* 
sulter  le  tribunal; 

u  Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  gé- 
nérale, du  15  octobre  suivant,  constatant 
que  le  tribunal  a  écarté  le  réquisitoire  du 
procureur  du  roi ,  tendant  à  ce  que  le  plus 
âgé  des  deux  candidats  fût  proclamé  com- 
mis greffier  par  application  des  articles  8  et 
58  de  la  loi  du  4  août  1832; 

«  Vu  la  déclaration  d'appel  faite  par  le 
procureur  du  roi  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  Termonde ,  du  15  oc- 
tobre ,  et  la  requête  d'appel  du  même  ma- 
gistrat ,  en  date  du  25  du  même  mois  ; 

«  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  rece- 
vabilité de  l'appel ,  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'a  conféré  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  le  droit  de  statuer  en  der- 
nier ressort  sur  les  incidents  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  de  l'élection  des  com- 
mis greflSers,  et  notamment  sur  les  consé- 
quences légales  du  scrutin  ;  qu'alors  même 
qu'il  en  serait  autrement ,  l'appel  serait  en- 
core recevable ,  parce  qu'il  est  fondé  sur 
l'incompétence  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Termonde; 

«  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence ,  que  la  mission  du  président  se 
borne  à  dépouiller  le  scrutin  et  à  en  pro- 
clamer le  résultat,  mais  qu'il  D'est  pas  corn- 
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pètent  pour  prononcer  seul  sur  les  consé- 
quences de  ce  scrutin  ; 

u  Attendu  que  c*esl  à  tort  que  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Termonde ,  pour  s'at- 
tribuer le  droit  de  statuer  seul  sur  ce  point, 
se  fonde  sur  sa  prétendue  voix  prépondé- 
rante; qu'en  effet,  le  président,  lorsqu'il 
prend  part  aux  décisions  du  tribunal,  n*est 
que  le  premier  juge,  primus  inter  pares; 
que  son  vole  n*a  pas  plus  de  force  et  qu'il 
compte  de  la  même  manière  que  celui  des 
antres  juges;  que  c'est  là  un  principe  con- 
stant suivi  en  toutes  matières;  qu'en  ma- 
tière criminelle  Tavis  le  plus  doux  est  tou- 
jours préféré  en  cas  de  partage ,  quel  que 
soit  le  vote  du  président;  qu'en  matière 
civile,  la  loi  a  aussi  réglé  la  manière  de  vi- 
der le  partage  sans  avoir  recours  à  la  voix 
prépondérante  du  président(loi  du  14  prai- 
rial an  Ti;  avis  du  conseil  d'Etat  du  34  ger- 
minal an  ix;  articles  118,  467  et  468  du 
code  de  procédure  civile);  que  ce  principe 
a  été  sanctionné  de  nouveau  par  la  loi  du  4 
août  1832,  articles  8,  14,  38  et  43,  disposi- 
tions d'après  lesquelles,  en  cas  d'élection 
des  présidents  des  cours  de  cassation  et 
d*appel  et  de  présentation  de  candidats 
pour  les  places  de  conseiller  de  ces  cours, 
et  de  président  on  vice-président  des  tribu- 
naux de  première  instance  ,  ce  n'est  pas  le 
candidat  en  faveur  duquel  le  président  a 
Tolé,  mais,  selon  les  circonstances,  le  plus 
ancien  ou  le  plus  âgé  des  deux  candidats 
entre  lesquels  les  voix  ^e  sont  partagées 
d^une  manière  égale  qui  doit  être  préféré; 

a  Attendu  que  si  les  articles  4,  36  et  .44 
de  la  loi  précitée  du  4  août,  qui  attribuent 
aox  cours  et  tribunaux  la  nomination  de 
leurs  commis  greffiers ,  ne  contiennent  pas 
une  disposition  expresse  semblable  à  celle 
des  articles  8,  14,  38  et  43  cités  ci-dessus , 
c*était  là  une  raison  pour  recourir  à  l'ana- 
logie du  droit,  afin  de  combler  cette  la- 
cune, mais  que  l'absence  d'une  disposition 
spéciale  déterminant  pour  ce  cas  les  consé- 
quences du  partage  égal  des  votes  n'autori- 
sait pas  le  président  à  s'attribuer  une  pré- 
rogative que  notre  législation  lui  refuse; 

K  Attendu  qu'indépendamment  de  ces 
considérations,  il  y  a  impossibilité  de  fait 
d'attribuer  au  président  une  voix  prépon- 
dérante,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
l'élection  se  fait  au  scrutin  secret,  parce 
que,  dans  ce  cas,  rien  ne  constate  pour 
quel  candidat  le  président  a  voté  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  président  du  tribunal  de  Termonde, 
en  décidant  que  sa  voix  est  prépondérante, 


et  en  statuant  seul  sur  les  conséquences  du 
scrutin ,  a  empiété  sur  la  compétence  du 
tribunal;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquenipe 
d'annuler  cette  décision  pour  cause  d'in- 
compétence; 

((  Attendu  que  l'annulation  de  cette  dé- 
cision entraîne  nécessairement  celle  de  la 
délibération  du.  13  octobre,  indépendam- 
ment des  autres  nullités  dont  cette  délibé- 
ration pourrait  être  entachée^ 

«  Pour  ces  motifs,  le  procureur  général 
soussigné  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 
d'appel  recevoir  l'appel  du  procureur  du 
roi  de  Termonde;  annuler  pour  cause  d'in- 
compétence la  décision  prise  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Termonde  dans  l'as- 
semblée générale  du  8  juillet,  et  tout  ce  qui 
a  suivi  celte  décision  ;  prononcer  le  renvoi 
au  tribunal  de  première  instance  susdit 
pour  être  procédé  comme  il  appartiendra. 

«  Fait  en  chambre  du  conseil ,  à  Gand , 
le  17  décembre  1832. 

«  {Signé)  Ganskr.  n 

Attendu  qu'il  s'agit  de  la  nomination 
d'un  commis  greffier  près  du  tribunal  de 
première  instance  de  Termonde ,  nomina- 
tion qui,  d'après  l'article  44  de  la  loi  orga- 
nique du  4  août  1832,  est  attribuée  à  ce 
même  tribunal; 

Attendu  que  cette  décision  n'appartient 
pas  à  la  juridiction  contentieuse,  mais  con- 
stitue un  simple  acte  d'administration  inté* 
rieure  entièrement  abandonné  au  pouvoir 
du  tribunal;  qu'ainsi  la  maxime  que  l'appel 
est  de  droit  commun  contre  les  décisions 
juridiques,  à  moins  d'exception  formelle, 
est  ici  sans  application; 

Attendu  que  pour  autoriser  la  cour  à 
connaître  de  l'acte  attaqué  on  fait  obser- 
ver  que,  dans  le  scrutin  secret  ouvert  pour 
la  nomination  du  commis  greffier,  les  voix 
s'étant  partagées  également  entre  les  sieurs 
Matelinckx  et  Ueyndrickx  ,  le  président  du 
siège  a  déclaré  qu'il  avait  voté  pour  le  sieur 
Heyndrickx,  et  que,  faisant  usage  delà 
prépondérance  de  sa  voix,  il  proclamait  ce 
candidat  commis  greffier  près  du  tribunal  ; 
qu'en  agissant  de  la  sorte  sans  en  référer 
à  ses  collègues,  et  en  s'altribuant  à  lui  seul 
le  droit  de  prononcer  sur  les  conséquences 
du  scrutin,  ce  magistrat  a  évidemment  ex- 
cédé les  limites  de  sa  compétence  ; 

Attendu  à  la  vérité  que  l'appel  est  tou- 
jours rccevable  lorsqu'il  s'agit  d'incompé- 
tence, alors  même  que  la  décision  au  fond 
est  rendue  en  dernier  ressort,  mais  que  ce 
principe  ne  s'applique  qu'aux  actes  de  la  ju- 
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ridiction  conlentiease  qualifiés  jugements j 
ainsi  qu*il  conste  des  termes  mêmes  de 
rarticle  454  da  code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  Pincompétence  dont  peut 
être  entachécune  décision  rendue  par  un 
juge  de  première  instance  ne  saurait  auto- 
riser le  juge  supérieur  à  intervenir ,  lors- 
qu'il n*a  pas  qualité  pour  connaître  de  celte 
décision  d*après  sa  nature,  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  il  manque  de  principe  de 
juridiction  à  raison  de  la  matière  ; 

Attendu  d*ailleurs  que  les  faits  posés  par 
M.  le  président  du  tribunal  de  Termonde 
constitueraient,  non  pas  une  simple  incom- 
pétence, mais  un  véritable  abus  de  pouvoir 
dont  la  répression  ,  aux  termes  de  Part.  80 
de  la  loi  du  â7  ventôse  an  tiii  ,  appartient 
à  la  cour  de  cassation,  régulatrice  naturelle 
de  la  limite  des  pouvoirs  ; 

Par  ces  motifs,  H.  le  proc.  gén.  Ganser 
entendu  en  ses  réquisitions,  déclare  Tappel 
non  recevable. 

Du  17  décembre  18Sâ.  —  Cour  de  Gaud. 
•—  1'"  cb.  (  chambre  du  conseil  )• 


V  ET  2*  ACTE  AUTHENTIQUE.  —  Exécu- 

TlOIf   SCSPERDUB.     -^    PbKCVE.    —    CoNVBIf- 

Tioif,  —  Nullité.  —  QuALirts  intrin- 
sèques. ~  3«  Titbe.  —  Provision.  — 
DoL  et  fraude.  —  4»  Br  5<*  Sequestbe. 
—  Fbrhagbs  litigieux.  ~  Caution. 

lo  L'exécution  d'un  acte  authentique  doit 


(*)  Voy.  en  ce  sens  Poajol ,  Traiié  des  obliga* 
fions ,  t.  3 ,  p.  65 ,  no  30  ;  Bioche ,  v»  Jugement , 
no  94f  ;  Carré ,  no  577  ;  Thomine ,  n»  153  ;  De- 
belleyme,  Béfirés,  t.  2,  p.  74,  n»  51  ;  Dalioz, 
1. 18  .  p.  283,  Qo  1  ;  Bordeaux,  13  février  180C; 
Ninies,  18  novembre  1807;  Limoges,  15  mars 
1816;  Rennes,  23  septembre  1815  et  4  mars  1817; 
Montpellier ,  24  février  1835  ;  Paris ,  29  février 
1836,  et  Paris,  cass.,  31  juillet  1833;  Dalioz, 
t.  18.  p.  288  et  289.  Les  cours  et  tribunaux  ont 
aussi  jugé  que  Vacte  authentique,  lorsqu'il  est 
sérieusement  attaqué,  n'est  pas,  nonobstant  la 
disposition  de  Tarticle  1319  du  code  civil ,  un 
obstacle  à  la  nomination  d'un  séquestre  judi- 
ciaire, ce  qui  vient  encore  à  Tappui  de  la  doc- 
trine de  Tarrét  recueilli.  Voy.  Paris,  12  vendé- 
miaire an  XII ;  Poitiers,  29  janvier  1813;  Bour- 
ges, 8  mars  1822;  Dalioz,  t.  9,  p.  84  et  89; 
Bruxelles,  2  sept.  1831  ;  Troplong, c/w  S^queê-^ 
ire,  no  296,  et  Chauveau  sur  Carré,  n»  2754  ter. 
Cependant  il  ne  faut  pas  abuser  de  cette  juris- 
prudence; il  ne  faut  pas  que  sur  la  simple  oppo-* 
sition  d'un  débiteur,  fondée  souvent  sur  des 
motifs  futiles,  il  puisse  être  permis  au  juge  de 
suspendre  Texécnlion  d'un  titre  authentique;  la 


être  suspendue  si  la  convention  qu'il  ren- 
ferme  est  sérieusement  attaquée  dans  son 
essence,  comme  si  la  nullité  en  est  de- 
mandée par  des  moyens  sérieux  de  dàl  et 
de  fraude  (<).  (Code  civil,  article  1319;  code 
de  procédure  civile,  article  135). 

2o  L'article  \Zi9  du  code  civil,  qui  ne  permet 
de  suspendre  l'exécution  de  l'acte  authen- 
tique qu'en  cas  d'inscription  en  faux  prin- 
cipal ou  incident,  ne  concerne  que  la 
preuve  des  conventions  et  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  conditions  essentielles  et  in- 
trinsèques requises  pour  leur  validité.  En 
d'autres  termes,  Vacte  authentique  qui 
fait  pleine  foi  de  l'existence  de  la  conven- 
tion ne  prouve  pas  que  toutes  ces  condi- 
tions ont  été  remplies,  et  si  la  convetttion, 
non  l'acte,  l'instrument,  est  attaquée  dans 
son  essence ,  l'exécution  doit  être  suspen- 
due («). 

3o  La  règle  qui  veut  que  provision  soit  due 
au  litre  fléchit  devant  des  faits  sérieux  de 
dol  et  de  fraude  dont  le  titre  est  impu- 
gné  (»). 

4»  Le  juge  peut  ordonner  le  séquestre  des 
fermages  dus  par  un  fermier  qui  se  trouve 
en  présence  d'une  personne  qui  se  prétend 
propriétaire,  en  vertu  d'un  acte  de  vente, 
des  terres  et  ferme  à  raison  desquelles  les 
fermages  sont  dus,  et  des  héritiers  du  pré- 
tendu vendeur  qui  attaquent  sérieusement 
la  vente  du  chef  de  dol  et  de  fraude. 


règle  est  qu*il  ne  peut  être  sursis  à  l'exécution- 
d'un  acie  authentique  revêtu  de  la  forme  exécu- 
toire ;  cela  résulte  évidemment  de  la  disposition 
de  l'article  1319  du  code  civih,  qui  n'établit 
qu'une  seule  exception,  à  savoir  le  cas  d'inscrip- 
tion de  faux  contre  l'acte  (voy.  Merlin  ,  Quest.^ 
vo  Exécution  parée  ,  §  2).  Mais  si  l'acte  est  sé- 
rieuëement  attaqué  dans  sa  forme  extérieure,  si 
sa  validité,  ou  plutôt  la  validité  de  la  convention 
qu'il  renferme ,  est ,  comme  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  recueilli,  gravement  compromise  dans 
son  essence ,  si  des  faits  sérieux  de  dol  s'élèvent 
contre  la  convention  et  en  font  dès  à  présent 
suspecter  la  sincérité,  quel  est  le  juge  qui  ne  se 
hâtera  d'interposer  son  autorité  pour  ordonner 
un  sursis  à  une  exécution  qui  peut  offrir  les  plus 
grands  dangers,  et  empêcher  ainsi  un  mal  ^ut 
pourrait  être  sans  remède?  Voy.  néanmoins 
dans  un  sens  contraire  à  celte  doctrine  et  à  cette 
jurisprudence  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  du  23  brumaire  an  xiii,  et  un  arrêt 
de  la  cour  d'Orléans,  du  II  février  1835. 

(*)  Voy.  Toullier,  du  Titre  authentique,  no  65, 
et  la  note. 

(')  Voy.,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  la 
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5«  Une  caution  êufflsanie  offerte  par  l'une  ou 
l'autre  des  partieê  Uliganteê  peut-elle  rem' 
placer  le  êéguestre  que  le  juge  peut  ordon- 
ner  de  l'objet  dont  la  propriété  ou  la  poi' 
sesêion  eêt  litigieuse  entre  elles  (^)  ?  (  Code 
civil,  article  1961  ).  —  Rés.  nég. 

(LB    HOTAIBB    SLOCK,    —  G.  VARWALLEGHBH  ET 
LES    ÉPOUX   yAIlBIESBBOCCK.  ) 

Le  19  juillet  18150  est  morte ,  â  Eeghera 
(Flandre  occidentale),  la  demoiselle  Isa- 
beaa  Mestdagh ,  laissant  beaucoup  d*héri* 
tiers.  A  sa  mortuaire,  le  sieur  A.  Slock, 
notaire  à  Eeghem,  produisit  un  acte  de 
vente  sous  seing  privé ,  portant  la  date  du 
8  aoAl  1849,  par  lequel  il  prétendit  être 
devenu  acquéreur  envers  ladite  demoiselle 
Mestdagh,  venderesse,  d*une  ferme  avec 
SI  hectares  de  terres  et  prairies  situées  en 
la  même  commune  d'Eegbem.  La  demoi- 
selle venderesse  avait  déposé  cet  acte  en 
rétode  de  M*  Vuylsteke,  notaire  à  Zweve- 
seele ,  suivant  acte  du  7  juin  1850.  Nonob- 
stant que  cet  acte  de  vente  contint  quittance 
pleine  et  entière  du  prix  principal  d'achat, 
qai  était  de  45,000  fr.,  le  notaire  Slock  dut 
convenir  qu'il  n'avait  payé  que  3,000  fr. 
lors  de  la  clôture  de  l'acte  de  vente  et 
17,000  francs  six  semaines  avanl  la  mort 
d*Isabeau  Mestdagh,  les  S5,000  fr.  restant 
n^étant  exigibles,  toujours  au  dire  du  no- 
taire Slock,  que  vingt-cinq  ans  après  le 
partage  de  la  succession  de  la  demoiselle 
]f  estdagh,  à  lui  régulièrement  noliûé,  avec 
nn  intérêt  de  3  pour  cent  Tan.  Dans  la  suc- 
cession de  cette  demoiselle  on  n'a  trouvé 
eo  espèces  qu'une  somme  de  97  fr.  42  cent. 
Il  parait  aussi  que  l'acte  de  vente  fut  passé 
à  trois  heures  de  relevée,  et  le  même  jour, 
â  sept  heures  cl  demie  du  soir,  la  demoi- 
selle Mestdagh  dicta  au  même  notaire  Slock 
son  testament ,  qui  contient  la  phrase  que 
si,  de  son  vivant,  elle  ne  vend  pas  sa  ferme 
(il  ne  pouvait  s'agir  ici  que  de  la  ferme  qui 
venait  d'être  l'objet  de  la  vente)  ou  n'en 
dispose  pas  de  Tune  ou  de  l'autre  manière, 
elle  priait  son  exécuteur  testamentaire  de 
la  vendre  après  sa  mort  en  un  seul  bloc. 

Ces  circonstances  et  autres  éveillèrent  les 


même  cour  de  Gand,  dn  5  juillet  1852  (J.  de  B,^ 
1853«  1,  ^16  ),  et  Chardon,  Traité  du  dol,  no  56. 
(')  ^<>7*  sur  celte  question,  Y oet,  ad  £F.,lib.l6, 
lit.  no  14,  DepoêHi.  Yoy.  contra,  d^Àrgentré,  sur 
Tariiele  195  de  la  coutume  de  Bretagne,  gloss.  1; 
Faber,  Cod.,  lib.  7,  lit.  19,  deF.  8.  11  est  néan- 
moins ft  remarquer  que  ces  auteurs  parlent  du 


soapçQnsdes  héritiers  de  la  demoiselle  Mest- 
dagh. Ils  intentèrent  une  action  devant  le 
tribunal  de  Bruges  contre  le  notaire  Slock 
en  nullité  de  l'acte  de  vente  en  question 
comme  entaché  de  dol  et  de  fraude.  Mais 
déjà  auparavant  l'un  de  ces  héritiers,  à 
savoir  l'épouse  de  Jean  Yanbiesbrouck , 
avait,  conjointement  avec  son  mari,  par 
exploit  du  1«'  décembre  1851 ,  fait  opposi- 
tion entre  les  mains  du  fermier,  Ferdinand 
Vanwalleghem,  de  payer  au  liotaire  Slock 
pu  à  tout  autre  les  fermages  par  lui  dus  ou 
qu'il  devrait  dans  la  suite  pour  occupation 
de  la  ferme  en  question,  sans  que  par  jus- 
tice il  lui  soit  ordonné,  sous  peine  de  payer 
deux  fois,  etc.  Nonobstant  cette  opposition, 
et  lorsque  le  procès  sur  la  validité  de  l'acte 
de  vente  était  depuis  longtemps  pendant  à 
Bruges ,  le  notaire  Slock  fit ,  par  exploit  du 
97  septembre  1852 ,  faire  commandement 
au  fermier  Vanwalleghem  de  lui  payer, 
endéans  les  vingt-quatre  heures,  les  fer- 
mages échus  en  1851 ,  le  menaçant,  en  cas 
de  refus,  d!une  saisie-exécution.  Yanwalle- 
gbem,  qui  avait  payé  sans  difficulté  au  no- 
taire Slock  l'année  de  fermages  échue  en 
1850,  alors  qu'il  n'y  avait  ni  opposftion 
entre  ses  mains,  ni  procès  sur  la  validité  de 
la  vente,  ne  crut  pas,  en  présence  de  ce 
procès  actuellement  existant  et  de  l'oppo- 
sition du  !•'  décembre,  pouvoir  obtempé- 
rer à  ce  commandement.  Il  s'y  opposa,  et, 
par  exploit  du  29  septembre  1852,  il  6t 
assigner  le  notaire  Slock  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruges,  pour  voir  et  entendre  dire 
au  provisoire  que  l'assigné  sera  tenu  de 
surseoira  toutes  poursuites  et  voies  d'exécu- 
tion et  de  donner  mainlevée  de  toute  saisie 
ou  exécution  par  lui  pratiquée  contre  le  re- 
quérant et  tendante  à  obtenir  payement  des 
fermages  échus  et  de  tous  ceux  à  échoir  des 
ferme  et  terres  en  question,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  décidé  par  une  sentence  judiciaire, 
dûment  signifiée  au  demandeur ,  quel  est 
le  véritable  propriétaire  desdites  terres  et 
ferme ,  ou  jusqu'à  ce  que  l'assigné  eût  ob- 
tenu et  signifié  au  demandeur  mainlevée 
de  l'opposition  du  1«'  décembre,  formée  à 
la  requête  des  époux  Vanbiesbrouck;  voir 
donner  acte  au  demandeur  de  ce  qu'il  est 


cas  où  Tune  des  parties  litigantes  serait  en  pos- 
session de  la  chose ,  tandis  que,  dans  le  cas  de 
Tarrét  recueilli ,  la  soinioe  due  pour  fermages 
se  trouvait  entre  les  mains  du  fermier,  qui  of- 
frait de  la  déposer  entre  les  mains  d*un  tiers 
jus<iu'à  ce  qu*il  fût  décidé  à  qui  ces  fermages 


étaient  dus. 
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prêt  à  se  libérer,  et  qu'il  offre  le  séquestre 
des  sommes  par  lui  dues  du  chef  des  fer- 
mages prédits;  voir  et  entendre  renvoyer 
les  parlies  à  se  pourvoir  au  principal  sur 
les  dommages-intérêts  et  sur  les  frais ,  etc. 

Les  époux  Yanbiesbrouck ,  qui  avaient 
fait  faire  Popposilion  du  1"'  décembre,  et 
qui,  comme  il  est  dit  plus  haut,  deman- 
daient, conjointement  avec  d'autres  héri- 
tiers d'Isabeau  Mesldagh,  devant  le  tribu- 
nal de  Bruges,  la  nullité  de  Tacte  de  vente 
desdites  ferme  et  terres,  se  rendirent  in- 
tervenants dans  rinstance  de  référé ,  et 
prirent  les  mêmes  conclusions  que  le  fer- 
mier Vanwalleghem.  Ces  conclusions  furent 
accueillies  par  le  juge  de  référé  qui  y  sta- 
tua comme  suit  par  son  ordonnance  du  19 
octobre  1852  : 

u  Attendu  que  la  demande  en  interven- 
tion formée  par  lés  époux  Vanbiesbronck , 
héritiers  d'isabeau  Mestdagb,  advient  ré- 
gulière, et  que  d'ailleurs  elle  n'a  été  que- 
rellée sous  aucun  rapport  par  le  défendeur 
en  référé  ; 

«  Attendu  que  le  titre  authentique,  du 
87  août  1841,  contenant  acte  de  bail  au 
proût  du  demandeur  en  référé  dont  le  dé- 
fendeur poursuit  l'exécution ,  est  entière- 
ment subordonné  à  l'acte  de  vente  sous 
signature  privée,  du  8  août  1849,  dont 
Tacte  de  bail  n'est  que  la  suite  et  la  con- 
séquence ; 

(c  Attendu  que ,  par  une  instance  régu- 
lièrement introduite  devant  le  tribunal  de 
céans  et  inscrite  au  rôle  général  sous  le 
n«  391 ,  la  vente  faite ,  le  8  août  1849 ,  par 
Isabeau  Mestdagb  au  profit  du, défendeur 
en  référé,  est  attaquée  et  contestée  tout  à  la 
fois,  et  dans  sa  validité  intrinsèque  et  dans 
son  essence,  par  les  demandeurs  en  inter- 
vention et  leurs  cohéritiers  à  la  succession 
de  ladite  Isabeau  Mesldagh  ;  d'où  il  suit  que 
la  continuation  des  poursuites  comminées 
ne  saurait  être  autorisée  aussi  longtemps 
qu'il  n'aura  pas  été  statué  par  le  juge  com- 
pétent sur  le  principe  et  le  fondement  d'où 
procèdent  les  droits  et  la  qualité  du  défen- 
deur; 

•>  Attendu  toutefois  qu'en  attendant  la 
décision  à  intervenir  sur  l'instance  intro- 
duite, et  afin  de  sauvegarder  les  droits  et 
les  intérêts  de  toutes  les  parties,  il  échet 
par  provision  d'ordonner  au  demandeur  de 
se  libérer,  entre  les  mains  d'une  tierce  per- 
sonne à  convenir  entre  les  parlies  ou  à 
nommer  d'oflQce,  des  causes  de  la  saisie 
comminée,  ce  qui  d'ailleurs  a  été  offert  par 


le  demandeur  en  référé  et  accepté  par  la 
partie  intervenante  ; 

tt  Par  ces  considérations ,  nous ,  Charles 
Vanseveren ,  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Bruges,  siégeant  en 
référé ,  recevons  les  époox  Yanbiesbrouck 
intervenants  en  cause;  statuant  au  provi- 
soire, ordonnons  la  discontinnalion  des 
poursuites  comminées  par  le  commande- 
ment du  27  septembre  1852  ;  disons  qu'il 
y  sera  sursis  jusqu'à  la  décision  définitive 
à  intervenir  sur  l'action  inscrite  au  rôle 
général  sous  le  n<»  391  ;  enjoignons  entre 
temps  au  demandeur  en  référé  de  se  libérer 
des  causes  de  la  poursuite  comminée,  entre 
les  mains  d'une  tierce  personne  à  convenir 
entre  parlies  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification de  la  présente  ordonnance,  si- 
non, et  ce  délai  passé,  entre  les  mains  du 
notaire  Libbrecht,  de  résidence  à  Pitthem, 
nommé  d'office,  qui  s'en  constituera  sé- 
questre judiciaire  ;  renvoyons  les  parties  à 
se  pourvoir  au  principal  et  pour  y  être  fait 
droit  quant  aux  frais.  » 

Le  notaire  Slock,  s'étant  pourvu  en  appel 
contre  cette  ordonnance,  soutint  devant  la 
cour,  en  ce  qui  concernait  le  fermier  Van- 
valleghem,  que  lui,  Slock,  appelant,  était 
propriétaire  de  la  ferme  occupée  par  Van- 
walleghem ;  que  la  propriété  de  l'appelant 
était  justifiée  par  un  acte  de  vente  sous  seing 
privé  du  8  août  1849,  rendu  authentique 
par  le  dépôt  d'icelui  entre  les  mains  du  no- 
taire Vuyisleke,  suivant  acte  du  7  juin 
1850,  duquel  l'expédition  était  versée  au 
procès;  que  l'intimé,  Vanwalleghem,  ii'a- 
vait  aucune  qualité  pour  contester  le  titre 
produit  par  l'appelant;  qu'il  avait  payé  à 
l'appelant  l'année  de  fermages  échue  à  la 
Noël  1850;  d'où  la  conséquence  qu'il  avait 
reconnu  dans  le  chef  de  l'appelant  le  droit 
de  propriété  de  la  ferme  en  question;  qu'il 
n'existait  entre  l'appelant  et  l'intimé  Van- 
walleghem aucune  contestation ,  soit  quant 
à  la  propriété,  soit  quant  à  la  possession  de 
celte  ferme;  que  partant  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  entre  eux  à  la  nomination  d'un 
séquestre  (article  1961  du  code  civil  );  qu'en 
fondant  sa  demande  de  séquestre  sur  une 
instance  engagée  entre  de  prétendus  héri- 
tiers d^Isabeau  Mesldagh,  demandeurs,  et 
le  notaire  Slock,  défendeur,  l'intimé  avait 
argumenté  du  droit  d'un  tiers,  et  que,  s'il 
voulait  respecter  l'opposition  formée  par 
exploit  du  1«'  décembre  1851 ,  il  n'avait 
qu'à  provoquer  en  référé  une  décision  sur 
le  mérite  de  cette  opposition;  que  le  juge 
à  quo^  en  accueillant  les  conclusions  de 
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Vanwallegbein  el  en  ordonnant  le  séques- 
tre ,  avait  donc  méconnu  le  droit  de  pro- 
priété de  rappelant,  en  avait  entravé  l'exer- 
cice et  avait  nommé  un  séquestre  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi. 

Quant  aux  intimés  Vanbiesbrouck ,  rap- 
pelant disait  que  racle  authentique  fait 
pleine  ïoi  de  la  convention  qu*il  renferme 
entre  les  parties  contractantes  et  leurs  hé- 
ritiers ou  ayants  cause  (  article  1319  du  code 
civil)  ;  que  Tacle  de  vente  produit  par  l'ap- 
pelant était  authentique;  que  partant  il 
faisait  pleine  foi  entre  rappelant  et  les 
héritiers  d'Isabeau  Mestdagh;  qu^ainsi,  en 
supposant  établi,  guod  non,  que  Tépouse 
Vanbiesbrouck  fût  héritière  de  la  vende- 
resse,  Pacte  notarié  du  7  juin  1830  ferait 
foi  pleine  et  entière  à  regard  des  intimés  ; 
mais  qu*îl  était  formellement  dénié  que 
répouse  Vanbiesbrouck  fût  héritière  de  la 
défunte  dont  la  succession  revenait  à  ses 
plus  proches  parents  du  quatrième  degré; 
que  réponse  Vanbiesbrouck  n*était  pas  no- 
minativement désignée  dahs  le  testament 
du  8  août  1849;  que,  dans  Thypothèse 
qu'elle  fût  légataire  instituée  dans  ledit 
testament,  il  était  de  principe  que  le  sé- 
questre ne  doit  être  ordonné  que  dans  des 
cas  graves,  alors  qu*il  y  a  conflit  entre  les 
droits  vantés  par  les  parties ,  alors  que  les 
preuves  des  prétentions  réciproques  sont 
également  douteuses ,  alors  qu*il  est  sérieu- 
sement à  craindre  que  les  objets  litigieux 
ne  soient  détériorés  ou  détruits,  etc. 

Sabsidiairement ,  rappelant  offrait  de 
fournir  une  caution  suffisante  pour  sûreté 
des  droits  que  les  intimés  Vanbiesbrouck 
auraient  pu  faire  valoir  dans  les  fermages 
échus  et  à  échoir;  il  fondait  cette  offre  sur 
le  principe  ,  disait- il ,  êatiêdationé  esimi 
Hquesîrationem  • 

Ces  moyens  furent  écartés  par  Parrél 
suivant,  confirmatif  de  Tordonnance  de 
référé. 

ABRÈT. 

LÀ  COUR  ;  --  Vu  les  pièces  du  procès , 
notamment  le  double  d*un  acte  de  vente 
sous  seing  privé,  en  date  du  8  août  1849, 
entre  le  notaire  Stock,  ici  appelant,  d'une 
part,  et  la  demoiselle  Isabeau  Mestdagh, 
d'autre  part ,  etc.  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  cet  acte  de 
vente  par  suite  duquel  l'appelant ,  comme 
acquéreur,  a  fait  faire  au  fermier  Vanwal- 
leghem,  l'un  des  intimés,  en  vertu  de  la 
grosse  d*un  acte  de  bail  du  27  août  1841 ,  en- 
registré, le  commandement  du  37  sept,  der* 
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nier,  dans  Tordre  de  la  saisie-exécution', 
pût  être,  par  le  dépôt  qui  en  a  été  fait  en 
l'étude  du  notaire  Vuyisteke ,  considéré 
comme  un  titre  authentique,  l'exécution 
n'en  devait  pas  moins  être  suspendue  par 
suite  de  l'attaque  très-sérieuse  dont  il  était 
et  dont  il  est  encore  aujourd'hui  l'objet 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruges  où  la  nullité  en  est  demandée  du 
chef  de  dol  et  de  fraude; 

Que  la  règle  qui  veut  que  provision  soit 
due  au  titre  fléchit  devant  les  faits  de  dol 
et.de  fraude  dont  le  titre  est  impugné,  sur- 
tout lorsque  ces  faits  ont,  comme  dans  l'es- 
pèce, une  grande  apparence  de  fondement  ; 

Attendu  que  l'article  1319  du  code  civil, 
dont'se  prévaut  l'appelant,  et  qui  porte  que 
l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  con- 
vention qu*il  renferme,  mais  que  l'exécu-** 
tion  peut  en  être  suspendue  en  cas  de 
plainte  ou  inscription  en  faux  principal  ou 
incident,  ne  concerne  que  la  preuve  des 
conventions  et  n'a  rien  de  commun  avec 
les  qualités  et  conditions  intrinsèques  et 
substantielles  requises  pour  leur  validité  ; 

Qu'il  y  aurait  pour  le  moins  tout  autant 
de  danger  et  d'inconvénient  dans  l'exécu- 
tion provisoire  d'une  convention  sérieuse- 
ment attaquée  dans  son  essence,  et  qui  sera 
peut  être  prouvée  n'avoir  jamais  existé, 
que  d'une  convention  dont  la  preuve  de 
l'existence  a  provisoirement  souffert  une 
atteinte  par  la  plainte  ou  l'inscription  en 
faux  contre  l'acte  authentique  qui  la  ren- 
ferme ; 

Attendu  ,  quant  au  défaut  de  qualité  re- 
proché à  l'intimé  Vanwalleghem  pour  con- 
tester le  titre  produit  par  l'appelant,  que 
cft  intimé  ne  conteste  nullement  ce  titre, 
mais  qu'en  présence  de  la  contestation  dont 
il  est  l'objet  de  la  part  de  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  contestation  dont  l'intimé  ne  peut 
se  rendre  juge,  et  de  l'opposition  qu'ils  ont 
faite  entre  ses  mains,  il  est  de  son  droit,  s'il 
ne  veut  pas  s'exposer  à  payer  deux  fois,  de 
faire  un  payement  valable  en  payant  tntre 
les  mains  de  celui  qui  sera  déclaré  le  pro- 
priétaire de  la  somme  dont  il  est  débiteur , 
et  qu'en  offrant  de  payer,  en  attendant 
l'issue  du  procès,  entre  les  mains  d'un  sé- 
questre à  convenir  entre  les  parties  ou  à 
nommer  par  le  juge,  il  a  prouvé  sa  bonne 
foi  et  son  désir  de  se  libérer ,  mais  de  se 
libérer  valablement; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que 
l'appelant  conteste  devant  la  cour  à  l'inti- 
mée ,  épouse  Vanbiesbrouck ,  intervenante 
devant  le  juge  à  quo,  sa  qualité  d'héritière 
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de  la  demoiselle  Isabeaa  Mestdagh,  celte 
qualité  n*ayant  été  déniée  ni  dans  le  procès 
sur  la  validité  de  la  vente  où  rinlimée  est 
partie  conjointement  avec  ses  cohéritiers  à 
ladite  succession ,  ni  devant  le  juge  de  ré- 
féré; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  le 
juge  de  référé  à  quo,  en  ordonnant  la  dis- 
continuation  des  poursuites  comminées  par 
le  commandement  du  37  septembre  1852, 
et  leur  suspension  jusqu'à  la  décision  dé6- 
nilive  à  intervenir  sur  la  validité  de  Tacte 
attaqué,  n*a  infligé  aucun  grief  à  rappe- 
lant, non  plusqu*en  enjoignant  entre-temps 
à  rintîmé  Yanwalleghem  de  se  libérer  des 
causes  de  la  poursuite  entreles  mains  d*une 
tierce  personne  qui  s*en  constituerait  sé- 
questre judiciaire  ;  que ,  sous  ce  dernier 
rapport ,  le  juge  8*est  conformé  au  vœu  de 
Tarlicle  1961 ,  n<»  2,  du  code  civil ,  la  pro- 
priété des  fermages,  qui  faisaient  Tobjet  du 
commandement,  étant  litigieuse  entre  rap- 
pelant et  les  héritiers  d*babeau  Mestdagh. 
Quant  à  la  conclusion  subsidiaire  de  rap- 
pelant contenant  offre  par  lui  faite  pour  la 
première  fois  en  instance  d*appel  d'une 
caution  suflSsante  pour  sûreté  des  droits 
que  les  intimés  Yanbiesbrouck  pourraient 
avoir  à  faire  valoir  dans  les  fermages  échus 
et  à  échoir  : 

Attendu  qu*en  admettant  que  cette  con- 
clusion fût  recevable,  elle  n'est,  en  tout  cas, 
pas  fondée ,  la  loi ,  qui  a  permis  la  mesure 
conservatoire  du  séquestre  dans  les  cas 
qu'elle  énumère,  n'ayant  pas  donné  l'option 
i  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  litigantes 
de  remplacer  cette  mesure  par  une  autre 
qui  ferait  entrer  celte  partie  en  possession 
et  jouissance  de  la  chose  litigieuse,  conlAi- 
rcment  au  but  que  s'est  proposé  le  législa- 
teur en  prescrivant  le  séquestre; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
ouï  M.  le  premier-avoc.  gén.  Donny  en  son 
avis  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contre  la  conclusion  subsidiaire  de  l'appe- 
lant,"met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  14  janvier  1853.  —  Cour  de  Gand.  •— 
1'«  ch.  —  PL  MH.  Hesdagh  et  Metdepen- 
ningen. 


COMMUNE.  —   Approbation.  —  Dêpehçks. 

L'approbation  donnée  par  l'atUoriié  provin- 
ciale et  le  gouvernement  à  Inexécution  de 
travaux  par  une  commune,  et  à  la  dépenêe 
à  flaire,  eêt  suffisante  pour  engager  la  com- 


mune envers  les  tiers  à  gui  elle  a  adjugé 
ces  travaux, 

(les  communes   de   MONT-StR  MARCBTBNIfE  ET  DE 
MARCTNELLE,  —  C.  JENNART  ET   CONSORTS.) 

9 

Les  communes  de  Charleroi,  Coutllet , 
Mont-sur-Harchienne  et  Marcinelle  s'étaient 
réunies,  en  1834,  pour  obtenir  la  construc- 
tion de  deux  embranchements  destinés  à  re- 
lier ces  communes  à  la  route  de  Beaumont. , 
Les  dépenses  furent  évaluées  à  830,000  fr.,  ' 
dont  Charleroi  devait  supporter  les  deux 
cinquièmes  ;  les  conseils  communaux  décré- 
tèrent l'emprunt  de  cette  somme,  jugée  né- 
cessaire pour  faire  face  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

Un  projet  de  société  anonyme  fut  arrêté 
sur  ces  bases  entre  les  communes,  le  7  dé- 
cembre 1834  ,  et  approuvé  par  arrêté  royal 
du  13  mars  1835. 

Un  arrêté  royal  du  10  février  1836  décréta 
ces  embranchements  et  en  ordonna  la  con- 
struction par  voie  de  concession  de  péages. 

Ce  furent  les  communes,  agissant  par 
leurs  délégués  et  sur  pied  des  statuts  de 
la  société  arrêtée  entre  elles,  qui  se  ren- 
dirent adjudicataires  de  la  construction  des 
travaux,  moyennant  la  concession  de  péages 
pendant  quatre-vingt-dix  ans.  Un  arrêté 
royal  du  21  mai  1836  approuva  cette  adju- 
dication. 

Le  1«' juillet  1836,  les  communes  se  con- 
stituèrent déflniliveraent  en  société  ano- 
nyme sous  le  nom  de  Société  anonxme  pour 
la  construction  des  embranchements  de  la 
route  de  Charleroi  et  Marcinelle  à  Beau- 
mont, 

Le  fonds  social  fut  fixé  à  250,000  francs, 
somme  jugée  plus  que  suffisante,  dit  l'acte, 
pour  l'exécution  de  ces  embranchements. 
Ce  fonds  était  représenté  par  des  actions 
dont  Charleroi  devait  prendre  les  deux  cin- 
quièmes et  chacune  des  trois  autres  com- 
munes un  cinquième. 

L'article  12  stipulait  que  la  société  serait 
gérée  par  un  administrateur  nommé  par 
l'assemblée  générale;  un  conseil  d'adminis- 
tration était  établi  pour  surveiller  la  ges- 
tion, et  examiner  les  registres  et  les  comp- 
tes; Tacte  authentique  constitutif  de  la  so- 
ciété anonyme  ne  fut  pas  soumis  à  l'appro- 
bation royale  parce  que  le  projet  arrêté  le 
7  décembre  1834  avait  déjà  été  approuvé 
par  l'arrêté  du  13  mars  1835. 

La  société  anonyme,  agissant  par  son 
directeur- gérant ,  mit  en  adjudication  pu- 
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blique  Texécution  des  travaux  qu*elle  divisa 
en  trois  lois.  Les  demandeurs  en  cause  s^n 
rendirent  adjudicataires,  le  30  janvier  1837, 
pour  le  prix  de  321,150  francs;  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  ap- 
prouva celte  convention. 

Par  décisions  prises  le  28  février  et  le 
9  décembre  1837,  les  conseils  communaux 
de  Mont-sur-Marchienne  et  de  Marcinellc, 
prenant  en-  considération  Tinsuffisance  du 
foods  social  de  850,000  francs  pour  satis- 
faire aux  conditions  de  Tadjudicalion,  réso- 
lurent de  porter  à  70,000  francs  Temprunt 
à  faire  par  chacune  d^elles  pour  fournir  son 
cinquième  dans  la  construction  des  em- 
branchements, moyennant  Tapproballon 
royale,  qui  fut  obtenue  plus  tard. 

Hais  ensuite,  ces  communes  refusèrent 
toute  majoration  de  fonds  pour  payer  les 
constructeurs  adjudicataires. 

Ceox-ci  assignèrent  donc  la  ville  de  Char- 
leroi  et  les  communes  de  Goulllet,  Monl- 
sor-Harcbienne  et  Marcinelie  devant  le  tri- 
bunal de  Cbarleroi  en  payement  de  157,916 
francs  98  cent,  pour  solde  du  prix  des  tra- 
vaux. 

lia  ville  de  Cbarleroi  se  borna  à  repousser 
la  solidarité  de  la  dette  ;  elle  reconnut  être 
tenue  au  payement  de  deux  cinquièmes  et 
en  6t  offre. 

La  commune  de  Couillet  soutint  qu*elle 
n*avait  pas  contracté  avec  les  demandeurs, 
que  ceux-ci  avaient  traité  avec  la  société 
anouyme  légalement  constituée,  qui  seule 
était  obligée  ;  que  c*élait  la  foi  et  la  solvabi- 
lité de  la  société  que  les  demandeurs  avaient 
suivies;  qu*à-  titre  de  ses  créanciers,  ils 
n*avaient  d*autre  action  contre  la  commune 
que  pour  la  contraindre  au  versement  du 
montant  des  actions  qu'elle  avait  souscrites, 
et  que  sous  ce  rapport  elle  s*était  exécutée 
entièrement. 

Les  communes  de  Mont-sur-Harchienne 
et  de  Marcinelie  conclurent  à  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit  qu'elles  n'avaient  pu  s'obliger 
légalement  et  valablement  au  delà  de  la 
somme  pour  laquelle  elles  avaient  été  auto- 
risées par  la  députation  provinciale  du  Hai- 
naut. 

Le  tribunal  de  Cbarleroi  rendit  son  juge- 
ment, le  4  août  1849;  il  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  l'action  des  demandeurs 
tend  au  payement  de  la  somme  de  157,916 
francs  98  cent.,  reliquat  de  celle  de  321,150 
francs ,  montant  de  l'adjudication  qui  leur 
a  ét^  faite  au  nom  des  communes  défende- 


resses pour  la  construction  de  deux  em- 
branchements de  roule  dont  elles  avaient 
obtenu  antérieurement  la  concession  et  Tcn- 
treprise  ; 

K  Attendu  que  pour  repousser  cette  de- 
mande les  communes  invoquent  l'existence 
d'une  prétendue  société  anonyme  qu'elles 
auraient  formée  pour  l'exécution  de  cette 
entreprise  et  en  vertu  de  laquelle  elles  ne 
pourraient  être  obligées  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  250,000  francs, 
montant  du  capital  social  porté  dans  l'acte 
sur  lequel  elles  s^appuient; 
•  (c  Attendu  que  l'existence  de  celte  société 
anonyme,  en  supposant  même  qu'elle  soit 
légalement  constituée,  ne  peut  nullement 
soustraire  les  communes  aux  réclamations 
dirigées  contre  elles  par  les  demandeurs  ac- 
tuels; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'en  approuvant 
l'adjudication  pour  une  somme  supérieure 
au  capilal  social ,  et  en  prenant  des  délibé- 
rations pour  fai^e  face  à  ce  surcrutt  de 
dépenses,  le  tout  avec  approbation  de  l'au- 
torité compétente,  les  communes  ont  suffi- 
samment fait  connaître  qu'elles  n'enten- 
daient pas  borner  leurs  obligations  à  la 
somme  portée  dans  l'acte  d'association , 
d'où  il  suit  qu'elles  ne  peuvent  plus  aujour- 
d'hui revenir  sur  cette  détermination  qui 
les  a  liées  irrévocablement  vis-à-vis  des 
adjudicataires  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  l'adjudication; 

u  Attendu  que  le  raisonnement  qui  pré- 
cède doit  être  invoqué  en  faveur  des  délé- 
gués des  communes,  administrateurs  de  la 
société,  qui  ont  mis  les  travaux  en  adjudi- 
cation ,  puisqu'en  supposant  même  qu'ils 
aienloutre-passé  leur  mandat,  les  communes 
ne  peuvent  plus  les  désavouer  aujourd'hui 
du  chef  d'une  opération  qu'elles  ont  déjà 
implicitement  ratifiée;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  mettre  lesdits  administrateurs  hors  de 
cause,  sans  frais  ; 

«c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
la  commune  de  Couillet  pour  deux  cinquiè- 
mes, et  les  autres  communes  défenderesses 
chacune  pour  un  cinquième,  à  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  157,916  francs 
98  cent. ,  pour  le  reliquat  du  prix  des  tra- 
vaux qu'ils  ont  effectués  par  suite  de  l'ad- 
judication faite  à  leur  proût  le  30  janvier 
1837,  etc.  »  —  Appelk 

ABRÈT. 

LÀ  COUll  ;  —  Attendu  que  les  communes 
de  Cbarleroi ,  Couillet ,  Marcinelie  et  Mont- 
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sur-Marchienne  se  sont  associées  pour  con- 
struire les  embranchements  de  route  qui 
ont  donné  lieu  au  présent  litige; 

Attendu  que  cette  association  n^atait 
besoin,  pour  engager  lesdites  communes, 
d*autre  approbation  que  celle  des  travaux  à 
exécuter  et  de  la  dépense  à  faire  ; 

Attendu  que  ladite  approbation  n*est  pas 
contestée  et  résulte  au  surplus  de  ce  que 
toutes  les  opérations  relatives  à  Tenlre- 
pljse  ont  eu  lieu  de  concert  avec  Tadmi- 
nislration  provinciale  et  le  gouvernement  ; 
d'où  celte  conséquence  que  les  communes 
prénommées  ont  pu  valablement  s*obliger 
à  toutes  les  dépenses  que  nécessiterait  Texé- 
cution  de  leur  entreprise  ; 

Attendu  que  les  communes  de  Cbarleroi 
et  de  Couillet  ont  reconnu  spontanément 
qn^elles  se  sont  en  effet  obligées  à  toutes  ces 
dépenses  pour  leur  quote-part,  mais  que 
celles  de  Harcinelle  et.  de  Mont-sur-Mar- 
chienne  prétendent  au  coi\traire  n'être  obli- 
gées qu*à  concurrence  des  sommes  ou  em- 
prunts votés  par  elle  et  versés  dans  la  caisse 
d'une  société  anonyme  qui  seule  a  traité 
avec  les  entrepreneurs  et  doit  seule  répondre 
des  dépenses  qu'elle  a  faites; 

Attendu  qu*avant  de  donner  à  leur  asso- 
ciation, une  forme  déGnitive,  les  quatre 
communes  ont  voté  les  sommes  qu'elles 
croyaient  nécessaires  à  l'entière  exécution 
des  travaux;  que,  si  elles  ont  fixé  cette 
somme  à  250,000  francs,  ce  n'est  point 
dans  le  but  de  limiter  leurs  mises  respecti- 
ves et  de  subordonner  l'entreprise  à  la  suf- 
iisance  de  la  somme  votée,  mais  uniquement 
parce  que ,  d'après  le  cahier  des  charges  et 
le  devis  des  travaux,  la  somme  de  S50,000 
francs  leur  a  semblé  plus  que  suffisante; 

Attendu  qu*en  déléguant  une  ou  plusieurs 
personnes  de  leur  administration ,  à  Teffet 
de  les  représenter  dans  les  actes  i  ^diger 
pour  leur  association,  d'en  arrêter  toutes  les 
conditions  et  même  de  reprendre  la  con- 
struction des  embranchements  dans  la  pro- 
portion de  leur  versement  ou  quote-part 
respectifs ,  elles  n*ont  pas  limité  non  plus 
te  mandat  de  ces  dé4égués  à  un  chiffre  de 
dépenses  qui  ne  pourrait  être  dépassé,  mais 
ont  voulu  au  contraire  leur  donner  un  man- 
dat suffisant  pour  conduire  l'entreprise  à 
bonne  Gn  ; 

Attendu  que  si  lesdits  délégués  ont  en- 
suite donné  à  l'association  des  quatre  com- 
munes la  forme  d'une  société  anonyme, 
avec  un  capital  et  un  nombre  d'actions 
déterminé,  c'est  pour  faciliter  l'opération 


qu*ils  ont  agi  de  la  sorte  et  non  pour  déga- 
ger la  personnalité  des  communes  et  res- 
treindre l'obligation  qu'elles  avaient  an- 
térieurement prise  de  supporter  toute  la 
dépense  des  embranchements  à  faire  dans 
leur  intérêt  commun  ; 

Attendu  que  les  délégués  ont  compris 
leur  mandat  dans  ce  sens  et  que  toute  leur 
gestion  témoigne  qu'il  n'en  avait  pas  d'autre 
à  leurs  yeux  ; 

Qu*en  effet ,  malgré  la  forme  et  le  nom 
de  société  anonyme  qu'ils  ont  adoptés  9  on 
voit  que  c'est  une  société  de  communes 
plutôt  qo*une  société  de  capitaux  qu'ils  ont 
entendu  former ,  puisqu'on  Ht  dans  les  sta- 
tuts :  «  Article  !«'•  Il  y  aura  société  ano- 
nyme entre  lesdites  communes  ;  » 

Qu'après  la  formation  de  ladite  société, 
on  voit  apparaître  dans  une  foule  d'actes 
non  pas  l'administrateur  gérant  et  le  conseil 
d'administration,  chargés  de  la  représenter 
et  d'agir  en  son  nom,  mais  toujours  des 
délégués  des  communes  formant  la  société 
anonyme ,  notamment  dans  le  cahier  des 
charges  et  le  devis  spécial  des  travaux,  dans 
la  soumission  de  l'entreprise  et  dans  la  con- 
cession des  péages  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  radjudication  des 
travaux  a  été  faite  par  la  société  anonyme , 
mais  qu'après  celle  adjudication  même, 
dont  le  chiffre  dépasse  le  capital  de  la  so- 
ciété, les  quatre  communes  se  sont  assem- 
blées de  nouveau  et  ont  voté  chacune  de 
nouveaux  emprunts  ou  versements  pour 
faire  face  à  l'exécution  de  l'entreprise ,  en 
donnant  pour  motif  qu'il  était  urgent  de 
remplir  le  but  de  la  société  et  qu'elles  de- 
vaient d'ailleurs  tenir  à  leurs  engagements, 
ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  engage- 
ments, pris  par  elles,  de  voter  chacune  pour 
sa  quote-part  toute  la  dépense  nécessaire  à 
l'entière  exécution  des  travaux  dont  leurs 
délégués  avaient  demandé  et  obtenu  la  con- 
cession ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  le  premier  avocat  général  Oloquette  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  19  janvier  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«  ch.  --  PI.  MM,  Sanclse,  Mascart,  Fon- 
tainas  et  Dolez. 


COURS  D'APPEL. 


101 


1»  CâOSE  JUGÉE.  —  ÉYoc\Tion.  —  J^ppbl. 

—  jDGMSifT.  —  MoTiPs.  —  Dispositif.  —  ' 

â<*    CODTCBB    DE  LiÉGE.    -r^  CoHkDIlAlJTi.  — 

Époux  tTRAROER.  —  Main  plêvib.  —  3**  Iif- 

8TITCT10R    CORTEACTUELLE.     —     DÉVOLCTIOR 

•       COIJTDHIÈRE.  —    ABOLITION.    —    4*»  ACQUftTS 

OB    COHHVNAUTÉ    A    I.IÉ6B.    —    GÉNÉRATION 

RETENDE.    —    S^  USCPRCIT.  —  Loi    RÉGDLA- 

TRiGE.  —  Baox.  —  Droit  romain.  — 
C**  Bavx.  —  Propriétaire  indivis.  — 
NcLLiTË.  —  ?•  Fraudes  a  la  loi.  —Clause 
PÉRALB.  —  Héritiers.    —   8**  Personnes 

1IITERP09ÉE8.  —  INCAPABLES.  —  9<*<  PREUVE 
TBSTiaoNlALB.  —  EXPERTISE.    —  CuHUL.  -— 

10**  CooTUMR  OB  Liège.  —  Communauté 
(■OBiLiBE  de).   —  Ferme  (mobilier  de). 

—  LocATAiEE.  —  11*»  Institution  con- 
tbactoblle.  —   Irrétogabilité. 

1«  Lorgqu'une  partie  a  offert  de  prouver  cer- 
tains faiit  par  conclusion  principale  et 
diautres  faits  par  conclusion  subsidiaire , 
si  les  motifs  du  jugement  préjugent  la  pre- 
mière preuve ,  tandis  que  le  dispositif  ne 
rejette  que  la  seconde,  ta  cour  ne  peut  con- 
naître que  par  évocation  des  autres  ques- 
tions que  présente  le  litige  (<). 

ta  chose  jvgée  ne  réside  que  dans  le  disposi- 
tif  du  jugement  d'où  on  veut  l'inférer  (s). 

2o  Sous  la  coutume  de  Liège ,  la  communauté 
conjugale  était  régie  par  la  loi  du  lieu  où 
les  épouM  se  sont  mariés,  et  où  ils  ont  éta- 
bli leur  domicile  conjugal,  bien  que  le  mari 
fût  étranger  v»). 

Lorsque  l'un  des  épous  était  étranger,  le 
droit  de  main-plévie  n'avait  pas  lieu  (^). 


(<)  Voy.  Carré-Chauveoa,  l.  4,  p.  521,  525  et 
1702;  Tbomine,  d»  533;  Pigeau,  t.  â,  liv.  11,  p.  4, 
tiu  1,  ch.  1er*  Merlin,  Quest,,  vo  Appel,  §  14; 
Berriai,  p.  500,  éd.  belge  de  1837. 

(<)  To^.  Carré,  n»  1581  6*»,  t.  4,  p.  9;  Marcadé, 
sur  rarlicle  1351,3*». 

(»)  Voy.  Merlin,  Rép,^  v  Communauté,  %  1", 
oo 3,  et  Convention  mcLtrim,X  3  5*>:  Drux.,  20 avril 
1835. 

(*)  Toy.  Brux.,  8  février  et  28  juin  1826,  et 
Rec.  d»  Liège,  t.  4,  p.  170  et  suiv. 

(*)  Voy.  Liège,  12jaavirr  1809;/îec.rf«  Liège, 
t.  1er,  p.  331  et  1.  3,  1,  173. 

(•)  Voyez  Merlin,  /îrfp.,  v®  Inêtil,  contr.,  ^  8 , 
no  14  bis;  Quest.^  t.  16,  p.  420;  Liège,  39  janvier 
1820  {Rec,  de  Uége ,  t.  7,  p.  579),  et  17  mars 
1836  (Jur.de  B.,  1842,  U»  pari.,  p.  353  et  258; 
Pa«tc.,  p.  170). 

C)  Voyez  Merlin,  Rèp.^  vo  Effet  rétroactif , 
»eci.  m,  ^  !•%  n«  4,  et  v»  Dévoluliony  t.  8,  p.  75; 
Quest.^y  ff^iêêembourg  (statut  rfe),rul).  10, 
§^2,  p.  415 ,  et  v**  Tiora  coulumier,  §  1er,  p.  50; 
Paris,cass.,3  veni.  an  viii;  Brux.,38juiU.  1830. 


il  pouvait  y  être  d'ailleurs  implicitement 
dérogé  par  contrat  de  mariage  («). 

S*"  Les  institutions  contractuelles  au  profit 
des  enfants  à  naître  stipulées  sous  la  cou- 
tume de  Liège,  et  dont  les  auteurs  n*étaient 
pas  déeédés ,  ont  été  déclarées  nulles  par 
la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  surtout  s'il  y  a 
eu  réserve  du  droit  d'y  apporter  des  chan- 
gements (*). 

Les  dévolutions  coutumières ,  ne  renfermant 
qu'une  expectative,  et  non  un  droit  acquis 
pour  les  enfants,  ont  été  abolies  par  la  loi 
c/6»  8-15  a»ri7  1701  ('). 

4»  Sous  la  coutume  de  Liège,  bien  que  l'un 
des  époux  fût  étranger,  le  survivant  était, 
au  cas  de  génération  retenue,  usufruitier 
de  ta  moitié  des  acquêts  appartenant  au 
prédécédé  (»). 

5*  Les  droits  de  l'usufruitier  doivent  être 
réglés  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit 
et  par  les  lois  en  vigueur  lors  de  sa  consti- 
tution, nonobstant  des  actes  passés  par 
l'usufruitier  ou  par  le  nu  propriétaire  sous 
l'empire  d'une  nouvelle  législation  ('). 

La  coutume  de  Liège  gardant  le  silence  sur 
la  durée  des  baux  faits  par  l'usufruitier, 
on  doit  y  suppléer  par  le  droit  romain  (*<>) , 
qui  disposait  que  le  bail  prend  fin  au  décès 
de  l'usufruitier  (").  Celui-ci  ne  pouvait 
donc  pas  grever  ces  immeubles  de  baux  à 
long  terme  ("). 

6o  Le  propriétaire  indivis  ne  peut  consentir 
valablement  un  bail  de  la  ehose  indivise 
sans  le  consentement  de  son  coproprié- 


(B)  Voy.  Liège ,  10  messidor  an  xiii  (  Rec»  de 
Liège,  t.  7,  p.  597),  30  avril  1810  (  Rec,  de  Uége, 
t.  3,  p.  361) )  ei  33  juin  1835;  Brux.,  cass.,  14 
août  1835;  Louvrex,  t.  \^*y  p.  20;  Méan,obs.  1, 
no  1  ;  73  ,  n»  7  ;  Sohet ,  liv.  111 ,  tit.  111  et  sui- 
vants. 

^9)  Voy.  Dalioz,  t.  18,  p.  579;  Merlin,  Rép,, 
vo  Effet  rétroactif,  sect.  m  ,  §  3 ,  art.  3 ,  no*  4  et 
suiv.;  Proudhon,  Droit  civ,^  t.  le*",  p.  39;  Usu- 
fruit, no  1215;  Paris,  cass.,  31  juillet  1818;  Br., 
13  avril  1815  et  10  mars  1830;  Paris,  18  août 
1825.  Mais  voy.  Liège,  6  mai  1829;  Hennequin, 
t.  2,  p.  268,  et  la  note  11  ci-dessous. 

(10)  Voyez  Defacqz,  Droit  Belgique,  p.  179; 
diètes  de  Worms  de  1495  et  1500. 

(H)  Voy.  Brux.,  13  avril  1815,  10  mars  1830 
et  33  juin  1841  (Jur.  de  B.,  1842,  p.  153;  Pas,, 
p.  102);  et  31  octobre  1846  (Jur.  de  B.,  p.  498; 
Pasic.y  p.  538)  ;  Liège,  16  décembre  1843  (Jur. 
de  B.,  1844 ,  p.  127  ;  Pasic.,  p.  86). 

(4%)  Voy.  Brux, ,33  juin  1841  (Pasic,  1843,  3, 
152) ;  Sohel ,  liv.  111 ,  no 6;  ii,  no  13, 
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taire  ;  eelui^i  a  le  droit  de  faire  annuler 
le  bail  pour  le  tout  ('). 

7"*  La  clause  par  laquelle  le  déftmt  impoêe 
à  ses  héritiers  une  pénalité  pour  le  cas  dHn- 
exécution  d'un  contrat  que  la  loi  frappe 
de  nullité  ne  peut  être  invoquée  par  un 
cocontraciant  qui  a  connu  la  fraude. 

Le  nu  propriétaire ,  héritier  de  l'usufruitier  y 
n'est  pas  obligé  de  maintenir  les  baux  ex- 
cessifs consentis  par  son  auteur,  si  le  pre- 
neur a  connu  la  qualité  du  bailleur.  Peu 
importerait  que  ce  dernier  eût  déclaré  dans 
le  bail  grever  sa  succession  de  l'obligation 
de  le  faire  respecter. 

80  La  disposition  de  l'article  dU  du  code  civil 
doit  être  restreinte  aux  incapacités  dont 
s'opcupent  les  articles  907 ,  908  et  909  du 
même  code  ('). 

Les  présomptions  légales  d'interposition  de 
personnes  ne  s'appliqtiënt  qu^au  cas  de 
disposition  contraire  à  la  loi,  et  non  pas  à 
celui  où  des  parties  disposent,  au  mépris 
de  simples  conventions ,  telle  qu'une  insti- 
tution contractuelle  antérieure.  En  ce  cas 
la  qualité  de  personne  interposée  peut  être 
prouvée  par  tous  moyens  de  droit,  preuve 
testimoniale  comprise  (3). 

9»  Des  stipulations  insolites  sont  un  indice 
de  fraude  qui  peut  rendre  le  juge  plus  fa- 
cile sur  l^ admission  de  la  preuve  testimo- 
niale. 

Bien  que  la  vilité  du  prix  d'un  loyer  puisse 
être  établie  par  une  expertise,  cela  n'exclut 
pas  l'offre  de  témoignages  qui  pourraient 
servir  à  éclaircir  la  question. 

10»  Sous  la  coutume  de  Liège,  le  mari  de- 
vient, au  décès  de  sa  femme,  même  en  cas 
de  génération  retenue,  seul  propriétaire 
du  mobilier  de  la  communauté. 


(«)  Voy.  Liège,  6  aoûl  1835;  Vocl,  liv.  X, 
lit.  m,  n«  7,  1.  74,  D.,  de  reg.jur.;  Paris,  cass., 
4  janvier  1844  {Pasic,  1,  p.  484);  Troplong, 
Louage,  p.  100;  Zachari»,  §  364;  Duranlon, 
no  35;  Duvergier,  Louage,  no  87;  Merlin,  Quest,, 
v»  Location  ,\  l»',  no  2.  Voy.  aussi  Metz,  29 
juillet  1818;  Toullier,  t.  16,  no  35. 

i«)  Voy.  Marcadé ,  sur  Tanicle  911 ,  no  2. 

(')  Voy.  Paris,  cass.,  20  juillet  1846  et  20  avril 
1847  (  Pasic,  1847 ,  1 ,  74  et  437)  ;  Bordeaux,  8 
décembre  1847  (Pasic,  1848,  2,  13);  Charapion- 
nière,  t.  4,  p.  100;  Toullier,  t.  5,  p.  70  et  suiv.; 
Boileux,  sur  Tarticle  91 1:  Goin-Delisle,  sur  Tar- 
licle  91 1,  no  10-17,  et  1085,  no  6;  Troplong,  de 
la  fiente,  no  103. 

(*)  Voy.  Sohei,  liv.  II,  tit.  LVIl  ;  1.  46,  17,  D., 
do  action,  empli;  Poihier,  Communauté ,  no  43  ; 


Sous  cette  coutume,  les  bestiaux  et  le  mobilier 
d'exploitation  d'une  ferme  étaient  considé- 
rés comme  meubles,  à  moins  de  destination 
du  père  de  famille  (*). 

Celte  destination  n'avait  pas  lieu  lorsque  le^ 
fermier  n'était  que  locataire. 

Le  code  civil  n'a  pu  imprimer  une  autre 
qualité  à  ces  biens  au  préjudice  des  droits 
que  la  coutume  conférait  aux  époux  sur 
ces  objets  («). 

llo  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  le  père  et  la  mère  veulent  que,  «  au 
«  décès  du  survivant  d'eux,  tous  leursbiens 
o  soient  partagés  par  égales  portions  entre 
a  leurs  deux  filles ^  »  constitue  une  institu- 
tion contractuelle  irrévocable  qui  ne  per- 
met plus  aux  parents  de  disposer  à  titre 
gratuit  des  choses  données,  si  ce  n'est  pour 
sotnmes  modiques,  pas  plus^  envers  les 
étrangers  qu'envers  les  enfants  (*).  (Code 
cWU ,  articles  1 082  et  1 083.  ) 

(WILHET,    —    C.    BAZARD.) 

Alexis  Mercier  et  Joséphine  Lengrand,  son 
épouse,  se  sont  mariés,  à  Fontaine- Valmonl, 
en  1787.  Us  tenaient  à  bail  une  ferme  dont 
ils  ne  tardèrent  pas  à  faire  racquisiliou.  José- 

f^hine  Lengrand  est  décédée  en  18ââ.  Après 
e  décès  de  son  épouse ,  Alexis  Mercier  est 
resté  en  jouissance  de  la  ferme  susdite  jus- 
qu'en 1836.  Par  acte  notarié  du  !«'  mars 
de  la  même  ahnée ,  il  a  remis  à  bail  pour 
un  terme  de  neuf  années,  à  prendre  cours 
le  !«'  mars  suivant,  toute  son  exploitation 
à  Auguste  Uazard  et  à  ses  frères,  Emile  et 
Alfred,  encore  mineurs,  tous  (rois  enfants 
de  sa  Gllé  Joséphine,  épouse  Hazard.  Par 
un  autre  acte  notarié,  du 29 octobre  1839, 
Alexis  Mercier  a  consenti  aux  mêmes  en- 


Merlin,  /?^.,vo  Bestiaux,  no  4;  Méan,  obs.  98, 
no  13. 

{')  Voy.  Brux.,  29  novembre  1837, 31  mars  ei 
11  août  1841  {Jur.  de  B,,  1842,  p.  273  et  282; 
Pasic,  p.  185  et  189);  Merlin,  vo  Effet  rétroactif, 
p.  45,  47  et  suiv.  Mais  voy.  Demolombe,  t.  l«r, 
p.  24,  éd.  belge. 

(•)  Voy.  Merlin,  Bép.^  v»  Institution  contrac- 
tuelle, §  0,  no  4,  §§  5  et  0,  no  3,  et  §  7,  no  3;  r6., 
Egalité  {promesse  de),  no»  2,  6,  7,  8;  Coin-De- 
lislc,  sur  les  articles  1081  et  1082,  no  05,  et  698; 
Solon ,  des  Nullités ,  no  255  ;  Paris ,  26  janvier 
1853;  Limoges,  29  février  1832;  Paris,  rejet,  11 
mars  1834  ;  Duranlon,  t.  9,  no«  C55,  656  et  698  ; 
Rolland  de  Villargues,  vo  Instit.  contract.,  no  50; 
Dalloz,  t.  11,  p.  232. 
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fanU  Hasard  on  noQveaa  bail  de  dix-hait 
années  à  commencer  après  Texpiration  du 
premier  ;  en  somme  ces  deux  actes  consli- 
loent  un  bail  de  vtngt-sepl  années  à  dater 
de  1836.  Peu  de  temps  après  le  premier 
liail,  Alexis  Mercier  a  vendu  les  bestiaux  et 
le  mobilier  qui  garnissaient  la  ferme.  Sur 
recours  public ,  tenu  le  6  mars  1837 ,  des 
bestiaux  ont  été  vendus  pour  une  valeur  de 
1,728  fr.,  et  par  une  convention  intervenue 
le  1«'  septembre  1837,  Alexis  Mercier  a 
vendu  aux  enTanls  Hazard  les  bestiaux , 
meubles  et  ustensiles  aratoires,  servant  à 
Texploitation  de  la  ferme ,  pour  le  prix  de 
9,600  fr. 

Alexis  Mercier  est  décédé  le  3  avril  1847, 
n^ayant  pour  héritiers  que  les  deux  enfants 
qo*ih  avait  retenus  de  feu  Joséphine  Lcn- 
grand.  Les  scellés  furent  apposés  dans  Tap- 
parlement  qu'il  habitait  dans  la  ferme  de 
Fonlaine-Valmont,  et,  pour  la  conservation 
des  droits  des  parties,  un  inventaire  fut  fait. 

En  1847 ,  les  époux  Hazard  firent  assi- 
gner leur  sœur,  Norbertine  Mercier ,  veuve 
Wilmet,  devant  le  tribunal  de  Charicroi,  en 
partage  de  la  succession  de  leurs  parents  . 
qui  devait ,  selon  eux  ,  être  divisée  en  deux 
portions  égales. 

Par  un  premier  acte  de  conclusions,  la 
dame  Wilmet  a  posé  ses  prétentions  dans 
ces  termes: 

«  Attendu  que  feu  Alexis  Mercier  et 
Joséphine  Lengrand,  leurs  auteurs  com- 
muns, s'étaient  mariés  en  juillet  1787,  sous 
rempire  des  anciennes  coutumes; 

K  Que  dans  leur  contrat  de  mariage, 
avenu  devant  le  notaire  Barré,  le  4  juillet 
1787 ,  ils  avaient  stipulé ,  entre  autres  con- 
ditions, que  s'il  survenait  des  enfants  de 
leur  futur  mariage ,  tous  les  biens  immeu- 
bles des  futurs  époux  leur  appartiendraient 
et  seraient  partiTgés  par  parts  égales  entre 
eux,  sans  distinction  du  sexe,  après  la  mort 
du  dernier  vivant  des  conjoints,  qui  devait 
rester  usufruitier; 

a  Attendu  d'un  autre  côté  que  les  époux 
Mercier,  étant  intervenus  au  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Wilmet  avenu  devant  le 
notaire  Dubois,  le  17  octobre  1808,  stipu- 
lèrent qu'ils  voulaient  qu'au  décès  d*un 
d'eux,  leurs  biens  meubles  et  immeubles 
fussent  partagés  par  égales  portions  entre 
leurs  deux  filles  ; 

«  Qu'après  le  décès  de  la  dame  Mercier, 
le  sieur  Hazard  et  son  épouse ,  qui  avaient 
éprouvé  des  revers  de  fortune  et  se  trou- 
vaient dans  la  gêne ,  vinrent  se  réfugier 


chez  ledit  sieur  Mercier  avec  leur  famille; 

«  Que  ledit  sieur  Mercier  exploitait  alors 
(a  ferme  de  Fontaine- Walmont,  comprenant 
plus  de  145  hectares  de  terrain  de  la  meil- 
leure qualité;  qu'il  possédait  un  mobilier  de 
ferme  et  un  matériel  d'exploitation,  dont  la 
valeur  s'élevait  à  plus  de  50,000  francs,  et 
qu'enfin  il  avait  en  sa  possession  des  va- 
leurs et  capitaux  dont  l'importance  dépas- 
sait 400,000  francs; 

«  Qu'au  mépris  des  droits  assurés  à 
l'épouse  Wilmet  par  les  actes  ci-dessus  énbn- 
cés  et  par  la  loi,  les  époux  Hazard  ê'appro- 
prièrent  :  1»  le  mobilier  et  le  matériel  gar- 
nissant la  prédite  ferme,  au  moyen  d'un 
simulacre  d'acte  de  vente  publique  ;  2^  une 
grande  partie  du  numéraire  et  de  l'argent 
que  possédait  ledit  sieur  Mercier  et  avec  le- 
quel ils  firent  construire  une  vaste  sucrerie; 
3»  la  jouissance  de  ladite  ferme  depuis  1836, 
au  moyen  d'un  acte  de  bail  simulé  et  fait 
d'ailleurs  à  vil  prix; 

((  Que  les  époux  Hazard,  sachant  fort  bien 
que  le  sieur  Mercier  ne  pouvait  leur  faire 
aucun  avantage  aux  termes  des  actes  pré- 
rappelés, se  le  sont  fait  accorder  sous  le 
nom  de  leurs  trois  enfants,  qui  habitaient 
avec  eux  et  qui  n'avaient  alors  ni  fortune 
ni  industrie; 

«  Que  les  enfants  sont  évidemment  des 
personnes  interposées  et  que  d'ailleurs  la 
loiles  considère  comme  tels  ; 

u  Plaise  au  tribunal  condamner  l'épouse 
Hazard  et  son  mari  à  entrer  en  partage  et 
division  avec  l'épouse  Wilmet  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  composent 
les  successions  de  feu  Alexis  Mercier  et  Jo- 
séphine Lengrand...  condamner  les  époux 
Hazard  à  renseigner  à  la  masse  desdiles 
successions  :  1^  le  mobilier  et  le  matériel 
d'exploitation  de  la  ferme  ;  2*"  les  valeurs  et 
l'argent  comptant  dont  ils  se  sont  emparés  ; 
3»  les  produits  de  la  ferme  depuis  1836; 
4^  déclarer  simulés  et  nuls  les  actes  des 
1«'  mars.  1836  et  39  octobre  1839,  etc.  » 

Par  exploit  du  16  février  1848,  la  dame 
Wilmet  assigna  en  intervention  les  sieurs 
Auguste,  Kmile  et  Alfred  Hazard,  fils,  pour 
entendre  dire  que  le  jugement  à  intervenir 
leur  serait  commun,  et  que  certains  baux 
passés  à  leur  profit  par  leur  aïeul ,  Alexîs 
Mercier,  seraient  de  nul  eiïet;  que,  par 
suite,  eux  et  les  époux  Hazard,  dont  ils  sont 
les  personnes  interposées,  auraient  à  cesser 
immédiatement  l'exploitation  de  la  ferme 
qui  leur  avait  été  louée  par  Mercier  père  ; 
en  outre  se  voir  condamner  solidairement 
à  renseigner  à  la  successiou  le  mobilier  et 
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le  malériel  de  ladite  ferme ,  ainsi  que  les 
valeurs  à  Taide  desquelles  la  sucrerie  de 
Foiilaine-Valmont  avait  été  construite  pa|* 
les  époux  Hazard,  etc. 

La  dame  Wilmet  posa  différents  faits 
qu'elle  demanda  à  prouver  par  témoins,  et 
dont  Tobjet  était  d'établir  que  les  époux 
Uazard  s'étaient  approprié  le  malériel  de  la 
ferme  et  des  capitaux  considérables  que 
possédait  Alexis  Mercier. 

Le  5  août  1850,  le  tribunal  de  Gharleroi 
a  prononcé  son  jugement  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Considérant  que  toutes  les  parties  con- 
sentent à  ce  que  le  partage  des  successions 
des  époux  Mercier  soit  opéré  ;  mais  elles  ne 
sont  pas  d'accord  sur  tous  les  objets  qui 
doivent  composer  ces  successions,  la  veuve 
Wilmet  défenderesse  prétendant  que  la 
dame  Hazard  demanderesse  a  été  avanta- 
gée injustement  par  des  donations  cachées 
ou  déguisées  faites  directement  à  elle-même 
ou  par  rinlerposition  de  ses  enfants; 

«  Considérant  que  la  preuve  de  ces  pré- 
tendues donations  ne  résulte  ni  des  piétés 
produites,  ni  des  actes  de  la  procédure, 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  elle  peut 
être  atteinte  par  les  faits  articulés  par  ladite 
défenderesse  et  si  ces  faits  sont  pertinents 
et  concluants ,  et  peuvent  être  prononcés 
par  témoins; 

(Suivent  les  motifs  donnés  par  le  tribunal 
sur  l'admissibilité  de  cette  preuve  et  sur  la 
portée  de  ces  faits.) 

jii  Le  tribunal...  rejette  la  demande...  à 
preuve  testimoniale  des  faits  articulés  par 
la  défenderesse,  veuve  Wilmet  ;  réserve  à 
statuer  sur  les  dépens  et  sur  le  surplus  de 
la  contestation,  ordonne  aux  parties  de  se 
signiûer  à  cet  égard  des  conclusions...  >» 

Appel  fut  interjeté  par  la  dame  Wilmet, 
qui  reproduisit  ses  conclusions  devant  la 
cour. 

Les  époux  Hazard  soutinrent  que  le  seul 
point  du  litige  qui  pût  être  soumis  à  la  cour 
était  celui  qui  avait  fait  l'objet  de  la  décision 
du  premier  juge,  à  savoir  Tinadmissibiliié 
de  la  preuve  testimoniale  des  faits  articulés 
par  la  dame  Wilmet,  puisque  le  tribunal 
avait  réservé  de  statuer  sur  le  surplus  de  la 
contestation  ;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
à  évocation ,  vu  que  l'article  473  du  code 
de  procédure  civile  ne  l'autorise  que  quand 
un  jugement  interlocutoire  a  été  infirmé  , 
et  qu'en  même  temps  la  matière  est  dispo- 
sée à  recevoir  une  décision  définitive. 

Les  sieurs  Hazard  fils  déclarèrent  que, 


pour  autant  que  la  cour  considérât  qu'il 
résultait  du  jugement  à  quo  décision  que 
les  sieurs  Hazard  ,  fils,  étaient  légalement 
tenus  comme  personnes  interposées  à  l'é- 
gard de  leurs  père  et  mère ,  ils  entendaient 
interjeter  appel  incident  de  ce  chef,  et  ils 
soutinrent  qu'on  ne  pouvait  invoquer  au- 
cune disposition  de  la  loi  qui  présumât  celle 
qualité  dans  l'espèce. 

La  famille  Hazard  prétendit  en  outre  qoe 
Mercier  père  était  libre  de  disposer  de 
son  mobilier  au  pro^t  de  la  dame  Hazard, 
puisque  ses  conventions  matrimoniales  ne 
s'y  opposaient  pas  ;  que  le  bail  consenti  par 
lui  était  valable;  que  la  dame  Wilmet  n'é- 
tait ni  recevablc  ni  fondée  à  en  demander  la 
nullité:  non  recevable.  parce  que  cette  dame, 
héritière  de  son  père  qui  l'avait  conclu  et 
qui  a  déclaré  vouloir  astreindre  ses  héritiers 
à  son  maintien,  était  tenue  de  le  respecter; 
non  fondée ,  puisque  le  sieur  Mercier  avait 
le  droit  de  le  conclure.  Dans  tous  les  cas  , 
disait-on ,  le  droit  de  critique  ne  pourrait 
être  exercé  que  pour  un  quart. 

La  dame  Wilmet  répondit  que  ce  n'était 
pas  seulement  par  évocation  que  la  cour 
apprécierait  les  baux  et  les  ventes  attaqués, 
car  la  cour  est  saisie  de  tout  le  litige  par 
l'efTet  dévolutîf  de  l'appel  ;  que  toutes  autres 
demandes  de  nullité  seraient  même  receva- 
blés,  fussent-elles  formulées  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  étant  présentées  à  titre 
de  défense  à  l'action  en  partage  (  article  464 
du  code  de  procédure  civile);  que  la  cour 
pourrait  même  déclarer  d'emblée  établis 
les  faits  posés  subsidiairement  devant  le 
premier  juge;  qu'au  surplus  les  conditions 
requises  pour  révocation  se  rencontraient 
dans  la  cause,  puisque  en  première  instance 
il  avait  été  d*abord  conclu  à  toutes  fins  et 
en  droit  pur,  les  faits  écartés  n'ayant  été 
posés  que  subsidiairement  et  dans  les  der- 
niers actes  de  la  procédure. 

ARUÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  prises 
par  les  intimés  à  l'audience  du  15  mars 
1883: 

Attendu  que  si  le  premier  juge  a ,  dans 
les  motifs  du  jugement  dont  il  est  appel, 
préjugé  la  valeur  des  preuves  fournies  de- 
vant lui  par  l'appelante  à  l'appui  de  sa  con- 
clusion principale,  il  n'a  cependant  par  son 
dispositif  jugé  qu'une  seule  et  unique  ques- 
tion ,  et  a  seulement  décidé  que  l'appelante 
ne  pourrait  prouver,  par  témoins,  les  faits 
articulés  dans  ses  conclusions  subsidiaires; 
d*où  suit  que  la  cour  ne  peut  statuer  sur  les 
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aolres  questions  que  présente  le  litige  qoe 
par  Toie  d'évocation. 

Sur  rappel  incident  : 

Âltcodu  que  le  premier  juge  s'est  appuyé 
sur  deax  motifs  pour  rejeter  la  preuve  tes- 
timoniale à  l'égard  du  vingt-neuvième  fait 
articulé  par  l'appelante  et  qu'il  n'a  statué 
par  le  dispositif  que  sur  l'admission  ou  le 
rejet  de  ce  moyen  de  preuve,  d'où  suit  qu'il 
n'y  a  pas  chose  jugée,  que  les  enfants 
Haxard  doivent  être ,  en  vertu  de  l'article 
911  du  code.civil,  réputés  personnes  inter- 
posées. 

Relativement  aux  baux  dont  s'agit  dans 
la  cause  : 

Attendu  qu'Alexis  Mercier,  domicilié  à 
Eenelin ,  relevant  du  cbef-lieu  de  Mons,  et 
Joséphine  Lengrand,  domiciliée  à  Fontaine- 
Valmont,  se  sont  mariés  en  1787  dans  cetto 
dernière  commune,  où  ils  ont  établi  leur 
domicile  conjugal; 

Attendu  dès  lors  que  ce  mariage  a  été 
régi  par  les  dispositions  de  la  coutume  de 
Uége; 

Attendu  que  le  droit  de  main-plévie  n'a- 
vait  pas  lieu  lorsque  l'an  des  époux  était 
étranger; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  époux  y  ont 
dérogé  par  les  stipulations  contenues  dans 
les  articles  5,  4,  1(,  6  et  7  de  leur  contrat 
de  mariage,  en  date  du  14  juillet  1787, 
stipulations  autorisées  par  ladite  coutume; 

Attendu  que  les  articles  5  et  4  dudit 
contrat  ne  sont  relatifs  qu'aux  biens  pro- 
pres, présents  et  futurs  des  conjoints,  et 
aux  biens  meubles  qui  pourront  leur  par- 
venir, soit  par  donation ,  succession  ou  au- 
trement de  la  part  de  leurs  parents  respec- 
tifs; lesquels  biens  ils  font,  en  cas  de  non- 
enfant,  retourner  â  leurs  plus  proches  pa- 
rents du  c6té  d'où  ils  seront  parvenus,  s'ils 
n'en  ont  autrement  disposé  ; 

Attendu  que  l'article  5  porte  :  «  Arrivant 
«  enfants  du  futur  mariage ,  il  a  été  condi- 
«  tionné  que  tous  les  biens  immeubles  leur 
«  appartiendront,  pour  iceux  être  partagés 
«  par  parts  égales  entre  eux ,  sans  distinc- 
«  tien  de  sexe,  après  la  mort  do  dernier 
«  vivant  des  conjoints,  qui  restera  usufruc- 
«  tuaîre  de  ces  mêmes  biens  immeubles  ;  et 
«  en  cas  de  non  hoirs  et  d'enfant  les  survi- 
«  vant,  il  a  été  stipulé  que  tous  lesdits 
«  biens  retourneront  aux  parents  des  mêmes 
u  conjoints  et  du  côté  d'où  ils  seront  venus, 
«  i'nsofruit  sauf  au  survivant,  qui  restera 
•  dans  ce  cas  mattre  de  tous  les  biens 
«  meubles  et  réputés  pour  tels;  » 

PASIC,  I8S3.  -  2e  PARTIE. 


Attendu  qiie  les  futurs  époujc,  après  avoir, 
par  l'article  5,  soustrait  les  propres  au  ré- 
gime coutumier  du  pays  et  réglé  leur  sort 
au  cas  de  non-enfant ,  il  importait  d'en 
régler  également  le  sort  en  cas  de  généra- 
lion  retenue,  comme  aussi  de  stipuler  les 
avantages  du  survivant  à  qui  la  coutume 
n'en  accordait  pas  au  cas  de  non-généra- 
tion ; 

Attendu  que  les  futurs  époux  n'ont  fait 
que  cela  par  la  stipulation  de  l'article  5, 
dont  la  première  partie  établit  la  règle  de 
l'article  15  du  chap.  Xf  de  la  coutume,  qui 
confère  le  droit  de  dévolution  aux  enfants, 
même  sur  les  biens  du  survivant,  et  lui 
réserve  l'usufruit  même  des  biens  du  pré- 
décédé, et  dont  la  seconde  partie  assure  les 
avantages  du  survivant,  en  cas  de  non- 
génération,  en  lui  donnant  l'usufruit  des 
biens  du  prédécédé  et  la  propriété  de  tous 
biens  meubles  ou  réputés  pour  tels  ; 

Attendu  qu'il  n'est  plus  permis  de  douter 
que  l'article  K  ne  s'occupe  que  des  propres, 
lorsqu'on  remarque  que  dans  la  deuxième 
partie  de  cet  article  les  contractants  ont 
stipulé  qu'au  cas  de  non-enfant,  tous  lesdits 
biens  retourneront  aux  parents  des  mêmes 
conjoints  et  du  côlé  d'où  ils  seront  venus, 
expressions  qui  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  biens  propres,  lesquels  seuls  peuvent 
faire  retour  du  côlé  d'où  ils  sont  venus; 

Attendu  que  vainement  on  invoque  l'ex- 
pression tous  biens  immeubieSf  qui  indique 
la  généralité  des  biens  et  semble  compren- 
dre les  acquêts;  car  les  propres  composaient 
également  une  généralité  comprenant  les 
biens  des  deux  époux  ,  ceux  venus  par  suc- 
cession antérieurement  ou  postérieurement 
au  mariage,  et  ceuxqu*ils  avaient  pu  acqué- 
rir avant  le  mariage  ; 

Attendu  que  le  même  mot  se  rencontre 
d'aiheurs  dans  la  seconde  partie  de  l'article, 
où  il  reçoit  ce  sens  restrictif,  puisqu'il  y  est 
ainsi  employé  :  tous  lesdits  biens  retourne- 
ront du  côté  d^où  ils  sont  venus; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  en- 
core confirmée  par  la  disposition  de  l'arti- 
cle 7,  qui  serait  un  hors-d'œuvre,si  l'article 
5  s'était  occupé  des  acquêts  et  en  avait  déjà 
réglé  le  sort  au  cas  de  non-génération  ; 
de  tout  quoi  il  résulte  que  l'appelante  n'est 
point  fondée  à  invoquer,  à  l'appui  de  ses 
conclusions  reconventionnelles  prises  en 
première  instance ,  ni  Tinstitution  contrac- 
tuelle, ni  la  clause  d'affrérissement  insérées 
dans  ledit  article  tS ,  lesquelles  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  propres  des  époux  Mercier 
et  non  aux  acquêts  ; 


106 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Attendu  qa'en  fùt-il  aotrement,  l*appe- 
lante  ne  serait  pas  davantage  fondée  à  se 
prévaloir  des  prédites  clauses  de  Tarticle  5, 
car  les  institutions  contractuelles ,  dont  les 
auteurs  n*étaient  décédés  que  depuis  le  14 
juillet  1789  ou  viraient  encore,  ont  été 
déclarées  nulles,  purement  et  simplement, 
par  les  articles  1  et  12  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  II,  et  que  la  loi  du  18  pluviôse  an  v  ne  les 
a  fait  revivre  que  pour  autant  qu'elles  fus- 
sent irrévocables; 

Attendu  que  les  époux  Mercier  s'étaient 
réservé  le  droit  de  changer  ou  révoquer 
conjointement  leur  contrat  de  mariage, 
droit  qu'ils  puisaient  dans  la  coutume  ;  d'où 
il  suit  qu'il  n'y  avait  rien  d'irrévocable  dans 
les  prédîtes  clauses  de  Tarlicle  5  qui  sont 
par  conséquent  demeurées  sans  effet; 

Attendu  que  les  dévolutions  coutumîères, 
ne  renfermant  qu'une  expectative  et  non 
un  droit  acquis  par  les  enfants,  ont  été 
abolies  par  la  loi  des  8-15  avril  1791,  main- 
tenue par  celles  des  5  brumaire  et  17  nivôse 
an  II  ; 

Attendu  qu*il  appert  des  termes  dans  les- 
quels est  conçu  l'article  7  dudit  contrat  que 
les  époux  Mercier  ont  établi  entre  eux  une 
communauté  d'acquêts; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'ils  auraient  ap- 
partenu à  chacun  pour  moitié  comme  étant 
le  produit  de  leur  avoir  réciproque  et  de  leur 
industrie  commune; 

Attendu  que  ledit  contrat  n'a  point  réglé 
le  sort  des  acquêts  au  cas  de  génération 
retenue  ;  que  par  suite  ils  sont  restés  soumis 
à  la  disposition  de  l'article  15,  chap.  XI  de 
la  coutume,  applicable  lors  même  que  l'un 
des  époux  était  étranger; 

Attendu  qu'en  vertu  de  cet  article,  Alexis 
Mercier  est  devenu  simple  usufruitier  de  la 
moitié  des  acquêts  appartenant  à  sa  fennne  ; 

Attendu  qu'il  est  resté  propriétaire  de 
l'autre  moitié; 

Attendu  qu'au  décès  de  Joséphine  Len- 
grand,  arrivé  en  1823  ,  ses  deux  Olles  ont 
hérité  de  sa  moitié  dans  les  immeubles  de 
la  communauté  et  en  sont  devenues  pro- 
priétaires indivises  chacune  pour  un  quart  ; 

Attendu  que  les  droits  de  l'usufruitier 
doivent  être  réglés  par  l'acte  constitutif  de 
l'usufruit  et  les  lois  en  vigueur  au  moment 
où  ce  droit  a  été  créé,  puisque  ces  droits, 
ayant  alors  été  définitivement  acquis,  n'ont 
pu  être  changés  ni  altérés ,  soit  dans  leur 
nature,  soit  dans  leurs  effets,  au  préjudice 
de  l'une  des  parties ,  sans  son  consentement 
formel ,  par  des  actes  de  l'autre   partie , 


quoique  ces  actes  aient  été  faits  sous  l'em- 
pire d'une  loi  nouvelle  qui,  sous  certains 
rapports,  a  modifié  les  anciens  principes  sur 
l'usufruit,  mais  qui,  ne  pouvant  avoir  d'effet 
rétroactif,  n'a  pas  le  pouvoir  de  régler  les 
usufruits  constitués  irrévocablement  par  des 
contrats  ou  par  des  lois  antérieures  a  sa 
publication  ; 

Attendu  dès  lors  que  c'est  la  coutume  de 
Liège  qui  doit  régir  l'usuTruit  d'Alexis  Mer- 
cier, en  fixer  l'étendue  et  le  mode  de  jouis- 
sance; 

Attendu  qu'à  Liège,  la  coutume  se  taisait 
sur  la  durée  des  baux  faits  par  l'usufruitier, 
que  le  droit  romain  y  suppléait  et  faisait 
régner  celte  règle,  que  le  bail  fait  par  l'usu- 
fruitier prenait  fin  à  son  décès,  I.  9,  D., 
Locaii  eonducti,  d'où  la  conséquence  qu'A- 
lexis Mercier  n'a  pu  grever  de  baux  à  long 
terme,  comme  il  l'a  fait,  la  moitié  des  biens 
immeubles  de  la  communauté  qu'il  ne  tenait 
qu'en  usufruit,  et  que  ces  baux  ont  dû  ces- 
ser à  sa  mort; 

Attendu  que,  d'après  le  droit  commun  et 
le  sentiment  des  meilleurs  auteurs ,  le  pro- 
priétaire indivis  ne  peut  consentir  valable- 
ment un  bail  de  la  chose  indivise,  sans  le 
consentement  du  copropriétaire,  et  que  s'il 
l'a  louée  en  effet  de  cette  manière ,  le  co- 
propriétaire peut  faire  annuler  le  bail  pour 
le  tout; 

Attendu  que  les  intimés  savaient  bien 
qu'Alexis  Mercier  ne  tenait  qu'en  usufruit 
la  moitié  de  la  ferme  par  eux  reprise  à 
louage; 

Attendu  dès  lors  qu'ils  sont  censés  s'être 
volontairement  soumis  à  cesser  leur  jouis- 
%ance  comme  preneurs  à  l'expiration  du 
droit  de  l'usufruitier;  d'où  suit  qu'ils  ne 
peuvent  forcer  l'appelante  de  continuer  le 
bail,  d'après  la  maxime  :  quem  de  evictione 
teneê  acUo  eutnd^m  agentem  repeliit  escep- 
tiOf  invoquée  par  eux; 

Attendu  que  si,  dans  le  bail  authentique 
du  28  octobre  1839,  Alexis  Mercier  a  garanti 
la  jouissance  des  preneurs  pendant  tout  le 
terme  fixé,  et  s'il  a  déclaré  qu'il  voulait 
que,  si  son  droiL  d'usufruit  venait  à  cesser 
pendant  la  durée  du  bail  qui  ne  pourrait 
atteindre  son  terme ,  sa  succession  fût  gre- 
vée de  la  dette  qu'il  contracte  envers  les 
preneurs  à  raison  de  l'inexécution  du  bail, 
il  résulte  seulement  de  là  que  le  bailleur  a 
voulu  faire  indirectement  ce  que  la  loi  ne 
lui  permettait  pas  de  faire  directement; 

Attendu  que  de  telles  fraudes  ne  peuvent 
consacrer  des  droits  en  faveur  de  ceux  qui 
les  ont  connues  en  traitant; 
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Attendu  qa*il  suit  de  ce  qui  précède  que 
rappelante  est  bien  fondée  dans  sa  demande 
tendante  à  faire  déclarer  qu*en  tous  cas,  les 
b^iix  fussent-ils  sérieux  et  non  simulés,  ils 
sont  expirés  depuis  le  décès  du  bailleur 
arrivé  le  3  arril  1847,  et  par  suite  à  deman- 
der de  ce  chef  et  dès  à  présent  la  restitution 
à  la  masse  des  successions  des  époux  Mercier, 
des  fruits  perçus  depuis  celte  époque; 

Attendu  que  la  cause  est  en  état  de  rece- 
voir une  sotution  déûnitive  sur  ce  point,  les 
parties  ayant  pris  des  conclusions  au  fond 
et  plaidé  le  fond  en  première  instance  et  en 
appel;  qu*il  échoit  donc  de  statuer  par  voie 
d*évocation  sur  ce  chef  de  conclusions.  * 

Sur  la  demande  en  nullité  des  baux  du 
chef  qu'ils  seraient  simulés  et  renferme- 
raient des  donations  déguisées  faites  à  ré- 
ponse Hazard,  par  personnes  interposées, 
ou  des  donations  faites  à  ses  enfants,  et  sur 
la  demande  en  restitution  des  fruits  depuis 
1836: 

Attendu  que  la  disposition  de  Tarlicle 
911  da  code  civil  doit,  au  sentiment  des 
auteurs  et  d'après  les  considérations  qu'ils 
font  valoir,  être,  malgré  sa  généralité  appa- 
rente, restreinte  aux  incapacités  dont  s'oc- 
cupent les  articles  907,  908  et  909  ;  que 
par  suite  elle  ne  saurait  recevoir  d'appli- 
cation dans  l'espèce; 

Attendu  que  le  bail  de  neuf  années,  du 
l*''  mars  1836,  présente  ces  circonstances 
à  remarquer  qu'il  est  fait  par  l'aïeul  au 
profit  des  trois  enfants  de  l'une  de  ses  filles, 
enfants  dont  deux  étaient  encore  mineurs 
et  dont  l'un  étudiait  le  droit  ;  qu'on  leur 
impose ,  quoiqu'ils  n'eussent  point  de  res- 
sources personnelles ,  l'obligation  de  con- 
slraireune  sucrerie; 

Attendu  que  plus  tard  on  leur  a  encore 
imposé  l'obligation  d'ajouter  à  leur  sucrerie 
une  raffinerie  et  deux  fours  au  noir  ani- 
mal; 

Attendu  que  dans  le  second  bail  passé  en 
1839,  il  est  dit  qu'il  est  le  titre  récognitif 
d'une  convention  faite  verbalement  en  1837, 
ainsi  dans  la  première  année  du  premier 
bail ,  de  sorte  qu'il  devient  évident  que  dès 
le  principe  on  a  voulu  donner  la  ferme  à 
bail  pour  vingt-sept  ans  ; 

Attendu  qu'il  est  aussi  à  remarquer  que, 
dans  le  second  bail ,  Alexis  Mercier ,  bien 
que  sachant  qu'il  n'est  que  simple  usufrui- 
tier de  la  moitié,  de  la  ferme  et  qu'il  excède 
son  droit,  garantit  néanmoins  aux  locataires 
cette  longue  durée  et  déclare  grever  sa  suc- 
cession de  la  dette  qui  résulterait  de  l'in- 
exécution du  bail; 


Attendu  que  le  mobilier  a  été  vendu ,  en 
1837,  aux  enfants  Hazard  pour  le  prix  de 
9,600  francs,  payables  et  exigibles  seule- 
ment pendant  le  douzième  mois  qui  suivra 
le  jour  du  décès  du  vendeur,  sans  stipula- 
lion  d'un  intérêt  quelconque  à  payer  par 
les  acheteurs  jusqu'à  celte  époque  ; 

Attendu  qu'à  ces  stipulations  inusitées 
vient  se  joindre  la  clause  vraiment  odieuse 
et  de  nature  à  causer  un  préjudice  énorme 
à  l'appelante,  que  Ton  rencontre  dans  les 
deux  baux,  à  savoir  que  <c  les  preneurs  dis- 
«  poseront  à  l'expiration  du  bail,  comme  ils 
K  le  jugeront  convenjr ,  des  pailles  et  fu- 
«  miers  ;  » 

Attendu  que  ces  stipulations  insolites  sont 
un  premier  indice  de  fraude,  qui  doit  ren- 
dre le  juge  moins  difficile  sur  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale; 

Attendu  qu'il  est  encore  à  remarquer  que 
les  intimés  ont  posé  en  fait  qu'Alexis  Mer- 
cier était  âgé,  en  1836,  de  soixante  et 
douze  ans;  qu'il  avait  eu  plusieurs  atleintes 
d'apoplexie  et  en  avait  conservé  une  para- 
lysie partielle  du  côté  gauche  ;  qu'en  1828 
il  a  éprouvé  une  première  atteinte  d'apo- 
plexie qui  lui  a  paralysé  partiellement  le 
côté  gauche,  et  que  cette  alfeinle  d'apo- 
.plexie  a  été  suivie  de  plusieurs  autres  à 
divers  intervalles;  qu'ainsi  tous  les  actes 
attaqués  et  les  stipulations  Insolites  ont 
été  consentis  par  un  vieillard  âgé  déjà  de 
soixante  et  douze  ans  en  1836,  infirme, et 
pendant  que  les  intimés  le  tenaient  en  quel- 
que sorte  sous  leur  main  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  encore  établi  au 
procès  que  les  baux  renfermeraient  une 
donation  déguisée  faite  soit  au  profit  des 
enfants  Hazard,. soit  au  profit  de  leur  mère, 
par  personnes  interposées  ; 

Attendu  que  l'appelante  a  posé  subsidiaire- 
ment  avec  offre  de  preuve  les  faits  suivants  : 

3<*  Que  la  ferme  de  Fontaine-Valmont 
comprend  143  hectares,  dont  90  hectares 
au  moins  sont  des  terrains  de  première 
qualité  ,  et  le  restant  de  la  seconde  et  très- 
peu  de  ta  troisième;  IS^»  Que  le  l"'  mars 
1836,  époque  à  laquelle  les  sieur  et  dame 
Hazard  prétendent  qu'Alexis  Mercier  au- 
rait consenti  un  bail  de  la  ferme  au  profit 
de  leurs  enfants,  ces  derniers  n'étaient  âgés 
que,  savoir  :  l'alné  de  vingt-deux  ans,  le 
second  de  dix-neuf  ans,  et  le  troisième  de 
quinze  ans;  13®  Qu'ils  n'avaient  ni  ressour- 
ces, ili  fortune ,  ni  capacité,  ni  expérience 
pour  pouvoir  entreprendre,  comme  on  pré- 
tend qu'ils  l'ont  fait,  la  construction  et 
l'exploitation  d'une  sucrerie  et  l'exploitation 
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d^uoe  ferme  surtout  aussi  considérable  que 
celle  de  Fontaine  Vaimont;  1S«  Qu^alors  ils 
vinrent,  avec  leurs  enfants,  demeurer  chez 
Mercier  père ,  dans  la  ferme  de  Fontaine- 
Yalmont  ;  iîl*'  Que  les  deux  baui  de  la  ferme 
de  Fontaine-Valmont  que  les  époux  Hazard 
prétendent  avoir  été  faits  au  profit  de  leurs 
enfants  par  Alexis  Mercier  sous  les  dates 
des  V  mars  1836  et  39  octobre  1839  sont 
simulés,  faits  à  vil  prix;  qu*en  effet  le  loyer 
de  IS,836  francs  par  année  porté  dans  le 
premier,  et  celui  de  6,500  francs  porté  dans 
le  second,  n'atteignent  pas  même  la  moitié 
de  valeur  du  loyer;  SS*"  Que  ces  loyers 
n*ont  jamais  été  payés  et  que  les  quittances 
n*onl  été  données  par  Mercier  que  pour  la 
forme  ;  38*  Que  les  trois  enfants  des  époux 
Hazard  ne  sont  que  des  personnes  interpo- 
sées entre  Mercier  et  la  dame  Hasard,  et 
qu'ils  ne  sont  que  les  préte-nom  de  leurs 
père  et  mère ,  tant  pour  la  construction  et 
Pexploilation  de  la  sucrerie  que  pour  les 
actes  de  baux  de  la  ferme,en  date  des  !«'  mars 
1836  et  29  octobre  1839,  et  de  ta  prétendue 
cession  du  mobilier  et  du  matériel  de  cette 
ferme;  39*  Qu'en  effet,  en  1836,  époque  où 
ces  faits  et  actes  ont  eu  lieu ,  les  fils  Haxard 
étaient  trop  jeunes ,  sans  expérience,  sans 
fortune  et  sans  ressources,  et  qu'en  fait 
c^étaient  leurs  père  et  mère  qui  faisaient* 
construire  la  sucrerie,  qui  faisaient  tous  les 
marchés  et  traités  nécessaires  à  cette  fin,  et 
qui  surveillaient  tous  les  travaux  ;  qu'après 
cette  construction  ce  sont  eux  qui  ont  dirigé 
l'exploitation  de  la  sucrerie  et  de  la  ferme 
et  qui  faisaient  tons  les  marchés,  traités  et 
conventions  nécessaires  à  cet  effet,  le  tout 
sans  même  consulter  leurs  enfants;  que  ce 
sont  eux  qui  payaient,  achetaient,  vendaient 
et  recevaient,  et  que  da  ns  le  public  ils  étaient 
notoirement  connus  pour  être  réellement  les 
exploitants  de  la  ferme  et  de  la  sucrerie; 

Attendu  que  le  douzième  fait  est  avoué  et 
doit  d'ailleurs  résulter  des  actes  de  nais- 
sance; qu'ainsi,  il  n*y  a  pas  lieu  d'eo  ordon- 
ner la  preuve  par  témoins; 

Attendu  que  le  quinzième  fait  est  avoué 
et  que  de  plus  la  dame  Hazard  prétend 
qu'elle  donnait,  avant  1836,  depuis  plu- 
sieurs années  des  soins  A  son  vieux  père  à 
sa  demande  ; 

Attendu ,  sur  le  vingt-deuxième  fait,  que 
le  contraire  est  prouvé  par  les  quittances 
produites  au  procès  ; 

Attendu  que  dire  que  les  loyers  n*onl  pas 
été'payés,  c'est  un  fait  négatif  et  qui  par  son 
défaut  de  précision  ne  peut  être  vérifié  par 
témoins; 


Attendu  qu*il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les 
quittances  n'ont  été  données  que  pour  la 
forme ,  cette  articulation  étant  trop  vague 
pour  être  admise  è  preuve,  et  surtout  pour 
pouvoir  être  contredite  dans  l'ordre  de  la 
preuve  contraire  ;  qu'ainsi  il  n'échoit  point 
d'autoriser  A  prouver  ce  fait  par  témoins; 

Attendu  que  les  antres  faits  ci-dessus 
cotés  sous  les  n-  9, 13,  21  et  29  sont  suffi- 
samment précisés,  pertinents  et  relevants  et 
articulés  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'en  permettre  la 
preuve  par  témoins; 

Attendu  que  la  preuve  du  vingt-huitième 
fait  doit  être  admise  en  le  rapprochant  du 
vingt-neuvième; 

Attendu  que,  si  la  vileté  du  prix  du  loyer 
devra  être  établie  par  une  expertise,  les 
témoignages  peuvent  aussi  servir  à  éclairer 
la  question. 

Relativement  au  mobilier  et  au  matériel 
de  la  ferme  : 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  do  14 
juillet  1787  ne  contient,  pour  le  cas  de 
génération  retenue,  aucune  disposition  rela- 
tive au  mobilier; 

Attendu  qu'au  décès  de  sa  femme,  Alexis 
Mercier  est  devenu  seul  propriétaire  du 
mobilier  en  vertu  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 15,  chap.  XI  de  la  coutume  de  Liège; 

Attendu  que  sous  cette  coutume  le  mobi- 
lier d'exploitation  d'une  ferme  était  consi- 
déré comme  meuble,  à  moins  de  destination 
du  père  de  famille ,  ce  qui  n'a  pu  exister 
dans  l'espèce,  puisqu'au  montent  de  l'achat 
du  mobilier  et  du  matériel  de  la  ferme,  les 
époux  Mercier  n'en  étaient  que  locataires  : 
d'où  il  suit  qu^au  moment  de  cet  achat  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Liège ,  les  bes- 
tiaux et  le  matériel  de  la  ferme  sont  entrés 
dans  l'avoir  des  époux  Mercier  comme  biens 
meubles  ; 

Attendu  que  le  code  civil  n'a  pas  pu  leur 
imprimer  une  autre  qualité  an  préjudice 
des  droits  que  la  coutume  conférait  au  sur- 
vivant des  époux  sur  cette  sorte  de  biens  au 
cas  d'enfant,  car  il  est  de  principe  et  d'une 
jurisprudence  constante  que  c'est  la  loi  en 
vigueur  à  l'époque  de  l'acquisition  faite 
pendant  le  mariage  d'an  bien  quelconque 
qu'il  faut  consulter,  pour  en  fixer  la  nature 
par  rapport  aux  droits  des  époax ,  et  que  la 
loi  du  temps  où  s'ouvrent  les  droits  éven- 
tuels résulUnt  d'un  contrat  est  indifférente 
pour  déterminer  l'élendoe  qa'iJ$  doivent 
avoir  d'après  la  qualité  mobilière  ou  immo- 
bilière des  biens  qui  en  sont  Pobjet;  d'où  il 
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sait  qQ*Ale&is  Mercier  est  devenu,  au  décès 
de  sa  femme,  seul  propriétaire  de  tout  le 
mobilier  et  du  matériel  de  ta  ferme  comme 
des  autres  biens  meubles  ; 

Attendu  en  outre  que  Ton  n*a  cité  aucun 
acte,  depuis  que  les  époux  Mercier  ont 
acheté  leur  ferme,  d*où  Ton  pourrait  in- 
duire qu*ils  ont  voulu  conjointement  ou 
même  séparément  changer  la  nature  de  ces 
biens  et  les  immobiliser. 

Sur  le  second  moyen  de  rappelante, 
fondé  sur  la  promesse  d*égalité  faite  par  les 
époox  Mercier  envers  leurs  enfants  : 

Attendu  que  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
doit  faire  écarter  la  promesse  d'égalité  insé- 
rée en  Pariicle  5  du  contrat  de  mariage  du 
14  juillet  1787; 

Attendu  que  les  époox  Mercier  sont  in- 
terveous  an  contrat  de  mariage  de  l'appe- 
lante avenu  devant  le  notaire  Dubois  à  Mer- 
bes-le-Chàteao,  le  17  octobre  1808; 

Attendu  que  l'article  3  de  cet  acte  porte  : 
et  Les  père  et  mère  de  la  future  épouse 
veoleni  qu'an  décès  du  survivant  d'un 
d'eux  ,  tons  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles soient  partagés  par  égales  portions  en- 
tre ladite  Norbertine  et  Joséphine  Mercier, 
leurs  filles  uniques;» 

Attendu  que  cette  clause ,  valable  sons  le 
code  civil  qui  la  régit ,  renferme  évidem- 
ment volonté  de  disposer  et  disposition  ex- 
presse de  la  part  des  père  et  mère  de  l'ap- 
pelante; qu'elle  constitue  une  institution 
contractuelle  irrévocable  qui  confère  aux 
enfants  on  droit  à  une  part  égale  dans  la 
succession  de  leurs  parents  ;  que  les  arti- 
cles 1082  et  1083  do  code  civil  en  déter- 
mineot  les  effets  ;  qu'elle  ne  permet  plus 
aax  parents  de  disposer  à  titre  gratuit  des 
choses  données ,  si  ce  n'.est  pour  sommes 
modiqoes,  pas  plus  envers  les  étrangers 
qu'envers  les  en^nts,  puisque  la  loi  ne 
distingue  pas  ; 

Attendu  que ,  pour  établir  que  la  vente 
do  mobilier  et  du  matériel  de  la  ferme,  faite 
aux  locataires  pour  la  somme  de  9,000  fr., 
renferme  des  donations  déguisées ,  l'appe- 
lante a  articulé  avec  offre  de  preuve  les  faits 
suivants  :  39*  Que  le  mobilier  et  le  matériel 
de  la  ferme  de  Fontaine-Vatmont  avaient 
en  1836  une  valeur  de  ttO,000  fr.;  S4«  que 
la  mise  en  vente  publique  faite  par  le  notaire 
Dubois,  le  !•'  mars  1857,  n'a  eu  lien  que 
pour  la  forme  ;  qu'on  n'a  exposé  que  les 
chevaux,  bestiaux  et  objets  impropres  et  de 
peu  de  valeur;  23°  qu'on  a  tout  à  coup 
arrêté  la  vente,  quoiqu'elle  se  fit  à  un 


prix  asses  avantageux  ;  26*  que ,  après  la 
vente  de  quelques  antres  bestiaux  faite  de 
la  main  à  la  main ,  le  restant  du  mobilier 
et  du  matériel  de  la  ferme  valait  plus  de 
30,000  fr.;  27<>  que  la  prétendue  cession 
que  Mercier  aurait  faite  de  ce  mobilier  et 
matériel  au  proflt  des  époux  Hazard  sous  le 
nom  de  leurs  enfants  n'était  qu'une  pore 
donation  ;  que  le  prix  de  9,600  fr.  est  vil  et 
dérisoire  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobi- 
lier; 

Attendu  que  ces  faits  sont  pertinents  et 
relevants,  suffisamment  précisés,  et  que 
s'ils  peuvent  être  prouvés  au  moyen  d'une 
expertise,  les  témoignages  peuvent  aussi 
servir  à  éclairer  la  question;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'en  autoriser  la  preuve  par  témoins. 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  de  rap- 
pelante tendante  à  ce  que  les  intimés  soient 
condamnés  à  renseigner  les  valeurs  et  l'ar- 
gent comptant  d'Alexis  Mercier  qu'ils  se 
sont  appropriés,  et  au  moyen  desquels  ils 
ont  fait  construire  une  sucrerie ,  sinon  à 
payer  IKO^OOO  fr.  : 

Attendu  que  les  faits  par  elle  posés  dans 
l'ordre  de  jusliûer  ce  chef  de  conclusions 
sont  les  uns  insignifiants  et  les  autres  trop 
peu  précisés  et  trop  vagues  pour  que  l'on 
puisse  en  admettre  la  preuve  par  témoins 
au  point  de  vue  de  la  présente  demande  ; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  sur 
ce  point  le  jugement  dont  il  est  appel,  libre 
à  l'appelante  de  poser  des  faits  bien  préci- 
sés, pertinents  et  relevants,  et  de  demander 
i  les  prouver  par  témoins  si  elle  s'y  croit 
fondée  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Pav.  gén.  Corbi- 
sier  et  de  son  avis,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  questions  de  chose  jugée ,  met  le  juge- 
ment dont  il  est  appel  à  néant,  en  tant  qu'il 
a  rejeté  la  preuve  testimoniale  des  faits  ar- 
ticulés par  l'appelante  et  cotés  sous  les  nu- 
méros, etc.,  de  ses  conclusions  subsidiaires; 
émendant,  admet  l'appelante  à  prouver  par 
témoins,  comme  par  tous  autres  moyens  de 
droit,  les  faits  suivants,  etc.;  les  intimés 
entiers  en  preuve  contraire  et  à  faire  en- 
tendre en  termes  de  contre -preuve  leurs 
témoins  sur  les  faits  par  eux  posés  comme 
ils  le  jugeront  convenir;  met  pour  le  sur- 
plus l'appellation  à  néant ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  preuve  testimoniale  ;  met  l'appel 
incident  à  néant;  évoquant ,  dit  pour  droit 
qu'en  tous  cas,  et  par  rapport  à  l'appelante, 
les  prédits  baux  de  la  ferme  de  Fontaine- 
Valniont  ont  pris  fin  au  décès  du  bailleur, 
et  que  les  fruits  perçus  depuis  celte  époque 
seront  restitués  à  la  masse  des  successions 
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d'Aleiis  Mercier  et  de  Joséphine  Lengrand 
par  celles  des  parties  qui  les  ont  perçus  et 
en  ont  eu  la  jouissance,  en  leur  tenant  tou- 
tefois compte  de  leurs  impenses;  en  consé- 
quence leur  ordonne  de  cesser  immédiate- 
ment (oute  jouissance  et  toute  exploilalion 
de  ladite  ferme  ;  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  Mons ,  pour  être 
par  lui  statué  sur  le  surplus  des  conclusions 
des  parties  prises  sur  le  fond ,  réserve  les 
dépens  à  Tégard  de  toutes  les  parties  pour 
èlre  prononcé  sur  iceuz  par  le  jugement 
définitif. 

Du  4  août  1852.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«ch.  —  PI.  UM.  Orts,  Dequesne,  Puis- 
sant et  Dolez. 


SCELLÉS.  —  HftBITIERS   à  BtSERVB.  —  JvGB 
DE    RtFfcRE. 

L'époux  survivant  ne  peut  s'opposer  à  l'ap- 
position des  scellés  reguise  par  tes  héritiers 
à  réserve  de  son  épouse  prédécédée ,  sous 
prétexte  que  son  contrat  de  mariage  lui 
assure  l'universalité  des  meubles  et  l'usu- 
fruit des  immeubles  délaisiés,  (  Gode  civil, 
art.  909.) 

//  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'interpréta^ 
tion  du  contrat  soulève  des  cantestations 
graves  et  difficiles. 

Le  juge  de  référé  ne  peut,  par  interprétation 
d'une  clause  importante  d'un  acte,  préjw 
dicter  au  principal  et  statuer  sur  le  fond 
du  droit. 

(  OANSAEET  ,  —  C.  THIEIfPOIlT.  ) 

Les  époux  ThienpoQt,  veufs  tous  deux 
avec  enfants  de  lits  précédents,  se  sont 
mariés  à  Bruxelles^en  Tan  x.  Ils  ont  fait,  le 
S  messidor ,  un  contrat  de  mariage  à  Ber* 
cbem-Sainte-Âgathe ,  lieu  régi  alors  par  la 
coutume  d*Uccle.  Dans  ce  contrat,  ils  dé- 
clarent, pour  tous  les  points  non  réglés, 
s*en  référer  à  la  coutume  qui ,  au  décès  du 
premier  mourant,  serait  en  vigueur  au  do- 
micile conjugal.  Après  une  union  de  plus  de 
cinquante  ans,  la  dame  Thienpont  est  dé- 
cédée A  Bruxelles,  lieu  du  domicile  conju- 
gal ,  le  24  août  1852.  Ses  enfants  du  pre- 
mier lit  ont  requis  Tapposition  des  scellés. 
Le  mari  survivant  s*y  est  opposé  en  invo- 
quant son  contrat  de  mariage  qui  se  réfé- 
rait pour  les  droits  de  Pépoux  soperstit  à 
Tancienne  coutume  de  Bruxelles,  lieu  du 
domicile  conjugal  au  moment  du  décès  de 
son  épouse.  Or,  cette  coutume,  assurant  au 


survivant  la  propriété  des  meubles  et  Tusu* 
fruit  des  immeubles  communs,  rendait  Tap- 
position  des  scellés  inutile  et  sans  intérêt 
dans  rétat  de  la  succession  et  en  Pabsence 
de  propres.  Les  héritiers  Thienpont  ont 
soutenu  que  le  contrat  se  référait  au  code 
civil ,  seule  loi  en  vigueur  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  communauté  par  décès, 
dans  le  domicile  conjugal.  Un  référé  s'en- 
suivit et  Tapposilion  requise  fut  refusée  par 
une  ordonnance  dans  laquelle  le  juge  dé- 
cidait, conformément  aux  prétentions  du 
mari ,  la  question  soulevée  par  Tinterpré- 
tation  du  contrat.  —  Appel. 

AEEÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
sont  enfants  légitimes  et  par  suite  héritiers 
réservataires  de  la  dame  veuve  Thienpont, 
décédée  à  Bruxelles,  le  24  août  1852;  que 
parmi  eux  se  trouve  un  mineur; 

Attendu  que  cette  qualité  les  rendait 
habiles,  aux  termes  de  Tarticle  909  du  code 
de  procédure  civile,  à  requérir  Tapposition 
des  scellés  en  la  maison  mortuaire  de  ladite 
dame  Thienpont; 

Attendu  que ,  pour  leur  dénier  ce  droit, 
rinlimé  invoque  la  clause  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Thienpont,  passé  le  2 
messidor  an  x ,  enregistré ,  par  laquelle  les 
parties,  en  ce  qui  concerne  les  autres  points 
non  stipulés  dans  ledit  contrat,  déclarent 
qu'elles  se  conformeront  aux  coutumes  de 
la  ville  ou  localité  où  les  comparants  de- 
meureront et  seront  domiciliés  au  moment 
du  décès  de  Tun  d'eux  ; 

Attendu  que  l'intimé  soutient  qa*en  vertu 
de  celte  clause,  c'est  la  coutume  de  Bruxelles 
qui  doit  régler  ses  droits  dans  la  commu- 
nauté dissoute,  .tandis  que  les  appelants 
prétendent  au  contraire  qu'ils  doivent  l'être 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  décès 
de  la  dame  Thienpont,  c'est-à-dire  le  code 
civil; 

Attendu  que  l'une  et  l'autre  de  ces  inter- 
prétations, qui  doiven*  entraîner  après  elles 
des  résultats  notablement  différents,  ont 
donné  lieu  a  de  longs  débats,  tant  devant  le 
premier  juge  que  devant  la  cour;  que  la 
contestation  est  loin  de  présenter  une  solu- 
tion qui  n'offre  aucun  doute  et  qui  soit  de 
nature  à  être  tranchée  par  un  juge  de  ré- 
féré; 

Attendu  que,  pour  la  résoudre  dans  l'or- 
dre de  refuser  l'apposition  des  scellés  à  des 
héritiers  réservataires,  le  fond  du  droit  de- 
vait être  examiné  et  décidé; 
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Âttenda  qae  Papposition  des  scellés  n^est 
qu'une  mesure  conservatoire  et  provisoire 
qui  réserve  tous  les  droits  des  parties  ; 

Attendu  que  le  juge  de  référé,  auquel  son 
mérite  est  soumis,  ne  peut,  par  Pinlerpré- 
lation  d*une  clause  importante  d*un  acte , 
préjndicier  au  principal  et  statuer  sur  le 
fond  du  droit; 

Que  c*est  cependant  ce  qu*a  fait  Tordon- 
nance  dont  il  est  appel,  qui,  en  déniant  aux 
appelants  le  droit  de  requérir  Tapposition 
des  scellés  sur  le  mobilier  de  la  commu- 
nauté, déclare  que  Tintimé  en  est  seul  pro- 
priétaire; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Cloquelte,  premier 
avoc.  gén. ,  en  son  avis  conforme ,  met  à 
néant  Tordonnance  dont  appel;  émendant, 
maintient  Tapposilion  des  sceHés  telle  qu'elle 
a  été  commencée,  etc. 

Du  11  décembre  1852.  —  Gourde  Brux. 
—  2«  ch.  —  PI.  MH.  Dereine,  Vanderlon 
et  Dolez. 


MANDAT. 


Étendue. 

CORDITrOflS. 


Salaibe.    — 


Ne  peut  être  considérée  comme  axant  les  ca- 
ractère» d'une  communauté  ni  comme  as- 
eoctalton  quelconque  y  mais  bien  comme  un 
mandat  licite,  la  mission  rétribuée  dont 
l'objet  est  de  faire  pour  une  compagnie  les 
devoirs  et  diligences  de  l'instance  admi- 
nisirativey  d'employer  toutes  les  influences 
poêêible»  à  l'effbt  d'obtenir  des  concessions 
de  voies  ferrées. 

Le  caractère  de  mandat  ne  serait  pas  changé 
par  des  clauses  qui  entoureraient  son  objet 
final  et  qui  n'auraient  pas  pour  effet  de  le 
dénaturer. 

Un  mandai  ne  saurait  être  viciépar  cela  que 
des  tiers  adjoints  au  mandataire  n'auraient 
pas  été  dénommés  dans  le  contrat,  alors 
qu'H  est  démontré  que  c'est  la  responsa- 
bilité personnelle  et  la  fbi  de  celui-ci  que 
le  mandant  a  suivies. 

C'esl  dans  le  sens  le  moins  onéreux  que  doit 
être  prise  la  clause  allouant  un  salaire  à 
un  mandataire;  si  le  salaire  est  subordonné . 
à  l'événement  d'une  condition ,  ilx  ^  ''«'* 
d'interpréter  celle-ci  avec  rigueur  vis-à^ 
vis  du  mandataire. 

Le  principe  que  la  condition  dont  l'accom- 
plissement a  été  empêché  par  l'une  des  par- 
ties est  réputée  accomplie ,  doit  s'entendre 
du  cas  où  il  est  certain  que,  sans  le  fait  du 


débiteur,  la  condition  se  serait  réalisée, 
(Code  civil,  article  1178.) 

En  confiant  une  affaire,  le  mandant  ne 
s'interdit  pas  le  droit  de  la  gérer  simulta- 
nément ou  parallèlement  avec  le  manda- 
taire. . 

Lorsque  la  condition  dont  dépendait  le  sa- 
laire du  mandataire  ne  s'est  pas  réalisée, 
sans  sa  faute,  et  que  cependant  il  a  donné 
des  soins  à  l'affaire ,  il  y  a  lieu  en  équité 
d'ordonner  à  cet  égard  des  vérifications  et 
de  ne  faire  dépendre  la  restitution  des  à- 
compte  versés  par  le  mandant  que  du  ré- 
sultat des  devoirs  ordonnés. 

(la    soc.    DU   LUXBHB0UB6,    —    G.     DEC0CK    ET 
VANDBWALLE.  ) 

Nous  avons  rapporté,  an  1851,  St^  partie, 
p.  895,  un  arrêt  sur  un  premier  incident 
dans  cette  affaire.  La  cause  fut  renvoyée 
devant  le  tribunal  d'Anvers.  Le  sieur  Hag- 
nay,  président  du  conseil  d'administration 
de  la  grande  compagnie  du  Luxembourg,  y 
forma  contre  les  sieurs  Decock  et  consorts 
une  demande  en  restitution  de  la  somme  de 
400,000  fr.  dont  il  a  été  parlé  à  l'arrêt  pré- 
cédent, qu'il  soutenait  avoir  été  touchée  en 
vertu  d'une  convention  illégale  et  dépourvue 
de  cause.  Les  défendeurs  ^  pour  justifier  le 
payement  qu'ils  avaient  reçu  ,  invoquaient 
une  convention ,  en  date  du  7  juin  1845 ,  en 
vertu  de  laquelle  ils  avaient  été  chargés  de 
faire  en  Belgique  les  diligences  nécessaires 
pour  procurer  des  concessions  de  chemin 
de  fer  aux  individus  y  désignés  moyennant 
deux  pour  cent  du  capital  social,  et  ils  sou- 
tenaient avoir  accompli  leur  mandat. 

La  société  prélendit  que  le  contrat  ne  la 
liait  pas  ;  que  le  salaire  promis  était  basé , 
non  sur  le  capital  social,  mais  sur  le  coût  de 
la  voie  concédée  ;  que  la  commission  était 
sut)ordonnée  k  la  condition  que  les  man- 
dataires procureraient  une  concession ,  ce 
qu'ils  étaient  en  défaut  de  faire  ;  que  leurs 
démarches,  si  tant  est  qu'ils  en  eussent 
fait,  n'avaient  abouti  qu'à  l'obtention  d'une 
promesse  pour  un  chemin  de  fer  dit  de  la 
Vallée  de  la  Meuse ,  autre  que  celui  du 
Luxembourg,  promesse  qui  n'avait  été  sui- 
vie d'aucun  résultat,  et  que  la  société  du 
Luxembourg  ne  devait  sa  concession  qu'à 
elle-même. 

Les  questions  à  juger ,  d'après  les  débats 
des  parties ,  consistaient  à  savoir  :  1*  si  les 
conventions  invoquées  par  Decock  et  Van- 
dewalle  n'avaient  pas  été  faites  pour  une 
autre  compagnie;  si  elles  n'étaient  pas  étran- 
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gères  à  la  compagnie  da  Loxembonrg,  qui 
prétendait  n^avoir  autorisé  personne  à  les 
lui  imposer;  8<»  si  une  ratification  quelcon- 
que émanée  d'elle  s'élevait  contre  son  oppo- 
sition; S^"  si  la  convention,  telle  qu'elle  était 
articulée,  n'était  pas  nulle,  inopérante,  il- 
légale ,  comme  entachée  de  fraude ,  comme 
étant  sans  cause  ou  n^ayant  qu'une  cause 
illicite;  4**  si  aucune  concession  n*ayantété 
obtenue  par  les  intimés,  ils  pouvaient  avoir 
droit  à  une  commission  quelconque;  S^  si 
la  somme  de  400,000  fr.  était  sujette  à  res- 
titution comme  indûment  perçue,  et  6*  si, 
eh  supposant  la  validité  du  mandat  que  les 
intimés  auraient  pu  trouver  dans  la  conven- 
tion opposée ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  Gxer 
simplement,  d'après  les  règles  de  l'équité, 
ce  qui  pouvait  leur  être  dû ,  s'ils  ont  fait 
réellement  quelque  travail  ou  des  déboursés 
quelconques. 

Par  jugement  du  31  mai  181S1,  le  tribunal 
d'Anvers  reconnut  la  validité  de  la  conven- 
tion, le  droit  des  intimés  à  une  commission 
de  deux  pour  cent  sur  le  coût  d'un  chemin 
de  fer  de  la  Vallée  de  la  Meuse;  mais  ce  coût 
étant  incertain ,  et  l'excédant  que  pouvait 
présenter  la  somme  encaissée  de  400,000 
francs  ne  pouvant  être  fixé,  la  demande 
en  restitution  fut  déclarée  non  recevable, 
quant  à  présent;  la  prétention  de  prélever 
les  deux  pour  cent  sur  le  capital  social  de 
la  compagnie  fut  rejetée  comme  non  fon- 
dée. 

Appel.  —  Pour  la  société  appelante  il  fut 
pris  devant  la  cour  les  conclusions  suivan- 
tes, tendantes  à  ce  qu'il  lui  plût  déclarer  : 
1o  Que  la  convention  signalée  sous  la  date 
du  7  juin  I84tf  ne  peut,  sous  aucun  rapport, 
être  opposée  à  la  compagnie  du  Luxem- 
bourg ,  pour  qui  elle  n^a  pas  été  faite,  à  la- 
quelle elle  est  étrangère  ,  et  qui  n'a  jamais 
rien  fait  pour  se  l'approprier  ; 

i^  Que  cette  convention ,  qui  n'a  jamais 
existé  qu'en  projet,  n'existe  pour  personne; 
qu'elle  est  tombée  en  déchéance  pour  n'a- 
voir pas  été  ratifiée  dans  le  terme  fatal 
qu'elle  établissait  pour  ceux  quj  devaient 
l'approuver  o  peine  de  ré»olutian  de  plein 
droit; 

5«Qne  le  pouvoir  donné  à  Hills,  Dudot 
et  consorts,  le  S7  juin  1845,  ne  constituait 
qu'un  mandai  spécial  fértneUemeni  limilè  ; 
que  jamais  ces  mandataires  n'ont  reçu  mis- 
sion ,  ni  de  contracter  pour  la  compagnie 
appelante  ,  ni  de  l'obliger  par  des  engage- 
ments quelconques,  ni  d'aliéner  tout  ou 
partie  de  son  capital  ou  de  ses  droits;  que 
leur  unique  mandat  consistait  à  faire  les 


démarches  convenables  pour  obtenir  la  con- 
cession de  deux  entreprises  bien  définies , 
la  ligne  de  Mon»  à  Lusembourg  et  celle 
d'jénvers  à  Dusseldorf;  que  ce  qu'ils  ont 
pu  faire  au  delà  est  nul  et  inopérant,  tnan- 
dati  fineê  diligenter  custodiendi  êuni  (ar- 
ticle 1098  du  code  civil); 

4°  Que  la  ratification  qui ,  d'après  les  in- 
timés, aurait  été  donnée,  le  4  juillet  1845, 
par  oes  mandataires  à  la  convention  invo- 
quée, du  7  juin,  n'a  jamais  engagé  la  com- 
pagnie du  Luxembourg,  ni  ses  fondateurs, 
parce  qu'aucun  d'eux  ne  l'a  jamais  autori- 
sée, parce  que  cet  acte  émané  de  tiers  n'est 
qu'une  œuvre  arbitraire,  excédant  sous  un 
triplé  rapport  tes  pouvoirs  spéciaux  et  li- 
mités qu'ils  ne  pouvaient  étendre  ; 

S"»  Qu'aucune  des  deux  lignes  prévues  par 
le  mandat  du  7  juin  n'ayant  jamais  été 
concédée,  aucune  concession  quelconque 
n'ayant  jamais  été  obtenue ,  ni  par  Decock 
et  Vandewalle,  ni  par  Hills  et  Dudot,  ni 
par  un  agent  quelconque,  il  n'y  a  même  ja- 
mais eu  matière  à  application  pour  aucune, 
des  stipulations  inopérantes  et  nulles  que 
les  intimés  opposent; 

6<>  Qu'indépendamment  de  ce  qu^elle  ne 
concerne  en  rien  la  compagnie  appelante , 
la  prétendue  convention  du  7  juin ,  déter- 
minée par  la  promesse  dérisoire  d'une  in- 
fluence chimérique,  stipulant  une  récom- 
pense 00  gratification  fabuleuse,  alors  même 
que  rien  ne  se  faisait  pour  la  mériter ,  est 
encore  nulle  comme  entachée  de  surprise 
et  de  dol ,  illégale  comme  établissant  une 
obligation  sans  cause  ou  une  libéralité  sans 
titre;  illégale  encore  comme  créant,  suivant 
l'aveu  des  intimés,  une  convention  de  com- 
munauté dont  le  résultat  est  d'imposer  à 
l'une  des  parties  toutes  les  charges,  tous  les 
risques  et  toutes  les  pertes;  que  la  compa- 
gnie du  I^uxembourg  ou  ses  fondateurs  ne 
doivent  et  ne  peuvent  rien  devoir  aux  intî* 
mes  avec  lesquels  ils  n'ont  point  traité ,  et 
qui  ne  leur  ont  rendu  aucun  service  d'au- 
cune espèce  ; 

7"*  Oue  le  payement  de  16,000  livres  ster- 
ling obtenu  par  surprise ,  le  8  juillet  1845, 
sous  prétexte  d'avances  et  déboursés,  qui 
n'ont  jamais  eu  lien ,  a  été  fait  indûment  et 
sans  cause,  et  qu'il  doit  être  restitué,  parce 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  dépenses  à  couvrir, 
parce  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  convention 
justifiant  le  payement,  parce  qu'à  défaut 
de  concession  obtenue,  il  ne  peut  y  avoir 
eu  de  commission  ni  de  payement  à  rece- 
voir, parce  que,  de  l'aveu  des  intimés,  la 
restitution  était  due  si  le  gouvernement 
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nVxécoUit  pas  le  contrat  dont  il  avait,  le 
7  juillet,  transmis  le  projet,  et  qae  eette 
condition  a  été  pleinement  réalisée,  comme 
il  est  constant  ; 

En  conséquence  rejeter,  comme  inopé- 
rantes, illégales  et  nalles  à  tous  égards,  les 
stipulations  invoquées  par  les  intimés  dans 
leur  écrit  du  19  mars,  notamment  la  pré- 
tendue convention  du  7  juin  1845,  avec 
défense  de  les  opposer  désormais  ;  dire'pour 
droit  qu'il  n'existe  absolument  aucune  con- 
vention ,  aucun  titre ,  dont  les  intimés  puis- 
sent se  prévaloir,  soit  contre  la  compagnie 
du  Luxembourg,  soit  contre  ses  fondateurs, 
pour  8*attribuer  une  commission  quelcon- 
que on  quelque  droit  on  avantage  à  raison 
de  concession  obtenue  ou  à  obtenir;  que 
leur  prétention  d'obtenir  et  d'exercer  de  ce 
chef  un  prélèvement  dont  ils  n'ont  pas  craint 
de  fixer  le  chiffre  à  1,900,000  fr.  est  arbi- 
traire et  dénuée  de  tout  fondement  ;  leur 
faire  défense  de  la  produire  ,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  ou  de  s'en  prévaloir  à 
peine  de  dommages-intérêts;  les  condam- 
ner solidairement  et  par  corps  à  restituer, 
comme  indûment  perçue ,  et  à  payer  à  la 
compagnie  appelante  pour  cette  cause,  et  à 
titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
400,000  fr.  à  laquelle  ils  n'ont  jamais  eu 
aucun  droit. 

Pour  les  intimés  on  interjeta  appel  inci- 
dent en  ce  qu'il  avait  été  décidé  que  les  2 
pour  cent  dont  il  s'agit  devaient  être  calcu- 
lés sur  le  coût  de  la  voie  ferrée,  et  non  sur 
le  capital  fixé  comme  fonds  social. 

ARfttT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  con- 
vention du  7  juin  184tf,  dont  il  s'agit  au 
procès,  laquelle  a  été  posée  en  fait  in  ter- 
miniê  par  les  intimés  en  suite  du  jugement 
du  8  mars  1851 ,  n'a  point  les  caractères 
d'uae  communauté,  ou  association  quelcon- 
que, de  Yandewalle  et  consorts  dans  les 
entreprises  de  la  compagnie  appelante;  qu'il 
s'y  trouve  pourlesdits  VandewalleetDecock 
une  mission  rétribuée,  dont  l'objet  est  de 
faire  pour  la  compagnie  les  devoirs  ei  dili- 
gences de  l'instance  administrative,  d'em- 
ployer toutes  les  influences  possibles  et  par 
là  d*obtenir  des  concessions  de  voies  fer- 
rées; 

Qoe  cette  convention,  bien  appréciée 
dans  son  but,  dans  son  objet  direct  et  prin- 
cipal ,  rentre  dans  la  classe  d'un  mandat 
salarié,  et  que  le  salaire  est  à  payer  sur  pied 
de  la  commission  de  2  pour  cent  allouée, 
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maïs  lorsque  les  services  des  mandataires 
ont  atteint  la  condition  y  prévue,  c'esl-à  dire 
qu'il  y  a  eu  obtention  définitive  de  la  con- 
cession ; 

Attendu  que  les  clauses  qui  entourent 
cet  objet  final  du  mandat,  notamment  celle 
qui,  lors  méfne  que  les  mandataires  obtien- 
nent la  concession  en  nom ,  fait  qu'ils  ne 
sont  en  réalité  vis-à-vis  de  la  compagnie 
que  des  espèces  de  préle-noms,  qu'ils  ne 
sont  à  considérer  à  son  égard  qoe  comme 
ayant  agi  pour  elle ,  puisqu'elle  en  prend 
tous  les  avantages  et  charges  ;  la  stipulation 
qui  concède  auxdits  mandataires  le  droit  de 
désigner  quelques  Relges  pour  faire  partie 
des  administrateurs  de  la  compagnie,  clause 
qui  s^explique  assez  par  l'intérêt  du  règle- 
ment définitif  du  salaire  ou  de  l'allocation 
promise,  à  calculer  sur  un  résultat  plus  ou 
moins  compliqué  des  dépenses  que  l'admi- 
nistration est  naturellement  appelée  à  con- 
stater ou  contrôler,  que  toutes  ces  clauses 
enfin  ne  dénaturent  pas  le  caractère  du 
mandat  que  revêt  la  convention  susdite 
dans  son  objet  substantiel  et  principal,  dans 
sa  véritable  cause  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ce  que 
ce  caractère  de  mandat  rétribué  ressort  de 
l'ensemble  des  termes  de  la  convention ,  le 
langage  des  intimés  Vandewalle  et  Decock 
eux-mêmes,  dans  d'autres  documents  four- 
nis au  procès,  l'a  ainsi  qualifiée  :  «  iVoa 
«  commeUanU...,  la  soeiéié  que  nouê  ra- 
ie présentons...,  le  but  que  nous  avons 
<t  HAnDAT  de  poursuivre...,  »  disent-ils  dans 
leur  lettre  au  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  7  juin,  jour  même  de  cette  con- 
vention; tt  ...  de  m'bonorer  d'une  réponse, 
u  afin  que  je  puisse  transmettre  à  mes 
«  clieniê...,  »  dit  encore  Decock  dans  sa 
lettre  du  24  juin  audit  ministre  ;que  ce  sont 
là  en  effet  toutes  expressions  qui  s'appli- 
quent parfaitement  à  un  véritable  man- 
dat ;  . 

Attendu  qu'il  est  encore  à  remarquer 
que  cette  convention ,  conçue  de  la  ma- 
nière la  plus  large ,  ne  contient  point  de 
terme,  et  qu'elle  serait  à  peine  concevable, 
avec  l'absence  de  toute  stipulation  sur  ee 
point,  si  la  nature  même  du  mandat  ne  ve- 
nait préserver  des  dangers  d'une  durée  et 
d'une  application  presque  illimitées; 

Attendu  que  c'est,  donc  dans  cette  condi- 
tion ,  dans  ce  caractère  substantiel  de  man- 
dat, que  cette  convention  concernerait  la 
compagnie  appelante,  ai,  ce  qoe  soutien- 
nent les  intimés,  il  était  vrai  que  la  compa- 
gnie l'eût  adoptée,  se  la  fût  appropriée; 
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Considérant,  â  cet  égard,  que  s*il  est  vrai 
que  celte  convention  da  7  juin  a  primitive- 
ment clé  faite  pour  une  autre  compagnie, 
réelle  ou  sup^posée,  l*on  doit  reconnaître 
que  ia  compagnie  appelante  (ou  ses  fonda- 
teurs )  se  Test ,  en  effet ,  renduç  propre  par 
une  acceptalion  formelle  de  ses  agents, 
reçue  et  agréée  par  Vandewalle  et  Decock, 
ainsi  que  cela  résulte  :  1^  de  Pacte  explicite 
de  ralificalioP  «  passé  par  lesdrts  agents,  le 
4  juillet  1845;  â»  de  ce  que  ces  agents 
avaient  pour  ce  un  pouvoir  suffisant  dans  le 
mandat  que  la  compagnie  leur  a  délivré,  le 
97  juin  1845,  dûment  déposé  et  enregistré 
en  Belgique,  puisque  ce  mandat  comportait 
pour  ces  agents  Hills,  Dudot,  Reedt  et  Ro- 
binson,  piein  pouvoir  de  prendre  toutes 
mesurée  qui  leur  paraîtront  nécessaires  ou 
utiles  pour  arriver  à  Tobtention  de  conces- 
sions de  chemins  de  fer,  et  que  ces  expres- 
sions larges  et  d*entière  confiance ,  délibé- 
rées précisément  sous  Tinspeclion  et  la  com- 
munication expresse  qui  était  faite  de  la 
convention  même  du  7  juin ,  ont  eu  aussi 
bien  en  vue  la  mesure  on  le  moyen  d*une 
pareille  convention  que  tout  autre  expédient 
utile  pour  arriver  au  but; 

Attendu  qu^ao  surplus  cette  ratification 
do  4  juillet,  ou  bien  ce  qu*ont  fait  ainsi  ses 
agents,  a  même  ultérieurement  été  approuvé 
par  la  compagnie ,  ainsi  que  cela  résulte  de 
quelques-uns  des  faits  et  circonstances  re- 
tracés à  cet  égard  par  le  premier  juge  en 
son  jugement  du  31  mai; 

Que  ces  considérations,  au  surplus,  suffi- 
sent pour  démontrer  encore  que  le  mandai 
même  du  27  juin  n*était  pas  strictement  li- 
mitatif, mais  qu*il  pouvait,  ainsi  que  son 
texte  et  son  but  général  le  font  assez  voir, 
s*élendre  à  d'autres  lignes  et  concessions 
que  celles  y  nommées  ; 

Attendu  qu^'l  suit  de  là  que  les  moyens 
et  objections  de  la  compagnie  appelante, 
qu*elle  serait  étrangère  à  cette  convention, 
que  celle-ci  serait  restée  en  projet ,  tombée 
en  déchéance  ou  dissolution  de  plein  droit 
à  défaut  de  ratification  dans  le  délai  pres- 
crit par  ceux  qu'elle  concernait,  sont  ici 
sans  application,  sans  valeur  aucune; 

Considérant  que  cette  convention  est  va- 
lable en  elle-même,  qu^elle  a  un  objet,  une 
cause  déterminée;  que  rien  de  concluant 
n*est  produit  ou  démontré  par  la  compa- 
gnie appelante,  d*où  Ton  puisse  induire  que 
cette  convention  soit  illicite,  ou  le  résultat 
du  dol  et  de  la  surprise  ;  que  notamment,  si 
les  intimés,  mandataires  dans  cette  conven- 
tion ,  y  parlent  et  se  chargent  de  la  pour- 


suite d'instance  administrative ,  de  remploi 
des  influences  dont  ils  pourraient  disposer, 
il  faut  prendre  tout  cela  dans  un  sens  ra- 
tionnel, qui  n*admet  pas  que  la  compagnie 
ou  ses  agents  aient  été  dans  une  complète 
ignorance  de  ce  qui  se  pratique  en  pareil 
cas  en  Belgique ,  de  sorte  que  les  services 
et  prostations  et  démarches  dont  se  char- 
gent lesdils  mandataires  s'entendent  de  'l'en- 
semble  des  diligences,  démarches  et  solli- 
citations plus  ou  moins  influentes  près  de 
rautorilé  administrative  compétente ,  pour 
arriver  au  but,  au  terme  conditionné; 

Attendu  que  si  Vandewalle  et  Decock 
sont  seuls  nommés  comme  mandataires  con- 
nus ,  il  ressort  assez  de  la  convention,  et 
toutes  les  circonstances  Pont  confirmé ,  que 
les  agents  de  la  compagnie  pour  celle-ci  ont 
en  réalité  suivi  la  foi  des  deux  dénommés 
ci-dessus,  comme  leurs  obligés  directs  et 
dont  la  responsabilité  personnelle  leur  suffi- 
sait, de  sorte  que  Tabsence  d'indication  de 
quelques  pi^étendus  adjoints  de  Vandewalle 
et  de  Decock  ne  saurait  vicier  le  contrat  du 
7  juin; 

Considérant  que  maintenant,  dans  Pordre 
de  rencontrer  sur  d'autres  points  les  moyens 
et  objections  de  la  compagnie  appelante  et 
réciproquement  des  intimés,  il  faut  se  fixer 
ici  sur  la  portée  de  la  convention ,  quant  à 
ce  qu'est  le  salaire  ou  la  commission  de 
2  pour  cent,  et  sur  la  question  de  savoir  si 
et  quand  elle  est  due  ou  non,  si  en  tout  ou 
en  partie; 

Attendu  d'abord  que,  le  mandat  étant  en 
général  gratuit,  la  convention  dont  il  s'agit 
qui  participe^  pomme  il  vient  d'être  dé- 
montré, de  la  nature  du  mandat,  doit  être 
strictement  entendue,  quant  à  la  rétribution 
qu'elle  alloue,  d'autant  plus  que  l'on  doit 
reconnaître  que  cette  rétribution  est  fort 
extraordinaire; 

Attendu  que  c'est  à  tort  premièrement 
que  les  intimés  prétendent  que  cette  rétri- 
bution de  2  pour  cent  doit  se  calculer,  en 
la  supposant  due,  sur  le  capital  social  de  la 
compagnie;  qu'au  contraire,  d'après  l'acte 
sainement  compris,  la  base  est  le  coût  de  la 
voie  ferrée,  puisque  ces  dernières  expres- 
sions sont  celles  mêmes  de  l'article  2  de  la 
convention,  qui  est  précisément  celui  créant 
tout  d'abord  cette  commission  de  2  pour 
cent ,  qui  est  donc  le  siège  de  la  première 
pensée  des  contractants  à  cet  égard  ;  et  par 
conséquent,  lorsque,  dans  un  passage  ulté- 
rieur de  Pacte,  il  est  dit  capital  social,  cela 
n'est  qu'une  expression  incorrecte  qui,  rap- 
prochée de  la  première,  doit  équitableroent 
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s'entendre,  comme  celle-là,  du  capital  bo- 
ciat  d'exécution ,  c*esl-à-dîre  du  coùl  de  la 
Toie  ferrée  ; 

AUenda  que  dans  le  doule  même,  eu 
égard  à  la  nature  du  contrai,  et  dans  les 
règles  générales  de  Tinterprélation  ,  il  fau- 
drait entendre  ces  clauses  combinées  dans  te 
sens  le  moins  onéreux  pour  le  stipulant, 
débiteur  qui  doit  payer  la  rétribution  ; 

Considérant,  quant  à  la  seconde  question 
posée  ci-dessus,  que  Ton  doit  admettre  que 
cette  convention  du  7  juin  181S$,  avec  une 
rétribution  si  extraordinaire,  n*a  point,  dans 
Fespèce,  abouti  à  ta  condition  strictement 
exigée  pour  qu'une  pareille  rétribution  fût 
due  et  acquise; 

EnGn  il  résulte  suflSsamroent  de  l'article  3 
de  cette  convention  que  par  les  services  et 
devoirs  dont  ils  se  chargent,  yandewalle  et 
Decock  n'ont  droit  acquis  aux  2  pour  cent 
que  pour  concession  o5/eftMe^  c'est-à-dire, 
qu'il  faut  donc  que  cette  obtention  soit  de- 
venue réelle,  déOnitive  et  sanctionnée  légis- 
lativement,  que  c'est  là  la  condition  abso- 
lue; 

Attendu,  dans  Tespèce,  qu'il  est  constant 
que  si  des  travaux,  devoirs  et  diligences 
ont  eo  lieu  de  la  part  de  Decock  et  de  Yan- 
dewalle, il  n'en  est  résulté  qu'un  arrange- 
ment pour  une  concession  du  chemin  de  la 
Vallée  de  la  Meuse,  objet  du  contrat  du 
8août1841S,  fait  avec  le  ministre  ; 

Attendu  qu'en  fait,  il  n'y  a  eu  de  con- 
cession déOnitive  obtenue ,  c'est-à-dire,  re- 
vêtue de  tous  les  caractères  qui  la  consti- 
tuent comme  une  concession  complètement 
accordée  et  acquise,  que  celle  du  18  juin 
1846,  la  seule  enûn  qui  ait  eu  pour  la  com- 
pagnie toutes  les  sanctions  légales  par  la  loi 
de  1846; 

Or ,  attendu  que  cette  voie  forme  une 
entreprise  différente  dans  son  importance, 
dans  ses  dimensions,  dans  ses  calculs  et 
combinaisons,  dans  l'ensemble  de  son  tracé 
qui  en  fait  un  tout  indivisible  au  point  de 
vue  des  liens  obligatoires  et  charges  qui  ont 
pu  déterminer  la  sanction  de  la  loi  ; 

Qa'en  fait  il  résulte  encore  des  docu- 
ments du  procès  que  cette  entreprise,  cette 
importante  et  distincte  concession ,  a  été 
accordée  directement  à  la  compagnie  même 
et  n'est  point  un  résultat  des  diligences  des 
intimés,  qui  ne  l'ont  pas  même  demandée 
telle  qu'elle  s'est  ainsi  constituée  et  déGni- 
tivement  contractée  ; 

Qu'il  faut  donc  déduire ,  dans  l'interpré- 
tation exacte  et  stricte  du  mandat  des  inti- 


més ,  qu'il  reste  vrai  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
concession  qui  ait  acquis  aux  services  des 
intimés  la  commission  telle  qu'elle  est  con- 
diitonnée  en  la  convention  du  7  juin; 

Attendu  que  vainement  ceux  ci  objec- 
tent, et  qu'à  tort  le  premier  juge  a  admis, 
que  si  la  concession  du  8  août,  objet  du 
pacte  avec  le  ministre,  ne  s'est  point  conso- 
lidée ,  c'est  par  le  fait  de  la  compagnie  ou 
de  ses  agents  ;  , 

Attendu  que  d'abord  la  convention  du 
7  juin  ,  déjà  si  insolite,  ne  contient  aucune 
disposition  d'où  l'on  puisse  induire  que  la 
compagnie,  indépendamment  de  ses  espé- 
rances quant  aux  services  confiés  à  Yande- 
walle et  Decock,  n'ait  pas  pu  elle-même 
immédiatement  et  directement  demander 
et  obtenir  une  concession  ; 

Attendu  que  l'article  6  de  la  convention 
du  7  juin  ne  vient  pas  même  à  l'appui  des 
intimés,  parce  que  cet  article,  sainement 
compris,  n'a  d'autre  objet  que  d'empêcher 
que  la  compagnie  ne  se  serve  et  ne  profite, 
au  préjudice  du  mandat  dont  les  intimés  se 
chargent,  de  tout  autre  tienagent  pour 
obtenir  une  concession  ; 

Attendu  que  si  l'on  admet,  d'une  part, 
que  la  compagnie,  usant  de  ses  droits,  a  elle- 
même  sollicité  la  concession  générale  et  im- 
portante prémentionnée  qui  a  reçu  l'octroi 
législatif  de  juin  1846,  il  n'en  reste  pas 
moins  clair,  d'autre  part,  que  ce  n'est  pas 
même  là  un  résultat  attribuable  uniquement 
au  fait  de  la  compagnie,  mais  que  tous  les 
documents,  les  discussions  législatives,  les 
rapports  ministériels  aux  chambres  sur  cet 
objet,  attestent  suflSsamment  que  des  motifs 
et  avantages  d'intérêt  public  ont  déterminé 
cette  grande  concession  du  18  juin,  de  sorte 
qu'il  faut  conclure  que  la  grande  concession 
définitive  est  plutôt,  ou  tout  aussi  princi- 
palement, le  fait  de  l'autorité  compétente 
que  celui  de  la  compagnie  appelante  ; 

Qu'enfin,  le  principe  de  l'article  1178  du 
code  civil  est  ici  d^autant  moins- applicable 
que,  pour  l'invoquer  selon  la  pensée  qui 
sert  de  base  à  cet  article,  il  eût  dû  être  cer- 
tain que  la  condition  se  fût  accomplie  sans 
le  fait  reproché  à  l'appelante,  lorsqu'il  est 
cependant  évident,  dans  l'espèce,  qu'an 
contraire  l'existence  complète  de  la  condi- 
tion conventionnelle  était  encore,  pour  la 
concession  du  8  août,  livrée  aux  chances  de 
la  sanction  royale  ou  législative,  à  toutes  les 
incertitudes  des  discussions  parlementaires 
qui  pouvaient  en  amener  le  rejet  et  déter- 
miner toute  autre  combinaison  ; 

Qu'il  faut  donc,  d'après  toutes  ces  coosi* 
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dératîons,  tenir  que  les  intimés  ne  peuvent 
confondre  la  ligne  sollicitée  par  eax  avec  ce 
(j^ai  a  été  définitivement  obtenu  et  concédé, 
ni  appliquer  à  leurdite  ligne  le  bénéfice  de 
la  sanction  législative  particulière  à  la  grande 
concession  de  1846;  qu'ainsi  les  intimés  sont 
sans  droit  acquis  à  une  commission  de  2 
pour  cent  sur  le  coût  de  la  voie  ferrée ,  dite 
la  Vallée  de  la  Meuse,  objet  de  la  convention 
projetée  du  8  août,  ni  sur  le  coût  de  la  con- 
cession de  1846,  et  encore  moins  sur  le 
capital  social  ; 

Attendu  qo*à  côté  de  cette  déduction  ,  si 
Ton  considère,  ce  qui  est  constant  au  procès 
et  prouvé  par  les  stipulations  mêmes  de  Pacte 
du  8  juillet  1845  passé  entre  Decock  et 
Vandewalle  et  Dudot  et  consorts,  agents  de 
la  compagnie,  et  dont  la  teneur  est  en  fait 
avérée  et  non  contestée ,  si  Ton  considère 
que  la  remise  des  seize  traites  (cause  de 
Taction  en  répétition  de  la  compagnie)  par 
lesdits  agents  n*a  eu  lieu  que  comme  un  à- 
compté  sur  les  8  pour  cent,  que  ce  payement 
n*a  donc  été  fait  que  comme  une  dépen- 
dance du  droit  de  â  pour  cent,  et  dans  la 
condition  donc  qu*on  acquit  droit  à  la  com- 
mission de  2  pour  cent^  il  faut  rigoureuse- 
ment conclure  que,  ce  droit  n*ayant  point 
été  acquis,  le  payement  par  la  délivrance 
des  traites  et  les  fonds  qui  en  sont  provenus 
seraient  sans  cause  et  devraient  être  resti- 
tués, si  la  position  de  Decock  et  de  Vande- 
walle, qui  ont  reçu  ces  traites,  ne  pouvait 
être  envisagée  qu'à  ce  point  de  vue; 

Or ,  attendu  qu'il  est  constant  au  procès, 
et  cela  résulte  déjà  de  plusieurs  lettres  de 
Decock  et  de  Vandewalle  au  ministre,  en 
juin  et  juillet  1848 ,  de  la  correspondance 
du  ministre  et  de  l'envoi  d'un  projet  annexé 
à  sa  lettre  du  7  juillet  1845,  que  lesdits  in- 
timés ont  fait  des  démarches ,  sollicitations 
et  devoirs  qui  ont  provoqué  et  contribué  à 
amener  le  projet  de  concession  du  8  août; 
que  si,  comme  il  est  dit  ci-devant,  ce  projet 
n'a  point  abouti  à  la  condition  de  laquelle 
dépendait  strictement  le  droit  de  S  pour 
cent  de  commission,  il  n'en  reste  pas  moins 
certain  par  les  documents  de  la  cause  que 
c'est  en  conséquence  de  leur  mandat  du 
7  juin,  que  c'est  en  présence  de  cette  mis- 
sion qui  avait  en  perspective  une  si  grande 
rétribution,  qu'ils  ont  rendu  ces  services; 
qu'il  suit  au  moins,  dans  de  telles  circon- 
stances, de  l'esprit  d'une  telle  convention, 
assumée  par  la  compagnie  ou  ses  fondateurs, 
do  principe  d'équité  qui  sert  de  base  à  toute 
bonne  interprétation  des  faits,  que  ces  ser- 
vices, bien  qu'arrêtés  dans  leur  cours,  dans 


leur  but  final ,  ne  peuvent  demeurer  sans 
un  certain  dédommagement;  qu'il  peut  donc 
Y  avoir  ici  lieu  à  une  allocation  d'équité , 
susceptible,  selon  l'appréciation,  de  justifier 
jusqu'à  un  certain  point  les  soutènements 
d'audience  des  intimés  Vandewalle  et  De- 
cock, soutènements  allant  même  jusqu'à 
prétendre  qu'une  dette  naturelle  les  dispen- 
serait de  restitution; 

Attendu  que, dans  ces  circonstances  et 
pour  mettre  le  juge  à  même  d'apprécier  ce 
que  Decock  et  Vandewalle  ont  véritable- 
ment promérité  pour  ces  services  et  au 
point  de  vue  encore  de  leurs  déboursés  ou 
dépenses ,  il  leur  incombe,  comme  manda- 
taires ,  de  préciser  par  état  détaillé  tout  ce 
qu'ils  ont  fait  et  déboursé  en  exécution  de 
la  convention  du  7  juin  pour  la  compagnie 
ou  ses  fondateurs  ;  que  c'est  ainsi  seulement 
que  la  justice  pourra  reconnaître  si  et  jus- 
qu'à quelle  somme  comparative  il  peut  y 
avoir  lieu  pour  Decock  et  Vandewalle  de 
prendre  ou  retenir,  à  ce  titre  de  dette  d*é- 
quité,  tout  ou  partie  des  400,000  fr.  prove- 
nus des  traites,  à  défaut  de  quoi,  selon  les 
considérations  ci-devant  motivées,  il  écher- 
rait strictement  d'ordonner  la  restitution 
complète  de  ces  400,000  francs; 

Attendu  que  les  divers  motifs  qui  précè- 
dent rencontrent  à  suffisance  directement 
ou  implicitement  les  prétentions  et  moyens  . 
réciproques  des  divers  appels  et  de  toutes 
les  parties  ; 

Que ,  ces  motifs  combinés  avec  ceux  du 
jugement  du  8  mars  1851 ,  de  l'arrêt  de 
cette  cour  du  29  juin  1850  et  ceux  du  juge- 
ment du  31  mai,  quant  aux  fins  de  non- 
recevoir  des  intimés,  il  en  découle  que  ledit 
jugement  du  8  mars  est  justement  rendu  et 
qu'aucune  des  fins  de  non  recevoir  soulevées 
par  les  conclusions  desdits  intimés  n'est 
fondée  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels 
respectifs  principaux  ou  incidents  des  juge- 
ments des  8  mars  et  31  mai  1851  et  entre 
toutes  les  parties;  sans  devoir  s'arrêter  aux 
fins  de  non-recevoir  des  intimés,  lesquelles 
sont  du  reste  adjugées;  dit  l'appel  du  juge- 
ment du  8  mars  sans  grief  et  le  met  à 
néant;  infirme  le  jugement  du  51  mai  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  dispositifs  suivants; 
dit  pour  droit  que  Decock  et  Vandewalle 
n'ont  point  acquis  et  ne  peuvent  prétendre 
une  commission  de  2  pour  cent  telle  que 
l'établit  et  l'énonce  la  convention  du  7  juin 
1845,  laquelle  convention  la  compagnie  ap- 
pelante est  déclarée  avoir  faite  sienne;  qu'ils 
n'ont  à  prétendre  cette  commission  sur  le 
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coût  de  la  voie  ferrée ,  encore  moins  sur  le 
fonds  social  de  la  compagnie,  ni  à  raison  de 
la  voie  dile  de  la  Vallée  de  la  Meuse,  objet 
du  projet  du  8  août,  ni  sur  aucune  aulre 
concession;  met  encore  à  néant  ledit  juge- 
ment en  tant  qu'il  a  prononcé  le  rejet  de 
Taction  de  la  compagnie  en  répétition  de 
400,000  francs,  comme  non  recevable  hio 
et  nuno  par  un  motif  qui  implique  dans  ce 
dispositif  la  consécration  du  droit  acquis  aux 
2  pour  cent;  faisant  à  cet  égard  ce  que  le 
premier  juge  eût  dû  faire,  dit ,  avant  de 
statuer  définitivement  sur  ladite  demande 
en  restitution  absolue  des  400,000  fran<;^, 
que  les  intimés  Decock  et  Vandewalle  pro< 
duiront  et  communiqueront  un  état  précis 
et  détaillé  .des  dépenses ,  frais  et  services 
qu*ils  prétendent  avoir  faits  pour  la  compa- 
gnie ou  ses  fondateurs,  en  suite  de  leur 
mandat  du  7  juin  1845;  ordonne  à  la  com- 
pagnie de  rencontrer  cet  état,  etc. 

Du  10  juillet  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  /V.  MM.  Barbanson  ,  Vervoort  et 
Jamar. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  -  Apports.  - 
Dot.  —  Preute.— Faillite.  —  Fravde. 

Le  contrai  de  mariage  dans  lequel  le  mari 
déclare  avoir  reçu  telle  somme  que  les  père 
et  mère  de  la  future  lui  ont  constituée  en 
dot  et  en  donner  quittance,  constate  suffi- 
samment l'apport  j  sauf  le  cas  de  simula- 
tion. 

Il  importe  peu  que  les  deniers  n'aieni  pas 
été  comptés  "en  présence  du  notaire  et  des 
témoins. 

On  ne  peut  voir  un  indice  de  simulation  ou 
de  fraude  dans  la  circonstance  que  le 
pt^ement  est  mentionné  aeoir  eu  lieu  un 
instant  avant  la  passation  du  contrat,  au 
lieu  d'attendre  jusqu'à  ce  que  le  notaire 
fût  présent  (<).  (Gode  de  coinm.,  art.  551.) 

(STRAGSS,  ~  G.  LE  SYIIDIG  STRADS8.  ) 

La  dame  Strauss  demandait  à  être  admise 
au  passif  de  la  faillite  de  son  mari  pour  une 
somme  de  4,200  fr.,  montant  de  son  apport, 
jQstiGé  par  un  contrat  de  mariage  passé  à 
Pau  le  15  février  1829. 


<*)  Voy-  Dallez,  t.  15,  p.  252,  el  la  note;  Pa- 
ris ,  casa. ,  21  février  1837  ;  Besançon  ,  21  juin 
I8i8. 

(?)  Voy.  Durant 00,  t.  2,  a»  565. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  rappelante,  en  date  du 
15  février  1829,  son  mari  a  déclaré  avoir 
reçu  la  somme  de  6,000  fr.  que  les  père  et 
mère  de  ladite  appelante  lui  ont  constituée 
en  dot,  et  en  a  donné  quittance;  qu'il  est 
d(^c  constaté  par  acte  authentique,  sauf  le 
cas  de  simulation,  que  rappelante  a  apporté 
en  dot  cette  somme  de  6,000  fr.  ; 

Attendu  que  les  présomptions  invoquées 
pour  rendre  douteuse  la  sincérité  de  cet 
acte  sont  loin  de  sufiSre  pour  en  établir  la 
simulation  ou  même  pour  le  rendre  simple- 
ment suspect  de  fraude  ; 

Qu'il  importe  peu ,  en  effet,  que  les  de- 
niers n'aient  pas  été  comptés  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins,  puisque  cette 
précaution  est  quelquefois  employée  pour 
déguiser  d'autant  mieux  la  simulation,  et 
que  d'ailleurs  il  arrive  fréquemment  qu'on 
passe  quittance  devant  notaire  d'une  somme 
qui  a  été  payée  antérieurement,  et  dont  le 
payement  n'a  été  jusque-là  constaté  que 
par  un  ou  plusieurs  actes  sous  seing  privé  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  circonstance 
que  le  payement  est  mentionné  avoir  eu 
lieu  un  instant  avant  la  passation  du  con- 
trat ,  au  lieu  d'attendre  jusqu'à  ce  que  le 
notaire  fût  présent;  qu'il  peut  très*bien  se 
faire  que  cette  dot  n'ait  pas  été  comptée  en 
espèces,  mais  en  billets  à  terme  qui  auront 
été  depuis  acquittés; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général ,  -«t  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant;  émendant,  déclare 
que  l'appelante  doit  être  admise  au  passif 
de  la  faillite  de  son  mari  pour  la  somme  de 
4,200  fr.;  condamne  l'intimé,  en  sa  qualité, 
aux  dépens  des  deux  instances  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende. 

Du  19  novembre  1851.  —  Cour  de  Brux. 
—  1'«  ch.  —  PL  MU.  Jules  Gendebien  et 
Houtekiet. 


SËPARATION  DE  CORPS. —Iujures  graves. 
—  Faits  grossiers.  —  Régonciliatioiv.  — . 
Pension.  —  Evaluation. 

L'exception  de  réconciliation  est  inadmissi- 
ble lorsque  des  faits  de  nature  à  entraîner 
la  séparation  ont  été  posés  postérieurement 
à  ceux  dont  on  veut  induire  la  réconcilia- 
tion (S). 

La  hauteur  dé  la  pension  à  allouer  par  suite 
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de  êéparation  doU  être  appréciée  d'après  la 
fortune  de  celui  qui  la  doit ,  et  il  n*x  a  pas 
lieu  de  la  fixer  uniquement  sur  le  revenu 
annuel  f  il  faut  avoir  égard  au  capital 
qu'elle  représente  et  aux  intérêts  que  celui- 
ci  pourrait  produire, 

(MàRCQ,    ~    G.    MAHCQ.  ) 

L*appel  était  dirigé  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  Nivelles,  du  4  juillet  1841. 
La  cour  a  statué  ainsi  : 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  les  enquêtes 
directes  et  contraires  fournissent  la  preuve 
de  nombreui  propos  injurieui  articulés  par 
rappelant  à  Pintiroée,  injures  d*une  gravité 
suffisante,  eu  égard  à  la  condition  des  par- 
ties ,  pour  fonder  la  demande  en  séparation 
de  corps  et  de  biens  ; 

Attendu  quMI  est  également  établi  que 
rappelant,  dans  un  mouvement  d'exaspé- 
ration contre  son  épouse,  et  pour  lui  témoi- 
gner tout  le  mépris  qu*il  disait  qu'elle  lui 
inspirait ,  lui  a  craché  à  la  Ogure  ; 

Que ,  pûton  même  admettre  que  rappe- 
lant ,  comme  il  le  prétend  et  comme  Ta  dit 
un  témoin  de  Tenquête  contraire,  se  fût 
borné  à  cracher  par  terre  devant  Pintimée, 
rinjure  n'en  serait  pas  moins  grave,  puisque 
ce  fait  grossier ,  posé  en  présence  de  tiers, 
était  Pexpressioa  du  profond  mépris  que 
l'appelant  voulait  témoigner  à  sa  femme; 

Attendu  que  la  preuve  de  ta  communica- 
tion volontaire  de  la  syphilis  par  l'appelant 
à  l'intimée  est  établie  au  procès  à  toute 
suffisance  de  droit;  que  toute  preuve  ulté- 
rieure serait  fruslratoire; 

Attendu  que  l'exception  de  réconciliation 
formellement  proposée  en  cause  d'appel  est 
non  fondée ,  puisque  des  faits  de  nature  à 
entraîner  la  séparation  de  corps  et  de  biens 
ont  été  posés  postérieurement  à  ceux  dont 
l'appelant  veut  faire  résulter  cette  réconci- 
liation; 

Attendu  que  l'enfant  doit  être  confié  à 
celui  des  époux  qui  a  obtenu  la  séparation; 
qu'il  n'existe  pas  de  motifs  suffisants  pour 
déterminer  la  cour  à  user  de  la  faculté  que 
lui  donne  la  loi  de  le  confier  à  une  tierce 
personne. 
Sur  la  hauteur  de  la  pension  alimentaire  : 
Attendu  que  la  hauteur  de  la  pension  doit 
avoir  pour  bases  d'évaluation  lés  besoins  de 
l'épouse  qui  a  obtenu  la  séparïition  de  corps 


et  ceux  de  l'enfant  confié  à  ses  soins,  d'une 
part,  et  la  fortune  de  celui  qui  doit  la  payer, 
d'autre  part; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
fortune  de  l'appelant  ne  peut  être  exclusi- 
vement appréciée  par  le  revenu  annuel 
qu'elle  produit,  mais  qu'elle  doit  l'être 
aussi  par  le  capital  qu'elle  représente  et  par 
les  intérêts  que  celui-ci  peut  produire;  que 
s'il  en  était  autrement  le  propriétaire  fon- 
cier pourrait  n'être  tenu  qu'au  payement 
d'une  pension  tout  à  fait  minime,  insuffi- 
sante et  hors  de  toute  proportion  avec  le 
capital  que  représente  sa  propriété  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  fortune 
de  l'appelant  est  immobilière  et  que  le  re- 
venu qu'elle  rend  annuellement  est  de  peu 
d'importance  relativement  à  la  hauteur  du 
capital  qu'elle  représente;  que  la  pension 
fixée  en  proportion  de  ce  revenu  seul  serait 
insuffisante  pour  pourvoir  aux  besoins  de 
l'intimée  et  de  sa  fille; 

Attendu  qu'en  prenant  égard  aux  éva- 
luations faites  des  immeubles  lors  du  par- 
tage des  biens  de  la  succession  paternelle 
de  l'appelant,  à  ce  que  celui-ci  a  reçu  de- 
puis, aux  revenus  plus  ou  moins  variables 
de  ces  biens ,  aux  frais  d'entretien  de  queir 
ques-uns  d'entre  eux,  enfin  aux  levées  d'ar- 
gent constatées,  mais  dont  l'emploi  intégral 
pour  l'une  d'elles  n'a  pas  été  justifié,  levées 
dont  le  remboursement  par  l'aliénation  de 
quelques  biens  fonds  d'un  revenu  très-bas 
diminuerait  le  revenu  annuel  de  l'appelant 
dans  une  proportion  bien  inférieure  à  celle 
que  lui  fait  subir  le  payement  des  intérêts 
actuels,  on  trouve  que,  déduction  de  ces 
dernières  charges  et  de  celle  que  fera  peser 
sur  l'appelant  la  condamnation  aux  dépens 
du  présent  procès,  la  pension  alimentaire 
de  l'intimée  et  de  son  enfant  doit  être  fixée 
à  1,600  francs,  et  que  ce  chiffre  est  propor- 
tionné à  ce  que  peut  supporter  la  fortune 
de  l'appelant,  et  ne  dépasse  pas  non  plus 
ce  qu'exigent  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles les  besoins  de  l'intimée  sans  fortune 
personnelle;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réduire 
à  ce  taux  la  pension  allouée  par  le  premier 
juge; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Cloquette  entendu  en  son  avis  conforme, 
sans  s'arrêter  à  l'exception  de  réconciliation 
qui  est  rejetée  comme  non  fondée ,  sani 
s'arrêter  non  plus  à  la  preuve  offerte  par 
l'appelant  rejetée  comme  fruslratoire  dans 
l'état  de  la  cause ,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant,  mais  seulement  pour  autant 
qu'il  a  fixé  le  chiffre  de  la  pension  à  payer 
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par  ]*appe1aDt  à  rinlimée  à  la  somme  de 
1,800  fr.;  émendant,  quant  à  ce,  fiie  ladite 
pension  à  1,600  fr.;  met  pour  le  surplus 
rappel  à  néant,  etc. 

Do  17  juillet  18Î52.  —  Cour  de  Brux.  ^ 
l'*  ch.  —  PL  MM.  Duvîgneaud  et  Orts, 
Mascart  et  Debecker. 


COUR  D'APPEL.  —  Premier  président.  — 

DiSTRIBCTIOn  DES  CAUSES. 

Le  premier  président  d'une  cour  d'appel 
peut,  après  avoir  distribué  une  cause  à 
une  chambre,  l'en  distraire  à  ta  requête  de 
l'une  des  parties  et  la  distribuer  à  une 
autre  chambre. 

Il  peut  même  faire  cette  distraction  et  nou- 
velle distribution  après  que  qualités  ont 
été  posées  devant  la  chambre  où  elle  était 
distribuée  primitivement,  circonstance 
qu'on  lui  avait  laissé  ignorer. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  distraction,  ce 
n'est  point  devant  la  cour,  mais  devant  le 
premier  président^  que  les  parties  ou  plutôt 
leurs  avoués  doivent  se  retirer  pour  les  vi- 
der. (Décret  du  30  mars  1808,  art.  95  et  35.  ) 

{BOGAERT,  —  C.  JONCKHEERE.) 

Bogaert,  imprimeur  du  journal  l'Impar- 
tial à  Bruges,  a  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment do  Iribonal  de  cette  ville,  qui  le  con- 
damne à  des  dommages-intérêts  au  profit 
du  sieur  Jonckheere,  conducteur  de  pre- 
mière classe  do  corps  des  ponts  et  chaussées 
à  Courtrai. 

A  la  cour  de  Gand,  où  cet  appel  fut  porté, 
la  cause  avait  été  distribuée  à  la  deuxième 
chambre  et  les  parties  y  avaient  posé  qua- 
lités. 

î«a  deuxième  chambre  ne  pouvant  consa- 
crer qu'une  seule  audience  par  semaine  aux 
affaires  civiles  et  ta  cause  devant  en  absor- 
ber un  grand  nombre,  il  n'y  avait  nulle 
apparence  de  la  voir  terminer  dans  un 
avenir  rapproché;  et  cependant  la  position 
particulière  de  l'intimé  l'autorisait  à  récla- 
mer une  prompte  solution.  Aussi  prit-il  le 
parti  de  présenter  requête  à  M.  le  premier 
président  pour  obtenir  que  l'affaire  fût  dis- 
traite de  la  deuxième  chambre  et  distribuée 
à  la  première;  et  cette  requête  fut  suivie 
d'une  ordonnance  rendue  en  ce  sens. 

Assigné  devant  la  première  chambre, 


l'appelant  attaqua  celte  ordonnance  et  sou- 
tint que  la  première  distribution  devait  être 
maintenue. 

Cette  prétention  a  paru  jnal  Tondée  à 
M.  l'avocat  général  Donny,qui,  à  l'audience 
où  elle  se  produisit,  a  développé  son  opinion 
à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  La  distribution  des  causes,  a-t-il  dit, 
se  fait  sur  des  notes  très-sommaires  :  au 
moment  de  la  distribution,  M.  le  premier 
président  n'entend  pas  les  parties,  ne  voit 
pas  les  pièces.  Le  bon  sens  nous  dit  déjà 
qu'une  distribution  ainsi  faite  ne  pourrait 
être  considérée  comme  irrévocable  sans  in- 
convénient pour  la  marche  du  service  et 
pour  les  intérêts  légitimes  des  parties, 

«  Il  y  a  d'ailleurs  des  cas  dans  lesquels 
la  modification  d'une  distribution  déjà  faite 
devient  une  véritable  nécessité. 

u  Deux  affaires  sont  distribuées  à  des 
chambres  différentes  ;  après  la  distribution 
on  reconnaît  que,  par  un  motif  de  connexilé 
ou  de  litispendance,  il  aurait  fallu  en  saisir 
une  seule  et  même  chambre;  il  faut  bien 
que  cette  première  distribution  puisse  être 
modifiée. 

«Il  arrive  que  le  législateur  crée  une 
chambre  temporaire  dans  une  cour  ou  dans 
un  tribunal  ;  dès  que  cette  chambre  est  in- 
stituée, il  faut  bien  lui  attribuer  one  partie 
des  affaires  déjà  distribuées  antérieurement 
aux  chambres  permanentes ,  il  faut  donc 
que  cette  distribution  antérieure  soit  modi- 
fiée. 

<c  Lorsque,  après  l'expiration  du  terme  pour 
lequel  elle  a  été  créée ,  la  chambre  tempo- 
raire cesse  de  siéger,  il  faut  bien  faire,  entre 
les  chambres  permanentes,  la  distribution 
des  causes  que  la  chambre  temporaire  n'a 
pu  juger.  Il  faut  donc  encore  que  la  distri- 
bution précédemment  faite  à  celle-ci  soit 
modifiée. 

<i  La  convenance  et  même ,  dans  certains 
cas,  la  nécessité  de  ces  sortes  de  modifica- 
tions étant  ainsi  établie,  il  ne  reste  qu'à  se 
demander  à  quelle  autorité  il  appartient  de 
les  opérer. 

K  Pour  résoudre  celte  question  il  suffit  de 
se  rappeler  qu'aucune  des  chambres  n'a  de 
prépondérance  sur  les  autres.  Il  suit  de  là 
qu'en  cas  de  connexilé  ou  de  litispendance, 
aucune  chambre  n'a  le  pouvoir  de  saisir  ou 
dessaisir  une  autre  des  affaires  connexes; 
et  qu'en  cas  de  création  ou  de  clôture  d'une 
chambre  temporaire,  aucune  chambre  n'a 
le  pouvoir  de  distribuer  à  celle-ci  ou  d*en 
distraire  et  de  se  distribuer  à  elle-même  des 
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affaires  précédemment  distribuées  par  M.  le 
premier  président. 

tt  Nous  ne  voyons  qo'ane  seule  autorité 
qui  puisse  convenablement  opérer  les  modi- 
fications que  réclamerait  Pintérèt  du  ser- 
vice ou  celui  des  parties  :  c'est  H.  le  premier 
président,  auteur  de  la  distribution  primi- 
tive. 

(c  Nous  venons  d'arriver  à  ce  résultat  par 
la  seule  force  de  la  raison  ,  en  vous  présen- 
tant des  considérations  de  convenance  et  de 
nécessité.  Nous  compléterons  maintenant 
notre  démonstration,  en  vous  donnant  lec- 
ture de  deux  articles  du  décret  du  30  mars 
1808,  dont  les  dispositions  nous  semblent 
décisives. 

«  Article  23.  Chaque  jour  d^audience,  le 
premier  président  fera,  entre  les  chambres, 
la  distribution  de  toutes  les  autres  causes 
inscrites  sur  le  rôle  général.  » 

tt  Article  2tf .  S*ii  s*élève  des  diflScQltés , 
soit  sur  la  distribution  ,  soit  sur  la  litispen- 
dance  ou  la  connexité,  les  avoués  seront 
tenus  de  se  retirer  devant  le  premier  prési- 
dent, à  rfaeure  ordinaire  de  la  distribution  ; 
il  statuera  sans  forme  de  procès  et  sans 
frais.  » 

u  A  Tappui  du  système  contraire,  l'appe- 
lant argumente  des  art.  18  du  décret  du  30 
mars  1808  et  35  du  décret  du  18  août  1810. 

11  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  18 
du  premier  de  ces  décrets,  les  requêtes  pré- 
sentées après  la  distribution  de  ta  cause 
doivent  être  répondues  par  le  président  de 
la  chambre  à  laquelle  la  cause  a  été  distri- 
buée. Mais  cet  article  ne  s'occupe  nullement 
des  difficultés  auxquelles  la  distribution 
elle-même  peut  donner  lieu  ;  et  ce  qui  le 
prouve ,  si  d'ailleurs  cela  ne  résultait  pas 
déjà  de  l'article  23,  c'est  que  l'arlicle  18  ne 
charge  le  président  de  chambre  de  répondre 
qu'aux  seules  requêtes  présentées  danê  le 
cour»  de  l'instruction, 

tt  II  est  encore  vrai  que  Tarticle  33  du 
décret  du  18  août  1810,  qui  autorise  le  pré- 
sident d'un  tribunal  à  déléguer  à  une  cham- 
bre des  affaires  attribuées  à  une  autre , 
exige,  d'un  c6lé,  que  celle  délégation  se 
fasse  sur  la  réquisition  du  ministère  public; 
et,  d'un  autre  c6lé,  que  par  suite  de  leurs 
attributions  respectives,  l'une  des  chambres 
soit  surchargée  et  les  autres  non  suffisam- 
ment occupées;  mais  celle  disposition  est, 
sous  un  double  rapport,  inapplicable  à  l'es- 
pèce. 

«  En  premier  lieu,  le  décret  du  18  août 
1810  ne  s'occupe  que  des   tribunaux   de 


première  instance  et  des  tribunaux  de  sim- 
ple police;  il  ne  peut  donc  être  invoqué  lors- 
qu'il s'agit  des  attributions  d'une  cour. 

«  En  second  lieu ,  la  disposition  citée  est 
conçue  dans  un  ordre  d'idées  entièrement 
étranger  à  la  question  qui  nous  occupe.  Il 
s'agit  dans  l'article  33,  non  pas  de  modiOer 
une  sfmple  distribution  précédemment  faite 
par  le  président,  mais  de  déléguer  a  l'une 
des  chambres  une  partie  des  affaires  spécia- 
lemetU  attribuées  à  une  autre  par -les  règle- 
ments organiques  et  notamment  par  les 
articles  36  du  décret  du  30  mars  1808,  3  et 
34  de  celui  du  13  août  1810.  Comme  en 
pareil  cas  il  faut  changer  les  attributions 
légales  des  chambres,  on  conçoit  que  l'on 
ait  exigé  le  concours  du  ministère  public  et 
restreint  à  un  cas  déterminé  le  pouvoir  ex- 
traordinaire qu'on  accordait  au  président. 

«  Enfin  l'appelant  veut  se  prévaloir  de  ce 
que  les  parties  ont  posé  qualités  devant  la 
deuxième  chambre  et  de  ce  que  l'intimé  n'a 
point  fait  mention  de  cette  circonstance 
dans  la  requête  qu'il  a  présentée  à  H.  le  pre- 
mier président. 

tt  Nous  pensons  qu'il  était  dans  les  con- 
venances que  M.  le  premier  président  fût 
informé  de  cette  circonstance,  parce  qu'elle 
aurait  peut-être  exercé  quelque  influence 
sur  son  esprit.  L'intimé  aurait  donc  agi  plus 
régulièrement  s'il  en  avait  fait  mention 
dans  sa  requête;  mais  faute  par  lui  de  ce 
faire,  c'était  à  l'appelant  à  réparer  cette 
omission.  En  tout  cas,  c'est  devant  M.  le 
premier  président,  et  non  devant  cette 
chambre,  que  le  moyen  devait  élre  présenté; 
car,  aux  termes  de  l'article  23  du  décret  du 
30  mars  1808 ,  c'est  à  ce  magistrat  et  nulle- 
ment à  l'une- des  chambres  de  la  cour  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  aux- 
quelles la  distribution  peut  donner  lieu.  » 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  distribution 
des  affaires  civiles  à  l'une  ou  à  l'autre  cham- 
bre de  la  cour  ou  leur  distraction  appartient 
à  la  prérogative  du  premier  président,  qui 
en  use  selon  les  besoins  du  service  ;  que 
cela  résulte  notamment  des  dispositions  des 
articles  23  et  25  du  décret  du  30  mars 
1808; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  le  premier  avocat 
général  Donny  en  son  avis  conforme,  rejette 
l'exception  proposée,  etc.  ^ 

Du  13  janvier  1833.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"  ch.  —  PL  MM.  Metdepenningen  et  De- 
paepe. 


COURS  D'APPEL. 


121 


AJOURNEMENT.  •  Action  en  hatièkk  db 

8UCCISS10N. 

Lorsqu'un  héritier  a  payé  à  un  légataire  une 
partie  du  legs  et  obtenu  des  délais  pour  le 
surplus,  iljr  a  lieu,  s'il  survient  des  diffi- 
cultés sur  le  parement  y  d'assigner  l'héri- 
tier non  devant  le  Juge  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  mais  devant  celui  de  son  do- 
micile (*).  (  Code  de  proc,  art.  59,  §  6.) 

//  ny  a  pas  lieu  d'admettre  un  héritier  gui 
a  exécuté,  pour  la  plus  grande  partie,  la 
charge  d'un  legs  qui  lui  était  imposé,  à  ar- 
ticuler, en  instance  d'appel,  que  le  défunt 
était,  lors  de  la  passation  du  testament, 
incapable  de  tester  par  suite  de  la  faiblesse 
de  son  esprit,  alors  que  les  circonstances  de 
la  cause  concourent  à  faire  repousser  ce 
mqjren. 

Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  l'exécution 
provisoire,  nonobstant  appel,  il  ne  peut  ap- 
partenir au  juge  de  référé  d'en  arrêter 
l'exécution  (t). 

(FAUX,    —    C,    VANDEBASTEN.  ) 

3  janvier  1848,  testament  authentique 
par  lequel  le  sieur  N.  Faux  lègue  à  la  veuve 
Vanderasten  son  mobilier  et  une  somme  de 
S»,000  fr.;  »,000  fr.  payables  endéans  les 
sh  mois  après  le  décès  du  testateur  et  les 
15,000  fr.  restants  endéans  les  six  autres 
mois  de  son  décès.  Cet  acte  avait  été  pré- 
cédé, le  1<"  janvier  1848,  d'un  testament 
olographe  portant  à  peu  près  les  mêmes 
dispositions.  —  4  janvier  1848,  décès  du 
testateur.  —  2K  septembre  1848,  payement 
par  rbéritier  de  K,000  fr.  à  la  légataire. 
Celle-ci  donne  décharge  par  acte  notarié  du 
mobilier  dont  elle  déclare  avoir  eu  déli- 
vrance. —  7  septembre  1849,  le  sieur  Faux, 
héritier  du  testateur,  demande  parPentre- 
mise  de  son  frère  du  temps  pour  payer  les 
15,000  fr.  restants.  La  légataire,  n*ayanl  po 
obtenir  payement  du  surplus  de  son  legs, 
donna,  le  28  mars  1850,  assignation,  devant 
le  tribunal  de  Charleroi,  au  sieur  Faux*  — - 
Exception  d'incompétence  fondée  sur  Parli- 
cle  59,  §  5 ,  du  code  de  procédure.  Le  tri- 
bonal,  par  jugement  du  15  août  1850, 
écarte  le  déclinatoire  proposé  et  ordonne 
aux  parties  de  plaider  à  toutes  fins  à  l'au- 
dience du  22  octobre.  Il  est  ainsi  conçu  : 


0)  il  en  serait  de  même  de  la  demande  qui  se- 
rait formée  après  la  délivrance  du  legs.  Voy.  Ro- 
sière, p.  119.  Voy.  aussi  Toulouse,  12  janvier 

PASIC,  1853.  ~  2*  PARTIE. 


u  Attendu  que  la  disposition  exception- 
nelle de  l'article  59  du  code  de  procédure 
invoquée  par  le  défendeur  à  l'appui  de  son 
déclinatoire  a  pour  motif  l'incertitude  qui 
règne  jusqu'au  partage  ou  au  jugement  des 
contestations  entre  les  héritiers  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  par  qui  la  personne  du  défunt 
est  représentée; 

«  Attendu  que  cette  incertitude  ne  peut 
pas  exister  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  le  défunt  n'a  laissé  qu'un  seul  héri- 
tier ;  que  dès  lors  le  défendeur  a  été  vala- 
blement assigné  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  son  domicile; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le 
défendeur  de  son  exception.  » 

L'affaire  fut  remise  au  29  du  même  mois 
pour  plaider.  Le  défendeur  fit  défaut.  — 
Le  26  novembre  1850,  intervint  un  juge- 
ment définitif.  —  28  janvier  1851 ,  appel 
des  jugements  sur  la  compétence  et  sur  le 
fond.  Ce  dernier  jugement  étant  déclaré 
exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition, 
la  dame  Vanderasten  en  poursuivît  l'exécu- 
tion. —  Par  exploit  du  3  juillet  1851 ,  le  dé- 
fendeur fil  assigner  ladite  dame  en  référé  et 
conclut  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  toute  exécu- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'ap- 
pel interjeté  contre  les  susdits  jugements* 
L'affaire  fut  renvoyée  à  l'audience. 

L'appel  dont  s'agit  a  eu  pour  effet,  disait- 
on,  de  remettre  les  parties,  tant  sur  la  ques- 
tion d'incompétence  que  sur  celle  du  fond, 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  le 
jugement,  bien  que  ce  jugement  soit  dé- 
claré exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel ,  et  il  est  évident  que  l'exécution  de 
ce  jugement  doit  être  suspendue  par  l'effet 
de  l'appel  du  premier  jugement  sur  la  com- 
pétence ,  puisque  ce  jugement  n'a  pas  été 
déclaré  exécutoire  nonobstant  appel;  il  en 
résulte  que  c'est  sans  droit  que  la  veuve 
Vanderasten  persiste  dans  ses  poursuites  en 
vertu  d'un  titre  contesté. 

Pour  la  dame  Vanderasten  on  prit  fa 
conclusion  suivante  : 

u  Attendu  que,  par  ses  jugements  des  15 
août  et  26  novembre  1850,  le  tribunal  de 
Charleroi  a  été  entièrement  dessaisi  de  l'ac- 
tion édictée  par  la  défenderesse  au  deman- 
deur par  exploit  du  26  mars  1850  ; 

K  Attendu  que  le  jugement  du  26  novem- 
bre 1850,  en  vertu  duquel  la  demanderesse 


1844(Pa«c.,2,  p.S41). 

(«)  Voy.  Carré,  no»  2754  bis  et  «uiv.:  Thomîne. 
H»  509.  ' 

16 


12S 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


a  fait  procéder  a  la  saisie  immobilière  de 
certains  biens  appartenant  au  demandeur 
est  exécutoire  par  provision  nonobstant  ap- 
pel et  sans  caution; 

«  Attendu  qu*il  ne  peut  appartenir  au 
tribunal  d^arréter  Pexécution  faite  en  vertu 
d'un  jugement  qu'il  a  déclaré  lui-même 
exécutoire  par  provision  comme  il  vient 
d'être  dit;  que  ce  droit  ne  pourrait  jamais 
appartenir  qu'à  la  cour  d'appel  ; 

«(  Attendu  que  ce  n'était  pas  en  vertu  du 
jugement  du  13  août  que  la  saisie  était 
poursuivie  ; 

«  Par  ces  motifs ,  on  conclut  au  rejet  de 
l'opposition,  n 

Sur  ce,  jugement  du  8  novembre  18l$1 , 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  jugement  du  S6 
novembre  1850  dont  l'exécution  est  pour- 
suivie dispose  qu'il  est  exécutoire  nonob- 
stant appel  et  opposition; 

«  Que  cette  exécution  ne  peut  donc  être 
suspendue  par  le  tribunal; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déboute  le 
demandeur  de  son  opposition.  » 

Par  exploit  du  26  janvier  18Sâ  ,  le  sieur 
Faux  interjeta  également  appel  de  ce  der- 
nier jugement  et  conclut  devant  la  cour  à 
ce  que  les  jugements  déférés  fussent  mis  à 
néant,  et  qu'il  fût  dit  pour  droit  que  le  juge 
deCharleroi  était  iqcoropétent,  aux  termes 
de  l'article  59  du  code  de  procédure ,  s'a- 
gissant,  dans  l'espèce,  de  contestations  entre 
un  légataire  à  titre  universel  et  un  héritier, 
et  d'une  demande  relative  à  l'exécution  de 
dispositions  à  cause  de  mort  pour  lesquelles 
le  tribunal  de  Bruxelles,  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession,  était  seul  compétent;  sub- 
sidiairèment,  et  au  fond,  il  demanda  à  prou- 
ver que  le  testateur. avait  été  dans  l'impos- 
sibilité de  tester  à  raison  de  l'extrême  fai- 
blesse et  de  l'affaiblissement  de  ses  facultés 
mentales;  qu'il  n'avait  plus  ni -la  force  physi- 
que ni  l'intelligence  nécessaires  pour  dicter 
ses  dispositions  de  dernière  volonté;  qu'il 
était  mort  peu  d'instants  après  la  passation 
de  l'acte  par  lequel  il  léguait  à  une  étran- 
gère la  majeure  partie  de  sa  fortune  en 
frustrant  son  frère  unique  avec  lequel  il 
n'avait  cessé  d'entretenir  des  relations  d*a- 
mitié. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  du  jugement 
du  13  août  1850  : 

Attendu  qu'en  matière  pure  personnelle 
le  principe  général  est  que  le  défendeur  ne 


puisse  être  cité  en  justice  que  devant  le  juge 
de  son  domicile ,  principe  exprimé  par  l'a- 
dage acior  sequHur  forum  reiy  et  écrit  dans 
l'article  50  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  les  exceptions  à  ce  principe 
général  contenues  dans  les  paragraphes  de 
ce  même  article  59,  et  fondées  sur  des  mo- 
tifs d'intérêt  public ,  doivent  être  soigneu- 
sement restreintes  aux  cas  qu'elles  spéci- 
ûent; 

Attendu  que  le  texte  du  n<)  3  du  §  ^  dudil 
article  59,  et  surtout  ces  expressions  jus- 
qu'au Jugement  définitif,  démontrent  que 
le  législateur  a  entendu  parler  de  demandes 
relatives  à  l'exécution  forcée  de  dispositions 
à  cause  de  mort ,  c'est-à-dire  qui  n'ont  pas 
été  préalablement  consenties  par  l'héritier 
ou  par  toute  autre  personne  contre  laquelle 
la  demande  devait  être  formée;  lorsque  l'hé- 
ritier ou  toute  autre. personne  qualifiée  a 
librement  et  volontairement  consenti  l'exé- 
cution de  la  disposition  à  cause  dé  mort, 
tout  est  dit,  et  il  n'y  a  plus  lieu  à  aucune 
demande;  si,  après  que  l'héritier  ou  la  per- 
sonne qualifiée  a  consenti  pleinement  l'exé- 
cution de  la  disposition,  il  n'en  a  cependant 
accompli  qu'une  partie  en  obtenant  des  dé- 
lais pour  l'accomplissement  du  surplus, 
l'action  qui  est  intentée  pour  le  forcer  à 
l'exécution  de  ce  surplus  doit  être  considé- 
rée comme  une  action  personnelle  dérivant 
d'une  convention ,  et  non  comme  l'action 
énoncée  dans  le  n*"  3  du  §  5  de  l'article  59, 
dont  les  motifs  ne  subsistent  plus,  et  l'héri- 
tier peut  d'autant  moins  se  plaindre  qu'at- 
trait devant  son  juge  naturel ,  c'est  plutôt 
pour  lui  un  avantage  qu'une  circonstance 
onéreuse  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  avoué  et  re- 
connu entre  parties  que  l'appelant,  héritier 
de  Nicolas  Faux,  a,  par  acte  du  95  septem- 
bre 1848,  passé  devant  le  notaire  Schoters, 
enregistré ,  payé  à  l'intimée  la  somme  de 
5,000  fr.  à  compte'  de  celle  de  20,000  fr. 
qui  lui  était  léguée  par  le  testament  dudit 
Nicolas  Faux ,  passé  devant  M*'  Schoters ,  le 
3  janvier  1848,  et  qu'il  a  été  accordé  des 
délais  à  l'appelant  pour  le  payement  des 
15,000  francs  restants; 

Qu'il  est  également  reconnu  et  avoué 
entre  parties  que,  par  le  même  acte,  l'in- 
timée a  accordé  à  l'appelant  décharge  du 
legs  du  mobilier  qui  lui  était  fait  par  le 
même  testament  ; 

Que  l'appelant  a  accepté  purement  et 
simplement  ces  décharge  et  quittance  et  a 
joui  des  délais  qui  lui  étaient  accordés; 

Attendu  que ,   dans  ces  circonstances  , 
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rappelant  a  clé  valablement  assigné  devant 
le  juge  de  son  domicile  en  payement  de  la 
somme  de  15,000  fr.  qu*ii  restait  devoir  à 
rinlimée. 

Sur  rappel  du  jugement  du  26  novembre 
18150  : 

Attendu  que  le  Tait  posé  par  Pappelant 
dans  ses  conclusions  devant  la  cour  n*esl  ni 
vraisemblable  ni  pertinent,  et  comme  tel 
n'est  pas  admissible  en  présence  des  cir- 
constances de  la  cause  ; 

Qtt*en  effet,  le  testament  porte  que  le  tes- 
tateur a  dicté  et  signé  son  testament ,  faits 
vrais  ,  puisque  l'appelant  ne  les  attaque  pas 
par  une  inscription  de  faux,  et  qui  sont  de 
nature  à  rendre  singulièrement  invraisem- 
blable rétat  d'affaiblissement  des  forces 
physiques  et  morales  allégué  par  rappe- 
lant ;  c'est  pour  la  première  fois  en  1852 
que  l'appelant  produit  cette  allégation,  tan- 
disque,  le  i5  septembre  1848 ,  c'est-à-dire 
quelques  mois  après  la  mort  du  testateur, 
il  exécutait  volontairement  les  legs  contenus 
dans  le  testament,  circonstance  qui  enlève 
toute  vraisemblance  à  son  dire ,  et  le  rend 
d'ailleurs  non  recevable  du  chef  d'esécotion 
volontaire  du  titre  qu'il  attaque  ; 

Attendu  au  surplus  que  l'articulation, 
telle  quelle  est  faite,  serait  trop  vague  pour 
qu'on  pût  y  avoir  égard. 

Sur  l'appel  du  jugement  de  référé  du  8 
novembre  1851  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Oui  M.  Fav.  gén.  Corbisier  en  son  avis 
conforme,  met  à  néant  les  appels  des  juge- 
ments des  15  août  et  26  novembre  1850  et 
de  l'ordonnance  sur  référé  du  8  novembre 
1851,  etc. 

Du  27  octobre  1852.  —  Cour  de  Brux. 
—  S«  Gb.  —  PL  MM.  Deleener  et  Vandie- 
voet. 


ENQUÊTE.  —  pROBooATioii. 

En  iupposani  que,  lors  d'une  prorogation 
iVenquèle  accordée  en  termes  généraux  et 
sans  contradiction ,  de  nouveaux  témoins 
pourraient  être  produits  et  entendus,  ii 
n'en  sauraii  être  de  même  lorsque  les  li- 
mites de  la  prorogation  se  trouvent  déter- 
minées par  un  jugement  contradictoire, 
conforme  à  la  demande. 

Le  sieur  Clozeau,  dans  un  procès  intenté 
par  lui  au  sieur  Rey,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  on  payement  d'une 


somme  de  11,339  francs  10  centimes,  pour 
marchandises  livrées ,  demanda  à  prouver , 
par  tous  moyens  de  droit,  la  réalité  des  four- 
nitures dont  le  payement  était  réclamé.  Le 
tribunal ,  par  jugement  du  22  juillet  1850, 
admit  la  demande  à  preuve.  Les  parties 
procédèrent  aux  enquêtes  directe  et  con- 
traire ordonnées  en  cause.  Le  sieur  Bey 
demanda  ensuite  la  prorogation  de  l'enquête 
contraire  pour  faire  entendre  un  témoin,  le 
sieur  Vandepoel ,  dont  les  noms  avaient 
été  régulièrement  notifiés  et  qui  n'avait  pu 
être  assigné  à  cause  de  son  éloignement, 
ainsi  que  pour  entendre  un  témoin  défail- 
lant. 

Par  jugement  du  2  octobre  1851  •  le  tri- 
bunal prorogea  l'enquête  contraire  au  31  du 
même  mois,  à  charge  par  le  défendeur  d'as- 
signer le  témoin  à  ladite  audience,  et  or- 
donna la  réassignation  du  sieur  Jubin,  té- 
moin défaillant,  pour  la  même  audience. 

Par  exploits  des  25  et  28  octobre,  le  de- 
mandeur fil  assigner  les  sieur  Vandepoel 
(Léon) ,  A.  Vandepoel  et  un  sieur  Maillet, 
négociant  à  Bruxelles,  afin  de  comparoir  à 
l'audience  du  31  pour  y  déposer  comme 
témoins.  A  ladite  audience,  les  sieurs  Jubin, 
Léon  et  Alexandre  Vandepoel  furent  en- 
tendus comme  témoins.  Le  sieur  Maillet 
n'ayant  pas  comparu,  le  défendeur  Rey  re- 
quit défaut  et  conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tri- 
bunal proroger  l'enquête  pour  entendre  le 
témoin.  Le  demandeur  s'opposa  à  cette  pro- 
rogation. 

Jugement,  du  10  novembre,  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  que,  par  le  jugement  du  2  oc- 
tobre ,  la  prorogation  de  l'enquête  n'a  été 
accordée  que  pour  entendre  les  témoins 
Vandepoel  et  Jubin  dont  les  noms  avaient 
été  notifiés  au  demandeur,  mais  nullement 
pour  produire  de  nouveaux  témoins; 

<c  Attendu  qu*ii  ne  peut  être  accordé  plus 
d'une  prorogation  (article  280  du  Code  de 
procédure); 

«  Le  tribunal  déclare  qu^il  n'y  a  lieu  à 
nouvelle  prorogation.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  •—  Attendu  que  le  témoin 
Maillet,  dont  l'audition  a  donné  naissance  à 
l'incident  sur  lequel  la  Cour  a  à  statuer , 
avait  été  assigné  et  dénoncé  par  Cluzeau 
pour  être  entendu  à  l'audience  fixée  pour 
la  réception  des  enquêtes  directe  et  con- 
traire; 

Attendu  que  n'ayant  pas  comparu,  la  par- 
tie qui  l'avait  produit  n'a  demandé  ni  pro- 
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rogalion  d^enquéte  pour  le  faire  entendre , 
ni  pénalité  contre  Iqî;  qu*il  en  a  été  de 
même  de  Rey  qai  s^est  borné  à  cette  au- 
dience à  demander  une  prorogation  de  Ten- 
quête  contraire  pour  faire  entendre  un  té- 
moin que  réloignement  ne  lui  avait  pas 
permis  de  faire  assigner  utilement  à  cette 
audience  et  un  autre  témoin  qui ,  bien  que 
dûment  assigné,  n*a?ait  pas  comparu; 

Attendu  que  c*est  dans  ces  limites  et 
après  débat  contradictoire  ,  que  le  tribunal 
de  commerce  a  accordé,  par  son  jugement 
du  2  octobre  1851,  la  prorogation  demandée; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  supposant  même 
que,  lorsd*une  prorogation  d*enquéte  accor- 
dée en  termes  généraux  et  sans  contradic- 
tion, de  nouveaux  témoins  pussent  être  pro- 
duits et  entendus,  encore  ne  pourrait-il  en 
être  ainsi  dans  Pespèce  où  les  limites  de  la 
prorogation  étaient  déterminées  par  un  ju- 
gement contradictoire  conforme  à  ta  de* 
mande; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  à  néant. 

Du  25  décembre  1851.  —  Cour  de  Brux. 
—  V  ch.  —  PL  MM.  Neissen  et  Bartels. 


ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.  —  Ma- 

6A81II8  d'os  D* animaux.  —  DtFAUT  D'AUTORI- 
SATION. 

L'arrêlé  du  19  novembre  1849,  relatif  à  la 
police  des  élablisse mente  dangereux,  insa- 
Mres  et  incommodée ,  n'est  pas  applicable 
aux  établissements  industriels  en  aclivité, 
pour  lesquels  une  autorisation  préalable 
n'était  point  requise  par  les  règlements  en 
vigueur  {*).  (Arrêté  du  31  janvier  1824). 

Cependant  l'autorisation  précUable  devient 
nécessaire  pour  ces  établissements,  s'ils 
subissent  des  changements  de  nature  à  mo- 
difier notablement  les  effets  de  Vexploita- 
tion,  sous  le  rapport  de  la  salubrité  publi- 
que ou  intérieure,  ou  au  préjudice  des  voi- 
sins. (  Arrêté  du  13  novembre  1849,  art.  16.) 

(tan  GAILLIB  —  G.  LE  HIN.  PDB.) 

Le  sieur  Van  Caillie  fut  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bruges  pour  avoir 
établi  dans  le  courant  de  1852,  à  Bruges,  un 
magasin  d'os  d'animaux,  sans  avoir  obtenu 
à  cet  effet  l'autorisation  nécessaire.  Un  ju- 


(1)  Yoy.  Liège,  3  juillet  1850;  Brux.,cast.,  12 
août  1850;  Brux.,  7  déc.  1850.  (Pas,,  1851,  p.  9). 


gement  par  défaut,  du  21  septembre  1853,  le 
condamna  de  ce  chef  à  huit  jours  de  prison 
et  40  francs  d'amende  par  application  des 
articles  1  et  18  de  l'arrêté  du  1S  novembre 
1840.  Sur  opposition,  ce  jugement  fut  con- 
Grmé  le  18  novembre  suivant,  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

«  Considérant  qu'il  est  clairement  établi 
par  l'instruction  et  les  débats  que  dans  le 
courant  de  1852,  et  sans  autorisation  préa- 
lable, le  prévenu  opposant  a  établi  chez  lui 
un  réceptacle  on  magasin  considérable  d'os 
d'animaux  répandant  l'infection  dans  tout 
le  voisinage  et  menaçant  évidemment  le 
public  de  danger  et  de  préjudice,  contra- 
vention prévue  tant  par  l'arrêté  du  51  jan- 
vier 1824  que  par  l'arrêté  subséquent  du 
12  novembre  1840;  conOrme,  etc..  » 

Appel  par  Van  Caillie. 

Devant  la  cour,  celui-ci  produisit  des  té- 
moins à  l'effet  d'établir  que  son  magasin 
existait  antérieurement  à  l'arrêté  de  1840, 
et  il  soutint  que  par  suite  il  devait  jouir  du 
bénéûce  que  l'arlicle  16  accorde  aux  éta- 
blissements industriels  en  activité  lors  de  sa 
publication. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  quoique  le 
prévenu  ait  fourni  la  preuve  que  son  maga- 
sin on  exploitation  d'os  d'animaux  fût  en 
activité  longtemps  avant  la  publication  de 
l'arrêté  du  12  novembre  1840;  et  qu'en 
supposant  même  encore  que  le  magasin 
dont  s'agit  pût  être  considéré  comme  ne 
tombant  pas  sous  l'application  de  l'arrêté 
du  31  janvier  1824  ou  comme  devant  être 
rangé  parmi  les  établissements  industriels 
dont  parle  le  premier  membre  de  l'article 
16  de  l'arrêté  précité  du  12  novembre  1840, 
et  pour  lesquels  une  autorisation  préalable 
n'aurait  point  été  requise  antérieurement, 
—semblable  autorisation  cependant,  d'après 
les  termes  exprès  du  paragraphe  suivant 
dudit  article  16,  n'en  était  pas  moins  indis- 
pensable dans  l'espèce,  puisqu'en  effet  il  a 
été  également  établi  par  les  témoins  enten- 
dus en  instance  d'appel  que  le  prévenu  au- 
rait depuis  1840,  et  surtout  dans  le  cours  de 
l'année  1852,  singulièrement  agrandi  son 
magasin  et  y  avait  considérablement  aug- 
menté la  quantité  d'os  servant  à  son  indus- 
trie, changements  qui  ont  eu  pour  résultat 
de  modifier  d'une  manière  notable  les  effets 
de  son  exploitation  et  de  présenter  un  ca- 
ractère réel  d'insalubrité  et  d'incommodité 
graves,  au  grand  préjudice  de  tout  le  voisi- 
nage; 
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Par  CCS  motifs  et  ceux  des  premiers  iuges, 
met  rappel  à  néant. 

Du  in  février  1885.  —  Cour  de  Gand.  — 
8*  ch.  —  PL  M.  Cb.  De  Smet. 


BAIL.  —  Irceiioib.  —  Rbspousabilité  dd 

PRENEUR. 

Le  preneur  qui  demande  à  établir  que  l'in- 
cendie est  surtenu  par  une  cause  qui  ne 
peut  lut  être  imputée  doit  être  admis  à  cette 
preuve  (*). 

La  vétusté  des  bâtiments ,  lorsqu'elle  a  été 
cause  de  l'incendie ,  est  assimilée  au  vice 
de  construction  ou  à  la  fbrce  majeure,  et 
en  conséquence  elle  affranchit  le  preneur 
de  la  respofisabilité  que  la  loi  lui  impose. 
(Code  civil,  art.  1733;  loi  30,  J  4,  Dig.  locati 
conducti  (19,  9).       '^ 

(  LA  C0HPA61IIB  D*  ASSURA  If  CES  DBS  BELGES  EÉUIfIS 
—  C.  DBIfIS  ROUSSEL.  ) 

ARRfiT.       . 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  fails  arti- 
culés par  l'intimé  Roussel  tendaient  à  éta- 
blir que  l'incendie  dont  il  s'agit  au  procès 
est  survenu  par  une  cause  qui  ne  peut  lui 
être  imputée  et  qui  fait,  aux  termes  de  la 
loi,  cesser  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le 
prévenu;  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  le 
premier  juge  en  a  ordonné  la  preuve  par 
son  jugement  en  date  du  23  mars  1830, 
dont  est  appel  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  des  fails  et 
circenstaoces  établis  par  l'enquête  il  résulte 
à  soflSsance  de  droit  que  l'incendie  est  sur- 
venu par  le  mauvais  état  dans  lequel  se 
trouvait  la  cheminée  de  la  cuisine  dont  la 
maçonnerie  était  usée  par  vétusté,  et  que 
c'est  de  cette  cheminée  que  le  feu  s'est 
communiqué  au  corps  de  logis  de  la  ferme 
qui  était  vieux  et  couvert  de  chaume  ; 

Attendu  que  la  vétusté  des  bâtiments, 
lorsqu'elle  a  été  cause  de  l'incendie,  est  as- 
similée au  vice  de  construclion ,  ou  à  la 
force  majeure,  et  qu'en  conséquence  elle 
soustrait,  comme  eux,  le  preneur  à  la  res- 
ponsabilité que  la  loi  Jul  imposait  ; 

Far  ces  motifs,  recevant  l'appel  des  deux 
jugements  du  tribunal  de  première  instance 
de  Courtrai,  des  23  mars  et  18  mai  1830,  le 
déclare  non  fondé  ;  confirme,  etc. 


(')  TroploDg,  du  Louage,  no  389. 


Du  28  juillet  1831.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Delbougne ,  Pieters  et 
Rolin. 


RAPPORT.  —  Enfaht.  —  Peksiows  tempo- 
raires. 

Les  pensions  temporaires  données  par  les 
père  et  mère  ou  l'un  d'eux  à  leurs  enfants 
pour  soutenir  les  charges  de  leur  mariage, 
doivent-elles  être,  à  chaque  annuité,  con- 
sidérées comme  des  donations  principales, 
et  comme  telles  sont-elles  sujettes  à  rap- 
port? —  Rés.  nég. 

//  n'x  aurait  lieu  à  faire  faire  rapport  de  pen- 
sions temporaires  que  pour  autant  qu'elles 
seraient  exagérées,  disproportionnées  avec 
la  position  sociale  et  les  besoins  du  succès- 
sible  donataire  et  avec  la  fortune  du  dona- 
teur, 

(V...  H...— c.  V...  Z...,  V...  !f...  ET  CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  tout  en  fai- 
sant abstraction  de  la  convention  transac- 
tionnelle du  20  mars  1821,  sur  laquelle  est 
basé  le  jugement  à  qno ,  il  ne  pourrait  y 
avoir  lieu  à  infirmer  celui-ci,  que  pour  au- 
tant que  la  cour  déciderait  que  les  pensions 
temporaires  données  par  les  auteurs  des 
parties  à  leurs  enfants  pour  soutenir  les 
charges  de  leurs  mariages,  doivent  être  à 
chaque  annuité  considérées  comme  des  do- 
nations principales  et  sont  comme  telles  su- 
jettes à  rapport  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  reconnu  au 
procès  que  les  traités  anténupliels  des  époux 
V...  Z...,  auxquels  le  sieur  V...  H...  est  in- 
tervenu ,  portent  :  u  Que  jusqu'à  ce  que  la 
future  conjointe  aura  recueilli  la  succession 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  il  lui  sera  donné 
et  payé  annuellement  pour  soutenir  la  charge 
du  mariage  (lot  onderstand  van  desen  hu- 
icelyke)  une  somme  de  900  fr.  cour.»  ; 

Attendu  que  sous  l'ancien  droit  français 
il  était  de  principe  commun  que  la  pension 
ou  jouissance  donnée  par  le  père  pour  sou- 
tenir le  mariage  n'était  pas  sujette  à  rap- 
port, parce  que,  s'il  en  était  autrement,  on 
ferait  consommer  à  l'héritier  son  fonds  par 
une  simple  jouissance,  et  parce  que  la  pen- 
sion ou  la  jouissance  lient  lieu  d'aliments, 
qui  ne  sont  point  rapportables  i?)  ; 

(•)  Voir  Perrière  ;  l'article  93  du  règlement 
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Attendu  que  les  lois  nouvelles  conçues 
dans  le  même  esprit  que  les  lois  anciennes 
sur  la  même  matière  doivent  être  interpré- 
tées dans  le  même  sens  que  ces  dernières, 
s*il  n*appert  pas  que  le  nouveau  législateur 
ait  entendu  y  déroger; 

Attendu  que  ni  dans  les  discussions  qui 
ont  pi-écédé  la  rédaction  des  articles  du  code 
civil  relatifs  à  la  matière,  ni  dans  les  dispo- 
sitions de  ces  arlicies,  il  n'eiiste aucune  trace 
d*une  pareille  dérogation  ;  et  que  la  combi- 
naison des  articles  852  et  856  du  code  civil 
conduit  au  contraire  à  considérer  comme 
exemptes  de  rapport  les  pensions  annuelles 
que  le  défunt  s*esl  obligé  de  payer  en  argent 
à  Tun  de  ses  successibles,  lors  même  que 
ces  pensions  consenties  en  dehors  de  toute 
constitution  de  rçnte  n'auraient  point  re- 
vêtu le  caractère  d'arrérages  rentuels  {^)  ; 

Attendu  que  cette  interprétation,  fondée 
en  équité  et  en  raison,  ne  blesse  aucunement 
le  principe  de  Tégalité  entre  les  cohéritiers 
que  la  loi  a  voulu  établir,  puisqu'elle  n*a 
pour  effet  que  de  soustraire  au  rapport  ce 
que  le  père  a  donné  de  son  revenu,  sans  en- 
tamer la  substance  de  son  patrimoine,  à  son 
successible  pour  subvenir  aux  besoins  de 
celui-ci,  et  qui,  devant  être  envisagé,  non 
comme  un  capital,  mais  comme  un  revenu, 
est  censé  avoir  été  consommé  par  le  succes- 
sible donataire,  et  conséquemment  n'avoir 
pu  Tenrichir;  que  Tinterprétation  contraire 
conduirait  même  à  l'inégalité  entre  les  co- 
partageants,  puisqu'elle  aurait  pour  con- 
séquence qu'entre  deux  enfants  dont  l'un 
aurait  reçu ,  lors  de  son  mariage ,  un  capi- 
tal, et  l'autre  une  pension  annuelle  égale  aux 
fruits  de  ce  capital,  le  premier  ne  rapporte- 
rait que  le  capital,  en  conservant  les  fruits, 
tandis  que  le  second  devrait  faire  rapport  de 
toutes  les  annuités  de  sa  pension  qu'il  au- 
rait consommées  de  bonne  foi  ;  et  qu'en  gé- 
néral les  enfants  qui  seraient  restés  avec 
leurs  parents  jusqu'à  leur  décès,  et  qui  au- 
raient été  ainsi  entretenus  par  eux,  seraient 
admis  à  prélever  ce  que  leurs  cohéritiers 
auraient  reçu  et  dû  consommer  en  dehors 
de  la  maison  paternelle  pour  supporter  les 
charges  de  leurs  mariages; 

Qu'il  ne  pourrait  en  conséquence  y  avoir 
lieu  sous  la  législation  actuelle,  comme  il 
n*y  avait  lieu  sous  l'ancienne  législation ,  à 


;  faire  faire  rapport  de  pensions  temporaires 
comme  celles  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
que  pour  autant  qu'elles  seraient  exagérées, 
disproportionnées  avec  la  position  sociale  et 
les  besoins  du  successible  donataire  et  avec 
la  fortune  du  donateur,  et  de  nature  à  en- 
tamer le  fonds  du  patrimoine  de  celui-ci  ; 

Attendu  qu'en  fait  il  est  établi  que  les  au- 
teurs des  parties  possédaient  une  forttine 
considérable  ;  que  les  pensions  qu'ils  se  sont 
obligés  à  payer  à  leurs  enfants  qui  entraient 
en  mariage  étaient  en  rapport  avec  l'état 
de  leur  fortune,  et  qu'ils  pouvaient  les  ser- 
vir de  leurs  revenus  sans  entamer  le  fonds  ; 

Que  d'autre  part  il  résulte  suffisamment 
des  termes  des  contrats  ci-dessus  rapportés 
que  dans  l'intention  des  donateurs  ces  pen- 
sions données  temporairement  à  leurs  en- 
fants, qui  n'avaient  à  l'époque  du  contrat 
aucun  bien  personnel,  pour  supporter  les 
charges  du  mariage,  Jusqu'à  ce  que,  ayant 
recueilli  la  succession  de  leur  père  ou  de 
leur  mère,  ils  auraient  pu,  avec  leurs  reve- 
nus, subvenir  à  leurs  besoins,  pensions  qui 
n'étaient  que  suffisantes  pour  permettre  à 
leurs  enfants  de  vivre  conformément  au  rang 
qu'ils  occupaient  dans  la  société,  étaient  fai- 
tes avec  dispense  de  rapport,  et  que  les  do- 
nateurs ne  les  considéraient  que  comme  de- 
vant tenir  lieu  de  frais  d'entretien  ou  d'ali- 
ments; 

Par  ces  motifs,  ou!  U.  le  substitut  procu- 
reur général  Faider,  en  son  avis  conforme, 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  12  juillet  1852.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  ch.  —  PL  MH.  Rolin  et  Balliu. 


ADULTÈRE.  —   RtcoifciLiATioir  des  époux. 
—  Complice  de  l/l  femme. 

Lorsque  le  mari  gui  a  fait  condamner  sa 
femme  pour  adultère  consent  à  ta  repren- 
dre après  le  Jugement  passé  à  l'égard  de 
celle-ci  en  force  de  chose  jugée,  cette  récon- 
ciliation ne  profile  pas  au  complice  de  l'é- 
pouse adultère  et  le  ministère  public  peut 
continuer  les  poursuites  contre  lui  («). 
(Code  pénal,  art.  536  et  357  ;  code  civil,  ar- 
ticle-509.) 


de  1666  du  parlement  de  Normandie  ;  Merlin, 
V"  Rapport  à  succesaion ,  ^  4,  art.  2  ;  BourjoD, 
Droit  commun  de  la  France,  â«  partie,  des  Suc' 
cessions,  ch.  9,  n»*  6  et  7. 
(<)  Chabot,  sur  l'article  856  du  Code  civil; 


Grenier,  t.  2,  p.  521  ;  Zachari»,  t.  2,  p.  485, 
i  631,  édil.  belge;  Marcadé,  sur  le»  an.  852  ei 
856. 

(«)  Conf.  Dalloz  j4lph.,  t.  1,  p.  368;  id.,  édit. 
nouv.,  v«  Adultère,  n"  45,  46  et  47  ;  Mangin, 
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(t...,  —   C.  LE   mW.    PCB.) 
ARRftT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  jagemenl 
du  tribunal  correctionnel  de  Charleroi  du 
4  novembre  18$â,  Thérèse  L...,  femme  G..., 
el  Pierre-Joseph  T...  ont  été,  pour  délit 
d'adultère,  condamnés  à  urie  année  d'em- 
prisonnement; que  le  même  jugement  a, 
de  plus,  condamné  T.. .  à  payer  au  susdit 
G...,  partie  civile,  une  somme  de  500  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts; 

Que  T...  a  interjeté  appel  de  celle  déci- 
sion, à  laquelle  Thérèse  L...  a  laissé  acqué- 
rir Tautorité  de  la  chose  jugée; 

Que  le  32  du  mois  précité.  G...  a  déclaré 
au  procureur  du  roi  vouloir  arrêter  les 
effets  de  la  condamnation  prononcée  contre 
sa  femme  et  consentir  à  la  reprendre; 

Attendu  que  les  motifs  pour  lesquels,  en 
pareille  occurrence,  la  loi  attribue  à  la  vo- 
lonté du  mari  le  privilège  de  paralyser,  au 
proGt  de  sa  femme,  les  effets  d'un  jugement 
devenu  déGnitif,  ont  pour  base  la  faveur 
toute  spéciale  due  au  mariage  et  à  la  famille, 
faveur  exceptionnelle  que  le  texte  et  Tespril 
du  code  pénal  ne  permettent  pas  d'étendre 
ao  complice  d'une  épouse  adultère  ; 

Attendu  que  le  délit,  objet  des  poursuites 
dirigées  contre  T...,  est  complètement  éta: 
bti  et  que  l'appelant  n'a  pas  tenté  dé  prou- 
ver que  la  somme  de  500  francs,  adjugée  à 
G...,  à  titre  de  dommages-intérêts,  dût  être 
réduite,  et  que  ce  point  du  jugement  atta- 
qué repose  sur  une  juste  appréciation  du 
lort  causé  à  G...  par  la  faute  de  Pierre- 
Joseph  T...; 

Déclare  T...  non  fondé  dans  ses  fins,  etc. 

Du  12  février  1885.  —  Cour  de  Brux.  — 
Ch.  corr. 


TÉMOINS  INSTRUMENTAIRES.  -  Tksta- 
MBiiT.  —  InscBiFTion  D£  FAUX.  —  For. 

Leê  dépoêiiions  des  iémoim  èignataires  d'un 
acte  authentique  et  notamment  d'un  testa- 
ment sont,  à  elles  seules,  insuffisantes  pour 
prouver  la  fausseté  des  énonciations  conte~ 


Action  pvb,y  no  138.  Conir.  Paris,  cass.,  17  août 
1827;  Chauveau-Hélie,  p.  329,  no  2874. 

(M  Voy.  Paris,  5  juin  1817;  Paris,  cass., 
17  déc.  1818;  Colmar,  2t  nov.  18^;  Douai, 
9  déc.   1838;  Brux.,  5  dcc.  1816  (Jur.  de  £., 


nues  dans  l'acte  attaqué,  surtout  quand 
elles  ne  sont  pas  unanimes  et  s'il  y  a  absence 
d'autres  indices  ou  circonstances  qui  les 
appuieraient  (*).  (Code  civil,  art.  1319.) 

(GEIfOT  ET   COnS.,  —  C.  RESSORT.) 

Le  sreur  Genot  s*inscrivit  en  faux  contre 
le  testament  que  le  sieur  J.  Genot  avait  fait 
à  Pcrwez  le  6  mai  18:29,  en  faveur  de  sa 
femme.  Devant  le  tribunal  de  Nivelles  où 
l'affaire  fut  portée  en  1846,  il  articula  les 
moyens  de  faux  suivants  : 

K  1«  Que  le  jour  de  la  confection  du  tes- 
tament de  Jean-François  Genot,  c^est-à-dire 
le  6  mai  1829,  une  nommée  Françoise  Genot 
alla  appeler  les  témoins  Lerat  et  Sambrée  et 
les  pria  de  venir  signer  un  papier  chex 
François  Genot  ;  â»  que  ces  témoins  se  ren- 
dirent à  celte  invitation  ;  Z"  qu'à  leur  arri- 
vée le  notaire  se  mit  à  écrire,  sans  que  le 
testateur  Jean -François  Genot  eût  dicté 
quoi  que  ce  soit,  ni  même  proféré  une  pa- 
role ;  4'  qu'après  avoir  ainsi  écrit,  le  notaire 
lut  quelques  lignes  de  ce  qu'il  avait  écrit  et 
dit  :  «  11  est  inutile  de  tout  lire;  François 
«  Genot  donne  tout  ce  qu'il  possède  à  sa 
ic  femme  ;  »  8**  que  les  témoins  signèrent 
ensuite  le  papier  écrit  par  le  notaire  et  se 
retirèrent,  n 

Les  héritiers  du  notaire  instrumentant 
qui  était  décédé  furent  appelés  en  garantie. 
Les  faits  articulés  furent  méconnus.  Un 
jugement  du  S6  mai  1847  en  ordonna  la 
preuve.  L'affaire  ayant  été  ramenée  devant 
le  premier  juge,  après  les  devoirs  d'enquête 
remplis,  les  défendeurs  conclurent  à  ce 
qu'il  fût  dit  pour  droit  que  le  demandeur, 
ainsi  qu'il  résultait  des  procès-verbaux 
d'enquête  et  des  principes  admis  spéciale- 
ment en  matière  de  faux ,  n'avait  fait  au- 
cunement la  preuve  ou  la  vérification  des 
faits  posés. 

Jugement  du  7  décembre  1848,  ainsi 
conçu  : 

<i  Ouï  les  parties,  vu  les  pièces,  notam- 
ment les  procès-verbaux  des  enquêtes  di- 
rectes et  conlraires  des  IK,  22  février  et 
6  avril  dernier,  enregistrés  : 

((  Attendu  que  par  jugement  du  22  jan- 
vier 1846,  enregistré,  le  tribunal  a  admis 


1848,  p.  313  et  Pasic,  p.  209).  Voy.  aussi  Paris, 
rejet,  13  mars  1838;  Tfaomine,  n»  274  ;  BoIIand 
de  Villargues,  Vict..  v'«  Témoin  instr.^  n"  14; 
Jcte  notarié,  J  11  ;  Tonllicr,  t.  9,  no  310  ;  Bon- 
cenne,  ch.  16,  p.  93  ;  Carré,  n»*  926  et  suiv. 
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rinscription  de  faux  contre  le  testament 
authentique  de  Jean-François  Genol,  et  que 
par  son  jugement  du  36  mai  1847,  enregis- 
tré, il  a  admis  la  preuve  des  faits  destinés 
à  établir  que  le  testament  n'a  pas  été  dicté 
parle  testateur  au  notaire  en  présence  des 
témoins  et  que  ce  notaire  n*en  a  pas  donné 
lecture  en  présence  des  témoins; 

«  Attendu  que  Jacques  Débauche,  qui 
avait  été  témoin  lors  de  la  confection  du 
testament  attaqué,  a  déclaré  dans  Tenquéte 
du  6  avril  dernier,  précitée,  qu'il  avait  en- 
tendu le  testateur  dire  an  notaire  qu'il  vou- 
lait qu'il  y  mit  u  qu'il  laissait  tout  à  sa 
femme  ;  » 

((  Attendu  que  deux  autres  témoins  tes- 
tamentaires, Lerat  et  Sambrée,  ont  déposé 
qu'ils  n'avaient  pas  entendu  le  testateur 
dicter  son  testament,  mais  qu'après  que  le 
notaire  eut  écrit  l'acte,  il  en  donna  lecture 
qu'ils  n'ont  pas  comprise  ,  sauf  que  le  no- 
taire a  ajouté  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
tout  lire  :  voub  entendes,  c'est  François 
Genol  qui  donne  tout  à  sa  femme  ; 

tt  Attendu  que  ces  mots ,  vous  entendez^ 
prouvent  que  le  notaire  venait  de  donner 
lecture  de  la  disposition  principale  et  unique 
du  testament,  et  quant  à  la  dictée,  on  doit 
l'induire  de  la  déposition  du  témoin  Débau- 
che qui  a  bien  compris  ce  que  disait  le  tes- 
tateur et  qui  n'est  pas  suffisamment  contre- 
dit par  les  témoins  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  été  attentifs  à  tout  ce  qui  se  faisait  en 
ce  moment; 

«  Attendu  que  les  dépositions  de  ces 
témoins  sont  les  principales  et  même  les 
seules  preuves  directes  que  l'on  invoque 
pour  constater  l'inobservation  des  formali- 
tés exigées  par  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'indépendamment  du  peu 
de  clarté  et  de  pertinence  de  ces  déclara- 
tions ,  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  les 
témoins  instrumentaires  maîtres  d'enlever 
à  un  acte  la  force  qu'ils  lui  ont  conférée,  ne 
permet  d'attacher  une  preuve  complète  à 
leurs  témoignages  que  lorsqu'ils  sont  con- 
firmés par  d'autres  ou  corroborés  par  de 
fortes  circonstances  qui  se  rencontrent  d'au- 
tant moins  dans  l'espèce,  que  le  testament 
attaqué  remonte  à  près  de  vingt  ans ,  que 
le  testateur  est  décédé  depuis  plus  de  douze 
ans,  et  que  les  demandeurs  ont  gardé  le 
silence  pendant  ta  vie  du  notaire; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nulle 
et  inopérante  l'inscription  en  faux,  etc.  n 

Appel. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
exprimés  au  jugement  dont  il  est  appel, 
M.  l'avocat  général  Corbisier  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  6  juillet  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
5«  cb.  —  PL  MV.  Picard  et  Roussel. 


CALOMNIE.  —  Caractères  constitutifs.  — 
Fait  hypothétique. 

L'imputation  d'un  fait  précis,  guidoii  carac- 
tériser  la  calomnie,  ne  résulte  pas  de  pro- 
pos qui  ne  portent  que  sur  une  éeentua- 
tité. 

Ainsi,  dire  dans  un  lieu  public  que  N...  allait 
faire  banqueroute  avant  un  an,  ne  peut  con- 
stituer h  délit  de  calomnie  (*). 

(  DURIAU,  —  C.  LABRIQUE  ET  LE  MIN.  PUB.) 

Labrique  imputait  à  Duriau  d'avoir  «  ré- 
«  pété  à  plusieurs  reprises,  dans  des  lieux 
<:  et  réunions  publiques ,  que  loi  Labrique 
«t  allait  faire  banqueroute  avant  un  an,  et 
u  qu'il  en  dirait  tant  sur  le  compte  dudit 
u  Labrique  qu'il  le  forcerait  à  quitter  le 
(c  village.  »  Labrique,  tenant  ces  propos 
pour  calomnieux,  demanda  contre  Durîao 
l'application  de  l'article  367  du  code  pénal. 
Jugement  conforme  à  cette  demande.  •— 
Appel  de  Duriau. 

ARBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  pré- 
tendument imputés  à  la  partie  civile,  tels 
qu'ils  sont  repris  dans  l'exploit  de  citation, 
étaient  seulement  présentés  comme  devant 
se  réaliser  dans  l'avenir,  c'està  dire  comme 
un  futur  contingent; qu'ainsi  pareilles  im- 
putations ne  comportent  pas  les  caractères 
de  calomnie  prévus  par  les  articles  56f  et 
suivants  du  code  pénal; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  tribunal  correctionnel  de...  aurair  dû  se 
dessaisir  de  l'action  intentée  par  le  prédit 
exploit; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  à  néant  ;émendant,  etc. 

Du  12  mars  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
Ch.  correctionnelle. 


(<)  Voy.  Liège,  13  août  1834  (J,  de  B.,  1835, 
p.  70);  Brux.,  â1  nov.  1835;  Gand,  38  février 
1849  {J.  de  B.,  1849^  9,  57,  et  Pasic,  p.  67). 
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1«  COMPÉTENCE.     —    Spectacles.    — 
S*    Chose    jugée.     —     iNCOHPÉTBifCB 

AB801QB. 

lo  t'ariîcle  632  du  code  de  commerce,  qui 
répute  acte  de  commerce  toute  entreprise 
de  MpeetaelBê  publiée,  s'applique  à  une  as- 
soeiatiou  formée  par  un  certain  nombre  de 
particuliers  qui  s'associent  pour  continuer 
i'êMploilation  du  théâtre  de  la  ville  qu'ils 
habitent ,  exploitation  désertée  par  le  di- 
recteur précédent,  alors  que,  pour  le  mon- 
tant de  leur  part  contributive  dans  la  so- 
ciélé,  ils  ont  droit  à  leur  entrée  au  spec- 
tacle. 

Peu  importerait  que  la  société  n'eût  été  con- 
tractée dans  aucun  but  de  spéculation  pro- 
prement dit  (<). 

9o  Les  incompétences  à  raison  de  la  matière 
se  couvrent  par  la  chose  jugée  (<).  (Gode 
de  proc.,  articles  445  et  444.) 

(■OBBAV  BT  COVS.,  —   C,  SACQDELED    ET  CORS.  ) 

Par  exploit  da  S  mai  1849,  les  sieurs  Mo- 
reau ,  Delournay ,  Lefebvre  el  consorts  assi- 
gnèrent les  sieurs  Sacquéleu,  Boucher  el 
consorts  dcFanl  le  tribunal  de  commerce  de 
Tournai,  ces  derniers  en  qualité  de  mem- 
bres de  la  commission  directrice  du  théâtre 
de  Toarnai  pendant  l'année  1848-1^49,  en 
payement  solidaire  d'une  somme  de  722  fr. 
15  cent.,  iroport  de  ce  qui  leur  était  dû 
pour^  frais  de  forcheslre  dudil  théâtre  de- 
puis le  10  janvier  1849  jusqu'au  18  février 
suivant.  Les  assignés  appelèrent  en  garantie 
les  antres  membres  qui  Taisaient  partie  de 
la  société  qui  avait  été  constituée  entre  un 
grand  nombre  d'habitants  de  Tournai  pour 
continuer  pendant  un  an  la  régie  et  l'exploi- 
tation du  théâtre  de  cette  ville  qq*avait 
abandonnée  le  directeur  par  suite  de  mau- 
vaises affaires.    ' 

Jogement,  du  5  septembre  1849,  qui  or- 
donne aux  demandeurs  originaires  d'établir 
que  les  défendeurs  au  principal  se  sont  per- 
sonnellement et  solidairement  obligés  en- 
vers eux ,  rejette  nne  exception  d'incompé- 
tence proposée  par  les  défendeurs  en  ga- 
rantie, et  ordonne  aux  demandeurs  en 
garantie  de  produire  l'acte  de  société  et 


(*)Voy.  Pardessus,  no  46;  Troplong^  ^ocirf/rf«, 
n«  542;  Nongiiier,  deê  Trib.  de  co7nm.,  p.  171. 

(•)  Voy.  Br.,  cass.,  H  juillet  1836;  Liège,  10 
novembre  1841  <  Jur,  tle  B„  1842,  p.  45;  Paêic, 
p.  50);  Br.,  cass.,  26  janvier  1843  (  Jur.  de  B,, 
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a^itres  documents  y  relatifs.  Ce  jugement 
fut  signiâé  à  toutes  les  parties ,  le  24  sep- 
tembre 1849,  avec  assignation  pour  le  28. 
Des  conclusions {  furent  échang^ées,  et  par 
jugement  du  26  décembre  1849,  le  tribunal 
déclara  qu'il  n'était  pas  établi  que  les  de-* 
fendeurs  originaires  fussent  personnelle- 
ment et  solidairement  obligés  envers  les 
demandeurs  pripiitifs;  que  chacun  desdits 
défendeurs,  des  intervenants  et  des  appelés 
en  garantie  était  obligé,  suivant  sa  part 
d'intérêt  dans  l'entreprise  dont  s'agit,  de 
payer  la  somme  de  722  fr.  liS  cent.,  et, 
faisant  droit  entre  les  coïnlcressés,  il  décida 
qu'il  y  avait  eu  entre  eux  communauté 
d'intérêts  pour  l'entreprise  de  la  régie  nt 
de  l'exploitation  du  théâtre  de  Tournai 
pendant  l'année  1848-1849;  que  leur  quote- 
part  d'Intérêts  dans  celte  entreprise  était 
déterminée  par  le  susdit  acte  du  5  avril 
1848,  et  renvoya  les  signataires  devant  le 
juge-commissaire ,  à  l'effet  de  procéder  au 
compte  et  à  la  liquidation  de  ladite  entre- 
prise, et  déterminer  la  somme  que  chacun 
devrait  payer  en  résultat,  etc. 

Appel  des  sieurs  Lefebvre  et  consorts.  Ils 
opposent  de  nouveau  l'incompétence  du  tri- 
bunal qu'ils  fondent  sur  ce  qu'il  résultait 
do  document  invoqué  contre  eux  comme 
constitutif  de  l'entreprise  du  théâtre  de 
Tournai  que  celle-ci  avait  été  constituée 
sans  aucune  intention  de  spéculation ,  mais 
uniquement  dans  un  but  de  plaisir  et  d'a- 
musement; qu'en  l'absence  de  cette  inten- 
tion, seule  base  de  la  présomption  par  suite 
de  laquelle  l'arlicle  632  du  code  de  com- 
merce déclare  les  entrçjprises  de  spectacles 
commerciales ,  ce  caractère  de  commercia- 
lité  faisait  évidemment  défaut,  et  partant 
laissait  l'action  inteYitée  à  prétexte  de  cette 
opération  en  dehors  de  la  juridiction  con- 
sulaire; que  cette  incompétence,  étant  ra- 
tione  materiœ,  pouvait  être  représentée  t'int 
que  la  cause  était  pendante.  L'on  soutenait 
en  second  lieu  que  l'entreprise  constituait 
une  association  en  participation  et  aurait 
dû  être  soumise  à  des  arbitres;  enfin,  sub- 
sidiairementau  fond,  on  prétendait  que  les 
assignés  au  principal  étaient  sans  mandat 
pour  contracter  les  obligations  qu'ils  pré- 
tendaient aujourd'hui  rejeter  sur  les  appe- 
lants. On  soutenait  enfin  qu'avant  la  liqui* 


p.  222;  Pasic.^  p.  150);  Zachariœ,  § 769.  note  19; 
Paris,  cass.,  21  août  1845  (  Paslc,  1844,  1,  180; 
Pasic.  française^  1850,  1,  417);  Carré,  n^  1594 
et  1595.  Mais  voy.  Paris,  cass.,  5 janvier  1829. 
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dalioQ  il  n*y  avait  pas  ea  lieu  d'adjQgpr 
aux  demandeurs  primilifs  Tobjet  de  leurs 
conclusions. 

Pour  les  înlimés  on  soutint  non  recevable 
le  déclinatoire  proposé,  en  se  fondant  sur  la 
tardiveté  de  Tappel ,  le  jugement  du  K  sep- 
tembre 1849,  qui  avait  statué  définitive- 
ment sur  la  compétence ,  ayant  été  signifié 
le  24  septembre  1849,  et  l'appel  du  juge- 
ment n'étant  que  du  2  novembre  1850,  et 
sur  Tautorilé  de  la  chose  jugée  qu'avait  ac- 
quise le  jugement  du  15  septembre  1849. 

AAAÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  conste  d'un 
acte  du  3  avril  1848  que  ce  jour-là  qua- 
rante-deux personnes  y  dénommées,  parmi 
lesquelles  se  trouvaient  la  plupart  des  par- 
ties de  ce  procès ,  sauf  la  partie  Mahon  ,  ont 
contracté  entre  elles  une  société  pour  con- 
tinuer pendant  un  an  la  régie  et  l'exploita- 
tion du  théâtre  de  Tournai ,  compromises 
par  la  fuite  du  directeur  qui  en  était  chargé 
précédemment,  et  qu'à  cet  effet  elles  ont 
nommé  une  commission  directrice  à  qui 
elles  ont  donné  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus pour  le  choix  du  directeur-gérant,  la 
fixation  de  ses  appointements ,  les  salaires 
des  gens  de  service  et  employés,  l'éclairage 
de  la  salle  et  le  choix  du  personnel  de  l'or- 
chestre 'j 

Attendu  que,  selon  l'article  5  de  cet  acte, 
la  société  pouvait,  dans  des  circonstances 
données,  se  dissoudre  à  l'expiration  de 
chaque  mois  d'abonnement  théâtral  ;  mais 
il  est  constant  au  procès  que  cette  dissolu- 
tion n'a  été  ni  provoquée  ni  prononcé^ 
avant  le  18  février  1849  ; 

Attendu  que  lesreprésenlalions  théâtrales 
que  l'on  a  données  tant  que  la  société  a 
duré  étaient  publtqueiy  et  non  réservées 
aux  plaisirs  et  à  l'amusement  exclusifs  des 
actionnaires  signataires  de  l'acte  de  société; 
de  là  il  résulte  qu'en  faisant  l'entreprise 
mentionnée  en  l'acte ,  les  actionnaires  ont 
fait  ce  que  les  articles  631  et  632  du  code 
de  1808  appellent  un  acte  de  commerce  qui 
les  rendait  justiciables  des  tribunaux  dont 
ces  deux  dispositions  s'occupent  ; 

Attendu  que  l'actipn  que  les  musiciens 
de  l'orchestre  du  théâtre  de  Tournai  ont 
intentée ,  le  5  mai  1849 ,  contre  la  commis- 
sion directrice  de  ce  théâtre,  pour  avoir 
payement  d'une  somme  de  722  fr.  13  cent, 
qui  leur  était  due  pour  salaire  depuis  le 
10  janvier  1849  jusqu'au  18  février  sui- 
vant, a  été  bien  et  valablement  portée  de- 


vait le  tribunal  de  commerce  de  Tournai 
où  la  société  était  établie  et  où  les  socié- 
taires et  les  commissaires-directeurs  avaient 
leur  domicile;  elle  n'aurait  même  pu  être 
portée  ailleurs,  et  nommément  elle  n'aurait 
pu  être  portée  devant  des  arbitres  forcés 
dont  parle  l'article  31  du  code  de  com- 
merce, puisque  les  musiciens  de  l'orchestre 
n'étaient  point  leê  aêêociéê  des  entrepre- 
neun  du  spectacle ,  et  que  la  contestation 
ne  s'engageait  pas  entre  la  partie  demande- 
resseet  la  partie  défenderesse  pour  raûofir/0 
la  êoctété;  c'étaient  simplement  de$  créan- 
ciers qui  demandaient  à  leurs  débiteurs  le 
payement  d'une  dette  devant  le  tribunal 
que  la  loi  leur  assignait  (article  631  )  ;  aussi 
la  commission  directrice  ne  déclina  pas  la 
juridiction  du  tribunal  devant  lequel  elle 
était  assignée  ;  loin  de  là,  elle  l'a  formelle- 
ment reconnue,  cette  juridiction,  en  assi- 
gnant en  garantie  devant  le  même  tribunal 
ses  coassociés  et  commettants  dans  l'entre- 
prise commerciale  dont  il  s'agissait; 

Attendu  qu'à  l'égard  des  demandeurs 
originaires ,  représentés  devant  la  cour  par 
l'avoué  Nabon  ,  il  est  de  toute  évidence  que 
l'exception  d'incompétence  proposée  par 
quelques  uns  des  appelés  en  garantie  était 
dénuée  de  tout  fondement  et  ne  pouvait  se 
justifier  en  aucune  manière. 

Au  fond ,  toujours  en  ce  qui  concerne  la 
partie  Nabon  : 

Attendu  que  la  somme  demandée  ne  s'é- 
levait pas  à  celle  de  2,000  fr.;  qu'ainsi  le 
tribunal  a  dû  statuer  en  premier  et  dernier 
ressort ,  aux  termes  de  la  loi  du  21  mars 
1841. 

En  ce  qui  concerne  les  contestations 
élevées  devant  le  premier  juge  entre  les 
demandeurs  en  garantie  (avoué  Moriaux) 
et  les  défendeurs  (ici  représentés  par  les 
avoués  Mahieu,  Montel  et  Taintenier)  rela- 
tivement à  la  compétence  : 

Attendu  que  l'article  181  du  code  de  pro- 
cédure consacre  en  principe  que  «  ceux  qui 
u  sont  appelés  en  garantie  sont  tenus  de 
K  procéder  devant  le  tribunal  où  la  de- 
«.mande  originaire  est  pendante,  encore 
u  qu'ils  dénient  être  garants,  à  moins  qu'il 
u  ne  paraisse  par  écrit  ou  par  l'évidence  du 
«  fait  que  la  demande  originaire  n'ait  été 
u  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur 
tt  tribunal ,  auquel  cas  ils  doivent  y  être 
«  renvoyés  ;  » 

"Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucun  écrit 
n'a  été  produit,  aucun  fait  n'a  été  posé  ni 
allégué,  pour  établir  que  l'action  originaire 
des  musiciens  n'aurait  été  portée  devant  le 
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tribunal  de  commerce  de  Tournai  que  pour 
traduire  les  assignés  en  garantie  devant 
d'autres  juges  que  leurs  juges  naturels;  les 
faits  et  actes  du  procès  prouvent  au  con- 
traire que  les  créanciers,  demandeurs  pri- 
mitifs, n'avaient  point  de  choix  dans  les 
juridictions,  la  loi  leur  assignant  formelle- 
ment te  tribunal  de  commerce  comme  il  est 
dit  plus  haut; 

Attendu  qu'indépendamment  du  principe 
de  l'article  181,  il  est  prouvé  au  procès  que, 
le  5  septembre  1849,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Tournai  a  prononcé  entre  toutes 
les  parties  un  jugement  eontradicloire  par 
lequel  il  se  déclarait  compétent;  que  ce  ju- 
gement a  été  signiflé  aux  parties  appelantes 
le  S4  du  même  mois  de  septembre;  que 
personne  n'en  a  appelé  dans  le  délai  de 
rigueur  fixé  par  Particle  443  du  code; 
qu'elles  ont  même  plaidé  itérativement  de- 
vant le  même  tribunal  en  se  bornant  à  faire 
quelques  réserves  vagues  non  mentionnées 
au  jugement  du  26  décembre,  et  qu'enfin 
ia  partie  Mahieu  n'a  interjeté  appel  du  ju- 
gement du  5  septembre  1849  que  le  3  dé- 
cembre 1850,  c'est-à-dire  près  de  quatorze 
mois  après  la'  signification  de  ce  jugement  à 
personne  ou  domicile;  or,  de  ces  faits  il 
conste  que  la  partie  Mahieu  a  encouru , 
comme  les  autres,  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  444  du  code  de  procédure;  que 
le  jugement  du  S  septembre  1849  est  passé 
depuis  longtemps  en  force  de  chose  jugée; 
que  l'appel  tardif  du  â  décembre  1850,  en 
ce  qui  concerne  le  jugement  du  5  septembre 
1849,  n'est  plus  recevable,  et  finalement 
qu'il  y  a  preuve  et  présomption  itfri>  et  de 
jure  que  la  compétence  du  premier  juge 
était  fondée  (articles  1350,  1351  et  135â 
du  code  civil);  vainement  les  appelants  in- 
voquent-ils les  articles  170  et  424  du  code 
de  procédure  pour  soutenir  qu'après  le  ju- 
gement du  5  septembre  ,  même  après  l'ex- 
piration du  délai  accordé  aux  parties  pour 
en  appeler,  le  premier  juge  aurait  encore 
dâ  se  déclarer  d'office  incompétent  ratione 
materiœ,  car  raisonner  ainsi ,  c'est  ne  tenir 
aucun  compte  de  la  qualité  des  demandeurs 
originaires  et  de  la  nature  de  leur  action  ; 
raisonner  ainsi,  c'est  oublier  l'article  181 , 
qui  veut  que  les  défendeurs  en  garantie , 
même  quand  ils  dénient  d'être  garants, 
procèdent  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action 
primitive;  sans  doute,  tant  que  le  juge 
saisi  n*a  pas  porté  de  jugement  spécial  sur 
sa  compétence,  il  peut,  il  doit  agir  ainsi  que 
le  portent  les  articles  170  et  424;  mais  lors- 
que sur  les  conclusions  contradictoires  des 
parties  il  s'est ,  par  un  jugement ,  déclaré 


compétent  ou  incompétent,  il  est  lié  au 
pointBe  ne  pouvoir  plusse  délier  lui-même; 
en  pareil  cas  il  faut  nécessairement  qu'un 
appel  soit  interjeté  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi,  et  qu'une  autorité  supérieure  réforme 
le  jugement  s'il  est  mal  rendu  ;  il  n'en  est 
point  û^ un  jugement  définitif  sur  la  compé- 
tence comme  d'un  jugement  interlocutoire 
sur  le  fond;  ce  dernier  peut  être  rapporté 
par  le  juge  qui  l'a  rendu ,  parce  qu'H  ne  fait 
que  préjuger  le  fond  du  procès;  mais  le  pre- 
mier ne  peut  pas  être  rapporté  par  le  même 
juge  par  cela  qu'il  est  définitif  (  voir  sur  les 
jugements  interlocutoires  et  préparatoires 
fcs  articles  451  et  452  du  code,  et  sur  les 
jugements  de  compétence ,  les  articles  168, 
169, 172, 425,  454  et  autres  du  même  code). 

En  dernière  analyse,  si,  malgré  ce  qui 
vient  d'être  dit,  le  tribunal  de  commerce  de 
Tournai  était  réellement  incompétent  pour 
connaître  des  contestations  soulevées  entre 
les  demandeurs  et  les  défendeurs  en  garan- 
tie, et  si  le  jugement  du  5  septembre  1849 
a  causé  un  tort  réel  aux  parties  Mahieu, 
qui  n'en  ont  appelé  que  près  de  quatorze 
mois  après  sa  signification ,  elles  doivent  se 
dire  avec  les  jurisconsultes  :  quod  quiê  ex 
sua  culpa  damnum  êentity  non  intelligitur 
damnum  sentire  (loi  203,  fT.,  de  regulis 
Juriê)* 

Au  fond  :  — -  Attendu  que  les  appelants 
soutiennent  à  tort  et  sans  raison  qu'en  ad- 
mettant une  société  quelconque  entre  les 
appelants  et  les  intimes,  représentés  par 
Moriaux,  Montel  et  Taintenier,  cette  société 
a  été  dissoute  après  le  premier  mois  d'ex- 
ploitation ;  car  irest  démontré  dans  la  pre- 
mière partie  de  cet  arrêt  que  si,  dans  des  cir- 
constances données,  cette  société  aurait  pu 
se  dissoudre  à  l'expiration  de  chaque  mois 
d'abonnement,  la  dissolution  n'a  été  ni  de- 
mandée ,  ni  convenue ,  ni  arrêtée ,  avant  le 
18  février  1849  ; 

Attendu  que  les  appelants  âoutienneni 
encore  à  tort  et  sans  fondement  que  les  in- 
timés Dosson,  Businne  et  Auverlot  étaient 
sans  mandat  pour  contracter  les  obligations 
qu'ils  rejettent  en  partie  sur  les  appelants; 
car  l'acte  du  5  avril  1848  prouve  que  Dos- 
son,  Businne  et  Auverlot  avaient  reçu  dans 
l'article  5  de  ce  contrat  un  mandat  suffisant 
^pour  obliger  tous  les  signataires  de  cet  acte 
à  exécuter  les  engagements  pris  pour  compte 
et  au  nom  de  tous,  conformément  à  la  dis- 
position de  l'article  1998  du  code  civil  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent 
encore  à  tort  et  sans  motifs  fondés  qu'en 
admettant  que  la  décision  que  la  partie  Na- 
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bon  a  cfbtenue  soil  fondée;  en  admettant 
qu*il  y  ail  lieu  à  an  règlement  de  compte 
entre  les  autres  |)arlîes ,  les  intimés  Moreaa 
et  consorts  (partie  Nahon)  ne  pourraient 
avoir  des  droits  qu*après  que  la  liquidation 
aurait  été  faite ,  et  alors  seulement  qii*il 
aurait  été  reconnu  entre  toutes  les  parties 
quelles  obligations  incombaient  à  chacune 
déciles;  car  celle  objection,  qui  regarde 
plus  la  partie  Nabon  que  les  autres,  ne  peut 
plus  lui  être  faite,  à  elle  qui  a  .obtenu  un 
jugement  en  dernier  ressort  et  dont  la  cour 
ne  peut  connaître  ; 

A  regard  des  autres  parties  le  tribunal 
de  première  instance  pouvait  incontestable- 
ment dire  que  tous  les  signataires  de  Tacte 
de  société  du  5  avril  1848  étaient  tenus  de 
payer ,  ensemble  ou  séparément ,  les  musi- 
ciens qui  avaient  desservi  Torchestre  de  leur 
théâtre  pendant  Tcxistence  de  la  société  ; 
or,  c*est  ce  qu'a  fait  le  tribunal  de  Tournai 
en  condamnant  tous  les  sociétaires  à  payer 
aux  musiciens,  leurs  créanciers ,  la  somme 
de  722  fr.  15  cent,  pour  un  mois  et  cinq 
jours  de  service  ;  en  cela  le  tribunal  n*a*fait 
que  se  conformer  à  Pacte  du  S  avril  auquel 
provision  était  due  ;^an  8urplus,'Je  tribunal 
n*a  fait  aucun  tort  aux  sociétaires  pris  iso- 
lément, puisqu^il  les  a  renvoyés  tous  devant 
un  arbitre  pour,  aux  termes  de  Tarticle  429 
du  code  de  procédure,  examiner  les  comp- 
tes, pièces  et  registres,  entendre  les  parties, 
les  concilier ,  si  faire  se  peut,  sinon  donner 
son  avis; 

«  Attendu,  porte  à  cet  égard  le  jugement 
«  dont  est  appel,  qu'entre  les  demandeurs 
«  et  les  défendeurs  en  garantie  il  importe 
«(  de  régler  et  liquider  le  compte  de  la  com- 
«  munauté,  afin  de  déterminer  la  part  de 
«1  chacun  d'eux  dans  le  résultat  de  Topéra- 
«  lion  en  question  ;  que  ce  règlement  doit 
M  se  faire  suivant  la  forme  ordinaire  ;  qu'il 
u  peut  y  être  procédé  sans  préjudice  aucun 
ic  aux  diverses  prétentions  des  cointéressés 
K  lés  uns  envers  les  autres,  et  qu'ainsi  il  y 
«I  a  lieu  de  renvoyer  toutes  les  parties  dé- 
«  fenderesses  devant  un  juge-commissaire 
*i  (un  arbitre)  afin  de  compter  et  liquider  , 
u'iouê  droite  $aufk,  fraie  et  dépenê  réser- 

Par  ces  motifs ,  H»  Gorbîsier ,  avec,  gén., 
entendu  en  son  avis  conforme,  déclare  l'ap- 
pel interjeté  par  la  partie  Mabieu  contre  la 


(*)  Voy.  Proudboo,  JV.  des  droits  d'usufruit , 
001  5554  et  suiv.;  Br.,  cass.,  16  nars  1835  et  0 
août  1830  (Pasic,^  à  cet  dates);  Br.,  cass.,  16 


partie  Nahon  noo  fondé,  quant  à  la  compé- 
tence ,  et  non  recevable  au  fond  ;  en  consé- 
quence confirme ,  etc.;  en  ce  qui  concerne 
les  autres  parties,  déclare  la  même  partie 
Mabieu  déchue  du  droit  d'appeler  du  juge- 
ment du  5  septembre  1849 ,  et  la  déclare 
non  fondée  dans  son  appel  dirigé  contre  les 
autres  jugements ,  en  ce  qui  touche  la  com- 
pétence du  premier  juge;  au  fond,  con- 
firme, etc. 

Du  2  février  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  cb.  — -  P/.  MU.  Dolez,  Leclercq,  Delecourt 
et  Duvigneaud. 

EXPROPRIATION    POUR    UTILITÉ    PU- 
BLIQUE. —  Insbinité. 

La  servitude  militaire  de  non  œdlficando , 
dont  quelques  terrains  sont  grevés  dans 
les  places  fortes,  ne  doit  exercer  aucune 
influence  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la 
hauteur  de  l'indemnité  à  fixer  en  matière 
d'expropriation  pour  utilité  publique  (<)• 

L'indemnité  doit  être  réglée  abstraction  faite 
de  cette  éventualité. 

(  LA   TBDVB    GARLIBR^  •—    G.    L'ÉTAT   BBL«X.  ) 

L'État,  conjointement  avec  la  société  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Tournai  à 
Jurbise,  avait  exproprié  une  parcelle  de 
terrain  de  80  centiares,  située  dans  les  for- 
tifications d'Ath  et  appartenant  à  la  veuve 
Carlier.  Les  experts  nommés  avaient,  pour 
régler  l'indemnité,  admis  une  double  hy- 
pothèse :  ils  portaient  la  valeur  du  terrain  à 
raison  de  12,000  francs  l'hectare  dans  le 
cas  où  il  serait  peripis  de  bâtir,  et  dans  le 
cas  contraire,  elle  était  fixée  à  1,200  francs, 
et  quant  à  Tindemnité  pour  morcellement, 
dans  le  cas  où  il  serait  défendu  de  bâtir,  ils 
l'évaluèrent  à  5  francs,  et  dans  le  cas  con- 
traire à  300  francs. 

Le  premier  juge  a  pensé  que  la  servitude 
militaire  aflectait  le  terrain  et  n'a  pris  par 
suite  pour  base  que  Tévaluation  la  moins 
élevée* 

Voici  te  jugement  du  tribunal  de  Tournai 
du  19  juin  1848:  '  ^ 

«  En  ce  qui  touche  Testimation  des  80  cen- 
tiares dont  les  demandeurs  ont  offert  de 
payer  la  valeur: 


mai  1846  (J«r.  de  fi.,  p.  653;  Poste. ^  p.  437  ). 
Voy.  aussi  Br.,  4  mai  1836. 
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«  AUenda  qae  les  experts  ont  estimé  ce 
terrain  à  raison  de  1,200  ou  de  12,000  francs 
rhectare ,  selon  qu*il  serait  on  non  soumis 
à  la  servitude  militaire  de  ne  point  bâtir  ; 

u  Attendu  que  cette  servitude  résulte  de 
la  situation  de  ce  terrain  exigu ,  entre  le 
terrain  militaire  et  la  rue  du  Rempart,  des- 
tiné, diaprés  la  loi  des  810  juillet  1791,  à 
établir  une  communication  facile  entre  les 
diverses  parties  du  rempart  ; 

«Attendu  que  le  tribunal  n*a  point  trouvé 
dans  les  considérations  présentées  les  élé- 
ments d*une  conviction  contraire  à  Tévalua- 
tion  des  experts  dans  ladite  hypothèse,  tant 
pour  la  valeur  du  terrain  empris  qui  s'élève 
à  9  francs  60  cent,  et,  avec  les  frais  de  rem- 
ploi et  d*attenie,  à  10  francs  80  cent. ,  que 
pour  rindemnité  de  morcellement  ; 

«  Le  tribunal,  ouï  M.  Desavoye,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions 
conformes,  fixe  à  10  francs  80  centimes,  y 
compris  les  frais  de  remploi  et  d*altenle, 
rindemnité  due  pour  Temprise  ci-dessus 
rappelée  et  à  5  francs  pour  morcellement.  » 

Appel. 

▲HKÈT. 

f^A  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  rindem- 
nité pour  la  parcelle  de  80  centiares  : 

Attendu  que  le  premier  juge  a  admis  un 
principe  erroné  dans  Tappréciation  de  rin- 
demnité due  aux  appelants; 

Attendu  que  les  restrictions  que  les  lois 
et  règlements  d'administration  publique 
peuvent  apporter  à  Tusage  ou  à  Texercice 
d*un  droit  sont  sans  influence,  au  point  de 
vue  de  l'évaluation  à  faire  pour  établir  en 
matière  d'expropriation  le  taux  de  rindem- 
nité ; 

Que  c'est  le  fond  du  droit,  tel  qu'il  était, 
tel  qu'il  a  été  établi  dès  le  principe,  qui  seul 
est  à  considérer  dans  cette  occurrence; 

Que  c'est  ce  droit  qui  doit  être  la  base  de 
Testîmation,  sans  avoir  égard  aux  modifica- 
tions variables  que  l'autorité  publique  a  pu 
établir  et  qu'elle  peut  aussi  faire  disparaître; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'in- 
demnité à  payer  doit  être  l'équivalent,  la 
valeur  représentative  du  droit  à  éteindre, 
enfin  la  valeur  réelle  et  entière  du  bien  ex- 
proprié ; 


(1)  Yoy.  Colmar,  91  décembre  1832  ;  Merlin, 
Rép.^  vo  Consignation  y  n»  13  ;  Zacharis  ,  §  321; 
Tbomiôe ,  n»  037  ;  Pardessus ,  d«  214  ;  Toullier, 
n«  tS8;  Duranioo,  no  131;  Rolland  de  Vil  largues, 
>o  Subrogation,  no  25.  La  formalité  tracée  par 


Que  le  principe  développé  ci-dessus  a  été 
admis  par  la  loi  interprétative  du  10  août 
1842; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  comme  conséquence 
de  ce  qui  précède,  de  majorer  l'indemnité 
et  de  la  fixer  de  la  manière  suivante  : 

Pour  la  valeur  du  terrain  évalué  à  raison 
de  12,000  francs  l'hectare,  une  somme  de 
96  francs  une  fois  payée,  soit,  avec  les  frais 
de  remploi  et  d'attente,  108  francs,  et  pour 
morcellement  du  sol,  la  somme  de  300  fr. 
une  fois  payée  ; 

Dans  quelle  somme  de  500  francs  est 
également  comprise  toute  autre  indemnité 
que  les  appelants  pourraient  réclamer  pour 
perte  prétendue  de  la  possibilité  d'apporter 
à  •  l'usine  des  agrandissements  ou  adjonc- 
tions sur  ce  terrain  exigu  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  gén.  Corbisier 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  il  est  appel  à  néant,  en  ce  qu'il  a  fixé 
à  10  francs  80  cent,  l'indemnité  due  pour 
l'emprise  ci-dessus  rappelée,  et  à  5  francs 
celle  due  pour  morcellement;  émendant, 
quant  à  ce,  fixe  à  108  francs  l'indemnité 
due  pour  l'emprise,  y  compris  les  frais  de 
remploi  et  d'attente,  et  à  300  francs  celle  due 
pour  morcellement;  condamne  la  partie  in- 
timée à  payer  aux  appelants ,  de  ces  deux 
chefs,  la  somme  de  408  francs. 

Du  9  février  1833.  —  Cour  de  Brux.  — 
5«ch. 


SUBROGATION.  —  Quittancx.  —  Débitxur 
tcRoct.   —  GsÔLua.  —  Débiteur    soli- 

BAIRE. 

La  déclaration  d'emploi  des  deniers  que  l'ar- 
ticle 1250,  §  2,  du  code  éivil  exige  dam  la 
quittance  pour  la  subrogation  dont  il  parle, 
peut-elle  être  faite  valablement  dans  l'acte 
notarié  d'emprunt  par  le  geôlier  qui  re- 
çoit la  consignation,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 802  du  code  de  procédure.  Il  devient 
oiseux  de  la  faire  ilans  la  quittance  déli- 
vrée à  ce  dernier  par  le  créancier  désinté- 
ressé (<).  (Code  civil,  articles  1239,  1257, 
1261,  §2.) 


Tarticle  1250  2o,  en  ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion sur  rorigine  dés  deniers ,  a  pour  but  d'em- 
pêcher qu*un  débiteur  n*emprnnte  de  plusieurs 
persoDDCS  en  leur  promettant  k  toutes  la  subro- 
galion,  et  D*emploie  ensuite  les  deniers  emprun- 
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(COEYILAIlf,    —   G.  8HTTHIS.  ) 

En  1850,  le9  siears  Corvilain  el  Gullen 
s'associèrent  pour  Timporlation  des  frails 
en  Angleterre.  En  mars  1851,  Corvilain, 
sous  la  signature  Cullen  et  Corvilain,  em- 
prunte une  somme  de  5,000  fr.  à  Vander- 
donckt ,  son  gendre ,  et  crée  une  lettre  de 
change  de  cet  import.  Le  16  octobre  1851, 
Cullen  est  arrêté  comme  étranger,  en  vertu 
de  la  loi  de  1807.  —  18  octobre,  demande 
en  nullité  de  l'arrestation.  — -  Jugement  du 
â4  octobre  1851,  qui  déclare  que  Corvilain 
et  Cullen  sont  solidairement  tenus  au  paye- 
ment du  billet  susdit.  —  Le  15  novembre  , 
acte  de  prêt  entre  Cullen  el  Smithis  ,  avec 
subrogation  aux  droits  de  Vanderdonckl. 
Dans  ce  même  acte  il  est  dit  «c  qu'il  a  été 
fait  au  même  instant  payement  à  M.  Van- 

.derdonckt  de  sa  créance  à  charge  de  Cullen 
et  Corvilain ,  débiteurs  solidaires ,  et  s'éle- 
vant  à  5,000  fr.,  en  la  personne  de  M.  L. 
Rysheuvels ,  directeur  de  la  maison  de  dé- 
tention civile ,  à  Anvers ,  également  compa- 
rant, qui  Ta  ainsi  déclaré  et  reconnu  et  en 
a  donné  quittance.  »II  signe  à  l'acte.  Cullen 
déclare  que  Smithis  ,  préleur,  est  subrogé 
dans  tous  les  droits  et  actions  solidaires  du 
créancier ,  tant  contre  lui-même  que  contre 
son  associé,  le  sieur  Corvilain.  Le  même 
jour,  un  huissier  qui  donne  quittance  pure 
et  simple  à  Rysheuvels  touche  les  deniers 
pour  Vanderdonckl.  L'acte  de  subrogation 
est  signifié,  le  5  mai  1852,  à  Vanderdonckl 

'  pour  qu'il  eût  à  remettre  les  pièces  relatives 
à  la  créance.  Le  3  mai ,  cet  acte  avait  été 
signifié  à  Corvilain.  Commandement  à  Cor- 
vilain à  la  requête  de  Smithis.  ~  15  juillet, 
opposition  fondée  sur  ce  que  la  subrogation 
est  nulle  envers  lui ,  1<>  en  ce  que  les  fonds 
mentionnés  dans  l'acte  de  subrogation  n'ap- 
parlenaienl  pas  à  Smithis  ;  â<>  en  ce  que  la 
remise  de  ces  fonds ,  telle  et  ainsi  qu'elle  a 
été  faite  entre  les  mains  du  sieur  Rysheu- 
vels ,  ne  saurait  salisfaire  au  prescrit  de  la 
loi  pour  opérer  la  subrogation.  On  soutenait 
encore  qu'elle  ne  pouvait  être  efficace  envers 
l'opposant  pour  la  totalité  de  la- dette  pri- 
mitive. 

Jugement  du  13  août  1852,  qui  rejette 
ces  moyens,  et  notamment  par  les  motifs 
sur  les  deux  derniers  que  le  payement  est 
la  libération  du  débiteur  au  moyçn  de  la 
délivrance ,  remise  ou  tradilion  de  ce  qui 


tés  à  d^aulrcs  usages  ou  ne  fasse  passer  la  subro- 
gation qu^à  celle  qui  lui  conviendrait.  Duranton, 
t.  i^j  no  134.  Ainsi  la  personne  qui  prête  ses 


est  dû,  et  que,  dans  l'espèce,  le  payement 
ayant  été  fait  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne qui  avait  eu  mission  légale  pour  re- 
cevoir,  il  est  certain  que  la  libération  a  eu 
lieu ,  et  dès  lors  aussi  la  subrogation  en  fa- 
veur d'une  personne  qui  payait  pour  une 
autre  personne  ;  sur  le  troisième  moyen,  le 
juge  considère  que  la  subrogation  étant  va- 
lide, il  est  certain  que  Smilhi^  est  entré 
dans  tous  les  droits  de  Vanderdonckl;  or, 
Vanderdonckl  avait  une  créance  de  laquelle 
Cullen  et  Corvilain  étaient  débiteurs  soli- 
daires, donc  il  peut  demander  la  totalité  de 
la  somme  à  chacun  d'eux  ,  sauf  à  ceux-ci  à 
exercer  leur  recours  contre  leur  codébiteur. 
Le  tribunal,  par  suite,  rejeta  l'opposition. 
—  Appel.  —  On  oppose  la  nullité  de  la 
subrogation.  Oh  soutient  que  Cullen  seul 
n'avait  pas  qualité  pour  engager  son  codé- 
biteur solidaire  pour  la  subrogation  de  l'arti- 
cle 12502°;  que  le  codébiteur  solidaire  ayant 
remboursé  la  dette,  la  subrogation  a  eu  lieu 
de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  et 
enfin  que  la  déclaration  que  le  payement 
avait  été  fait  des  deniers  empruntés  à  cet 
effet  aurait  dû  se  trouver  dans  la  quittance 
même  comme  l'exige  le  susdit  article.  Enfin 
on  prétend  que  l'intimé  n'est  créancier  de 
rappelant  que  pour  sa  part  et  portion,  puis- 
que l'intimé,  par  son  fait,  avait  rendu  im- 
possible la  subrogation  légale  de  l'appelant. 
L'intimé,  disait-on,  évidemment  d'accord 
avec  Cullen  ,  lui  a  ouvert  les  portes  de  la 
prison  el  lui  a  donné  par  là  le  moyen  de 
quitter  le  pays  et  de  se  soustraire  au  re- 
cours que  rappelant  aurait  pu  e^rcer  con- 
tre lui.  On  invoquait  l'article  2037  du  code 
civil  qu'on  prétendait  applicable  aux  débi- 
teurs solidaires  en  citant  Zachariae,  §  298, 
note  4. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — -  Attendu  qu'aucune  dispo* 
sition  de  la  loi  n'exige,  pour  la  validité 
d'une  subrogation  consentie  dans  les  termes 
de  Tarlicie  1250  du  code  civil,  l'adhésion  du 
codébiteur  solidaire; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'acte  au- 
thentique du  15  novembre  1851 ,  que  la 
somme  dont  il  s'y  agit  a  été  empruntée  à 
l'effet  d'être  employée,  avec  subrogation  , 
au  remboursement  de  la  dette  du  sieur 
Cullen  envers  le  sieur  L.  Vanderdonckl; 

Attendu  qiie  le  payement  ou  consigna- 


fonds  agira  prudemment  en  ne  se  dessaisissant 
des  deniers  qu'au  moment  où  s'effectuera  le 
payement. 
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lion  a  clé  fait  au  même  inslanl  que  Tem- 
prnnt ; 

•Âltendu  que  le  but  de  la  loi ,  celui  de 
prévenir  les  fraudes,  a  été  par  suite  pleine- 
ment atteint,  puisqu*it  ne  peut  rester  aucun 
doate  sur  remploi  des  deniers  qui  sont 
parvenus  à  la  destination  prévue  par  Tacle; 

Attendu  que  la  consignation  a  eu  lieu 
sans  réserve  aucune  de  la  part  du  débiteur 
et  dans  les  mains  de  celui  qui  était  préposé 
par  la  loi  pour  la  recevoir;  que  Vander* 
donckt  en  a  profité  en  touchant  le  jour 
même  la  somme  entre  les  mains  du  sieur 
Ryshenvels ,  directeur  de  la  maison  de  sû- 
reté ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  libération  accom- 
plie; qu*il  suit  de  ce  qui  précède  qu*il  a  été 
satisfait  de  tout  point  à  ce  que  prescrit  Tar- 
ticfe  ISKOpour  la  validité  de  la  subrogation; 

Attendu  qu'il  devenait  dès  lors  oiseux  de 
répéter  dans  la  quittance  délivrée  par  le 
créancier  désintéressé  la  déclaration  que  le 
payement  avait  été  fait  des  deniers  fournis 
â  cet  effet  par  le  nouveau  créancier ,  puis- 
qu'il avait  été  satisfait  pleinement  au  vœu 
et  à  Tesprit  de  la  loi  par  celle  faite  dans 
Pacte  notarié  par  le  mandataire  légal  du 
créancier  que  la  nature  spéciale  de  son 
mandat  et  la  faveur  de  la  liberté  investis- 
saient, sans  aucun  doute,  du  pouvoir  de  con- 
sentir une  déclaration  qui  ne  pouvait  nuire 
ni  préjudicier  en  rien  aux  intérêts  du  créan- 
cier qu'il  représentait  de  par  la  loi  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ni  le  15  novembre 
1851 ,  ni  plus  (ard,  lors  de  la  signification 
de  la  sommation  du  5  mai  1852,  Vander- 
donckt  n'a  songé  à  faire  aucune  objection 
contre  ce  qui  s'était  passé,  ni  désavoué  en 
rien  le  sieur  Rysbeuvels,  dont  il  n'a  pu 
ignorer  cependant  le  fait;  qu'il  y  a  donc 
liea  de  rejeter  le  premier  moyen  ; 

Attendu  que,  dans  l'acte  du  15  novembre 
1851 ,  Smithis  s'est  réservé  tous  ses  droits 
¥Îs-à-visde  Cullen  et  de  son  codébiteur; 
que  certes  il  ne  pouvait ,  dans  la  prévision 
d*ane  demande  éventuelle  de  subrogation, 
être  tenu  de  maintenir,  à  ses  frais,  une 
mesure  rigoureuse  que  l'emprunt  dont  il 
s'agit  avait  précisément  pour  objet  de  faire 
cesser; 

Attendu  que  les  faits  articulés,  fussent-ils 
prouvés,  n'auraient  pas  pour  résultat  né- 
cessaire la  conséquence  que  l'appelant  pré- 
tend en  induire;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  s'y  arrêter,  surtout  en   présence  des 


(0  Voy.  Goin-Delisle,  sur  la  Contrainte  par 
irpê,  p.  99  ;  Dalloz,  Nouveau  Rép,^  vo  Con- 


énonciations  formelles  de  l'acte  authentique 
du  15  novembre  1851  ; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  ni  aux  con- 
clusions principale  et  subsidiaire  qui  sont 
rejetées,  ni  aux  faits  posés  qui  sont  déclarés 
irrelevants ,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  9  février  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  — -  PL  MM.  Watteeu  et  Guillery. 


ÉTRANGER.  —  Arrbstatiok  protisoirk.  — 

TiTRB.    —    JUOBMEIIT.      —     CoWDlTION.     — 

Cohp£tbiicb.  —  Frais. 

La  loi  du  \0  septembre  1807  autorise  l'arres- 
tation provisoire  d'un  étranger  débiteur  , 
soit  que  la  qualité  de  créancier  résulte  d'un 
jugement  ou  de  tout  autre  titre  {*), 

La  condition  d'intenter  l'action  au  principal 
dans  un  certain  délai,  imposée  par  l'or- 
donnance portant  permission  d'arrestation 
provisoire,  est  censée  remplie  alors  que 
l'affaire  est  déjà  pendante  devant  le  juge 
lorsque  l'autorisation  d'arrestation  est  ac- 
cordée. 

Un  tribunal  civil  ne  peut  connaître  du  mé- 
rite d^une  ordonnance  d'arrestation  pro- 
visoire délivrée  par  le  président  du  siège  («). 

Lorsqu'un  tribunal  se  déclare  d'office  incom- 
pétent ,  il  n'y  a  lieu  de  condamner  le  dé- 
fendeur à  aucune  partie  des  dépens. 


(  HXIDRS-HAST  , 


C.   BDISSBRXT.  ) 


corps 


Jugement  du  tribunal  de  Cbarleroi ,  du 
17  avril  1852,  qui  condamne  le  sieur  Meurs- 
Masy ,  Français ,  à  des  dommages-intérêts 
envers  Buisseret  et  prononce  la  contrainte 
par  corps.  Ce  jugement  est  déclaré  exécu- 
toire par  provision. 

Par  requête  du  5  mai  185S,  Buisseret 
exposa  à  M.  le  président  du  tribunal  de 
Bruxelles  le  titre  de  sa  créance,  et  vu  la 
qualité  d*étranger  de  son  débiteur,  le  sieur 
Meurs-Masy ,  il  demanda  l'autorisation  de 
procéder  à  son  arrestation  sur  pied  de  la  loi 
du  10  septembre  1807,  article  2.  Ce  magis- 
trat rendit  immédiatement  son  ordonnance, 
et,  le  même  jour,  Meurs  fut  arrêté  pour  les 
causes  reprises  audit  jugement;  sur  sa  de- 
mande il  fut  conduit  en  référé  et  soutint 
que  la  disposition  de  l'article  â  de  la  loi  de 

Irainto  par  corps,  no  574,  p.  464. 
(•)  Voy.  Pasic.  belge,  1852,  p.  514. 
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1807  .  qui  autorise  remprisonnemenl  préa- 
lable à  toute  condamnation,  perd  son  effet 
lorsqu'il  existe  an  jagemenl  de  condamna- 
tion, jugement  qu*ii  est  loisible  au  créancier 
de  mettre  à  exécution  par  les  voies  ordi- 
naires. Intervint  Fordonnance  suivante  : 

u  Considérant  qu'il  y  a  créance  résultant 
d*un  titre  authentique  ;  qn*il  importe  peu 
que  ce  titre  n'ait  pas  été  signifié,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  de  le  mettre  à  exécution;  que 
pour  que  l'article  3  de  la  loi  du  10  septem- 
bre 1807  soit  applicable  il  suffît  que  l'étran- 
ger non  légalement  domicilié  soit  débiteur 
et  le  créancier  regoicole  ;  qu'il  n'y  a  non 
plus  aucun  argument  à  tirer  de  ce  que  la 
loi  autorise  la  mesure  de  l'arrestation  pro- 
visoire avant  le  jugement,  puisque  l'exis- 
tence de  celui-ci  donne  à  la  créance  un  de- 
gré de  certitude  de  plus;  ordonne  qu'il  soit 
passé  outre,  etc.  » 

I/ordonoance  d'arrestation  n'avait  été 
accordée  qu'à  condition  d'introduire  l'ac- 
tion au  principal  dans  un  délai  de  trois 
jours.  Après  1  incarcération,  Buisseret  se 
pourvut  devant  le  tribunal  de  Bruxelles 
pour  faire  déclarer  que  l'arrestation  auto- 
risée par  l'ordonnance  précitée  tiendrait 
état  au  principal. 

Jugement  du  !•' juin  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'action  du  demandeur  a 
pour  objet  de  faire  déclarer  que  l'arresta- 
tion autorisée  par  ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident de  ce  siège,  le  S  mai  dernier,  tiendra 
état  an  principal; 

u  Attendu  que ,  d'après  les  articles  806 
et  807  du  code  de  procédure,  lorsqu'il  s'a- 
git de  statuer  provisoirement  sur  des  diffi- 
cultés relatives  à  l'exécution  des  ordonnan- 
ces d'arrestation  provisoire  ou  de  jugement, 
c'est  au  juge  de  référé  à  en  connaître ,  sauf 
l'appel  quand  la  loi  l'autorise;  qu'en  con- 
séquence les  juges  des  tribunaux  sont  in- 
compétents pour  connaître  de  la  demande 
provisoire  tendante  à  ce  que  l'arrestation 
ordonnée  par  le  président  en  vertu  de  la  loi 
du  10  septembre  1807  soit  maintenue  en 
même  état;  qu'ils  sont  également  incom- 
pétents pour  juger  de  la  validité  des  con- 
ditions que  le  président  a  pu  imposer  en 
accordant  l'arrestation  provisoire  ou  de  l'em- 
pêchement de  remplir  ces  conditions  ; 

«  Attendu  que  cette  incompétence  est 
d'ordre  public; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
d'office  incompétent.  » 

Appel  de  ce  jugement  et  de  l'ordonnance 
sur  référé. 


arrIt. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  de  l'ordonnance 
du  5  mai  18S2  : 

Attendu  que  la  loi  du  10  septembre  1807 
a  eu  pour  but  l'arrestation  provisoire  d'un 
débiteur  étranger,  alors  que  le  créancier 
n'est  pas  muni  d'un  jugement  qu'il  puisse 
immédiatement  mettre  à  exécution  ; 

Attendu  qu'il  doit  être  indifférent  que  la 
qualité  de  créancier  résulte  soit  d'un  juge- 
ment, soit  de  tout  autre  titre; 

Attendu  que  l'argument  à  contrario  que 
l'on  pourrait  tirer  des  mots,  avant  le  juge- 
ment de  condamnation,  qui  se  rencontrent 
dans  l'article  2  de  ladite  loi,  est  de  ceux  qui 
n'ont  aucune  force  concluante,  alors  que, 
comme  dans  l'espèce,  ils  heurtent  de  front 
l'esprit  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'affaire  principale  ,  par  rap- 
port au  titre  de  la  créance ,  était  portée  de- 
vant la  justice ,  de  manière  à  ce  qu'il  était 
satisfait  d'avance  à  la  condition  que  le  juge  à 
giio  avait  apposée  à  l'arrestation  provisoire. 

Sur  l'appel  du  jugement  du  1«'  juin  der- 
nier : 

Attendu  que  l'action  de  l'intimé  tendait 
à  ce  que  l'arrestation  provisoire  tiendrait 
état  au  principal; 

Attendu  que ,  soit  que  l'on  envisage  cette 
demande  comme  n'ayant,  ainsi  que  l'ordon- 
nance du  5  mai,  qu'un  but  provisoire,  soit 
qu'on  la  tienne  comme  tendante  à  une  jus- 
tification quelconque  de  la  dette  de  l'appe- 
lant ,  elle  était ,  dans  tous  les  cas ,  non  rece- 
vable.  le  but  qu'on  lui  assignerait  dajns  la 
première  hypothèse  étant  pleinement  rem- 
pli par  l'ordonnance  du  5  mai  dont  le  tribu- 
nal n'avait  pas  à  connaître,  et  étant  re- 
poussé dans  la  seconde  par  l'exception  de 
litispendance  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  d'adjuger  à  l'appelant 
sa  demande  de  mise  en  liberté  immédiate  ; 

Attendu  qu'en  se  déclarant  incompétent 
le  tribunal  donnait  gain  de  cause  au  défen- 
deur, lequel  par  conséquent  ne  pouvait  être 
tei)u  d'une  partie  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs ,  de  l'avis  de  M.  l'av.  gén. 
Corbisier ,  met  l'appel  de  l'ordonnance  du 
3  mai  à  néant  ;  met  le  jugement  du  1°'  juin 
à  néant  en  tant  seulement  qu'il  n'a  pas  con- 
damné l'intimé  à  tous  les  dépens  ;  émen- 
dant,  le  condamne  aux  dépens  de  première 
instance;  déclare  pour  le  surplus  l'appelant 
sans  griefs,  etc. 

Du  30  juin  1832.  —  Cour  de  Br.  ^  3°  ch. 
—  PL  MM.  Bartels,  Lancelot  et  Fontainas. 
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!•  ACTION  PAULIENNE.    -    Comptb   de 

TOTILLB.    —  UbGETTBS.    —  DÊPEFISES  (OHIS- 
8IOH8).    ~    I.IBiRAUTtS.     —     FbAUOB.     — 

2*  TcTBCB.  —  ResporsabilitA.  —  Compte. 

—  Hypothèque   légale.    —    Faits    noif 

COniVBXES  a  L^ADMiniSTBATIOlf  TCTÉLAIRE.  — 
ReBBOUKSEHBNT    D*UI«   CAPITAL.    —    ReYEHO. 

—  llITEBÊTS. 

1«  Un  compte  de  tutelle,  dans  lequel  la  mère 
tutrice ,  connais  tant  son  état  d'insolvabf- 
lUéj  dans  le  dessein  de  frauder  les  droits  de 
«M  créanciers,  exagère  les  recettes  et  dimi- 
une  et  dissimule  les  dépenses,  peut  être 
attaqué,  avec  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  par 
Vactfon  paulienne.  (Code  civil,  art.  1167.) 
—  Ces  exagérations  de  receltes  et  omis- 
iions  de  dépenses  constituant  des  avan- 
tages gratuits  et  des  actes  de  libéralité  de  la 
mère  à  ses  enfants,  il  ne  faut  pas  que  ces 
derniers  aient' participé  à  la  fraude,  pour 
qu'ils  soient ,  aussi  bien  que  la  mère,  pas- 
sibles de  l'action  paulienne  (*). 

La  maxime  de  l'ancien  droit  français,  d'a- 
près laquelle  le  pupille,  devenu  majeur, 
était  toujours  censé  mineur  relativement  à 
son  tuteur ,  Jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût 
rendu  compte,  remis  les  pièces  Justifica- 
tives et  payé  te  reliquat,  n'est  plus  en  vi- 
gueur {*), 

3*  L'hypothèque  légale  des  mineurs  ne  s'étend 
pas  aux  faits  postérieurs  à  leur  majorité, 
qui  n'ont  aucune  connexité  avec  l'admi- 
nistration tutéJaire,  qui  a  eu  lieu  pen^ 
dantla  minorité,  tels  que  le  remboursement 
ou  rachat  conventionnel  d'un  capital  ou 
d'une  rente,  ou  la  recette  de  revenus  échus 
depuis  la  majorité,  (  Code  civil,  art.  21â1  et 
4G9.) 

//  n'en  est  pas  de  même  des  intérêts  qui,  bien 
qu'ayant  couru  depuis  la  majorité ,  sont 
garantis  par  l'hypothèque  légale  de  même 
que  les  capitaux  dont  ils  sont  l'accessoire 
et  dont  ils  suivent  le  sort,  (  Code  civil,  arli- 
cle,474.) 

{lu  EIfPA!ITS    0E8L00VEEB,  —    G.    DEVOS    ET 
VAIfWTlVSBERGHB.) 

Jean-Baptiste  Desicovere  étant  décédé  le 
28  décembre  1856,  sa  ?euve  Camille  Pycke 
resta  chargée  de  la  tutelle  légale  de  ses  trois 


(*)  Voy»  Voct,  ad  ÉF.,  quœ  in  fraudem  crédit. , 
n»  5  et  15,  loi  6,  S^  10, 11, 13,  et  loi  17,  ff.,  quœ 
in  fraudem  crédit.  ;  Domat,  liy.  11,  tit.  X.  d«  9  ; 
Touiller,  liv.  III,  tit.  111,  n<»  353  et  354;  Zacha- 
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enfants  mineurs,  Isidore  ,  Virginie  et  Léo- 
pold  Desloovere.  Isidore  devint  majeur  le 
S3  avril  1842;  Virginie,  le  1»  juillet  1841$; 
Léopold,  le  14  avril  1849. 

A  cette  dernière  date,  la  veuve  Desloovere 
fut  condamnée  par  défaut  à  payera  Fiéonard 
Rosseeuw  un  capital  de  1 ,1 03  francs,  intérêts 
et  frais;  et  le  17  du  même  mois  le*  créancier 
prit,  en  vertu  de  ce  jugement,  inscription 
sur  les  immeubles  de  sa  débitrice.  On'assure 
que  ce  jugement  fut  suivi  d*un  procès-ver- 
bal de  carence. 

Le  même  jour,  17  avril  1849,  elle  fut  as- 
signée par  ses  enfants  en  reddition  de  leur 
compte  de  tutelle. 

Le  surlendemain,  19  avril,  Vanwynsber- 
ghe  lui  fit  signifier  un  commandement  à  fins 
de  saisie  immobilière,  commandement  qui 
avait  été  précédé  d*un  autre,  inutilement 
signifié  le  24  octobre  1848. 

Dans  cette  situation,  la  veuve  Desloovere 
et  ses  trois  enfants  procédèrent  à  une  liqui- 
dation, qui  a  donné  naissance  au  procès. 

Le  18  mai  1849,  ils  passèrent  à  cet  effet 
deux  actes  devant  le  notaire  Vandenbuickc  : 
parle  premier' la  mère  présente  un  compte 
de  tutelle,  par  lequel  elle  se  reconnaît  débi- 
trice  d'une  somme  de  14,773  francs  03  cenL, 
compte  qui  fut  accepté  par  les  enfants,  avec 
déclaration  d*avoir  reçu  les  pièces  sufiisantes 
pour  en  vérifier  l'exactitude^  Par  le  second 
acte,  la  mère  vendit  aux  mêmes  enfants 
plusieurs  immeubles  au  prix  de  11,000  fr., 
faisant  avec  1,000  francs,  stipulés  pour  ex- 
tinction d'usufruit,  une  somme  globale  de 
12,000  francs,  qu'on  compensa  avec  le  reli- 
quat du  compte  de  tutelle  ,  de  manière  à  ce 
que  les  trois  enfants  restassent  créanciers 
de  2,753  francs  04  cent. 

Un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution 
des  11,000  francs  provenant  de  cette  vente; 
et  par  règlement  du  juge-commissaire,  les 
trois  enfants  furent  colloques  au  premier 
rang  du  chef  de  leur  hypothèque  légale 
pour  le  reliquat  global  de  leur  compte  de 
tulell«,  collocation  absorbant,  à  elle  seule, 
la  somme  à  distribuer. 

Devos  et  Vanwynsberghe,  créanciers  in- 
scrits, fournirent  un  contredit,  portant  que 
le  compte  de  tutelle  avait  été  fait  pour  frau- 
der les  droits  des  contestants  ;  qu'ainsi,  aux 


riœ,  §  313,  etc. 

(*)  Voy.  sur  cette  question  et  les  suivantes  les 
citations  faites  par  M.  Favocat  général  Donny  et 
dans  l'arrêt  recueilli. 
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termes  de  Tarticle  1167  da  code  ci?il,  ceai- 
ci  peuvent  attaquer  ce  compte  et  en  deman- 
der la  rectification.  Le  contredit  indique 
ensuite  un  grand  nombre  de  rectifications  à 
faire,  tant  aui  recettes  qu*aux  dépenses;  il 
pose  en  Tait  que  les  trois  enfants  avaient 
reçu  des  sommes  non  renseignées,  s*élevant 
au  moins 4  ce  qu'il  leur  revenait  pour  solde 
du  compte  rectifié.  Il  demande  le  renvoi 
des  parties  à  Paudience  pour  y  voir  dire 
que  le  compte  sera  rectiûé  tant  activement 
que  passivement,  conformément  aux  soutè- 
nements qui  précèdent,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, il  conclut  à  ce  que  les  productions 
des  enfants  Desloovere  soient  rejetées  de 
Tordre  et  les  sommes  à  distribuer  payées 
aux  contredisants,  suivant  le  rang  de  leurs 
inscriptions  et  hypothèques. 

Devant  le  tribunal,  d'autres  conclusions 
furent  encore  prises,  et,  le  14  août  1850,  il 
fut  statué  sur  TafTaire  par  un  jugement,  en 
partie  définitif  et  en  partie  interlocutoire, 
que  les  enfants  Desloovero  ont  attaqué  par 
appel  principal,  et  les  créanciers  inscrits  par 
appel  incident. 

Parmi  les  nombreux  griefs  que  les  parties 
ont  articulés  de  part  et  d'autre  a  Tappui  de 
leur  appel  respectif,  deux  surtout  ont  sou- 
levé des  questions  très-importantes,  traitées, 
ftvec  un  soin  tout  particulier  par  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Donny  : 

Dans  son  compte  de  tutelle,  la  veuve  De- 
sloovere avait  fait  figurei*,  au  chapitre  l^' 
des  recettes,  une  somme  de  1,904  fr.  76  c, 
capital  constitué  d'une  rente  perpétuelle  de 
65  fr.  50  cent.,  due  par  un  certain  Meu- 
Tisse. 

Les  créancie|[s  opposants  ont  critiqué  cette 
recette,  posant  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 
que  la  rente  Meurisse  n'avait  été  rembour- 
sée que  le  6  mai  1846,  et  que  la  veuve 
Desloovere  n'avait  reçu  de  ce  chef  qu'une 
somme  d'environ  1,600  francs.  Ils  ont  sou- 
tenu en  même  temps  que  la  gestion  tuté- 
laire  et  l'hypothèque  légale,  qui  en  est  la 
conséquence;  ne  s'étendent  pas  aux  recettes 
opérées  par  le'  tuteur  depuis  la  majorité  du 
pupille.  Or  Isidore  et  Virginie  Desloovere 
étaient  déjà  majeurs  avant  1846;  si  donc  le 
rachat  de  la  rente  Meurisse  n'a  été  effectué 
que  le  6  mai  de  cette  année-là,  c'est,  au 
moins  en  ce  qui  les  concerne^  pour  le  compte 
d'enfants  majeurs  que  la  veuve  Desloovere  a 
opéré  l'encaissement  du  prix  de  rachat;  et 

(')  Les  autres  lois  romaines  citées  par  les  appe- 
faots,  ou  se  rapporlent  à  d^autres  questions,  ou 
ne  fournissent  que  des  arguments  indirects  qu*il 


l'on  se  trouve  devant  ]a<inestioo  de  savoir  si 
l'hypothèque  légale  accordée  aux  mineurs, 
à  raison  de  la  gestion  tutélaire,  doit  s'éten- 
dre aux  faits  posés  par  la  mère  tutrice  de- 
puis la  majorité  de  ses  enfants.  Le  premier 
juge  avait  résolu  cette  question  d'une  ma- 
nière négative ,  et  il  s'était  basé  sur  cette 
solution  pour  admettre  les  intimés  à  la 
preuve  du  fait  par  eux  allégué.  Voici  ses 
motifs  en  substance  :  A  la  majorité,  la  tu- 
telle cesse,  et  ce  que  te  tuteur  reçoit  ensuite 
est,  ou  payé  indûment,  ou  payé  au  simple 
mandataire  d'un  majeur  :  le  compte  que  te 
tuteur  doit  des  sommes  ainsi  reçues  n'est 
donc  point  garanti  par  une  hypothèque 
iégale,  qui  puisse  préjudicier  aux  hypothè- 
ques spéciales  dont  ses  immeubles  sont  gre- 
vés. 

Les  appelants  soutenaient  la  thèse  con- 
traire, et  ils  se  fondaient  sur  le  droit  romain 
et  sur  l'ancien  droit  français,  qu'ils  pré- 
tendaient applicables,  en  ce  point,  à  l'espèce 
qui  nous  occupe. 

A  l'audience  du  1^  juillet  185S,  M.  le 
premier  avocat  général  Donny  a  soutenu  le 
bien  jugé  du  premier  juge  dans  les  termes 
suivants  : 

«(  Pour  trouver  un  appui  dans  le  droit 
romain,  a-t-il  dit,  les  appelants  réduisent  la 
question  à  celle  de  savoir  si  les  Fecettes  fai- 
tes par  le  tuteur  depuis  la  majorité  du 
pupille  donnent  ouverture  à  l'action  tutelœ; 
et  ils  soutiennent  l'affirmative  en  se  fondant 
principalement  {^)  sur  la  loi  11,  Cod.,  arbi- 
trium  tutelœ  (lib.  V,  tit.  Ll),  qui  se  pro- 
nonce en  effet  dans  ce  sens  pour  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  connexes  à  l'adminis- 
tration tutélaire  :  uTutor  post  puberem  sta- 
tt  tem  puellsB,  si  in  administralione  connexâ 
«  persévéra verit,  iutel»  actione  totins  tem- 
«  poris  rationem  prœstare  cogitur.  »  Hais 
cette  loi  n'est  pas  la  seule  qu'il  convient 
de  citer  ;  et  il  en  est  une  autre  beaucoup 
plus  explicite  et  qui  se  rapporte  plus  direc- 
tement à  l'objet  en  discussion;  c'est  la  loi  13, 
ff. ,  de  tutelâ  et  rationibus  digtrahendis 
(lib.  XXVII,  tit.  III).  Nous  croyons  utile 
d'en  rappeler  les  premières  dispositions  : 
«(  Si  tutor  post  pubertatem  pupilli  negotia 
«  administraverit,injudicium  tutelœ  veniet 
«  id  tantum,  sine  quo  administratio  tutels' 
<(  expediri  non  potest  :  si  verè  post  puberla- 
u  tem  pupilli  is  qui  tutor  ejus  fuerit,  fun- 
«  dos  ejus  vendiderit,  mancipia  et  praedia 


serait  trop  long  de  discuter  et  qui  doivent  rester 
sans  force  devant  les  citations  que  nous  fai- 
sons. 
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«  coiDparaverit ,  tieque  venditionis  bujas, 
«  neque  eroplionis  ralio  judicio  tutel»  coo- 
•  (iDebitur.  Et  esl  verum ,  ea  qoœ  con- 
e  oexa  sont ,  venire  in  tulel»  aclionem.  » 
Voetcite  el  applique  celle  loi  daos  le  passage 
suivant:  «  Suiit  tamen  in  jure  casus,  quibus 
«  et  ad  levissiroœ  culp»  prsstationem  luto- 
K  resobslricti  sunt;  puta...Si  posl  puber- 
■  tatem  pupilli  sui  ea  geranl,  quœ,  durante 
«impubère  aeiate,  non  erant  incboala , 
«  oec  ta  te)»  gestion  e  conneia  sunt  ;  eo 
«  quod  de  bis  magis  negotiorum  gestorum, 
«  quam  tutel»  judicio  conveniendi  forent.  » 
Lib.  XXYll,  tit.  lit,  n»  13.)  Enfin  nous  pen- 
sons qu*on  peut  invoquer  ici,  à  titre  de 
décision  analogue,  la  règle  qu'on  suivait  à 
regard  de  la  caution  fournie  par  le  tuteur  ; 
caution  dont  la  loi  46,  §  4,  ff.,  de  adm.  et 
peric*  tutor,  parle  en  ces  termes  :  u  Paulus 
«  respondit  :  Propter  ea  quae  posl  puberta- 
«  teiD ,  nul  là  nécessita  te  cogente ,  sed  ex 
«  volunlate  suà,  tutor  administravit ,  fide- 
«  jttssorem  quiVem  salvam  fore  cavit,  non 
«  teneri.  »  Eu  présence  de  décisions  si  for- 
melles nous  devons  dire,  avec  les  intimés, 
que  les  appelants  se  trompent,  lorsqu*iIs 
s*appuient  sur  le  texte  romain  qu'ils  ont 
invoqué» 

Ils  ^e  peuvent,  en  effet,  en  induire  autre 
chose,  si  ce  u*est  que  les  actes  connexes  à  la 
gestion  tutélaire  proprement  dite  sont  cen- 
sés faire  partie  de  cette  gestion.  Règle  con- 
forme au  bon  sens  et  à  Téquité  et  qui,  pen- 
sons-nous ,  doit  encore  être  suivie  de  nos 
jours,  mais  qui  n'est  pas  applicable  à  la 
recette  provenant  de  la  rente  Meurisse.  La 
rente  aurait  .été  remboursée  purement  et 
simpleoient  qu'il  n'y  aurait  encore  eu  rien 
de  connexe  entre  cette  recette  et  l'ancienne 
gestion  tutélaire;  à  plus  forte  raison  y  a-til 
absence  de  connexité,  si  les  intimés  prou- 
vent que  le  débirentier  n'a  pas  payé  Tinté- 
gralité  du  capital  constitué;  car  alors  il  ne 
s*agit  plus  d'un  remboursement,  mais  d'un 
rachat  conventionnel;  et  l'on  peut  dire  avec 
le  législateur  romain  :  «  Ratio  venditionis 
hvjuê  judicio  tutelœ  non  continetur.  » 

tt  Passons  à  l'ancien  droit  français.  L'ar- 
ticle l«'du  titre  XXIX  de  l'ordonnance  de 
1667  est  conçu  en  ces  termes:  «c  Les  tuteurs, 
«  protuteurs ,  fermiers  judiciaires,  séques- 
c  très,  gardiens  et  autres  qui  auront  admi- 
tt  oistré  les  biens  d'autrui ,  seront  tenus  de 


(')  Article  150  des  TutsUea,  rapporté  dans  un 
réquisitoire  de  Troplong.  Nancy,  19  mars  1830 
(Sircj,  18S0,2,  538  (345),  à  la  note).  Troploog 
eonsidère  cet  arrêté  comme  une  espèce  de  tra- 


ie rendre  compte  aussitôt  que  leur  gestion 
u  sera  finie,  et  seront  toujours  réputés 
«t  comptables,  encore  que  le  compte  soit  clos 
u  et  arrêté,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le 
K  reliquat,  s'il  en  est  dû,  et  remis  toutes 
u  les  pièces  justificatives.  »  Quelle  est  la 
portée  de  ces  mots  :  seront  toujours  réputés 
comptables  f  Dans  son  Traité  de  procédure 
(chap.  de  la  Proc.  particulière  aux  matières 
des  redditions  de  compte),  Pothier  a  conclu 
de  là  «  que  les  tuteurs  sont  incapables  de  re- 
t(  cevoir  des  dons  et  legs  des  mineurs  à  qui 
'  u  ils  sont  obligés  de  rendre  compte,  jusqu'à 
u  ce  qu'ils  aient  rempli  en  entier  cette  oblî- 
u  gation.  »  Son  interprétation  est  passée 
plus  lard  dans  l'article  907  du  code  civil, 
mais  elle  n'était  en  harmonie  ni  avec  le  droit 
romain,  ni  avec  l'ancienne  législation  des 
Pays-Bas,  que  Voet  nous  retrace  avec  sa 
lucidité  ordinaire.  Aux  n^*  8  et  suivants  du 
livre  XXVIII,  titre  V,  il  explique  la  portée 
des  dispositions  que  contiennent  sur  cette 
matière  l'édit  de  Charles  Y  du  4  octobre 
1540  et  redit  perpétuel  de  1611;  et  au  n»  11 
il  s'exprime  en  ces  termes  :  «...  Necessariè 
«  id  praesupponitur;  cum  tutor  aut  curator 
«  dici  non  possit  nisi  qui  adhuc  re  ipsâ 
«  vim  ac  pêtestatem  In  minorem  et  bona 
«(  ejus  habet,  neutiquam  verè ,  qui  morte 
u  aut  alio  modo  jam  desiit  tutor  esse,  ui 
«  argumentatur  Rodenburch  (dicto  loco). 
u  Neque  necessarium  videtur,  ut  curator 
«(  ac  similes  adminislrationis  suœ  rationes 
M  reddiderint,  antequàm  ad  liberalitatem 
u  capiendam  ipsi  vel  liber!  eorum  autuxores 
M  admiltantur ,  nisi  specialis  consuetudo  in 
«  contrarium  sit,  cum  potestas  tutoria  et 
<c  curatoria,  non  per  ralionum  redditionero, 
u  sed  per  implelum  prœscriptum  à  lege  vel 
«  statuto  annorum  numerum ,  ex  certissi^ 
«  mis  juris  principiis,  finem  capiat.  » 

«  Mais  les  anciens  auteurs  français  ne 
s'en  sont  pas  tenus  à  l'interprétation  consi- 
gnée dans  le  Traité  de  procédure  de  Pothier. 
De  Lamoignon  est  allé  jusqu'à  formuler, 
dans  ses  arrêtés,  une  règle  absolue ,  conçue 
dans  les  termes  suivants  :  «  Si,  depuis  la 
«I  tutelle  finie,  te  tuteur  continue  à  recevoir 
«  et  à  administrer  les  biens ,  ce  qu'il  aura 
«(  ainsi  reçu  et  géré  entrera  dans  le  compte 
«  de  tutelle  et  sera  sujet  aux  mêmes  hypo- 
«  thèques  et  conditions  que  l'administra- 
tt  tion  faite  durant  le  cours  de  la  tutelle  (>).  n 


duclion  de  la  loi  11,  Cod.,  arh,  tut,;  c*cst  effacer 
le  mot  connexa  du  texte  latin  et  supprimer  la 
loi  13,  ff.,  de  tut.ot  rat,  dUtrah»  Bourjon,  auteur 
en  position  d^étre  mieux  renseigné  que  JroploDg, 
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Meslé  fait  durer  la  tutelle  jusqu*à  la  reddi- 
tion du  compte  (t);  Perrière  accorde  Taction 
de  tutelle  pour  radmiiiistration  postérrenre 
à  la  gestion  tutélaire  proprement  dite  {^), 
Suivant  Bourjon,  u  jusqu'à  ce  que  le  tuteur 
«  ait  rendu  compte,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  re- 
«  mis  les  pièces  justiûcatives  et  payé  le 
«  reliquat  d'icelui,  le  pupille,  quoique  de- 
u  venu  majeur,  est  toujours  censé  mi- 
u  neur,  relativement  à  lui  (3).  » 

«  Telle  était  l'ancienne  doctrine  française  ; 
et  bien  que  nous  n'ayons  rencontré  aucun 
arrêt  rendu  dans  ce  sens,  nous  pensons 
qu'en  invoquant  des  règles  posées  d'une 
manière  aussi  formelle  par  des  auteurs  si 
recommandables,  on  aurait  pu  soutenir  de- 
vant les  parlements  français  la  thèse  que  les 
appelants  défendent  devant  vous.  Mais  cette 
thèse  est-elle  encore soutenable  aujourd'hui? 
Les  appelants  se  prononcent  pour  l'aflSrma- 
tive  ;  examinons  leurs  raisons. 

«c  Le  code  civil,  disent-ils,  n'a  pas  re- 
tranché de  l'action  tutelœ  les  extensions  que 
lui  reconnaissait  le  droit  ancien.  Et  pour- 
quoi l'aurait-il  fait?  les  mineurs  sont  au- 
jourd'hui, aussi  bien  qu'ils  l'étaient  autre- 
fois, des  personnes  que  le  législateur  traite 
avec  faveur.  Il  faut  donc  tenir  que  le^  an- 
ciennes maximes  françaises  sont  encore  ap- 
plicables de  nos  jours.  Cette  opinion  est 
d'ailleurs  appuyée  sur  des  autorités  fort 
respectables  :  Troplong  a  maintenu  ces 
ipaximes  dans  un  réquisitoire  fait  devant  la 
cour  de  Nancy  (^)  ;  Teulet  considère  la  ges- 
tion continuée  après  la  majorité  comme  une 
continuaiion  très-effective  de  l'administra- 
tion tutélaire  ('),  et  enfin  le  principe  qui 
est  l'âme  de  cette  discussion  a  été  consacré 
en  ternies  exprès  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France,  rendu  le  28  novembre 
1842  {Paaic,  1845,  1,  214  (523)). 

«  Ce  raisonnement  ne  nous  a  pas  con- 
vaincus. —  Sans  doute  une  législation  an- 
cienne demeure  en  vigueur  tant  qu'elle 
n'est  pas  modifiée  par  une  législation  nou- 
velle;  mais  il  n'en  est  pas  de,  même  d'une 
doctrine  ou  d'une  jurisprudence  ;  or  il  ne 
s'agit  ici  que  d'une  doctrine;  bien  établie  si 
l'on  veut,  mais  qui  ne  peut  cependant  être 
considérée  comme  une  loi.  La  seule  dispo- 


fait  tout  simplement  dériver  la  maxime  française 
de  rordonnance  de  1G67  (l.  1er,  Hv.  1er,  titre  ?I, 
cb.  lJ,no175). 

(')  TraiÉé  des  tuleîUê  :  l'auteur  est  cité  dans  le 
même  réquisitoire  et  dans  Demolombe,  t.  4, 
p.  236,  édition  belge. 

{*)  Demolombe,  Bod, 


silion  légale  de  l'ancien  droit,  c'est  celle  de 
l'ordonnance  de  1667  qui  déclare  les  tuteurs 
comptableê  }tïsqu*k  la  reddition  du  compte 
<le  tutelle,  et  s'il  fallait  admettre  que  cette 
disposition  est  demeurée  en  vigueur,  nialgré 
la  promulgation  du  code  civil ^t  du  code  de 
procédure,  point  tout  au  moins  contestable, 
il  faudrait  reconnaître  en  même  temps  que 
le  juge  moderne,  le  juge  belge  surtout,  n'est 
nullement  lié  par  l'interprétation  qu\en  ont 
donnée  la  plupart  des  anciens  auteurs  fran- 
çais. —  Sans  doute  encore  les  mineurs  sont 
toujours  des  personnes  privilégiées  et  ils 
doivent  être  traités  avec  faveur:  Hais  il  ne 
s'agit  ici  ni  de  mineurs,  ni  d'une  gestion 
faite  pendant  la  minorité*  •—  Sans  doute 
enfin  l'opinion  de  Troplong  et  de  la  cour  de 
cassation  de  France  mérite  une  attention 
sérieuse  de  la  part  du  juge,  mais  les  appe- 
lants exagèrent  cette  opinion  et  lui  attri- 
buent une  portée  excessive,  que  nous  croyons 
pouvoir  renfermer  dans  de  plus  justes  limi- 
tes. 

«  Troplong  et  la  cour  de  cassation  se 
sont-ils  occupés  de  la  question  que  nous 
discutons?  ont-ils  décidé  que  l'hypothèque 
légale  s'étend  aux  faits  de  la  gestion  posté- 
rieure à  la  minorité?  Nullement.  —  Trop- 
long  avait  à  émettre  son  avis  sur  une  espèce 
dans  laquelle  il  s'agissait  de  savoir  si  les 
héritiers  d'un  ci-devant  mineur  peuvent 
exiger  de  son  ci-devant  tuteur  les  intérêts 
des  intérêts  de  la  somme  dont  celui-ci  était 
débiteur  à  la  majorité  de  son  pupille;  et 
c'est  uniquement  pour  arriver  à  la  solution 
de  cette  question  d'intérêfs,  que  le  savant 
avocat  général  a  parlé  de  l'ancienne  juris- 
prudence ;  et  encore  n'est-ce  pas  à  titre  de 
droit  obligatoire  qu'il  l'a  citée,  mais  simple- 
ment à  titre  de  secours  emprunté  au  passé, 
pour  suppléer  au  silence  des  auteurs  mo- 
dernes. Conclure  de  là  que  Troplong  s'ap- 
proprie, avec  toutes  leurs  conséquences,  les 
opinions  des  jurtsconsultés  qu'il  cite,  et  que, 
par  exemple,  il  reconnaît  aujourd'hui  à 
l'hypothèque  légale  l'étendue  que  lui  donnait 
autrefois  de  Lamoignon ,  c'est  assurément 
aller  trop  loin;  c'est,  en  tout  cas,  attribuer 
à  Troplong  une  opinion  diamétralement 
opposée  à  celle  qu'il  a  professée  dans  son 


(^)  Le  droit  commun  do  la  France  el  de  la 
coutume  de  Parie,  t.  1er,  liv.  l^^  ut.  Yl,  ch.  11, 
no  177. 

(*)  Sirey,  1830,2,(545)537. 

(5)  Code  civil,  art.  469,  o»  33,  et  art.  474, 
n«>'  I  à  6. 
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Traité  deê  privilégei  ei  hxpothèques.  En 
effet,  après  y  avoir  enseigné,  au  n«  421, 
que  le  protuleur  du  droit  romain,  c*esl-à- 
dire,  celui  qui,  sans  élre  réellement  tuteur, 
*en  fait  les  fonctions,  doit  être  frappé  de 
rhypothèque  légale.  Tau  leur  ajoute  au 
n*»421  bii:  «  Il  s*est  présenté  la  question  de 
«  savoir  si  un  père  qui  administre  les  biens 
«  de  sa  flile  émancipée  peut  être  soumis  à 
u  rhypothèque  légale,  par  la  raison  qu*il  a 
u  géré  pro  iutore,  La  cour  de  cassation  a 
«  décidé  que  non  et  avec  raison  ;  car  il  ne 
»  peut  y  avoir  de  tutelle  ni  de  protutelle  là 
tt  où  il  y  a  un  mineqr  émancipé.  Cette 
B  question  est,  comme  on  le  voit ,  fort  dif- 
u  férente  de  celle  que  je  viens  d*examiner.  » 
—  La  cour  de  cassation  avait  également  à  se 
prononcer  sur  une  question  d'intérêti  dans 
Taffaîre  Barois  (  voy.  Jurisprudence  du  xix« 
siècle,  1845, 1^  214  (323)),  et  pour  résoudre 
celte  question ,  elle  a  considéré  comme  non 
abrogée  par  les  lois  modernes  Tancienne 
doctrine  qui  faisait  durer  la  tutelle. tant 
qu'il  n'en  avait  pas  été  rendu  compte;  doc- 
trine que  la  cour  qualifie,  improprement 
selon  nous, d'ancien  droit  français.  Mais  ce 
considérant,  inséré  un  peu  légèrement  peut- 
être  dans  un  arrêt  de  rejet ,  n'est  point  une 
règle  que  la  cour  applique  à  l'hypothèque 
légale  ;  car-  la  question  de  cette  hypothèque 
s^étant  présentée  devant  elle,  dans  les  cir- 
constances que  nous  venons  d*indiquer  en 
citant  Troplong,  la  cour  lui  a  donné  une 
solution  diamétralement  opposée  à  celle 
qu*elle  aurait  dû  lui  donner,  si  elle  avait 
▼oalu  suivre  Topinfon  de  Boorjon  et  de  de 
Lamoignon.  L^arrêt  de  cassation  a  été  rendu 
le  â1  février  1821,  en  cause  de  Duserre 
contre  Duvernet  (Dalioz,  v«  Tutelle,  t.  27, 
p.  421  ). 

u  Quant  à  Teulet,  si  l'on  comî)ine  ce  qu'il 
dit  sur  l'article  2121  avec  ses  notes  sur  les 
articles  469  et  474,  l'on  peut  en  inférer,  ce 
nous  semble,  qu'il  est  disposé  à  étendre 
rhypothèque  légale  à  la  gestion  postérieure 
à  la  minorité.  Mais  son  opinion  sur  ce  point 
nous  inspire  peu  de  confiance,  parce  qu'on 
s'aperçoit  facilement  qu'il  confond  deux 
cboses'bien  distinctes  :  la  pro/u/e/to  romaine 
et  Tadministration  qui  siiit  la  tutelle;  con- 
fusion qui  dénote^u'il  n*a  pas  convenable- 
ment étudié  la  matière. 


(M  Yoy.  Paris,  cass.,  3  décembre  1821  (Dalioz, 
▼«  Hypothèque,  t.  17,  p.  191). 

(S)  Voy.  Riom,  23  mai  183â  (  Sirey,  1825,  9, 
152.150). 

(»)  Voy.  Sirey,  1830, 2, 536  (344),  arréi  reoda 


«  D'autres  auteurs  modernes  sont  tombés 
dans  la  même  confusion  ou  n'ont  fait  que 
suivre  ,  sans  examen ,  Tancienne  doctrine 
française.  Leur  opinion  n'est  donc  pas  de 
nature  à  prêter  un  appui  sérieux  aux  appe- 
lants.     ^ 

u  D'après  les  considérations  qui  pré- 
cèdent, nous  pensons  que  les  appelants 
n'ont  nullement  établi  que  la  théorie  qu'ils 
défendent  doive  élre  accueillie  sous  notre 
législation  moderne;  mais  nous  allons  plus 
loin,  et  nous  disons  qu'elle  ne  saurait  Têtre. 

u  Nous  commencerons  par  faire  remar- 
quer qne  l'hypothèque  légale  ne  peut  être 
étendue  au  delà  des  cas  pour  lesquels  cette 
espèce  d*hypothèque  a  été  établie,  mais  doit 
être  renfermée  dans  les  limites  que  la  loi  a 
posées;  la  cour  de  cassation  de  France  et  la 
cour  de  Riom  l'ont  dit  avec  raison  :  «<  La 
«  création  d'une  hypothèque,  indépendante 
u  de  toute  inscription  ,  est  une  mesure  spé- 
«  ciale  (>)  n  qui  établit  «{  un  droit  rigoureux 
«  et  exorbitant  portant  atteinte  à  la  publi- 
«  cité  et  à  la  spécialité ,  bases  du  système 
«  hypothécaire  (2).  »  Cela  posé ,  nous  de- 
mandons où  est  la  loi  qui  donne  au  majeur 
une  hypothèque  légale  pour  la  garantie 
d'une  gestion  faite  depuis^  sa  majorité  par 
celui  qui  fut  autrefois  son  tuteur?  On  ne  la 
trouve  certes  pas  dans  le  code  civil,  les  ap- 
pelants en  conviennent.  On  ne  la  trouve  pas 
non  plus  dans  le  texte  de  l'ordonnance  de 
1667 ,  en  supposant  que  cette  ordonnance 
ne  soit  pas  abrogée;  on  ne  la  trouve  pas 
même  dans  le  droit  romain,  si  tant  est  que 
le  droit  romain  puisse  suppléer  au  silence 
de  notre  législation  moderne.  Aussi  pou- 
vons-nous citer  dans  notre  sens ,  nonsenle« 
ment  l'arrêt  de  cassation  rendu  dans  l'affaire 
Duserre ,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé , 
mais  encore  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy , 
du  19  mars  1830  ('),  un  arrêt  de  Grenoble, 
du  16  janvier  1832,  affaire  Joly  (^),  et  on 
arrêt  de  Bourges ,  du  28  avril  1838 ,  affaire 
Pilieu  (^).  Peut-être  nous  est-il  permis  d'in- 
voquer TOtre  propre  jurisprudence  ;  car  les 
considérants  de  votre  arrêt  du  11  mars 
1834,  rendu  dans  l'affaire  Devos,  semblaient 
indiquer  que  vous  eussiez  repoussé  l'hypo- 
thèque légale  si  elle  avait  été  réclamée  pour 
uue  créance  qui  ne  résultât  pas  de  la  ges- 
tion tutélaire  (^). 


contrairement  au  réquisitoire  de  TropTong,  in- 
voqué par  les  appelants. 

(«)  Voy.  Dalioz,  v»  Hypothèque  légale^  o*"  305. 

(8)  Voy.  Dalioz,  supplément,  no  204  1». 

(•}  Voy.  J.  do  B.,  4835,  2,  138. 
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u  Nous  pensons  en  avoir  dit  assez  pour 
renverser  le  système  des  appelants ,  et ,  ce 
système  écarté,  Ton  doit  reconnaître  que  le 
premier  juge  ne  leur  a  infligé  aucun  grief 
en  admettant  les  intimés  à  prouver  que  la 
recelte  opérée  du  chef  de  la  rente  Meurisse 
Ta  été  depuis  la  majorité  d'Isidore  et  de 
Virginie  Desloovere.  Si,  en  effet,  cette 
preuve  est  rapportée,  il  sera  constant  que 
la  veuve  Desloovere  a  fait  figurer  comme 
appartenant  à  sa  gestion  tulélaire  une  re- 
cette étrangère  à  celte  gestion;  qu'elle  a  de 
celle  manière  étendu  indûment  rhypolhè- 
que  légale  de  ses  enfants,  et  leur  a  conféré 
une  libéralité  que  les  circonstances  de  la 
cause  doivent  faire  regarder  comme  frau- 
duleuse. » 

Une  question  à  peuprès  identique  se  pré- 
sentait quant  aux  revenus  et  intérêts  qui 
avaient  couru  depuis  la  majorité  respective 
des  enfants  Desloovere.  La  veuve  Desloo- 
vere avait  porté  en  recette  au  chapitre  des 
intérêts  et  revenus  : 

\^  Les  revenus  des  mineurs  comptés  de- 
puis leur  dix-huitième  année  jusqu'en  1848 
et  1849; 

S<*  L'intérêt  des  capitaux  reçus  pour  le 
compte  des  mineurs  calculé  depuis  leur  dix- 
.httilième  année  jusqu'en  1849. 

Les  intimés  ont  critiqué  celte  recette,  pré- 
tendant par  leur  contredit  que  ces  revenus 
et  intérêts  ne  devaient  élre  calculés  que 
jusqu'au  jour  de  la  majorilé  de  chacun  des 
mineurs. 

Le  premier  juge  a  été  d'avis  qu'il  y  avait 
une  distinction  à  faire  entre  les  revenus, 
d'une  part,  et  les  intérêts  des  capitaux  en- 
caissés et  non  placés,  d'autre  pari;  qu'il 
fallait  appliquer  aux  revenus  la  règle  déjà 
appliquée  au  rachat  de  la  rente  Meurisse; 
mais  que  les  intérêts  des  capitaux  reçus  et 
non  placés  devaient  élre  considérés  comme 
des  accessoires  de  ces  capitaux  et  suivre  leur 
sort;  par  suite  le  premier  juge  a  ordonné 
aux  parties  de  s'expliquer  ultérieurement 
sur  la  source  des  revenus  et  intérêts  dont  il 
s'agit,  d'après  la  distinction  établie  dans  ses 
considérants,  pour  ensuite  être  requis  et 
statué  ce  qu'il  appartiendrait. 

Les  appelants  se  plaignaient  de  ce  qii'à 
la  faveur  de  cette  distinction,  le  premier 
juge  faisait  sortir  du  compte  de  tutelle  et 
soustrayait  à  l'hypothèque  légale  les  reve- 
nus perçus  postérieurement  à  la  minorité. 
Ils  soutenaient  que  ces  revenus  devaient 
être  maintenus  en  recette  par  application 
de  la  maxime  française,  d'après  laquelle  le 
majeur  est  réputé  mineur  vis-à-vis  de  son 


tuteur  tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas 
été  rendu  et  apuré. 

C'est  donc  la  même  question,  mais  ayant 
un  autre  objet,  qui  se  reproduisait  ici ,  et 
M.  le  premier  avocat  général  Donny  a  fort 
bien  établi,  avec  sa  logique  habituelle,  que, 
de  nos  jours,  celte  maxime  n'était  d'aucune 
application. 

Mais  les  intimés  se  plaignaient,  à  leur 
tour ,  de  ce  qu'à  la  faveur  de  la  même  dis- 
tinction entre  les  revenus  et  les  intérêts  des 
capitaux  encaissés  et  non  placés,  le  premier 
juge  avait  décidé  que  ces  intérêt^,  considé- 
rés comme  accessoires  des  capitaux,  étaient 
garantis  par  l'hypothèque  légale,  même 
après  la  majorité  des  pupilles ,  et  avait  en 
conséquence  ordonné  aux  parties  de  s'ex- 
pliquer, d'après  celte  distinction,  sur  la 
source  d'^s  revenus  et  intérêl»dont  s'agit. 

Ce  grief  des  intimés ,  à  l'appui  de  leur 
appel  incident,  a  paru  non  fondé  à  M.  le 
premier  avocat  général ,  qui  a  motivé  son 
opinion  dans  les  termes  suivants  : 

u  Nous  pensons  avec  le  premier  juge ,  a- 
t-il  dit,  que  si  quelque  intérêt  est  dû  sur  un 
capital  garanti  par  l'hypothèque  légale,  cet 
intérêt  doit  jouir  de  la  même  garantie;  mais 
le  tuteur  doit-il  des  intérêts  pendant  l'inter- 
valle qui  s'écoule  entre  la  fin  de  la  tutelle' et 
la  reddition  de  son  comple?Nous  répon- 
dons affirmativement  à  cette  question  que 
les  intimés  résolvent  négativement. 

«  Les  intérêts  que  les  mineurs  devenus 
majeurs  réclament  de  leurs  tuteurs  sont 
tantôt  des  intérêts  simples,  tantôt  des  inté- 
rêts composés ,  c'est-à-dire  des  intérêts  ca- 
pitalisés, avec  addition  de  nouveaux  intérêts 
produits  par  ces  nouveaux  capitaux.  Les 
intérêts  ainsi  cumulés  peuvent  donner  lieu 
à  des  questions  compliquées  ;  mais  il  en  est 
autrement  des  intérêts  simples;  ceux-ci, 
pensons-nous,  ne  peuvenlêtre  sérieusement 
refusés  au  majeur  qui  les  réclame.  Dans 
l'espèce,  fi  ne  s'agit  que  d'intérêts  simples, 
et  par  suite  la  question  ne  peut  nous  arrêter 
bien  longtemps. 

<(  La  tutelle  n'est  pas  une  simple  admi- 
nistration limitée  à  des  receltes  et  à  des 
dépenses ,  elle  renferme  l'obligalion  de  dé- 
fendre la  personne  du  pupille  et  de  conser- 
ver son  patrimoine  pour  le  lui  restituer  en 
bon  état  à  l'époque  de  sa  majorité.  Or,  le 
patrimoine  se  compose ,  non-seulement  de 
biens-fonds  et  de  capitaux ,  mais  encore  de 
revenus  et  d'intérêts.  Il  faut  donc  que  le 
tuteur  veille  à  la  conservation  des  revenus 
et  intérêts  au  même  titre  qu'il  doit  veiller  à 
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li  conserva  lion  des  bîens-fonds  et  des  capi- 
taux; il  faut  qu*ii  restitue  les  uns  aussi  bien 
que  les  autres  à  la  fin  de  la  tutelle ,  il  faut 
que  ie  pupille  obtienne  tout  ce  qu'il  aurait 
obtenu  si  son  patrimoine  avait  été  bien  con- 
servé; il  Taut  par  suite  qu'il  puisse  réclanier 
par  Paction  tutelœ,  et  sous  la  garantie  de 
rhypothèquclégale ,  non-seulement  les  ca- 
pitaux restés  sans  remploi ,  mais  encore  les 
intérêts  qu'ils  doivent  produire,  et  qu'ils 
ne  produiraient  pas  par  la  faute  du  tuteur 
(lois  50,  10  et  53,  (T.,  deadminist,  et  perte. 
iulor.;  loi  1'*,  ff.,  cfe  tut,  et  rationibuê  diê- 
irah.;  loi  7,  Cod.,  arbit,  tutelœ).  Aussi  est-il 
incontestable  en  droit  romain  que  le  tuteur 
doit,  même  après  la  fin  de  la  tutelle,  les 
intérêts  des  sommes  dont  il  reste  débiteur 
envers  son  pupille  :  u  Sciendum  est  tuto- 
«  rem ,  et  posl  oflSciom  finit.um,  usuras  de- 
«  bere  in  diem  quo  tutelam  restituit.  »  (Loi  7, 
$15,  (T.,  de  adm,  et  peric,  tut.)  »  Circà 
u  tutele  restitutionem  pro  favore  pupillo- 
«  rum  latior  interpretatio  facta  est.  Nemo 
«  eniro  ambigit  hodiè,  sive  judex  accipia- 
tt  (ur,  in  diem  sententiœ,  sive  sine  judice 
«  tulela  restituatur,  in  eum  diem  quo  res- 
«  tituit,  usuras  praestari.  Plané  si  tutelœ 
«  judicio  nolentem  experiri  lulor  ultra  con- 
^  venerit ,  et  pecuniam  obtulerit ,  eamque 
«  obsignatam  deposuerît ,  ex  eo  tempore 
«  non  prœsiabit  usuras.  »  (Loi  1'«,  $  3,  (t., 
de  U8uri$,y 

«  Pothier  donne  sur  cette  dernière  loi  une 
note  explicative  conçue  en  ces  termes  :  u  Et 
«  in  hoc  est  latior  quod  non  solùm  si  tutor 
«  pecuniam  pupillarem  in  usus  suos  couver* 
«  terit  aut  invaserit ,  .sed  semper ,  donec 
«  eum  solvat,  ejos  usuras  etiam  citra  inter- 
«  pellationem  débet.  »  (Pandectes^liv.  XllI, 
n«  49,  note  !»•.) 

u  La  jurisprudence  moderne  est  en  har- 
monie avec  ces  décisions  romaines.  Nous 
nous  contenterons  de  citer  trois  arrêts  dont 
nous  avons  déjà  fait  mention  :  celui  de  la 
cour  de  Nancy  dans  l'affaire  Jolliot,  celui 
de  la  cour  de  Bourges  dans  l'affaire  Pilieu, 
et  celui  de  laxour  de  cassation  de  France  en 
cause  de  Barois  (v.  âuprà,  p.  141  ).  Le  pre- 
mier de  ces  arrêts  mérite  surtout  l'attention 
de  la  cour,  en  ce  qu'il  statue  sur  plusieurs 
questions  soulevées  à  l'occasion  des  intérêts 
dos  par  le  tuteur.  » 

Sur  cetle  dernière  question ,  la  cour  de 
Gand,  en  adoptant  par  l'arrêt  qui  va  suivre 
les  motifs  du  premier  juge  et  en  confirmant 
sur  ce  point  le  jugement  à  quo,  s'est  con- 
formée à  l'avis  de  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral tout  aussi  bien  que  sur  la  question 


traitée  plus  haut  par  ce  magistrat  dont  elle 
reproduit  et  développe  les  arguments  prin- 
cipaux. Elle  a  donc  décidé  que  si,  d'une 
part,  te  rachat  d'une  rente  ou  le  rembour- 
sement d'un  capital  fait  entre  les  mains 
d'un  tuteur,  et  la  perception  par  lui  des 
revenus  du  pupille  depuis  qu'il  a  atteint  sa 
majorité,  ne  sont  point  garantis  par  l'hypo- 
thèque légale  ,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
intérêts ,  lesquels ,  bien  qu'ayant  couru  de- 
puis la  majorité,  suivent  le  sort  des  capitaux 
et  renies  dont  ils  sont  l'accessoire,  et  sont 
soumis  à  la  même  garantie  que  ces  derniers. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  En  ce  qui  concerne  l'ex- 
ception de  discussion  : 

Attendu  que  la  veuve  Desloovere  est  in- 
solvable ;  qu'ainsi  l'indication  prescrite  par 
l'article  âOâ3  du  code  civil  est  devenue  im- 
possible. 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'à  la  date  du  14 
avril  1849 ,  la  veuve  Desloovere  a  été  con- 
damnée par  défaut  à  payer  à  l'avoué  Ros- 
seeuw  un  capital  de  1 103  fr.,  intérêts  et  frais, 
et  que ,  le  17  du  même  mois ,  le  créancier  a 
pris,  en  vertu  de  ce  jugement,  inscription 
sur  les  immeubles  de  sa  débitrice;  qu'à  la 
même  date  elle  a  été  assignée  par  les  appe- 
lants en  reddition  de  leur  compte  de  tutelle  ; 

Attendu  que,  le  19  avril  suivant,  l'intimé 
Vanwynsbergbe  lui  a  fait  signifier  un  com- 
mandement à  fin  de  saisie  immobilière, 
commandement  qui  avait  été  précédé  d'un 
autre  inutilement  signifié  le  â4  octobre 
1848; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances 
que  la  veuve  Desloovere  et  les  appelants  en 
cause  ont  procédé  à  la  liquidation  qui  a 
donné  naissance  au  procès;  qu'à  la  date  du 
18  mai  1849,  ils  ont  passé  deux  actes  de- 
vant le  notaire  Vandenbuicke;  que,  parle 
premier ,  la  mère  a  présenté  son  compte  de 
tutelle  portant  un  solde  débiteur  de  14,773 
francs  03  cent.;  que,  par  le  second  ,  elle  a 
vendu  à  ses  enfants  le  restant  de  ses  im- 
meubles au  prix  de  11,000  fr.,  faisant,  avec 
1,000  fr.  stipulés  pour  extinction  d'usu- 
fruit, une  somme  globale  de  12,000  fr.  qui 
a  été  compensée  avec  te  reliquat  du  compte 
tutélaire,  de  sorte  que  les  appelants  sont 
restés  créanciers  de  S,753  fr.  04  cent.; 

Attendu  que,  sur  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  vendus, 
les  intimés  ont  fourni  un  contredit  portant 
qu'aux  termes  de  l'article  1167  du  code 
civil,  ils  attaquaient  le  prédit  compte  et  en 
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demandaient  le  redressement;  qu'à  Tappai 
de  ce  contredit  ils  ont  Indiqué  un  grand 
nombre  de  rectîGcations  à  faire ,  tant  aux 
recettes  qu*aux  dépenses ,  et  qu'en  outre  ils 
ont  posé  en  fait  que  les  appelants  avaient 
reçu  de  leur  mère  des  sommes  non  rensei- 
gnées s^élevant  au  moins  à  ce  qu'il  leur 
revenait  pour  solde  du  compte  rectifié; 

Attendu  qu*il  est  constant  au  procès  qu'au 
moment  de  la  passation  des  actes  attaqués, 
la  veuve  Desloovere  se  trouvait  hors  d'état 
de  payer  l'intégralité  de  ses  dettes;  qu'il 
Test  également  qu'elle  ne  pouvait  ignorer 
sa  position  après  les  deux  commandements 
inutilement  signifiés  à  la  requête  de  Van- 
wynsberghe,  la  condamnation  prononcée  à 
sa  charge  au  profit  de  Rosseeuw  et  les  pour* 
suites  intentées  contre  elle  par  les  appelants, 
comme  aussi  qu'elle  a  mis  une  précipitation 
extrême  à  liquider  avec  ses  enfants  en  leur 
présentant  un  compte  de  tutelle  le  matin  et 
en  leur  cédant  le  même  jour,  en  «payement 
partiel  du  reliquat  du  compte,  ses  biens 
immeubles  et  jusqu'à  son  droit  d'usufruit; 

Attendu  que  ces  faits,  auxquels  se  joint 
encore  la  proche  parenté  des  parties ,  éta- 
blissent à  suffisance  de  droit,  dans  le  chef 
de  la  veuve  Desloovere  comme  dans  celui 
des  appelants,  le  concert  frauduleux  qui  est 
l'un  des  éléments  de  l'action  paulienne, 
mais  qu'en  fùt-il  autrement  quant  à  ces 
derniers ,  leur  participation  à  la  fraude  ne 
serait  pas  nécessaire ,  puisque  les  actes  de 
reddition  de  compte  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  des  actes  onéreux,  mais  qu'ils  renfer- 
ment de  véritables  avantages  gratuits  au 
profit  des  appelants,  soit  dans  la  recette  que 
leur  mère  exagère  à  leur  profit^  soit  dans 
la  dépense  qu'elle  diminue  ou  dissimule 
complètement;  d'où  suit  que,  pour  que 
l'action  paulienne  soit  accueillie,  il  ne  reste 
plus  qu'à  prouver  que  le  compte  attaqué  a 
réellement  causé  préjudice  aujp  intimée,  et 
partant  que  le  juge  à  quo,  en  examinant  les 
rectifications  proposées,  et  en  admettant  les 
intimés  à  la  preuve  des  faits  posés  à  l'appui 
de  ces  rectifications,  s'est  exactement  con- 
formé aux  principes  qui  régissent  l'action 
paulienne  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  appelants 
articulent  dans  leurs  conclusions  supplé- 
mentaires prises  devant  la  cour  qu'il  consle 
des  débals  que,  dans  l'hypothèse  la  plus 
favorable  aux  intimés,  la  somme  due  aux 
appelants  et  garantie  par  Phypolbèque  lé- 
gale restera  supérieure  à  la  somme  à  distri- 
buer; 

Qu'en  effet  cette  assertion  est  en  opposi- 


t  tion  avec  le  fait  posé  par  les  intimés  que  lès 
appelants  auraient  reçu  de  leur  mère  tout 
ce  qui  leur  serait  dû  du  chef  de  leur  compte 
de  tutelle. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
l'hypothèque  légale  des  mineurs  s'étend  aux 
faits  postérieurs  à  leur  majorité,  et  notam- 
ment si  elle  s'applique  à  la  rente  perpé- 
tuelle au  capital  de  1,904  fr.  76  cent.,  que 
les  intimés  prétendent  avoir  été  remboursée 
moyennant  1,600  fr.,  et  après  la  majorité 
de  Virginie  et  d'Isidore  Desloovere  : 

Attendu,  que  l'hypothèque  légale  est  un 
droit  exceptionnel  établi  en  dehors  des  rè- 
gles communes  qui  exigent  la  publicité  et  la 
spécialité  ;  qu'ainsi  il  doit  être  sévèrement 
renfermé  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  tutelle  cesse  par  la  majo- 
rité du  mineur;  que  conséquemment  les 
faits  de  gestion  posés  après  cette  époque 
n'appartiennent  plus  à  la  tutelle;  qu'aucune 
loi  n'est  venue  donner  au  mineur  devenu 
majeur  l'exorbitante  garantie  d'une  hypo- 
thèque légale  pour  des  faits  de  gestion  posés 
depuis  sa  majorité; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  s'é- 
tayent  de  la  loi  11,  Cod.,  arbitriumtutelœ, 
lib.  V,  titre  Ll ,  qui  donne  l'action  tutelœ 
pour  les  opérations  connexes  à  l'administra- 
tion tutélaire  :  u  Tutor  post  puberem  œla- 
<i  tem  puellœ,  si  in  administrationeconnexà 
u  perscveraverit,  tutelœ  actione  lotius  tem- 
«  poris  ralionem  praestare  cogitur.  n  II  con- 
vient, en  effet,  d'invoquer  ici  la  loi  1.5, 
ff.,  de  iutelâ  et  rationihus  distrahendis  y 
liv.  XXYIl,  lit.  111,  qui  se  rapporte  directe- 
ment à  l'objet  en  discussion ,  elle  porte  : 
«c  Si  tutor  post  pubertatem  pupilli  negptia 
<c  administraverit,  in  judicium  tutelœ  véniel 
u  id  tantûm  sine  quo  adminislratio  tutelœ 
«  expediri  non  potest;  si  verè  post  puberta- 
«(  tem  pupilli,  is  qui  tutor  fuerat,  fundos 
«  ejus  vendiderit,:  mancipia  et  prœdia  com- 
«  paraverit,  neque  venditionis  hujus,  ne- 
«  que  emptionis  ratio  judicio  tutelœ  conti- 
u  nebitur;  et  est  verum  ea  quœ  connexa 
u  sunt ,  venire  in  tutelœ  aciioncm  ;  »  d'où 
Ton  peut  inférer  que  si ,  sous  le  droit  ro- 
main, les  actes  connexes  à  la  gestion  tuté- 
laire étaient  censés  faire  partie  de  celte 
gestion  ,  il  n'en  était  aucunement  ainsi 
lorsque ,  comme  dans  notre  espèce,  il  s'a- 
gissait d'un  remboursement  ou  d'un  rachat 
conventionnel,  cas  auquel  on  peut  dire  avec 
le  législateur  romain  :  ratione  venditionis 
hujus  Judicio  tutelœ  non  continetur; 

Attendu  que  vainement  encore  on  s'ap- 
puie sur  l'article  1"',  titre  XXIX  de  l'ordon- 
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nance  de  1667,  qoi  déclare  les  tuteurs 
comptables  jusqu'à  la  reddition  do  comple 
de  lotelle  et  sur  Tinterprétalion  fort  large 
qo*ont  donnée  à  ce  texte  les  commentateurs 
de  l'ancien  droit  français,  interprétation 
qoi  allait  jusqu'à  faire  considérer  le  pupille 
defeno  majeur  comme  étant  toujours  censé 
mineur  relativement  à  son  tuteur  jusqu'à 
ce  qne  celui-ci  lui  eût  rendu  compte,  remis 
les  pièces  justiticatives  et  payé  le  reliquat; 
ancao  leile,  dh  Demolombe,  Cours  de  droit 
civil,  tome 8,  n« 2tt  (  édition  belge,  tome  4, 
n*  25,  page238)i  n'a  consacré, sous  l'empire 
du  droit  nouveau ,  cette  maxime,  qui  avait 
d'autant  plus  besoin  d'être  écrite  qu^elle 
n'est  après  tout  qu'une  fielion  entièrement 
contraire  à  lu  vérité  du  fait,  et  non  -  seule- 
ment le  code  civil  n'a  pas  maintenu  celte 
maxime,  mais  on  peut  ajouter  même  qu'en 
conservant  certaines  applications  (articles 
472  et  907) ,  il  a  par  là  seul  implicitement 
rejeté  toutes  les  autres  ; 

Attendu  que  les  intimés  avaient  soutenu 
d'abord  que  la  veuve  Desloovere  avait  payé 
pour  compte  des  appelants  une  somme  de 
1,487  fr.  97  cent,  à  Mans,  Vandenberghe  et 
compagnie,  et  qu'ensuite  ils  ont  réduit 
cette  somme  à  1,013  fr.  47  cent.; 

Attendu  que  le  fait  ayant  été  dénié  par 
les  appelants,  le  premier  juge  a  admis  les 
intiméa  à  en  rapporter  la  preuve,  même  par 
témoins,  mais  qu'au  lieu  d'indiquer  la 
somme  ainsi  réduite,  il  a,  par  erreur,  fait 
mention  de  la  somme  primitivement  de- 
mandée ; 

Attendu  que  les  deux  parties  se  plaignent 
de  cette  indication  et  demandent  qu'elle 
soit  rectiûée  conformément  aux  dernières 
conclusions  des  intimés; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  le  premier  avocat  général  Donny  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant  en  tant  qu'il  a  admis  les  inti- 
més à  preuve  que  la  veuve  Desloovere  au- 
rait payé  pour  le  comple  des  appelants  une 
somme  de  1,487  fr.  97  cent*  à  Mans,  Van- 
denberghe et  compagnie,  par  suite  d'un  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance 
de  Courtrai,  en  date  du  12  août  1848;  émen- 
dant,  quant  à  ce,  réduit  le  chiffre  de  la 
preuve  à  fournir  à  1,013  fr.  47  cent.;  pour 
le  surplus  confirme,  etc. 

Du  29  juillet  1852.  ^  Cour  de  Gand.  — 
V  cb.  —  Pt,  MM.  Metdepenningen  et  De- 
paepe  (  Polidore  ). 


PASIC,  1853.  -  2.  PARTIE. 


BAIL.  —  RtsiLiATioif,  —  Lettres  émanées 

DES    PARTIES. 

La  réiiliation  d'un  bail  est  une  convention 
pour  laquelle  la  solennité  d'un  acte  n'est 
pas  requise. 

Ainsi  lorsque  les  lettres  émanées  des  par- 
ties attestent  l'existence  d'une  convention 
ayant  pour  objet  la  résiliation  du  bail,  celle 
convention  existe  valablement  et  par  nui  te 
te  fermier  sortant  doit  se  conformer  à  l'ar^ 
ticle  1777  du  code  civil. 

(HAMELRATH,  — C.    VAR    EMBH.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  lettres 
émances'des  parties,  produites  au  procès, 
attestent  Texistence  d*nne  convention  par- 
faite et  dégagée  de  toute  condition  comme 
de  toute  réserve,  ayant  pour  objet  la  rési- 
liation du  bail  du  18  octobre  1848  (dament 
enregistré)  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  vainement  on  argumente  de 
Tarticle  1323  du  code  civil  puisque  la  rési- 
liation d'un  bail  est  une  convention  pour 
laquelle  la  solennité  d'un  acte  n'est  pas  re- 
quise, et  qu'il  suflSt  donc,  pour  qu'elle  ait 
effet,  qu'elle  soit  établie  soil  par  l'aveu  des 
parties,  soit  par  une  preuve  écrite  émanée 
d'elles  ; 

Attendu  que  cette  résiliation  ayant  été 
convenue,  l'intimé  aurait  dû,  conformé- 
ment aux  usages  du  lieu ,  aux  dispositions- 
de  l'article  1777  du  Code  civil  et  à  l'arti- 
cle 7  du  bail  prérappelé ,  laisser  à  la  dispo- 
sition des  fermiers  entrants,  que  le  sieur 
Hameirath  lui  avait  désignés,  les  terres  qu'il 
tenait  en  bail ,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
seraient  dépouillées  de  leurs  fruits,  afin  de 
pouvoir  être  préparées  et  ensemencées  pour 
la  récolte  suivante,  les  herbages  et  prairies 
au  I**'  décembre  dernier,  et  des  logements 
convenables  et  autres  facilités  dans  l'habi- 
tation et  les  bâtiments  de  la  ferme  pour  les 
travaux  de  l'année  suivante; 

Par  ces  motifs,  •••  ordonne  à  l'intimé  Van 
Enem  de  laisser  incontinent  occuper  par  les 
fermiers  entrants  les  terres,  verger  et  prai- 
ries dont  il  s'agit  au  procès,  ainsi  mie  les 
logements  convenables  et  autres  facilités 
dans  la  maison  et  les  bâtiments  de  la  ferme, 
et  à  défaut  de  ce  faire,  autorise  le  sieur  Ha- 
meirath à  faire  mettre  ses  nouveaux  fer- 
miers dans  la  possession  et  la  jouissance 
desdits  biens;  ordonne,  etc. 

Du  11  janvier  1833. —  Ck>ur  de  Gand.— 
2«  ch.  —  PL  MM.  Delheungne  et  Rolin. 
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BRASSERIE.  — Pholonoatioii  des  TRàVAUx. 

—    PbOGÈS  TKRBAL   DE   COUTBAYSIITIOII. 

Aux  termes  de  l'article  239  delà  loi  générale 
du  ^août  1833,  les  procès-vetbaux  des  em- 
ployés relatifs  à  leurs  opérations  et  à  Vexer- 
cice  de  leurs  fonctions  font  foi  en  Justice 
jusqu'à  ce  que  la  fausseté  en  soit  prouvée. 
Ainsi  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'acquitter  le 
prévenu  d'une  contravention,  il  faut,  en 
matière  fiscale,  que  les  faits  constatés  par 
les  dépositions  des  témoins  détruisent  com- 
plètement les  faits  constitutifs  de  la  contra- 
vention relatée  au  procès-verbal. 

(L'AAMIflIST.    0E8   ACCISES ,  ~  G.    HETSJAII.) 
AREÊT. 

LA  COUR  ;  —  Allendo  qu'il  résuUe  du 
procès-verbal ,  dressé  par  les  commis  Aer- 
naul  et  Saulois  à  charge  de  TiDlimé ,  le 
24  mars  18!$1 ,  dûment  afifirmé  et  enregistré 
le  même  jour,  qu'à  leur  entrée  dans  la  bras- 
serie le  21  du  même  mois  à  8  heures  10  mi- 
nutes du  soir,  la  trempe  d'un  bon  goût 
sucré,  gluante  et  de  très-bonne  qualité  pour 
faire  de  la  bière,  et  ne  pouvant  nullement 
être  comparée  à  Técoulement  du  dernier 
fluide,  s'écoulait  encore  en  quantité  suffi- 
sante pour  donner  15  litres  depuis  8  heures 
15  minutes  jusqu'à  8  heures  25  minutes, 
de  la  cuve  matière  n<*  1  dans  le  reverdoir 
n«  1  pour  aller  se  perdre  dans  une  des  caves 
de  la  brasserie;  et  que  ta  6n  des  travaux 
dans  ladite  cuve  étant  Gxée  à  7  heures,  il  y 
avait  conséquemmenl,  dès  leur  arrivée  dans 
l'usine,  une  prolongation  de  travaux  de 
1  heure  et  10  minutes; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  259  de 
la  loi  générale  du  26  août  1822,  les  procès- 
verbaux  des  employés  relatirs  à  leurs  opé- 
rations et  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
font  foi  en  justice  jusqu'à  ce  que  la  fausseté 
en  soit  prouvée  ; 

Qu'il  ne  suffit  donc  pas,  pour  que  le  juge 
puisse  acquitter  le  prévenu  d'une  contra- 
vention ,  que  les  dépositions  des  témoins  à 
décharge  viennent  jeter  un  doute  sur  la 
culpalfilité ,  mais  qu'il  faut ,  en  matière  fis- 
cale, que  les  faits  constatés  à  l'audience  dé- 
truisent complètement  les  faits  constitutifs 
de  la  contravention  relatés  au  procès  verbal; 

Attendu  qu'une  telJe  preuve  contraire  et 
évidente  ne  résuUe  pas  des  dispositions  des 
témoins  entendus  en  première  instance  ; 

Attendu  que  l'intimé  argumente  en  vain 


de  la  circulaire  ministérielle  du  12  novem*- 
bre  1859,  soutenant  que  l'écoulement  du 
Guide  n'ayant  lieu  qu'en  petite  quantité  et 
l'intimé  ne  le  recueillant  pas ,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  dresser  procès- verbal  à  sa  charge, 
puisque  le  paragraphe  final  de  cette  in- 
struction laisse  à  l'intelligence  des  employés 
de  suppléer  à  ce  que  la  disposition  de  cette 
instruction  pourrait  offrir  de  dangereux  et 
les  charge  de  verbaliser  lorsque  soit  la 
quantité  soit  la  qualité  du  liquide,  soit 
enfin  à'' autres  circonsianceê  reconnues  par 
eux ,  donneraient  lieu  de  soupçonner  que 
la  prolongation  de  l'écoulement  est  due  à 
une  augmentation  illicite  des  quantités  de 
farine  versées  dans  la  cuve-matière;  que, 
dans  l'espèce ,  il  se  présentait  des  circon- 
stances assez  graves  pour  dresser  procès- 
verbal  et  y  donner  suite;  et  puisque  enfin 
l'écoulement  de  trempe  on  de  fluide  de 
bonne  qualité  propre  à  faire  de  la  bière 
qui  avait  encore  lieu  en  assex  grande  quan- 
tité une  heure  et  quinze  minutes  après  le 
délai  fixé  pour  la  fin  des  travaux  constitue 
à  lui  seul  le  fait  de  contravention  prévu  par 
les  articles  15  et  14  de  la  loi  du  12  août  1822 
sur  les  bières  et  vinaigres; 

Vu  les  articles  15  et  14  précités,  l'article 
225,  §  2,  de  la  loi  générale  du  26  août  1822 
et  l'article  27  de  la  loi  du  6  avril  1845  ; 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
émendant,  déclare  t>OQ  et  valable  le  procès- 
verbal  ,  etc. 

Du  8  février  1855.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  Pt.  M.  Eeman. 


BRASSERIE. 


Visite   des   employés. 
Retcs. 


Le  brasseur  qui  menace  les  employés  occupés 
à  visiter  sa  brasserie  et  les  bâtiments  com- 
pris dans  l'enclos,  de  dresser  procès-verbal 
contre  eux  et  de  les  fair^  passer  pour  voleurs 
s'ils  continuent  leurs  recherches  dans  l'en- 
clos,  se  met  en  contravention  aux  arti^ 
des  196  et  334  de  la  loi  générale  du  36  août 
1S23. 

(l'aDH.    des   accises,    --    C.    RBVBJAIf.) 
ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  procès  verbal  dressé 
à  charge  du  sieur  Louis  Nevejan  par  Aer- 
naul  et  Sautojs,  commis  des  accises  à  la 
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résidence  de  Dixmude  le  8  avril  185S,  dû- 
meot  aflSrmé et  enregistré  le  même  jour; 

Attendu  qu*il  résulle  dudit  procès-verbal 
(dont  la  fausseté  n'a  pas  été  prouvée  par  les 
dépositions  des  témoins)  que  pendant  que 
les  employés  faisaient  une  visite  générale  de 
ia  brasserie  et  de  tous  les  bâtiments  compris 
dans  Tenclos  de  celle-ci,  l'intimé  est  ac- 
coara  vers  eux  au  moment  où  ils  étaient 
arrivés  à  la  grange,  a  appelé  tous  les  domes- 
tiques et  les  a ,  d'un  ton  menaçant,  invités 
a  cesser  leurs  recherches,  leur  disant  qu'ils 
Gravaient  pas  le  droit  de  visiter  l'enclos  ni 
de  mettre  le  pied  dans  le  verger;  qu'il  al- 
lait immédiatement  requérir  l'assistance  du 
bourgmestre ,  faire  dresser  procès-verbal  à 
leQr  charge  et  les  faire  passer  pour  des  vo- 
leurs; que  nonobstant  leurs  observations, 
loin  de  leur  accorder  la  visite  du  susdit  bâ- 
timent et  de  ceux  y  attenants,  il  les  a  invités 
de  sortir  à  l'instant  en  leur  disant  que  leurs 
affaires  étaient  dans  la  brasserie  et  pas  ail- 
leurs ;  et  qu'ils  ont  alors  cessé  leurs  recher- 
ches, parce  qu'il  leur  était  impossible  de 
les  continuer  sans  être  exposés  à  des  vio- 
lences ; 

Attendu  qu^une  opposition  ainsi  faite  d'un 
ton  menaçant  et  accompagnée  des  circon- 
stances ci-dessus  relatées,  constitue  un  refus 
concernant  l'exécution  des  fonctions  que 
les  employés  exerçaient  en  vertu  de  la  loi 
et  Gonséquemment  une  contravention  aux 
articles  196  et  3â4  de  la  loi  générale  du  26 
août  1823  ; 

Va  les  articles  524  et  225  de  la  loi  pré- 
citée et  l'article  27  de  la  loi  du  6  avril  1843; 

Infirme  le  jugement  dont  appel  ;  émen- 
danl,  déclare  bon  et  valable  le  procès-verbal 
ci-dessus  mentionné,  condamne,  etc. 

Du  8  février  1853.  —  Cour  de  Gand.  — 
9*  cb.  —  PL  M.  Eeman. 


TUTEUR.  —  Pabbnt.  —  Excosk. 

Bien  que  VexUience  de  parent»  plus  proches 
du  mineur  ne  puisse  en  général  être  invo- 
quée par  le  parent  éloigné  comme  une 
cause  d'excuse  légale  contre  sa  nomination 
de  tuteur f  faite  en  son  absence  par  le  con^ 
»eil  de  famille,  il  peut  néanmoins  se  faire 
décharger  de  la  tutelle,  si  ces  plus  proches 
parents  se  trouvent  sur  les  lieux  de  V ou- 
verture de  la  tutelle,  s'ils  sont  capables  et 
n'ont  aucune  excuse  à  faire  valoir  (').  (Code 
civil,  art.  439  et  440.) 

JtX  o,  dans  ce  cas,  lieu  de  présumer  que  les 


parenté  composant  le  conseil  de  famille  se 
sont  concertés  pour  lui  déférer  une  charge 
que  les  liens  du  sang  imposaient  à  l'un  ou 
à  l'autre  d'entre  eux. 

(  VARDERHBTDEn,  —  C.  VàlfASSCHE  ET  GOIVS.  ) 

Par  délibération  dul«'  mars  1851,  tenue 
devant  lejuge  de  paix  d'Alost,  le  conseil  de 
famille  des  sept  enfants  mineurs  de  J.  B. 
Vanassche  et  de  Marie  Plas  leur  donna  pour 
subrogé  tuteur  Pierre  Stalins,  leur  oncle 
maternel  par  alliance. 

Après  le  décès  de  leur  père  et  tuteur  légal, 
le  conseil  de  famille  s'assembla  pour  leur 
nommer  un  nouveau  tuteur.  Ce  conseil  était 
composé  :  du  côté  paternel,  d'un  oncle, 
d'un  oncle  par  alliance  et  d'un  cousin  ger- 
main; et  du  côté  maternel,  d'un  oncle  et  de 
deux  oncles  par  alliance.  Le  juge  de  paix  et 
l'un  dés  oncles  maternels  par  alliance  por- 
tèrent leurs  voix  sur  le  cousin  germain 
paternel;  les  voles  de  tous  les  autres  mem- 
bres se  réunirent  sur  le  notaire  Vanderbey- 
den,  cousin  issu  de  germain  paternel,  qui 
fut  ainsi  nommé  tuteur  par  acte  du  7  mars 
1851. 

Le  notaire  Vanderbeyden  fit  convoquer 
le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  les 
excuses  qu'il  tirait  1^  de  ce  que  les  mi- 
neurs avaient,  dans  les  deux  lignes,  des 
parents  aux  troisième  et  quatrième  degrés, 
tous  très-capables  de  gérer  la  tutelle,  de- 
meurant à  Alost  et  n'ayant  aucune  excuse 
à  proposer,  et  2«  de  ce  que  ces  parents  s'é- 
taient évidemment  concertés,  dans  leur  in- 
térêt exclusivement  personnel,  pour  faire 
tomber  cette  charge  sur  un  parent  du  cin- 
quième degré. 

Les  excuses  proposées  par  le  notaire  Van- 
derbeyden ayant  été  rejelées  par  délibéra- 
tion du  14  mars,  il  se  pourvut  devant  le 
tribunal  de  Termonde  pour  faire  annuler 
cette  délibération  et  celle  du  7  du  même 
mois.  Son  action  était  basée,  au  principal, 
sur  ce  que  la  tutelle  est  une  charge  de 
famille,  que  les  parents  éloignés  ne  sont 
tenus  d'accepter  qu'au  cas  où  les  parents 
les  plus  proches  sont  ou  excusables  ou  inca- 
pables, et  subsidiairement  sur  ce  que  la 
nomination  aurait  été  le  résultat  d'une  col- 
lusion coupable. 

Par  jugement  du  13  août  1851,  le  tribu- 


{*)  Yo^ez' sur  cette  question  les  autorités  et  les 
arrêts  cités  par  M.  le  premier  avocat  général 
DoouYy  dans  son  réquisitoire. 
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nal  déclara  le  demandeur  non  recevable  ni 
fondé  dans  ses  conclusions  principales,  et, 
avant  de  faire  droil  ultérieurement,  il  lui 
ordonna  de  s*exp!iquer  s*il  persistait  à  vou- 
loir prouver,  el,  au  cas  aflSrmalir,  par 
quels  faits,  que  sa  nomination  à  la  tutelle 
dont  il  s'agit  était  le  résultat  d*une  collu- 
sion coupable  entre  les  membres  du  conseil 
de  famille. 

Le   notaire  YandcrbeydeD   a   interjeté 
appel  de  ce  jugement. 

«  Il  ne  se  trouve  rien  dan»  le  texte  de  la 
loi,  a  dit,  à  Taudience  du  14  mai  18S3,  M.  le 
premier  avocat  général  Donny,  il  ne  se 
trouve  rien  dans  le  texte  de  la  loi,  d'où  l*on 
puisse  inférer  que  le  parent  plus  éloigné, 
nommé  tuteur  par  le  conseil  de  famille, 
puisse  invoquer,  comme  escuse  légale, 
l*existence  de  parents  plus  proches.  Aucune 
excuse  de  ce  genre  ne  Ggure  parmi  les  causes 
qui  dispensent  de  la  tutelle,  et  n'aurait  pu 
y  ûgurer  sans  donner  à  la  tutelle  dative  le 
caractère  de  tutelle  légitime.  —  Il  est  vrai 
que  le  projet  du  code  civil  contenait  une 
disposition  ainsi  conçue:  «Nul  ne  peut  être 
M  contraint  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n^est 
M  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  assignés 
tt  pour  composer  le  conseil  de  famille.  » 
(  Locré,  titre  </e  la  Minorité,  e/c.  Commen- 
taire l^',  art.  28.)  Il  est  encore  vrai  que  le 
conseil  d'Etat  n'a  supprimé  celte  disposi- 
tion qu'en  adoptant  la  proposition  du  con- 
sul Cambacérès,  qui  ne  consentait  à  la  sup- 
pression de  Tartide  qu'à  la  condition  «qu'on 
M  conservât  à  l'absent  le  droit  de  s'excuser 
M  lorsqu'il  y  aurait  des  parents  plus  proches 
«  capables  de  la  tutelle.»  (Locré,  ibid,^ 
Commentaire  III,  n»  7.  )  Mais  cette  propo- 
sition, bien  qu'adoptée,  a  été  cependant 
renvoyée  à  la  section  t  ;  et  elle  n'a  pas  été 
reproduite  dans  cette  section,  soit  par  l'effet 
d'un  oubli,  soit  qu'on  ait  jugé  convenable  de 
l'abandonner.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  a  été 
présentée  au  corps  législatif  et  au  tribunat 
sans  l'article  supprimé  et  sans  la  disposition 
proposée  par  Cambacérès  ;  et  le  conseiller 
d'Etat  Berlier,  orateur  du  gouvernement 
devant  le  corps  législatif,  a  même  donné  à 
ce  corps  des  explications  qui  renversent 
complètement  la  proposition  du  consul  : 
«  On  n'a  pourtant  pas  dû  ériger  en  principe, 
«  a-t-il  dit,  que  le  plus  proche  parent  serait 
M  toujours  et  nécessairement  tuteur  ;  c'eût 
<(  été  étendre  la  tutelle  légitime  au  delà  de 
((  ses  justes  limites,  et  il  est  possible  que 
«I  quelquefois  un  cousin  convienne  mieux 
M  qu'un  oncle.  »  (  Locré  ,  ibid,,  Commen- 
taire Vil,  n»  15.) 


«  Mais  de  ce  que  le  texte  de  la  loi  n'impose 
pas  au  conseil  de  famille  l'obligation  rigou- 
reuse de  conGer  la  tutelle  au  parent  capable 
le  plus  proche,  faut-il  en  conclure  que  ce 
conseil  est  investi  du  pouvoir  absolu  de 
rejeter  arbitrairement  celte  charge  de  fa- 
mille sur  tel  parent  éloigné  qu'il  lui  plairait 
(le  désigner  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  ei 
nous  sommes  d'avis,  qu'à  moins  d'y  être 
déterminé  par  des  motifs  raisonnables,  pui- 
sés surtout  dans  l'intérêt  des  mineurs,  le 
conseil  de  famille  ne  doit  pas  s'écarter  de 
l'ordre  tracé  par  la  proximité  de  parenté. 
Nous  le  pensons  parce  que  cela  nous  parall 
conforme  à  la  nature  des  choses,  à  l'équité 
naturelle  et  à  l'esprit  du  législateur* 

«  La  tutelle  est  une  charge  de  famille; 
or  les  liens  de  famille  se  resserrent  ou  se 
relâchent  selon  qu*on  est  parent  plus  proche 
ou  parent  plus  éloigné.  Le  frère  est,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  plus  de  la  famille  que 
l'oncle;  l'oncle  plus  que  le  cousin  germain  ; 
celui-ci  plus  que  de  simples  cousins.  Qu'y 
a-t-il  de  plus  naturel  que  d'imposer  les 
charges  de  la  famille  à  ceux  qui  sont  plus 
intimement  de  la  famille ,  et  de  laisser  à 
l'écart  ceux  qui  le  sont  moins?—  D*un  autre 
côté,  en  cas  de  décès  des  mineurs ,  leur 
succession  intestate  est  déférée  aux  parents 
les  plus  proches  ;  ceux-là  ont  donc  à  la  con- 
servation des  biens  des  mineurs  un  intérèl 
personnel  qui  manque  chez  des  parents 
plus  éloignés;  quoi  de  plus  naturel  que 
d'appeler  à  la  gestion  de  ces  biens  ceux  qui 
paraissent  les  plus  propres  à  les  conser- 
ver? 

«  L'équité  naturelle  veut  d'ailleurs  que 
celui-là  supporte  les  charges  de  la  famille 
qui  peut  éventuellement  être  appelé  à  en 
recueillir  les  avantages  :  il  serait  peu  équi- 
table (Je  grever  arbitrairement  de  la  tutelle 
le  parent  qui  ne  doit  pas  hériter,  et  de 
déférer- U  succession  à  celui  qui  est  arbi- 
trairement dispensé  de  la  tutelle. 

u  EnGn  l'esprit  du  législateur  est ,  sur  ce 
point,  en  parfaite  harmonie  avec  l'équité 
naturelle,  nous  n'aurons  pas  de  peine  à 
l'établir.  En  l'absence  de  tuteurs  testamen- 
taires, les  lois  romaines  déféraient  la  tutelle 
au  parent  le  plus  proche  :  le  droit  coutu- 
mier  français  a  remplacé  cette  tutelle  légi- 
time par  une  tutelle  dalive  déférée  par  le 
juge  sur  l'avis  de  parents  nominaleurs, 
mais  il  n'est  point  résulté  de  là  que  ces 
nominaleurs  eussent  le  droit  absolu  de  dé- 
signer arbitrairement  un  parent  éloigné , 
lorsqu'il  existait  sur  les  lieux  des  parents 
capables   plus  proches.  En  Normandie  le 
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parent  éloigné ,  nommé  luleur,  pouvait  se 
faire  remplacer  dans  ia  tutelle  par  un  pa- 
rent plus  proche,  et  il  pouvait  agira  cet 
effet  en  juslice  par  une  action  à  laquelle  on 
avait  donné  le  nom  de  condescente  {Encx- 
eiopédiê  méthodique ,  Jurisprudence,  t.  3 , 
▼•  Condescente;  Merlin,  Répertoire,  v«  Con- 
descente).  Ailleurs  les  parents  norainaleurs 
joaissaient  d'une  latitude  plus  grande;  mais 
Tordre  de  proximité  restait  encore  pour  eux 
une  règle  dont  ils  ne  devaient  s*écarter  que 
dans  rinlérét  des  mineurs ,  du  moins  s'ils 
Touiaienl  opérer  d'une  manière  régulière  et 
exempte  d'abus.  Domat,  tout  en  admettant 
comme  basée  sur  un  principe  d'équité  la 
nomination  d'un  parent  éloigné,  lorsque  le 
plus  proche,  qui  n'a  pas  de  motifs  suffisants 
pour  être  déchargé,  n'a  pas  les  qualités  né- 
cessaires pour  être  un  bon  tuteur,  qualifie 
cette  nomination  d'abus,  lorsqu'elle  est  faite 
moins  dans  l'intérêt  du  mineur  que  dans 
celui  des  parents  les  plus  proches  {Lois  ci- 
viles,  livre  II,  titre  I^^',  observations  préli- 
minaires). Le  Dictionnaire  de  Jurisprudence 
de  r encyclopédie  méthodique  contient  à  ce 
sujet  des  passages  très-positifs,  et  que  nous 
croyons  d'autant  plus  dignes  d'attention 
qu'ils  ont  été  reproduits  plus  tard  dans  le 
Répertoire  de  Merlin.  Voici  comment  ce 
Dictionnaire  s'exprime  au  mot    Tutelle  : 
«  La  tutelle  légitime  n'a  plus  lieu ,  dit  Par- 
(t  ticle  178  de  la  coutume  de  Bourbonnais, 
«t  qu'en  faveur  des  ascendants ,  et  la  dispo- 
»  >ition   de  ce   texte   n'est  que  l'écho  de 
V  l'usage  universel  du  royaume.  On  pour- 
«  rail  cependant  encore,  au  moins  sous  un 
^  certain  aspect,  regarder  comme  tuteurs 
«  légitimes  les  parents  collatéraux  à  qui  le 
n  juge  défère  une  tutelle  ;  car  la  nomination 
«:  qui  se  fait  de  leur  personne  suit  réguliè- 
«  rement  l'ordre  de  la  proximité,  elle  n'est 
«  conséquemment  pas  libre  de  la  part  du 
«  juge,  et,  par  une  conséquence  ultérieure, 
•t  elle  n'est  dafive  que  d'une  manière  im- 
«  parfaite  »  (L  8,  p.  96,  â«  col.;  Rép.  de 
Merlin,  v«  Tutelle,  p.  170  de  la  première 
édition).  S'occupant  plus  loin  des  devoirs 
du  juge  qui  défère  la  tutelle,  l'auteur  de 
rariicle  dit  encore  :  u  II  ne  faut  pourtant 
u  pas  croire  qu'il  ait ,  en  cette  matière ,  un 
t£  pouvoir  absolument  arbitraire.  Non,  c'est 
«  le  bien-être  du  pupille  qu'il  doit  seul  con- 
n  sulter;  et  comme,  toutes  choses  égales,  il 
u  est  à  présumer  que  le  parent  le  plus  proche 
ti  gérera  mieux  qu'un  autre,  parce  qu'il  a 
tt  on  intérêt  personnel  à  la  conservation  des 
R  biens ,  il  faut  aussi ,  toutes  choses  égales, 
«:  que  le  juge  \u\  défère  la  tutelle  par  préfé- 
«I  rence  aux  parents  plus  éloignés  ou  élran- 


«  gers  »  (t.  8,- p.  98,  2»  col.;  Rép.  de  Mer- 
lin, v«  Tutelle,  p.  179).  En  reproduisant 
textuellement  ce  dernier  passage,  Merlin 
ajoute  :  u  C'est  ce  qui  a  été  jugé ,  selon 
((  Stockmans,  décision  117,  par  un  arrêt  du 
«conseil  souverain  de  Brabant,  rendu  en 
«révision,  le  10  juillet  1851.  Maynard , 
u  livre  VU ,  chap.  26,  nous  en  retrace  un 
n  semblable ,  rendu  à  son  rapport  au  parle- 
«  ment  de  Toulouse  ;  mais  il  ne  le  date 
«  point.  )t  Tel  était  l'esprit  de  la  législation 
avant  le  code  civil. 

«  Les  auteurs  de  ce  code  ont-ils  voulu,  par 
une  innovation  aussi  dangereuse  que  dé- 
pourvue de  motifs,  attribuer  au  conseil  de 
famille  un  pouvoir  plus  absolu  que  celui 
qu'avait  autrefois  le  juge,  statuant  sur  l'avis 
de  parents  nominateurs?  Non  ,  car  rien  ne 
le  prouve  et  deux  circonstances  semblent 
indiquer  le  contraire.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  la  proposition  de  Cnmbacérès ,  adoptée 
par  le  conseil  d'Etat,  et  qui  tendait  à  don- 
ner une  excuse  légale  au  parent  éloigné, 
nommé  tuteur  malgré  l'existence  de  parents 
capables  plus  proches  :  bien  que  cette  pro- 
position ne  soit  point  passée  dans  la  loi,  elle 
nous  semble  prouver  que  le  conseil  d'Etat 
n'était  nullement  disposé  à  conférer  au  con- 
seil de  famille  le  pouvoir  absolu  de  faire  un 
choix  arbitraire.  Nous  avons  aussi  parlé  des 
choix  que  Domat  avait  qualifiés  d'a&ws;  or, 
les  plaintes  de  Domat  sont  rappelées  dans 
l'exposé  des  motifs  fait  au  corps  législatif 
par  l'orateur  du  gouvernement  Berlier  (  Lu- 
cre, titre  de  la  Minorité,  etc.,  commen- 
taire VII ,  n»  là)  ;  et ,  bien  que  cet  orateur 
n'ait  proposé  d'autre  remède  au  mal  signalé, 
que  la  composition  actuelle  du  conseil  de 
famille,  il  ne  résulte  pas  moins  de  son  rap- 
port que  l'attention  de  la  législature  était 
appelée  sur  des  actes  représentés  comme 
des  abus,  non-seulement  par  Domat,  mais 
encore  par  le  gouvernement  lui-même. 
Comment  admettre  alors  qu'il  ait  pu  entrer 
dans  l'esprit  du  législateur  de  conférer  au 
conseil  de  famille  le  pouvoir  absbiu  de  faire 
de  ces  sortes  de  choix  qu'on  rcputait  abusifs? 

<(  Mais  si  le  parent  éloigné  ,  abusivement 
nommé ,  ne  peut  se  faire  décharger  de  la 
tutelle  en  proposant  une  excuse  légale , 
comment  l'abus  sera-t-il  réparé?  Nous  ré-< 
pondons  en  reproduisant  le  passage  suivant 
de  Dalloz  :  «  Une  parenté  plus  proche  n'ex- 
u  cnse  pas  le  parent  qui  se  trouve  à  un  de- 
u  gré  éloigné,  lorsque  d'ailleurs  les  uns  et 
«(  les  autres'sont  sur  les  lieux  ;  c'est  seule- 
t(  ment  un  motif  qui  devra  en  général  être 
i(  pris  en  considération  par  le  conseil  de 
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u  famille,  et,  en  cas  de  recours,  par  les  (ri- 
u  buaaux  »  {Jur*  duxi\^  siècle,  v*»  Tutelle, 
1.  27,  p.  323).  Celle  opinion  nous  parait 
conforme  à  la  loi  :  elle  n*est,  en  effet,  autre 
chose  que  rinlerprétalion  large ,  mais  ra- 
tionnelle, des  articles  439  et  440  du  code 
civil,  interprétation  qu*il  faut  bien  admettre 
si  Ton  veut  que  les  tribunaux  puissent  em- 
pêcher les  conseils  de  famille  de  s*écarter 
des  intentions  du  législateur,  tout  en  pa- 
raissant respecter  les  dispositions  textuelles 
de  la  loi. 

u  La  cour  d*appel  de  Lyon  s*est  pronon- 
cée dans  notre  sens  par  son  arrêt  du  16  mai 
1811,  rendu  dans  l'affaire  Tardy  (vieux 
Dalioz,  V»  Tutelle,  t.  27,  p.  323)  ;  et,  sui- 
vant le  Dictionnaire  général  de  législation 
de  Dalioz  jeune,  cette  cour  avait  déjà  rendu, 
le  6  du  même  mois,  un  arrêt  semblable  dans 
Taffaire  Morel  (supplément,  v«  Tutelle, 
n«  237).  Nous  croyons  pouvoir  invoquer 
également  un  arrêt  rendu  le  18  août  1823 
par  la  cour  de  Montpellier,  en  cause  de 
Fressinet  contre  Noël  Verniere,  dont  on  a 
demandé  la  cassation  par  un  pourvoi  rejeté 
le  1"  février1823  (Jur.du  xix»  siècle,  1823, 
1 ,  422  (383).  Ces  derniers  arrêts  sont,  il 
est  vrai ,  motivés  sur  le  doi  et  la  fraude  ; 
mais  il  est  à  remarquer  que  la  cour  de 
Montpellier  n*a  point  reconn|i  Texistence 
positive  de  la  fraude  et  s*est  contentée  de 
déclarer  «  qu'il  résultait  des  circonstances 
«  qu*on  pouvait  soupçonner  une  collusion 
«  entre  certains  membres  du  conseil  de  fa- 
«  mille  pour  s*exonérer  du  fardeau  de  la 
u  tutelle  des  mineurs  Yiard  et  le  rejeter  sur 
<(  le  sieur  Verniere.  »  Or,  se  permettre 
d'annuler  une  délibération  du  conseil  de 
famille  sur  un  simple  soupçon  ,  c'est ,  sui- 
vant nous ,  donner  à  l'article  440  du  code 
civil  l'interprétation  la  p.lus  large  qu*on 
puisse  concevoir  ;  car  c'est  agir  plutôt  en 
juge  qui  refuse  une  homologation  qu'en 
juge  qui  prononce  une  annulation  propre- 
ment dite.  D'un  autre  côté ,  il  existe  un 
arrêt  rendu,  le  23  février  1823,  par  la  cour 
de  Poitiers ,  en  cause  de  Lecerclerc  contre 
Bivailhe  (  Jur.  du  xix«  siècle,  1823,  2,  360 
(324),  qui  parait  s'être  prononcé  en  sens 
contraire,  mais  dont  il  est  cependant  diffi- 
cile d'apprécier  la  véritable  portée,  attendu 
que  la  cour  se  fonde,  non-seulement  sur  ce 
que  le  tuteur  n^vait  en  sa  faveur  aucune 
des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle,  et 
qui  sont  détaillées  dans  la  section  vi  du 
titre  de  la  Minorité,  Tutelle  et  Emancipa- 
tion, mais  encore  sur  ce  qu'il  ne  faisait 
valoir  aucun  motif  légitime  pour  être  dis- 
pensé de  la  tutelle. 


«  Passons  maintenant  à  l'application  de 
la  théorie  que  nous  venons  d'exposer. 

tt  Indépendamment  de  plusieurs  proches 
parents  qui  n'ont  point  fait  partie  du  conseil 
de  famille ,  indépendamment  du  subrogé 
tuteur  Stalins,  oncle  maternel  par  alliance 
des  mineurs,  il  s'est  trouvé  dans  le  conseil 
de  famille  un  oncle  paternel  excusé ,  et  de 
plus  quatre  oncles  et  un  cousin  germain, 
que  l'appelant  a  soutenu  être  aptes  à  gérer 
la  tutelle.  Les  intimés  n'ont  contesté  celte 
aptitude  qu'en  ce  qui  concerne  l'un  de  ces 
quatre  oncles  et  le  cousin  germain;  il  res- 
tait donc,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  à  la 
disposition  du  conseil  de  famille  trois  on- 
cles, membres  du  Conseil  de  famille,  et 
Tonde  ,  subrogé  tuteur ,  indépendamment 
d*autres  proches  parents.  Dans  cet  état  des 
choses,  l'appelant,  simple  cousin  issu  de 
germain,  ne  devait  point  être  nommé  tu- 
teur,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  ne 
dût  le  préférer  à  tant  de  parents  plus  pro- 
ches pour  des  raisons  positives,  puisées 
surtout  dans  l'intérêt  des  mineurs.  De  pa- 
reilles raisons  se  rencontrent-elles  dans  l'es- 
pèce? Non.  Les  membres  du  conseil  de 
famille  ont  expliqué,  tant  devant  les  pre- 
miers juges  que  devant  la  cour,  les  motifs 
de  la  nomination  de  rappelant,  et  celle 
explication  peut  se  résumer  ainsi  :  on  n*a 
pas  choisi  le  tuteur  dans  la  ligne  mater- 
nelle ,  parce  que  c'est  dans  celte  ligne  que 
le  subrogé  tuteur  avait  été  pris;  en  seres- 
Ireignant  ainsi  à  la  ligne  paternelle ,  on  n'a 
pu  choisir  Poncle  Breekpot,  légalement  ex- 
cusé, et  l'on  n'a  pas  cru  qu'il  fût  de  Tintérét 
des  mineurs  de  nommer,  soit  l'oncle  Van- 
assche,  qui  avait  été  aliéné ,  soit  le  cousin 
germain  Breekpot  qu'on  a  considéré  comme 
trop  jeune  (les  intimés  ne  lui  donnent  qu'un 
peu  plus  de  vingt  et  un  ans ,  tandis  que 
rappelant  soutient  qu'il  en  avait  plus  de 
vingt -quatre).  Mais  celte  explication,  ac- 
ceptée telle  qu'elle  nous  est  donnée ,  suflSt , 
selon  nous ,  pour  autoriser  l'annulation  de 
la  nomination  de  l'appelant;  car  il  en  ré- 
sulte que  si  les  membres  formant  la  majorité 
du  conseil  de  famille  se  sont  déterminés  à 
choisir  le  tuteur  dans  la  ligne  paternelle , 
bien  qu'ils  ne  vissent  dans  celle  ligne  au- 
cun proche  parent  apte  à  gérer  la  tutelle, 
ce  n'est  point  l'intérêt  des  mineurs  qui  a 
déterminé  leur  conduite,  mais  le  désir  de 
maintenir  l'oncle  Stalins  dans  ses  fonctions 
de  subrogé  tuteur,  en  la  croyance  erronée 
qu'il  ne  leur  élàit  point  permis  de  rendre 
sa  démission  nécessaire. 

«  Ils  se  sont 9  ou  volontairement  ou  par 
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erreor,  condamnés  â  ne  faire  que  dans  une 
ligne  seulement  un  choix  qui  aurait  dû  se 
foire  librement  dans  les  deux  lignes  ;  ils  sont 
ainsi  tombés  dans  la  double  faute  de  res- 
treindre systémaliquement  la  liberté  de  leur 
choix,  et  de  s*écarter,  sans  motif  raisonna- 
ble, de  Tordre  indiqué  par  la  proximité  de 
parenté.  Ils  n^ont  point  rempli  les  devoirs 
de  leur  mission. 

«  Les  intimés  avaient  plaidé  devant  le 
premier  juge  que  Partlcle  423  du  code  leur 
interdisait  de  choisir  le  tuteur  dans  la  ligne 
maternelle.  Ce  système,  contraire  à  Topi- 
fiion  de  Zachari»  (  tome  1 ,  $  105  )  et  de  Toui- 
ller (livre  I,  n^  115â),  et  condamné  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  rendu  le  14  mars 
1826,  en  cause  de  Rayboir  contre  Yalelot 
iJur.  du  xix«  êiècley  1826,  2,  (188)  213), 
D*a  pas  été  reproduit  devant  la  cour;  mais 
Ton  a  soutenu  que  rien  n'imposait  au  conseil 
de  fpimille  le  devoir  de  donner  la  tutelle  au 
subrogé  tuteur,  ou  de  rendre  sa  démission 
nécessaire.  Cet  argument  ne  nous  a  pas  tou- 
ché :  le  conseil  de  famille  est  tenu  de  rem- 
plir sa  mission  conformément  au  vœu  du 
législateur,  et  s'il  ne  peut  s'en  acquitter  de 
cette  manière  qu'en  changeant  la  position 
du  subrogé  tuteur,  il  est  de  son  devoir  d'o- 
pérer ce  changement. 

«  Nous  estimons  qu*il  y  a  lieu  d'annuler 
les  délibérations  du  conseil  de  famille,  con- 
tre lesquelles  l'appelant  s'est  pourvu  devant 
les  tribunaux,  m 

ARRÊT. 

LA  GOITR  ;  —  Yu  la  délibération  du  con- 
seil de  famille,  en  date  du  7  mars  1831 , 
enregistrée ,  par  laquelle...; 

Attendu  que  le  premier  juge,  pour  écar- 
ter la  demande  de  l'appelant,  tendante  à 
être  déchargé  de  la  tutelle  qui  lui  a  été  dé- 
férée, s'est  fondé,  d'une  part  sur  l'article 
432  du  code  civil ,  pour  en  induire  à  con- 
trario gensu  que,  hors  le  cas  d'excuse  légale, 
le  parent  ou  allié,  nommé  tuteur  par  le 
conseil  de  famille,  ne  saurait  refuser  la 
charge  qui  lui  est  imposée,  et  s'appuie, 
d'antre  part,  sur  diverses  dispositions  du 
même  code  par  lui  invoquées  pour  en  con- 
clure que  le  tuteur  nommé  ne  peut  se  faire 
dispeoser  que  pour  les  causes  limitative- 
ment  énamérées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  cette  décision ,  telle  qu'elle 
est  formulée  par  le  premier  juge ,  est  trop 
absolue,  et  que,  si  elle  n'est  pas  contraire  au 
texte  de  la  loi ,  elle  en  blesse  évidemment 
l'esprit; 


Qu'en  effet  la  loi  romaine ,  en  l'absence 
de  tuteur  testamentaire  ou  légitime,  défé- 
rait la  tutelle  au  parent  le  plus  proche; que 
l'ancien  droit  français,  en  modifiant  cette 
disposition  rigoureuse  de  la  loi  romaine, 
avait  maintenu  le  principe  :  «  Que  le  juge , 
tt  dans  le  choix  d'un  tuteur,  devait  néan- 
tt  moins  régulièrement  préférer  le  parent 
<i  le  plus  proche  au  parent  plus  éloigné  »  ; 
que  rien  n'indiqué  que  le  législateur  mo- 
derne ait  entendu  dévier  de  ce  principe 
fondé  tant  sur  la  raison  et  Téquité  que  sur 
l'intérêt  du  mineur;  qu'au  contraire  les 
discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  par 
le  corps  législatif  du  titre  de  la  Tutelle  té- 
moignent de  rintention  de  le  consacrer  de 
nouveau;  que,  si  aucune  disposition  textuelle 
de  la  loi  ne  donne  droit  au  tuteur,  nommé 
par  le  conseil  de  famille,  de  décliner  la 
charge  qui  lui  est  imposée,  par  le  seul  motif 
que  le  mineur  possède  des  parents  plus 
proches,  ce  serait  cependant  une  erreur  de 
dire,  avec  le  premier  juge,  que  les  causes 
d'excuse  ne  peuvent  être  que  celles  limitati- 
vement  déterminées  par  la  loi  ; 

Qu'il  résulte  d'une  saine  interprétation 
des  articles  439  et  440  du  code  civil ,  que 
les  excuses  légales  ne  sont  pas  les  seules  qui 
soient  de  nature  à  être  proposées  comme  • 
causes  de  dispense,  et  que  les  conseils  de  fa- 
mille, ainsi  que  les  tribunaux  devant  les- 
quels le  tuteur  nommé  peut  se  pourvoir , 
sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  examiner  le  mérite  des  excuses  propo- 
sées et  statuer  suivant  l'exigence  des  cas , 
et  pour  le  plus  grand  intérêt  du  mineur; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  au  moment 
où  il  a  été  pourvu  à  la  tutelle  des  mineurs 
Vanassche,  il  existait  au  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  tant  dans  la  ligne  pater- 
nelle que  dans  la  ligne  maternelle  desdils 
mineurs,  deux  oncles,  quatre  oncles  par  al- 
liance, deux  grands-oncles  et  deux  cousins 
germains ,  tous  plus  proches  parents  des 
mineurs  que  l'appelant  et  tous  aptes  à  gérer 
la  tutelle,  à  l'exception  d'un  seul,  dispensé 
pour  cause  d'excuse  légitime;  qu'en  l'ab- 
sence d'aucun  motif  plausible  allégué  par 
les  autres  intimés,  il  y  a  lieu  de  présumer 
que  les  parents  composant  le  conseil  de 
famille  se  sont  concertés  pour  déférer  à 
l'appelant  une  charge  que  les  liens  du  sang 
imposaient  à  l'un  ou  à  l'autre  d'entre  eux, 
et  qu'en  agissant  ainsi ,  ils  ont  méconnu  les 
intérêts  des  mineurs  et  manqué  au  vœu  de 
la  loi; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Donny  en  son  avis  conforme,  met 
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le  jugement  dont  appel  à  néant,  décharge 
l*appelant  de  la  tutelle  qui  lui  a  été  déférée, 
ordonne  que  le  conseil  de  famille  se  réunira 
de  nouveau  pour  procéder  au  choix  d*un 
autre  tuteur,  condamne  les  intimés  aux  dé- 
pens des  deux  instances,  ordonne  la  resti- 
tution de  Tamende. 
Du  4  juin'l85S.  —  Cour  de  Gand.  — 
•lr«  ch.  —  PL  MM.  Meldepenningcn  et  Rolin, 


TÉMOINS  (RÉCUSATION  de).  —  Justice 

RÉPRESSIVE.     —    COPRÉVEHD. 

En  matière  pénale  les  causes  de  récusation 

de  témoins  sont  limitatives» 
L'auteur  d'un  délit,  déjà  condamné  comme 

tel,  peut  être  ouï  en  témoignage  dans  les 

poursuites  nouvelles  exercées  contre  un 

prévenu  du  même  délit  (<). 

(VABBl,    —    C.    LE   Mllf.    PDB.  ) 

La  fille  Sluyts  avait  été  condamnée  cor- 
rectionnellement  pour  vol.  Elle  subissait 
cette  condamnation ,  lorsqu'elle  dénonça 
Vahez  comme  son  complice.  —  Poursuites 
correctionnelles  contre  ce  dernier.  —  Au- 
dition de  la  fille  Sluyts,  requise  par  le  mi- 
nistère public.  —  Opposition  du  prévenu. 
—  Jugement  qui  admet  le  témoignage  ,  et , 
d'après  les  faits  révélés  par  la  fille  Sluyts, 
Vahez  est  condamné  comme  coupable  du 
même  vol  que  ce  témoin.  —  Appel  de  Va- 
hez, qui  prenait  devant  la  cour  les  conclu- 
sions suivantes  : 

u  Attendu  qu'on  ne  peut  être  appelé  à 
déposer  dans  sa  propre  cause,  et  que  la 
qualité  de  prévenu  ou  de  condamné  exclut 
la  qualité  de  témoin  dans  le  même  procès 
ayant  pour  objet  la  même  prévention; 

•  tt  Attendu  que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle (article  190)  établit  entre  les  pré- 
grenus  et  les  témoins  une  ligne  de  démarca- 
tion ,  qui  résulte  au  surplus  de  la  nature 
des  choses ,  et  qui  se  présente  avec  tant  de 
netteté  et  d'évidence  qu*il  était  superflu  de 
déclarer  qu'un  prévenu  ou  un  condamné 
ne  peut  être  entendu  comme  témoin  sur  les 
faits  qui  font  Tobjet  de  la  poursuite  ou  de 
la  condamnation  ; 

<f  Attendu  que  la  loi  n'interdit  pas  non 
plus   à   la    partie    civile    d'être   entendue 


(«)  Voy.  Pane,  1844,  1,  580  (864)  ei  2,  658; 
Liège,  19  juillet  1832:  Bruxelles,  21  février 
1835  et  18  novembre  1842  (/.  de  Belgique,  1842, 


comme  témoin  dans  la  cause  où  elle  figure, 
et  que  cependant  une  jurisprudence  con- 
stante repousse  son  témoignage  {^);  qu'il 
serait  absurde,  en  effet,  que  lorsque  la  loi, 
à  l'article  322  du  code  de  procédure  civile, 
repousse  ,  dans  la  cause  d'autrui .  le  témoi- 
gnage de  certaines  personnes,  et  notam- 
ment des  alliés  d'un  coaccusé,  à  raison  de 
leur  partialité  présumée,  elle  admettrait, 
au  mépris  d'une  incompatibilité  évidente, 
qu*on  puisse  être  témoin  dans  sa  propre 
cause  et  affirmer  ou  nier  les  faits  sous  ser- 
ment avec  une  partialité  inéoitable; 

«  Par  ces  motifs,  le  prévenu  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  mettre  le  jugement 
dont  appel  à  néant;  émendant,  dire  que 
Thérèse  Sluyts  n*a  pu  et  ne  peut  appuyer 
les  dénonciations  relatives  aux  faits  du  chef 
desquels  elle  a  été  condamnée  par  une  dé- 
position faite  sous  serment;  dire  que  ses 
déclarations  seront  uniquement  considérées 
comme  des  renseignements  auxquels  la 
justice  ne  doit  avoir  que  tel  égard  que  de 
conseil,  n 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  155  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  témoins  doivent  être  entendus 
sous  serment  à  peine  de  nullité ,  à  moins 
qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  des  excep- 
tions prévues  par  les  articles  156  du  même 
code  et  4â  ,§  8r du  code  pénal  ; 

Attendu  que  le  témoin  Sluyts  ne  se 
trouve  dans  aucune  de  ces  exceptions  ; 

Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  sur  les  con- 
clusions prises  à  l'audience  du  13  courant 
relatives  à  l'audition  du  témoin ,  déclare 
lesdites  conclusions  non  fondées  ;  ordonne 
qu'il  soit  procédé  ultérieurement  à  l'instruc- 
tion de  la  cause. 

Du  17  février  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
Ch.  corr.  -^  PI,  M.  Vervoorl. 


1»  RENVOI  PAR  LA  COUR  SUPRÊME.  — 
Effets.   —    2«   Abattoir.  —  RÈGLEHEnr 

COHHCRAL. 

1»  Le  simple  renvoi  par  la  cour  de  cassation 
n'est  pas  par  lui-même  attributif  de  juri- 
diction. L'affaire  est  de  nouveau  soumise 


p.  507,  et  Pasicrùie,  p.  557). 

(t)  Voy.  Jur.  du  zix«  siècle ,  partie  française, 
1843,  1,(549)  251. 
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au  Juge  désigné,  gui  est  tenu,  avant  tout, 
d'esaminer  sa  eotnpètence  (<). 
9«  Jus  termes  du  règlement  communal 
d'Iseiles  sur  le  service  de  l'abattoir  de 
cette  coMmune,  la  vente  de  la  viande  fraî- 
che débitée  abattue  hors  de  la  commune 
ne  donne  lieu  qu^à  des  peines  de  simple  po- 
lice (I). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  AUenda  que  le  simple  ren- 
foi  de  la  cour  de  cassalion  n'est  pas  par  lui* 
mémeaUribolifde  juridiclion;  que  l'affaire 
est  de  nouveau  soumise  au  juge  désigné,  qui 
est  tenu ,  avant  tout ,  d'examiner  sa  compé- 
tence; qu'ainsi  le  premier  moyen  n'est  pas 
fondé  ;  • 

Attendu  que  le  règlement  de  la  commune 
d'Ixelles,  du  9  août  1850,  a  été  fait  dans 
on  double  but ,  celui  de  pourvoir  à  la  salu- 
brité publique  et  celui  de  créer  des  res- 
sources à  la  commune; 

Attendu  que  si  l'arlicle  65  est  applicable 
â  celui  qui  fait  l'abatage  clandestin  d'une 
pièce  de  bétail  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, et  qui  enfreint  ainsi  une  mesure  de 
police  sanitaire  en  éludant  le  payement  d'un 
droit ,  il  ne  peut  l'être  à  la  simple  contra- 
vention qui  fait  l'objet  de  la  poursuite; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  fait 
rois  à  la  charge  du  prévenu  n'est  passible 
que  de  l'application  ^e  l'arlicle  66  du  règle- 
ment, et  parlant  de  la  compétence  du  juge 
de  simple  police  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  du  ministère 
public  à  néant. 

Du  sa  février  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«cb.  —  PL  M.  Bartels. 


INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT.  —  Méioirb. 

—     DlSTRIBDTIOIf .    —    CoMHOIfICàTIOll   (  Ut- 
FABT    ai).  ^ 

Dan»  une  instruction  par  écrit,  Vune  des 
parties  ne  peut  produire  utilement  devant 
la  cour,  au  moment  où  le  conseiller-com- 
missaire va  faire  son  rapport,  un  mémoire 
imprimé,  non  communiqué  à  Vadversaire 
ni  à  ce  magistrat  (').  (Code  de  proc,  arti- 
cles 109  et  suiv.) 

(*)  Voy.  Legraverend.  t.  2,  p.  500,  édit.  belge 
de  1830;  Rauier,  no  809;  Bourguignon,  t.  9, 
p.  551. 

(*)  Le  pourvoi  couire  cet  arrêt  a  été  rejeté. 
Voy.  Poêic.  Cl  /.  de  B.,  1859,  p.  548. 

(>)  Toy.  Roueu,  7  juillet  1855  (Pasic,^  1848,  j 

PASIC,  «853.  -  2c  PARTIR. 


(l.ES  OtRITlBRS  VARGOETHEI,  —  C.  XC  DCC 

d'ursrl.  ) 

Dans  une  affaire  instruite  par  écrit,  et  au 
jour  Gxé  pour  le  rapport  de  M.  le  conseiller- 
commissaire,  Tavoué  de  l'appelant  voulut 
distribuer  aui  membres  de  la  cour  un  mé- 
moire imprimé  qui  n'était ,  disait-il ,  qu'un 
résumé  des  productions  faites  par  lui  dans 
l'instruction  par  écrit. 

L'intimé  avait,  de  son  côté,  fail  imprimer 
ses  écritures  et  productions,  et  avait  eu  soin 
de  les  notiûer  à  son  adversaire.  N'ayant  eu 
arucune  communication  du  mémoire  produit 
à  l'audience,  il  s'opposa  à  ce  qu'il  fût  re- 
rais à  la  cour ,  qui  prononça  ainsi  sur  cet 
incident  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Allcndu  que  le  mémoire 
que  les  appelants  ont  demandé  à  soumettre 
à  la  cour  au  moment  où  le  conseiller-rap- 
porteur allait  commencer  son  rapport  n'a 
pas  été  signifié  à  l'intimé  ;  que  cependant 
la  cause  soumise  à  l'appréciation  de  la  cour 
a  été  instruite  par  écrit,  et  que  dans  une 
instruction  de  cette  espèce  les  parties  doi- 
vent respectivement  se  signifier  leurs  mé- 
moires dans  les  délais  fixés  par  le  code  de 
procédure  civile; 

Attendu  que  l'intimé  s'oppose  k  la  distri- 
bution de  ce  mémoire^  parce  qu'il  ne  lui 
en  a  pas  été  donné  légalement  connais- 
sance ; 

Attendu  que  la  signification  des  mémoires 
des  parties  a  commencé  le  15  mars  1841 , 
et  que  la  signification  des  derniers  ayant  eu 
lieu  le  27  mai  181(2,  il  s'est  écoulé  depuis 
lors  environ  sept  mois;  que  s'il  y  avait  pour 
les  appelants  de  nouveaux  moyens  à  pré- 
senter k  l'appui  de  leurs  conclusions  ,  ils 
ont  eu  largement,  pendant  ce  laps  de  temps, 
la  facullé  de  les  faire  valoir  en  se  confor- 
mant a  la  loi  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  même 
demandé  la  réouverture  des  débats  ni  à  être 
admis  à  signifier  leur  mémoire  à  leur  ad- 
versaire ; 

Attendu  qu'admettre  le  système  des  ap- 
pelants, ce  serait  éluder  la  disposition  de 
l'article  111  du  code  de  procédure  civile; 


9, 977)  ;  Rennes,  96  janv.  1855  ;  Demîau,  p.  76; 
Boncenne,  t.  9,  p.  84,  ch.  6  ;  Carré,  n®  397.  Mais 
voyez  Paris,  cass..  93  août  1848  [Pasie.,  1848, 
1,  604);  Commaille,  t.  1er,  p.  ^49;  Ghaaveau 
sur  Carre,  n»  397. 
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Par  ces  motifs ,  dît  qoe  le  mémoire  im- 
primé des  appelants  ne  sera  pas  distribué  à 
la  coar,  etc. 

Du  19  janvier  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
3»  ch.  —  PI.  MH.  Orts  fils  et  Verhaegen 
aîné. 


COMPÉTENCE, 


—  Établissehsnt  industriel. 
—  Vente. 


Est  en  dehors  de  ta  connaissance  des  trihu' 
naux  consulaires  la  vente  faite  par  un 
commerçant  à  un  non-commerçant  d'un 
établissement  industriel,  comprenant  la 
clientèle,  les  brevets,  etc.^  mais  dont  les 
marchandises  ne  sont  qu^un  accessoire  (<). 
(Code  de  comm.,  art.  651.) 

{  8CH0STER8  ,    ~   C.    GHARVET.  ) 

Le  notaire  Scboeters  a?aU,  le  14  avril 
1858,  acquis  du  sieur  Cbarvet,  négociant, 
le  fonds  de  commerce  de  graisses,  avec 
clientèle,  brevets  et  accessoires,  exploité 
par  ce  dernier,  pour  entrer  en  jouissance 
au  l^*  juillet,  et  ce  pour  la  somme  de 
50,000  fr.  payable  en  trois  ans.  Le  vendeur 
ne  s'étant  pas  exécuté ,  Scboeters  l'assigna 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
en  délivrance  de  Tobjelvendu*^ Exception 
d'incompétence. 
Jugement  du  19  juillet  1852,  ainsi  conçu  : 
«  Sur  l'exception  d'incompétence  propo- 
sée: 

«  Attendu  que  la  cqnlestation  n'est  point 
de  marchand  à  marchand,  et  que  dès  lors 
les  dispositions  de  Tarticle  651  ,§!<»,  du 
code  de  commerce,  portant  que  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  de  toutes  contes- 
tations relatives  entre  négociants,  mar- 
chands et  banquiers ,  n'est  pas  applicable 
au  cas  ; 

u  Attendu  que  la  vente  dont  s'agit  a  prin- 
cipalement pour  objet  un  établissement  in- 
dustriel, tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  des 
brevets  et  la  clientèle ,  et  que  les  marchan- 
dises, s'il  y  en  a,  n'en  sont  que  l'accessoire; 


(*)  Voy.  dans  ce  sens  Paris,  23  avril  1828, 
12  mars  1820, 10  novembre  1830, 14  avril  1831, 
15  novembre  1832, 2  mars  1830;  Paris,  2  janvier 
1843(/'a»t'e.,  1843, 2, 260);  Coin-De]isle,cr0  laCon- 
irainte  par  corps,  p.  78;  Goujet  et  Merger,  Dict, 
de  droit  comm,^  t.  1^,  p.  44.  Cette  question  est 
très-controversée.  Voy.  Nouguier,  des  Trih,  de 
comm. y  p.  150;  Bioche,t.  !«',  p.  24,  n©  17.  Voy., 


«c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  etc.  n  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  <-  Attendu  qoe  si  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  peut ,  de  la  part 
du  négociant  vendeur,  être  un  acte  de  com- 
merce ,  selon  ce  qu'en  fait  et  en  réalité  il  y 
a  dans  cette  vente,  dans  l'espèce,  le  premier 
juge ,  en  se  basant  sur  ce  que  la  cession 
dont  il  s'agit  a  pour  objet  un  établissement 
industriel,  des  brevets  et  procédés  de  fabri- 
cation ,  et  sur  ce  que  les  choses  commer- 
ciales proprement  dites ,  les  marchandises  , 
s'il  y  en  a ,  n'y  sont  qu'un  accessoire ,  s'est 
avec  raison  déclaré  incoitipétent  ; 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  à  quo  y 
M.  l'av.  gén.  Cloquette  entendu  en  son  avis, 
dit  l'appel  non  fondé  et  le  met  à  néant. 

Du  19  janvier  1855^  —  Cour  dé  Brox. 
—  PL  MM.  OrU  fils  et  Van  Overioop. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Effbts  de 
coHHERGS.  —  Frais  de  protêt. 

Lorsque  dans  son  esptoit  introductif  un  de- 
mandeur a  réclamé  le  payement  de  trois 
effets  s'élevant  à  2,000  /r.,  plus  les  frais  de 
protêt,  les  intérêts  judiciaires  et  les  dépens, 
mais  sans  reproduire  devant  le  juge  les  cfiefs 
de  conclusion  relatifs  aux  frais  de  protêt, 
il  n'x  a  pas  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  pour  l'appréciation  du  taux  du  res- 
sort, ces  frais  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  été 
évalués  et  à  l'appui  desquels  aucun  protêt 
n'a  été  produit  {*), 

{  DBPOORTBR  ,    —    G.   HACAV.  ) 

Dans  l'espèce,  le  demandeur  avait  ré- 
clamé le  payement  de  trois  effets  s'élevant 
à  12,000  fr.,  plus  les  frais  de  protêt ,  les  in- 
térêts judiciaires  et  les  dépens.  Devant  le 
juge  aucune  conclusion  ne  fut  prise  pour 
préciser  le  montant  des  frais  de  protêt  de- 
mandés dans  l'exploit  introductif,  et  aucun 


en  sens  contraire  de  l'arréi  qne  nous  rapportons, 
Paris,  21  juin  1849  ;  Gaen,  23  avril  1845  ;  Douai, 
5  mars  1850  (Pcmic,  1849,2,  577,  et  1850,  2, 
481);  Despréauz,  no  336;  Orillard,  n»  261  ;  Hor- 
son,  quest.  184  et  197  ;  Massé,  t.  3,  n»  439  ;  Mo- 
linier,  n»  21. 
(«)  Voy.  Liège,  13  janvier  1829. 
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protêt  ne  fut  produit.  Le  demandeur  se 
borna  à  réclamer  le  payement  de  â,000  fr., 
les  iniérèls  et  dépens.  —  Jugement  dans 
ce  sens.  —  Appel.  — -  Fin  de  non-rece?oir 
tirée  de  ce  que  le  montant  de  la  condamna- 
tion Q*était  que  de  3,000  fr. 

AUBftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
articles  1S  et  21  de  la  loi  du  SIS  mars  1841, 
les  tribunaux  de  première  instance  et  de 
cofBfDerce  connaissent  en  premier  et  der- 
nier ressort  des  actions  personnelles  ou  mo- 
bilières jusqu'à  la  valeur  de  2,000  fr.  en 
principal  ; 

Attendu  quMI  est  vrai  que  par  son  exploit 
introdttctif  d'instance,  l'Intimé  a  demandé 
dans  la  présente  cause  2,000  fr.,  montant 
de  trois  effets,  plus  les  frais  de  protêt,  les 
intérêts  judiciaires  et  les  dépens  du  procès; 
mais  il  est  vrai  aussi  que  dans  le  cours  de 
l'instance  II  a  rédoit  sa  \lemande,  et  n'a 
plus  demandé  que  2,000  fr.  en  principal , 
plus  les  intérêts  et  les  frais ,  objets  sur  les- 
quels le  premier  juge  a  statué  ; 
.  Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Corbisier 
entendu  et  de  son  avis ,  déclare  l'appel  non 
recevable  ;  condamne  l'appelant  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Da  26  janvier  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«ch.  —  PL  MM.  Guyot  etHoulekiet. 


INVENTAIRES.  -  Pbisées. 

Le  droit  de  faire  les  prisées  et  estimations  de 
meubles t  dans  les  inventaires  après  décès, 
appartient  exclusivement  aux  notaires, 
greffiers  et  huissiers. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  les  prisées  ont  lieu 
dans  l'intérêt  des  majeurs  seulement,  ou 
entre  mineurs  et  mineurs  («). 

(LB  MlII.    PUB.,  —  C.   BUTSSB.) 

Henri  Buysse,  agent  d'affaires,  ayant  pro- 
cédé à  l'estimation  et  à  la  prisée  des  meu- 
bles et  effets  délaissés  par  Pierre  Seghers, 
et  décrits  dans  l'inventaire  fait  par  le  notaire 
Beirnaert,  les  7  et  11  mars  1850,  fut  pour- 
suivi de  ce  cbef  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Gand ,  et  renvoyé  des  fins  de  la 
poursuite. 


(*)  Yoy.  Braz.,  cass.,  5  nov.  1851  {Pane,  et 
J.  de  B.,  1859,  p.  167). 


La  décision  du  premier  juge  porte  : 

<(  En  fait  :  Attendu  que  la  prisée  à  l'in- 
ventaire des  7  et  11  mars  1850  faite  à  la 
mortuaire  de  Pierre-André  Seghers  par  le 
sieur  Henri  Buysse  a  été  requise  par  les 
héritiers  de  cette  mortuaire,  lesquels  étaient 
tous  majeurs. 

«  En  droit  :  Attendu  que  dans  l'hypo- 
thèse où  l'édit  du  mois  de  février  1771  et 
les  autres  lois  invoquées  au  procès  fissent 
défense  à  toutes  personnes  autres  que  les 
notaires,  huissiers  et  greffiers  de  s'immiscer 
dans  la  prisée  des  meubles  et  effets  lors  des 
inventaires,  cette  défense  ne  pourrait  s'ex*- 
pliquer  que  par  la  nécessité  de  garantir  les 
droits  de  ceui  que  la  loi  a  voulu  protéger 
d'une  manière  spéciale,  et  notamment  les 
mineurs»  les  interdits,  les  absents; 

«(  Que  quelque  extension  que  l'on  veuille 
donner  aux  lois  qui  régissent  la  matière, 
cette  extension  ne  pourrait  jamais  avoir  pour 
effet  de  priver  les  héritiers  majeurs,  par 
exemple,  du  droit  de  priser  entre  eux  et  de 
commun  accord  ,  lors,  de  l'inventaire ,  les 
meubles  et  effets  dépendants  d'une  succes- 
sion; 

<(  Qu'à  la  vérité  Tédit  de  1556  même 
dans  ce  cas  imposait  aux  bériliers  majeurs 
l'obligation  impérieuse  de  recourir  au  mi- 
nistère des  priseurs-vendeurs,  mais  qu'à  la 
suite  des  remontrances  faites  par  le  parle- 
ment de  Paris  en  1558,  sur  la  sévérité  ex- 
cessive de  cet  édit,  le  roi  Henri  II  envoya 
une  lettre  de  jussion  »  en  date  du  29  avril 
1558,  insérée  dans  Fontanon,  vol.  1«'. 
p.  505 ,  par  laquelle  il  permit  aux  parents 
et  cohéritiers  de  faire  par  eux  et  entre  eux 
la  prisée  et  la  vente  de  leurs  biens  meubles 
communs,  sans  appeler  les  priseurs-ven- 
deurs; 

«  Que  si  les  dispositions  rigoureuses  de 
l'édit  de  1556  ont  été  ainsi  adoucies  en  ce 
sens  que  les  cohéritiers  majeurs  eussent  le 
droit  de  faire  directement  la  prisée  de  leurs 
meublés  communs  lors  des  inventaires,  il 
faudrait  un  texte  bien  précis  pour  leur  dénier 
le  droit  de  conférer  la  même  faculté  à  une 
autre  personne  investie  de  leur  confiance  et 
agissant  sous  leur  contrôle  immédiat  ; 

«  Qu'en  effet,  il  est  de  principe,  sauf  les 
cas  exceptés, que  l'on  peut  faire  par  manda- 
taire ce  que  l'on  peut  faire  soi-même; 

u  Que  si  cette  interdiction  est  de  nature  à 
être  admise  sous  l'empire  de  l'édit  de  1556, 
mitigé  par  la  lettre  de  jussion  prérappelée, 
cette  induction  devient  bien  plus  vraisem- 
blable en  présence  de  l'édit  du  mois  de 
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février  1771,  à  cette  époque  où  les  idées 
régnantes  tendaient  visiblement  i  affranchir 
la  liberté  individuelle  des  entraves  inutiles 
que  lui  avaient  imposées  les  anciens  édits  et 
ordonnances  de  la  monarchie  ; 

«  Que  dans  son  Diêiionnaire  de  droit  et 
de  pratique,  publié  en  1778,  Claude-Joseph 
Ferrières  enseigne,  v«  Prisée,  que  la  prisée 
lors  de  Tinven taire  pouvait  se  faire  soit  à 
l'amiable  par  les  parties  elles-mêmes,  soit 
par  autorité  de  justice  ; 

«c  Que  non -seulement  on  cherche  vaine- 
ment un  texte  de  loi  qui,  par  dérogation  aux 
principes  généraux,  interdise  aux  cohéritiers 
majeurs  le  droit  de  conférer  à  d^aulres  per- 
sonnes travaillant  sous  leurs  yeux ,  placées 
sous  leur  surveillance,  la  faculté  de  prisée 
lors  de  Pinventaire,  mais  que  Tart.  4b3  du 
code  civil  et  les  art*  935  et  943  du  code  de 
procédure  démontrent  que  le  législateur 
de  nos  codes  s*est  singulièrement  relâché  de 
la  sévérité  déployée  dans  les  anciennes  lois 
et  ordonnances; 

u  Que  les  parties  étant  toutes  majeures,  il 
leur  était  loisible  non-seulement  de  faire 
elles-mêmes  la  prisée,  mais  encore  de  régler 
leurs  intérêts,  par  acte  sous  seing  privé, 
sans  devoir  recourir  à  Tintervenlion  d*un 
notaire  ; 

tt  Que  si,  dans  Tintention  de  donner  Tau- 
thenlicité  à  leurs  conventions,  les  parties 
préfèrent  recourir  à  un  notaire,  il  n*en  ré- 
sulte pas  nécessairement  qu'elles  soient  obli- 
gées de  conférer  la  prisée  des  meubles  à 
ceux  dont  Pintervention  est  requise  lorsque 
le  ministère  du  notaire  est  obligatoire  ; 

«  Que  les  édits  en  matière  d*oflSces,  éta- 
blissant des  immunités,  des  privilèges  au 
profit  de  quelques-uns,  .créant  des  incapa- 
cités au  détriment  du  plus  grand  nombre, 
soiit  nécessairement  de  stricte  interpréta- 
tion, et  ne  peuvent  être  étendus  au  delà  des 
bornes  que  le  législateur  leur  a  imposées  ; 

M  Que  dans  le  doute  il  faudrait  encore 
s'abstenir  d'appliquer  un  texte  spécial  d'au- 
tant plus  rigoureux  qu'il  fait  violence  aux 
dispositions  du  droit  commun; 

tt  Le  tribunal  renvoie  Buysse  des  fins  de 
la  poursuite.  »  —  Appel  par  le  ministère 
public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
par  le  procès- verbal  dressé  le  S4  décembre 
1851,  par  H.  Deburbure ,  vérificateur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  à  Gand, 
que  le  sieur  Henri  Buysse,  agent  d'affaires 
à  Oostacker,  a,  dans  un  inventaire  reçu  par 


le  notaire  Beirnaert,  de  résidence  à  Ever- 
gem,  les  7  et  11  mars  1850,  procédé  a  l'es- 
timation des  meubles  et  effets  délaissés  par 
Pierre-André  Seghers; 

Attendu  que  le  sieur  Buysse  ne  mécon- 
naît pas  le  fait  qui  lui  est  imputé,  mais  sou- 
tient, d'abord  :  que  les  édits  de  1696  et  de 
1771  n'ont  attribué  aux  jurés-priseurs  ven- 
deurs de  meubles  que  les  prisées  des  ventes 
et  non  les  prisées  des  meubles  délaissés  par 
décès,  qui  se  font  lors  des  inventaires,  et 
que  dès  lors  les  défenses  faites  par  Tarrété 
du  12  fructidor  an  iv,  sous  peine  des  amen- 
des portées  par  les  règlements  non  abrogés, 
ne  lui  sont  pas  applicables;  ensuite,  que  les 
cohéritiers  majeurs,  pouvant  pareux-mémes 
faire  les  prisées  des  meubles  qui  leur  appar- 
tiennent, ont  le  droit  de  les  faire  faire  par 
des  mandataires  de  leur  choix. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  comme  le  porte  Pédit  de 
février  1556,  les  offices  de  priseurs-ven- 
deurê  ont  été  créés  et  érigés ^afin  d'obvier 
aux  fraudes  et  abuê  qui  se  commettaient 
chaque  jour  aux  prisées  et  ventes  de  meu- 
bles, et  que  les  officiers  investis  de  ces  ofiB- 
ces  avaient  le  droit,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  de  faire,  en  quelque  manière  que  ce 
fut,  les  prisées  et  estimations  de  tous  biens 
meubles,  soit  dans  les  successions,  soit  dans 
les  saisies,  soit  qu'elles  eussent  lieu  par  con- 
sentement des  parties; 

Attendu  qu'il  résulte  des  édits  et  lois 
postérieurs  que  cette  institution  a  été  suc- 
cessivement maintenue  avec  les  attributions 
conférées  par  l'édit  prérappelé,  et  que  le 
droit  de  faire  exclusivement  les  prisées  des 
meubles  délaissés  par  décès,  qui  constituait 
une  partie  si  importante  de  ces  fonctions, 
n'en  a  pas  été  distrait  pour  être  conféré  à 
d'autres  fonctionnaires,  ou  abandonné  à 
tous  ceux  qui  voudraient  l'exercer  ; 

Que  si,  comme  le  soutient  la  défense,  le 
législateur  avait  voulu  porter  une  modifica- 
tion aussi  profonde  aux  attributions  de  ces 
offices,  il  s'en  serait  sans  nul  doute  expli- 
qué, et  que  dans  l'absence  d'une  disposition 
formelle  à  cet  égard,  une  telle  moflifîcalion 
est  d'autant  plus  inadmissible,  qu'elle  aurait 
eu  pour  résultat  de  faire  renaître  la  plupart 
des  abus,  auxquels,  d'après  l'édit  de  1556, 
la  création  des  fonctions  dont  il  s'agit  était 
destinée  à  porter  remède; 

Que  l'on  doit  dès  lors  tenir  pour  constant, 
comme  il  a  été  décidé  par  arrêts  de  la  cour 
de  Bruxelles  du  15  décembre  1838,  et  de  la 
cour  de  Gand  du  24  juin  1851,  et  par  deux 
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arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
en  dates  respectivement  des  2  mars  1839  et 
5  novembre  1851  «que  le  droit  de  faire  les 
prisées  et  estimations  de  meubles ,  dans  les 
inventaires  après  décès,  appartient  exclusi- 
vemenlauz  notaires,  greffiers  et  huissiers  ; 

Attendu  que  c*esl  en  vain  que  la  défense 
invoque  les  articles  955  et  943  du  code  de 
procédare  et  la  loi  du  SI  mars  1819  sur  les 
patentes,  pour  en  inférer,  ou  bien,  que  les 
dispositions  des  édits  de  1696  et  de  1771  ne 
s*appliquaient  qn*aax  prisées  des  inventai- 
res, on  bien  que  les  arrêtés  des  12  fructidor 
an  iT  et  37  nivôse  an  ▼  auraient  perdu  leur 
force  obligatoire  en  ce  qui  concerne  les 
prisées  dans  les  inventaires  ;  car  les  disposi- 
lions  de  ces  édils  s*appliquant  évidemment 
à  toutes  les  prisées ,  la  première  considéra- 
tion est  sans  valeur;  et  que  quant  à  la  se- 
conde, il  est  de  principe  que  les  lois  géné- 
rales ne  dérogent  aux  lois  spéciales  que  par 
des  dispositions  formelles,  dispositions  qui 
ne  se  rencontrent  pas  dans  le  code  de  pro- 
cédure, et  que  dans  Tabsence  d*une  dispo- 
sition (formelle,  on  peut  d*autant  moins 
supposer  que  le  législateur  ait  voulu  modi- 
fier ce  qui  était  établi  pour  les  prisées  dans 
les  inventaires ,  qu*on  ne  trouve  aucune 
trace  de  cette  volonté  dtfns  TExposé  des 
motifs,  ni  dans  les  discussions  do  code  au 
conseil  d*Etat;  et  qu*en  outre  les  dispositions 
des  articles  935  et  943  trouvent  leur  appli- 
cation lorsque  des  experts  sont  appelés  à 


{*)  Ost  la  lettre  de  jussion  dont  il  est  parlé 
par  M.  Dewandre  dans  ses  conclusions  lors  de 
i^arréi  de  la  cour  de  cassation  en  date  du  5  no- 
vembre 1851,  lettre  qui  se  trouve  dans  Fontanon, 
f.  1,  p.  388,  Paris,  9«  édition,  1585.  Comme  le 
recueil  de  Fontanon  est  assez  rare,  nous  croyons 
utile  de  donner  copie  de  cette  lettre  de  jussion. 

«  Henry,  par  la  grSce  de  Dien  roy  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut  : 

a  Pour  ce  qo*en  procédant  par  nostre  cour  de 
parlement  de  Paris  à  la  publication  de  rédici  par 
noua  fait  de  la  création  des  offices  de  priseurs  et 
vendeurs  de  biens  meubles  en  chacune  ville  de 
nostre  royaume,  elle  a  ordonné  que  ceux  qui 
seront  pourvens  desdits  offices  jouyroni  d^iceux 
quand  il  plaira  aux  parties  de  les  y  appeler  et 
non  autrement,  on  a  voulu  prétendre  que  lesdites 
parties  pourront  appeler  et  faire  faire  lesdites 
prisées  et  ventes  par  autres  que  ceux  qui  seront 
pourvetfs  desdils  offices,  lesquels  partant  seroient 
de  nul  effet  anxdiis  pourveus ,  sçavoir  faisons 
que  nous  duement  informez  du  contenu  dudit 
edict,  arresl  de  ladite  cour,  donné  par  la  publi- 
cation d^iccluy,  et  ayant  bien  et  mûrement  en- 
tendu les  remontrances  dernières  à  nous  sur  It* 


intervenir  pour  suppléer  aux  connaissances 
spéciales  qui  manquent  aux  commissaires- 
priseurs  pour  déterminer  la  valeur  de  cer- 
tains objets  mobiliers  ; 

Que  quant  à  la  loi  sur  les  patentes ,  elle 
ne  confère ,  comme  le  porte  son  article  2, 
aucun  droit  à  exercer  des  professions  dont 
Texercice  est  interdit  par  des  lois  générales 
ou  spéciales. 

En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  : 

Attendu  que  les  édits,  lois  et  arrêtés  rela- 
tifs aux  offices  de  priseurs,  ne  distinguent 
pas  si  les  intéressés  sont  majeurs  ou  mineurs 
et  s*appliquent  expressément  aux  prisées 
des  meubles  qui  ont  lieu  par  consentement 
ou  accord  des  parties;  que  s'il  est  vrai  que 
les  personnes  majeures  peuvent  faire  elles- 
mêmes  les  prisées  des  meubles  qui  leur 
appartiennent,  il  ne  s'ensuit  aucunement 
qu*elles  peuvent  y  faire  procéder  par  d'au- 
tres que  les  officiers  publics  auxquels  les  lois 
donnent  le  droit  exclusif  de  faire  les  prisées 
des  meubles  appartenant  à  des  tiers  ; 

Que  s'il  était  permis  d'y  employer  tous 
autres,  comme  on  le  soutient  et  comme  le 
premier  juge  l'a  admis,  ces  lois  seraient  le 
plus  souvent  illusoires,  et  la  législation  sur 
la  matière  n'aurait  pas  de  sens  ; 

Sue  la  lettre  de  jussion  du  S7  avril 
(^),  sur  laquelle  s'appuie  le  premier 
juge,  n'autorise  aucunement  les  cohéritiers 
majeurs  à  faire  procéder,  dans  les  iovenlaî- 


faii  dudit  édict  faites  par  aucuns  du  corps  de 
notre  dite  cour  et  ce  par  elle  commis  et  dépê- 
chez. 

«  Avons  dit  et  déclaré,  et  de  nos  certaine 
science,  pleine  puissance  et  anthorité  royale  di- 
sons et  déclarons,  que  par  ledit  arrest  de  publi- 
cation portant  pour  en  jouyr  par  ceux  qui  seront 
pourveus  desdits  offices  quand  il  plaira  aux  par- 
ties les  y  appeler  et  non  autrement,  lesdits  pour- 
veus desdits  offices  ne  sont  excluds  de  faire  les- 
dites prisées  et  ventes  desdils  biens,  ainsi  vou- 
lons que  lesdites  prisées  et  ventes  desdits  biens 
soient  faites  pnr  lesdits  priseurs  et  vendeurs  et 
non  par  autres,  Suivant  ledit  édict,  quand  il  sera 
requis  et  nécessaire  faire  aucunes  prisées  et 
ventes. 

(1  £t  seront  lesdits  priseurs  et  vendeurs  payez 
à  raison  et  tout  ainsi  qu*il  est  contenu  par  ledit 
édict.  Pourront  toutefois  les  parents  cohéritiers 
faire  entre  eux  et  non  autrement  les  prisées  et 
ventes  de  leurs  biens  meubles  sans  appeler  les- 
dits priseurs  et  vendeurs;  mais  s'ils  appellent 
aucuns,  seront  tenus  appeler  lesdits  priseurs  et 
vendeurs  et  non  autres  comme  dit  est. 

«  inhibant  et  défendant  très-expressément  à 
tous  sergents,  frippiers  et  autres  ne  s'entremet- 
tre dorénavant  faire  lesdites  prisées  et  ventes, 
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res ,  aux  prisées  de  leurs  meubles  par  des 
mandataires  de  leur  choix,  puisqu'il  y  est 
au  contraire  fait  défense  formelle  d'y  em- 
ployer d'autres  que  les  priseurs-vendeurs 
dans  les  cas  où  ils  ne  font  pas  eux-mêmes 
les  prisées. 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  le  sieur  Buysse  n'est  pas 
intervenu  dans  les  prisées  dont  il  s'agît, 
comme  auxiliaire  du  notaire  Drubbel  et  afin 
de  suppléer  aux  connaissances  spéciales  qui 
manquaient  à  celui-ci  pour  déterminer  la 
valeur  de. certains  objets  mobiliers,  mais 
qu'il  a  été  requis  directement  par  les  par- 
lies,  et  a  procédé  à  l'estimation  concurrem- 
ment et  au  même  titre  que  ledit  notaire,  et 
qu'il  ne  s'est  conséquemment  pas  trouvé 
dans  le  cas  où  l'intervention  d'un  expert, 
non  fonctionnaire ,  est  autorisée  ; 

Vu  les  articles  1«'  et  2  de  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  12  fructidor  an  iv, 
l'article  9  de  l'édit  du  mois  de  février  1771, 
l'article  132  de  la  loi  du  18  juin  1849; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant, 
condamne  le  sieur  Henri  Buysse  à  une 
amende  de  987  francs  65  cent.  (1,000  livres) 
et  aux  dépens. 

Du  16  mars  1853.  —  Cour  de  Gand.  — 
S«  cb.  —  PL  M.  Goemare. 


n^cm pécher  les  pourveu«  desdits  offices  en  l'exer- 
cice et  jouissance  d'iceux,  et  à  toutes  personnes 
de  foire  faire  lesdites  prisées  et  ventes  par  autres 
que  lesdits  priseurs  et  vendeurs  :  sus  peine  d*a- 
mende  arbitraire,  de  dépents,  dommages  et  in- 
térêts des  parties,  et  de  nullité  desdites  prisées  et 
ventes  que  nous  avons  dès  à  présent  déclaré  et 
déclarons  nulles  et  de  nul  effet. 

«  Si  donnons  en  mandement  par  cesdites  pré- 
sentes, à  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  cours 
de  parlement ,  baillis ,  sénéchaux ,  prévôts  ou 
leurs  lieutenants,  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers  qu'il  appartiendra,  que  ledit  édict  et 
cesdites  présentes  ils  facent  lire,  publier  et  re- 
gistrer,  garder,  observer  et  entretenir  de  poinci 
en  poinct  selon  la  propre  forme  et  teneur,  sans  y 
contrevenir,  enfraindre,  ne  souffrir  être  contre- 
venu en  quelque  manière  que  ce  soit. 

a  En  contraignant  à  ce  faire,  souffrir  et  obéir 
lesdits  sergents,  frippiers  et  autres  qu*il  appar-^ 
.  tiendra  et  qui  pour  ce  seront  à  contraindre  par 
toutes  voies...  procédant  contre  les  infracteurs 
de  noire  édict  et  de  cesdites  présentes,  comme 
infracteurs  de  nos  édicts  et  ordonnances,  te  tout 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques et  sans  préjudice  d'icelles  :  pour  lesquelles 
ue  voulons  être  différé,  car  tel  est  notre  plaisir, 
nonobstant  lesdites  remontrances  et  modifica- 
tions susdites  de  nosire  dite  cour  de  parlement 
de  Paris  et  quelconques  édicts,  ordonnances, 
restrictions,  mandements ,  défenses  et  lettres  à 


VÉRIFICATION  D'ÉCBITURE.    -   Pièces 

DE   GOMPàRAISOn.     —     JUGE    (  POUVOIll    DU  ). 
—    AVIS   FORMEL. 

La  prohibition  de  l'article  200  du  Code  de 
ptvcédure,  en  ce  qui  concerne  le$  pièces  de 
comparaison,  ne  concerne  que  les  experte, 
et  non  les  juges,  qui  peuvent  adopter  d'au- 
tres éléments  pour  motiver  leur  décision  ('). 

L'avis  formel  et  positif  des  experts  constitue 
une  partie  essentielle  de  leur  rapport  {*)• 

(HAVArX,    —    C.    P16E0LET.) 

Par  jugement  dd  16  mai  1849,  le  tribu- 
nal de  Nivelles  ordonna  la  vérîGcation  de  la 
signature  apposée  par  feu  la  demoiselle 
Semai  à  un  endossement  fait  au  profit  da 
sieur  Havaux.  Une  expertise  eut  lieu.  Deux 
signatures  de  la  défunte  furent  produites 
pour  servir  de  pièces  de  comparaison,  mais 
elles  étaient  d'une  date  assex  éloignée  de  la 
signature  à  vérifier.  Le  SI  septembre  1846, 
il  fut  fait  un  compte  en  double  entre  le  no- 
taire Paradis  et  la  demoiselle  Semai ,  el  il 
porte  la  signature  de  cette  dernière.  Ces 
pièces  furent  inventoriées  à  la  mortuaire 
de  la  demoiselle  Semai.  L'expertise  eut 
lieu ,  mais  ces  dernières  pièces  ne  furent 
pas  soumises  aux  experts.  Devant  le  tribu- 


ce  contraire. 

«  El  pour  ce  (jue  de  cesdites  présentes,  on 
pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  et  divers  lieux, 
nous  voulons  qu*au  vidimus  dMcelles  fait  soubs 
scel  royal ,  foy  soit  ajoutée  comme  au  présent 
original. 

«  Auquel,  en  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  h  cesdites  présentes. 

«  Donné  à  Paris  le  27e  jour  d^avril  de  Tan  de 
grAce  1558  et  de  nostre  règne  le  12«. 

a  iinsi  signé  Henbi,  et  sur  le  reply  :  Par  le  roy, 

«   DR   L*AUBESP1NB, 

el  scellé  sur  double  queue  du  grand  scel  en  cire 
jaulne.  • 

Lecta,  puhlicata  et  registrata,  audiio  et  requi' 
rente  procuratore  gênerait  régis ^  de  mandata  ex> 
pressa  ejusdem  domini  uasiri  régis,  iteratis  vici» 
husfacta^  et  suh  madificatianibus  in  registra  curiœ 
contenus,  Parisiis  in  parlamento. 

«  G*esl  à  sçavoir  que  les  parents  cohéritiers 
et  autres  pourront  par  eux  entre  eux,  quand  bon 
leur  semblera,  faire  les  prisées  et  estimations  de 
leurs  biens,  et  sans  ce  que  lesdits  priseurs  les 
puissent  audit  cas  contraindre  de  les  y  appeler. 

«  Fait  en  parlement  ril<' jour  de  ma  y  Tan  de 
grAce  1558. 

«  Ainsi  signé  du  Tillbt.  » 

(0  Voy.  Brux.,20fév.18l7el  16  juillei  1829; 
Carré,  n»  815  his;  Brux.,  cass.,  30  janvier  1839 
{Pasic,^  p.  13). 

(*)  Yoy.  Brux.,  16  mai  1827. 
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nal,  les  héritiers  Semai  conclorent  à  leur 
apport  devant  les  magistrats  appelés  à  juger 
la  cause,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son, et  on  demanda  une  nouvelle  eipertise, 
celle  qui  avait  eu  lieo  manquant  d*une  par- 
lie  essentielle ,  Tavis  formel  et  positif  des 
experts. 

Jugement  qai  décide  que  Particle  SOO , 
qui  détermine  les  pièces  de  comparaison 
auxquelles  il  peut  être  pris  égard ,  lie  le 
jage  comme  les  experts.  —  Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  Pappel  principal  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Particle  19tf 
do  code  de  procédure,  les  vérifications  d*é- 
criture  peuvent  se  faire,  tant  par  titres  que 
par  experts  et  par-témoins,  et,  selon  Par- 
licle  1SSS3  du  code  civil,  elles  peuvent  aussi 
se  faire  par  présomptions  graves ,  précises 
et  concordantes ,  puisqu^en  matière  de  vé- 
rification la  preuve  testimoniale  est  néces- 
sairement admise; 

Attendu  qiiè,  soit  comme  titres,  soit 
comme  faits,  pouvant  amener  la  conviction 
do  juge  et  la  découverte  de  la  vérité,  les 
actes  dont  rappelant  demande  rapport  au 
greffe  ne  doivent  pas  être  repoussés;  car 
s'il  est  vrai  que  les  experts  ne  peuvent  exa- 
miner et  prendre  en  considération  dans  leur 
travail  que  les  actes  qui  réunissent  les  con- 
ditions voulues  par  Particle  200  du  code  de 
procédure ,  il  est  vrai  aussi  que  Papprécia- 
tion  du  juge,  plus  étendue  que  celle  des 
experts,  ne  doit  aboutir  à  une  décision  que 
quand  le  magistrat  a  pesé  et  Pavis  des  ex- 
perts et  les  dépositions  des  témoins,  et  tous 
les  titres  produits  qui  sont  propres  à  lui 
faire  découvrir  de  quel  côté  est  le  vrai,  de 
quel  côté  est  le  faux  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  a  repoussé  Papport  des  pièces 
demandées  par  Pappelant. 

Sur  Pappel  incident  : 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  pre- 
mier juge,  en  présence  d*une  expertise  qui 
ne  contient  pas ,  ainsi  que  le  prescrit  Par- 
ticle 210  du  code ,  Pavis  des  experts ,  en 
a  ordonné  une  autre  ; 

Attendu  que,  dans  Patiente  de  cette  ex- 
pertise nouvellement  ordonnée,  la  cause 
n'était  pas  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive  devant  le  premier  juge  et  ne  Pest 
pas  davantage  en  appel  devant  la  cour; 

Par  ces  motifs,  M.  Corbisier,  aroc.  gén., 
entendu  en  son  avis  conforme ,  reçoit  Pap- 


pel de  la  partie  Bouvier,  et,  y  faisant  droit, 
met  le  jugement  attaqué  à  néant,  en  ce  qu'il 
a  rejeté  Papport  des  pièces  demandées  par 
l'appelant  ;émendant,  quant  à  ce,  ordonne 
que  tous  les  actes  signés  de  la  demoiselle  An« 
gélique  Semai  qui  se  sont  trouvés  dans  sa 
mortuaire  lors  de  son  décès,  et  qui  ont  été 
inventoriés  par  acte  du  notaire  Paradis ,  de 
Nivelles,  du  6  avril  1847,  soient  apportés 
au  greffîe  du  tribunal  ci-après  désigné  pour 
par  ce  tribunal  être  appréciés  et  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison,  etc. 

Du  22  décembre  1852.  —  Cour  deBrux. 
—  3»  ch.  —  Pt.  HH.  Wins  et  Roussel. 


1«  NÉGOCIANTS.  ^  CoipAtencb  gommer- 

ClàLB.    —    CoifTRKBANDI     (BUTBIPRISB   DE). 

—  Transport   bb   HARCHAriBisB.  i—  âctb 

DB     COHMBBCB.     —       2»      QuASI-DALIT.      — 
TbIBCNAL   OB    GOMHBRGB.     —     COHPftTBIfCB. 

1«  Xa  seule  qualité  de  négociants  prise  par  tes 
parties  contractantes  suffit  pour  déterminer 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
à  l'effet  de  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  leurs  engagements  ;  et  c'est  à  celle 
des  parties  qui  décline  cette  compétence  à 
prouver  que  le  différend  est  étranger  à 
toute  opération  ou  spéculation  commer^ 
ciale.  (Code  de  comm.,  art.  681  et  658.) 

Le  contrat  d'entreprise  de  contrebande  corn- 
prend  l'obligation  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur de  transporter  la  marchandise  d'un 
pays  dans  un  autre,  et  constitue  ainsi,  au» 
termes  de  l'article  633,  J  2,  du  code  de  corn- 
merce,  un  acte  de  commerce,  dont  le  tribu- 
nal consulaire  seul  peut  connaître.  (Code 
de  comm.,  art.  96  et  suiv.) 

3«  Les  contestations  entre  négociants,  con- 
cernant les  obligations  qui  naissent  d'un 
fait  ou  quasi-délit  posé  dans  l'exécution 
d'un  engagement  commercial,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  (*}. 
(Code  civil,  art;  1370  et  1383;  code  de  comm., 
art.  631.) 

(lahoussb,  —  G.  arual.  ) 

Par  exploit  du  4  juin  1847,  Arnal  a  fait 
citer  Lahuusse  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Ypres,  siégeant  commer- 
cialement, pour  le  faire  condamner  par 


(«)  Yoy.  sur  cette  question  les  arrêts  cités  dans 
le  réquisitoire  de  M.  le  premier  avocat  général 
Donny. 
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corps  ao  payement  de  diverses  soroines 
énumérées  dans  Texploit. 

Laboosse  a  soutenu  que  le  tribunal  était 
incompétent  pour  connaître  de  cette  de- 
mande ,  mais  cette  exception  a  été  écartée 
par  un  jugement  du  5  novembre  1847,  dont 
Labousse  a  interjeta  appel. 

Â  Taudience  du  9  décembre  18K2,  H.  le 
premier  avocat  général  Donuy  a  combattu 
cet  appel  dans  les  termes  suivants  : 

«  Dans  Texploit  introductif  d*instance, 
rappelant  et  Tintimé  sont ,  Pun  et  Taulre , 
qualifiés  de  négociants  ,  et  cette  qualifica- 
tion n*a  été  contredite  par  personne.  Dès 
lors  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  de  leur  différend ,  à  moins 
que  la  partie  qui  décline  la  compétence 
consulaire  ne  prouve  que  la  contestation 
n*est  pas  relative  à  des  spéculations  com- 
merciales quelconques. 

u  Telle  est  du  moins  la  portée  que  nous 
donnons  à  Tarticle  631  du  code  de  com- 
merce, en  nous  basant  sur  un  double  com- 
mentaire of&ciel  qui  a  précédé  le  vote  de 
Tarticle.  » 

Ici  M.  le  premier  avocat  général  cite  les 
paroles  de  M.  Marel,  orateur  du  conseil 
d'Etat,  dans  son  exposé  des  motifs,  et  de 
H.  Delpierre,  orateur  du  tribunat  (Locré, 
t.  8,  p.  256  et  suivantes,  et  p.  24S,  édit.  de 
1813),  et  continue  comme  suit  : 

«  C*est  d'après  ce  double  commentaire , 
et  bien  certainement  dans  son  esprit ,  que 
Tarticle  631  a  été  volé.  Il  résulte  de  là  que 
lorsqu*un  négociant,  assigné  devant  un  tri- 
bunal de  commerce ,  veut  décliner  la  com- 
pétence de  ce  tribunal ,  il  ne  lui  suffît  pas 
d'établir,  comme  rappelant  semble  le  croire, 
que  Tagissement  qui  sert  de  base  à  Taction 
est  étranger  au  genre  de  commerce  pour 
lequel  il  s'est  fait  patenter,  ou  que  cet  agis- 
sement  ne  se  trouve  pas  classé  parmi  les 
faits  que  les  articles  632  et  633  réputent 
actes  de  commerce;  mais  il  doit  prouver 
que  l'opération  dont  il  s*agit  est  complète- 
ment étrangère  à  toute  espèce  de  spécula- 
tion quelconque. 

«Or,  rappelant  est  bien  loin  d*avoir  rap- 
porté une  preuve  de  ce  genre,  comme  nous 
allons  le  voir  en  examinant  la  thèse  qu'il  a 
soutenue  devant  la  cour. 

M  L'appelant  divise  la  demande  en  deux 
chefs  distincts  qu'il  analyse  successivement; 
nous  allons  suivre  la  même  marche. 

«  Par  le  premier  chef,  dit-il,  l'intimé  de- 
mande le  payement  de  S,688  fr.,  valeur  des 
marchandises  confiées  à  Labousse  et  non 


remises  à  Tinlimé,  et  cette  demande  est 
fondée  sur  une  convention  de  garaniie 
moyennant  indemnité  contre  leê  droite  de 
douane  en  France  et  contre  tee  poureuties 
X  relativeê.  «  Où  voit-on  là  que  la  mar- 
c(  cbandise  a  été  remise  à  l'appelant  pour 
(t  par  lui  être  transportée?  où  voit-on  là  one 
((  entreprise  de  commission  et  de  transport 
«  dans  le  sens  de  l'article  632,  §  2,  du  code 
«(  de  commerce?  » 

u  Lorsque  l'appelant  raisonne  ainsi ,  c'est 
pour  combattre  les  motifs  du  premier  juge  : 
pour  abréger  nous  ne  le  suivrons  pas  sur  ce 
terrain  ;  mais  nous  dirons  que  c'est  mal  in- 
terpréter l'exploit  introductif  que  de  repré- 
senter la  convention  qu'il  invoque  comme 
une  simple  convention  de  garantie  contre 
les  risques  de  douane,  sans  aucune. obliga- 
tion de  transporter  la  marchandise  assurée. 
Il  suffit,  en  effet,  de  lire  l'exploit  pour  se 
convaincre  que  l'appelant  se  trompe  sur  ce 
point. 

u  L'intimé  commence,  il  est  vrai,  par 
baser  son  action  sur  ce  que  Labousse  l'a 
garanti,  moyennant  indemnité,  du  chef  des 
droits  de  douane  en  France  et  contre  les 
poursuites  y  relatives  ;  mais  il  ne  s'arrête 
pas  là,  et,  développant  plus  complètement 
le  fondement  de  sa  demande,  il  dit  à  l'appe- 
lant :  Vous  avez  accepté,  par  l'entremise  de 
M.  Decoene,  121  pièces  de  dentelles;  on 
rapporte  que ,  tout  en  introduisant  ce  der- 
nier envoi  par  contrebande  en  France,  vous 
avez  laissé  parmi  les  paquets  une  facture 
qui  m'a  compromis  ;  vous  avez  eu  ,  vous  et 
vos  agents  ,  la  criminelle  témérité  de  vous 
servir,  pour  l'introduction  en  fraude  ,  d'un 
douanier  assermenté;  les  121  pièces  de  den- 
telles ne  m'ont  pas  été  remises,  elles  ont  été 
saisies;  je  vous  en  demande  la  valeur,  et 
je  fonde  mon  action  sur  la  réalité  dn  trans- 
port, de  la  convention  et  des  faits  exposés. 

«  La  nature  d'une  action  aînsj  libellée  ne 
saurait  être  douteuse;  îl  est  clafr,  du  moins 
pour  nous,  qu'une  poursuite  basée  à  la  fois 
sur  une  obligation  de  garantie  contre  les 
risques  de  douane ,  sur  l'acceptation  par  le 
garant  de  121  pièces  de  dentelles,  et  sur 
l'insuccès  de  ses  efforts  pour  introduire  ces 
dentelles  en  contrebande  en  pays  étranger, 
est  une  action  ayant  pour  fondement,  non 
pas  un  simple  contrat  d'assurance  indé- 
pendant du  transport  de  la  marchandise, 
comme  le  dit  l'appelant,  mais  un  de  ces 
conlrats  d'entreprise  de  contrebande  si 
communs  le  long  des  frontières ,  et  dans 
lesquels  l'obligation  de  transporter  la  mar- 
chandise d'un  pays  dans  un  autre  est  un 
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élémeol  essentiel,  contrats  qui  placent  celui 
qoî  reçoit  la  prime  dans  la  position  d'on  de 
ces  commissionnaires  pour  tes  transports 
par  terre  et  par  eau  dont  s'occupent  les 
articles 96  et  suivants  du  code  de  commerce, 
et  d'un  de  ces  entrepreneurs  de  transports 
que  Tarticle  632,  $  2,  rend  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce. 

«S*ilenest  ainsi,  nous  avons  le  droit  d'op- 
poser à  l'appelant  l'absence  d'une  preuve 
que  l'action  résulte  d*un  engagement  où 
d*une  transaction  étrangère  à  toute  spécu- 
lation commerciale,  et  de  lui  répéter  que, 
par  suite,  son  appel  est  mal  fondé  en  ce  qui 
concerne  le  premier  chef  de  la  demande. 

«  Par  le  deuxième  chef  de  la  demande , 
(lit  l'appelant,  l'intimé  conclut  au  payement 
de  30,000  fr.  qu'il  a  transactionnellement 
payés  à  la  douane,  et  de  7,000  Tr.  pour 
saisissements,  dommages,  troubles  dans  le 
négoce,  voyages  et  autres  préjudices,  et 
cette  demande  est  motivée  sur  ce  que  la 
êaîiû  opérée  à  Wambrechie^  le  i}i  êepiewbre 
1815,  a  détemnné  une  viiile  domiciliaire 
ckes  leê  époux  Amal^  laquelle  ayant  mis 
êur  la  trace  de  précédentes  rentiêeê  en  fraude 
dont  Lahouiêe  avait  également  assuré  les 
charges  et  risques,  moyennant  des  indem- 
nités par  lui  reçueSf  a  occasionné  une  pour- 
suite dont  les  conséquences  pécuniaires  in- 
combaienty  vis-à-vis  du  trésor  français,  soli- 
dairement aux  demandeurs  (époux  jémal) 
et  au  défendeur  (Lahousse) ,  bien  qu'entre 
eux  elles  fussent  exclusivement  à  charge  de 
ce  dernier  à  cause  des  indemnités  par  lui 
reçues  et  moyennant  lesquelles  il  avaii  as- 
sumé les  charges  et  risques  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  «  £st-ce  là  aussi,  continue 
«  l'appelant ,  une  entreprise  de  commission 
u  et  de  transport?  sont-ce  les  conséquences 
N  d'une  pareille  convention  dont  les  époux 
«  Ârnal  réclament  l'application  à  Lahousse? 
u  Evidemment  non  ;  mais  ce  sont  les  conse- 
nt quences  d'un  quasi-délit,  d'une  faute  ou 
tt  imprudence  qui  aurait  été  prétendument 
«  commise  par  Lahousse.  »  Et  l'appelant, 
expliquant  en  quoi  consiste  ce  quasi-délit, 
ajoute  ensuite  :  «  Il  est  très-vrai  que  la 
u  cause  du  second  chef  de  demande,  c'est 
u  te  fait  que  les  époux  Arnal  reprochent  à 
«  Lahousse,  et  que  celui-ci  méconnaît,  d  V 
«  voir  laissé  parmi  les  marchandises  qui  ont 
«  été  introduites  et  saisies,  le  15  septembre 
u  1845,  une  facture  qui  a  révélé  le  nom  des 
«  époux  Arnal  comme  destinataires,  et  que 
u  cette  révélation  a  suggéré  à  l'adminislra- 
«I  tion  l'idée  de  faire  chez  ces  époux  une 
«  visite  domiciliaire  pour  rechercher  la 
M  trace  des  fraudes  antérieqres.  » 

PASIC,  I8S3.  "  2*  PABTir 


t(  Il  nous  semble  qu'en  raisonnant  ainsi, 
l'appelant  n'apprécie  pas  d*une  manière 
exacte  la  nature  du  second  chef  de  la  de* 
mande.  Nous  pensons  que  le  quasi-délit 
imputé  à  Lahousse  n'est  ni  le  seul  ni  même 
le  principal  fondement  de  la  demande. 
Nous  pensons  d'ailleurs  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  tribu;iat  de  commerce 
connaisse  de  ce  quasi-délit ,  tel  qu'il  est  ar- 
ticulé, attendu  qu'il  est  imputé  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant,  et 
qu'il  se  rattache  à  une  opération  commer- 
ciale. 

«  A  l'appui  de  notre  opinion  nous  ferons 
remarquer  que  l'existence  du  quasi  délit 
n'est  pas  formulée  en  termes  positifs  dans 
l'exploit;  on  n'en  parle  que  comme  d'un  fait 
qu'on  n'ose  affirmer  et  qui  n^est  connu  que 
par  de  vagues  rapports ,  dont  on  n'indique 
ni  la  nature  ni  l'origine.  Nous  ne  pouvons 
raisonnablement  supposer  que  l'intimé  ait 
voulu  faire  d'une  circonstance  aussi  faible- 
ment énoncée  le  fondement  principal  de  sa 
demande,  surtout  lorsque  nous  trouvons 
dans  l'exploit  d'autres  motifs  positivement 
articulés;  et  ces  autres  motifs  sont  l'obliga* 
tion  de  Lahousse  de  garantir  Arnal  contre 
les  risques  de  douane  relativement  à  des 
remises  en  France  précédemment  effectuées, 
et  le  payement  fait  par  Arnal,  en  qualité  de 
codébiteur  solidaire,  de  sommes  qui  doi* 
vent  tomber  intégralement  à  la  charge  de 
Lahousse,  autre  codébiteur  solidaire.  —  En 
tant  que  le  second  chef  de  la  demande  est 
basé  sur  ces  motifs,  il  doit  rester  de  la  com- 
pétence du  tributiai  de  commerce ,  par  les 
mêmes  raisons  qui  nous  ont  fait  admettre 
cette  compétence  pour  le  premier  chef,  sa- 
voir :  la  qualité  de  Lahousse  et  l'absence  de 
la  preuve  qu'il  s'agit  d'une  contestation 
étrangère  à  toute  spéculation  commerciale. 
Nous  pouvons  même  compléter  aujourd'hui 
l'assimilation  du  second  chef  au  premier  en 
disant  qu'il-  s'agit  pour  l'un  comme  pour 
l'autre  d*une  entreprise  de  contrebande  et 
non  d'une  simple  assurance.  Cela  résultait 
déjà  implicitement  des  termes  de  l'exploit 
introductif ,  qui  rattache  toutes  les  opéra- 
tions à  une.  convention  unique  et  qui  déclare 
l'appelant  solidairement  tenu  envers  l'Etat 
du  chef  des  remises  précédentes  ;  les  expli- 
cations des  parties  ont  encore  mieux  éclairci 
le  fait,  et  depuis  lors  le  doute  n'est  plus  pos- 
sible. 

u  Mais,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  l'in- 
timé ne  s'est  pas  arrêté  d*une  manière  ex- 
clusive aux  motifs  que  nous  venons  d'énon- 
cer. En  établissant  une  relation  entre  la  sai- 
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sie  des  1S1  pièces  de  dentelles  et  la  visite 
domiciliaire,  pais  entre  celle-ci  et  les  ponr- 
soites  qui  ont  amené  le  payement  trans- 
actionnel dont  il  réclame  le  remboursement , 
et  surtout  en  basant  son  action  sur  rarlicle 
1382  du  code  civil,  il  a  suffisamment  fait 
connaître  qu'il  veut  s'appuyer,  non-seule- 
ment sur  des  obligations  contractuelles,  mais 
encore  sur  des  engagements  formés  sans 
convention.  Il  faut  donc  s'expliquer  sur  la 
compétence  commerciale ,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  sortes  d'engagements. 

(c  Le  premier  paragraphe  de  l'article  631 
porte  :  «  Les  tribunaui  connaîtront  de  tou- 
«  tes  contestations  relatives  aux  engage- 
«  ments  et  transactions  entre  négociants, 
«  marchands  et  banquiers.  »  On  le  voit,  la 
règle  est  conçue  en  termes  généraux.  Elle 
embrasse  non-seulement  les  transacUonê 
activement  faites ,  mais  encore  les  engage- 
mente  qui  peuvent  naître  d'une  autre  ma- 
nière, et  par  conséquent  aussi  ce«  engage- 
mente  qui  se  forment  sans  convention,  dont 
s'occupe  le  titre  IV  du  livre  III  du  code  civil, 
titre  sous  lequel  l'article  1388  se  trouve 
placé,  s'il  en  est  ainsi ,  et  si  notre  manière 
d'interpréter  l'article  631  tout  entier  est 
fondée  en  droit,  il  faut  reconnaître  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  prononcer  sur  des  engagements  for- 
més sans  convention  entre  des  commer- 
çants, à  moins  que  ces  engagements  n'aient 
pris  naissance  en  dehors  de  toute  opération 
commerciale. 

u  En  nous  exprimant  ainsi,  nous  n'énon- 
^ons  pas  une  opinion  nouvelle,  nous  ne  fai- 
sons même  que  répéter,  en  quelque  sorte, 
l'an  des  considérants  d'un  arrêt  rendu  le 
»  août  1848,  par  la  cour  d'Âix  {Paê.,  1843, 
8,  (137) 93).  Il  est  vrai  qu'on  simple  tribu-, 
nal,  celui  d'Alger,  a  jugé  le  contraire  par 
jugement  du  31  mai  1843  (ibid.,  1843,  8, 
<4)  3  ),  mais  ce  jugement  est  vivement  cri- 
tiqué par  Qoe  note  dont  Devilieneuve  en 
accompagne  la  reproduction  ;  et,  plus  lard, 
la  cour  de  Rouen  s'est  aussi  prononcée  dans 
le  sens  de  notre  opinion ,  par  un  arrêt  du 
13  juillet  1844,  dont  les  motifs  ont  paru 
tellement  concluants,  que  le  système  con- 
traire a  été  abandonné  devant  la  cour  de 
France,  dont  un  arrêt  du  4  mars  1843  {ibid,, 
1843,  1,  (873)  178)  constate  à  la  fois  et  cet 
abandon  et  les  motifs  qui  l'ont  amené. 

«  Ce  point  de  droit  établi ,  il  ne  suffit  pas 
à  l'appelant  d'alléguer  que  l'intimé  base  son 
action  sur  un  quasi-délit,  il  faut  encore 
qu'il  établisse  que>  le  quasi-délit  dont  il 
parle  ne  se  rattache  à  aucun  fait  commer- 


cial :  et  non-seulement  l'appelant  ne  fait 
pas  cette  preuve,  mais  le  seul  quasi-délit 
dont  il  a  entretenu  la  cour,  c'est  l'impra- 
dence  qu'aurait  prétendument  commise 
Lahottsse  de  laisser  une  facture  compro- 
mettante parmi  des  marchandises  qu'il  a  fait 
introduire  en  contrebande;  imprudence  qui 
se  rattache  évidemment  à  l'eiécution  d'un 
agissement  commercial.  » 

Avant  de  terminer  ces  observations,  M.  l'a- 
vocat général  a  analysé  un  arrêt  remar- 
quable de  la  cour  de  Montpellier,  rendu 
le  18  juillet  1888  {ibid.,  1888,  8,  (839  et 
840)  318),  dans  des  circonstances  analo- 
gues à  celles  de  notre  espèce. 

AllÈT. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  que  l'appelant  et 
l'intimé  sont  négociants,  et'qu'aui  termes 
de  l'article  631  du  code  de  commerce,  tou- 
tes contestations  relatives  aux  engagements 
contractés  entre  eux  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  consulaires,  à  moins  qoe 
la  partie  qui  décline  celte  compétence  ne 
prouve  que  le  différend  est  étranger  à  toute 
espèce  d'opération  ou  spéculation  commer- 
ciale ; 

Attendu  que  l'appelant  n*a  point  fourni 
cette  preuve  et  qu'il  résulte  de  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  et  des  éléments  du  pro- 
cès que  les  divers  chefs  de  conclusions  de 
l'intimé,  demandeur  originaire,  sont  fondés 
sur  une  convention  relative  au  transport  de 
marchandises  avec  garantie  des  droits  et 
risques  de  la  douane,  convention  qui  rentre 
sous  l'application  de  l'article  638,  $  8,  da 
code  de  commerce  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  juge  d^tio  sérail 
encore  compétent  pour  connaître  du  second 
chef  des  conclusions  de  l'intimé,  lors  même 
qu'il  n'aurait  pour  base  que  l'article  1382 
do  code  civil,  puisqu'il  est  invoqué  à  l'appoi 
d'un  fait  ou  quasi*délit  qu'aurait  posé  l'ap- 
pelant dans  l'exécution  d'un  engagement 
commercial  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gén. 
Donny  entendu  en  son  avis  conforme ,  met 
l'appel  à  néant,  etc. 

Du  84  décembre  1838.  —  Cour  de  Gand. 
—  l'«  ch.  —  PI.  MM.  Rolin  et  Delhoungne. 


1»  8»  ET  3»  CHEMINS  VICINAUX.  -  Au- 

TOllTt     ADHiniSTRATlVB.     —     COMPÉTEIVCE. 
—      AuTOBlTi     GOHHVIIALE.     —      AOTOllTÉ 
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PtOVINGUlB.  —  ACTIOH.*—  4®  VoiE  PU- 
BLIQUE. —  Sebvitvob  db  passage.  — 
Habitant  d*vne  coHHvnB.  —  Action. 

f«  Tout  te  qui  concerne  l'ouf)eriure,  le  re- 
dresaemeui,  l'élargieêemeni  et  la  euppres- 
êion  dee  chemins  vicinawe,  eei  du  reêsort 
$eul  de  l'autorité  adminiitrative,  { Loi  com- 
manale  du  50  mars  1836,  art.  75  et  77,  n«  6; 
loi  du  10  BTril  1841 ,  sur  les  chemins  vici- 
naux, art.  1  à  9  et  27.) 

9*  En  cai  de  négligence  de  l'autorité  commu- 
nale dam  l'exercice  de  ce  qui  constitue  ses 
attributionê,  e'eêt  à  la  députation  perma- 
nente qu'appartient  le  droit  défaire  exécu- 
ter les  mesures  prescrites  et  laisséee  inexé- 
cutées par  l'administration  communale. 
(Loi  proYincialedu  SO  avril  1836,  art.  110;  loi 
précitée  sur  les  chemins  vicinaux,  art.  97.) 

3«  Un  habitant  d'une  commune  n'a  donc  pas, 
en  cette  qualité,  le  droit  de  contraindre  Ju- 
diciairement l'autorité  communale  à  exé- 
cuter les  actes  ou  travaux  administratifs 
qui  lui  incombent,  et  notamment  à  rétablir 
un  chemin  vicinal  dans  son  état  primitif  et 
à  rendre  à  cet  habitant  la  libre  jouissance 
et  le  libre  passage  de  celte  voie  publique, 

4o  £m  supposant  qu'un  habitant  d'une  com- 
mune ait  le  droit  d'intenter  contre  celle-ci 
Vaction  con/èssoire  de  servitude  de  passage 
sur  une  voie  qu'il  prétend  publique,  tou- 
jours faudrait-il,  pour  que  cette  action  pût 
lui  appartenir,  qu'il  fût  riverain  de  cette 
voie,  ou  que  les  terrains  qui  l'en  séparent 
fussent  grevés  d'une  servitude  semblable. 

(DBSBBT,     —   G.    LA  GOIHDNB   OE   HOEN.  ) 

En  exécution  de  l*article  1«'  de  la  loi  da 
10  avril  1841 ,  il  a  été  procédé  à  la  forma- 
tion d*nn  atlas  descriptif  des  chemins  vici- 
naux de  la  commune  de  Moen.  Cet  atlas, 
composé  d*un  plan  général,  de  onze  feuilles 
de  plans  de  détail  et  de  quelques  états,  a  été 
arrêté,  quant  aux  plans,  le  26  novembre 
1846,  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  occiden- 
tale ,  conformément  à  Tarticle  9  de  ladite 
loi. 

Sur  le  plan  général  se  trouve  un  chemin 
n«  31  figuré  par  deux  lignes  noires  paral- 
lèles, ce  qui,  suivant  la  légende  de  ce  plan, 
est  la  marque  distinctive  d*un  chemin  quel- 
conque. Le  tableau  annexé  aux  plans  donne 
à  cette  voie  la  dénomination  û'Oliefr^t 
straet. 


Le  même  chemin,  n»  31 ,  se  retrouve  en- 
suite sur  le  plan  de  détail  n<>  3;  mais,  c|iose 
remarquable,  il  n*y  est  plus  figuré  par  deux 
lignes  pleines ,  mais  tantôt  par  une  ligne 
pleine  et  une  ligne  ponctuée,  et  tantôt  par 
deux  lignes  ponctuées  parallèles.  L'explica- 
tion de  ce  changement  se  trouve  à  la  pre- 
mière des  feuilles  du  plan  de  détail  dont  la 
légende  nous  apprend  que  la  ligne  noire 
pleine  indique  «  la  limite  des  chemins  et 
u  des  parcelles  contiguês  ;  que  les  lignes 
u  simples  ponctuées  en  noir  indiquent  la 
«(  limite  des  terrains  à  restituer  ou  à  in- 
u  corporer  aux  chemins ,  et  enfin  que  les 
«  lignes  doubles  ponctuées  indiquent  les 
«  sentiers  et  chemins  de  servitude  qui  tra- 
«(  versent  des  propriétés.  )>^ 

Il  résulte  de  toutes  ces  indications  que 
VOliefreort  straet  est  adminislrativement 
reconnu  chemin  vicinal,  mais  chemin  vici- 
nal incomplet ,  nécessitant  pour  remplir  sa 
destination  des  restitutions  ou  des  incorpo- 
rations, et  traversant  ou  devant  traverser, 
en  deux  endroits  différents ,  des  propriétés 
privées. 

Cet  état  incomplet  du  chemin  date  déjà 
d*aa  moins  vingt  ans. 

Pour  être  en  harmonie  avec  les  plans  et 
les  faits ,  tels  que  ceux-ci  sont  reconnus  par 
les  parties,  Tétat  des  restitutions  et  emprises 
qui  se  trouve  à  la  saite  des  plans  aurait  dû 
indiquer  celles  qu'il  fallait  effectuer  pour 
rétablir  VOliefr^t  straet  dans  son  état  pri- 
mitif. Cette  indication  n*y  est  pas  portée; 
mais  il  est  à  remarquer  que  cette  omission 
ne  peut  diminuer  la  foi  due  aux  plans,  at- 
tendu que  ce  sont  les  plans  seuls  que  la  dé- 
putation permanente  a  définitivement  ar- 
rêtés ,  et  que  les  états  qui  les  suivent  sont 
ainsi  restés  l'œuvre  exclusive  de  l'inspecteur 
Heuschling. 

En  1843,  un  sieur  Desmet ,  qui  était  déjà 
propriétaire  d'une  partie  de  pre  située  dans 
le  voisinage  de  VOliefrejrt  straet,  acquit  une 
parcelle  de  terre  qui  l'en  rapprocha  davan- 
tage. Cette  parcelle  était  conliguë  du  nord 
à  son  pré  et  du  sud  à  une  pièce  de  terre 
riveraine  de  VOliefireyt  straet.  Depuis  lors, 
la  propriété  de  Desmet  ne  se  trouvant  plus 
séparée  du  chemin  vicinal  incomplet  que 
par  cette  terre  riveraine,  l'on  comprend 
qu'il  peut  désirer  le  rétablissement  de  l'O- 
liefreyt  straet  dans  l'idée  de  se  procurer, 
par  convention  ou  par  jugement ,  le  droit 
de  traverser  la  propriété  riveraine  pour  se 
rendre  de  la  sienne  au  chemin.  Aussi  pa- 
rait-il avoir  fait  des  démarches  pour  obte- 
nir par  voie  administrative  la  réouverture 
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de  ce  chemin  ;  mais  pendant  que  i*affaire  se 
traitait  par  les  aatorilés  administratives,  et 
avant  que  leur  action  fût  épuisée ,  Desmet 
trouva  convenable  de  s*adresser  au  pouvoir 
judiciaire,  et,  à  cet  effet,  il  fit  assigner  la 
commune  de  Moen  devant  le  tribunal  de 
Courtrai  pour  s*enlendre  condamner  »  à 
(c  rétablir  immédiatement  dans  son  état 
«  primitif  le  chemin  vicinal  nommé  Olie- 
u  fr^i  itraet,.,  et  à  rendre  au  demandeur 
u  la  libre  jouissance  et  le  libre  passage  de 
«  cette  voie  publique  suivant  ses  droits;  ce 
«  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
«  jugement  à  intervenir,  n  sous  peine  de 
payer  âS  francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 
il  concluait  de  plus  à  2,500  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

Autorisée  à  ester  en  justice  par  décision 
de  la  députation  permanente  du  23  mars 
1849 ,  la  commune  déclina  la  compétence 
du  tribunal  ;  mais  ce  déclinatoire  fut  rejeté 
par  jugement  du  14  juillet  suivant  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

Après  production  d*un  terrier  de  1760 
et  d*un  dénombrement  des  chemins  publics 
fait  en  18â3,  le  tribunal  ordonna  une  des- 
cente sur  les  lieux  et  rendit  ensuite,  le  17 
mai  1851,  un  jugement  qui  déclara  Desmet 
non  recevable  en  son  action ,  avec  condam- 
nation aux  dépens. 

Desmet  a  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
et,  à  Tappui  de  cet  appel,  il  a  soutenu  que 
VOlieflreijri  iiraei  est  un  chemin  vicinal; 
qu*en  sa  qualité  de  propriétaire  riverain  il 
se  trouve  lésé  par  les  empiétements  contre 
lesquels  la  commune  n*a  pas  défendu  celte 
voie  vicinale;  que  le  jugement  du  14  juillet 
1849  a  implicitement  décidé  qu*il  avait 
qualité  pour  intenter  son  action;  il  demanda 
la  mise  à  néant  du  jugement  à  guo  et  re- 
produisit les  conclusions  qu*il  avait  prises 
en  première  instance. 

La  commune  de  Hoen,  intimée,  contesta 
la  vicinalité  du  chemin  et  produisit  une  dé- 
libération de  son  conseil  communal  qui 
déclare  que  ce  chemin  n*a  jamais  été  vici- 
nal et  n*a  été  porté  sur  Tallas  de  1846  que 
par  suite  d'une  erreur., Elle  contesta  de 
plus  la  qualité  de  propriétaire  riverain  lésé 
que  rappelant  s'attribuait;  elle  soutint  qu'il 
était  sans  action  contre  elle ,  soit  pour  ré- 
clamer le  rétablissement  du  chemin,  soit 
pour  demander  des  dommages  et  intérêts , 
et  elle  conclut  à  ce  que  l'appelant  fût  dé- 
claré ni  recevable  ni  fondai  dans  son  appel. 

M.  le  premier  avoc.  gén.  Donny,  portant 
la  parole  dans  cette  affaire ,  s'est  exprimé 
comme  suit  à  Taudicoce  du  11  mars  1852  : 


u  L'appel  soulève  des  questions  qui  se 
rapportent  à  la  division  constitutioonelle 
des  pouvoirs  publics ,  et  qu'il  faut  par  con- 
séquent résoudre  d'après  le  texte  et  l'esprit 
de  la  législation  belge,  sans  se  laisser  guider 
par  la  doctrine  ou  la  jurisprudence  de  la 
France,  pays  où  la  constitution,  les  attribu- 
tions des  tribunaux  et  les  pouvoirs  des  au- 
torités départementales  et  communales  dif- 
fèrent essentiellement  de  ce  qui  existe  chez 
nous. 

«  Cette  observation  faite,  examinons  si  la 
vicinalité  de  VOiiefr^t  slraei^  admiuisira- 
tivement  reconnue  par  l'atlas  de  1846,  peut 
être  judiciairement  contestée  par  la  com- 
mune. 

*  «  L'article  108  de  la  constitution  porte  : 
«  Les  institutions  provinciales  et  comma- 
<(  nales  sont  réglées  par  des  lois.  Ces  lois 
«  consacrent  l'application  des  principes  sui- 
«  vants...;  2«  l'attribution  aux  conseils  pro- 
«c  vinciaux  et  communaux  de  tout  ce  qui  est 
«d'intérêt  provincial  et  communal,  sans 
«  préjudice  de  l'approbation  de  leurs  actes 
c  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi 
M  détermine...  5o  l'intervention  *du  roi  ou 
<(  du  pouvoir  législatif,  pour  empêcher  que 
«(  les  conseils  provinciaux  et  communaux  ne 
«  sortent  de  leurs  attributions  et  ne  blessent 
u  l'intérél  général.  » 

«  La  loi  du  30  mars  185G  a  organisé  ces 
principes  constitutionnels ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  commune.  Aux  termes  de  l'article 
75  de  cette  loi,  le  comeil  règle  toui  ce  qui 
en  d'intérêt  communaL  Hais  lorsque  les 
délibérations  du  conseil  acquièrent  une  cer- 
taine importance,  elles  sont  soumises  à  l'ap- 
probation, soit  du  roi,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  76 ,  soit  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial ,  dans  les  cas 
énumérés  à  l'article  77,  et  alors  avec  faculté 
de  recourir  au  roi,  si  l'approbation  est  refu- 
sée. Or  Ton  voit  figurer  au  n<>  6  de  cet  arti- 
cle 77  tt  la  reconnaissance  et  l'ouverture 
«  des  chemins  communaux  et  sentiers, 
u  conformément  aux  lors  et  règlements  pro- 
u  vinciaux,  et  sans  dérogation  aux  lois 
«i  concernant  les  expropriations  pour  cause 
«(  d'utilité  publique.  »  Donc  la  reconnais- 
sance des  chemins  vicinaux  est  placée  dans 
les  attributions  de  l'autorité  locale  et  doit 
être  l'objetd'une  instruction  administrative, 
qui  remonte,  au  besoin ,  de  la  conrmune 
jusqu'au  roi,  et  dans  laquelle  aucune  place 
n'est  réservée  aux  tribunaux,  du  moins  aussi 
longtemps  qu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  pu- 
rement communaux. 

u  Ces  dispositions  ont  été  développées 
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(l*un«  manière  plus  précise  par  la  ioi  do  10 
avril  1841  sar  les  chemins  vicinaux.  Cette 
loi  trace  la  marche  à  suivre  pour  la  recon» 
naissance  de  ces  chemins.  Elle  impose  aux 
administrations  communales  le  devoir  de 
faire  dresser,  on  compléter ,  ou  reviser  les 
plans  d*alignements  et  de  délimitation  des 
communications  vicinales  (art.  1«'  et  2),  et 
elle  attache  tant  d'importance  â  ces  plans, 
qa'elle  en  met  la  dépense,  pour  moitié,  à  la 
charge  do  trésor  (art.  3);  elle  règle  minu- 
tieusement rinstruction  administrathredont 
ces  plans  doivent  être  Tobjet,  et  charge  la 
Réputation  provinciale  de  les  arrêter  défini- 
tivement (  art.  4  à  9).  Elle  prévoit  ensuite  le 
cas  00  la  reconnaissance  de  vicinalité  vien- 
drait se  heurter  contre  le  droit  de  propriété 
ou  contre  les  droits  qui  en  dérivent.  Pour 
ces  cas 'exceptionnels,  elle  fait  rentrer  les 
coitlestations  dans  les  attributions  du  pou- 
voir judiciaire,  par  les  dispositions  suivantes 
que  nous  extrayons  des  articles  10  et  11  : 
«  Art.  10.  I/ordonnance  de  la  députation 
«  provinciale ,  qui  arrête  définitivement  le 
K  plan,  ne  fait  aucun  préjudice  aux  récla- 
«  mations  de  propriété,  ni  aux  droits  qui 
«  en  dérivent...  Art.  11.  Les  instances  aux- 
tt  quelles  donnent  lieu  les  droits  mention- 
>  nés  à  Tarticle  précédent ,  ainsi  que  celles 
«  ayant  pour  objet  les  parcelles  indiquées 
«  au  plan,  comme  devant  être  restituées  au 
ic  chemin,  sont  instruijles  et  jugées  devant 
x  les  tribunaux  comme  affaires  sommaires 
«  et  urgentes,  n 

«  Appliquons  maintenant  cette  législation 
à  la  question  qui  nous  occupe.  —  La  com- 
mune intimée,  agissant  dans  le  cercle  des 
attributions  que  Jui  confèrent  la  constitu- 
tion, la  loi  communale  et  la  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux,  a  fait  porter  VOliefrejrtMiraei 
sur  le  plan  des  chemins  vicinaux  ;  ce  plan  a 
été  approuvé  par  la  députation  permanente  ; 
dès  lors  VOlitfreyt  itraei  est  définitivement 
reconnue  chemin  vicinal,  et  sa  vicinalité  ne 
peut  être  remise  en  .question  dans  la  cause 
actuelle,  attendu  quil  ne  s'élève  contre 
celte  vicinalité  aucune  réclamation  fondée 
sur  le  droit  de  propriété  ou  sur  les  droits 
qui  en  dérivent  ;  elle  n*est  attaquée,  en  effet, 
que  par  la  commune  elle-même  dans  un 
intérêt  purement  communal.  —  Si,  comme 
la  commune  le  prétend  ,  la  reconnaissance 
de  la  vicinalité  de  VOlîefn^t  siraei  est  le 
résultat  d'une  erreur  et  de  la  négligence 
que  les  autorités  communales  ont  mise  dans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites, 
ce  n'est  pas  devant  le  pouvoir  judiciaire, 
mais  devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure,  que  l'intimée  doit  prouver  Texistence 


de  cette  erreur  et  l'insuffisance  de  la  pre- 
mière instruction.  La  délibération  du  con- 
seil communal  déclarant  qu'il  y  a  erreur 
dans  la  reconnaissance  de  vicinalité,  et 
l'enquête  sur  laquelle  cette  délibération  est 
basée,  pourront  peut  être  déterminer  la 
députation  permanente  â  modifier  l'atlas; 
mais  c'est  d'elle ,  et  non  de  la  cour,  que  la 
commune  doit  attendre  cette  modification  ; 
car  c'est  évidemment  à  l'autorité  qui  a  défi- 
nitivement arrêté  le  plan  qu'il  peut  appar- 
tenir d'en  autoriser  ensuite  la  rectification  ; 
ainsi  le  veulent  et  le  plus  simple  bon  sens, 
et  l'esprit  de  nos  institutions,  et  les  disposi- 
tions de  l'article  9  de  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux. 

«  Il  suit  de  ces  observations  que ,  dans 
l'état  actuel  du  procès,  la  vicinalité  de 
VOUefrt^t  slraet  doit  être  considérée  comme 
un  fait  constant. 

«  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  croyons 
utile  d'écarter  de  la  discussion  la  qualité  de 
propriétaire  riverain  que  l'appelant  s'attri- 
bue. Cette  qualité  est  contestée  par  l'inti- 
mée, et  l'appelant,  bien  loin  de  justifier  son 
allégation,  invoque  lui-même  des  pièces 
qui  la  renversent.  En  effet,  l'appelant  pro- 
duit d,es  extraits  du  terrier  de  1760  et  de 
l'atlas  communal  de  1846;  or  le  terrier  place, 
entre  la  propriété  de  l'appelant  et  VOliefrexi 
êiraetj  un  sentier  et  une  parcelle  de  terre, 
appartenant  à  cette  époque  à  Jean- François 
Robaert;  l'atlas  de  1846  constate  la  même 
situation,  sauf  qu'il  ne  reproduit  pas  le  sen- 
tier, qui  paraît  n'être  pas  vicinal,  et  qu'il 
donne  pour  propriétaire  à  la  parcelle  rive- 
raine de  VOliefr^t  êiraet  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Moen ,  en  remplacement  de 
Jean-François  Rohaért. 

tt  Passons  maintenant  à  une  autre  ques- 
tion, et  voyohs  si  l'appelant  est  en  droit  de 
poursuivre  le  rétablissement  immédiat  d'un 
chemin  oblitéré  depuis  environ  un  quart  de 
siècle. 

«  Nous  l'avons  déjà  dit  :  en  ce  qui  con- 
cerne VOliefrexi  siraet,  les  plans  de  1846 
indiquent,  non  pas  ce  qui  existe  actuelle- 
ment, mais  ce  qui  devra  exister,  lorsque  les 
empiétements  auront  été  restitués,  toutes 
les  emprises  incorporées,  toutes  les  expro* 
priations  éventuellement  nécessaires  effec- 
tuées. De  ce  que  VOliefrexi  eirael  se  trouve 
inscrit  de  cette  manière  sur  l'atlas  commu- 
nal, on  ne  peut  conclure  qu'il  y  a  obligation 
pour  la  commune  d'effectuer  immédiate- 
ment la  réouverture  de  ce  chemin  ;  ce  serait 
en  effet  décider  que  le  législateur,  l'autorité 
provinciale  et  les  administrateurs  commu- 
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naox  ont  voqIq  imposer  à  la  commune  Pobli- 
gation  absurde  de  fournir  immédiatement 
au  public  ce  qu*elle  ne  peut  obtenir  elle- 
même  qu^au  bout  d*un  laps  de  temps  plus 
ou  moins  long,  à  la  suite  de  démarches,  de 
contestations,  do  procès  peut-être,  et  parfois 
au  prix  de  sacrifices  pécuniaires  plus  ou 
moins  considérables.  —  S'il  en  est  ainsi,  si  la 
commune  n*est  pas  grevée  de  Tobligation 
de  rendre  immédiatement  VOliefreyt  êiraet 
à  la  circulation ,  Ton  doit  reconnaître,  pen- 
sons-nous ,  que  rappelant  ne  peut  exiger, 
comme  il  le  fait,  le  rétablissement  de  ce 
chemin  dans  les  trois  jours  de  la  significa» 
tion  du  jugement  :  quelque  intérêt  qu'on 
puisse  avoir  à  la  chose,  on  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  l'exécution  d'une  obligation  qui 
n'existe  pas. 

«c  Mais  qut  signifie  donc  la  reconnais- 
sance oflQcielle  de  la  vicinalitéde  VOliefrext 
êlraéi  ?  Comment  l'appelant  pourra-t-il  en- 
trer en  jouissance  des  avantages  que  cette 
vicinalitépeut  lui  procurer?Comment  trtom- 
phera-t-il  t9e  l'opposition  déraisonnable, 
selon  lui,  du  conseil  communal? Nous  allons 
répondre  à  ces  questions. 

«  Si  ta  reconnaissance  de  la  vicinairté  de 
ro/re/>'^/#/rael  n'impose  pas  à  la  commune 
l'obligation  de  faire  immédiatement  la  ré- 
ouverture de  ce  chemin ,  elle  lui  impose 
d'autres  devoirs,  mais  des  devoirs  purement 
administratifs.  L'administration  communale 
est  tenue  de  travailler  au  rétablissement  du 
chemin  et  de  faire,  pour  atteindre  ce  but, 
des  efforts,  dont  la  nature,  l'énergie  et  l'op- 
portunité peuvent  dépendre  de  circonstan- 
ces que  l'autorité  administrative  est  seule 
en  position  d'appfécier,  et  dont  l'apprécia- 
tion lui  est  effectivement  abandonnée.  Ainsi 
lorsqu'un  plan  est  définitivement  arrêté,  il 
peut  encore  être  modifié,  pourvu  qu'on 
suive  les  formes  administratives  (art.  9  de 
la  loi).  Ainsi  encore,  lorsque  les  autorités 
locales  refusent  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  l'ouverture,  le  redressement, 
l'élargissement ,  ou  la  suppression  des  che- 
mins vicinaux,  il  peut  y  être  pourvu  admi- 
nistrativement  par  la  députalion  provin- 
ciale, sous  l'approbation  du  roi  (art.  27). 

u  Cette  dernière  disposition  indiquait 
indirectement  à  l'appelant  quelle  était  la 
marche  à  suivre  pour  parvenir  à  la  réou- 
verture de  VOUefreyt  tiraei.  En  cas  d'inac- 
tion delà  commune,  il  pouvait  s'en  plaindre 
à  la  députation  provinciale  â  qui  l'article  27 
fournit  le  moyen  de  forcer  la  commune  à 
remplir  ses  devoirs  ;  en  cas  d'inaction  de  la 
députation  ,  il  pouvait  s'en  plaindre  à  l'ad- 


ministration centrale;  et  en  cas  d'inaction 
de  celle-ci,  il  restait  encore  à  l'appelant 
pour  dernière  ressource  la  voie  de  pétition 
aux  chambres  législatives.  Cette  marche,  la 
seule  qui  nous  paraisse  en  harmonie  avec 
nos  institutions ,  est  aussi  celle  que  l'appe- 
lant prétend  avoir  suivie  dans  le  principe  ; 
du  moins  il  allègue  le  fait  dans  son  exploit 
introductif ,  et  la  commune  a  fait  parvenir, 
avant  l'introduction  de  l'instance,  au  com- 
missaire de  l'arrondissement  de  Gourtrai , 
un  terrier  et  des  plans  que  ce  fonctionnaire 
lui  a  renvoyés  postérieurement  à  l'exploit 
introductif,  avec  invitation  de  prendre  im- 
médiatement les  mesures  nécessaires  pour 
la  réouverture  de  VOUefir^t  stfûei.  Cette 
invitation  parait  toutefois  avoir  été  retirée, 
tout  au  moins  tacitement;  car  la  commune 
a  été  autorisée  quelques  mois  plus  tard  par 
la  députation  provinciale  à  se  défendre  en 
justice  contre  l'action  de  l'appelant. 

«  C'est  au  reste  bien  vainement  que  l'ap- 
pelant invoque  le  jugement  du  14  juillet 
1849;  car  ce  jugement,  bien  ou  mal  rendu, 
ne  fait  autre  chose  que  rejeter  une  excep- 
tion d'incompétence. 

«  Il  nous  reste  à  nous  prononcer  sur  la 
question  des  dommages  et  intérêts... 

«  Nous  estimons  qu'aucune  des  demandes 
formées  par  l'appelant  ne  peut  être  accueil- 
lie par  la  cour.  » 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  l'ar- 
rêt suivant  : 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  exécution 
de  l'article  !•'  de  la  loi  du  10  avril  1841 ,  il 
a  été  procédé  à  la  formation  d'un  atlas 
descriptif  des  chemins  vicinaux  de  la  com- 
mune de  Moen  ,  lequel  atlas  a  été  arrêté , 
quant  aux  plans,  le  26  novembre  1846,  par 
la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  occidentale,  en  con- 
formité de  l'article  9  de  la  loi  précitée  ; 

Attendu  que  sur  le  plan  général  se  trouve 
un  chemin ,  n*»  51 ,  qui  se  retrouve  ensuite 
sur  le  plan  de  détail ,  n»  5,  et  que  ,  d'après 
la  légende  et  le  tracé  du  plan  ,  ce  chemin 
qui^  sur  le  tableau  annexé  au  plan  ,  prend 
la  dénomination  ù'OUefr^t  straet,  est  un 
chemin  vicinal  incomplet  nécessitant,  pour 
remplir  sa  destination ,  des  incorporations 
de  terrains,  et  devant  traverser,  à  deux  en- 
droits différents ,  des  propriétés  privées  ; 

Attendu  que ,  par  son  exploit  introductif 
d'instance  et  par  ses  conclusions  prises  de- 
vant la  cour,  le  sieur  Desmet  demande  que 
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radmÎDiitratioD  communale  de  Moen  soit 
condamnée  à 'rétablir  le  chemin  vicinal 
Oliêfreyt  êtraet  dans  son  état  primitiret  à 
rendre  à  lui  appelant  la  libre  jouissance  et 
le  libre  passage  de  cette  voie  publique  sui- 
vant Be$  droits  ; 

Attendu  que  le  sieur  Desmet  soutient 
agir,  non-seulement  en  sa  qualité  d*habi- 
taot  de  la  commune,  fure  civUatiM,  mais 
encore  comme  propriétaire  lésé,  jure  êervi- 
tutu. 

En  ce  qui  concerne  Taction  de  rappelant 
en  tantqu*il  agi l /tire  ct'm/n/»  .* 

Attendu  que  Pouverture,  Télargissement, 
le  redressement  et  la  suppression  d*un  che- 
min vicinal  est  un  acte  de  pure  administra- 
tion dépendant  uniquement  de  Pautorité 
administrative  (articles  27  et  suivants  de 
la  loi  du  10 avril  prérappelée); 

Que  si  une  administration  communale 
met  quelque  négligence  dans  Texercice  de 
ses  attributions,  la  loi  provinciale  do  30 
avril  1836,  article  110,  a  prévu  ce  cas  en 
conférant  à  la  députation  permanente  le 
droit  de  faire  exécuter  les  mesures  pres- 
crites et  laissées  inexécutées  par  Tadminis- 
iralion  communale;  que,  dans  la  même 
occurrence,  Tarticle  27  de  la  loi  do  10  avril 
1841  présente  les  mêmes  garanties  et  vient 
obvier  à  Tincurie  de  Taulorité  administra- 
tive inférieure  par  Pinlervention  de  Tauto- 
rite  administrative  supérieure; 

Qu*il  ressort  à  Tévidence  de  ces  diverses 
dispositions  législatives  que  Faulorité  com- 
munale, pour  les  actes  ou  travaux  adminis'^ 
tratifs  qu*elle  a  à  exécuter ,  ne  peut  y  être 
contrainte  que  par  une  autorité  administra- 
tive supérieure ,  et  quMI  n'appartient  point 
à  un  citoyen  de  la  commune  de  Fy  con- 
traindre judiciairement;  d*où  suit  que  Pac- 
tion  de  rappelant ,  en  tant  qo*il  agit  jure 
eivUaiiê,  n^est  point  recevable. 

En  ce  qui  concerne  Inaction  de  rappe- 
lant ,  en  tant  qo*il  agit  comme  propriétaire 
lésé,  jure  êervituiii  : 

Attendu  que ,  dans  Thypothèse  que  rap- 
pelant ait  le  droit  d'intenter  contre  la  com- 
mune Faction  confessoire,  il  faudrait,  pour 
y  réussir,  qu'il  prouvât  l'existence  de  la 
servitude; 

Attendu  que  l'appelant  ne  prouve  point 
cette  existence,  ni  par  titre,  ni  par  pres- 
cription, au  temps  où  pareille  servitude 
pouvait  s'acquérir  de  cette  manière  ;  qu'au 
contraire  les  éléments  de  la  cause  et  les 
pièces  produites  tendent  à  faire  croire  que 
cette  prétendue  servitude  n'a  jamais  existé, 


puisque  le  fonds  de  l'appelant  auquel  serait 
due  la  servitude  n'est  pas  même  riverain 
de  VOlieft'^i  êtraety  et  que  rien  ne  prouve 
que  le  terrain  qui  le  sépare  du  chemin  vi- 
cinal soit  grevé  en  sa  faveur  d'une  servitude 
semblable,  condition  indispensable  à  l'exis- 
tence d'une  servitude  de  passage  sur  VOlie- 
fteyt  êtraei; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avec.  gén. 
Donny  entendu  en  ses  conclusions  confor- 
mes ,  déclare  l'appelant  non  recevable  en 
tant  qu'il  agit  y«ra  ctmVa/ra ,  non  fondé  en 
tant  qu'il  agit  jure  êervitutiê,  et  le  con- 
damne â  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  2^  avril  1852.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'«  ch.  —  Pt.  MM.  Hetdepenningen ,  Der- 
vaux  et  Goethals. 


DEMANDE  HECONVENTIONNELLE.  -< 
Objet.  —  Effets.  —  Recevabilité.  — 
Vente.  —  Vins.  —  Détérioratioii.  — 
Abrété  de  compte.  —  GarartÎe.  —  Boifi- 

FICATIOJf. 

Eêt  recevable  la  demande  reconventionnetle 
qui  êe  lie  à  la  demande  principale  au  point 
qu'on  ne  saurait  apprécier  certains  chefs 
de  prétention  de  celle-ci  sans  préjuger 
l'autre. 

En  cas  de  livraison  de  vins,  le  vendeur  doit 
garantie  si  l'on  découvre  leur  détériora- 
tion, tnême  postérieurement  à  un  arrêté 
de  compte;  sauf,  toutefois,  bonification,  si 
ces  vins  avaient  conservé  quelque  valeur. 

Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Liège,  1'«  cham- 
bre, par  arrêt  du  8  juillet  1832,  en  cause 
Maréchal  c.  Discry.  PI.  MM.  Toussaint, 
Hamal  et  Zoude. 


AVOUÉ.  —    Pouvoir.    —   Expiration.   — 

ReGORRAISSANGB.    —    CoifTIRUATION. 

Si,  selon  l'article  1058  du  code  de  procédure, 
les  avoués  ne  sont  pas  tenus  d'occuper, 
après  l'année ,  sur  l'exécution  des  juge- 
ments,  rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce 
qu'ils  continuent  leur  mùndat  après  res- 
piration de  ce  délai. 

L'on  doit  admettre  que  la  continuation  de 
ces  pouvoirs  a  eu  lieu  et  a  été  recejinue  de 
part  et  d'autre  par  la  signification  de  l'exé- 
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cutoire  des  dépem,  et  l'oppoiitian  qui  y  a 
été  formée. 

Ainsi  décidé  par  la  cour  de  Liège,  pre- 
mière chambre,  par  arrêt  du  1«' juill.  18S2, 
en  cause  Âuvert  c.  Gerardy.  PL  MH.  Cler- 
mont  et  Eberhard, 


PRESSE  (délit  db).  —  Fonctionnaires.  — 
Imputations.  —  Vfe  prit&k.  —  Pbescrip- 

TION. 

La  prescription  prévue  par  l'article  12  du 
décret  du  20  juillet  1831  ne  s'applique  pas 
aux  imputations  dirigées  à  raison  de  faits 
étrangers  aux  fonctions,  et  qui  concernent 
la  vie  privée  (*). 

Ainsi  décidé  le  K  août  18K2 ,  par  la  cour 
de  Liège,  première  chambre,  en  cause  B... 
c.  M...  PI.  MM.  Scbûllaert  et  de  Fastré  (de 
Tongres  ). 


EXTRADITION.  —  Abus  de  conpianob 
QUALIFIÉ.  —  Frange. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  !«'  octobre  183S, 
sur  les  extraditions  et  les  conrehtions  in- 
ternationales qui  en  sont  la  suite,  doivent 
être  strictement  interprétées.  L'abus  de 
confiance  n'est  pas  compris  parmi  les  cas 
qui,  soit  d'après  la  convention  avec  la 
France  du  22  novembre  1834,  soit  d'après 
la  loi  susdite,  peuvent  donner  lieu  à  extra- 
ilition. 

Il  ne  l'est  pas  alors  même  que,  d'après  la  loi 
française,  te  délit  pourrait,  à  raison  des 
circonstances  résultant  de  la  qualité  du 
coupable,  dégénérer  en  crime  (*).  (Code  pé- 
nal, art.  408.) 

Du  19  janvier  1855.  —  Cour  de  Brux. 
—  Chambre  des  mises  en  accusation. 


VENTE.  —  Délivrance.   —   Impossibilité. 
—  Préjudice. 

L'article  161 1  du  code  civil  n'a  pour  objet  que 

(«)  Voy.  conf,  Brux.,  28  avril  1852  (PoWc, 
1852,2,  p.  313). 

(^)  Il  8*agi8saii  dans  Tespèce  d^un  abus  de  con- 
fiance commis  par  un  clerc  d^huissier  et  puni  de 
réclusion  diaprés  la  loi  française  de  1832.  La 
cour  a  é(é  d^avis  qu*il  n*y  avait  pas  lien  à  extra- 
dition. 


la  f^paratioH  du  préjudice  résultant  pour 
l'acquéreur  du  retard  apporté  à  la  déli* 
vrance  de  la  chose  vendue;  mais  lorsqu'il 
X  a  impossibilité  de  faire  cette  délivrance  et 
que  l'obligation  du  vendeur  doit  se  résou- 
dre en  dommages-intérêts,  ce  cas  doit  être 
assimilé  à  celui  de  l'éviction,  et  il  y  a  Heu 
de  faire  application  de  l'article  1633  du 
même  code  si  la  chose  se  trouve  avoir  aug- 
menté de  prix  à  l'époque  de  la  demande  en 
délivrance. 

L'acquéreur  est  en  droit  d'obtenir  l'équiva- 
lent de  ce  qu'il  aurait  obtenu  si  la  déli- 
vrance avait  pu  lui  être  faite. 

Si,  au  jour  de  la  demande,  l'immeuble  vendu 
a  augmenté  de  valeur  eu  égard  au  jour  de 
la  vente,  il  y  a  ouverture  à  la  plus-value, 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

Ainsi  si  l'immeuble  a  été  vendu  en  1828,  il  y 
a  lieu  de  bonifier  la  valeur  de  1837. 

(BAGELSTEEN,  —  G.  LEHIN.  DES  FIN.) 

Du  2  juin  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
V*  ch.  —Pi.  MM.  Stevens  et  Allard. 


APPEL  INCIDENT.    -    Acquiescement.  - 
Exécution.    . 

L'acquiescement  donné  à  un  jugement  par 
suite  d'exécution  par  saisie  et  vente  des 
meubles  de  l'appelant  au  principal^  rend 
non  recevable  l'appel  incident  (").  (Code  de 
proc,  art.  443.) 

(LEROT,  —  C.    BOSCB.) 

Du  11  février  185â.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«ch. 

BORNES.  --  Dbstbvgtion. 

Le  fait  d'un  locataire  d'avoir  arraché  une 
borne  placée  par  un  propriétaire  voisin  sur 
la  limite  de  son  héritage,  et  ce,  sans  le  con- 
cours ou  l'assentiment  du  propriétaire  bail- 
leur ,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'article  456  du  code  pénal  {*). 


(»)  Voy.  Turin,  19  mai  1813.  Mais  voy.  Brux., 
12  mars  1842  (J.  de  B.,  1842,  p.  110,  et  Pagic, 

f>.  74);  P^ris,  cass.,  26  prairial  an  xi  (  Pane.,  et 
a  note);  Carré,  no  1576. 

(*)  Voy.  Nancy,  29  mai  1859  ;  Carnot,  sur  Par- 
ticle  456,  n»  7;  Dalloz  jeune,  Dict.  gén.^  partie 
supplémentaire,  t.  5,  p.  324,  v^  Deitruction. 


COURS  D^APPEL. 


169 


Qujd  «t  /«t  homêê  ikUeni  placéei  depuiê  an  ei 

Yanerkenrode  fut  (raduîl  devant  le  trî- 
banal  correctionnel  de  Bruielles*  sons  pré- 
vention d*aToir  déplacé  des  bornes  sépara- 
tives  du  champ  occupé  par  lui ,  d*avec  la 
propriété  des  hospices  ;  ce  n^était  ni  avec  le 
concours,  ni  avec  Tassentiment  du  sieur  D... 
dont  le  prévenu  était  locataire,  que  les  pier- 
res avaient  été  placées. 

Jugement  du  5  nov.  t8S2,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu^il  n*est  pas  suffisamment 
établi  que  les  pierres  que  le  prévenu  a  6tées 
fussent  des  bornes  régulières  reconnues 
pour  former  limite  ; 

ic  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  des 
poursuites,  m 

Appel  du  roinislère  public  qui  se  fondait 
sur  ce  que  les  bornes  déplacées  formaient 
limite  et  qu*elles  constituaient  un  état  de 
possession  datant  de  sept  années  que  Tin- 
CDlpé  avait  indûment  troublé. 

M.  le  substitut  Hynderickx  a  conclu  à  la 
confirmation  du  jugement. 

AlBfcT. 

liA  COUR  ;  —   Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  conGrme. 
Du14avrill8S3.  —Cour  de  Br.  —  4«ch. 


1«  RIVIÈRE.  —  IlBIGATIOH.  —  EAtX  (  V8A6B 

an).  —    Rèolbhbiit.    —   S*  VitirK.  — 
Gabantib.  —  Caival(baox  d'qn). 

U  Le  propriéiaire  d'une  prairie  qui  touche 
à  une  rivière,  même  aur  une  faible  largeur , 
peut  irriguer  l'autre  partie  de  la  prairie, 
bien  que  non  riveraine,  au  moyen  d'un 
canal  établi  êur  le  fonds  voisin  riverain,  du 
coneeniement  de  celui  qui  en  est  proprié- 
taire. 

Les  riverains  inférieurs  n'ont  intérêt  ni  qua- 
lité pour  intervenir  dans  le  mode  d'arro- 
sage convenu  entre  les  propriétaires  supé- 
rieurs, du  moment  quexewf-d  font  usage 
des  eaus  dans  la  mesure  de  leurs  droits  et 
de  leurs  besoins,  et  tes  rendent  à  leur  cours 
naturel. 

Toutefois,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  à  règle- 
ment des  eaux,  si  l'usine  inférieure  est  ra- 
leniie  par  suite  de  l'irrigation ,  et  alors 


(')  Yoy.  Paris,  cass.,  21  mars  1853  et  8  janvier 
1813. 

PASIC,  1853.  —  2t  PABTIK, 


même  que  des  réparationo  à  cette  usine 
pourraient  diminuer  cet  inconvénient. 
9»  Le  vendeur,  qui  s'est  rendu  garant  de  la 
périodes  eaux  d'un  canal,  ne  l'est  point  du 
chef  d'un  règlement  sur  l'usage  des  eaux. 

(BODVT,  — >  C.  CLÉMBNT.) 

Jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance d*Arlon,  ainsi  conçu  : 

»  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  : 

te  Attendu  que  Tusine  du  demandeur 
existe  depuis  un  temps  immémorial  ;  que  le 
défendeur  ne  justifie  pas  qn*à  Tépoque  de 
la  construction  de  cette  usine  une  autorisa- 
tion quelconque  était  requise  de  la  part  de 
Tautorité  administrative;  qu^une  -pareille 
obligation  eût-elle  existé,  qu'elle  n'aurait 
été  introduite  que  par  mesure  de  police  et 
dans  un  intérêt  public ,  et  que  le  défendeur 
ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  écarter  une 
action  tendante  à  régler  une  question  de 
propriété  entre  particuliers; 

«  Attendu ,  an  fond ,  que  tes  droits  et 
obligaUons  des  riverains  sont  réglés  par  le 
code  civil,,  que  les  questions  de  propriété  A 
aplanir  entre  eux  sont  du  ressort  des  tri- 
bunaux, tandis  que  le  régime  des  eaux  non 
navigables  ni  flottables  n'est  dévolu  à  l'ad- 
ministration que  sous  le  rapport  de  la  police 
générale  ; 

tt  Attendu  que  Tinlervention  de  l'admi- 
nistration supérieure  était  obligatoire  pour 
l'acte  du  S  novembre  1827  ,  puisqu'il  s'agit 
de  l'échange  d'un  terrain  communal,  et 
qu'il  n'est  pas  question  du  cours  d'eau 
dans  cet  acte  ; 

«c  Attendu  qu'il  résulte  du  plan  produit 
et  de  la  vue  des  lieux  que  le  pré  dit  Neuf 
Prés,  d'une  contenance  de  plus  de  3  hecta- 
res, tooehe  an  ruisseau  sur  une  étendue  de 
quelques  mètres  ;  que  ce  pré  pourrait  donc 
à  la  rigueur  être  regardé  comme  propriété 
riveraine,  et  qu'aux  termes  de  l'article  644 
du  code  civil,  le  propriétaire  riverain  peut 
user  des  eaux  courantes  pour  l'irrigation  de 
sa  propriété  riveraine  ; 

«  Attendu  néanmoins  que  ce  n*estqu*au 
puisage,  c'est-à-dire  sur  les  points  où  les- 
dites  propriétés  longent  les  ruisseaux,  que 
les  prises  d*eau  peuvent  se  pratiquer; 

tt  Attendu  qu*il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce 
d'une  prise  d'eau  pratiquée  pour  l'irrigation 
du  pré  dit  NeufPrés^  au  puisage^  le  long  de 
cette  propriété,  mais  bien  d'une  prise  d'eau 
pratiquée  sur  une  propriété  supérieure  et 
appartenant  â  autrui  à  un  point  fart  éloigné 
du  pré  dit  Neuf  Prés,  et  de  nature  à  aggra* 
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ver  siiigulièremeiil  la  servitude  de  prise 
d*eaa  à  charge  du  propriétaire  inférieur,  et 
qu*un  pareil  état  de  choses  doit  être  regardé 
comme  aussi  contraire  à  Tesprit  qu'aux 
termes  de  la  loi  ; 

M  Attendu  que  le  défendeur  soutiendrait 
en  vain  quMI  est  devenu  riverain  par  l'ac- 
quisition du  canal  d'irrigation ,  acquis  par 
Tacte  du  2  novembre  1827,  puisque  ce  canal 
est  déclaré  par  ledit  acte  aboutir  non  pas  au 
ruisseau ,  mais  au  terrain  du  fourneau  Da- 
bérique;  s'il  en  était  autrement,  s'il  pouvait 
être  regardé  comme  propriétaire  riverain, 
il  n'aurait  droit  qu'à  une  prise  d'eau  pour 
sa  propre  irrigation ,  tandis  qu'il  n'est  pas 
susceptible  d'un  arrosement  quelconque . 
qu'il  n'él  qu'un  mètre  de  largeur  et  qu'il 
sert  uniquement  à  conduire  les  eaux  sur 
une  propriété  autre,  appartenant  à  la  vérité 
au  même  propriétaire ,  mais  entièrement 
distincte,  dite  NeufPréê,  et  d'une  étendue  de 
plus  de  3  hectares,  et  de  manière  à  ne  servir 
qu'à  éluder  la  disposition  de  l'article  644 
qui  veut  que  ce  ne  soit  qu'à  leur  passage  que 
les  eaux  courantes  puissent  servir  à  l'irri- 
gation des  propriétés  qui  les  bordent  ; 

«  Attendu  que  par  l'acte  du  2  novembre 
1827,  la  commune  de  Sainte-Léger  n'a  vendu 
qu'une  bande  de  terrain  d'un  mètre  de 
largeur  avec  la  faculté  pour  l'acquéreur  d'y 
pratiquer  un  canal  d'irrigation;  que  la  vente 
d'un  terrain  pareil  est  essentiellement  dis- 
tincte de  la  vente  d'un  droit  de  prise  d'eau 
dans  un  ruisseau,  et  que  les  termes  de  l'acte 
étant  clairs  et  précis,  on  ne  saurait  recourir 
à  l'interprétation  et  étendre  son  application 
à  des  choses  de  nature  différente  et  dont  il 
ne  parle  pas  ; 

«  Attendu  que  l'on  peut  d'autant  moins 
supposer  à  la  commune  l'intention  de  ven- 
dre un  droit  à  une  prise  d'eau  par  cela 
même  qu'elle  cède  un  terrain  avec  faculté  d'y 
établir  un  canal  d'irrigation ,  qu'elle  recon- 
naissait que  le  terrain  vendu  aboutissait  non 
pas  au  ruisseau  où  la  prise  a  été  pratiquée, 
mais  au  terrain  du  fourneau  Dahèré  ;  que 
s'il  en  avait  été  autrement,  la  commune 
aurait  bien  le  droit  d'uue  prise  d'eau  pour 
arroser  sa  propriété  riveraine^  mais  non  pas 
de  vendre  cette  prise  d'eau  pour  l'arrosement 
des  propriétés  autres  que  la  sienne,  et  au 
grand  détriment  des  propriétaires  d'usines 
inférieures; que  ce  faisant,  elle  aurait  vendu 
plus  de  droits  qu'elle  n'en  avait  elle-même, 
ce  qu'il  ne  faut  pas  supposer  facilement; 

«  Attendu  que  le  défendeur  soutient  en 
vain  que  la  commune,  vendant  un  canal 
d'irrigation,  aurait  par  voie  de  conséquence 


vendu  implicitement  une  prise  d'eau  a  a 
ruisseau  dont  s'agit,  puisque  ce  n'est  pas  un 
canal  d'irrigation  que  la  commune  a  vendu, 
mais  un  terrain  avec  faculté  pour  l'acqué- 
reur d'y  établir  naturellement  à  ses  risques 
et  périls  un  canal  d'irrigation  ,  et  qu'en 
fût-il  autrement,  il  résulte  de  la  vue  des 
lieux  et  du  plan  dressé  que  ledit  canal  ne 
sert  pas  seulement  à  une  prise  d'eau  dans 
le  ruisseau,  mais  encore  à  recevoir  plusieurs 
sources  qui  se  trouvent  dans  le  terrain  de  la 
commune  et  dont  la  jouissance  n'est  pas 
contestée  an  défendeur,  et  de  manière  à 
faire  servir  le  terrain  vendu  comme  canal 
d'irrigation  sans  impliquer  la  nécessité 
d'une  prise  d'eau  à  faire  au  ruisseau  ; 

K  Attendu  que  le  défendeur  soutiendrait 
encore  en  vain  d'avoir  acquis  le  droit  à  la 
prise  d'eau  dont  s'agit  par  droit  de  pres- 
cription, par  titre  et  possession  de  dix  ans^ 
puisque  cette  prescription  ne  peut  éyjdem- 
ment  s'appliquer  qu'aux  choses  qui  font 
l'objet  des  actes  invoqués ,  et  que  la  pres- 
cription invoquée  ne  peut  s'étendre  à  des 
choses  dont  ces  titres  ne  font  nulle  mention. 

«  Quant  à  la  question  de  garantie  : 

«  Attendu  que  les  vendeurs  successifs 
n'ont  fait  que  transférer  les  droits  cédés  par 
la  commune  et  repris  à  l'acte  du  2  novem- 
bre 1827,  que  toutes  ces  actions  en  garantie 
sont  donc  mal  fondées,  et  que  les  frais  doi- 
vent en  retomber  à  charge  du  défendeur 
originaire; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que 
c'est  sans  droit  que  le  défendeur  détourne 
les  eaux  du  ruisseau  dit  Ton  à  l'aide  du 
canal  d'irrigation  pratiqué  à  travers  le  bois 
de  la  commune  de  Saint-Léger  et  pour 
l'irrigation  de  son  pré,  le  condamne  à  s'abs- 
tenir de  ladite  prise  d'eau  à  l'avenir,-  le 
condamne  aux  dommages-intérêts,  etc.  » 

Appel. 

ARRtT. 

LA  COUR;  —  L'appelant  est-il  fondé 
dans  son  action  récursoire  contre  les  époux 
Gerardy  : 

Considérant,  sur  la  première  question, 
que  la  prairie  de  l'appelant  touche  au  T'oit, 
et  ^eut  être  irriguée  avec  les  eaux  de  ce 
ruisseau  ;  qu'en  pratiquant  un  canal  sur  un 
/onds  voisin  riverain,  avec  l'autorisation  de 
la  commune  qui  en  était  propriétaire ,  le 
maître  de  la  prairie  a  usé  d'un  moyen  d'irri- 
gation, dont  la  légalité  serait  sans  conteste 
si  le  terrain  communal  était  en  sa  posses- 
sion; or  les  riverains  inférieurs  n'ont  intérêt 
ni  qualité  pour  intervenir  dans  le  mode 
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d'arrosage  convenu  entre  les  propriétaires 
sopérieurs,  dès  que  ceui-ci  font  usage  des 
eaoi  dans  la  mesure  de  leurs  droits  et  de 
ieors  besoins;  qu'aussi  Paqueduc  dont  il 
s*agit  fonctionne  depuis  I8â7  sans  avoir 
donné  lieu  à  aucune  plainte;  queTintimé, 
qui  réclama  aujourd'hui,  est  d'autant  moins 
fondé  dans  sa  prétention  qu'il  conste  de 
Teipertise  et  de  l'enquête  que  les  eaux 
détournées  par  Bouvy  sont,  avec  d'autres 
sources  afflnentes,  rendues  à  leur  cours  na- 
torel  bien  avant  d'arriver  au  moulin  de 
rintimé ;  qu'il  est  vrai  que,  pendant  l'irri- 
gation de  la  prairie,  il  y  a  ralentissement  de 
quelques  heures  dans  le  roulement  de  l'u- 
sine ,  mais  qu'en  y  faisant  les  réparations 
convenables  ^  l'usinier  pourra  diminuer  cet 
inconvénient;  qu'au  surplus,  la  propriété 
de  l'appelant  n'étant  riveraine  qu'en  partie, 
il  est  juste  de  régler  Tezercice  de  la  prise 
d'eau,  de  manière  à  atténuer  ou  même  à 
éviter  le  dommage  dont  se  plaint  l'intimé; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que 
les  époux  Gerardy  ont  garanti  solidairement 
la  vente  de  la  prairie,  et  y  ont  compris 
l'aqueduc  avec  tous  les  droits  y  attachés  ; 
que,  par  suite,  ils  se  sont  rendus  garants  de 
la  prise  d^eau  pratiquée  par  le  canal  ;  mais 
qu'ils  ne  sauraient  l'être  du  chef  d'un  règle- 
ment sur  l'usage  des  eaux  ;  que  ce  n'est  là 
qu'une  éventualité  à  laquelle  le  vendeur 
comme  l'acheteur  étaient  sujels'par  la  na- 
ture même  des  choses,  et  qu'ils  n'ont  pu 
envisager  comme  un  cas  de  responsabilité; 

Par  ces  motifs ,  vidant  l'interlocutoire  du 
13  mars  1851,  met  l'appellation  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  à  néant;  émendant, 
renvoie  Bouvy  de  la  demande  formée  contre 
lui  par  Clément,  à  la  charge  par  l'appelant 
de  D'exercer  sa  prise  d'eau  dans  le  Ton  que 
la  nuit  seulement  pendant  le  temps  de  la 
sécheresse;  condamne... 

Do  19  janvier  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
1»  ch.  —  PI.  HH.  Fabry,  Delmarmol,  For- 
geur  el  Bury. 

!•  APPEL.  —  TlANSACTIOR.  —  Noif-BRCKVA- 

BiLiTt.    —   2"*   Mandataire.    —    Sohhes 
PBiçms.  —  Emploi.  —  Pbeqve.  —  IrtI- 

BÈTS. 

1<»  L'appel  eêt  non  recevable  êi  les  intimée, 
aprèê  une  transaction  intervenue  en  prc" 
mière  instance,  ont  continué  à  figurer  au 
procès  à  leur  insu, 

So  La  preuve  de  l'emploi  des  sommes  perçues 
par  le  mandataire  peut  résulter  des  circon- 
stances; dès  lors,  il  est  tenu  des  intérêts. 


(de  DAMZEACX-BEHOZ,  —   G.  BALLEUX.y 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  veuve 
Tisquenne,  née  Halleux,  et  coSntéressés  ont 
transigé  en  première  instance  avec  le  défen- 
deur, et  que  c'est  à  leur  insu  qu'ils  ont 
continué  à  figurer  au  procès;  qu'il  était  loi- 
sible à  l'appelant  de  faire'cesser  cette  erreur, 
alors  qu'il  suivait  l'instance  contre  les  autres 
intimés  ;  que  c'est  donc  avec  raison  qu'il  a 
été  déclaré  non  recevable  dans  son  appel  et 
condamné  aux  dépens; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  l'appelant 
ne  produit  aucune  preuve  de  l'existence 
d'une  convention,  par  laquelle  les  intimés 
lui  auraient  fait  cession  de  leurs  droits  dans 
les  créances  dont  il  s'agit,  moyennant  25 
pour  cent  de  ce  qui  en  serait  recouvré  ;  que 
s'il  y  a  eu  des  propositions  à  cet  égard , 
rien  ne  justifie  de  leur  acceptation  ;qu'aussi, 
l'appelant  avait  consenti  par  sa  signification 
du  4  décembre  1849  à  rendre  compte  des 
sommes  perçues  et  des  intérêts  du  reliquat 
éventuel;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du 
compte,  dont  il  était  tenu  comme  fondé  de 
pouvoir  des  autres  parties  ; 

Considérant  que  le  mandataire  doit  l'in- 
térêt des  sommes  reçues  en  cette  qualité  du 
jour  où  il  les  a  employées  à  son  usage  ;  que 
l'appelant  avait  d'abord  nié  la  rentrée  d'une 
somme  de  7,160  francs  provenant  de  la 
faillite  Godert-Capel  et  fils;  qu'il  a  laissé 
porter  cette  somme  dans  son  compte  cou- 
rant avec  la  maison  Charles  Dubois,  et  qu'il 
a  toujours  prétendii  que  tout  ce  qu'il  avait 
perçu  lui  appartenait  d'autorité  de  la  ces- 
sion dont  il  se  prévaut; qu'il  résulte  de  ces 
circonstances  qu'il  a  confondu  les  fonds 
dont  il  s'agit  avec  ceux  dont  il  pouvait  dis- 
poser ,  et  qu'il  en  a ,  dès  la  réception,  faît 
emploi  pour  ses  propres  affaires  ; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Dubois  en  son 
avis  conforme,  déboule  l'appelant  de  son 
opposition... 

Du  6  janvier  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'<  ch.  ~  PL  MH.  Botlin  et  Masson  (de 
Verviers). 


1»  APPEL.  —  SoBstANCE.  —  Dépens.  — 
Recetabilité.  —  2"»  Testahent.  —  Nul.- 

LITÉ.  —  ChEPS   DIVEB8.    —    SuRSIS. 

1»  Est  susceptible  d'appel,  le  jugement  qui, 
sur  incident,  a  sursis  à  l'examen  du  fond 
avec  condamnation  aux  dépens. 
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3o  Lorsqu'un  tesiameni  eêi  attaqué  en  même 
tempe  par  voie  d'inscription  de  faux,  et  en 
outre  du  chef  de  captatiott  et  d'insanité 
d'esprit,  il  n'y  a  point  lieu  de  scinder  et  de 
passer  outre  aws  débats  sur  un  chefeéparé; 
on  doit  déterminer  le  sursis  de  manière  à 
statuer  simuUatèémeni  sur  tous  les  nuirons 
de  nulUté. 

<DB   BtAlIClOIf.  —  C.  DB   CàHBBlIflOYB.  ) 
AllÈT. 

\A  COUR  ;  —  Considérant ,  6or  ta  fin  de 
QOD-recevoir,  qu^après  an  débat  contradic- 
toire, les  premiers  juges  ont  vidé  l'incident 
en  sursoyant  à  rezaoïen  du  fond,  et  en 
condamnant  les  appelants  ans  dépens; 
qu'un  tel  jugement  a?ait  un  caractère  défi- 
nitif qui  le  rendait  susceptibfe  d*appel  ; 

Considérant ,  sur  ie  fond ,  que  les  faits 
qui  ont  donné  lieu  à  l'inscription  de  faux  se 
liaient  et  ont  même  été  articulés  avec  ceux 
relatifs  à  la  caplation  et  à  Tinsanilé  d'es- 
prit de  la  testatrice  ;  que  c'est  donc  avec 
raison  que  le  tribunal  de  première  instance 
a  sursis  aux  débats  sur  ces  deux  chefs  durant 
la  procédure  sur  le  faux;  mars  que,  dans 
l'intérêt  de  la  justice  et  des  parties ,  on  doit 
éviter  autant  que  possible  de  scinder  le 
litige;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  borner  le 
sursis  jusqu*après  l'instruction  sur  te  faux, 
pour  mettre  le  juge  à  même  de  statuer 
simultanément  sur  les  divers  moyens  de 
nullité  opposés  au  testament  de  la  demoi- 
selle Devaulx  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  l'appel  recevable, 
et  y  faisant  droit,  confirme  le  jugement  à 
quOf  en  bornant  toutefois  la  surséance  jus- 
qu'après l'instruction  sur  le  fîiux  dans  Té- 
ventnalité  de  l'admission  de  Tinscriplion , 
pour  être  statué  définitivement  et  conjoin- 
tement sur  les  divers  moyens  de  nullité 
proposés  par  les  appelants. 

Du  32  février  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
V  ch.  —  PL  MM.  Forgeur  et  Fabry. 


ASSURANCES.  —  Siiiistbb.  —  Constata- 
tion. —  PaÈsoHPTions.  —  Pb^tbiitiors.  — 

NaTUBB.  —    DOL.  —   COHHXBGB.  —  ACCBS- 
60IBE.  —  USAGB.    •—    RiSQDE. 

Dans  le  cas  d'un  incendie,  qui  a  rendu  im- 
possible la  constatation  de  la  tfaleur  des 
objets  aseurés,  on  doit  recourir  aux  pré- 


somptions ;  parmi  celles-ci ,  se  présenta 
'  l'évaluation  fixée  dans  l'assurance. 
Des  prétentions  réduites  ou  rejetées  en  partie 

ne  peuvent  justifier  une  déchéance  fondée 

sur  le  doL 
N'est  point  opposable,  l'introduction  d'objets 

susceptibles  d'augmenter  tes  risques,  s'ils 

sont  considérés,  d'après  l'usage,  comme 

accessoires  d'un  commerce. 

(la  socitTi  L'umoif,  —  c.  bboiiii.) 

abbèt. 

LA  COUR;  —Considérant  que  Tincen- 
die,  qui  a  consumé  en  1848  tout  le  mobilier 
et  les  marchandises  de  Begfain,  a  rendu  im- 
possible la  constatation  matérielle  des  ob- 
jets perdus  et  de  leur  valeur;  que  par 
suite,  il  y  a  nécessité  de  recourir  auK 
présomptions  qui  tiennent  lieu  de  preuve  ; 
qu*eu  égard  1*  aux  évaluations  de  l'assu- 
rance  fixées  à  5,000  francs  pour  les  meubles 
et  à  9,000  francs  pour  les  marchandises  ; 
£•  à  rélat  des  pertes  déclarées  en  confor- 
mité de  la  police;  5<*  à  l'inventaire  du  51 
décembre  1846,  ainsi  qu'aux  factures  et  au- 
tres documents  versés  au  procès  ;  4<>  à  la 
prestation  du  serment  déféré  par  les  pre- 
miers juges,  le  dommage  relatif  aux  valeurs 
assurées  peut  être  arbitré  à  une  somme 
globale  de  6,000  fr.;  que  ce  chiffre  répond 
au  montant  des  allocations  du  jugement 
dont  la  confirmation  est  demandée;  que 
vainement  la  compagnie  appelante  oppose 
la  déchéance  du  chef  de  manœuvres  et  exa- 
gérations doleuses  de  la  part  de  l'intimé , 
car  les  allégations  produites  à  cet  égard  ne 
sont  pas  justifiées  ;  que  des  prétentions  ré- 
duites ou  même  rejetées  en  partie  peuvent 
néanmoins  être  sincères,  et  ne  suffisent  pas 
pour  établir  la  mauvaise  foi  ; 

Considérait ,  quant  à  la  vente  en  détail 
des  liqueurs  et  d*autres  petits  articles, 
qu'elle  n'était  qu'un  accessoire  du  commerce 
de  rîntimé  et  en  faisait  partie  selon  l'usage, 
lorsqu'il  a  traité  avec  la  compagnie  d'assu- 
rance ;  que  c'est  donc  à  tort  que  celle-ci 
excipe  de  Pintroduction  d'objets  qui  au- 
raient augmenté  les  chances  du  sinistre; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  i  néant. 

Du  17  février  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
V  ch.  —  PI.  MM.  Delvanx  et  Jamme. 
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ARDOISIÈRE.  —  SoGitTt.  —  Stipulation. 

—  CàMàL,  —  Eadx.   —  Irpiltration.  -t- 

—  Do>HA«E.  —  SUPPRESSIOH .  —  DOMHAGRB- 
IllTft&ftT0.  ^  SOPERFICIE.  -^  TlAVAUX.  — 
FbAU.  —  iRDSHRITi.  —  EXPKI8B.  —  CON- 
•ITIOV.    —    NtCSSSITi. 

En  €ê$  de  mise  en  eociété  d'une  ardoisière 
avec  fonds  ei  tréfonds,  si  les  eaux  d'un 
emnsU  d'irrigation,  même  préexistant,  eau- 
êeni  par  leur  infiltration  préjudice  aux 
travaux,  on  peut  en  demander  ta  suppres- 
sion, sauf  possibilité  d'une  dérivation  par- 
tieUe  au  d'autres  travaux  praticables  à  la 
superficie. 

En  cas  de  suppression,  il  est  dû  des  dom- 
mages'intérèts  ;  en  cas  de  travaux  à  la 
superfUie^U  propriétaire  de  l'ardoisière  est 
ienu  des  frais  et  indemnité. 

Une  emprise  ne  peut  être  opérée  qu'en  cas 
de  nécessité, 

(CHASTKL   IT   GOLTILLB  ,  —    G.    LSHOT.) 

Cbastel  et  Colville  firent  assigner  les  Leroy 
pour  faire  condamner  ceux-ci ,  1<>  à  recon- 
nallre  que  Tusage  du  cours  d^eau ,  apporté 
dans  Pancienne  société,  constituée  entre  les 
Leroy  et  Henriot  devant  M«  Ozeray ,  notaire 
à  Bouillon,  le  9  avril  1844,  leur  appartient 
aujourd'hui  exclusivement  en  vertu  du  pro- 
cès-verbal de  licitation,  avenu  devant 
H*  Basse,  le  9  juillet  1851  ;  9^  à  supprimer, 
dans  toute  son  étendue,  comme  portant 
alteinte  à  ces  droits ,  en  tout  cas  comme 
causant  par  Tinfiltration  des  eaux  un  pré- 
judice considérable  à  Pardoisière  de  Hour , 
le  canal  établi  sur  la  prairie  et  la  parcelle 
boisée ,  dont  jouissent  les  Leroy,  au-dessus 
des  fosses  de  cette  ardoisière;  3<>  à  exécuter 
les  travaux  de  suppression  de  ce  canal ,  à 
peine  d*y  être  autoirisés  eux-mêmes;  4<>  à 
acquitter,  même  par  corps,  les  dommages- 
intérêts  résultant  de  cette  infiltration. 

Les  défendeurs  reconnurent  Je  droit  à 
rasage  de  ce  cours  d*eau,  mais  aux  condi- 
tions rappelées  dans  TacLe  du  9  avril  1844, 
et  contestèrent  le  fondemeni  des  autres 
chefs. 

Dans  Pacte  de  société,  formée  en  1844,  il 
esl  notammeoi  stipulé  que ,  pour  former  le 
(amis  social ,  les  héritiers  Leroy  apportent 
!•  Tardoisière  de  Hour,  en  fonds  et  tré- 
fonds; 2*  les  fonds  et  tréfonds  des  proprié- 
lés  qtt*il8  possèdent  sur  le  territoire  de  la 
comnaune  de  Laviot,  et  qu'il  pourrait  de- 
venir par  la  suite  nécessaire  d^exploiter; 
5*  Pusage  du  cours  d*eau  existant  devant 


Pardoisière,  selon  les  besoins ,  avec  faculté 
de  le  faire  passer  dans  les  terrains  Leroy  à 
la  hauteur  jugée  utile,  d*y  établir  un  étang 
de  retenue,  des  canaux,  écluses,  etc.,  sauf 
préjudice  aux  tiers.  L*arUcle  6  porte  que, 
sauf  les  emplacements  pour  chemins,  ate- 
liers, etc. ,  la  superficie  de  tous  les  terrains 
Leroy,  restant  leur  propriété,  devra  être 
respectée  par  Pexploilation  ;  qu*il  ne  pourra 
être  fait  de  houilles  ou  excavations  nouvelles 
que  par  extension  des  travaux  souterrains 
existant  actuellement,  excepté  dans  une 
zone  de  dix  mètres  seulement  à  partir  du 
pied  du  coteau  de  Pardoisière  sur  la  longueur 
du  bois  seulement. 

Cette  société  fut  dissoute  par  jugement 
arbitral  du  9  janvier  1851  ,  et  la  vente  des 
valeurs  de  cette  société  fut  adjugée  à  Chastel 
et  Colville  par  acte  du  9  juillet  même 
année. 

Les  Leroy  prétendirent  que  ce  canal  d'ir- 
rigation, distinct  de  Pusage  du  cours  d*eau 
devant  l*ardoisière,  existait  lonj;temps  avant 
la  création  de  la  société,  et  qu'on  ne  pouvait 
en  exiger  la  suppression  ;  qu'il  appartient 
aux  propriétaires  de  Pardoisière  de  faire  les 
travaux  intérieurs  nécessaires  pour  se  pré- 
server des  infiltrations,  dans  le  cas  prétendu 
que  ce  fait  existerait;  qu'en  tous  cas,  les 
fouilles  ou  excavations  nouvelles  ont  été 
faites  en  dehors  des  termes  du  contrat; 
que,  selon  l'article  6,  la  superficie  de  leurs 
terrains  doit  être  respectée. 

On  répondit  que,  pendant  la  société  avec 
Henriot,  celui-ci  s'opposa  à  Pusage  de  ce 
canal,  usage  qui  fut  abandonné,  et  dont  on 
fournirait  preuve;  qu'on  ne  peut  forcer 
les  propriétaires  de  Pardoisière  à  faire  des 
travaux  gigantesques;  enfin,  ils  invo- 
quaient l'infiltration,  provenant  de  ce  canal, 
pour  parvenir  à  établir ,  au  moins,  la  res- 
ponsabilité des  Leroy. 

Le  tribunal  de  Neufchâteau  porta  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  n*ont 
d'autres  droits  sur  les  propriétés  d^s  défen- 
deurs que  ceux  résultant  du  contrat  de 
société  avenu  devant  M*  Ozeray ,  le  9  avril 
1844; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Partide  5  de 
ce  contrat ,  le  fonds  social ,  fourni  par  la 
famille  Leroy  ,  ne  comprend  ,  outre  Pardoi- 
sière de  Hour  et  les  terrains,  moyennant 
indemnité,  nécessaires  à  l'exploitation,  que 
l'usage  du  cours  d'eau  existant  devant  Par- 
doisière ,  avec  faculté  de  lui  donner  une 
autre  direction  jugée  utile ,  d'y  établir  un 
étang  de  retenue,  des  canaux,  écluses,  en 
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un  mol ,  de  8*en  servir  selon  les  besoins  de  | 
la  société,  sauf  les  droits  des  tiers  ; 

«  Attendu  gue  les  défendeurs  ne  contes- 
lent  pas  aux  demandeurs  le  droit  de  faire 
de  ce  cours  d*eau  Tusage  déterminé  dans 
Pacte  de  société  ;  que,  quant  au  canal  situé 
au-dessus  de  Tardoisière  et  dont  la  suppres- 
sion est  demandée,  il  est  posé  en  fait, 
non  dénié,  il  existait  antérieurement  au 

8  avril  1844;  que,  dès  lors,  cette  circon- 
stance, jointe  au  silence  que  la  convention 
garde  au  sujet  de  ce  canal ,  doit  faire  pré- 
sumer qu*il  n*est  pas  entré  dans  Tintention 
des  parties  d*obllger  les  défendeurs  à  le 
supprimer,  d*autant  plus  que  cette  suppres- 
sion pourrait  équivaloir  par  la  dépréciation 
de  la  propriété  à  une  véritable  emprise, 
pour  laquelle  aucune  indemnité  n'est  offerte; 
qu*en  admettant  qu*il  y  ait  du  doute  sur 
rinlention  réelle  des  parties,  il  devrait,  aux 
termes  de  Parliclc  1162  du  code  civil,  s'in- 
terpréter contre  la  société ,  représentée  par 
les  demandeurs  ; 

«  Attendu ,  à  la  vérité ,  qu'il  se  peut  que 
ceux-ci,  en  faisant  usage  du  cours  d'eau 
qui  passe  devant  l'ardoisière  de  ta  manière 
et  dans  les  limites  indiquées  par  l'acte  du 

9  avril  1844,  suppriment,  de  fait,  le  canal 
dont  il  s'agit,  mais  que  ce  serait  là  une 
conséquence  du  droit  concédé  par  les  dé- 
fendeurs qui ,  en  tous  cas ,  n'ont  pas  pris 
l'engagement  de  faire  eux-mêmes  des  tra- 
vaux quelconques  de  suppression  ; 

«{  Attendu  que ,  par  suite  de  ce  qui  pré- 
cède, il  devient  inutile  d'examiner  si  les 
demandeurs  n'ont  pas  ouvert  de  nouvelles 
fosses  à  l'endroit  où  ils  l'ont  fait  ;  qu'au 
surplus,  en  supposant  qu'ils  auraient  dû 
rapporter  l'avis  préalable  de  l'ingénieur  des 
mines,  et  qu'ils  auraient  pratiqué  de  nou- 
velles fosses  en  dehors  de  la  distance  Gxée, 
les  défendeurs  ne  seraient  point  recevables 
à  arguer  de  ces  moyens ,  puisqu'ils  ont  été 
parties  dans  la  licilation  du  9  juillet  1851, 
et  qu'à  cette  époque ,  les  choses ,  dont  ils 
seraient  dès  lors  responsables,  se  trouvaient 
déjà  dans  leur  état  actuel  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  donnant 
acte  aux  parties  de  ce  que  les  défendeurs 
reconnaissent  le  droit  de  faire  usage  du 
cours  d'eau  situé  devant  l'ardoisière ,  dans 
les  limites  indiquées  par  l'acte  de  société  du 
9  avril  1844,  déclare,  pour  le  surplus,  l'ac- 
tion non  fondée.  «.  » 

Appel  par  Chastel  et  Colville  qui ,  après 
avoir  reproduit  les  moyens  de  première 
instance ,  demandèrent  à  prouver  par  té- 
moins et  par  experts,  quant  aux  deux  pre- 


miers faits  :  1<*  que  les  eaux  du  canal  de 
dérivation  pratiqué  par  les  Leroy  pour  TJr- 
rigation  de  leur  prairie  pénètrent  par  infil- 
tration, lors  de  leur  passage  dans  le  bois, 
dans  les  travaux  d'exploitation;  S*"  que ,  par 
suite  de  la  position  de  la  couche  ardoisière, 
le  mal  ne  peut  que  s'aggraver  au  fur  et  à 
mesure  de  Tavancement  de  l'exploitation  ; 
3<>  que,  pendant  toute  la  durée  de  Texploî- 
talion  qu'ils  ont  faite  de  ladite  ardoisière 
en  société  avec  Henriol ,  jamais  ils  n'ont 
usé  de  ce  canal ,  ou  que,  du  moins,  lors- 
qu'ils l'ont  tenté,  ils  ont  dû,  en  présence  de 
l'inondation  et  de  l'opposition  des  associés, 
renoncer  à  cette  irrigation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit  y  a-t-il  iiea 
de  confirmer  les  jugements  dont  est  appel 
sous  certaine  modification  : 

Considérant  que  les  deux  jugements  ont 
pour  objet  des  contestations ,  sur  lesquelles 
il  est  nécessaire  de  statuer  conjointement 
pour  cause  de  connexité  ; 

Considérantque,  par  convention  du  9  avril 
1844,  la  famille  Leroy  s'est  associée  avec 
l'architecte  Henriol  pour  exploiter  une  ar- 
doisière à  Hour,  qu'elle  a  déclaré  mettre  en 
société  avec  fonds  et  tréfonds  ;  que,  par  là, 
elle  s'est  liée  à  toutes  les  suites  de  ses  obli- 
gations au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  et 
de  l'entreprise  sociale  ;  que  si  donc  il  était 
établi  que  les  eaux  du  canal  d'irrigation  des 
intimés  pénètrent  dans  les  travaux  d'extrac- 
tion, et  causent  un  préjudice  considérable  à 
l'eiploitation ,  les  appelants  seraient  certes 
fondés  dans  leur  demande  en  suppression 
d'eaux,  à  moins  que,  par  une  simple  déri- 
vation partielle  ou  d'autres  travaux  pratica- 
bles à  la  superficie,  il  ne  fût  possible  d'em- 
pêcher l'infiltration  des  eaux;  que  l'inter- 
prétation que  les  premiers  juges  ont  donnée 
à  la  convention  répugne  à  l'intention  des 
parties,  comme  au  but  qu'elles  se  sont  pro- 
posé; qu'il  est  yrai  que  le  canal  dont  il 
s'agit  existait  avant  la  mise  en  société  de 
l'ardoisière,  et  que  l'article  6  du  contrat 
prescrit  à  l'exploitation  de  respecter  la  su- 
perficie des  terrains  de  Leroy,  mais  que 
cette  clause  ne  doit  pas  être  isolée  de  celles 
de  l'article  précédent;  qu'il  faut  les  combi- 
ner ensemble  ;  et  que  sainement  entendues, 
il  en  résulte  que  la  société  avait  dans  son 
chef  des  droits  de  propriété  sur  la  couche 
ardoisière,  mais  qu'elle  ne  pouvait  porter 
atteinte  à  ceux  de  la  surface  que  pour'cause 
de  nécessité  et  moyennant  indemnisation 
du  dommage  ;  que  par  conséquent  les  appe- 
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ianls  qui  représenlenl  celte  société  préten- 
dent à  tort  ne  rien  devoir  pour  te  canal 
dans  révenluatité  de  la  suppression  par  eux 
réclamée;  qu'ils  auraient  au  contraire  à  sup* 
porter  des  dépenses  et  des  dommages-inté- 
rêts, devant  lesquels  ils  pourraient  reculer 
en  fin  de  cause;  qu'il  est  donc  convenable 
de  leur  réserver  leurs  droits  à  cet  égard 
avec  faculté  de  les  Taire  valoir  devant  le  tri- 
bunal qui  sera  ci-après  désigné  ; 

Considérant  que  Tusage  du  cours  d^eau, 
tel  qu'il  est  déterminé  par  le  contrat,  n'est 
pas  contesté  aux  appelants  ; 

Considérant  sur  l'emprise,  littera  À  de 
Texploit  du  ISjuin  dernier,  que  la  nécessité 
n'en  est  pas  démontrée;  que,  sans  celle 
condition ,  la  demande  est  d'autant  moins 
admissible,  que  Tévictioti  aurait  pour  ré- 
sultat de  supprimer  les  aqueducs  d'irriga- 
tion de  la  prairie  des  intimés  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  conjointement 
sur  toales  les  conclusions  des  parties ,  dé- 
clare pour  droit  que  les  appelants  sont  fon- 
dés dans  leur  demande  en  suppression  du 
canal  dont  il  s'agit ,  s'il  est  prouvé  que  les 
eaux  qui  en  proviennent  pénètrent  dans  les 
travaux  d'extraction ,  qu'elles  causent  un 
préjudice  considérable  à  l'exploitation  de 
I ardoisière,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen 
praticable  à  la  superficie  pour  empêcher  l'in- 
fillralion  de  ces  eaux,  à  la  charge  néanmoins 
par  les  appelants  de  supporter  toutes  dépen- 
ses de  ce  chef,  ainsi  que  les  indemnités  qui 
pourraient  être  dues  aux  intimés;  et  dans 
le  cas  où  il  serait  donné  suite  à  cette  partie 
de  l'arrêt,  renvoie  pour  Pexéculion  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Marche; pour  le  surplus, 
confirme  les  jugements. 

Du  SI  février  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
1r«  cb.  —  PL  MM.  Forgeur ,  Scbloss  et 
Zoude. 


ROUTE.  —  ConsTBUGTioN.  —    Cohmissaiiib- 

VOTIl.    —  PoDVOm.  —    CiRCOIfSTAIfCES.    — 
ÂOTORISATIOR   PR&SDKÉB.    —  ËRTRETIElf.    ~ 

DcatE.    —    CoNTiiiUATion.    —   Entreprb- 

HEQE.     —     Cas   P0RTVIT8   ET   DE    FORCE    Uk- 
JEORB.     —     PRÊJDOICE.     —     RESPONSABILITÉ 

(DtPABT  DE).  —    Action.    —    Renvoi.  — 
A-COMPTE.  —  Obligations.  —  Exécution. 

Lorsque,  pour  la  eonsiruciion  d'une  roule 
communale,  le  commissalre-'voxer  a  la  di- 
rection absolue  des  travaux  et  le  pouvoir 
d'r  faire  les  modifications  nécessaires ,  il 
est  censé  avoir  autorisé  les  changements 


survenus ,  surtout  si  la  correspondance 
avec  l'entrepreneur  démontre  qu'il  s'est 
agi  de  changements  au  plan,  et  s'il  est  con- 
staté que  la  route,  loin  d'x  perdre,  en  a  au 
contraire  profité. 

L'entrepreneur,  tenu  par  le  cahier  des  char- 
ges à  l'entretien  de  la  route  un  an  après 
l'achèvement,  doit  continuer  cet  entretien 
pendant  une  période  de  temps  à  déterminer 
ultérieurement  selon  les  circonstances,  s'il 
a  négligé  de  mettre  la  commune  en  de- 
meure  d'opérer  la  réception  ou  de  provo- 
quer une  expertise  à  cet  effet,  au  moment 
qu^it  a  prétendu  que  son  entreprise  étaii 
achevée  en  réalité. 

Les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  conformes  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  sont  ré- 
putés approuvés  par  le  commissaire-voyer 
qui  en  a  la  surveillance. 

L'entrepreneur  n'est  pas  responsable  des  ac- 
cidents fortuits  ou  de  force  majeure  qui 
ont  causé  préjudice  à  la  route. 

Il  n'x  a  point  lieu  au  renvoi  pur  et  simple 
d'une  action,  et  une  somme  à  compte  doit 
être  allouée,  si  la  commune  n'a  pu  ignorer 
que  les  obligations  personnelles  de  l'entre- 
preneur ne  pouvaient  entraîner  qu'une  dé- 
pense inférieure  à  ce  qui  lui  est  légitime- 
ment dû. 

(VVILLBHS,    —    G.    LES    COMMUNES    DE    TILFF    ET 

d'angledr.) 
arrêt. 

LA  COUR;  —Considérant  qu'en  1846, 
Hubert  Willems  a  entrepris  les  travaux 
d'amélioration  du  chemin  vicinal  d'Angleur 
à  Tilff; 

Que,  par  exploit  du  15  juin  1850,  il  a 
réclamé  une  somme  principale  de  52,748 
francs  qui  lui  resterait  due  sur  cette  entre- 
prise; mais  que  les  communes  assignées  ont 
refusé  tout  payement  sous  le  prétexte  que 
l'entrepreneur  n'avait  pas  exécuté  ses  obli- 
gations, conformément  aux  plans,  devis  cl 
cahier  des  charges  ; 

Que  les  griefs  articulés  coosislaient  prin- 
cipalement :  1<>  en  ce  que  la  direction  de  la 
route  avait  été  changée;  â<»  que  le  profil 
longitudinal  n'avait  pas  été  respecté  ;  3<*  que 
l'empierrement  et  les  bordures  étaient  dé- 
fectueux, et  n'avaient,  non  plus  que  les 
accotements ,  les  dimensions  prescrites  ; 
4<»  que  les  matériaux  et  la  eonsiruciion  des 
ouvrages  d'art  étaient  mauvais;  que  les 
pierres  du  Perré  du  Slreupas  n'avaient  pas 
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assez  de  queae ,  el  que  les  assises  étaient 
formées  de  pierres  schisteuses  qui  ne  résis- 
teraient pas  à  Paction  de  la  rivière  ;  5»  que 
les  talus  n*avaient  pas  Tinclinaison  prescrite 
el  6^  que  ceux  en  remblais  étaient  appuyés 
verticalement  sur  les  haies  des  propriétés 
riveraines,  auxquelles  ils  causeraient  un 
dommage  à  réparer; 

Qu'il  résulte  de  Texpertise,  qui  a  été  pro- 
voquée sur  ces  faits  par  tes  administrations 
intimées,  1<*  que  la  direction  de  la  route  est 
conforme  au  tracé  du  plan,  sauf  quelques 
déviations  insignifiantes;  S**  que  le  pro61 
longitudinal  a  été  légèrement  modifié  et  dû 
Pétre  pour  cause  d'erreur  dans  le  nivelle- 
ment primitif;  5<»  que  Pempierrement  et  les 
bordures  sont  défectueux,  et  n*ont  pas  par- 
tout les  dimensions  prescrites,  non  plus  que 
les  accotements  de  la  chaussée;  4<*  que  tous 
les  ouvrages  d*art  ont  été  bien  et  dûment 
confectionnés,  et  qu'ils  sont  en  bon  état, 
sauf  quelques  réparations  d'entretien;  K«  que 
les  talus  dans  le  roc  dur  n'ont  pas  l'incli- 
naison voulue ,  mais  quMIs  sont  conformes 
au  système  de  pente  généralement  suivi  en 
pareille  circonstance;  6*  que  quelques  talus 
seulement  s'étendent  jusqu*aux  haies  rive- 
raines, non  pas  verticalement,  mais  avec 
une  pente  plus  forte  à  la  vérité  que  celle  de 
45  degrés  à  l'horizon  ; 

Considérant,  sur  les  premier  et  deuxième 
chefs,  que  d'après  les  stipulations  du  cahier 
des  charges,  le  commissaire-voyer  avait  la 
direction  absolue  des  travaux  et  le  pouvoir 
d'y  faire  les  modifications  qu'il  jugerait 
nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  route;  que 
sa  correspondance  avec  l'entrepreneur  dé- 
montre qu'il  s'est  agi  de  changements  au 
plan;  que,  partant,  il  est  censé  avoir  fait  ou 
autorisé  ceux  dont  il  s'agit,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  la  communication ,  loin 
d'y  perdre,  en  a  au  contraire  profité,  de 
l'avis  des  experts  et  de  la  commission  qui  a 
été  chargée  par  l'administration  d'explorer 
l'état  de  la  route;  que  les  plaintes  à  cet  égard 
sont  donc  sans  fondement; 

Considérant,  sur  le  troisième  grief,  qu'il 
est  constaté  que  l'entrepreneur  n*a  pas  sa- 
tisfait à  ses  obligations  en  ce  qui  concerne 
l'empierrement  et  les  bordures ,  ainsi  que 
leurs  dimensions  et  celle  des  accotements; 
qu'en  vain  l'appelant  objecte  qu'il  avait 
achevé  son  entreprise  à  la  fin  de  1849,  et 
qu'il  a  inutilement  alors  sollicité  la  récep- 
tion ;  car  si  la  route  était  réellement  dans 
l'état  où  elle  devait  Têtre,  il  lui  était  loisi- 
ble de  mettre  alors  les  communes  légale- 
ment en  demeure  et  de  provoquer ,  au  be- 


soin, une  expertise;  que,  par  suite,  fènlre- 
lien  de  la  route,  qui  devait  cesser  un  an 
après  l'achèvement  des  travaux ,  a  continué 
de  rester  à  la  charge  de  l'entrepreneur  pen- 
dant une  période  de  temps  à  déterminer 
ultérieurement,  s'il  y  échet  ; 

Considérant ,  sur  le  quatrième  chef,  que 
les  ouvrages  d'art  ont  été  reconnus  bien 
consiruiii  pour  la  façon  comme  pour  les 
matériaux  ;  que  les  pierres  du  Perré  du 
Slreupas  ont  été  trouvée»  convenablee  el 
bien  reliéee  enireellea:  et  que  la  solidité  de 
cette  construction  a  été  éprouvée  par  les 
fortes  eaux  de  1850,  auxquelles  elle  a  ré- 
sisté ,  sauf  une  brèche  de  peu  d'impor- 
tance  ; 

Considérant,  sur  le  cinquième  chef,  que 
quelques  talus  seulement  dans  le  roc  dur  en 
déblais  n'ont  pas  la  pente  voulue  de  45 
degrés,  mais  que  ce  travail,  étant  conforme 
à  l'usage  et  exécuté  sous  les  yeux  du  com- 
missaire-voyer, est  réputé  avoir  été  autorisé 
ou  approuvé  par  ce  dernier,  puisqu'il  sur- 
veillait chaque  jour  et  dirigeait  à  son  gré 
tous  les  travaux  de  l'entreprise  ; 

Considérant ,  sur  le  sixième  chef,  que  la 
largeur  du  terrain  empris  a  été  insuflSsanle 
pour  quelques-uns  des  talus  en  remblais,  et 
que  les  autres  ont  une  pente  qui  rend  in- 
vraisemblables les  appréhensions  de  dom- 
mages-intérêts de  la  part  des  propriétaires 
riverains;  qu'au  surplus,  ces  travaux,  effec- 
tués sous  la  surveillance  journalière  du 
commissaire-voyer,  sont  présumés  l'avoir 
été  de  son  assentiment  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'arrêtera  ce  grief,  non  plus 
qu'aux  deux  précédents  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  l'entre- 
prise et  de  l'entretien  de  la  chaussée ,  l'ap- 
pelant est  tenu  de  donner  aux  fossés  les 
dimensions  qu'ils  doivent  avoir; 

Considérant  qu'il  conste  de  l'expertise 
que  l'éboulementdans  le  bois  Desoer,  celui 
de  la  route  dans  le  biez  d'aval  des  usines  de 
Colonster ,  ainsi  que  les  excavations  dans  le 
Perré  du  Streupas  et  le  corps  de  la  chaussée, 
né  proviennent  d'aucun  vice  de  terrain  ou 
de  construction,  ni  d'aucune  faute  imputa- 
ble à  l'appelant;  mais  qu'ils  sont  le  résultat 
d'accidents  fortuits  ou  de  force  majeure, 
dont  l'entreprise  ne  saurait  être  rendue  res- 
ponsable ; 

Considérant  que,  pour  fixer  les  domma- 
ges-intérêts dus  par  l'appelant  pour  cause 
d'inexécution  de  ses  engagements,  il  est 
nécessaire  de  connaître  en  détail  les  travaux 
et  réparations  qui  tombent  à  la  charge  de 
l'entreprise  et  restent  à  faire  pour  mettre 
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la  route  en  bon  état  d'entretien  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'ordonner  aaz  communes  inti- 
mées d*en  dresser  un  tableau  article  par 
article,  lequel  sera  communiqtié  à  l'appe- 
lant avec  obligation  d*y  répondre;  mais 
qu'en  attendant  il  est  de  toute  justice  d*al- 
louer  à  Tentrepreneur  une  somme  de  20,000 
francs  à  compte  de  ce  qui  lui  revient;  que 
les  administrations  d*Angleur  et  de  '^ilff 
n^ont  pu  ignorer,  après  le  procès-verbal  de 
vérification  de  leurs  délégués  et  moins  en- 
core après  Texpertise  judiciaire ,  que  ces 
travaux  et  réparations,  incombant  à  rappe- 
lant, n'entraînaient  qu'une  dépense  bien 
inférieure  à  ce  qui  lui  était  légitimement 
dû;  que,  loin  de  rien  offrir,  elles  ont  de- 
mandé et  fait  prononcer  le  renvoi  pur  et 
simple  de  Taction;  que  c'est  là  un  tort  qui 
rend,  dès  maintenant,  les  communes  passi- 
bles d'ane  condamnation  partielle  aux  dé- 
pens; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  communes 
intimées  non  fondées  dans  leurs  griefs  et 
exception  en  ce  qui  concerne  la  direction  et 
l'axe  de  la  route...,  le  tout  sans  préjudice  à 
la  garantie  de  droit;  déclare  que  l'appelant 
D*a  pas  satisfait  à  ses  obligations,  !<»  du  chef 
de  Tempierrement  de  la  roule,  des  bordures, 
accotements,  fossés  et  leurs  dimensions  ;  et 
S*  du  chef  des  réparations  d*enlrelien  du 
chemin,  y  compris  les  ouvrages  d'art  ;  et, 
aTant  de  statuer  sur  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts, ordonne  aux  communes  in- 
timées de  notifler,  etc. 

Du  5  mars  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'"  ch.  -^  PL  MM.  Zoude,  Dereux  et  La- 
maye. 

SAISIE.     —     MOBILISB.    —     POSSUSIOR.    •— 

Titre.  —    Société.  —   ADHimsTRATXuB. 
—  MxuBLES.  — >  Possession    PERSoififELLS. 

Peut  être  considéré  comme  propriétaire  d'ef- 
fets mobiiiere  saisis  ceiui  qui  en  avait  la 
possession. 

Est  insuffisante  la  possession  personnelle 
invoquée  par  l'administrateur  d'une  so- 
ciété pour  établir  que  des  meubles  sont  sa 
propriété  exclusive  et  non  celle  de  la  so- 
ciéié. 

(ROLAND  ET  AUTRES,  —  G.  PAIfARD.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est 
f^rooTé  qu'avant  la  saisie  du  tilbury  et  des 
deux  chevaux  réclamés  par  l'appelant  Ro* 
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land,  ce  dernier  en  avait  la  possession  depuis 
longtemps,  et  s'en  servait  comme  de  choses 
à  lui  appartenant;  qu'il  en  a^vait  même  la 
détention  à  l'étranger,  avant  son  arrivée  en 
Belgique;  que,  dès  lors,  il  doit  être  réputé 
propriétaire  pour  lui  et  les  siens,  alors  que 
les  intimés  n'ont  fourni  ni  offert  la  preuve 
de  faits  propres  à  établir  la  propriété  de  ces 
objets  dans  le  chef  de  la  société,  sur  laquelle 
ils  ont  été  saisis; 

Considérant  que  René  Leveil  n'a  pas  jus- 
tifié de  son  droit  de  propriété  aux  meubles 
par  lui  revendiqués;  que  la  possession  allé- 
guée est  insuffisante  dans  la  circonstance 
que  ledit  appelant  était  membre  et  adminis- 
trateur de  la  société  de  Fiere  et  Semois; 
que,  sous  ce  rapport ,  les  faits  articulés  en 
preuve  sont  irrelevanls  et  par  suite  inadmis- 
sibles ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  l'appel 
de  Roland,  le  déclare  bien  fondé  dans  sa 
demande  en  revendication  ;  en  conséquence, 
condamne  les  intimés  à  reproduire  et  re- 
mettre à  ce  dernier  dans  la  huitaine  le  til- 
bury et  les  deux  chevaux  saisis  par  lui 
réclamés. 

Du  5  février  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  ch.  —  PI.  MM.  Cornesse  et  Jules  de 
Behr. 


l*"  MACHINES.  —  RÉCEmoN.  —  Vices 
rédhibitdirbs.  —  garantie. —  chaudières. 
—  Forge  en  chevaux.  —  2«  Payement.  — 
Terme.  —  Déchéance.  —  Bonne  foi. 

\^  Il  X  a  acceptation  du  moment  que  des 
chaudières  et  machines  ont  été  incorporées 
et  utilisées  dans  une  papeterie. 

Le  consentement  donné  à  une  réception  défi- 
nitive ,  alors  que  le  contrat  fixait  une  ga- 
rantie à  partir  de  la  mise  en  activité  des 
machines,  est  censé  se  rapporter  à  cette  der- 
nière garantie. 

Si  des  chaudières,  qui  avaient  les  dimensions 
prescrites  par  le  contrat,  ont  été  reçues  et 
mises  en  œuvre  sans  réserve,  la  preuve  de 
faits  antérieurs  est  inadmissible. 

La  force  en  chevaux  d'une  chaudière  se  cal' 
cule  à  raison  de  sa  surface  et  de  sa  dimen- 
sion. 

Des  projets  d'une  papeterie  peuvent,  selon  les 
circonstances,  ne  pas  entraîner  l'obliga- 
tion et  la  responsabilité  d'un  travail  com- 
biné et  d'ensemble  pour  l'organisation,  au 
point  de  vue  de  la  fourniture  des  organes 
mécaniques  spécifiés. 
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L'action  qui  tend  à  faire  rejeter  des  fourni- 
tures  comme  défeotueuieê  comprend  naiu- 
rellemeni  toutes  les  suites  de  la  garantie 
soit  légale f  soit  conventionnelle  (*). 

2o  Le  refus  de  satisfaire  aux  premières  échéan- 
ces de  payement  ne  peut,  en  cas  de  bonne 
foi,  ravir  le  bénéfice  du  terme  stipulé. 

(  STELLINGWERFF  ET   COHP.,  —•  C.    HARCHARD    ET 
COHP.) 

Le  jagemenl  rendu  par  le  Iribunal  de 
commerce  de  Liège  'renferme  des  détails 
sufl9sanls  sur  les  faits  et  les  moyens  invo- 
qués; ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  : 

«<  lo  Si  les  demandeurs  sont  fondés  dans 
leurs  conclusions  tendantes  à  ce  qu*il  soit 
déclaré  que  le  délai  de  garantie  ne  peut 
courir  que  de  la'réceplion  des  objets  garan- 
tis; 

«  S®  Si  l'expertise  qu'ils  sollicitent  doit 
porter  sur  tous  les  objets  fournis  par  les 
défendeurs,  ou  si  elle  doit  se  borner  à  re- 
connaître : 

tt  j4.  Quelle  est  la  consommation  en  com- 
bustible des  deux  grandes  noacbines  à  va- 
peur; 

u  B.  Si  la  machine  à  traction  directe 
n'est  pas  propre  à  élever  2,500,000  litres 
<f'eau  en  vingt-quatre  heures  à  la  hauteur 
de  115  mètres. 

u  S*"  Si  elle  doit  porter  tant  sur  les  four- 
nitures considérées  isolément  et  eu  égard  à 
leur  valeur  propre,  qu'au  point  de  vue 
d'ensemble,  c'est-à-dire  par  rapport  aux 
objets  auxquels  elles  se  rattachent  et  au 
service  dont  elles  sont  chargées  dans  l'u- 
sine; 

«  4<*  Si  les  chaudières  que  les  défendeurs 
se  sont  engagés  à  fournir  au  demandeur 
Hennequin  doivent  avoir  la  force  de  cin- 
quante chevaux  ; 

«(  5®  S'il  y  a  lieu  de  vérifler  de  nouveau 
la  consommation  en  combustible  des  deux 
grandes  machines  ; 

«  6<*  Si  les  défendeurs  sont  recevables  et 
fondés  dans  leur  demande  reconvention- 
nelle. 

«  Sur  la  première  question  : 

»  Attendu  que  les  parties  reconnaissent 
que,  le  25  mars  1850,  il  est  intervenu  entre 


(A)  Voy. ,  par  analogie,  Gand,  6  déc.   1849 
(Po5ic.,  1850,2,347). 


le  demandeur  Hennequin  et  les  défendeurs 
une  convention  verbale,  dont  l'article  16 
est  ainsi  conçu  : 

u  Les  constructeurs  garantissent  : 

u  ji.  Les  trois  machines  pendant  un  an. 

u  B.  Les  chaudières ,  les  moteurs,  les 
»  moulins  pendant  six  mois  à  dater  de  leur 
u  mise  en  activité  respective. 

«  Cette  garantie  s'entend  en  ce  sens 
«qu'ils  remplaceront  ou  répareront  toutes 
u  les  pièces  qui ,  pendant  le  temps  de  la 
u  garantie,  viendraient  à  se  briser,  par  suite 
u  de  mauvaise  construction  ou  de  matière 
((  défectueuse,  sans  indemnité  quelconque 
u  de  part  ni  d'autre. 

tt  Toutes  autres  réparations^  en  dehors 
M  des  deux  cas  ci-dessus  stipulés  sont  à 
4(  charge  de  l'acquéreur.  » 

u  Attendu  que  de  l'aveu  des  demandeurs 
eux-mêmes,  consigné  dans  la  correspon- 
dance, sous  les  dates  des  28  décembre  1851 , 
12  et  16  mai  1852,  la  mise  en  activité  a  eu 
lieu  le  15  décembre  1851  et  le  délai  de 
garantie  a  pris  cours  à  cette  époque  ; 

u  Que  c'est  donc  sans  fondement  qu'ifs 
prétendent  aujourd'hui  que  ce  délai  ne  peut 
courir  que  de  la  réception  à  faire  par  experts 
des  objets  garantis. 

ic  Sur  la  deuxième  question  : 

u  Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  l'ex- 
ception des  machines  à  vapeur,  toutes  les 
fournitures  des  défendeurs  ont  été  faites 
sans  stipulation  d'effet  et  sur  des  dimen- 
sions données  par  les  demandeurs,  qu'elles 
ont  été  acceptées  et  utilisées  par  ceux-ci 
depuis  plus  de  six  mois  que  leur  fabrique 
est  en  activité  ,  et  qu'ils  ne  signalent  aucun 
vice  caché  qui  donnerait  lieu  à  une  action 
en  garantie;  que  dans  ces  circonstances  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  qu'il  soit  procédé 
par  experts  à  leur  constatation  et  réception  ; 

u  Attendu,  quant  aux  machines  à  vapeur 
de  trente-cinq,  de  vingt-cinq  et  de  six  che- 
vaux, qu'il  est  en  aveu  qu'elles  ont  la  force 
promise  par  la  convention  ;  qu'il  ne  reste  à 
vérifier  que  la  consommation  en  CQmbus- 
tible. 

«  En  ce  qui  touche  la  machine  à  traction 
directe  : 

u  Attendu  que  les  parties  n'ont  pas  sti- 
pulé de  garantie  de  consommation  ;  qu'il 
s'agit  seulement  de  vérifier  si  elle  est  con- 
struite dans  les  conditions  stipulées,  à  savoir 
pour  élever  2,500,000  litres  d'eau  en  vingt- 
quatre  heures  à  la  hauteur  de  15  mètres  ; 

a  Attendu  que  les  défendeurs  ne  s'oppo- 
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sent  pas  à  ce  qu*il  soit  nommé  des  experts 
pour  procéder  à  ces  diverses  vérifications. 

«  Sur  la  troisième  qoestion  : 

«  Attendu  qu*il  résulte,  à  la  dernière 
évidence,  de  la  correspondance  et  des  con- 
ventions reconnues  entre  parties,  que  les 
défendeurs  ne  se  sont  obligés  ni  à  combiner 
Tensemble  de  la  papeterie  des  demandeurs, 
ni  à  en  surveiller  la  construction,  et  que  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  ont  organisé  cette 
usine  ; 

«  Que  ces  documents  établissent,  au  con- 
traire, qu'ils  ne  se  sont  engagés  qu'à  fournir 
des  organes  isolés,  pour  des  prix  fixés  sépa- 
rément pour  chacun  d'eux; 

«  Que  s*ils  ont  dressé  des  projets  de  pape- 
teries neuves  pour  le  demandeur  Henne- 
quin,  ils  ne  l'ont  fait  que  pour  l'obliger,  à 
charge  d'une  indemnité  séparée,  après  avoir 
traité  pour  la  majeure  partie  des  fournitu- 
res, et  sans  qu'il  ait  existé  aucune  conven- 
tion entre  parties  pour  -  la  mise  à  exécution 
de  ces  projets,  qui,  du  reste ,  n'ont  été 
adoptés  qu*en  partie  par  Hennequin ,  lequel 
est  demeuré  maître  absolu  de  l'organisation 
de  sa  fabrique; 

M  Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  les 
demandeurs  voudraient  faire  expertiser  les 
lournitures  à  on  point  de  vue  d'ensemble 
dont  ils  n'indiquent  pas  même  la  base. 

•a  Sur  la  quatrième  question  : 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  V' 
de  la  convention  précitée,  les  défendeurs  se 
sont  engagés  à  fournir  au  demandeur  Hen- 
nequin trois  chaudières  à  tubes  inclinés  de 
9  mètres  58  centimètres  de  longueur  sur 
1  mètre  42  centimètres  de  diamètre  ; 

H  Attendu  qu'il  est  en  aveu  que  les  chau- 
dières fournies  ont  ces  dimensions  et  ré- 
unissent les  autres  conditions  stipulées  dans 
la  convention; 

«  Qu'en  vain  les  demandeurs  allèguent 
et  demandent  à  prouver  par  témoins  qu'il 
ne  s'est  jamais  agi  entre  les  parties  que  de 
chaudières  de  la  force  de  cinquante  che- 
vaux chacune,  et  que  lorsqu'on  a  traité,  ce 
sont  trois  chaudières  de  celte  force  qui  ont 
été  formellement  promises  par  les  défen- 
deurs; 

«  Puisque  l'invraisemblance  de  cette  as- 
sertion est  démontrée  par  les  termes  de  la 
convention;  qu'elle  est  d'autant  moins  ad- 
missible que  la  force  en  chevaux  d'une 
chaudière  se  calcule  à  raison  de  la  surface, 
et  que  Ton  ne  peut  pas  supposer  que  les 
défendeurs  aient  pu  dire  aux  demandeurs 
que   les  chaudières  fournies  auraient  une 


force  supérieure  à  celle  que  ces  dimensions 
expressément  stipulées  indiquaient;  qu'on 
le  peut  d'autant  moins  qu'antérieurement  à 
la  convention  les  défendeurs,  ayant  proposé 
aux  demandeurs  une  chaudière  de  11  mètres 
de  longueur,  en  avaient  limité  la  force  à 
quarante  chevaux; 

«  Qu'au  surplus  ,  le  prix  des  chaudières 
étant  fixé  à  raison  de  leur  poids,  et  le  poids 
dépendant  de  la  dimension,  les  demandeurs 
ne  pouvaient  pas  exiger  qu'on  leur  livrât 
pour  le  même  prix  des  chaudières  beaucoup 
plus  fortes  que  celles-  dont  les  dimensions 
avaient  été  convenues  et  le  prix  calculé  en 
conséquence  ; 

«c  Qu'en  admettant  même  que  le  deman- 
deur Hennequin  ait  cru  erronément  qu'il 
traitait  pour  des  chaudières  d'une  force  de 
cinquante  chevaux ,  il  n'en  résulterait  pas 
que  les  défendeurs  auraient  pris  l'engage- 
ment de  lui  livrer  autre  chose  que  des 
chaudières  ayant  les  dimensions  détermi- 
nées par  la  convention  ; 

((  Qu'il  devait,  s'il  voulait  des  chaudières 
de  cinquante  chevaux,  le  stipuler  formelle- 
ment et  ne  pas  stipuler  des  dimensions 
esclusiees  de  ceile  force; 

«  Qu'il  importe  peu  que ,  comme  les  de- 
mandeurs l'allèguenl,  les  chaudières  livrées 
soient  beaucoup  trop  faibles  pour  le  travail 
qu'elles  ont  à  faire,  c'est-à-dire  pour  donner 
la  force  motrice  nécessaire  aux  quatre  ma- 
chines à  vapeur,  à  la  machine  à  traction 
directe,  pour  faire  marcher  les  diables- 
volants,  chauffer  leê  cylindres,  blanchir  et 
bouillir  les  pâles,  etc.,  puisque,  par  la  con- 
vention, les  défendeurs  n'ont  pas  pris  l'obli- 
gation de  fournir  pour  un  prix  de  15,816 
francs  trois  chaudières  d'une  capacité  suf- 
fisante pour  l'usage  auquel  les  demandeurs 
les  emploient  ou  veulent  aujourd'hui  les 
employer  ; 

«  Qu'ils  se  sont  uniquement  engagés, 
comme  il  vient  d'être  dit,  à  fournir  trois 
chaudières  de  9  mètres  38  centimètres  de 
longueur  sur  1  mètre  42  centimètres  de 
diamètre,  sans  stipulation  d'effet; 

tt  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  prétention  élevée  par  les  demandeurs, 
quant  à  la  force  des  chaudières,  et  la  preuve 
par  eux  offerte,  sont  inadmissibles. 

n  Sur  la  cinquième  qoestion  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des 
sieurs  Trasensler  et  Laguesse,  nommés  par 
les  parties  pour  vérifier  la  consommation 
en  combustible  des  machines  de  trente- 
cinq  et  de  vingt-cinq  chevaux,  que  ces  ex- 
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perts  ne  sonrpas  d*accord  sur  lerésoltat  des 
opérations  auxquelles  ils  se  sont  livrés; 

«  Que  Pun  d*eux,  tout  en  constatant  avec 
son  collègue  que,  pendant  Pessai,  la  con- 
sommation de  charbon  a  été  de  4  kilogram- 
mes 6â  centièmes  par  cheval  et  par  heure, 
déclare  néanmoins  que ,  dans  son  opinion, 
ce  résultat  ne  peut  être  regardé  comme 
positif  et  décisif,  à  cause  des  divers  temps 
d^arrét  de  la  machine  de  vingt-cinq  che* 
Taux  occasionnés  par  les  dérangements  du 
frein  placé  sur  son  arbre  ; 

u  Attendu  que  ni  lés  faits  constatés  una- 
nimement dans  le  rapport,  ni  les  raisons 
apportées  par  Tautre  expert  pour  combattre 
la  réserve  de  son  collègue,  ne  fournissent  au 
juge  des  éléments  sufiSsants  pour  se  pro- 
noncer en  parfaite  connaissance  de  cause, 
relativement  à  la  consommation  des  machi- 
nes dont  il  s^agit  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  une  nouvelle  vériflcation. 

«  Sur  la  sixième  question  : 

tt  Attendu  que  les  défendeurs  réclament 
reconventionnellement  le  payement  de  2,100 
francs  pour  projets  de  papeteries  fournis 
par  eux  ; 

«  De  928  francs  90  cent,  pour  répara- 
tions faites  aux  chaudières  suivant  compte 
signiûé  ; 

tt  De  6,189  francs  26  cent,  restant  dus 
sur  la  parlie  de  leurs  fournitures  payable 
le  V6  mai  1852,  plus  des  intérêts  de  cette 
somme  depuis  le  15  avril  dernier  au  taux  de 
tf  et  demi  pour  cent  Tan  ; 

tt  De  5,578  francs  19  cent,  pour  la  partie 
du  prix  des  fournitures  échue  le  15  juin 
1852; 

tt  De  445  francs  37  cent,  pour  la  partie 
du  prix  des  fournitures  échue  le  15  juin 
dernier  ; 

«  Qu'ils  concluent  en  outre  à  ce  que  les 
demandeurs  soient  condamnés,  dès  mainte- 
nant, à  leur  payer  aux  époques  déterminées 
par  la  convention  les  termes  non  échus  du 
prix  de  ces  mêmes  fournitures; 

«  Attendu,  sur  le  premier  point,  que  les 
défendeurs  réclament  pour,  les  projets  de 
papeteries  dont  il  s'agit  une  somme  de 
2,100  francs;  que,  de  leur  côté,  les  deman- 
deurs leur  offrent  200  fr.; 

tt  Attendu  qu'à  vue  des  plans  et  du  tra- 
vail qu'ils  ont  coûté,  il  y  a  lieu  d'arbitrer 
l'indemnité  due  aux  défendeurs  de  ce  chef 
à  1,000  fr.; 

ti  Attendu,  sur  le  deuxième  point,  qu'aux 


termes  de  la  convention  les  demandeurs 
doivent  supporter  toutes  réparations  qui  ne 
seraient  pas  occasionnées  par  un  vice  de 
construction  ou  par  mauvaise  qualité  des 
matières  employées  ; 

tt  Attendu  que  les  parties  reconnaissent 
que  les  réparations  qui  font  l'objet  de  la 
contestation  ont  été  nécessitées  par  les  brû- 
lures des  chaudières,  et  que  ces  brûlures 
sont  elles-mêmes  Je  résultat  des  incrusta- 
tions ; 

«  Attendu  que ,  suivant  les  défendeurs, 
ces  incrustations  seraient  causées  par  la 
mauvaise  qualité  des  eaux ,  tandis  que  les 
demandeurs  soutiennent  qu'elles  sont  dues 
à  rinsuflSsance  et  aux  dimensions  trop  petites 
des  chaudières  ; 

«  Attendu  que  si ,  dans  le  premier  cas,  il 
est  incontestable  que  les  réparations  sont  à 
charge  des  demandeurs,  on  doit  également 
reconnaître,  d'après  les  motifs  déduits  à  la 
quatrième  question,  que,  dans  le  second 
cas,  ceux-ci  ne  sont  pas  mieux  fondés  à  pré- 
tendre qu'elles  incombent  aux  défendeurs  ; 

u  Attendu,  sur  les  troisième,  quatrième 
et  cinquième  points,  que  les  sommes  récla- 
mées étant  dues  pour  termes  échus  de  four- 
nitures qui  presque  exclusivement  doivent, 
d'après  la  solution  donnée  à  la  deuxième 
question,  demeurer  en  dehors  de  l'exper- 
tise, il  s'ensuit  que  les  motifs  sur  lesquels 
les  demandeurs  se  fondent  pour  en  refuser 
le  payement  viennent  à  disparaître; 

u  Qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  1,360 
francs  1  centime  à  valoir  sur  le  prix  des 
machines  et  faisant  partie  des  échéances 
des  15  juin  et  15  juillet  derniers; 

«  Attendu  à  cet  égard  que  les  demandeurs 
utilisent  ces  machines  depuis  plus  de  huit 
mois,  que  la  somme  demandée  ne  forme 
qu'une  faible  partie  de  leur  prix  ; 

«  Que,  d'autre  part,  en  supposant  que, 
par  suite  du  résultat  de  l'expertise  à  la- 
quelle il  doit  être  procédé  en  exécution  du 
présent  jugement,  les  demandeurs  puissent 
être  fondés  à  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts ,  il  est  évident  que  le  montant  de  ces . 
dommages-intérêts  ne  pourrailjamais  excé- 
der les  sommes  conjiidérables  qu'ils  conser- 
vent pardevers  eux,  et  qui  sont  dues  pour 
des  objets  non  contestables  ; 

u  Que  par  ces  considérations  il  y  a  lieu 
d'adjuger  aux  défendeurs  les  1,360  francs 
1  centime  susdits,  à  titre  de  provision  ; 

«  Attendu,  sur  le  sixième  et  dernier 
point ,  que  les  différentes  sommes  qui  en 
font  l'objet  ne  sont  pas  exigibles,  et  que, 
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d'ailleon ,  cVst  seulement  après  Texpertise 
des  micbioes  que  Tiroporl  de  la  delte  des 
demandeurs  envers  les  défendeurs  pourra 
être  détermiDé  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  nomme 
P|Oiir  experts. ..,  lesquels  auront  pour  mis- 
sioD  de  f  érifier  et  constater,  l"  (quelle  est  la 
consommation  en  combustible  des  deux 
grandes  machines  à  vapeur  qui  ont  fait 
Tobjet  de  la  convention  du  2B  mars  1880, 
en  se  conformant  à  cette  convention  pour 
les  épreuves  ;  2'  si  la  machine  à  traction 
directe  fournie  par  les  défendeurs  aux  de- 
mandeurs n>st  pas  propre  à  élever  2,500,000 
litres  d*eau  en  vingt-quatre  heures  à  la  hau- 
leor  de  18  mètres  ;  commet  M.  C|iaudoir, 
juge,  pour  recevoir  le  serment  des  experts  ; 
condamne  les  demandeurs  à  payer  solidai- 
rement aux  défendeurs  :  1»  1,000  francs  pour 
projets  de  papeteries  fournis  par  ces  der- 
niers; 2<*  928  francs  90  cent,  pour  répara- 
tions faites  aux  chaudières  suivant  compte 
signiflé;  3*  les  intérêts  judiciaires  de  ces 
sommes;  4«  6,189  francs  26  cent,  restant 
dos  sur  la  partie  des  fournilures  des  dé- 
fendeurs payable  le  18  mai  1852;  5<>  les 
intérêts  de  la  somme  qui  précède,  depuis  le 
15  avril  dernier,  au  taux  de  5  et  demi  pour 
cent  Tan  ;  6«  5,578  fr.  19  cent,  pour  la  par- 
tie du  prix  des  fournitures  échue  le  15  juin 
1852;  7«  443  francs  37  cent,  pour  la  partie 
du  prix  des  fournitures  échue  au  15  juillet 
dernier  ;  S^  les  intérêts  légitimes  de  ces  deux 
dernières  sommes  ;  déclare  les  parties  non 
recevables  ni  fondées  dans  te  surplus  de 
leurs  conclusions;  condamne. ••  » 

En  appel,  les  mêmes  moyens  furent  re- 
produits. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  ~  Y  a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel ,  sauf  la  solida- 
rité des  condamnations  à  la  chargé  des 
appelants  et  Texercice  de  leurs  droits  à  titre 
de  garantie? 

Considérant,  sur  Tappel  principal,  que  les 
chaudières  et  machines  fournies  par  les 
intimés  ont  été  incorporées  et  utilisées  dans 
Tusine  des  appelants;  qu*il  y  a  donc  eu 
acceptation  de  leur  part;  qn*il  est  d*usage, 
il  est  vrai,  de  soumettre  à  une  acceptation 
définitive  les  gros  ouvrages  de  construction, 
dont  il  est  facile  de  cacher  les  vices ,  mais 
qu*il  en  est  autrement  des  meubles  qui  se 
détériorent  par  Tusage,  et  peuvent  être 
vérifiés  lors  de  la  livraison  ;  qu*aossi  la  me- 
sore  sollicitée  est-elle  contraire  aux  prévi- 
sions du  contrat,  puisqu'il  fixe  le  terme  de 
la  garantie  promise  à  partir  de  la  mi^e  en 


activité  des  machines  ;  que,  vainement,  on 
invoque  le  consentement  donné  après  coup 
à  une  expertise  pour  la  réception  définitive 
des  fournilures  ;  car,  si  cette  expertise  a  été 
provoquée  â  cette  fin ,  il  conste  de  la  cor- 
respondance que  les  intimés  n*y  ont  adhéré 
qu'au  point  de  vue  de  la  garantie  légale  on 
conventionnelle,  et  qu'ils  n*ont  voulu  ni 
entendu  renoncer  aux  droits  qui  leur  étaient 
acquis;  que,  par  suite,  les  appelants  doivent 
être  éconduits  de  ce  chef  de  demande, 
comme  ils  Pont  été  en  première  instance  ; 

Considérant  que  les  chaudières  avaient 
les  dimensions  prescrites  ;  que  les  appelants 
les  ont  reçues  et  mises  en  œuvre,  bien 
qu'il  leur  fût  aisé ,  comme  il  l'était  avant, 
d'apprécier  leur  force  motrice  ;  que  si  de- 
puis ils  ont  trouvé  celte  force  insufiSsante 
pour  les  divers  services  de  leur  papeterie, 
ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
et  non  aux  fournisseurs  ;  que  ceux-ci  n'é- 
taient pas  chargés  d'un  travail  combiné  et 
d'ensemble  pour  Inorganisation  de  cette  fa- 
brique; qu'ils  n'avaient  d'autre  obligation 
que  celle  de  fournir  les  organes  mécaniques 
tels  qu'ils  étaient  commandés  et  spécifiés 
dans  le  marché  ;  que  Tacceptalion  qui  en  a 
été  faite  sans  réserve  rend  inadmissible  la 
preuve  des  faits  antérieurs  allégués  par  les 
appelants; 

Considérant  néanmoins  que  faction  in- 
tentée pour  faire  rebuter  les  fournitures 
comme  étant  défectueuses  comprend  natu- 
rellement toutes  les  suites  de  la  garantie  soit 
légale,  soit  conventionnelle  ;  que  si  donc  il 
existait  des  vices  rédhibitoires  ou  des  répa- 
rations à  faire,  en  exécution  de  la  conven- 
tion, les  appelants  seraient  recevables  à 
faire  valoir  leurs  moyens  et  prétentions 
dans  l'instance  qu'ils  ont  introduite  devant 
les  premiers  juges  ;  que  c'est  sans  fonde- 
ment que  les  intimés  leur  ont  opposé  la 
prescription  ou  déchéance  de  ce  chef; 

Considérant,  sur  l'appel  incident,  que  lès 
appelants  ont  procédé  de  bonne  foj ,  et  ont 
pu  même  être  induits  en  erreur  par  le  fait 
des  intimés  sur  le  mérite  de  leurs  préten- 
tions; que  leur  refus  de  satisfaire  aux  pre- 
mières échéances  du  payement,  ne  peut 
donc  leur  ravir  le  bénéfice  du  terme  qu'ils 
ont  stipulé  ;  que,  par  suite ,  les  intimés  ne 
sont  pas  fondés  à  provoquer  d'ores  et  déjà 
des  condamnations  pour  les  sommes  qui  ne 
sont  pas  encore  exigibles  ;  qu'ils  ne  le  sont 
pas  davantage  à  réclamer  la  solidarité,  alors 
qu'ils  n'ont  à  exercer  que  des  droits  person- 
nels contre  ceux  des  appelants  avec  lesquels 
ils  ont  traité  ; 
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Par  ces  moliTs,  slataanl  sur  les  appels 
respectifs  et  préleotions  des  parties,  déclare, 
pour  autant  que  de  besoin,  les  appelants 
recevables  à  faire  valoir  dans  Tinstance  por- 
tée devant  les  premiers  juges  leurs  moyens 
et  prétentions  dans  les  cas  de  garantie  prévus 
par  le  code  civil  et  la  convention,  les  dé- 
charge de  la  solidarité  des  condamnations 
prononcées  contre  eux;  pour  le  surplus  et 
par  les  motifs  énoncés  dans  la  sentence  à 
que,  ordonne  que  celle-ci  sortira  son  effet, 
condamne... 

Du  10  mars  18B5.  —  Cour  de  fiiége.  — 
V^  cb.  —  PL  MM.  Delbouille,  Dereux  et 
Fabry. 

!•  BILLET  A  ORDRE.  -  Patmert.  - 
2«  Mariage  (pbombsse  de).  ~  D&dit.  — 
MuLLiTt.  —  Preuve  testihorialb.  — 
Turpitude.  —  Billets  a  ordre.  —  3*  In- 

TERROQATOIRS   SUR     FAITS     ET     ARTICLES.   — 
CoMXSIIGRHEIIT    de     preuve     par    tCRlT.   — 

4<>  Demande  nouvelle. 


1»  Em  création  d*un  billet  à  ordre  ne  conêti- 
tue  qu'une  obligation  de  payer  et  ne  êaurait 
équivaloir  à  un  payement  réel,  Aimi  on 
ne  peut  prétendre  que  comme  acquittement 
d'une  obligation  naturelle  elle  élèverait  une 
fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
restitution  du  billet  fondée  sur  ce  qu'il 
a  une  cause  illicite,  notamment  un  dédit 
de  mariage. 

9»  Les  promesses  de  mariage  ne  peuvent  en- 
gendrer  aucun  effet  obligatoire  ('). 

Le  dédit  apposé  comme  clause  pénale  à  une 
convention  de  ce  genre  est  nul  et  inopé- 
rant («). 

<Vi  des  billets  ont  été  souscrits  à  cet  effet,  le 
souscripteur  est  recevable  dans  sa  demande 
de  prouver,  par  toutes  voies  de  droit,  même 
par  témoins ,  que  les  billets  n'ont  en  réa- 
lité  qUii  cette  seule  cause. 

Peu  importe  que  ces  billets  soient  souscrits 
«  valeur  reçue  en  espèces  (>).  » 

Quel  est  le  sens  de  la  '  maxime  :  «  Nul  n'est 

.    admis  à  alléguer  sa  ptopre  turpitude?  * 


(^)  Voy.  sur  ces  questions  Demolombe,  t.  9, 
no*  38  et  suiv.;  Zacharic,  §  454,  p.  97  et  s.;  Rol- 
land de  Villargues;  v»  Promesse  de  mariage  ;  Pa- 
ris, cass.,  21  déc.  1814,  7  mai  1836,  30  mai  et 
11  juin  1858  ;  Nimes,  95  jaoT.  183U.  Voy.  aussi 
Toollicr,  I.  6»  n*  SOS. 

(•)  Voy.  Demolombe.  i.  2,  n«>  51,  édii.  belge; 


//  est  laissé  à  la  sagesse  des  tribunaux  d'ap- 
précier si  la  partie  qui  demande  d'être  ad- 
mise  à  une  preuve  testimoniale  s'est  trou- 
vée dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  écrite» 

Il  y  à  lieu  à  la  preuve  par  présomptions  dans 
te  cas  de  fraude  û  la  lot,  comme  dans  celui 
de  fraude  à  la  personne,  La  preuve  testimo- 
niale est  admissible  dans  tous  les  cas  où 
celle  par  présomptions  est  autorisée  par  la 
loi. 

3»  On  peut  puiser  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  {*), 

Ainsi,  Iprsque  sur  une  demande  en  nullité 
d'une  obligation  fondée  sur  une  cause  illi- 
cite, le  défendeur,  dans  son  interrogatoire, 
convient  de  la  fausseté  de  ta  cause  exprimée 
dans  le  titre,  tout  en  attribuant  à  l'obliga" 
lion  une  autre  cause  licite,  mais  peu  vrai- 
semblable, il  y  a  lieu  de  considérer  l'inter- 
rogatoire comme  présentant  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  du  vice  de  la 
cause  réelle, 

4o  La  partie  qui  demanda  en  justice  la  nullité 
de  billets  souscrits  par  elle  peut  prendre  de 
piano  en  appel  des  conclusions  à  l'effet  que 
tes  billets  soient  déposés  au  greffe  jusqu'à 
la  décision  définitive  du  litige. 

(VAUDERBSRGBS,  —  C.  V"  LtOIfARO.) 

Cinq  billets  s^élevant  à  10,000  fr.  ayant 
été  souscrits  par  un  sieur  Vandenberghe 
au  profit  de  la  veuve  Léonard,  celle-ci  Tut 
assignée  en  restitution,  sur  le  fondement 
que,  bien  que  causés  valeur  reçue  en  espè- 
ces, les  billets  avaient  pour  cause  un  dédit 
de  mariage  et  parlant  étaient  nuls.  —  Le 
demandeur  soutenait  être  admissible  à  éta- 
blir la  Traude  par  présomptions  et  par  lé- 
moins. 

Jugement  du  tribunal  de  Courtrai  du  19 
juillet  1851,  ainsi  conçu  : 

(t  Attendu  que  la  promesse  de  mariage, 
bien  que  très-morale  en  elle-même,  puisque 
tous  les  mariages  sont  précédés  d'une  pro- 
messe, ne  peut  engendrer  de  lien  civil  obli- 


Paris*  cass.,  27  jain  1833;  Poitiers,  29  mai  1834. 

(')  Yoy.  Paris,  cass.,  7  mai  1856  (Paaic,  et  les 
obseryations  de  de  Villeneuve)  ;  Bruxelles,  cass., 
26  mai  1848  (Pasic  p.  477,  et  J.  de  B,,  p.  714). 

(*)  Voy.  Bnix.,  15  a?ril  1844  (J.  de  B.,  p.  136, 
et  Pasic.y  p.  92)  ;  Zacharic,  ^  764,  note  45. 
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gatoire,  parce  que  ce  serait  ane  atleinte 
portée  à  la  tiberlé  do  mariage ,  liberté  qui 
est  d*ordre  publie  et  à  laquelle  on  ne  peut 
renoncer  ; 

«  Que  par  conséquent  il  doit  en  être  de 
même  du  dédit  stipulé  pour  la  non-exécution 
d'une  semblable  promesse,  puisqu'il  tend  à 
enchaîner  cette  liberté  et  que,  comme  tel, 
il  repose  sur  une  cause  prohibée  par  la  loi 
et  contraire  à  Tordre  public; 

«  Attendu  qu'une  obligation  basée  sur  un 
dédit  de  mariage  ne  pourrait,  aux  termes  de 
l'article  1151  du  code  civil,  produire  aucun 
effet,  alors  même  que  la  véritable  cause  de 
Tobligalion  serait  déguisée  sous  une  fausse 
caase, telle  que  «valeur  reçue  en  espèces»  ; 
^  u  Sur  la  question  de  savoir  si,  dans  Tes- 
pèce,  les  présomptions  ou  la  preuve  testi- 
moniale sont  admissibles  pour  établir  que, 
malgré  la  cause  exprimée,  la  véritable  cause 
des  billets  dont  il  s*agit  est  un  dédit  de 
mariage  : 

u  Attendu  que  l'acte  sous  seifig  privé 
reconnu  a,  contre  celui  qùi<l*a  souscrit,  la 
môme  foi  que  Pacte  authentique; 

«  Attendu  que  celui  qui,  comme  dans 
Tespèce,  étant  majeur  et  non  interdit,  s'o- 
blige volontairement,  librement,  sachant  ce 
qu*il  fait,  et  constate  dans  un  écrit  que  la 
caose  de  Tobligation  réside  en  valeurs  re- 
çues en  espèces,  ne  peut  êlre^dmis  à  prou- 
ver par  témoins  que  la  cause  exprimée  est 
fausse,  et  par  suite ,  l'obligation  elle-même 
fausse  et  nulle; 

a  Que,  de  même  qu'il  n'est  point  permis 
de  prouver  par  témoins  l'existence  d'une 
obligation,  il  ne  peut  Télre  davantage  de 
prouver  par  cette  voie  la  non-validité  d'une 
obligation  existante  ;  que  la  loi  se  montre 
même  plus  sévère  pour  la  preuve  contraire 
que  pour  la  preuve  directe  des  obligations, 
puisqu'une  obligation  de  150  francs  peut  se 
prouver  par  témoins,  tandis  que  la  preuve 
contraire  d'une  semblable  obligation  écrite 
n'est  reçue  que  par  titre  ; 

«<  Attendu  que  la  cause  exprimée  de 
l'obligation  dans  un  acte  soit  authentique, 
soit  sous  seing  privé  reconnu ,  doit  faire  loi 
entre  parties  et  être  tenue  entre  elles  pour 
ane  preuve  plus  forte  que  des  présomptions 
et  des  témoignages  ; 

M  Qu'en  effet,  celui  qui  a  écrit,  signé, 
reconnu  et  avoué  avoir  reçu  des  valeurs  en 
espèces,  comme  cause  de  son  obligation,  ne 
peul  invoquer  des  témoignages  pour  prou- 
ver que  cela  n'est  pas  vrai  ; 

M  Que  cette  règle  clairement  écrite  dans 


l'article  1341  du  code  civil  oe  souffre  d'au- 
tres exceptions  que  celles  contenues  dans 
les  articles  1347  et  1348,  et  qu'aucune  de 
ces  exceptions  n'est  applicable  au  deman- 
deur ;  que  certes  il  ne  se  trouve  pas  dans  le 
cas  de  n'avoir  pas  pu  se  procurer  une  preuve 
littérale; 

u  Qu'en  effet,  le  sieur  Vandenberghe 
était  majeur  et  sain  d'esprit;  qu'il  n'allègue 
oi  d'avoir  donné  son  consentement  par 
erreur,  ni  que  ce  consentement  lui  aurait 
été  surpris  par  dol  ou  extorqué  par  violence, 
dans  le  sens  des  articles  1109  et  suivants  du 
code  civil  ;  que  par  conséquent  il  était  par- 
faitement libre,  ou  de  ne  pas  signer  les 
billets,  ou  bien,  s'il  les  signait,  d'exiger  une 
contre-lettre  pour  constater  la  véritable 
cause  de  son  obligation  ; 

u  Que  c'est  en  vain  qu'il  a  recours  à 
l'article  1353  du  même  code,  en  soutenant 
que  cet  article  a  créé  une  nouvelle  excep- 
tion à  l'article  1341  pour  le  cas  où  l'acte  est 
attaqué  du  chefde  Jol  ou  de  fraude; 

u  Que  d'abord  cet  article  n'a  eu  pour 
objet  ni  pour  but  de  statuer  sur  la  preu>e 
testimoniale,  et  que  s'il  a  dit,  dans  sa  par- 
tie Onale ,  qui  parait  être  d'une  rédaction 
incorrecte,  que  les -présomptions  sont  ad- 
missibles en  cas  de  dol  ou  de  fraude ,  c*est 
qu'en  effet,  dans  ce  cas,  il  était  entendu 
que  la  preuve  testimoniale  l'est  toujours, 
parce  que  celui  qui  est  victime  d'un  acte 
de  dol  ou  de  fraude  se  Irbuve  toujours 
dans  le  cas  de  n'avoir  pu  s'en  procurer  une 
preuve  littérale  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  faut  mettre  les  mots 
dol  et  fraude  en  harmonie  avec  toute  la 
législation  et  non  pas  leur  donner  un  sens 
vague  et  arbitraire,  bien  propre  à  égarer  le 
j«gc  ; 

t(  Que  le  dol  est  défini  par  l'article  1116 
du  code  civil,  qui  n'en  fait  une  cause  de 
nullité  que  lorsque  les  manœuvres  prati- 
quées par  l'une  des  parties  sont  telles  qu'il 
est  évident  que ,  sans  ces  manœuvres,  l'au- 
tre partie  ne  se  serait  pas  obligée  ; 

«  Attendu  que  rien  de  semblable  n'a  été 
allégué  par  le  demandeur; 

<t  Attendu  que  la  fraude  ne  peut  s'enten- 
dre que  du  cas  où  une  tierce  personne  se 
plaint  d'avoir  été  frauduleusement  lésée 
dans  ses  droits  par  l'acte  dont  elle  demande 
la  nullité,  ou  par  le  fait  contre  lequel  elle 
réclame  ; 

tt  Que  c'est  ainsi  que  le  législateur  lui- 
même  l'a  entendu,  entre  autres,  dans  les 
articles  1167,  1447,  1464  du  code  civil, 
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50tf ,  722  et  480  da  code  de  procédore  cifile; 
mais  que  nulle  part  le  législateur  a*a  auto- 
risé une  partie  à  argumenter  d*une  fraude 
par  elle-même  commise,  pour  faire  annuler 
sa  propre  obligation  ; 

<c  Que  les  fraudes  à  la  loi  que  le  code  civil 
reconnaît  sont  celles  dont  il  s*agit  dans 
iVlicle  1550,  n<»  1  ,  et  que  celles-là  ne  sq 
prouvent  pas  par  témoins,  mais  que  la 
preuve  doit  en  résulter  de  la  nature  de 
l'acte  ou  de  la  qualité  des  parties  ;  que,  du 
reste,  la  nullité  des  actes  de  ce  genre  ne 
peut  également  pas  être  opposée  par  ceux 
qui,  étant  «ttijum/ont  coopéré  à  la  fraude; 

«  Attendu,  en  résumé,  que  le  sieur  Van- 
denberghe  demande  à  prouver  par  témoins 
que  les  actes  par  lui-même  souscrits  et 
reconnus  sont  faux  et  mensongers,  c'est-i- 
dire  qu'en  les  souscrivant  il  a  fraudé  la  loi 
et  trompé  des  personnes  ;  que  l'on  ne  pour- 
rait accueillir  celte  demande ,  sans  mécon- 
naître l'esprit  du  code  civil  sur  la  preuve 
des  obligations,  sans  renverser  la  foi  due 
aux  actes,  sans  blesser  le  principe  qui  a 
dicté  l'article  1556  du  code  civil,  d'après 
lequel  l'aveu  ne  peut  être  révoqué; 

«  Attendu  que,  pour  décider  sainement 
celte  question  de  droit,  le  juge  doit  se  tenir 
en  garde  contre  des  considérations  de  fait, 
qui  représentent  le  demandeur  comme  ayant 
été  subjugué  par  une  femme  habile  et  ex- 
périmentée, laquelle  aurait  obtenu  de  la 
faiblesse  et  de  la  passion  de  son  amant  des 
promesses  extravagantes  et  folles; 

«  Qu'en  effet,  comme  le  demandeur  n'al- 
lègue pas  d'avoir  été  trompé  par  des  ma- 
nœuvres telles  que,  d'après  les  articles  1109 
et  1116,  elles  auraient  vicié  son  consenle- 
ment,  il  importe  jusqu'ores  fort  peu  de 
savoir  si  c'est  la  femme  qui  a  exploité  la 
passion  du  den^andeur  ou  si  c'est  ce  dernier 
qui  a  séduit  et  trompé  la  femme  à  l'aide  de 
billets  a  ordre  faux,  mais  qu'elle  pouvait 
néanmoins  négocier  à  l'instant  et  convertir 
en  argent;  que  partir  de  semblables  consi- 
dérations de  personnes  ou  de  fait  pour 
accueillir  ta  preuve  testimoniale  ou  les  pré- 
somptions, c'est  commencer  par  admettre 
ce  qui  est  en  question ,  c'est-à  dire  par  ad- 
mettre des  présomptions  avant  qu'il  soit 
décidé  si  elles  sont  admissibles  ;  • 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  faire 
droit,  admet  le  demandeur  à  prouver  par 
toutes  voies  de  droit,  excepté  par  témoins, 
que  la  cause  exprimée  dans  les  billets  en 
question  est  fausse  et  que  la  véritable  cause 
est  illicite  comme  reposant  sur  un  dédit  de 
mariage.  »  —  Appel. 


ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  l'intimée  à  l'action  introduite 
par  l'appelant  et  fondée  sur  les  articles  1255 
et  1277  du  code  civil  : 

Considérant  que  la  création  d'un  billet  à 
ordre  ne  constitue  qu'une  obligation  de 
payer  et  ne  saurait  équivaloir  à  un  paye- 
ment réel;  qu'il  est  dès  lors  inutile  d'exa- 
miner si  le  payement  d'une  dette  résultant 
d'un  contrat  illicite  peut  être  considéré 
comme  l'exécution  d'une  obligation  natu- 
relle ne  pouvant  donner  lieu  à  répétition. 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  l'appe- 
lant tendante  à  être  admis  à  prouver  que 
les  promesses  par  lui  so.uscrites  au  profit  de 
l'intimée  ont  réellement  pour  cause  un  dédit 
de  mariage  : 

Considérant  qa'il  est  aujourd'hui  univer- 
sellement admis  en  jurisprudence  et  reconna 
par  les  parties  que  les  promesses  de  mariage 
ne  peuvent  établir  aucun  lien  obligatoire; 
que  ces  conveglions,  tendantes  à  enchaîner 
la  liberté  individuelle ,  sont  contraires  à  la 
morale  et  à  l'ordre  public;,  d'où  suit  que  le 
dédit  qui  pourrait  être  apposé  à  une  con- 
vention de  ce  genre ,  comme  clause  pénale 
destinée  à  en  assurer  l'exécution,  est  égale- 
ment nul ,  comme  entaché  du  même  vice 
que  l'obligatio.n  principale  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  pré- 
misse que  les  obligations  contractées  afin  de 
garantir  l'exécution  d*une  promesse  de  ma- 
riage, quelle  que  soit  la  cause  assignée  à 
ces  obligations  ou  quelle  que  soit  la  forme 
sous  laquelle  elles  sont  déguisées ,  peuvent 
être  attaquées  et  doivent  être  annulées,  s'il 
vient  à  être  prouvé  légalement  qu*elles  sont 
fondées  sur  cette  cause  illicite;  qu'il  s'agit 
donc  d'examiner  si  l'appelant  est  recevable 
dans  sa  demande  à  prouver,  par  toutes  voies 
de  droit,  même  par  témoins,  que  les  billets 
souscrits  par  lui  sont  réellement  fondés  sur 
une  pareille  cause  ; 

Considérant  que  l'appelant  base  sa  de- 
mande en  admission  à  la  preuve  testimo- 
niale sur  les  trois  considérations  suivantes, 
puisées  dçns  les  dispositions  légales  sur  la 
matière,  savoir  :  1<^  sur  ce  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  possible  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
de  la  fausseté  de  la  cause  exprimée  dans  les 
promesses  souscrites;  2*  sur  ce  que,  dans 
tous  les  cas  où  un  acte  est  attaqué  du  chef 
de  dol  on  de  fraude,  la  preuve  testimoniale 
est  admise  par  la  loi  ;  5«  sur  ce  qu'il  exisle,- 
dans  l'espèce,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 
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Sar  le  premier  poinl  : 

Considérant  queja  doctrine  et  la  jaris- 
prudence  enseignent,  en  se  fondant  sur 
Tespril  qui  a  dicté  les  dispositions  de  Parti' 
de  1348  du  code  civil ,  que  riropossibilité 
de  se  procurer  une  preuve  littérale,  dont 
parle  cet  article ,  n*est  pas  une  impossibi- 
lité physique,  ni  même  une  impossibilité 
morale  absolue,  mais  que  le  législateur  a 
entendu  laisser  au^ge  une  grande  latitude 
pour  apprécier,  dans  chaque  cas  particulier 
et  en  ayant  égard  à  la  qualité  des  personnes 
et  aux  circonstances  du  fait,  Timpossibililé 
de  se  procurer  une  preuve  écrite,  où  s*est 
trouvée  la  partie  qui  invoque  le  secours  de 
la  preuve  testimoniale; 

Considérant  que  rappelant  allègue  for- 
mellement qu'ayant  promis  mariage.à  Tin- 
tiffiéeet  en  vue  de  contraindre  la  mère  de 
rappelant,  alors  encore  mineur  de  vingt- 
cinq  ans,  à  consentira  ce  mariage,  il  fui 
convenu  entre  parties  que  les  billets  sous- 
crits formeraient  un  dédit  en  cas  de  non- 
exécation  de  la  promesse  de  mariage  projeté  ; 

Considérant  que,  si  ces  faits  étaient  éta- 
blis, ils  seraient  incontestablement  dénature 
à  entraîner  la  nullité  des  obligations  sous- 
crites au  proût  de  Pi  mimée  ; 

Considérant  que  Pintimée  essaye  en  vain 
de  combattre  la  demande  en  admission  à  la 
preuve  testimoniale  formée  par  Pappelani 
par  le  motif  que  celui-ci  aurait  pu  se  procu- 
rer une  preuve  écrite  de  la  vérité  de  ses 
allégations  ;  qu'en  effet ,  dans  la  position  où 
se  trouvait  l'appelant  envers  Pintimée,  il 
n*eût  pu ,  sans  blesser  d^une  manière  ou- 
trageante la  délicatesse  de  celle-ci,  réclamer 
ooe  contre-lettre  de  Pobligation  qu'il  con- 
tractait envers  elle,  et  que  ,  d'autre  part,  il 
est  à  présumer  que  Pintimée  eût  refusé  la 
contre-lettre  demandée ,  puisqu'elle  enten- 
dait s'attacher  l'appelant  par  un  lien  in- 
dissoluble ;  d'où  il  résulte  que  l'appelant  se 
trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1348, 
et  que  sa  demande  à  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale  ne  saurait  être  écartée  par  la 
iSn  de  non-recevoir  tirée  dndit  article  par 
rintimée. 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que  la  disposition  finale  de 
l'article  1353  du  code  civil,  sur  laquelle 
l'appelant  appuie  son  système,  et  qui  admet 
la  preuve  par  présomptions  lorsque  Pacte 
est  attaqué  du  chef  de  dol  ou  de  fraude,  est 
conçue  en  termes  généraux  et  n'établit  au- 
cune distinction  entre  la  fraude  commise 
envers  la  personne  et  la  fraude  à  la  loi  ;  que 
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cette  dernière,  comme  portant  atteinte  â 
l'ordre  public,  étant  la  plus  dangereuse ,  il 
(nui  a  fortiori  lui  appliquer  le  principe  de 
l'article  invoqué;  que,  dans  tous  les  cas  où 
les  présomptions  sont  admises,  on  ne  saurait 
repousser  la  preuve  testimoniale,  celle-ci, 
fondée  sur  la  religion  du  serment,  offrant 
au  moins  autant  de  garantie  au  juge  que  de 
simples  présomptions  abandonnées  à  sa  dis- 
crétion; que  cette  interprétation  de  Particle 
1333  est  justiflée  d'ailleurs  tant  par  les 
paroles  des  orateurs  du  gouvernement  et  du 
tribunat  que  par  la  doctrine  d'auteurs  esti- 
mables et  par  divers  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  de  France  ; 

Que  la  fin  de  non-recevoîr  que  l'intimée 
voudrait  tirer  de  la  maxime  que  »  nul  n'est 
reçu  à  alléguer  sa  propre  turpitude  »  n'est 
pas  admissible  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet, 
cette  règle  n^est  applicable  que  lorsque  les 
parties  contractantes  ont  concouru  à  un 
acte  vraiment  honteux,  et  que  tel  n'est  pas 
le  cas  qui  nous  occupe  ;  qu'en  admettant  les 
faits  allégués  par  l'appelant,  il  en  résulterait 
qu'il  devrait  être  considéré  plutôt  comme 
victime  que  comme  complice  d'un  acte  fait 
en  fraude  d'un  principe  d'ordre  public,  sa 
volonté  n'ayant  été  déterminée  que  par  un 
aveugle  entraînement ,  suite  de  la  passion 
que  Pintimée  lui  avait  inspirée  ; 

Qu'inutilement  encore  on  objecte  que  la 
loi  ne  doit  proléger  que  les  incapables  ou 
ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude  de 
leurs  droits  ;  que  l'on  voit,  au  contraire,  par 
diverses  dispositions  du  code,  que  le  législa- 
teur a  étendu  sa  sollicitude  plus  loin,  et 
que  dans  certains  cas,  soit  dans  l'intérêt  de 
la  morale,  soit  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  il  refuse  sa  sanction  à  des  obliga- 
tions librement  contractées. 

Sur  le  troisième  point  : 

Considérant  qu'il  est  de  principe  incon- 
testable qu'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  et  que  les  réponses  de 
l'interrogé  peuvent  être  scindées,  alors  sur- 
tout que  les  conditions  ou  restrictions  ap- 
posées â  un  aveu  ne  présentent  aucune 
vraisemblance;  que,  dans  ce  cas,  la  règle  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  reçoit  pas  une 
application  rigoureuse  ; 

Considérant  que  Pintimée,  Interrogée  sur, 
les  divers  faits  et  articles  posés  par  l'appe- 
lant,  n'a  fait  qu'y  répondre  d'une  manière 
évasive;  que  ce  n'est  que  sur  interpellation 
d'office  du  conseiller-commissaire  qu'elle  a 
d'abord  reconnu  que  les' lettres  souscrites  à 
son  profit  avaient  eu  pour  cause  la  remise 
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de  semblables  billeU  du  luéme  muiilaiit , 
souscrits  par  Tappelanl  et  proveiiaiu  d*un 
don  de  80,000  francs ,  fait  par  lui  antérieu- 
rement, pour  lequel  il  avait  créé  des  billets 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  la- 
quelle a  été  ainsi  réduite  à  ttO,000  francs; 
ajoutant,  sur  une  seconde  interpellatioo, 
qu*elle  ne  peut  pas  dire  pourquoi  rappelant 
lui  a  fait  ce  don ,  et  répondant ,  enfin,  sur 
une  troisième  interpellation  si  ce  don  R*a- 
▼ait  pas  été  déterminé  par  des  relations 
d*amitié  existant  entre  elle  et  l'appelant, 
qu'en  effet,  celui-ci  avait  eu  de  rauiitié 
pour  elle  et  qu'il  Tavait  bien  prouvé  en  lui 
faisant  ce  dun ,  mais  que  jamais  il  n*avait 
promis  de  Tépouser  et  ^u'il  n*a  pas  été 
question  de  dédit  de  mariage  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  réponses 
combinées  que  la  cause  assignée  auzdits 
billets  est  fausse,  mais  que  Tinlimée  voudrait 
faire  croire  que  les  billets  souscrits  forment 
un  don  déguisé  qui  aurait  été  déterminé 
par  Tamilié  que  lui  portait  rappelant  ;  que 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  repous- 
sent ce  système  ;  qu'il  doit  paraître  souve- 
rainement invraisemblable  qu'un  jean« 
bomme,  dans  la  fougue  de  l'âge,  put  être 
déterminé,  par  un  simple  sentjment  d'ami- 
tié envers  une  femme,  à  lui  sacrifier  une 
partie  considérable  de  sa  fortune;  que  l'é- 
normité  du  don  doit  faire  admettre  qu'un 
sentiment  plus  violent  a  entraîné  l'appelant 
à  un  acte  qui  n'a  pu  être  inspiré  que  par 
une  séduction  irrésistible  exercée  par  l'in- 
timée sur  le  cœur  de  l'appelant,  qu'elle 
cherchait  alors  à  enchaîner  à  son  sort  par 
les  liens  du  mariage  ;  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  les  réponses  données  par  l'in- 
timée à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
posés  par  l'appelant  constituent  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  que,  par- 
tant, il  y  a  lieu  d'autoriser  également,  de 
ce  troisième  chef,  la  preuve  testimoniale 
offerte  par  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels 
respectivement  émis,  déclare  l'appel  inci- 
dent mal  fondé  ;  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant;  et,  avant  de  faire  droit  au  fond, 
admet  l'appelant  à  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  même  par  témoins,  que  la  cause 
exprimée  dans  les  billets  souscrits  au  profit 

(i)  Voy.  Poitiers,  10 juin  1841  {Paiic,  1841, 
3,  609);  Riom  ,  5  iaovier  1844  (  Pa^ic,  lb44,  3, 
385);  Amiens,  15  février  1849  {Pasic,,  1849,  3, 
174  )  ;  Paris,  cass.,  5  février  1850  {Pasic^  1850, 
1,  337)  ;  Caen ,  18  février  1850  (Pane.,  1850,  3, 
508);  Duranton,  1. 1 4,  no  373:  Zacharic,  t.  4,  J  509; 
BolUnd  de  Yillargues,  v»  CommunauUf  n»  356; 


de  l'intimée  est  fausse  et  que  la  véritable 
cause  est  un  dédit  de  mariage  ;  renvoie,  etc. 

Statuant  sur  la  demande  en  séquestre  : 
Attendu  que  cette  mesure  peut  être  utile 
pour  la  conservation  du  droit  des  parties, 
ordonne  A  l'intimée  de  déposer  les  billets 
dont  s'agit  au  greffe  de  cette  cour ,  jusqu'à 
la  fin  des  contestations  pendantes  entre  par- 
ties, ce  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion du  présent  arrêt ,  sous  peine  de  100 
francs  de.  dommages-intérêts  pour  chaque 
jour  de  retard  ;  condamne,  etc. 

Du  S6  mars  1852.  —  Cour  de  Gand.  -- 
V  ch.  —  PL  MM.  Rolin,  Metdepenningen 
et  Dervaux. 


!•  CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  — 

CHAIfOEHElfT.  —  PbOHIBITION.  —  3<»  Do- 
If  ATIOlf  KIfTRE-VIFS.  —  EpOUX.  —  COHCOCRS 
D^  LA  FEMME.  —  VALIDITÉ.  —  3»  AOTOBI- 
8AT10N    HABITALB.  —  MaBI   IRTÉBESSi. 

!•  Varticle  1395  du  code  civil,  qui  porte  «  que 
le»  conventionê  matrimoniales  ne  peuvent 
recevoir' aucun  changement  après  la  célé- 
bration du  mariage,  •  doit  être  restreint 
aux  conventions  que  les  époux  feraient 
entre  eux  y  et  qui  auraient  pour  objet  de 
modifier  directement  ou  indirectement  leur 
pacte  matrimonial,  mais  non  au  cas  où  ils 
traitent  avec  des  tiers,  soit  à  titre  onéreux, 
soit  même  à  titre  gratuit. 

3o  La  donation  entre-vifs  faite  conjointement 
par  les  deux  époux  d'immeubles  dépen- 
dants de  la  communauté  est  valable. 

La  prohibition  faite  au  mari  de  disposer  en- 
tre-vifs  à  titre  gratuit  des  biens  de  la  com- 
munauté cesse  par  le  concours  de  la  femme 
à  la  donation  (^). 

Z<»  Aucas  de  communauté,  le  mari  qui  auto- 
rise s'oblige,  sauf  les  exceptions  établies 
par  la  loi. 

La  maxime  :  Nemo  potest  esse  auctor  in  rem 
suam,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la 
femme  s'oblige  envers  son  mari,  et  non  à 
celui  où  elle  s'oblige  conjointement  avec  lui 
envers  un  tiers  (*). 


Glandaz,  n»  306;  Troplong,  no*  903  et  suivants. 
Mais  voy.  Pont  et  Rodière,  t.  l«r,  n"  663;  Odier, 
t.  l«r,  no  335;  Marcadé,  sur  les  articles  1431, 
no  3,  et  saiv.  ;  Poiicrisie ,  observations  sur  Var^ 
rét  préctié  du  5  février  1850.  Yoy.  aussi  Boar> 
ges,  10  août  1840  (  Pasie.,  1841,  3,  857  ). 
(S)  Voy.  Besançon,  37  janvier  1807;  Pan»,  13 
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(  BALOT  ,    —    C.    BELICOURT.  ) 

H*  Patocal  général  Corbisier  a  pris  dans 
celle  affaire  les  conclusions  suivantes,  qui  en 
sonl  le  meilleur  résumé,  el  nous  dispensenl 
de  (oui  Autre  détail  sur  les  faits  de  la  cause  : 

«  Alexandre  Delecourt  et  Marie-Angéline 
Batot,  a  dit  ce  magistrat,  se  sonl  mariés 
religieusement  à  la  paroisse  de  Rabais  (  A(h  ), 
le  14  juin  1800.  Dans  le  pays  de  Tournai, 
dont  fait  partie  celle  localité ,  Pon  croyait 
à  la  validité  de  ces  mariages;  nous  en  avons 
eo  on  exemple  dans  un  procès  que  vous 
avez  jugé  récemment.  Les  deux  conjoints 
ont  donc  vécu  comme  époux.  Pendant  la 
vie  commune,  le  mari  a  acheté,  sous  son 
nom  seul ,  trois  parcelles  de  terre  à  Ogy  et 
Hainvaute;  mais  il  est  vraisemblable  que 
dans  la  pensée  des  deux  époux  ces  biens 
leur  étaient  communs.  Les  actes  postérieurs 
semblent  conçus  sous  Tempire  de  celle  per- 
suasion. 

«c  Le  10  octobre  1827,  Harie-Angéline 
Balol,  alors  âgée  de  soixante  el  dix  ans, 
fait  devant  notaire  un  testament  par  lequel 
elle  donne  à  Alexandre  Delecourt ,  demeu- 
rant avec  elle ,  la  propriété  des  meubles ,  y 
compris  les  rentes  et  l'usufruit  des  immeu- 
bles, qu*elle  laissera  au  jour  de  son  décès. 

u  Le 22 décembre,  elle  fait  avec  sa  famille 
un  partage  qui  lui  attribuait  la  quotité  de 
biens  qui  lui  venaient  du  chef  de  ses  parents 
et  qui  constituaient  ainsi  ses  propres;  son 
mari  n*en  avait  pas. 

«  Cependant,  en  1831 ,  les  époux  Dele- 
coarl,  qui  n^avaient  pas  d*enfanl,  ont  pensé 
a  régulariser  leur  position ,  et  ils  se  sont 
unis  civilement.  Leur  contrat  de  mariage  a 
élé  reçu  par  le  notaire  Fourdin,  Â  Alb ,  le 
1 S  janvier  1831,  et  pdrle  que  les  époux 
seront  communs  en  tous  biens  meubles  et 
i m n)eo blés  présents  el  à  venir,  c'est-à-dire 
qu'il  établit  entre  eux  la  communauté  uni- 
verselle (article  1526  du  code  civil);  il 
assure  en  outre  au  survivant  la  propriété 
do  mobilier,  les  rentes  exceptées,  el  Tusu- 
froit  des  immeubles  el  des  rentes. 

«  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  époux 
n'avaient  pas  entendu  établir  entre  eux  ce 


décembre  18t0  ;  Pothier ,  Puisa,  marii,,  n»  43  ; 
Merlin,  Qif#<<.,  vo  j^uior.  monV.,^  I***;  Favard, 
iiép.,eod,V0rb,,nolSl  Toullier,  t.  12,  no  41;  Du- 
ranton,  t.  2,  n*»  471  et  473;  Delvmcourt^  t.  1er, 
p.  395,  édit.  belge;  Vazeille,  t.  3,  no»  306  el  554: 
Zacharic,  ^  472;  Demolombe,  t.  3,  no*  235 
cl  a.,  p.  318,  éd.  belge; Selon , des NulL, n»  108 ; 
Enejfci.  du  droit,  yo  Autor,  dt  femme  mariée, 


régime  de  communauté  universelle,  qu*ils 
n*avaient  voulu  mettre  en  commun  que  les 
acquisitions  qu*ils  avaient  faites  depuis  leur 
mariage  religieux,  et  que  l'épouse',  qui 
seule  possédait  des  biens  propres  qui  lui 
avaient  élé  attribués  par  le  partage  du  22 
décembre  1827,  avait  pensé  se  les  réserver. 

ic  En  effet ,  trois  mois  après ,  parade  du 
29  avril  1831,  Pépouse  Delecourt  fait  dona- 
tion à  certains  de  ses  héritiers  des  biens , 
au  nombre  de  dix  parcelles,  qui  lui  prove- 
naient de  son  patrimoine.  Cet  acte  ne  lient 
aucun  compte  de  la  communauté  univer- 
selle établie  par  le  contrat  de  mariage ,  et 
il  contient  au  contraire  la  déclaration  de  la 
donatrice  que  les  biens  donnés  lui  appar- 
tiennent comme  provenant  de  son  chef  et 
patrimoine ,  et  lui  étant  dévolus  en  partage 
le  22  décembre  1827.  Elle  conditionne  à  la 
charge  des  donataires  Tusufruit  garanti  à 
son  époux  par  leur  contrat  de  mariage.  Le 
sieur  Delecourt  intervient  à  cet  acte  pour 
assister  et  autoriser  son  épouse,  et  il  y  ap- 
pose sa  signature,  comme  plus  lard  il  inter- 
vient à  la  signification  de  Tacceptation  faite 
piir  les  donataires. 

«  Il  y  a  également  lieu  de  croire  que 
les  époux  Delecourt  ont  considéré  cet  acte 
comme  valable,  et  n*ont  pas  connu  qu*il 
était  contraire  el  vicié  par  leurs  stipulations 
matrimoniales,  car  trois  ans  après,  le  2»5 
septembre  1835,  Tépouse  Delecourt  étant 
décédée  ,  son  mari  n*a  fait  aucune  mention 
des  biens  auxquels  elles  se  rapportent  dans  la 
déclaration  de  succession  de  son  épouse,  cl 
il  s*esl  borné  à  invoquer  les  avantages  qui 
lui  étaient  assurés  sur  les  autres  biens  par 
le  testament  du  10  octobre  1827. 

«  Delecourt  est  décédé  le  10  avril  1845  ; 
les  donataires  de  son  épouse  ont  immédia- 
tement disposé ,  par  llcitalion  et  sans  au- 
cune opposition ,  des  biens ,  objet  de  la  do- 
nation. Plus  tard  ,  les  héritiers  de  Tépouse 
Delecourt  ont  cité  en  justice  les  héritiers  du 
mari  pour  avoir  à  entrer  avec  eux  en  par- 
tage el  licitation  des  trois  parcelles  acquises 
parles  époux  avant  le  marfage  civil,  en  in- 
voquant le  contrat  de  mariage  qui  les  fai- 
sait tomber  en. communauté.  Les  héritiers 


n"  34;  Pancriaie,  observations  sur  un  arrêt  de 
Turin  du  17  décembre  1808;  Chardon,  no«  116 
el  1 19;  Marcadé,  sur  Tanicle  334,  no  3  ;  Cubain, 
no  153.  Plusieurs  de  ces  auteurs  repoussent 
même  Papplication  de  la  maxime  au  cas  d'enga- 
gement envers  le  mari  personnellement.  Voyez 
aussi  Toulouse,  31  mai  1810. 
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da  mari,  sans  coritester  celte  demande,  ont 
invoqué  à  leur  tour  le  contrat  de  mariage 
pour  soutenir  que  les  dix  parcelles  de  bien, 
objet  de  la  donation  ,  avaient  également 
fait  partie  de  la  communauté ,  et  pour  ré- 
clamer qu*il  leur  fût  tenu  compte  de  la 
moitié  appartenant  à  leur  auteur.  On  leur 
a  opposé  la  donation  du  29  avril  1851 ,  ils 
Tout  repoussée  par  trois  moyens  de  nullité. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  des  intentions  des 
époux  Delecourt,  lors  de  la  passation  de  leur 
contrat  de  mariage  et  des  actes  postérieurs, 
qui  semblent  lui  donner  un  sens  autre  que 
ne  le  comportent  ses  termes,  il  reste  certain, 
et  cela  est  admis  au  procès,  que  ce  contrat 
établit  le  régime  de  la  communauté  univer- 
selle ,  qui  a  dès  lors  englobé  les  biens  pro- 
pres de  répouse,  et  il  en  résulte  que,  par 
Tacte  du  S9  avril  1851 ,  elle  a  fait  une  do- 
nation des  biens  de  la  communauté  avec 
Tautorisation  et  Tassistance  du  mari. 

«  Nous  avons  à  rechercher  si  les  moyeps 
de  nullité  articulés  contre  cette  donation 
sont  fondés;  là  gtt  tout  le  procès.  Voici 
comment  le  tribunal  de  Tournai  les  a  ren- 
contrés par  son  jugement  du  2  juillet  1847, 
dont  appel  : 

«c  Attendu  que  les  dix  parcelles  de  bien 
«  désignées  par  les  défendeurs  sont  égale- 
<(  ment  tombées  dans  la  communauté  des 
«  conjoints  Delecourt,  et  doivent,  si  elles  y 
«i  sont  restées,  être  comprises  dans  la  lici- 
«  tation  ou  partage  à  faire  entre  parties. 

u  Attendu  qu*â  cet  égard  les  demandeurs 
«(  produisent  un  acte  notarié  du  29  avril 
u  1831  par  lequel  Angéline  Balot,  assistée 
«  et  autorisée  de  son  mari ,  a  fait  donation 
t(  de  la  propriété  desdits  biens  aux  deman- 
«  deurs  ; 

«c  Qu*une  semblable  disposition  n'a  pas 
«  eu  pour  effet  de  changer,  Tun  vis-à-vis 
w  de  l'autre ,  la  position  que  tes  époux  se 
«  sont  faite  par  leurs  conventions  anté- 
u  nuptiales  ;  qu'après ,  comme  avant  la  do- 
«  nation,  ils  sont  restés  soumis  à  toutes  les 
H  conditions  de  leur  contrat  de  mariage ,  et 
«  qu*un  pareil  fait  ne  saurait  être  considéré 
«  comme  tombant  sous  ta  défense  de  Tar- 
«  ticle  1595  du  code  civil; 

«  Attendu  que  Tarlicle  1422  du  code  civil, 
«  introduit  principalement  dans  rinlérél  de 
u  l'épouse ,  et  prohibant  l'aliénation  à  titre 
«  gratuit  faite  par  le  mari  seulement ,  il  est 
Cl  sans  application  à  un  cas  comme  celui  de 
«  l'espèce  ; 

«  Attendu  que  si  les  deux  époux  ont  coro- 
u  paru  à  l'acte  précité  du  29  avril  1851 ,  il 


c  est  à  remarquer  qoe  c*est  la  femme  seule 
u  qui  y  fait  une  donation  ,  tandis  que  le 
K  mari  y  est  en  quelque  sorte  passif  et  n'y 
K  intervient  que  comme  époux  assistant  et 
K  autorisant  ;  qu'à  la  vérité  la  femme  y  dé- 
K  clare  en  même  temps  que  ces  biens  lui 
(  appartiennent  comme  provenant  de  son 
»  chef  et  patrimoine  ;  que  si  la  donatrice  a 
(  pu  croire  qu'une  pareille  donation  sufiS- 

<  sait  pour  faire  passer  la  totalité  des  biens 
i  sur  la  tète  de  ses  donataires ,  rien  ne 

<  prouve  que  le  mari  aurait  eu  la  volonté 

<  de  donner  des  biens  dans  lesquels  il  au- 
X  rait  des  droits,  en  vertu  de  son  contrat  de 
K  mariage;  qu'il  est  même  possible  qu'il  eût 
i  eu  la  pensée  qu'en  intervenant  de  cette 
(  manière  dans  l'acte  il  donnait  une  espèce 
K  de  satisfaction  à  une  prétention  de  son 
c  épouse,  tout  en  ayant  la  conscience  qu'il 
(  ne  s'obligeait  pas  personnellement  ;  que 
(  d'ailleurs  les  donations  ne  se  présument 
(  pas ,  et  qu'elles  n'existent  que  là  où  il  y  a 
c  expression  d'une  volonté  formelle  ;  qu'il 
c  suit  de  ce  que  dessus  que  l'acte  du  29 
(  avril  1851  ne  peut  être  considéré  comme 
(  valant  donation  de  la  totalité  des  immea-. 
i  bles  qui  y  sont  désignés; 

«  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que 
(  les  demandeurs  prétendent  que  le  mari  , 
(  pour  avoir  assisté  et  autorisé  sa  femme, 
(  est  au  moins  obligé  comme  garant  res- 
(  ponsablcr  puisqu'il  est  déjà  établi  plus 
(  haut  qu'il  n'a  entendu  autoriser  autre 
(  chose  qu'une  aliénation  de  la  moitié  éven- 
(  tuelle  de  la  femme  dans  les  biens  donnés, 
c  et  que  cette  moitié  est  dévolue  aux  de- 
p  mandeurs  d'une  manière  déOnilive  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  opposent 
I  encore  qu'ils  ont  acquis  par  prescription 
i  décennale,  aux  termes  de  l'article  2269 
(  du  code  civil ,  la  propriété  des  dix  parties 
(  de  biens  dont  cause ,  mais  que  ce  moyen 
(  n'est  pas  plus  fondé  que  les  précédents, 
^  puisque  s'ils  ont  en  leur  faveur  un  litre 
:  translatif  de  propriété ,  ce  titre  n^est  pas 
[  appuyé  d'une  possession  suffisante  pour 
t  pouvoir  prescrire,  la  possession  qu'avait 
t  eu  le  sieurDelecoui-tjusqu'au  jour  de  son 
I  décès  ne  pouvant  leur  être  comptée  ; 

t(  Attendu  que  l'article  1504  du  code  civil 
I  est  sans  application  au  cas  du  procès  où 
:  il  s'agit  d'une  donation  pure  et  simple 
I  librement  faite  par  un  parent  à  ses  suc- 
[  cessibles; 

u  Le  tribunal...  dit  que,  nonobstant  la 
i  donation  du  29  avril  1851,  les  défendeurs 
:  sont  propriétaires  indivis  de  la  moitié  des 
i  dix  parcelles  de  biens  par  eux  réclamées...; 
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«  ordonne  aux  parties  d'entrer  en  compte , 
«partage  et  liquidation..,;  compense  les 
«  dépens  par  moitié.  » 

«  Le  premier  moyen  de  nullité  proposé 
devant  le  premier  juge  et  reproduit  devant 
la  cour  8*appoie  sur  Tarlicle  1595  du  code 
eîvti,  qui  prohibe  tout  changement  aux  con- 
ventions matrimoniales  après  la  célébration 
du  mariage  ,  c'est-à-dire  qui  prohibe  toute 
flDodiflcation  du  régime  stipulé  par  le  con- 
trat anténnptial  ou  dans  les  donations  ou 
avantages  conditionnés  dans  cet  acte  en 
faveur  des  époux  ou  de  Pun  d'eux  (  Pont 
et  Rodièrc,  t.  1,  n»  156).  De  sorte  que  la 
prohibition  est  établie  entre  les  époux  et 
pour  les  conventions  à  intervenir  entre  eux 
et  qui ,  ni  directement ,  ni  indirectement , 
ne  peuvent  innover  aux  conditions  de  leur 
union.  Ce  qui  n*empôche  pas  cependant  les 
donations  nouvelles  quis  pourraient  se  faire 
les  époux  (article  1094  du  code  civil  ;  Mar- 
cadé ,  article  1595  ,  n»  â) ,  et  ce  qui  surtout 
n*empéche  pas  les  époux  de  traiter  avec  des 
tiers  à  litre  onéreux  ou  même  gratuit;  sinon 
il  faudrait  dire  que  l'avoir  commun  des 
époux  devient  indisponible  ,  car  toute  dis- 
position, même  à  titre  onéreux,  aurait  dans 
ce  sens  pour  résultat  de  modiOer  l'état  de 
la  communauté  ;  et,  par  exemple,  en  cas  de 
vente,  de  faire  passer  de  l'avoir  immobilier 
à  ravoir  mobilier  une  partie  de  Tactif  de  la 
communauté,  ce  qui,  dans  beaucoup  de  cas, 
aorait  une  grande  influence  sur  les  avan- 
tages assurés  au  survivant.  Tel  n'est  pas  le 
sens  et  tel  n'a  jamais  été  le  sens  donné  à 
Tarticfe  1591$  du  code  civil  qu'il  faut  res* 
treindre  aux  conventions  des  époux  qui 
peuvent  modifier  leur  pacte  matrimonial. 

«Or,  en  examinant  la  donation  arguée,  au 
point  de  vue  exclusif  de  l'article  1595  du 
code  civil,  il  en  résulte  une  cession  gratuite 
à  des  tiers  d'une  partie  de  l'avoir  commun, 
ce  qui  peut  bien  diminuer  la  communauté, 
notais  ce  qui  ne  modifie  nullement  les  con- 
ventions matrimoniales  des  époux  ;  il  y  a 
plus ,  c'est  que  la  donation  réserve  expres- 
sément les  avantages  garantis  au  survivant 
des  époux  par  le  contrat  de  mariage. 

«  Je  suis  donc  d'avis  que  ce  premier 
moyen  n'a  aucune  apparence  de  fonde- 
ment. 

«  Le  second  moyen  de  nullité  se  base  sûr 
Tarticle  142S  du  code  civil,  qui  défend  au 
mari  de  disposer  entre-vifs,  à  titre  gratuit, 
des  immeubles  de  la  communauté ,  et  Ton 
en  conclut  que  le  concours  de  la  femme  ne 
peut  le  relever  de  son  incapacité,  et  consé- 
quemment  que  le  concours  des  époux  ne 


peut  rendre  valable  une  donation  des  im- 
meubles de  la  communauté. 

(t  Les  incapacités  sont  de  stricte  inter- 
préution,  et  l'article  14â2  limitant  au  mari 
seul  celle  qu'il  institue,  peut-on  retendre  à 
la  réunion  des  deux  époux  ? 

<(  Le  régime  de  la  communauté  ne  forme 

pas  un  obstacle  à  semblable  donation. 

• 

'  «  La  communauté  établit  entre  les  époux 
une  espèce  d'association  anormale,  qui  a  ses 
règles  à  part;  elle  donne  à  la  femme  un 
droit  de  copropriété  sur  tout  Pavoir  com- 
mun ,  qui  s'ouvre  le  jour  du  mariage,  mais 
qui  ne  peut  s'exercer  qu'au  jour  de  la  dis- 
solution ;  elle  donne  au  mari  le  droit  d'ad- 
ministrer, mais  dans  les  termes  les  plus 
étendus,  qui  ne  s'arrêtent  qu'au  pouvoir  de 
donner  entre-vifs.  La  femme  cependant  ne 
perd  pas  toute  capacité  d'agir;  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  elle  peut  disposer,  à 
quelque  litre  que  ce  soit ,  de  ses  biens  pro- 
pres (article  317);  elle  peut  grever  la  com- 
munaqté  (articles  1409  2»,  1419  et  1426); 
il  est  même  reconnu  qu'elle  peut  renon- 
cer à  son  hypothèque  légale  (Troplong  , 
t.  â,  p.  602  ;  Coin-Delisle,  Journ.  du  Pal., 
1845,  t.  2,  p.  825;  Duranlon,  t.  14,  p.  96; 
Battur,J«  la  Communauté,  t.  1*',  p.  64; 
Encyclopédie  du  droit,  v»  Communauté  con- 
jugale, n»  12  (Glandaz);  Zachariœ,  t.  S, 
p.  408  ;  Pont  et  Rodière,  t.  !«',  p.  295),  et 
l'on  ne  trouve  aucun  texte  qui  l'empêche 
d'acquiescer  à  une  donation  de  l'avoir  com- 
mun ;  dès  lors ,  son  consentement  joint  à 
celui  de  son  mari  doit  valider  une  disposi- 
tion de  ce  genre ,  lorsqu'il  n'existe  aucun 
texte  de  loi  qui  y  fasse  obstacle. 

«  Ces  principes  étaient  déjà  admis  par 
l'ancienne  jurisprudence  française ,  qui  a 
fourni  aux  rédacteurs  du  code  civil  les 
règles  sur  la  communauté  conjugale.  La  • 
coutume  de  Paris  permettait  au  mari  les 
donations  entre-vifs  faites  sans  fraude;  de  là 
les  commentateurs  avaient  induit  certaines 
prohibitions  qui  limitaient  le  droit  du  mari, 
mais  que  le  concours  de  la  femme  faisait 
disparaître. 

«  Pothier,  de  la  Communauté,  n^  494,  dit  : 

«  Il  y  a  un  autre  cas  auquel  la  donation 
((  que  \h  mari  a  faile  de  quelques  biens  de 
u  la  communauté  à  son  héritier  présomptif 
«  en  collatérale  n'est  point  faile  en  fraude  : 
«  c'est  le  cas  auquel  la  femme  y  a  expres- 
«  sèment  consenti ,  et  surtout  lorsqu'elle  a 
»  paru  au  contrat  et  donné  conjointement 
<i  avec  son  mari.  11  est  évident  que  la  do- 
te nation  ne  peut  paraître  en  ce  cas  faite  en 
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u  fraode   de  la   femme  ;  car  nemo  volenn 
tt  fraudatur.,»  » 

u  Le  code  civil,  écrit  sous  l'empire  de  ces 
principes,  semblé  s*y  être  conformé  ;  ils  doi- 
vent donc  servir  de  règle  pour  la  solution 
de  la  question  qui  nous  occupe. 

u  Cette  question  a  d'ailleurs  été  traitée  ex 
profesio  par  M.  le  conseiller  Glandaz,  dans 
son  rapport  qui  a  précédé  Parrél  de  la  coàr 
de  cassation  de  France  du  5  février  1850 
{Juriip.  du  xix«  siècle,  1,  Sâl  ),  et  cet  arrêt, 
qui  a  fait  prévaloir  Topinion  que  nous  ad- 
mettons, fait  dire  à  Devilieneuve,  après 
avoir  discuté  dans  une  note  les  autorités 
pour  et  contre  cette  solution  :  «<  Quoi  qu'il 
<c  en  soit,  dans  une  question  aussi  douteuse, 
«  on  ne  peut  se  dissimuler  de  quel  poids 
«  sera  Tarrét  que  vient  de  rendre  la  cour 
«  suprême,  et  il  y  a  toute  apparence  qu'il 
«  fixera  la  jurisprudence.  » 

<(  Voir  en  ce  sens  les  autorités  citées 
dans  la  note  de  Devilieneuve,  Caen,  18  fé- 
vrier 1850  (Jur.  du  xix»  êiècle,  1850,  2, 
508)  ;7ourn.  du  Palais,  1850,  p.  585;  En- 
cyciopédie  du  droii,  v®  Communauté,  n®206, 
et  les  autorités  contraires. 

«  En  troisième  lieu,  l'on  arguë  la  donation 
de  nullité  parce  que  les  biens  donnés  étant 
communs,  \e  mari  n'y  est  pas  intervenu 
comme  donateur  et  pour  s'obliger,  mais 
seulement  pour  lever  l'incapacité  de  sa 
femme  et  l'autoriser  à  disposer,  et  l'on  in- 
voque la  maxime  :  gui  auclor  est,  mon  se 
obligat  (loi  36,  Cod.,  de  adm,  iui.  vel 
*  ctir.  ). 

«  Le  premier  juge  a  admis  ce  moyen  en 
déduisant  des  termes  de  l'acte  cette  con- 
sidération de  fait  que  le  mari  n'a  pas  agi 
comme  donateur,  qu'il  n'est  intervenu  que 
pour  permettre  à  sa  femme  d'agir,  et  il  en 
conclut  que  son  autorisation  n'emporte  pas 
acquiescement  à  la  donation. 

«I  Si  l'on  devait  ne  s'attacher  qu'au  fait, 
ne  serait  il  pas  aussi  rationnel  de  dire  que 
la  forme  de  l'acte  est  étrangère  aux  parties  ; 
que  dans  la  commune  intention  des  époux, 
les  biens  donnés  étaient  restés  propres  de 
la  femme  et  devaient  retourner  à  ses  héri- 
tiers, ce  qui  est  le  but  de  la  donation,  et  l'on 
pourrait  dès  lors  en  conclure  que  la  volonté 
du  mari  était  favorable  à  la  donation. 

«(  Mais  le  premier  juge  s'est  mépris  sur 
la  véritable  question  du  procès ,  car  il  ne 
s'agit  pas  ici  du  fait  qui  est  constaté  par 
l'acte  de  donation  ,  mais  il  faut  rechercher 
quelles  sont  les  conséquences  deJ'autorisa- 


tion  donnée  par  le  mari  à  sa  femme  pour 
s'engager  relativement  aux  biens  de  la  com- 
munauté? La  règle  gui  auctor  est  non  se 
obligat  est-elle  applicable  à  ce  cas? Cette 
question  de  droit  n'a  été  rencontrée  par  le 
juge  qu'en  quelques  mots  et  résolue  d'après 
l'intention  présumée  du  mari. 

u  Déjà,  dans  l'ancien  droit  cootumier,  la 
règle  contraire  avait  prévalu ,  et  en  cas  de 
communauté  entre  les  époux,  l'on  disait  le 
mari  gui  auterise  s'oblige. 

u  Merlin,  Rép.^s^  Autorisatiofi  maritale, 
sect.  ni  bis^  dit  :  «  La  règle  a  été  dans  tous 
K  les  temps  que  par  l'autorisation  qu'il 
«c  donnait  à  sa  femme  commune  en  biens 
u  avec  lui  pour  s'obliger...  le  mari  se  ren- 
te dait  envers  les  tiers  garant  de  l'obliga- 
«c  tion...  » 

«  Troplong.,  du  Contrat  de  mariage,  arti- 
cle 1413,  n»  803,  conCrme  cette  doctrine  et 
l'appuie  d'autorités  irréfutables  :  «  Entre 
u  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
«(  munauté,  l'on  a  toujours  assimilé  l'auto- 
«  risation  du  mari  a  un  consentement, 
K  parce  qu'on  suppose  que  le  mari  n'auto- 
«  rise  sa  femme  que  pour  l'avantage  com- 
«(  mun.  L'article  449  de  la  coutume  de 
u  Bretagne  est  formel  à  cet  égard,  et  Boor- 
u  jon  atteste  que,  d'après  le  droit  commun 
»  de  la  France,  la  femme  autorisée  de  son 
u  mari  engage  les  biens  de  la  communauté. 
»  C'est  aussi  ce  qu'entend  Pothier  quand 
((  il  dit  :  u  Les  dettes  contractées  par  la 
«  femme,  durant  la  communauté ,  pour  les 
•(  affaires  de  la  communauté,  sont  charges 
«i  de  la  communauté,  lorsqu'elle  a  été  auto- 
u  risée  de  son  mari  pour  les  contracter.  » 
«i  Déjà  avant  lui  Lebrun  avait  écrit  ceci  : 
«  Quand  une  femme  contracte  sous  Tauto- 
«<  risation  de  son  mari,  elle  oblige  la  com- 
K  munauté.  Il  faut  expliquer  par  là  l'article 
u  181  de  la  coutume  de  Blois  qui  dit  que  U 
«<  dette  de  la  femme  n'oblige  pas  tes  biens 
«  communs  si  elle  n'est  marchande  publi- 
u  que,  car  cet  article  se  doit  entendre  de  la 
«(  femme  non  autorisée,  ou  autorisée  seule- 
«  ment  de  justice  ;  que  s'il  y  a  autorisation 
»  du  mari,  la  communauté  est  chargée  de 
((  la  dette.  » 

<i  Et  peut-il  en  être  autrement?  u  L'au- 
u  torisation  du  mari,  disait  Ferrière  {Dict, 
«  de  droit,  v<>  Autorisation  du  mari)^  est 
«  une  approbation  qu'il  donne  expressé- 
(I  ment  à  sa  femme  à  l'effet  de  faire  valider 
ti  l'acte  qu'elle  passe,  comme  étant  fait  par 
u  son  avis  et  conseil...  »  Il  est  libre  de  la 
donner  ou  de  la  refuser.  ï^^s  lors,  s'il  la 
donne  concernant  des  biens  de  la  commu* 
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naulé,  il  consent  à  un  acte  qui  doit  lai  pro- 
filer ou  la  grever,  il  ne  peut  agir  que  dans 
on  intérêt  commun,  et  son  concours^  ne  fût- 
il  donné  que  pour  rendre  la  femme  habile  à 
traiter,  doit  Tobliger. 

«  Il  ne  peut  pas,  comme  le  dit  le  premier 
jage,  autoriser  sa  femme  par  déférence  et 
avoir  ta  conscience  qu*il  ne  s'oblige  pas.  Le 
mari  qui  connaîtrait  le  vice  de  Tobligalion 
de  sa  femme  a?ec  laquelle  il  traite  vis-à-vis 
d*ttn  tiers  s'obligerait  -personnellement,  car 
il  y  aurait  dol  de  sa  part,  et  l'on  pourrait 
lui  opposer  la  règle  :  netno  de  improbUaU 
9ua  consequitur  aciionetn  (1.  12  ,  §  1*',  ff., 
de  fkriiê).  C'est  au  surplus  la  décision  de  la 
loi  48,  ff.,  de  ftdejuss. 

(Troplong,  Contrai  de  mariage  ^  article 
1426,  n«  941.) 

u  Ne  faut-il  pas  admettre  qu'en  l'absence 
de  toute  contradiction,  le  principe  de  la  loi 
ancienne  a  passé  dans  la  loi  nouvelle,  dont 
il  est  la  base,  comme  nous  allons  le  voir? 

«  Ij'article  217  pose  la  règle  de  la  néces- 
sité de  l'autorisation  du  mari  pour  valider 
les  engagements  de  la  femme. 

«  L^article  220  dispense  de  l'autorisation 
les  actes  de  la  femme  marchande  publique, 
qui  peut  s'obliger  pour  les  affaires  de  son 
négoce  et,  en  cas  de  communauté,  oblige 
aussi  son  mari. 

^  «  Première  application  de  la  règle  an- 
cienne :  la  femme  marchande  publique  oblige 
son  mari  commun  en  biens,  pour  ce  qui 
concerne  son  commerce. 

«  L'article  1409  met  à  la  charge  de  la 
communauté  les  dettes  contractées,  pen- 
dant sa  dorée,  par  la  femme  autorisée. 

«  D'après  l'article  1416,  les  dettes  d'une 
succession  mobilière  et  immobilière,  accep- 
tée par  la  femme  commune,  avec  le  consen- 
tement du  mari,  peuvent  être  poursuivies 
sur  l'avoir  de  la  communauté.  Et  l'article 
J417  ajoute  que  w  la  femme  n'a  été  autori- 
sée que  par  justice ,  elle  n'obligera  pas  la 
communauté.  Application  exacte  des  prin- 
cipes posés  par  Pothier  (  de  l'Autoriié  du 
mari,  n*>  78). 

«  L'article  1419  veut  que  les  dettes  con- 
tractées par  la  femme  avec  le  consentement 
du  mari  puissent  être  recouvrées  sur  tous 
les  biens  de  la  communauté,  comme  sur  les 
biens  propres  des  deux  époux. 

«  Enfin,  et  comme  corollaire  de  cette 
dernière  disposition ,  l'article  1426  dispose 
que  les  actes  faits  par  la  femme  sans  l'auto- 
risation du  mari,  et  même  avec  l'autorité  de 
justice,  n'eogagent  pas  les  biens  de  la  com- 


munauté; d'où  Ton  doit  nécessairement  con- 
clure que  si' les  actes  de  la  femme  ont  été 
autorisés  par  le  mari ,  ils  obligent  ce  der- 
nier. 

a  De  sorte  donc  qu'en  droit  commun, 
dans  tous  les  cas  généraux ,  le  code  civil 
pose  le  principe  de  la  loi  ancienne  :  le  mari 
commun  en  biens  qui  aulorise  s'oblige.  Il 
eat  quelques  dispositions  qui  sont  conçues 
dans  un  sens  opposé,  mais  elles  sont  moti- 
vées par  des  circonstances  particulières , 
pour  des  cas  spéciaux,  et  elles  forment  évi- 
demment des  exceptions  qui  confirment  la 
règle.  Tels  sont  les  articles  1413  et  1452. 

«  Troplong  a  traité  cette  question  avec 
tous  ses  développements  dans  son  traité  du 
Contrai  de  mariage,  articles  1419  et  1420 
du  code. 

«t  Ajoutez  Merlin  ,  Bép.,  v<>  Autor.  mar,, 
sect.  vu  bis;  Touiller,  t.  12,  n»"  282  et  283, 
t.  2,  n«>  65IS  et  suivants  ;  Pont  et  Rodière, 
t.  1»',  n~  K88  et  590;  Demolombe,  t.  2, 
n«  310,  p.  388,  édit.  belge;  Duranton,  t.  2, 
n^'  471  et  473,  et  les  autorités  citées  par 
Sirey-Gilbert,  Codes  annotés,  article  217  du 
code  civil,  not.  23;  Solon,  des  Nullités,  1. 1*', 
n»  108;  Vazeille,  Mariage^  t.  2 ,  p.  306  et 
334;  Zachariœ,  t.  2,  p.  184,  éd.  belge. 

<c  L'on  a  cité  Marcadé  comme  professant 
une  opinion  contraire,  article  1413,  p.  308, 
mais  cet  auteur  ne  traite  dans  ce  passage 
que  le  cas  exceptionnel  de  cet  article;  s'il 
cite  la  règle  qui  aucior  est  non  se  obligat, 
c'est  pour  justifier  la  disposition  de  l'arti- 
cle 413  et  non  pour  l'invoquer  comme  prin- 
cipe général  en  matière  de  communauté 
conjugale;  aussi  lorsqu'il  examine  la  ques- 
tion en  général ,  il  écrit,  article  1419 , 
p.  318  : 

«  Le  mari  étant  le  chef  de  la  commu- 
«  nauté,  les  actes  de  la  femme  ne  peuvent 
u  en  général  obliger  la  communauté,  s'ils 
«(  ne  sont  faits  avec  te  consentement  de 
«  celui-ci,  ainsi  que  le  déclare  positivement 
«  l'article  1428.  ^rec  ce  consentement  du 
«t  mari,  les  actes  de  la  femme,  en  général 
«  aussi,  obligent  la  communauté  et  par 
«  suite  le  mari  lui-même.  Mais  ce  double 
«  principe  reçoit  exception  dans  les  deux 
«  sens ,  et  de  n|ême  que  tes  actes  de  la 
«(  femme  obligent  la  communauté  sans  le 
«c  consentement  du  mari  dans  quelques  cas 
«  qui  nous  seront  indiqués  par  l'art.  1427, 
(c  de  même  et  réciproquement  les  articles 
«  14Î3  et  1432  présentent  deux  cas  dans 
Il  lesquels  l'acte  de  la  femme,  quoique  fait 
«  avec  le  consentement  du  mari ,  n'oblige 
tt  pas  la  communauté...  » 
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«  Il  en  est  de  même  de  Ponl  et  Rodière, 
n«  579. 

«  De  sorte  que,  sauf  les  quelques  paroles 
attribuées  à  Tronebet  dans  le  procès-verbal 
des  discussions  du  code  au  conseil  d'Elal, 
paroles  si  bien  réfutées  par  Merlin ,  /.  c,  il 
n*y  a  pas  d*aulorité  favorable  an  système 
admis  par  le  premier  juge  et  soutenu  par 
les  intimés. 

«  Je  suis  donc  d*avis  que,  sons  ce  rapport, 
les  moyens  d*appel  sont  fondés. 

«  Nous  venons  d'examiner  la  question  à 
son  point  de  vue  général  et  qui  supposeque 
le  mari,  en  autorisant  sa  femme  à  disposer 
de  certains  biens,  n'a  pas  ignoré,  ni  pu  igno- 
rer, qu'il  s'agissait  de  biens  de  la  commu- 
nauté; mais  si  son  consentement  n^a  été 
donné  que  parce  qu'il  s'est  trompé  et  parce 
qu'il  a  cru  que  les  biens  dont  il  autorisait  sa 
femme  à  disposer  étaient  propres  à  celle-ci, 
en  sera-t-il  de  même  ? 

tf  Les  principes  ne  changent  pas;  mais  en 
ce  cas  le  consentement  du  mari,  n'ayant  été 
donné  que  par  erreur,  n'en  est  pas  un  (arti- 
cle 1109),  et  la  convention  peut  donner  lieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  (ar- 
ticle 1117);  c'est  ce  qu'invoquent  subsidiai- 
rement  les  intimés. 

«  L'erreur  de  l'auteur  des  intimés  aurait 
porté  sur  le  sens  et  l'interprétation  de  son 
contrat  de  mariage;  ce  serait  une  erreur  de 
droit,  qui  ne  fait  pas  cependant  obstacle  à 
l'action  en  nullité  (voy.  les  autorités  dans 
Sirey-Gilbert,  Code  civil  annoté^  art.  1109, 
n*7).  Mais  il  faudrait  qu'il  fût  bien  prouvé 
que  l'erreur  a  été  ta  cause  principale  du 
contrat  et  que  le  sieur  Delecourt,  n'ayant  pas 
connu  la  portée  de  son  contrat  de  mariage, 
n'a  pas  eu  pour  but  de  satisfaire  au  devoir 
naturel  de  réparer  ce  qu'il  y  avait  dans  cet 
acte  de  contraire  à  la  volonté  commune  des 
époui  (  Toullier,  t.  6,  n»"  67  ?t  suiv.  ). 

«  Au  lieu  d'admettre  l'erreur  du  mari, 
ne  peut-on  pas  aussi  bien  supposer  que  la 
forme  de  la  donation  n'a  été  employée  que 
parce  qu'il  s'agissait  des  biens  qui  prove- 
naient du  chef  de  sa  femme ,  et  que  le  ré- 
dacteur de  l'acte  ne  l'a  employée  que  parce 
qu'il  a  pensé  que  l'intervention  du  mari, 
comme  autorisant,  suffisait  pour  la  donation 
de  biens  communs? 

<(  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'erreur  du  mari 
doit  être  démontrée,  et  d'autant  plus  clai- 
rement qu'il  ne  s'en  est  pas  prévalu  à  la 
mort  de  son  épouse,  ni  dans  aucune  circon- 
stance postérieure,  et  que  ce  sont  ses  héri- 
tiers qui  viennent  aujourd'hui  l'invoquer. 


Or  rien  ne  me  semble  justiGer  au  procès 
que  la  cause  déterminante  de  l'autorisation 
du  mari  donnée  à  la  femme  pour  la  dona- 
tion dont  s'agit,  ait  été  l'erreur  dans  la- 
quelle il  était  sur  la  nature  des  biens  qui 
en  font  l'objet.  » 

ARBÂT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
nullité  de  la  donation  faite  aux  appelants 
par  l'acte  du  29  avril  1851  passé  devant  le 
notaire  Fourdin  ,  à  la  résidence  de  la  ville 
d'Ath ,  dûment  enregistré ,  que  les  intimés 
fondent  sur  |a  disposition  de  l'article  1395 
du  code  civil,  qui  prohibe  tout  changement 
aux  conventions  matrimoniales  après  la 
célébration  du  mariage  : 
.  Attendu  que  cet  article  doit  être  restreint 
aux  conventions  que  tes  époux  feraient  entre 
eux  et  qui  auraient  pour  effet  de  modifier 
directement  ou  indirectement  leur  pacte 
matrimonial ,  et  n'est  point  applicable  au 
cas  où  les  époux  traitent  ^vec  des  tiers,  soit 
à  titre  onéreux  ,  soit  même  à  titre  gratuit; 

Attendu  que  la  prédite  donation  n'a  en 
rien  innové  aux  conditions  de  l'union  d*A- 
lexandre  Delecourt  etd'Angéline  Balot;  que 
par  suite  ce  moyen  de  nullité  n'est  pas 
fondé. 

Sur  te  second  moyen  de  nullité  basé  sur 
Tarticle  1422  du  code  civil  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1421 
du  même  code ,  le  mari  administre  seul  les 
biens  de  la  communauté;  qu'il  peut  les 
vendre,  aliéner,  hypothéquer,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme;  que  si ,  d'après  l'article 
1422,  il  ne  peut  disposera  titre  gratuit  des 
immeubles  ni  de  l'universalité  ou  d'une 
quotité  du  mobilier,  il  résulte  du  rappro> 
cbement  même  de  ces  textes  que  la  prohi- 
bition contenue  dans  le  dernier  ne  s'appli- 
que qu'à  la  donation  faite  par  le  mari  seul 
et  sans  le  concours  de  sa  femme;  que  cette- 
prohibition,  créée  dans  l'intérêt  de  celle-ci, 
n'est  pas  absolue ,  et  que  la  femme  peut  en 
abdiquer  le  bénéfice;  d'où  il  suit  que  le 
second  moyen  de  nullité  n'est  pas  plus  fondé 
quefe  premier; 

Attendu  que  les  intimés  prétendent  en 
outre  que  la  donation  du  29  avril  1851 
n'est  pas  valable,  parce  qu'Angéline  Balot 
aurait  donné  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté avec  la  simple  autorisation  de  son 
mari ,  invoquant  la  maxime  :  Qui  aucior 
eêi  non  se  obligat  ; 

Attendu  ,  sur  ce  pomt ,  que  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Delecourt,  en  date  du  12 
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janvier  1831 ,  passé  devant  ledit  notaire, 
dûment  enregistré,  porte  que  les  futurs 
époux  seront  communs  en  tous  biens  meu* 
blés  et  immeubles  présents  et  à  venir  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  termes  aussi 
clairs,  aussi  précis  ,  et  parfaitement  intelli- 
gibles, même  pour  les  personnes  de  la 
classe  d'Alexandre  Delecourt,  et  dont  le  no- 
taire au  besoin  a  dû  expliquer  aux  parties 
le  sens  et  la  portée,  on  ne  saurait  admettre 
qu^Âiexandre  Delecourt  aurait  ignoré  ou  pu 
ignorer  que  les  dix  parcelles  de  terre  dont 
s'agit  actuellement  au  procès  étaient  tom- 
bées dans  la  communauté  existante  entre 
loi  et  son  épouse  ; 

Attendu  que  la  donation  du  29  avril  1831 
n'a  été  faite  que  trois  mois  et  demi  après 
ledit  contrat  de  mariage,  ce  qui  ne  permet 
pas  de  supposer  que  le  mari  en  avait  oublié 
les  stipulations,  d'autant  plus  que  cet  acte 
est  mentionné  dans  l'acte  de  donation  ; 

Attendu  que  plus  tard  ,  et  le  9  mai  1831, 
il  est  encore  intervenu  à  la  signiGcation  de 
l'acceptation  de  la  donation  faite  par  les 
donataires  ; 

Attendu  que  déjà  dans  l'ancien  droit  cou- 
tomier  il  était  de  règle ,  au  sentiment  de 
presque  tousr  les  auteurs  et  d'après  la  juris- 
prudence ,  qu'au  cas  de  communauté  entre 
les  époux  le  mari  qui  autorisait  s'obligeait  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  contra* 
diction  il  faut  reconnaître  que  le  principe 
de  ia  loi  ancienne  a  passé  en  droit  commun 
dans  la  loi  nouvelle,  ce  qui  ressort  d'ailleurs 
de  la  combinaison  des  articles  317,  SâO, 
1399, 1409, 1406, 1417, 1419, 1426  et  1427 
du  code  civil,  et  sauf  les  exceptions  établies 
par  les  articles  1413  et  1432  du  même  code 
introduites  pour  des  cas  spéciaux; 

Attendu  que  supposer,  comme  l'a  fait  le 
premier  juge,  qu'APexandre  Delecourt  n'est 
intervenu  à  l'acte  de  donation  pour  autori- 
ser son  épouse  qu'avec  la  pensée"  qu'en  in- 
tervenant de  cette  manière  dans  l'acte  il 
donnait  une  espèce  de  satisfaction  à  une 
prétention  de  son  épouse,  tout  en  ayant  la 
conscience  qu'il  ne  s*obligeait  pas  person- 
nellement, ce  serait  prêter  gratuitement  au 
mari  une  marche  tortueuse,  malhonnête,  et 
une  intention  de  tromper  des  tiers  que  toute 
sa  conduite  postérieure  jusqu'à  sa  mort  re- 
pousse énergiqueroenl  ; 

Attendu  qu'il  est  plus  rationnel  de  sup- 
poser que  la  forme  suivie  dans  l'acte  de 
donation  n'a  été  employée  que  parce  qu*il 
s'agissait  des  biens  qui  provenaient  du  chef 
de  la  femme,  et  que  ledit  Delecourt  a  eu 

PASIC,  4853.  —  2*  PARTIE. 


pour  but  de  satisfaire  à  un  devoir  naturel 
de  réparer  ce  qu'il  y  avait  dans  le  contrat 
de  mariage  d'exorbitant  et  de  contraire  à  la 
volonté  commune  des  époux  ; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'occuper  des  fins  de  non-recevoir  pro- 
posées par  les  appelants  dans  un  ordre  sub- 
sidiaire, ou!  M.  l'avocat  général  Corbisier 
et  de  son  avis ,  met  le  jugement  dont  il  est 
appel  à  néant,  en  tant  qu'il  dit  que,  non- 
obstant la  donation  du  29  avril  1831 ,  les 
intimés  sont  propriétaires  indivis  de  la  moi- 
tié des  dix  parcelles  qui  sont  l'objet  de  cette 
donation ,  et  que  les  appelants  sont  tenus 
de  leur  rendre  compte  des  fruits  d'iceux 
depuis  le  jour  qu'ils  leur  ont  été  réclamés 
judiciairement,  et  en  tant  qu'il  a  compensé 
les  dépens;  émendant,  dit  pour  droit  que 
la  donation  du  29  avril  1831  est  valide,  et, 
attendu  que  les  intimés  ne  se  sont  pas  en 
première  instance  opposés  au  partage  de- 
mandé des  autres  parcelles,  les  condamne  à 
tous  les  dépens  d'appel  et  aux  trois  quarts 
seulement  de  ceux  faits  en  première  in- 
stance, l'autre  quart  demeurant  à  la  charge 
des  appsiants;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée  pour  l'appel  principal* 

Du  9  mars  18K3.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  cb.  —  PL  MM.  Dequesne,  Duvigneaud 
et  Delecourt. 


VENTE  A  L'HECTOLITRE.  -  Namuh.  — 
Dbaob.  —    LiVBAisoif.    —    Qdautité.   — 

COHVBfïTIOIf. 

La  vente  à  l'hectolitre  doit  s'entendre  à  Na- 
mur,  d^aprèi  l'usage,  de  l'hectolitre  net,  et 
non  de  l'hectolitre  brut. 

Celui  qui  s'est  engagé  à  livrer  plusieurs  voi- 
tures de  froment  de  50  à  60  sacs  satisfait  à 
ses  obligations  en  livrant  le  minimum. 

(ROGISTKll,    —    G.    HICQDST.) 
ABRÂT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  la  correspondance  entre  les  parties  que 
le  grain  dont  il  s'agit  a  été  vendu  au  poids 
de  76  kilogrammes  l'hectolitre;  que  les 
premiers  juges  de  Namur  ont  reconnu  que 
cette  condition  devait  s'entendre ,  non  pas 
de  l'hectolitre  brut,  mais  de  l'hectolitre 
net,  d'après  l'usage  des  lieux  en  cette  ma- 
tière ;  que  Rogister  n'a  pas  demandé  à 
prouver  ni  même  allégué  le  contraire  dans 
l'instance  d'appel  ;  que  par  suite  il  y  a  lieu 
de  confirmer  lejugeipent  sur  ce  point; 
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Considérant  que  le  marche  avait  pour 
objet  quatre  voitores  de  50  à  60  sacs  de 
froment  chacune;  qu*à  la  rigueur  rappe- 
lant satisfaisait  à  son  engagement  en  livrant 
le  minimum  ou  200  sacs  de  grains ,  parce 
que  la  convention  doit ,  dans  le  doute ,  s*in- 
terpréter  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
Tobligatton  ;  que  c^est  donc  à  tort  que  Ro- 
gister  a  été  condamné  à  livrer  la  quantité 
moyenne  de  320  sacs,  sinon  à  payer  390  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que  rappelant ,  étant  libre 
d*exécuter  le  marché,  ne  saurait  prétendre 
sérieusement  que  le  refus  d'accomplir  sa 
promesse  ne  cause  aucun  préjudice  à  Pin' 
timé; 

Par  ces  motifs ,  statuant  sur  Tappel ,  ré- 
duit la  condamnation  telle  qu*eile  est  pro- 
noncée par  les  premiers  juges  à  200  sacs  de 
froment  au  lieu  de  220,  et  les  dommages- 
intérêts  à  5K5  fr.;  pour  le  surplus,  et  par 
les  motifs  des  premiers  juges,  ordonne  que 
le  jugement  à  quo  sortira  son  effet. 

Du  11  août  1852.  ^  Cour  de  Liège.  — 
1"  ch.  —  Pi.  MM.  Bury  et  Eobert« 


SERVITUDE.    --   Chabgk.   —   Cawal.    — 
Affrctatior.  —  Effets. 

Conêtiiue  un  droit  de  êervUutfe,  qui  affecte 
un  immeuble,  en  quelques  main$  qu'il 
passe,  la  charge  imposée  à  l'acquéreur  de 
diriger  sur  sa  propriété  un  canal  à  ses 
frais  y  destiné  à  recevoir  les  eaux  d'une 
autre  maison  voisine  appartenant  au  même 
vendeur. 

(  MARCHAND  BT  FABRT  ,  —  6.  BOBZÉB.  ) 
ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
d'émender  le  jugement  dont  est  appel .  en 
ce  qu'il  n'a  pas  ordonné  aux  appelants  Mar- 
chand et  Fabry  de  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  déverser  sur  leur  propriété  les 
eaux  ménagères  de  la  maison  Romzée?Pour 
te  surplus  y  a-t-ii  lieu  de  conârmer? 

Considérant  que,  par  acte  du  6  février 
1838,  la  famille  d'Andrickens  a  vendu  à 
Mouzon  la  maison  n*"  328,  à  la  charge  par 
l'acquéreur  de  diriger  sur  sa  propriété ,  et 
à  ses  frais,  le  canal  dont  les  eaux  se  per- 
daient dans  le  jardin  de  la  maison  n»  327, 
appartenant  alors  à  la  même  famille,  et 


maintenant  aux  intimés  Romzée  ;  que  ledit 
canal  était  commun  aux  deux  maisons  et 
servait  à  l'écoulement  des  eaux  ménagères, 
ce  que  Mouzon  n'a  pu  ignorer ,  puisqu'il  a 
déclaré  dans  l'acte  bien  connaître  les  lieux 
pour  les  avoir  vus  et  visilés  avant  la  vente; 
que  par  suite  il  était  tenu  de  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  recevoir  sur  son  hé- 
ritage les  eaux  de  la  maison  Romzée;  qu'on 
ne  saurait,  sans  altérer  le  sens  naturel  do 
la  clause,  en  restreindre  Teffet  aux  eaux  de 
la  maison  qu'il  avait  acquise; 

Considérant  que  la  charge  dont  il  s*agit 
a  été  imposée  in  Iradilione  fundi  et  consti- 
tue un  droit  de  servitude  qui  affecte  l'im- 
meuble en  quelques  mains  qu'il  passe  ;  que 
l'obligation  d'en  supporter  les  frais  n'est 
qu'un  accessoire  qui  suit  le  principal  ;  que 
les  premiers  juges  ont  omis  de  statuer  sur 
le  fait  de  conclusion  tendant  à  faire  con- 
damner les  appelants  à  diriger  le  canal  sur 
leur  propriété,  conformément  aux  condi- 
tions de  la  vente; 

Considérant  qu*il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  demande  de  jonction  de  cause; 

Par  ces  motifs  ,  condamne  les  appelants 
Marchand  et  Fabry  i  rendre  libre  le  canal 
désigné  à  l'exploit  d'ajournement  sous  la 
lettre  A  et  à  le  diriger  sur  leur  propriété 
de  manière  à  y  laisser  couler  les  eaux  mé- 
nagères de  la  maison  Romzée,  etc. 

Du  9  décembre  1832.  —  Cour  de  Liège. 
—  !'•  ch.  —  PI.  MM.  Fabry,  Zoude  et 
Robert. 


ROUTE.    —    Adjudicatiou  ^fabtibllb.    — 

TBAITt  FOSTtBIBCB.  —  EfFBTS.  —  CoHPTE». 
—  SOBMBS  EXIGIBLES.  —  FoBBALlTÉS.  — 
DlBECTBUB  BBS  TBAVAVX.  —  Pb0VI8I0I«.  — 
ElTTBETIBIl.  —  DOBBB.  —  DéGOBFTES.  — 
TbBHBS.    —    RtCBPTION. 

Lorsqu'une  adjudication  partielle  d'une  route 
a  été  soumise  par  une  société  concession^ 
naire  aux  conditions  d'un  cahier  des  char- 
ges,  le  traité  postérieur  intervenu  avec 
l'entrepreneur  pour  une  autre  partie  de 
cette  roule  est  censé  réglé  par  les  mêmes 
conditions  générales  du  devis,  auxquelles 
il  n'a  point  été  dérogé,  et  non  par  les  dis- 
positions du  code  civil, 

la  société  est  liée  par  les  comptes  dressés, 
après  les  réceptions  provisoires  et  des  véri- 
fications faites  par  le  directeur  des  travaux 
de  cette  route ,  et  suivis  de  certificats  de 
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payement  pour  les  êommes  exigibles;  $auf 
à  prouver  des  erreura  ou  omiiêioHâ. 

Provision  est  due  à  ces  arrêtés  de  compte. 

En  cas  de  non-réception  définitive  des  tra- 
vaust  si  des  termes  de  payement  ont  été 
fisés  dans  les  décomptes  pour  l'entretien 
de  la  route,  l'entrepreneur  a  dû  croire  que 
l'année  d'entretien,  qui  finissait  à  ces  épo- 
ques, ne  s'étendrait  pas  au  delà  et  que, 
dans  l* intervalle,  la  société  ferait  procéder 
à  cette  réception  définitive, 

(  DKWABA  ,    —    C.    PEBFkTK.  ) 
ARHÈT. 

LA  COUR;  ~  Dans  le  <)roit,  y  a  Uil  liea 
d'émender  le  jagenient  donl  est  appel,  1  «  en 
ce  qu*il  a  condamné  définitivement  la  so- 
cîéié  appelante  au  payement  des  travaux 
de  Houie  si  plou,  et  2^  en  ce  qQ*ii  a  or- 
donné d*ores  et  déjà  ane  expertise  pour 
vérifier  les  modifications  et  épargnes  ailé- 
gaées?  Pour  le  surplus,  y  a-til  lieu  de  con- 
firmer? 

Considérant ,  sur  le  premier  point ,  que 
la  partie  de  la  route  à  ^endroit  dit  Houle  si 
plou  était  prévue  et  régie  par  le  cahier  des 
charges  du  troisième  lot  ;  qu*il  importe  peu 
que  la  société  concessionnaire  n'ait  traité 
que  postérieurement  avec  les  entrepreneurs 
intimés;  que  les  contractants  n'en  sont  pas 
moins  censés  s'être  référés ,  pour  la  pre- 
mière partie  comme  pour  la  deuxième,  aux 
conditions  générales  du  devis  auxquelles 
il  ira  pas  été  formellement  dérogé;  que 
personne  n*a  pu  avoir  la  pensée  de  sou- 
mettre aux  dispositions  du  code  civil  une 
parcelle  de  Tentreprise ,  alors  qu'il  s'agis- 
sait de  travaux  publics  qui  sont  assujettis  à 
des  formes  administratives,  et  réglés  par 
des  conventions  particulières;  que  c'est  donc 
à  tort  que  tes  intimés  contestent  Tapplica- 
bililé  de  l'article  8  du  cahjer  des  charges. 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  de 
Haute  si  plou  : 

Considérant,  sur  le  deuxième  point,  qu'a- 
près les  réceptions  provisoires  et  les  véri- 
fications prescrites  il  a  été  dressé  des 
comptes  pour  les  premier  et  troisième  lots 
par  le  directeur  des  travaux  de  la  route, 
et  qu'il  a  été  ensuite  délivré  des  certificats 
de  payement  pour  les  sommes  exigibles  au 
profit  de  l'entreprise;  qu'il  en  est  de  même 
pour  \t%  travaux  de  Houte  si  plou;  que  les 
comptes  y  relatifs  ne  sont  pas  de  simples 


projets ,  mais  des  actes  signés  par  celui  qui 
était  chargé  de  la  direction  des  travaux  ; 
que  la  société  appelante  est  liée  par  ces  do- 
cuments et  doit  en  subir  les  conséquences  , 
à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'il  existe  des 
erreurs  ou  omissions  donnant  lieu  à  réduc- 
tion; mais  qu'il  ne  suffit  pas  de  les  alléguer 
en  termes  plus  ou  moins  vagues;  qu'il  faut 
articuler  les  faits  avec  précision ,  et  mettre 
les  entrepreneurs  à  même  de  les  reconnaître 
ou  de  les  contester;  que  ce  n'est  qu'en  cas 
de  dissentiment  qu'il  s'agira  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  à  une  expertise  dont  l'objet  doit 
élre  clairement  énoncé  au  vœu  de  la  loi; 
qu'il  y  a  donc  nécessité  d'instruire  préala- 
blement sur  celte  partie  du  litige,  en  ordon- 
nant toutefois  le  payement  des  sommes  ré- 
sultant des  arrêtés  de  compte  auxquels  pro- 
vision est  due; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à 
la  réception  définitive  des  travaux  de  l'en- 
treprise, ainsi  qu'il  estprescrit  par  le  cahier 
des  charges,  et  que  rien  ne  justifie  que  la 
société  aurait  renoncé  à  ce  mode  de  garan- 
tie; que  sans  doute  il  était  loisible  à  chaque 
partie  de  prendre  l'initiative  à  cet  égard, 
mais  qu'il  a  été  fixé  dans  les  décomptes  des 
premier  et  troisième  lots  des  termes  de 
payement  relativement  aux  sommes  rete- 
nues pour  l'entretien  de  la  route  ;  que  dès 
lors  les  entrepreneurs  ont  dû  croire  que 
l'année  d'entretien  qui  finissait  à  ces  épo- 
ques ne  s'étendrait  pas  au  delà  ,  et  que 
dans  l'intervalle  la  société  ferait  procéder 
à  la  réception  définitive;  que  la  bonne  foi 
ne  permet  donc  pas  d'accueillir  la  préten- 
tion contraire  élevée  par  les  appelants; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à  néant,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  de  Houte  si  plou  et  l'expertise 
pour  vérifier  les  changements  allégués  par 
la  société  concessionnaire;  émendant,  quant 
à  ce,  condamne  cette  dernière,  par  provi- 
sion seulement,  au  payement  des  sommes 
allouées  par  les  premiers  juges  pour  les 
travaux  de  Houte  si  plou;  et  avant  fait  droit 
sur  la  demande  d'expertise,  ordonne  à  la 
société  appelante  de  faire  signifier  dans  le 
mois  aux  entrepreneurs  un  étal  contenant 
en  détail  les  erreurs  et  chacun  des  articles 
omis  dans  ies^  décomptes,  etc. 

Du  23  décembre  185â.  —  Cour  de  Liège. 
—  l'«ch.  —  PL  MM.  Forgeur,  Marcotly  et 
Mottart. 
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JUGEMENT  ÉTRANGEU.    —  CoBPtTiRCB. 

—    BSLGB.    —    AcTIOn.    —    NORBBCBVABI- 
LITt. 

Le  Belge  qui  a  approuvé  devant  %in  tribunal 
français  le  compte  et  la  liquidation  d'une 
êittceision  ouverte  en  France,  n'est  pas 
recevable  à  demander,  en  Belgique,  une 
nouvelle  liquidation  ('). 

(  PBTHY  .    —    C.    RCTXBIBL.  ) 
ABBÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  qae  Henri- 
Joseph  Rulihiel  est  décédé  en  1857,  à 
Paris ,  où  il  était  établi  depuis  longtemps  ; 
qu'il  y  a  eu  compte  et  liquidation  de  sa 
succession  devant  le  tribunal  de  la  Seine  à 
rintervenlion  de  tous  les  intéressés,  y  com- 
pris rappelant;  que  celui-ci,  ayant  épousé 
la  fille  du  premier  lit  du  défunt,  a  approuvé 
conjointement  avec  elle  le  compte  de  tutelle 
et  des  reprises  auxquelles  elle  avait  droit , 
et  reçu  ce  qui  lui  était  dû  de  Tun  et  Pautre 
chef  par  feu  Rulxhiel,  son  père  ;  après  quoi 
rétat  de  liquidation  et  partage  de  la  succes- 
sion a  été  dressé  par  le  notaire  commis  et 
homologué  en  justice  sans  opposition  de  la 
part  d'aucune  des  parties  ;  qu*en  cet  état 
de  choses  rappelant  n*est  pas  recevable  à 
demander  une  nouvelle  liquidation  de  ladite 
succession,  mais  seulement  à  faire  redresser 
les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois, qu*il  pourrait  indiquer; 


(')  Yoy.  Jurisprudence  des  tribunaux  infé- 
rieurs^  etc.,  par  MM.  Cloes  et  Bonjean,  p.  631  et 
saivaotes,  1852-1855. 

(>)  Il  existe  un  précédent  judiciaire  qui,  au 
premier  abord,  semble  présenter  de  ranalogie 
avec  Tespèce  jugée  par  Parrèt  ^e  la  cour  de 
Liège,  mais  qui,  dans  la  réalité,  offre  des  carac- 
tères marqués  de  différence.  Un  sieur 'Vanira- 
merseel  avait  fait  assurer ,  par  les  compagnies 
l* Escaut  et  Securiiaê,  pour  la  somme  de  13,500 
francs,  une  maison  située  à  Anvers,  occupée  à 
titre  de  location  par  Cuyiiis-Latour. 

Un  incendie  dciruisit,  en  partie,  cette  maison, 
et  le  dommage,  évalué  à  5,700  francs,  fut  payé 
par  les  sociétés  au  propriétaire  assuré. 

Les  sociétés,  a^ssant  en  vertu  de  la  subroga- 
tion qu^elles  avaient  obtenue  de  Tassuré,  inten- 
tèrent une  action  au  locataire  Cuyiits  pour  avoir 
payement  de  ladite  somme  de  5,760  francs. 

11  s^agissait  de  savoir  si  le  jugement  qui  était 
intervenu  était  en  dernier  ressort  sur  cette  de- 
mande. 

La  cour  de  cassation  s^est  décidée  pour  la  né- 
gative par  un  arrêt  solennel  du  11  décembre 
1851  {Pasic,  1852,  p.  35). 


Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
oui  M.  Ooreye,  premier  avocat  général , 
dans  ses  conclusions  conformes,  sous  la  ré- 
serve ci-dessus,  confirme... 

Du  19  juin  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
V^  ch.  —  PL  MM.  Boltin  et  Zoude. 
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MAIIDEUBS  SIHULTAlfÈS.  —  ASSIGNATION  COM- 
MUNE. —  ^^  ASSUBANCBS.  —  ACTION  BÈ- 
CUBS01BB.    —  MaJOBATION   DE    DEMANDE.    — 

•  Pbbsgeiption.  —   Navigation  intêbibdbe. 

1»  Est  non  recevable  l'appel  d'un  jugement 
relatif  à  fine  demande  personnelle  de  550 
francs,  bien  que  jointe  à  une  autre  de- 
mande dont  le  taux  dépasse  la  somme  de 
9,000  francs  formée  en  commun  par  une 
autre  personne,  alors  même  que  les  récla- 
mations  seraient  fondées  sur  le  même  fait  (*). 

2»  Le  demandeur  qui  agit  conjointement 
avec  une  société  d'assurance  pour  une  par- 
tie non  assurée,  contre  celui  auquel  le  sinis- 
tre est  impttté,  peut,  suivant  les  circon- 
stances, majorer  sa  demande  en  réclamant 
la  valeur  entière  ;  notamment ,  lorsque  la 
société  ne  Va  indemnisé  qu'à  une  condition 
qui  s'est  réalisée. 

La  prescription  établie  par  les  articles  455  et 
450  du  code  de  commerce  n'est  pas  appli- 
cable à  la  navigation  intérieure. 


Elle  s*est  fondée  sur  ce  que  les  sociétés  agis- 
saient comme  subrogées  dans  les  droits  de  l*as- 
suré  et  qu*elles  faisaient  valoir  la  créance  due  à 
celui-ci,  ou  à  ses  représentants,  en  vertu  du  bail 
cl  de  Pariicle  1755  du  code  civil; 

Que  la  division  dont  la  créance  a  pu  être  ulté- 
rieurement Tobjel  n*empèchait  point  qu*il  n*y 
eût  qu*une  seule  créance,  naissant  d*une  obliga- 
tion unique.  , 

«  Attendu ,  o  porte  Pun  des  considérants  de 
Parrét,  v  que  s*il  est  vrai  que  chaque  compagnie 
«  n'était  personnellement  créancière  que  de  la 
«  moitié  de  cette  somme,  la  somme  entière,  qui 
«  formait  une  seule  dette,  dans  le  chef  du  défen- 
«  deur,  faisait  néanmoins  Tobjet  de  Taction...  » 

Il  y  a  eu  référé  législatif  et  la  chambre  des  re- 
présentants vient  de  se  ranger  à  Topinion  de  la 
cour  de  cassation  par  une  loi  du  27  mars  1853 
(  Moniteur  du  5 1  marsji- 

Mais  l'espèce  de  notre  arrêt  diffère  esseuticl- 
lement  de  celle  sur  laquelle  Parrét  de  la  cour  de 
cassation  est  intervenu.  Ici  la  demande  des  in- 
tervenants était ,  il  est  vrai,  fondée  sur  un  fait 
dommageable,  imputé  à  Wenmacker^j  mais  ce 
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(  WENMAC&IRS,  —  C.  'SCHAFrSftS  BT  THOMAS.  ) 
ABBÈT. 

LA  COUR;—  Considérant  que  la  corn- 
pélence  est  ùxée  par  la  valeur  de  la  chose 
demandée,  et  que  la  réclamation  de  Schaf- 
fers  ne  s'élève  qa*à  la  somme  de  550  francs 
pour  la  chaux  qu'il  a  perdue;  que  la  pour- 
SQÎte  comprend,  à  la  vérité,  une  autre 
réclamation  formée  par  Thomas  pour  la 
perle  du  bateau  qui  transportait  cette  chaux, 
mais  que  Tinstance,  suivie  en  commun 
pour  éviter  les  frais,  n*a  rien  changé  à 
Tordre  des  juridictions;  que  les  demandes 
sont  restées  distinctes  parla  différence  entre 
les  choses  et  les  maîtres  auxquels  elles 
appartenaient;  d'où  il  suit  que  l'appel  doit 
être  déclaré  non  recevable  defectu  êummœ 
à  l'égard  de  l'intimé  Schaffers; 

Considérant  que  Thomas  a  procédé 
comme  demandeur,  conjointement  avec  les 
sociétés  d'assurance,  pour  la  partie  de  son 
bateau  qui  n'était  pas  couverte  ;  qu'il  a  donc 
pu  poursuivre  l'instance  dans  son  intérêt 
personnel,  indépendamment  desdiles  socié- 
tés ,  et ,  par  suite,  majorer  sa  demande  en 
réclamant  la  valeur  entière  de  son  bateau  ; 
qu'en  vain  l'on  objecte  le  payement  de  la 
compagnie  d'assurance  du  Bas-Rhin,  qui 
aurait  désintéressé  Thomas,  car,  outre  que 
Je  bateau  n'était  assuré  que  pour  les  deux 
tiers  de  sa  valeur,  la  compagnie  n'a  payé 
cette  quotité  que  sous  la  condition  qu'elle 
serait  admise  en  justice  à  l'exercice  des 
droits,  dans  lesquels  elle  était  subrogée;  con- 
dition qui  s'est  réalisée,  en  ce  que  la  société 
a  été  déclarée  non  recevable,  comme  n'ayant 
pas  d'existence  légale  en  Belgique  ;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont 
écarté  l'exception  ,  opposée  de  ce  chef  con- 
tre la  demande  de  Thomas; 

Considérant,  sur  le  moyen  de  prescription, 
fondé  sur  les  articles  435  et  436  du  code  de 
commerce ,  qu%  ces  dispositions  n'ont  pas 
traita  la  navigation  intérieure;  qu'elles  ne 
concernent  que  le  commerce  maritime, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  rubrique  et  des  dis- 
positions du  livre  II  de  ce  code; que,  par 
conséquent,  les  articles  précités  ne  sont  pas 
applicables  à  l'espèce  ; 


fait  avail  engendré  deux  obligaiions  :  l'nne  en- 
vers Thomas,  propriétaire  du  bateau,  assuré  a 
la  société  du  Boê-khin  ;  Fautre  envers  SchafiFers, 
propriétaire  de  la^îhaux,  assuré  à  la  sociélé 
i'Àgrippina. 

Il  parait  donc  clair  que ,   quoique  naissant 
d'un  lucme  fait,  les  créances  avaient  été,  dès 


Par  ces  motifs,  ou!  M.  Dubois,  substitut 
du  procureur  général,  en  son  avis  conforme, 
déclare  l'appel  non  recevable  en  ce  qui  con- 
cerne l'intimé  Schaffers  ;  et  y  faisant  droit  à 
l'égard  de  l'intimé  Thomas,  met  l'appellation 
à  néant... 

Du  27  janvier  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
I'«ch.  —  PL  MM.  Jaminé  (de  Tongres), 
Delbouilie  et  Henneqain. 


RBNTKS^ANCIENNES.  -   Patbmekt   (dé- 
ïADT  de).  —  R&cbttb.  —   Pouvoir. 

Est  applicable  aux  rente$  comtiluées  à  une 
époque  antérieure  au  code  civil,  la  dispo- 
êition  de  rarlicle  1912 c/u  code  civilqui dé- 
termine les  conséquences  du  défaut  de  paye- 
ment d'une  rente  (<). 

Doit  être  considéré  comme  possétlant  un  pou- 
voir suffisant  de  recevoir  une  rente,  celui 
qui  l'a  constamment  perçue  pour  lui  et  sa 
famille. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  n'y  a 
pas  d'effet  rétroactif  dans  l'application  de 
l'article  1912  du  code  civil  aux  rentes 
créées  antérieurement,  puisqu'il  est  au 
pouvoir  du  débiteur  d'éviter  le  rembour- 
sement en  remplissant  ses  obligaiions  ;  que 
le  rachat  forcé ,  pour  défaut  de  payement, 
n'est  qu'un  mode  d'exécution ,  que  la  loi 
a  pu  établir  sans  rétroagir  ;  de  même  qu'elle 
a  assujetti  le  crédirentier  à  certaines  for- 
malités pour  la  conservation  de  sa  créance, 
et  à  des  prescriptions  autres  que  celles  en 
vigueur  à  l'époque  du  contrat  de  constitu- 
tion; 

Considérant  que  Barlhélemi  Joniaux  a 
constamment  reçu  la  rente  dont  il  s'agit 
pour  lui  et  sa  famille  ;  que  l'appelant  Jacob 
l'a  également  payée  entre  ses  mains,  et 
reconnu  dès  lors  que  Joniaux  avait  mandat 
de  ses  consorts,  comme  ceux-ci  l'ont  for- 
mellement déclaré;  que,  par  suite,  l'appe- 
lant n'ayant  pas  acquitté  la  prestation  de- 
puis plus  de  deux  ans,  ni  justifié  d'aucune 
cause  réelle  d'empêchement  ou  de  retard. 


Torigine,  distinctes  et  indépendantes  Tune  de 
Taulre,  et  que  par  suite  il  ne  pouvait  être  permis 
de  les  cumuler  pour  déterminer  le  dernier  res- 
sort. 

(')  Jurisprudence  constante.  Mais  voy.  Démo- 
lombe,  t.  l*-^,  no  55,  p.  28,  édit.  belge. 
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ne  saurait  échapper  à  la  demande  de  rachat 
formée  par  les  intimés  ; 

Farces  motifs  et  ceax  des  premiers  juges, 
ouï  M.  Dubois,  substitut  du  procureur  gé- 
néral en  son  avis  conforme,  confirme... 

Du  9  décembre  1853.  —  Cour  de  Liège» 
—  1"  ch.  —  PU  MM.  Marcolty  elHamal. 


FAILLITE.  —  Mari.  —  Femme.  —  Commo- 
nAUTÈ.  —  Droits  respbctiis.   —  IUgle- 

MENT. 

Lorsque  le  curateur  du  mari  failli  réclame 
à  la  charge  de  la  femme  une  somme  dont 
elle  serait  redevable  envers  la  commu- 
nauté,  si  celle-ci  se  prétend  créancière  à 
raison  de  sa  dot  et  de  biens  propres  aliénés, 
il  ne  peut  s'agir  de  compensation  entre  la 
femme  et  le  mari;  en  ce  cas,  un  règlement 
doit  intervenir  par  rapport  à  une  tierce 
personne  morale,  la  communauté  conju- 
gale, sans  préjudice  néanmoins  aux  droits 
et  exceptions  des  créanciers  de  la  faillite, 

(  JULIEN  ,  CURATEUR    DE  LA   FAILLITE   TfllRUUX, 
—    G.    L^ÉPOIISE    TBIHIAUX.)     - 

M.  Belljens,  substitut  de  M.  le  procureur 
général,  a  pris  dans  cette  affaire  les  conclu- 
sions suivantes  qui  nous  dispensent  de  tout 
détail  sur  les  faits  de  la  cause  : 

•(  Antoine  Thiriauz,  orfèvre  à  Bouillon, 
époux  de  Marie -Elisabeth -Joséphine  Pa- 
renté, a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement 
du  tribunal  de  Neufchâteau  du  19  août 
1851. 

«  l/ouverture  de  la  faillite  a  été  fixée  au 
13  du  même  mois. 

«Par  jugement  du  13  novembre  suivant, 
répouse  Thiriaux  a  fait  prononcer  la  sépa- 
ration de  biens  contre  son  mari  non  assisté 
du  curateur  de  la  faillite. 

«  Le  5  décembre  1851 ,  le  curateur  de  la 
faillite  a  fait  assigner  la  dame  Thiriaux 
devant  le  tribunal  de  Neufchâleau  en  paye- 
ment d*une  somme  de  6,404  fr.  35  cent, 
payée  parla  communauté,  1®  à  Tacquit  de 
soultes  immobilières  et  charges  résultant 
pour  cette  dame  du  partage  de  la  succes- 
sion de  son  frère  opéré  par  acte  du  5  jan- 
vier 1849;  2"*  pour  impenses  faîtes  à  une 
maison  sise  à  Bouillon ,  et  échue  à  ladite 
dame  dans  le  partage  dont  nous  venons  de 
parler. 

ti  Devant  le  premier  juge  la  dame  Tbi-  \ 


rtaux  a  reconnu  Texistence  de  sa  dette , 
mais  elle  a  prétendu  qu*elle  était  éteinte 
par  compensation  avec  diverses  sommes 
dont  elle  se  dît. créancière  envers  la  com- 
munauté. 

.  M  Ces  créances  consistent  : 
t(  1»  En  une  somme  de  500  francs  con- 
stituée en  dot  à  ladite  dame  par  contrat  de 
mariage  du  1«'  décembre  1835,  ci       500  fr. 

K  2«^Le  prix  d*un  de  ses  propres 
vendu  le  4  mars  1839 675 

Total.  .  .   1,175^ 
u  3<*  En  indemnités  lui  dues  - 
pour  obligations  contractées  soli- 
dairement avec   son  mari   avec 
dation  d'hypothèque  sur  ses  pro- 
pres ,  et  s*élevant  à 6,950 

u  i^  En  frais  du  jugement  de 
séparation  de  biens  évalués  ap- 
proximativement à â50 

Total  général  .^ .  .   8,575  Ir. 

«  Le  29  avril  1852,  jugement  qui  re- 
pousse l'exception  de  compensation  et  con- 
damne la  dame  Thiriaux  à  payer  à  la  fail- 
lite la  somme  de  6,404  fr.  35  cent,  avec  les 
intérêts  légaux  à  dater  du  jour  de  la  disso- 
lution de  la  communauté. 

«  Sur  rappel  interjeté  par  elle  de  cette 
décision ,  la  dame  Thiriaux  reproduit  de- 
vant la  cour  Tcxceplion  de  compensation. 

u  Le  jugement  dénoncé  à  la  cour  est  basé 
sur  les  articles  445  et  559  du  code  de  com- 
merce (loi  du  18  avril  1851  ). 

«  La  première  de  ces  dispositions  déclare 
nul  le  payement  par  compensation  d'une 
dette  non  échue  fait  dans  les  deux  jours  qui 
ont  précédé  Touverlure  de  la  faillite. 

u  La  seconde  limite  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  Thiriaux  aux  immeubles  qui 
appartenaient  à  son  mari  à  l'époque  du 
mariage  et  à  ceux  qui  lui  sont  échos  depuis 
par  succession ,  et  cette  hypothèque  existe 
seulement,  1*"  pour  les  deniers  et  effets  mo- 
.  biliers  constitués  en  dot  ;  2»  pour  le  remploi 
de  ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage, 
et  3®  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle 
contractées  avec  son  mari. 

«  L'article  445  est  puisé  dans  l'article  446 
de  la  loi  française  du  2  juin  1838  ('). 

(I  En  France ,  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'au  payement  par  compensation 
d'une  dette  non  échue ,  c'est-à-dire  à  la 
compensation  convenlionnêlie.(^)-     « 

(  )  Rapportée  par  Sirev,  1838,  2,  p.  304. 
(*)  Voy.  Dalloz,  i\ouv.'liép.y  u»  284. 
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«  En  Belgique,  la  portée  de  la  loi  nou- 
Telle  doit  être  la  même;  ses  termes  seuls 
le  prouveraient  au  besoin  ;  ils  déclarent 
nul  tout  payement  fait  par  compensation 
de  dettes  non  échues,  la  compensation  lé- 
gale ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux  dettes 
exigibles.  Les  motifs  de  la  loi  confirment 
cette  interprétation  du  texte.  Compenser 
one  créance  échue  avec  one  dette  non 
échue ,  c'est  en  réalité  de  la  part  du  failli 
opérer  un  payement  anticipé  ;  et  dès  qu'un 
négociant  opère  anticipalivement  le  paye- 
ment de  ses  dettes  à  une  époque  aussi  rap- 
prochée de  la  cessation  de  ses  payements, 
il  y  a  une  présomption  que  son  embarras 
était  connu  de  son  créancier,  et  c'est  par 
ces  motifs  que  le  législateur,  puisant  dans 
ces  circonstances  une  présomption  Juris  et 
de  jure,  a  déclaré  nuls  tous  payements  de 
cette  nature,  sans  distinction  s'ils  ont  été 
faits  en  espèces,  par  transport,  vente,  com- 
pensation ou  autrement. 

«  Mais  ces  motifs  cessent  lorsqu'une  dette 
contractée  par  le  failli  antérieurement  aux 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de- 
vient exigible  dans  ce  terme. 

«  Cette  exigibilité  n'est  pas  présumée  le 
résultat  d'un  calcul  frauduleux ,  et  rien  ne 
s*oppose  dès  lors  à  la  compensation  de  cette 
dette  avec  une  créance  du  failli  (>). 

u  Sous  ce  rapport ,  nous  aurons  donc  à 
rechercher  si  les  créances  de  la  dame  Thi- 
riaox  à  charge  de  la  communauté  ont  co-. 
existé  avec  ses  dettes,  et  si  les  unes  et  les 
autres  sont  devenues  liquides  et  exigibles  à 
une  époque  où  la  compensation  légale  pou- 
vait encore  opérer. 

•c  Hais  avant  de  nous  livrer  à  cet  examen 
des  faits  du  procès,  fixons-nous  d'abord  fiur 
la  portée  de  la  seconde  disposition  légale 
sur  laquelle  s'appuie  le  raisonnement  du 
premier  juge. 

«I  L'article  559  du  code  de  commerce  (loi 
da  18  avril  18S1  )  limite  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  d'un  négociant. 

K  Pour  bien  comprendre  la  portée  de 
cette  disposition ,  nous  devons  rechercher 
quels  sont,  en  thèse  générale,  les  droits  de  la 


{*)  Celle  interprétation  de  l'article  445  est  con- 
forme au  rapport  de  la  cominissioD  de  la  cham- 
bre des  représeniaols  chargée  de  rexamen  du 
projet  de  loi  (  Patinomie,  1851,  p.  100,  no  3  ). 

(t)  Toy.  TroploDg,  sur  rarticle  1468,  no  1613, 
et  sur  Pariicle  1400,  no  519. 

{*)  Rodière  et  Pont,  t.  I^^,  no  834,  pensent  que 
la  femme  ne  peut  se  payer  sur  les  meubles  et 


femme  sur  les  biens  de  la  communauté  et 
sur  ceux  de  son  mari. 

u  En  cas  de  mariage  sous  le  régime  de  la 
communauté  il  existe  en  réalité  troiê  per- 
êonnes  disiinctei  :  celle  du  mari ,  celle  de  la 
femme  et  celle  de  la  communauté  (2). 

u  Chacun  des  deux  époux  peut  être  créan- 
cier et  débiteur  envers  le  corps  moral  de 
la  communauté.  Toutefois  la  loi  traite  la 
femme  bfen  plus  favorablement  que  le  mari 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  leurs  droits 
et  obligations* 

«  Le  mari  est  personnellement  tenu  d'une 
manière  indéfinie  des  dettes  de  la  commu- 
nauté dont  il  est  le  chef;  la  femme  n'en  est 
tenue,  même  en  cas  d'acceptation  de  la 
communauté,  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  en  a  amendé. 

u  Elle  a  droit  dé  se  faire  payer  par  privi- 
lège et  préférence  à  tous  autres  créanciers 
du  mari  de  ses  reprises  sur  les  biens  de  la 
communauté. 

u  Ce  droit  résulte  pour  elle  des  articles 
1470  et  1483  du  code  civil. 

«  Ce  droit,  contesté  par  quelques  auteurs 
modernes  ('),  était  déjà  enseigné  par  l^o- 
thier ,  Traité  de  la  communauté ,  n^  747  ; 
il  est  admis  par  Troplong ,  du  Contrat  de 
mariage,  n<^  1635.  Il  a  été  consacré  par 
arrêt  de  la  cour  d'Angers ,  du  S  décembre 
1850  (S.,  1831,2,100). 

te  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse, 
il  est  certain  à  nos  yeux  que  la  doctrine  de 
Troplong,  de  Pothier  et  de  la  cour  d'Angers 
ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  femme  qui  a 
épousé  un  commerçant. 

«  Les  droits  de  celte  dernière  ont  été 
réglés  par  la  loi  du  18  avril  1851. 

«  Aux  termes  de  l'article  553  de  cette  loi, 
elle  reprend  en  nature  les  apports  iiproo' 
biliers  et  mobiliers  exclus  de  la  commu- 
nauté, pourvu  que  l'identité  de  ces  derniers 
soit  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre 
acte  authentique  ;  elle  reprend  également 
les  immeubles  acquis  en  remploi .  lorsque 
la  stipulation  de  remploi  a  été  faite  dans 
l'acte  d'acquisition  et  acceptée  parla  femme 


immeubles  de  la  communauté  qu'«n  venani  au 
marc  le  franc  avec  les  créanciers  du  mari.  Zn- 
charie,  t.  3,  p.  456,  et  Odier,  t.  1«r,  no  304.  re- 
connaissent le  privilège  de  la  femme ,  mais  ih 
le  limitent  aux  immeubles  de  la  communauté 
sur  lesquels  la  femme  peut  exercer  son  hypo- 
thèque légale.  9 
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dix  jourfi  au  moins  avant  la  ceêsation  de 
payement  { article  553  ). 

«  Enfin  poor  les  deniers  el  effels  apportés 
en  dot  (n'existant  plus  en  nature),  pour  le 
remploi  de  ses  biens  aliénés,  et  pour  l'in- 
demnité des  dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari ,  la  femme  du  failli  exercera  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  apparte- 
nant à  son  mari  à  Pépoque  de  la  célébration 
du  mariage  et  sur  ceux  qui  lui  sont  échus 
depuis  par  succession  (article  559)* 

«  Ainsi,  à  la  différence  de  la  femme  d'un 
non-commerçant,  l'épouse  du  failli  n'exerce 
aucun  prélèvement  pour  se  payer  de  ses 
créances  sur  les  valeurs  mobilières  et  les 
acquêts  de  la  communauté, 

i(  Mais  les  dispositions  que  nous  venons 
d'analyser  prouvent  que,  quoique  la  loi 
n'attache  pas  in  termini»  la  dissolution  de 
la  communauté  à  la  déclaration  de  faillite, 
la  liquidation  de  la  communauté  est  néan- 
moins rendue  nécessaire  par  la  faillite  entre 
la  femme  et  la  masse  créancière  du  mari  (i). 

Il  En  effet ,  cette  masse  créancière  qui 
représente  le  mari  ne  peut  pas  retenir  les 
propres  de  la  femme  ni  profiler  des  fruits 
de  ces  propres,  comme  la  cour  l'a  jugé  en 
cause  Cudell ,  syndic  à  la  faillite  Defacqz , 
contre  la  dame  Defacqz,  épouse  Simonis. 
par  arrêt  de  la  deuxième  chambre ,  du  28 
juillet  1849  (J.  de  B.y  et  Pasic.y  1849, 
p.  404). 

u  Elle  doit  également  laisser  reprendre 
par  la  femme  les  apports  mobiliers  consti- 
tués en  dot  et  dont  l'identité  est  établie 
conformément  à  la  loi. 

«(  Enfin  elle  doit  payer  par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque légale  sur  les  propres  du  mari  lui 
appartenant  au  jour  du  mariage  ou  échus 
depuis  par  succession,  la  valeur  du  mobi- 
lier exclu  de  la  communauté  et  n'existant 
plus  en  nature,  le  montant  du  prix  de  ses 
,  propres  non  remployé ,  et  l'indemnité  lui 
due  du  chef  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
avec  son  mari. 

«  Pour  connaître  le  montant  de  ce  qui 
est  dû  à  la  femme  pour  ses  apports  mobi- 
liers et  pour  le  prix  de  ces  immeubles  ven- 
dus, il  faut  bien  examiner  ce  que  la  femme, 
de  son  c6té,  doit  à  la  communauté  à  titre 
de  récompense,  car  il  ne  serait  pas  juste 
d'accorder  â  la  femme  l'intégralité  de  ce 
qui  lui  est  dû  à  titre  de  ses  reprises  sans 


(')  C'est  Popinion  de  Troplong,  du  Contrat  de 
mariage,  no  1395,  de  Rodière  et  Pont,  t.  2, 


en  déduire  tout  ce  qui  a  été  puisé  dans  la 
caisse  commune  pour  son  profit  exclusifv 

u  L'article  559  de  la  loi  du  18  avril  1851 
établit  donc  à  lui  seul  la  nécessité  d'une 
liquidation  de  la  communauté  entre  la 
femme  et  les  créanciers  du  mari.  Et  celte 
liquidation  amènera  à  due  concurrence  une 
compensation  entre  ce  qui  est  dû  à  la  femme 
par  la  communauté  et  ce  qu'elle  lui  doit. 
Ce  ne  sera  que  pour  l'excédant  qu'elle 
pourra  exercer  son  hypothèque  légale,  et 
si  cette  hypothèque  est  insuffisante  pour  la 
couvrir  entièrement ,  elle  viendra  pour  le 
surplus  au  marc  le  frs^nc  partager  avec  les 
autres  créanciers  du  mari  dans  les  valeurs 
mobilières  de  la  faillite. 

u  S'il  est  vrai  que,  pour  déterminer  le 
montant  des  reprises  à  exercer  par  la  femme 
en  vertu  de  son  hypothèque  légale^sur^cs 
propres  du  mari ,  la  masse  créancière  peut 
lui  opposer  en  compensation  ses  dettes  per- 
sonnelles envers  la  communauté,  pourquoi 
la  femme ,  assignée  par  le  curateur  de  la 
faillite  en  payement  de  ces  mêmes  dettes  , 
ne  pourrait-elle  pas  invoquer,  à  son  tour, 
ses  créances  à  charge  de  la  communauté  pour 
les  compenser  jusqu'à  due  concurrence? 

«  Le  seul  motif  allégué  par  la  partie  in- 
timée pour  repousser  la  compensation  dans 
cette  dernière  hypothèse,  c'est  que  4a  fail- 
lite a  rendu  exigibles  les  dettes  du  mari  à 
l'égard  de  la  femme ,  et  non  celles  de  la 
femme  à  l'égard  du  mari. 

«  Mais  cet  argument  repose  sur  une  vé- 
ritable confusion  d'idées. 

(c  Dans  l'espèce,  en  ce  qui  concerne  les 
1,175  francs  provenant  dc^  la  dot  et  de  la 
vente  d'un  propre,  la  femme  n'est  pas 
créancière  du  mari;  et  vice  versa  elle  n*est 
pas  non  plus  débitrice  de  son  mari  du  chef 
des  soultes  et  des  impenses  faites  à  ses  im- 
meubles personnels. 

«  La  dame  Thiriaux  est,  sous  ce  double 
rapport,  créancière  et  débitrice  du  corps 
moral,  de  la  communauté,  qui  a  existé  entre 
elle  et  son  époux.  Et  la  liquidation  de  cette 
communauté  peut  seule  faire  connaître  si , 
en  définitive,  elle  sera  ou  non  créancière 
du  mari. 

u  Nous  croyons  donc  que  dans  la  liqui- 
dation de  la  communauté,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  personne  du  failli,  la 
femme  peut  opposer  la  compensation  de 


no  îi04,  cl  d«  Lebrun,  p.  280,  n«»  7,  cité  par 
Troplong. 
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ses  créances  et  de  ses  dettes,  poarvo  toole- 
foîs  que  ses  dettes  soient  antérieures  aux 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de 
payement. 

«  Cette  dernière  opinion  se  justifie  par 
un  argomenl  tiré  de  Tarlicle  l$tt3,  §  S,  de 
la  loi  du  18  avril  1851 ,  aux  termes,  duquel 
la  femme  ne  peut  reprendre  un  immeuble 
acquis  en  remploi  qu'autant  que  la  stipula- 
tion de  remploi  aura  été  faite  dans  Tacte 
d*acqaisition  et  acceptée  par  la  femme  dis 
fouTM  au  moins  avani  la  cessaiion  de  paye- 
tnent, 

«  La  raison  de  cette  disposition  est  sim- 
ple :  an  remploi  fait  en  faveur  de  la  femme 
tJans  une  période  aussi  rapprochée  de  Tou- 
▼erture  de  la  faillite  présente  du  louche  ;  le 
législateur  n*y  voitqu*un  payement  déguisé 
au  profit  de  la  femme  et  au  préjudice  de  la 
masse.  Il  a  attaché  à  un  tel  payement  une 
présomption  de  fraude  motivée  sur  les  re- 
lations intimes  qui  existent  entre  les  époux. 

K  Si  la  loi  annule  le  remploi  fait  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite,  il  doit  en  être  de  même  de  tout  ce 
qui  se  fait  dans  la  môme  période  pour  rem- 
bourser directement  ou  indirectement  à  ta 
femme  tout  ce  dont  elle  est  créancière  en- 
vers la  communauté. 

«  Ainsi  il  faudra  déclarer  nul  par  rapport 
a  la  femme  le  payement  fait  dans  les  dix 
jours  pour  souKes  immobilières  dues  par 
elle;  il  faudra  annuler  par  les  mêmes  motifs 
tout  ce  qui  a  été  dépensé  dans  la  même 
période  en  impenses  aux  propres  de  la 
femme;  car,  nous  le  répétons,  ce  ne  sont 
là  que  des  payements  déguisés  présumés 
frauduleux  par  la  loi.  ' 

«  Dans  ces  dernières  hypothèses,  la 
femme  ne  pourra  pas  profiter  de  ces  sommes 
et  les  compenser  avec  ses  créances  person- 
nelles. Elle  devra  rapporter  à  la  masse  tout 
ce  qui  en  est  sorti  frauduleosement  pendant 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  Touverture  de 
la  faillite ,  et  elle  ne  viendra  qu'au  marc  le 
franc  avec  les  autres  créanciers  exercer  ses 
créances  personnelles. 

«  Mais  lorsque  les  sommes  qui  ont  servi 
à  payer  les  soultes  dues  par  la  femme  et  à 
exécuter  les  améliorations  faites  à  ses  pro- 
pres sont  sorties  de  la  caisse  commune  avant 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessaiion 
de  payement,  tonte  présomption  de  fraude 
cesse;  la  femme,  en  cas  de  faillite,  ne  sera 
pas  obligée  de  les  rapporter;  die  pourra 
les  conserver  en  les  compensant  avec  ses 
créances  ;  de  même  qu'elle  peut ,  dans  une 
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I  pareille  hypothèse ,  conserver  les  remplois 
I  faits  en  sa  faveur. 

I  «  En  définitive,  le  payement  des  soultes 
immobilières  dues  par  la  femme ,  les  amé- 
liorations faites  à  ses  immeubles  person- 
nels doivent  être  placés  sur  la  même  ligne 
que  des  actes  de  remploi. 

u  Or,  dans  Tespèce,  les  soultes  ont  été 
payées  et  les  améliorations  faites  à  la  maison 
de  la  dameThiriaux  dès  Tannée  1849,  près 
de  deux  ans  avant  Pouverlure  de  la  faillite. 

<(  Au  moment  de  ces  dépenses,  elle  était 
créancière  de  la  communauté  pour  sa  dot 
et  son  propre  vendu  jusqu'à  concurrence 
de  1,175  fr.;  d*où  il  soit  que  la  compensa- 
tion opère  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme. 

«  La  confusion  qui  peut  exister  dans  cer- 
tains esprits  sur  la  question  que  nous  exa- 
minons semble  provenir  de  ce  que  l'on  peut 
croire  que,  dans  l'espèce,  la  femme  est 
assignée  comme  débitrice  du  mari. 

a  II  n'en  est  rien  ;  elle  est  débitrice  de  la 

communauté,  dont  elle  est  créancière  en 

même  temps  au  moins  jusqu'à  concurrence 

de  1,175  fr.,  montant  de  sa  dot  et  du  prix 

.de  son  immeuble  vendu. 

ic  Or,  la  faillite  a  une  part  dans  la  com- 
munauté, comme  la  femme  y  a  sa  part;  la 
faillite  peut  être  créancière  et  débitrice  de 
la  communauté,  comme  la  femme  peut 
l'être.  Il  faut  donc  avant  tout  liquider  la 
masse  commune.  Cette  liquidation  peut 
amener  un  résultat  tel  que  lous  les  créan- 
ciers soient  payés  intégralement;  le  résultat 
contraire  peut  se  produire  aussi. 

u  Dans  cette  dernière  hypothèse  la  femme 
ne  pourra  pas  prétendre  être  payée  par  pré- 
férence aux  autres  créanciers  sur  ce  quv 
constitue  le  boni  à  distribuer  ;  mais  dans  la 
formation  de  ce  boni  elle  reste  sons  l'em- 
pire du  droit  commun.  Elle  pourra  invo- 
quer la  compensation  là  où  les  autres  débi- 
teurs de  son  mari  pourront  l'invoquer. 

tt  S'il  en  était  autrement,  la  femme  com- 
mune en  biens ,  forcée  de  vendre  ses  pro- 
pres pour  sortir  d'indivision  ,  par  exemple , 
resterait  forcément  créancière  de  la  com- 
munauté, quand  même  la  communauté  au- 
rait payé  les  soultes  par  elle  dues,  peut-être, 
pour  ces  mêmes  biens  et  les  améliorations 
y  effectuées. 

«<  Tout  cela  ne  nous  parait  conforme  ni  au 
texte ,  ni  à  l'esprit  de  la  loi. 

«  Nous  estimons  en  conséquence  que, 
dans  l'espèce,  la  compensation  légale  existe 
jusqu'à  concurrence  de  1,175  fr. 
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«c  La  question  qae  nous  venons  d'exami- 
ner ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle 
prévue  par  Marcadé,  sur  les  articles  1468  et 
1469,  n*  1 ,  du  code  civil;  Troplong,  du 
Contrat  de  tnariage,  n«  1614,  et  Pothier, 
de  la  Communauté,  n«"  70â  et  763. 

«c  Ces  auteurs  enseignent  que  les  épouK 
doivent  rapporter  ce  qu*ils  ont  puisé  dans 
la  caisse  commune  pour  leur  proGt  exclusif 
et  que  leurs  dettes  ne  s*éteignent  que  par 
compensation. 

<(  La  raison  en  est  simple  :  dans  Thypo- 
thèse  prévue  par  ces  auteurs,  les  époux  sont 
tous  les  deux  débiteurs,  non  pas  l'un  envers 
l'autre  f  mats  Pun  et  Vautre  envers  le  corps 
moral  qui  ne  doit  rien  à  aucun  d'eux. 

«  Tandis  que,  dans  Tespèce  du  procès, 
la  femme  est  débitrice  et  créancière  envers 
le  corps  moral ,  et  sa  dette  se  compense  jus- 
qu'à concurrence  de  1,175  fr.  provenant 
de  sa  dot  et  du  prix  de  son  immeuble,  qui 
sont  entrés  dans  la  caisse  commune  plus  de 
deux  ans  avant  Touverture  de  la  faillite. 

En  est-il  de  même  de  Tindemnité  réclamée 
par  réponse  Thîrianx  du  chef  des  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  avec  son  mari? 

<c  Ces  obligations  résultent  de  divers  em- 
prunts contractés  par  actes  des  7  janvier  et 
0  février  1849,  13  avril  18K0  et  11  juin 
18K1. 

u  Ces  actes  ne  mentionnent  pas  que  les 
sommes  empruntées  doivent  servir  à  payer 
les  soultes  dues  par  la  femme  ou  à  faire  les 
impenses  à  ses  propres;  d'où  il  suit  qu'aux 
termes  de  l'article  1431  du  code  civil ,  par 
rapport  aux  époux  entre  eux  ,  la  dame  Tbi- 
riaux  n'est  censée  être  que  la  caution  de 
son  mari. 

«(  Les  emprunts  contractés  n'étaient  rem- 
boursables qu'en  1852  et  postérieurement; 
donc  après  la  déclaration  de  faillite. 

u  Au  moment  de  cette  déclaration,  la 
femme  n'avait  encore  rien  payé  ;  donc  elle 
n'était  pas  encore  créancière  du  chef  de  la 
caution  ;  elle  ne  devait  devenir  créancière 
de  son  mari  qu'en  payant  les  dettes  cau*^ 
tionnées. 

M  Mais  celte  éventualité  lui  donnait  déjà 
un  droit  conditionnel  à  une  indemnité.  Ce 
droit  conditionnel  était  à  terme.  La  faillite 
lui  donnait  ouverture  (article  2032,  §  2,  du 
code  civil  ). 

«(  Mais  cette  exigibilité  n'est  que  la  con- 
séquence du  principe  général  inscrit  aux 
articles  1188  du  même  code  et  450  de  la  loi 
du  18  avril  1851,  d'après  lequel  la  faillite 


rend  exigibles  toutes  les  dettes  à  terme  do 

failli. 

u  Sous  ce  rapport ,  la  dame  Tbiriaux  est 
placée  sur  la  jooéme  ligne  que  les  autres 
créanciers  de  son  mari. 

ic  Ses  droits  ne  peuvent  pas  excéder  ceax 
de  toute  autre  caution  ;  ils  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  créanciers  cautionnés. 

(C  Supposons  donc  un  instant  qu'un  tiers, 
débiteur  du  failli ,  eût  cautionné  les  em- 
prunts dont  il  s'agit. 

«  La  faillite  survenant,  ce  tiers  aura  droit 
à  une  indemnité  actuelle  ;  mais  il  ne  pourra 
pas  la  compenser  avec  sa  propre  dette ,  car 
l'exigibilité  amenée  par  le  fait  de  la  faillite 
ne  produit  pas  le  même  effet  que  l'échéance 
ordinaire. 

u  Elle  ne  saurait  opérer  aucune  compen- 
<c  sation  de  la  créance  du  failli  avec  la 
u  somme  que  le  créancier  pourrait  lui- 
«  même  devoir  au  failli  {}),  » 

Il  C'est  un  principe  trivial  que  la  caution 
ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  le  créan- 
cier principal. 

«  Or,  dans  l'espèce ,  les  créanciers  prin- 
cipaux ont  vu  également  disparaître  par 
l'événement  de  la  faillite  le  terme  attaché  à 
leur  créance  (article  450  de  la  loi  du  18 
avril  1851). 

«(  Et  cependant  ils  ne  pourraient  pas  com- 
penser ces  créances  avec  leurs  dettes  per- 
sonnelles envers  le  failli. 

«  Donc  la  dame  Tbiriaux,  simple  caution, 
ne  le  pourra  pas  davantage. 

«  D'un  autre  c6té,  le  montant  de  l'indem- 
nité due  de  ce  chef  à  la  dame  Tbiriaux 
n'est  pas  connu. 

«  Ce  montant  ne  doit  pas  excéder  la 
somme  qu'elle  est  exposée  à  payer  aux 
créanciers  du  mari. 

«(  Or,  ce  montant  dépendra  du  dividende 
que  ces  créanciers  toucheront  dans  la  masse 
a  partager. 

«c  Le  montant  de  l'indemnité  une  fois 
connu ,  la  dame  Tbiriaux  ne  pourra  pas  le 
réclamer  d'une  manière  pure  et  simple. 
Celle  indemnité  ne  lui  est  due  que  dans  la 
vue  qu'elle  serve  à  acquitter  la  dette  qu'elle 
a  cautionnée.  L'indemnité  due  à  la  caution 
a  donc  une  affectation  spéciale. 

«  Si  elle  était  payée  purement  et  simple- 
ment, la  masse  faillie,  débitrice  principale, 
serait  exposée  à  payer  deux  fois. 


(0  Voy.  Dallez,  iVowr.  R^perl,,  ▼«  Faillite, 
iioi350etS51. 


GOUaS  D*APPEL. 


203 


«  En  effet,  rindemnilé  payée  à  la  femme 
laisse  subsister  ia  dette  principale.  Il  se 
peut  qoe  la  femme ,  qui  n*e$t  pas  déchue 
da  lerme ,  ne  paye  pas.  Il  se  peut  même 
qae  la  destruction  de  rbypothèque  donnée 
par  elle  eniète  toute  garantie  réelle  au 
créancier  principal.  Dans  ce  cas,  le  mari,  ou 
sa  TailIiCe,  qui  s*est  libérée  envers  la  caution, 
serait  exposée  à  payer  une  seconde  fois  le 
créancier  principal. 

u  Cest  pour  prévenir  ce  résultat  que  la 
cour ,  deuxième  chambre ,  a  jugé  que  Tin- 
demoilé  n*étail  due  à  la  femme  dans  une 
hypothèse  analogue  à  celle  du  procès  qu*a- 
Tec  Paffectaiion  qu*elle  servirait  à  éteindre 
la  dette  principale  du  mari  (voy.  arrêt  du 
10  aoat  1844 ,  en  cause  Oury  contre  Lam- 
binon  et  la  dame  Hardy  ;  voy.  aussi  Trop- 
long,  du  Cautionnement,  n«"  391  et  suiv., 
n*  396,  et  Pardessus,  Cours  du  droit  de  com- 
merce, n<*  1316,  et  les  auteurs  cités  par 
Troplong,  n»  7,  sous  le  n»  396). 

«  Ainsi ,  sous  ce  double  rapport  encore , 
sous  celui  du  quantum  et  de  son  affectation 
au  payement  de  la  dette  principale,  Tin- 
demoité  due  à  la  dame  Tbiriaux  n'est  pas 
liquide,  ce  qui  suffirait  ^enl  pour  repousser 
la  compensation. 

tt  II  nous  reste  à  dire  deux  mots  des  230 
francs ,  montant  approximatif  des  dépens 
du  jugement  de  séparation. 

«  Ce  jugement,  parfaitement  inutile  pour 
liquider  les  droits  de  la  femme  à  Tégard  de 
la  masse ,  est  postérieur  au  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite.  Il  a  été  rendu  contre 
le  mari  seul  non  assisté  du  curateur  de  la 
faillite,  et  les  frais  réclamés  de  ce  chef  n*ont 
pas  été  liquidés  josqu*ici. 

K  Voilà  plus  d*une  raison  qui  s*oppose  à 
la  compensation  invoquée  de  ce  chef  par  la 
dame  Tbiriaux ,  appelante. 

«  En  conséquence  j'estime  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre  la  compensation  jusqu'à  con* 
currence  de  1,175  fr.,  montant  de  la  dot  et 
de  la  part  de  la  dame  Tbiriaux  dans  te  prix 
de  vente  d'un  de  ses  propres,  de  confirmer 
le  jugement  pour  le  surplus,  de  faire  sup* 
porter  les  dépens  dans  une  juste  proportion 
par  les  deux  parties  et  d'ordonner  la  resti- 
tution de  l'amende.  » 

ARSÈT. 

lia  COUR;  —  Considérant  qu'Antoine 
Tbiriaux,  mari  de  l'appelante,  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite  par  jugement  du  29  août 
1831  ;  que  le  curateur  intimé  réclame  a  la 
charge  de  l'épouse  Tbiriaux  une  somme  de 


6,404  fr.  33  cent,  dont  elle  serait  redevable 
envers  la  communauté;  mais  que  l'appelante 
se  prétend  au  contraire  créancière  à  raison 
de  sa  dot,  ainsi  que  de  la  vente  d'un  im- 
meuble qui  lui  appartenait  et  des  obliga- 
tions qu'elle  aurait  contractées  en  considé- 
ration des  sommes  payées  ou  dépensées 
pour  ses  propres  avec  les  deniers  communs; 
qu'en  cet  état  de  choses  il  ne  peut  s'agir  de 
compensation  entre  l'appelante  et  son  mari; 
qu'il  y  a  entre  eux  une  tierce  personne 
morale  ou  société  légale  dont  le  curateur 
exerce  les  droits  en  réclamant  la  somme 
dont  il  s'agit;  mais  que  pour  savoir  si  rap- 
pelante en  est  débitrice,  il  faut  faire  état 
de  son  avoir  comme  de  son  débit  à  l'égard 
de  la  communauté  conjugale ,  sans  préju- 
dice néanmoins  aux  droits  et  exceptions  des 
créanciers  de  la  faillite;  que,  dans  le  sys- 
tème accueilli  par  les  premiers  juges,  la 
femme  dont  le  mari  tomberait  en  faillite 
après  la  vente  d'un  héritage  à  elle  pro- 
pre devrait  rembourser  intégralement  a  la 
masse  les  impenses  faites  sur  cet  héritage, 
et  ne  viendrait  que  par  contribution  pour 
le  prix  qui  aurait  été  versé  dans  la  commu- 
nauté, ce  qui  ne  serait  ni  juste  ni  équitable  ; 
Par  ces  motifs,  ouï  M.  Beltjens  en  son 
avis  conforme,  met  Tappellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant;  émendant,  avant  faire 
droit,  ordonne  aux  parties  d'entrer  en 
compte  et  liquidation  pour  fixer  la  situation 
active  ou  passive  de  l'appelante  envers  la 
communauté  conjugale,  etc. 

Du  9  décembre  1832.  —  Cour  de  Liège. 
—  1"  ch.  —  PL  MM.  Geoffroy  et  Forgeur. 


BAIL  A  FERME.  —  Paix  variable.  — 
Amélioratiou.  —  Résiliation.  ~    Ihno- 

YATIONS  PBÉJVDICIABLXS.  —  PbKCVK. —  Noil- 
ADMISSIBILITÉ.  —  DOMMAGES- IlfTt  RETS.  — 
CoMPElfSATIOrf. 

Lorsqu'une  ferme  a  été  louée  à  un  prix  Wà" 
riablCf  et  moindre  les  premières  annéeSj  il 
X  a  obligation  de  bien  cultiver  et  d^amé- 
liorer. 

Il  X  a  lieu  à  résiliation  s'il  est  démontré 
qu'au  lieu  d'améliorer,  le  fermier  a  ex- 
ploité dans  son  intérêt  personnel ,  contrai' 
remeut  à  l'usage  des  lieux,  et  a  compromis 
l'avenir  de  la  ferme  et  altéré  la  chose  louée 
par  des  innovations,  notamment  en  labou- 
rant des  prairies  (  '  ) . 

(')  Voy.  Troplong,  /V.  du  contrat  ds  louage. 
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N*est  peu  admiêêihte  la  preuve  offerte  de  faite 
dont  les  uns  ee  trouvent  déjà  vérifiés  par 
une  expertise  et  les  autres  non  relevants  ou 
sans  influence  sur  la  contestation. 

Les  donimages'intérêts  réclamés  peuvent  se 
compenser  avec  l'avantage  que  procure  au 
bailleur  la  résiliation. 

(DIKU,    —    G.    GRIBBB.) 

Nous  aTons  déjà  rapporté,  en  IStfS, 
p.  33,  un  premier  arrél  îiilervenu  enlre 
les  mêmes  parties»  L*afraire  fut  portée  par 
suite  dMnfirmatton  devant  le  tribunal  de 
Liège. 

Le  bailleur  demandait  la  résiliation  du 
bail  en  Tertu  des  articles  17â8, 1729  et  1766 
du  code  civil,  et  Thomologation  du  rapport 
des  experts,  en  date  du  91  décembre  1830. 
11  repoussait  la  preuve  testimoniale. 

Jugement  du  13  mars  1832,  ainsi  conçu  : 

Il  Attendu ,  en  droit,  sur  la  question  de 
résolution,  que,  de  même  qu'aux  termes  de 
Tarticle  1723  du  code  civil,  le  bailleur  ne 
peut,  pendant  la  durée  du  bail ,  changer  la 
forme  de  la  chose  louée  contre  le  gré  et  au 
préjudice  du  preneur,  de  même  celui-ci, 
aux  termes  de  Particle  1728,  doit  user  de 
la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  sui- 
vant la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par 
le  bail  ou  suivant  celle  présumée  d'après 
les  circonstances  à  défaut  de  convention  ; 
que,  d'après  l'article  1729  dudit  code ,  si  le 
preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  usage 
autre  que  celui  auquel  elle  est  destinée  ou 
dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le 
bailleur ,  celui-ci  peut ,  suivant  les  circon- 
stances, faire  résilier  le  bail  ;  que  cette  dis- 
position générale  est  répétée  dans  celle  de 
l'article  1766,  spéciale  pour  les  baux  à 
ferme,  et  qu'étant  conçue  d'une  manière 
disjonctive,  l'usage  autre  que  celui  auquel 
la  chose  louée  est  destinée  peut  donner 
lieu  à  la  résolution  du  bail ,  comme  l'usage 
préjudiciable  au  bailleur;  qu'en  fait,  dans 
l'espèce,  le  jugement  arbitral  et  l'expertise 
du  21  décembre  1830  constatent  que  la 
ferme  louée  au  défendeur  était  une  ferme 
de  pâturage  et  non  de  grande  culture;  qu'à 
défaut  de  stipulation  expresse  dans  son  bail 
le  fermier  était  tenu  de  diriger  son  exploi- 


8ur  les  articles  1728, 1729  et  1725  du  code  civil, 
nos  307  et  suivAnts;  Douai,  28  août  1846  {Joum. 
du  Palaii,  1847,  2,  219  ).  11  s'agit  aussi  dans  cel 
arrêt  d*uDC  prairie  dont  ou  a  changé  la  destina- 
tion. Paris,  28  avril  18 10  et  1er  mars  fg^O;  Brox., 


tation  d'après  la  nature  de  la  ferme;  qu'ainsi 
le  fait  de  convertir  dans  une  ferme  à  pâ- 
turage des  prairies  en  terres  labourables, 
surtout  en  plus  grandes  quantités  quenelles 
existant  à  son  entrée,  n'est  pas  l'exploita- 
tion d'un  bon  père  de  famille ,  puisque  les 
terres  se  trouvent  dessolées  et  constitue  un 
usage  autre  que  celui  auquel  la  ferme  est 
destinée,  et  en  outre  un  usage  qui,  d'après 
les  circonstances,  peut  être  préjudiciable  au 
bailleur  ; 

tt  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  experts 
ont  constaté  dans  leur  rapport  du  21  dé- 
cembre 1830  que  la  contenance  totale  de  la 
ferme  de  Nantisbey  était  de  26  hectares 
32  ares  63  centiares,  et  qu'au  moment  où 
ils  opéraient,  le  défendeur  avait  13  hectares 
69  ares  32  centiares  en  terres  labourées,  et 
par  conséquent  plus  de  la  moitié  de  la 
ferme;  qu'ils  reconnaissent  l'existence  réelle 
et  la  vérité  de  tous  les  griefs  repris  dans 
l'exploit  inlroductif  d'instance  et  articulés 
de  nouveau  dans  un  acte  d'avoué  du  13 
juin  1830;  qu'ils  déclarent  que  ces  actes  du 
fermier  sont  tout  à  fait  contraires  aux  rè- 
gles d'une  bonne  culture  et  de  nature  à 
nuire  à  l'avenir  de  la  ferme;  qu'en  outre 
l'utilité  de  la  ferme  n'exigeait  pas  que  les 
parties  de  terrain  qui  avaient  été  converties 
celte  année  le  fussent  réellement;  qu'au 
contraire  pour  les  améliorer  il  fallait  les 
ameubler,  soit  avec  un  mélange  de  terre 
et  de  fumier,  soit  avec  du  fumier  pur  et 
faire  arracher  les  plantains  qui  s'y  trou- 
vent; que  ces  griefs  sont  d'autant  plus  gra- 
ves qu'ils  constituent  une  contravention 
formelle  au  jugement  arbitral  du  30  juin 
1849,  qui  ordonnait  au  défendeur  de  re- 
mettre le  plus  tôt  possible  les  terres  arables 
en  pré  de  manière  à  en  avoir  la  même 
quantité  qu'il  en  avait  à  son  entrée  ;  qu'à 
l'époque  de  cette  sentence  il  avait  donc 
déjà  contrevenu  à  sOn  obligation  de  cultiver 
en  bon  père  de  famille;  qu'à  la  vérité  il  avait 
six  années  pour  remettre  la  ferme  dans  son 
premier  état,  mais  qu'il  devait  ce  faire 
avant  de  convertir  de  nouveau  sans  utilité, 
comme  le  disent  les  experts  ,  d'autres  prés 
en  terres  arables ,  puisqu'il  se  mettait  en- 
core davantage  par  ce  fait  en  contravention 
à  ses  obligations;  qu'il  ne  peut  s'excuser 
parce  qu'il  aurait  commencé  à  exécuter  la 


18  mai  1822;  Liège,  19  décembre  1840,  rapporté 
ci-après.  Voel,  ad  Pandectas,  lib.  XIX,  lit.  Il, 
no  2i9,  locati  conducti]  Huberus,  t.  2,  deactionv 
localij  lib.  XIX,  tit.  U,  no  29,  in  fine. 
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sentence  arbitrale  par  la  remise  eD  pré  de 
4  hectares  55  ares  89  centiares ,  du  reste 
mai  ensemencés  et  cultivés  d'après  Texper- 
Use,  puisqu'il  n'en  avait  pas  moins  encore 
phis  de  la  moitié  de  la  ferme  en  terres  la- 
bourables ; 

tt  Attendu  que  les  mêmes  experts  ont 
examiné  la  ferme  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails,  ta  manière  dont  les  terrains 
étaient  cultivés,  leur  état,  et  que  de  ces  vé- 
rifications dûment  motivées ,  notamment 
sor  les  griefs  articulés  par  le  demandeur, 
ils  ont  tiré  avec  fondement  la  conséquence 
1*  que  le  défendeur  n'a  pas  cultivé  en  bon 
père  de  famille;  ^  que  la  ferme,  loin  d*élre 
considérablement  améliorée,  a  beaucoup 
perdu  de  sa  valeur  depuis  l'entrée  du  dé- 
fendeur qui ,  par  sa  culture  épuisante ,  en 
a  tiré  tout  ce  qu'il  était  possible  d'en  tirer; 
5<*  que  quelques  terrains  se  trouvent  épuisés 
à  tel  point  qu'ils  ne  pourront  rien  produire; 
4«  que  la  ferme  a  été  cultivée  dans  l'intérêt 
exclusif  du  fermier  et  au  détriment  du  pro- 
priétaire, et  contrairement  aus  règles  et 
uMÊçes  du  pays;  que  les  mauvaises  herbes, 
surtout  les  plantains,  y  dominent;  5<>  et  spé- 
cialement que  l'état  dans  lequel  se  trouve 
te  terrain  près  de  l'étang  doit  être  attribué 
à  la  négligence  du  fermier ,  et  non  à  la  na- 
ture du  terrain  qui  est  bonne; 

«  Attendu  qu'en  supposant  que  les  arti- 
cles 1728, 1729  et  1766  du  code  civil  exi- 
gent qu'il  y  ait  dommage  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  prononcer  la  résolution  du  bail ,  et 
qu'il  faille  que  le  dommage  ne  puisse  être 
réparé  pendant  le  cours  du  bail,  ce  principe 
très- contestable,  et  dont  l'application  dé- 
pend des  circonstances  et  de  l'appréciation 
du  juge  ,  ne  pouvait  être  invoqué  dans  l'es- 
pèce, d'abord  parce  que  l'expertise  constate 
l'existence  d'un  dommage  matériel  qui  af- 
fecte ,  non  quelques  terrains  en  particulier, 
mais  l'ensemble  de  la  ferme  en  général  qui 
est  détériorée  comme  il  a  été  dit  ci-dessus; 
que  le  fermier  qui  a  reconnu  l'exislence  des 
faits  lui  reprochés  et  a  cherché  à  les  atté- 
nuer par  des  motifs  que  l'expertise  a  re- 
connus mal  fondés,  dbit  en  outre  simputer 
à  tort  d'avoir ,  malgré  l'opposition  du  pro- 
priétaire et  ses  griefs  appréciés  par  la  sen- 
tence arbitrale,  persisté  néanmoins  à  suivre 
un  mode  de  culture  préjudiciable  à  son 
bailleur;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ré- 
solution du  bail  doit  donc  être  prononcée 
sans  que  le' tribunal  ait  à  s'arrêter  aux  cri- 
tiques que  le  défendeur  a  faites,  soit  du 
personnel  des  experts,  soit  de  leurs  connais- 
sances agronomes  ou  autres ,  puisque  tout 


s'est  borné  à  de  simples  allégués ,  et  que 
nommés  par  la  justice  à  la  réquisition  du 
défendeur ,  ils  sont  censés  mériter  toute  sa 
confiance  ;  qu'il  est  dès  lors  inutile  de  s'oc- 
cuper dé  la  conclusion  du  demandeur; 

«Attendu  que,  pour  atténuer  les  faits 
constatés  par  l'expertise,  le  défendeur  pos- 
tule subsidiaircment  une  preuve  testimo- 
niale, mais  que  cette  preuve  n'est  admis- 
sible qu'autant  qu'elle  soit  relevante,  et  que 
le  juge  ne  trouve  pas  dans  l'expertise  solli- 
citée par  le  défendeur  lui-même  des  élé- 
ments suffisants  de  conviction;  qu'on  ne 
peut  sans  de  graves  inconvénients  livrer  la 
foi  due  à  une  expertise  faite  par  des  gens 
de  l'art  à  Tincertitude  et  à  l'application  des 
témoignages;  que  les  numéros  5  et  8  de  ces 
faits  ont  été  bien  et  dûment  vérifiés  par  les 
experts,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  développé 
sur  la  question  de  résolution  ;  que,  quant 
aux  numéros  4  et  6,  en  supposant  que  les 
terrains  de  la  ferme  soient  de  mauvaise 
qualité,  qu'il  y  a  et  qu'il  y  aurait  toujours 
eu  de  mauvaises  herbes  et  autres  plantes 
parasites  ou  nuisibles  à  raison  de  la  vétusté 
de  ces  terrains,  le  défendeur  devait  les  con- 
naître lors  de  son  entrée  en  jouissance,  et 
que  c'était  une  raison  de  plus  pour  être  plus 
diligent  dans  sa  culture  en  ratissant  ces 
mauvaises  herbes,  nuisibles  au  fermier 
comme  au  propriétaire ,  et  surtout  de  ne 
pas  épuiser  les  terrains  comme  il  l'a  fait, 
ainsi  que  cela  est  constaté  par  l'expertise, 
d'autant  plus  que  le  bail  avait ,  dans  l'es- 
pèce, une  durée  insolite  de  douze  années; 
que  le  fermage  n'était  pas  uniforme  pour 
toute  la  durée  du  bail;  qu'il  était  moindre 
pour  les  trois  premières  années  et  supérieur 
pour  les  années  subséquentes,  et  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  attribuer  d'autres 
motifs  au  prix  ainsi  stipulé  qui  était  infé- 
rieur au  revenu  cadastral  et  au  fermage 
payé  par  les  prédécesseurs  du  défendeur, 
que  celui  qui  était  dans  l'intention  des  par- 
ties, que  la  ferme  serait  améliorée  par  le 
fermier  ; 

u  Attendu,  quant  aux  numéros  2  et  5, 
qu'ils  sont  insignifiants,  puisqu'en  les  sup- 
posant prouvés ,  ils  ne  feraient  pas  dispa- 
raître les  griefs  constatés  par  l'expertise  ; 
qu'il  en  est  de  même  du  numéro  8 ,  qui  du 
reste  est  vague  et  mal  précisé;  qu'enfin  le 
numéro  8,  où  il  est  articulé  que  le  bétail  de 
la  forme  est  au  fnoins  de  moitié  plus  consi- 
dérable que  le  bétail  des  précédents  fer- 
miers, est  aussi  Irrelcvant,  puisque  s'il  était 
prouvé,  il  ne  ferait  pas  disparaître  les  actes 
de  mauvaise  culture  reprochés  au  défendeur; 
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u  Allendu,  quant  aux  dommages-intérêts 
réclamés  par  le  demandeur^  motivés  sar  les 
actes  d*abus  de  jouissance  du  fermier  et 
évaluée  dans  les  conclusions,  que  le  tribunal 
n*a  aucun  élément  pour  en  déterminer  le 
montant  ;  que  c*est  par  la  faute  du  deman- 
deur qui  ne  les  a  pas  spécialement  motivés, 
c*est-à-dire  libellé  les  causes  de  ces  dom- 
mages de  telle  manière  que,  non-seulement 
le  juge  soit  à  même  de  vérifier  s*il  y  a  pré- 
judice causé,  mais  encore  d*en  déterminer 
le  montant;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner au  demandeur  de  les  libeller  spéciale- 
ment; 

u  Attendu,  quant  à  Texécution  provisoire, 
qu*il  n'y  a  pas  lieu  dans  les  circonstances  de 
la  cause  de  faire  usage  de  la  faculté  qu*ac- 
corde  aux  juges  Tarticle  20  de  la  loi  du  25 
mars  1841  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  sans  avoir 
égard  à  la  preuve  testimoniale  demandée 
par  le  défendeur,  qui  est  déclarée  frustra* 
toire  et  irrelevante ,  homologue  le  rapport 
des  experts,  etc.  »  —  Appel. 

AHBÈT. 

IiÂ  COUR;  —  Considérant  que  Pintimé, 
en  louant  sa  ferme  pour  un  prix  moindre 
les  premières  années,  a  voulu  mettre  le 
fermier  à  même  de  bien  cultiver  et  amélio- 
rer la  propriété;  que  déjà  en  1848  le  fer- 
mier a  abusé  de  sa  jouissance  et  donné  ma- 
tière à  une  action  en  résiliation  ;  mais  qo*à 
la  médiation  de  la  cour  les  parties  ont  con* 
senti  à  un  arbitrage;  que,  par  leur  sentence 
du  50  juin  1840,  les  experts  ont  déclaré  que 
rappelant  avait  fait  trop  de  labours,  et  lui 
ont  ordonné  de  rétablir  le  pâturage  sur  le 
pied  oîi  il  Tavail  trouvé  à  son  entrée;  que, 
loin  de  se  conformer  à  cette  décision ,  il  a 
encore  défriché,  au  commencement  de  Tan- 
née suivante,  deux  à  trois  hectares  de  prai- 
rie; que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé constate  que  Deru  a  exploité  dans  son 
intérêt  personnel,  contrairement  à  Tusage 
des  lienx ,  et  qu'au  lieu  d'améliorer  la 
ferme,  il  l'a  détériorée,  et  en  a  même  com- 
promis l'avenir;  que  les  innovations  dont 
se  plaint  l'intimé  sont  donc  de  nature  à  al- 
térer la  chose  louée,  et  justiûent  la  demande 
de  résiliation  en  prévision  d'abus  ultérieurs; 
qu*au  surplus  les  faits  articulés  dans  la  con- 
clusion de  l'appelant  sont,  les  uns  vérifiés  à 
suffisance  dans  l'expertise,  et  les  autres  non 
révélants  ou  sans  infiuence  Sur  la  coulesta- 
lioti;  que  par  conséquent  la  preuve  n'en  est 
pas  admissible; 


Considérant ,  sur  les  doromages-intérèl8« 
qu*il  est  équitable  de  les  compenser  avec 
l'avantage  que  la  rentrée  en  jouissance  pro- 
cure  au  propriétaire  et  la  perte  qu'elle  fait 
éprouver  au  fermier  ; 

Par  ces  molifs,  statuant  sur  tes  conclu- 
sions des  parties,  décharge  l'appelant  de  ia 
condamnation  aux  dommages-intérêts,  et 
pour  le  surplus,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
de  preuve,  ordonne  que  le  jugement  dool 
est  appel  sortira  son  effet,  etc. 

Du  3  février  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'«  ch.  —  PL  HM.  Zoude  ei  Bottin. 


BAIL  A  FERME.    —   Fcmier.    —  Us^ge. 

Lorsqu'on  matière  de  bail  à  ferme,  il  est  d'u- 
sage de  fumer  Les  terres  tous  les  trois  ans, 
le  fermier  doit  sy  conformer  avant  dy 
semer  une  quatrième  récolte  ('). 

(  LETIHOH  ,    —    C.    LIENAEBS.  ) 
ikERÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  intimés, 
en  prenant  à  bail  la  terre  dont  il  s*agit,  se 
sont  formellement  obligés  à  se  conformer , 
pour  la  culture,  aux  usages  du  lieu  qui 
peuvent  être  favorables  au  bailleur  ; 

Attendu  qn^il  résulte  suffisamment  de 
Tenquête  qu'il  est  d^usage  que  les  terres 
soient  fumées  tous  les  trois  ans ,  et  que  les 
intimés  y  ont  contrevenu  en  faisant  une 
quatrième  récolte,  consistant  en  fourrages, 
sans  avoir  préalablement  engraissé  le  ter- 
rain; 

Attendu  que,  bien  que  les  intimés  eussent 
reçu  cette  terre  en  1821  en  état  de  jachères, 
et  qu'ils  l'aient  rendue  à  leur  sortie  considé- 
rablement améliorée,  ils  ne  sont  pas  moins 
en  faute  pour  avoir  voulu  se  ménager  une 
quatrième  récolte  sans  donner  au  terrain  le 
fumier  nécessaire;  que  s'ils  entendaient  se 
dispenser  de  cette  obligation,  ils  auraient 
dû  laissa*  le  terrain  en  jachère  tel  qu'ils 
l'avaient  reçu  en  1821  ; 

attendu ,  quant  aux  dommages-intérêts 
réclamés  de  ce  chef  par  l'appelant,  qu'il  en 
a  abandonné  la  fixation  à  l'arbitrage  de  la 
cour,  et  qu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  le  préjudice  est  de  peu  d'im- 
portance ; 


(')  Voy.  Parrét  qui  précède. 
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Par  ces  moUfs,  met  le  jugemenl  donl  est 
appel  à  néant;  déclare  que  les  intimés  n  a- 
faienl  pas  le  droit  d'ensemencer  la  terre 
dont  il  s'agit  située  à  Eben-Emael,  province 
de  Limbourg,  sans  l'avoir  préalablement 
ponrvue  du  fumier  nécessaire;  les  con- 
damne de  ce  chef  à  payer  à  l'appelant  la 
somme  de  10  francs  pour  tous  dommages- 
iolérèts,  etc. 

Do  19  décembre  1840.  —  Cour  de  Liège. 
—  «•  ch.  —  PI.  MM.  Dewilde  et  Zoude. 


lo  ADTOaiSATlON  DE  PLAIDER.  - 
CoaHORB.  —  Contrôle.  —  Pobvoir  jddi- 

CIAIBE.  —    2»  C0»M13WÏ.    —    TeRRAIIIS.    — 

Coif CESSION.  —  Abus  DE  jo€issance.  — 
Compétence.  —  Action.  —  Fin  de  non- 
RBCEVoiR.  —  Défense.  —  Tenanciers.  — 
Plantations.  —  Constrdctions.  —  Bonne 
FOI.  —  Indemnité.  —  Défrichement.  — 
Condition.  —  Froits  et  revenus.  — 
Compensation.— Indemnité  (règlement  d'). 
—  Commune.  —  Option. 

1o  Les  tribunaux  ne  peuvent  exercer  aucun 
contrôle  sur  la  manière  dont  ^autorité  ad- 
ministrative a  interposé  une  autorisation 
de  plaider  sollicitée  par  une  commune, 
{  Bés.  en  première  instance.  ) 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  répri- 
mer comme  abusif  tout  mode  de  jouissance 
contraire  à  cetmi  introduit  par  l'autorité 
compétente  que  se  seraient  arrogé  les  habi- 
tants d'une  commune  sur  les  bilans  com- 
munaux. (Kés.  en  première  instance.  ) 

N'est  point  fondée  la  fin  de  noti-recevoir  op- 
posée par  une  commune  aux  conclusions 
des  tenanciers  relativement  à  leurs  plan- 
tations et  constructions  sur  des  terrains 
communaux  concédés,  morennant  des  re- 
devances, lorsque  son  action  tend  à  faire 
cesser  l'exploitation  de  ceux-ci  avec  con- 
damnation à  des  dommages'intérêts,  si  ces 
tenanciers,  après  avoir  en  première  in- 
stance réclamé  un  droit  de  jouissance  per- 
pétuel, ont  subsidiairement  demandé  des 
indemnités  pour  défrichement  et  mise  en 
ctUture  de  ces  biens;  en  ce  cas,  les  planta- 
tions et  constructions  tombent  dans  l'in- 
demnisation ,  qui  n'est  au  surplus  qu'une 
défense  à  l'action  primitive. 
Lorsqu'une  commune  a  autorisé  des  fiabi- 
tanis  à  défricher  et  cultiver  des  parcelles 
de  ses  biens  à  la  charge  d'en  faire  une  dé- 


claration et  de  payer  une  rétribution  an- 
nuelle à  la  caisse  communale,  ces  habi- 
tants, après  avoir  disposé  de  ces  biens  par 
vente,  échange  et  donation ,  ont  dû  croire 
'  à  la  durée  de  cette  exploilaliofi  aussi  long- 
temps qu'ils  rempliraient  leurs  obligations; 
dès  lors  la  commune  est  tenue,  si  elle  re- 
prend ces  biens,  d'indemniser  ces  habi- 
tants du  chef  de  leurs  plantations  et  con- 
structions» 

Quant  au  défrichetnent,  imposé  comme  con- 
dition de  la  concession ,  les  améliorations 
se  compensent  avec  la  jouissance  des  fruits 
et  fevenus ,  et  aucune  indemnité  particu- 
lière ne  peut  être  allouée  de  ce  chef. 

Avant  de  procéder  au  règlement  des  indem- 
nités réclamées  pour  plantations  et  con- 
structions, la  commune  qui,  selon  l'article 
655  </u  code  civil,  a  le  choix  de  rembourser 
la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de,  la 
main-d'œuvre  ou  de  payer  une  somme  égale 
à  l'augmentation  de  valeur  du  fonds,  doit 
au  préalable  faire  connaître  son  option. 

(HOESSB  ET  autres,   —  C.    LA  COMMUNE  DE 
SERAING. ) 

La  commune  de  Seraing  possédait  des 
biens  assez  étendus,  qui  se  présentaient  à 
l'état  de  landes  et  à  la  propriété  desquels 
la  commune  de  Jemeppe  avait  des  droits 
indivis. 

Pendant  cette  indivision  et  depuis  une 
époque  incertaine,  des  habitants  ont  repris, 
pour  être  défrichées,  des  parcelles  de  ces 
communaux ,  y  ont  érigé  des  constructions 
et  fait  des  plantations. 

La  redevance  à  payer  par  les  tenanciers 
pour  la  jouissance  de  ces  terrains  avait  été 
fixée,  par  délibérations  du  conseil  communal 
de  Seraing,  en  date  des  21  ventôse  an  ix  et 
21  pluviôse  an  X,  à  6  francs  par  bonnier  de 
moindre  valeur  et  au  maximum  de  9  francs 
pour  les  meilleures  terres.  • 

Ultérieurement,  plusieurs  projets  de  me- 
sures avaient  été  conçus  concernant  l'admi- 
nistration de  ces  biens,  lorsque,  le  6  août 
1851,  le  conseil  communal  de  Seraing  prit 
une  délibération  portant  en  substance  : 

1°  Que  les  biens  faisant  partie  des  lots 
attribués  à  Seraing  devraient  être  aban- 
donnés par  les  détenteurs; 

2o  Que  ceux  qui  ont  élevé  des  construc- 
tions sur  ces  biens  pourront  devenir  pro- 
priétaires de  l'emplacement  moyennant  une 
rente  perpétuelle  ; 
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50  Qa'ils  pourront  également  acqaérir 
de  la  même  manière  un  jardin. 

On  exceptait  de  la  disposition  ceux  qui 
avaient  construit  malgré  la  défense  de  la 
commune. 

i"*  La  délibération  ajoutait  que  les  autres 
terrains  seraient  mis  en  location. 

Le  âS  août  1851 ,  le  même  conseil  con- 
firma la  délibération  précédente  et  enjoignit 
aux  délenteurs  d'abandonner  les  biens  pour 
le  1*'  mars  même  année. 

Des  réclamations  furent  adressées  infruc- 
tueusement à  radnainistration  supérieure 
contre  Texéculion  dé  cette  mesure  ;  puis  il 
fut  ensuite  procédé  à  la  location  et  un  cer- 
tain nombre  d'anciens  détenteurs  se  rendi- 
rent locataires. 

D'autres  continuèrent  leur  résistance,  et 
c'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  com- 
mune leur  intenta  une  action  tendante  à 
faire  cesser  les  actes  par  lesquels  ils  entra- 
vaient l'exécution  de  la  location. 

En  première  instance,  les  détenteurs, 
tout  en  reconnaissant  les  droits  de  propriété 
de  la  commune  sur  les  terrains  en  question, 
s'opposaient  à  leur  dépossession,  et  par  voie 
subsidiaire  ils  demandaient  qu'il  fût  dit 
pour  droit  que  la  commune  devait  à  chacun 
d'eux  la  plus  value  ou  l'augmentation  de 
valeur  que  les  terrains  dont  il  s'agit  avaient 
obtenue  par  suite  des  défrichements  et  de 
la  mise  en  culture,  et  qu'ils  ne  seraient 
tenus  à  abandonner  ces  terrains  qu'après  le 
payement  de  l'indemnité. 
.  Ils  prenaient  aussi  d'autres  conclusions 
tendantes  à  être  maintenus  en  possession 
en  vertu  de  la  tacite  réconduction. 

Jugement  en  date  du  14  août  1852,  qui 
rejette  les  prétentions  des  détenteurs  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  par  arrêté  de  la  députa- 
tion  permanente,  en  date  du  11  mars  1852, 
la  demanderesse  a  été  autorisée  i  .ester  en 
justice  contre  tous  détenteurs  de  ses  ter- 
rains communaux  qui  se  refusent  à  recon- 
naître ses  droits  a  la  propriété  desdils  biens 
qui  lui  ont  été  dévolus  par  acte  de  partage 
fait  avec  la  commune  de  Jemeppe ,  devant 
le  notaire  Frankignoulle ,  le  7  février  der- 
nier; que  c^est  à  quoi  tend  l'action  intentée 
par  la  demanderesse  aux  défendeurs,  par 
eiploit  du  17  juillet  dernier,  puisqu'elle 
conclut  dans  ledit  exploit ,  comme  dans  ses 
conclusions  d'audience ,  à  ce  que  les  défen- 
deurs aient  à  cesser  tout  acte  de  culture  et 
jouissance  sur  la  partie  de  terrains  commu- 
naux par  eux  défrichée,  et  qu'elle  se  fonde 


sur  les  obstacles  par  eux  opposés  à  Texer- 
cice  des  droits  des  locataires  actuels; 

«(  Attendu  qu*en  agissant  ainsi ,  les  dé- 
fendeurs  contestaient  évidemment  à  la  com- 
mune l'exercice  plein  et  entier  de  ses  droits 
de  propriété ,  et  que  la  reconnaissance  par 
eux  faite  de  ces  droits  dans  leurs  conclu- 
sions ne  peut  empêcher  que  ^autorisation 
de  plaider  ne  soit  suffisante  pour  ester  en 
jugement  sur  la  présente  action,  d*autant 
plus  que  nonobstant  cette  reconnaissance, 
ils  prétendent  exercer  sur  les  terrains  en 
litige  des  droits  qui,  s*ils  existaient,  paraly- 
seraient complètement  les  droits  de  pro- 
priété de  la  commune;  d'où  il  suit  que 
ladite  autorisation  est  suffisante,  les  défen- 
deurs ,  pas  plus  que  les  tribunaux,  ne  pou- 
vant d'ailleurs  exercer  aucun  contrôle  sur 
la  manière  dont  l'autorité  administrative 
exerce  cet  acte  de  haute  tutelle;  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  cette  6n  de  non-recevoir  en 
donnant  aux  défendeurs  l'acte  par  eux  der 
mandé; 

<t  Attendu  que  les  défendeurs  articulent 
que  le  mode  de  jouir,  suivi  de  temps  immé- 
morial dans  la  commune  de  Seraing,  en  ce 
qui  concerne  les  terrains  incultes  et  les 
bruyères,consi5tait  à  les  abandonner  moyen- 
nant redevance  à  ceux  d'entre  les  habitants 
qui  en  opéraient  le  défrichement  ;  qu'i  cet 
effet  ils  ont,  dans  un  acte  d'avoué  du  30 
juillet  dernier,  articulé  certains  faits  à  la 
preuve  desquels ,  en  cas  de  dénégation ,  ils 
concluent  d'être  admis  ;  soutenant  qu'en  ce 
cas  le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  déclarer  vicieux  ou  abusif  un  tel  mode 
de  jouissance;  que  la  demanderesse  deman- 
dant acte  de  ce  qu'elle  dénie  ces  faits,  il  y 
a  lieu  de  lui  octroyer  cet  acte  et  d'examiner 
le  fondement  des  exceptions  des  défen- 
deurs; 

«(  Attendu ,  en  ce  qui  touche  l'incompé- 
tence du  tribunal,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  examine  cette  question,  puisqu'elle  a 
été  jugée  par  Parrété  royal  du  11  juillet 
1852 ,  qui ,  en  approuvant  les  locations  des 
terrains  dont  il  s'agit,  nonobstant  les  récla- 
mations des  défendeurs ,  a  par  cela  même 
jugé  que  le  mode  de  jouissance  antérieure, 
en  le  supposant  existant,  était  abusif,  et  que 
le  tribunal  n'a  plus  qu'à  donner  force  à  cet 
acte  de  l'autorité  administrative,  qu'en  ce 
faisant  il  ne  sort  pas  des  limites  de  sa  com- 
pétence et  n'empiète  pas  sur  les  pouvoirs 
de  ladite  autorité; 

<c  Que  le  changement  de  mode  de  jouis- 
sance de  tout  ou  partie  des  biens  commu- 
naux rentre  dans  la  compétence  des  conseils 
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communaux;  que  seulement  leurs  délibéra- 
tions sont  soumises  à  Tavis  de  (a  députation 
permanente  du  conseil  provincial  et  à  Tap- 
probation  royale,  aux  termes  de  Tarticle  76, 
np  6,  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836; 
que  ces  formalités  ayant  été  accomplies 
dans  Tespèce,  commence  le  rôle  du  tribunal 
qui  a  le  droit  de  réprimer  comme  abusif 
tout  autre  mode  de  jouissance  que  celui 
introduit  par  Tautorité  compétente,  puis- 
qu'il 8*agit  de  droits  civils  sur  lesquels  les 
tribunaux  trouvent  une  attribution  générale 
de  compétence  dans  Tarlicle  92  de  la  consti- 
lulion  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  ,  quel  que  fût 
le  mode  de  jouissance  admis  par  les  com- 
munes, il  appartient  aux  conseils  commu- 
naux de  le  changer  moyennant  remplissant 
les  Tormalités  requises  par  la  loi ,  comme 
cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  et  ainsi  que 
ceJa  résulte  de  la  loi  du  9  brumaire  an  xiii, 
combinée  avec  l'article  76 ,  n^  6,  précité  de 
la  loi  communale; 

«  Qu'ainsi,  en  supposant  même  que  la 
preuve  des  faits  serait  admissible,  elle  serait 
irrelevante ,  et  qu'ainsi  les  défendeurs  ne 
pouvant  invoquer  un  acte  de  partage,  puis- 
que les  terrains  communaux  dont  il  s'agit 
sont  restés  indivis  entre  la  commune  de« 
manderesse  et  celle  de  Jemeppe ,  jusqu'au 
partage  du  7  février  1832,  n'invoquant 
qu'un  mDde  de  jouissance  toléré  jusqu'à  ce 
jour  et  non  une  concession  temporaire  ou 
définitive  faite  dans  les  formes  de  l'arrêté 
du  7  germinal  an  ix,  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XII,  ou  de  l'arrêté  du  22  août  1817,  ils 
n'ont  aucun  droit  pour  se  maintenir  en  pos- 
session des  biens  en  litige; 

«  Attendu  que  subsidiairemer^t  les  dé- 
fendeurs réclament  la  plus-value  ou  l'aug- 
mentation de  valeur  donnée  aux  terrains 
par  le  défrichement  et  la  mise  en  culture, 
et  prétendent  user  d'un  droit  de  rétention 
jusqu'à  ce  remboursement;  que  cette  de- 
mande n'est  pas  fondée ,  puisqu*en  suppo- 
sant l'existence  de  cette  plus-value,  elle  a  eu 
lieu  dans  leur  intérêt,  qu'ils  en  ont  seuls 
profité  et  qu'elle  est  compensée  du  reste 
par  Texiguïté  delà  redevance  qu'ils  payaient 
à  la  commune,  ce  qui  rend  la  preuve  offerte 
inadmissible,  et  leurs  coqclusions  en  dom- 
mages-intérêts mal  fondées;  qu'au  surplus 
le  droit  de  rétention  par  eux  invoqué  n'est 
fondé  sur  aucune  loi  et  ne  pourrait  être 
accueilli  dans  l'espèce,  tu  la  nature  précaire 
de  leurs  droits  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  s*agit  pas  ici  de  bail  ; 
que  dès  lors  la  tacite  reconduction  ne  peut 
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être  invoquée;  qu'il  s'agit  au  cont^aîre  ici 
de  jouissance  de  terrains  communaux  ,  es- 
pèce de  contrat  innomé,  qu'aucune  loi 
n'assujettit  à  aucune  forme  pour  la  faire 
cesser;  qu'au  surplus  les  défendeurs  ont  été 
avertis,  dans  l'espèce,  par  la  voie  des  jour- 
naux et  par  tous  autres  moyens  de  publi- 
cité, que  les  nombreuses  réclamations  qu'ils 
ont  adressées  à  la  députation  permanentç 
du  conseil  provincial,  au  conseil  lors  de  sa 
réunion,  aux  chambres  et  aux  ministres, 
prouvent  d'ailleurs  que  le  fait  de  la  cessa- 
tion de  la  jouissance  était  à  leur  parfaite 
connaissance;  d'où  il  suit  que  s'ils  ont 
labouré  et  ensemencé  leurs  terrains,  c'est  à 
leurs  risques  et  périls ,  et  qu'ils  ne  peuvent 
s'emparer  de  ce  fait  par  eux  posé  de  mau* 
vaise  foi ,  pour  en  induire  soit  une  tacite 
reconduction  ,  soit  pour  prétendre  vis-à-vis 
de  la  demanderesse  qu'ils  ont  le  droit  de 
faire  la  récolte  croissante,  tous  leurs  droits 
saufs,  contre  qui  de  droit;  que  dès  lors 
toutes  leurs  conclusions  de  ce  chef  doivent 
être  rejetées; 

«t  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts 
réclamés  par  la  demanderesse ,  qu'elle  n'a 
pas  justifié  qu'elle  ait  souffert  un  préjudice 
quelconque  du  chef  de  l'opposition  des  dé- 
fendeurs; 

«  Attendu,  quant  à  la  démolition  des 
constructions,  que  celte  demande  n'est  ni 
reprise  à  l'exploit  introductif  ni  contenue 
dans  le  dispositif  desconclusions  d'audience, 
que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  statuer; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte 
aux  défendeurs  de  ce  qu'ils  n'ont  jamais 
méconnu  le  droit  de  propriété  de  la  deman- 
deresse ;  donne  acte  à  cette  dernière  de  ce 
qu'elle  dénie  les  faits  articulés  par  acte  du 
palais  du  30  juillet  dernier;  ce  fait,  sans 
avoir  égard  aux  diverses  conclusions  princi- 
pales et  subsidiaires  des  défendeurs,  dans 
lesquelles  ils  sont  déclarés  non  recevableset 
mal  fondés,  les  condamne  à  cesser  tout  acte 
de  culture  et  de  jouissance  quelconque  sur 
les  parties  de  terrains  communaux  qu'ils 
détiennent;  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accorder  des  dommages  à  la  demande- 
resse, etc.  n  —  Appel. 

Devant  la  cour,  le  procès  n'a  plus  eu 
pour  objet  que  des  questions  d'indemnités, 
ainsi  que  le  droit  de  rétention,  dont  l'exer- 
cice était  réclamé  par  les  appelants,  et 
enfin  une  demande  de  dommages-intérêts, 
également  présentée  par  ces  derniers,  du 
chef  de  leur  dépossession. 

Pour  justifier  leurs  demandes,  ils  se  sont 
efforcés  d'établir  que  leur  jouissance  s'exer- 

27 


210 


JURlSPaUDËNCË  DK  BËLGigUE. 


çail  non-seulemenl  à  litre  de  droit ,  mais 
encore  qu'elle  devait  avoir  un  caractère  de 
durée  et  de  perpétuité. 

De  son  côté,  la  commune  a  prétendu  que 
si  elle  avait  toléré  le  défrichement  à  certai- 
nes conditions ,  elle  avait  toujours  conservé 
le  droit  de  faire  cesser  la  détention 'des 
défricheurs. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  que  Paction  de 
la  commune  de  Seraing  tendait  à  faire  cesser 
Texploitation  des  tenanciers  avec  condam- 
nation à  1,000  francs  chacun  pour  domma- 
ges-intérêts; qu*en  première  instance,  les 
appelants  ont  prétendu  avoir  un  droit  de 
jouissance  perpétuel  sur  les  terrains  qu'ils 
exploitaient,  et  ont  réclamé  subsidiairement 
des  indemnités  pour  défrichement  et  mise 
en  culture  de  ces  biens;  que  les  plantations 
et  constructions,  n'étant  que  des  moyens 
d'exploitation, tombaient  naturellement  dans 
l'indemnisation ,  laquelle  n'est  au  surplus 
qu'une  défense  à  l'action  primitive,  dont 
elle  atténue  les  effets;  d'où  il  suit  que  la 
fin  de  non-recevoir ,  opposée  par  la  com- 
mune intimée,  est  dénuée  de  fondement  ; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  la  com- 
mune de  Seraing  possédait  une  étendue 
considérable  de  terrains  incultes  et  stériles; 
que,  dans  un  but  d'utilité  publique,  elle  a 
permis  aux  habitants  de  défricher  et  culti- 
ver des  parcelles  de  ces  biens,  à  la  charge 
d'en  faire  la  déclaration  et  de  payer  une 
rétribution  annuelle  à  la  caisse  communale  ; 
que  ce  mode  de  jouissance,  qui  était  en 
usage  avant  le  régime  français,  a  continué 
sous  ce  régime  et  ceux  qui  l'ont  suivi  ;  qu'il 
n'y  a  eu  de  variation  que  dans  le  taux  des 
redevances  imposées  aux  défricheurs;  que 
ceux-ci,  n'étant  soumis  à  aucune  autre  con- 
dition, ont  dû  croire  à  la  durée  de  leur 
exploitation,  aussi  longtemps  qu'ils  rem- 
pliraient leurs  obligations;  que,  dans  celte 
croyance,  ils  ont  fait  des  plantations,  créé 
des  prairies  et  des  jardins,  et  construit  des 
habitations  pour  lesquelles  ils  ont  été  in- 
scrits et  imposés  au  rôle  foncier  ;  qu'ils  ont 
disposé  de  ces  biens  par  vente,  échange  et 
donation  ;  que  l'ensemble  de  ces  actes,  qui 
embrassent  un  laps  de  temps  considérable, 
ne  permet  pas  de  douter  de  la  bonne  foi  des 
tenanciers,  alors  qu'ils  agissaient  au  vu  et 
su  de  l'administration  sans  opposition  ni 
protestation  de  sa  part;  qu'en  cet  état  de 
choses,  la  commune  est  tenue  en  équité 
d'indemniser  les  appelants  de  leurs  planta- 
tions et  constructions  d'après  la  règle  que 


nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d*autrai; 
que  telle  est  aussi  la  disposition  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  xii  qui  peut  rece- 
voir son  application  à  l'espèce; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
5KIS  du  code  civil,  le  propriétaire  a  le  choix 
de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  de  payer 
une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a 
augmenté  de  valeur;  qu'il  importe  de  con- 
naître l'option  de  la  commune  avant  de  pro- 
céder au  règlement  des  indemnités  récla- 
mées; 

Considérant  que  le  défrichement  était  la 
condition  de  la  concession  en  faveur  des 
habitants  ;  que  si  les  défricheurs  ont  payé 
des  redevances  et  fait  des  dépenses  pour  fa 
mise  en  culture  des  biens,  ils  ont  par  contre 
joui  des  fruits  et  revenus  de  ces  mêmes 
biens;  que  la  compensation  est  donc  admis- 
sible de  ce  chef,  mais  qu'on  ne  saurait,  sans 
double  emploi,  l'appliquer  aux  améliora- 
tions résultant  des  plantations  et  construc- 
tions des  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Dubois,  dans  ses 
conclusions  conformes,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  à  néant;  émendant,  dé- 
clare les  appelants  recevables  et  fondés  dans 
leur  demande  en  indemnité  pour  leurs  plan- 
tations et  constructions  sur  les  biens  com- 
munaux dont  ils  ont  été  dépossédés;  et 
avant  de  procéder  au  règlement  de  ces 
indemnités,  ordonne  à  la  commune  de  Se- 
raing de  s'expliquer  sur  le  choix  qu'elle  a 
de  rembourser  les  matériaux  avec  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  ou  de  partager  la  plus- 
value  des  biens  résultant  des  impenses  et 
améliorations  dont  il  s'agit;  déclare  les 
appelants  mal  fondés  dans  leur  prétention 
en  ce  qui  concerne  les  défrichements,  etc. 

Du  6  janvier  18S5.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  ch.  —  PL  MH.  Forgeur,  Marcotty, 
Bottin,  Fabry,  et  Hoxhon. 


I^TJESTAMENT.  -  Héritier.  -  Ébdmé- 
RATioN.  —  Disposition  cnivERSELLS.  — 
interprétatioil.  —  ^'^  âcqdiescehert.  — 
Effet. 

l»  Renferme  une  diêpoiition  uniperêelle,  le 
teêlament  ainsi  conçu  :  «  J'institue  pour 
mon  héritier  mon  neveu,  M,..,,  à  qui  Je 
laisse  mon  château,  ferme,  terres  («).  « 
(  Code  civil,  art.  067  et  1003.) 

(')  Voy.  Limoges,  8  déc.  1857;  Paris,  rejet, 
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L'énuméraiîon  peut,  suivant  les  différentes 
clauses  d'un  testament,  ne  pas  être  consi- 
dérée comme  restrictive  de  l'institution,  et 
exclusive  des  valeurs  en  fonds  publics  et 
actions  industrielles  dont  le  testateur  n'au- 
rait pas  ultérieurement  disposé, 

*»  L'intiméf  qui  ne  se  défend  ni  n'acquiesce 
en  appel,  est  censé  s'en  rapporter  à  ce  qui 
sera  jugé  entre  les  autres  parties,  surtout 
s'il  réclame  des  dépens  à  la  charge  de  la 
parité  qui  succombera. 

(DS   POTBSTA,  —    G.  DE  VILLENf AGlfE.) 

Le  sieur  de  Potesta  de  Waleffe  fit,  le  14 
mars  1850,  on  testament  olographe  dont  les 
dispositions  qu'il  importe  de  connailre  sotit 
rapportées  plus  bas.  Le  baron  Louis  de 
Potesta,  nereu  du  défunt,  demanda,  à  litre 
de  sa  qualité  de  légataire  que,  selon  lui, 
lui  conférait  le  testament,  renvoi  en  posses- 
sion qui  fut  accordé  par  ordonnance  du 
6  juin  1851.  Le  défunt  avait  pour  héritiers 
naturels  une  sœur,  la  dame  veuve  de  Bon- 
homme, et  des  neveux  et  nièces  appartenant 
à  deux  branches  :  les  sieurs  Louis  et  Charles 
de  Potesta,  d'une  part,  et  les  sieurs  Louis, 
Alphonse,  Léopold  et  Joseph  de  Villenfa- 
gne  et  la  dame  Josèphe  Bellefroid ,  née  de 
Villeofagne,  d'autre  part. 

Ces  derniers  firent  assigner  les  sieurs 
Louis  et.Charies  de  Potesta,  les  dames  veuve 
Bonhomme  et  veuve  de  Potesta  de  Waleffe, 
les  trois  premiers  en  partage  de  la  succes- 
sion ab  intestat  du  sieur  de  Waleffe,  -la 
veuve  en  restitution  de  valeurs  appartenant, 
selon  eux ,  à  la  succession.  Le  sieur  Louis 
de  Potesta  revendiquait  la  qualité  de  léga- 
taire universel  de  son  oncle.  Celle  qualité 
lui  était  contestée  par  la  famille  de  Villen- 
fagne ,  qui  soutenait  que  le  testament  de 
1850  ne  renfermail  que  des  dispositions  à 
titre  particulier.  La  dame  de  Bonhomme 
déclarait  vouloir  rester  étrangère  à  la  dis- 
cussion de  rincidenl  engagé  entre  la  famille 
de  Vilienfagne  et  le  sieur  Louis  de  Potesta. 
Le  sieur  Charles  de  Potesta  demandait  sa 
mise  hors  de  cause,  déclarant  qu'il  se  bor- 
nait au  legs  à  lui  fait. 

Jugement  du  tribunal  de  Huy  du  18  mars 
1853,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  1002 
du  code  civil ,  les  dénominations  d'héritier 


35nov.  1818;  Brux.,  cass.,  7  Juillet  1834  ;  Liège, 
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4  711.  Voy.  aussi  Duranion,  t.  5,  n°*  178  el  suiv.; 


et  de  légataire  ont  la  même  signification  et 
que  leur  portée  doit  se  déterminer  par  la 
nature  de  la  disposition  elle-même ,  sans 
égard  aux  qualifications  dont  le  testateur 
s'eat  servi;  qu'ainsi  l'institution  universelle 
ne  résulte  pas  nécessairement  du  mol  héri- 
tier employé  dans  le  testament ,  mais  qu'il 
faut  rechercher  dans  l'ensemble  de  la  dis- 
position la  véritable  intention  du  testa- 
teur; 

«  Attendu  que  celle  intention  doit  être 
manifeste  dans  tous  les  cas,  mais  qu^elle 
doit  l'être  surtout  quand  il  existe  d'autres 
parents  au  même  degré  qui  ne  paraissent 
pas  avoir  démérité  de  leur  parent  défunt; 

i(  Qu'en  outre  il  est  de  règle  que  l'insti- 
tution universelle  ne  peut  pas  se  présumer 
et  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  doute  pour  qu'il  ne 
soit  pas  permis  de  l'admettre  ; 

«  Attendu  que  l'institution  universelle 
s'exprime  généralement  en  peu  de  mots; 
qu'elle  n'a  pas  besoin  d'une  énumération 
pour  se  soutenir,  mais  qu'au  contraire  toute 
énumération  fait  naître  la  pensée  d'une  res- 
triction, ce  qui  est  surtout  vrai  lorsque  des 
valeurs  considérables  n'ont  pas  été  compri- 
ses dans  rénumération,  tandis  qu'elle  a 
porté  sur  d'antres  valeurs  relativement  in- 
signifiantes; qu'en  pareil  cas  il  est  rationnel 
de  penser  que  le  testateur  n'a  pas  entendu 
disposer  des  valeurs  restées  en  dehors  de 
l'énuméralion; 

«  Attendu  que  la  disposition  du  testa- 
ment du  baron  de  Potesta  de  Waleffe  dont 
on  veul  faire  résuiler  une  institution  uni- 
verselle est  ainsi  conçue  : 

{(  J'institue  pour  mon  héritier  mon  neveu 
u  le  baron  de  Potesta,  Louis-Marie-René, 
u  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Liège,  à 
«  qui  je  laisse  mon  château,  ferme,  terres; 
t(  biens,  bois,  prairies  et  tous  les  bâtiments 
(t  que  je  possède  dans  la  commune  de 
«  Waleffe,  avec  toutes  les  dépendances, 
«  ainsi  que  toutes  les  terres  situées  dans 
u  les  communes  avoisinantcs  et  les  rentes 
«  qui  m'y  sont  dues  et  mentionnées  dans 
<(  mon  registre  de  Waleffe  ; 

«(  Je  lui  laisse  le  christ,  le  calice,  les  chan- 
«I  deliers  en  argent,  et  tout  ce  qui  compose 
n  les  ornements  de  la  chapelle.  —  Je  lui 
it  laisse  également  le  bétail,  les  provisions 
«I  et  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui 
tt  s'y  trouvent ,  à  l'exception  de  ceux  que 


Grenier,  n»  225;  Fcnet ,  l.  12,  p.  459;  Liège, 
21  mnis  1853  ;  Bourges,  8  mai  1848. 
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«  ma  femme  pourra  réclamer  comme  lui 
u  apparleiMntelqueron  devra  lui  remettre 
u  sans  la  moindre  contestation;  » 

u  Attendu  que  le  testateur,  en  compre- 
nant dans  une  même  phrase  une  institution 
d'héritier  et  une  énumération  minutieuse 
des  choses  qu*il  laisse  à  cet  héritier ,  et  en 
bornant  d'une  manière  claire  et  précise 
cette  énumération  à  son  château  de  Waleffe 
et  à  ses  autres  immeubles  situés  dans  la 
commune  de  Waleffe  et  dans  les  communes 
avoîsinantes,  aux  rentes  qui  y  sont  dues  et 
qui  sont  mentionnées  à  son  registre  de 
Waleffe,  aux  meubles  et  effets  mobiliers 
qui  s'y  trouvent,  Tait  suffisamment  connaî- 
tre qu'il  n'entend  pas  léguer,  à  celui  qu'il 
appelle  son  héritier,  des  immeubles,  des 
rentes,  des  effets  mobiliers  qui  se  -trouve- 
raient tant  ailleurs  que  dans  les  localités  par 
lui  spécialement  désignées; 

«  Que  cette  induction  est  tellement  vraie 
que,  voulant  lui  laisser  encore  quelques 
petites  rentes  dues  par  des  personnes  habi- 
tant d'autres  localités,  il  éprouve  le  besoin 
de  s'en  exprimer  formellement  dans  une 
autre  partie  de  son  testament,  où  il  dit  : 
«  Mon  héritier...  recevra  les  quelques  pe- 
((  tites  renies  qui  me  sont  dues  ;  »  . 

«  Attendu  que  des  dispositions  testamen-  ' 
laires  ainsi  exprimées  n'ont  rien  qui  pré- 
sente l'idée  d'une  universalité,  ni  d'une 
quotité  dans  une  universalité,  et  que  dès 
lors  il  est  impossible  de  leur  attribuer  les 
effets  d'un  legs  universel  ou  à  titre  univer- 
sel; que  si  la  jurisprudence  a  quelquefois 
décidé  qu'une  énumération  ajoutée  à  une 
institution  d'héritier  n'était  pas  restrictive, 
ce  n'a  jamais  été  que  quand  les  objets  non 
énumérés  n'étaient  qu'un  accessoire  ou  une 
dépendance  des  choses  comprises  dans  l'é- 
numération,  ou  qu'ils  étaient  de  si  chélive 
importance  qu'ils  avaient  pu  échapper  à 
l'attention  du  testateur;  mais  que  chaque 
fois  que  les  biens  non  énumérés  avaient 
quelque  importance,  la  jurisprudence  a  tou- 
jours décidé  qu'une  semblable  énumération 
avait  pour  effet  de  donner  à  Tinslilution  le 
caractère  d'un  legs  à  titre  particulier  ; 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'ou- 
tre les  biens  dont  il  a  disposé  par  son  testa- 
ment, le  défunt  possédait  encore  des  valeurs 
extrêmement  considérables,  tant  en  fonds 
publics  qu'en  actions  industrielles;  qu'il 
n'est  pas  possible  de  croire  qu'un  homme, 
auquel  on  ne  peut  refuser  l'intelligence  et 
les  capacités  nécessaires  aux  hautes  fonc- 
tions qu'il  remplissait,  n'aurait  pas  compris 
qu'en  circonscrivant  son  institution  comme 


il  Ta  fait  et  en  énumérant  minutieusement 
les  choses  qu'il  laissait,  en  ajoutant  ensuite 
i  cette  énumération,  dans  une  autre  partie 
de  son  testament,  quelques  petites  rentes 
qui  lui  étaient  dues ,  il  excluait  nécessaire- 
ment du  legs  les  valeurs  considérables  qu'il 
n'avait  pas  comprises  dans  l'énnméralion 
et  qui  s'élevaient  alors  à  plusieurs  centaines 
de  mille  francs; 

u  Attendu  qu'il  est  beaucoup  plus  ration- 
nel de  penser  qu'après  avoir  attribué  à 
Palné  de  ses  neveux,  du  nom  de  Potesta,  le 
domaine  patrimonial  de  Waleffe,  il  avait 
entendu  se  réserver  la  disposition  ultérieure 
des  susdites  valeurs ,  pour  en  gratifier  ses 
autres  parents ,  présomption  qui  trouve  un 
nouvel  appui  dans  la  double  circonstance 
reconnue  dans  les  réponses  aux  faits  et 
articles  que  le  défunt,  quelque  temps  avant 
sa  mort,  a  distribué  lui-même  une  partie 
de  ces  valeurs  à  la  défenderesse  douairière 
de  Bonhomme  et  au  défendeur  Charles  de 
Potesta,  et  qu'à  la  même  époque,  il  disait 
qu'il  n'avait  pas  terminé  ses  affaires; 

u  Attendu  que  la  répétition  dans  plu- 
sieurs parties  du  testament  de  la  qualifica- 
tion d'héritier  ne  peut  donner  à  l'institu- 
tion une  portée  qu*elle  n'avait  pas ,  et  qu'il 
en  est  de  même  de  l'obligation  de  payer 
certains  legs,  les  dettes  de  la  succession  et 
les  frais  funéraires,  cette  obligation  trou- 
vant son  explication  dans  la  grande  impor- 
tance du  legs  de  la  terre  de  Waleffe; 

K  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède 
il  résulte  que  le  testament  dont  il  s'agit  ne 
renferme  en  faveur  du  baron  Louis  de 
Potesta  qu'une  disposition  à  titre  particu- 
lier; 

»  Par  ce^  motifs,...  dit  pour  droit  que 
le  baron  Louis-Marie-René  de  Potesta  n'est 
que  le  légatafre  à  titre  particulier  du  baron 
de  Potesta  de  Waleffe,  etc.  »  — -  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  inti- 
més agissent  comme  héritiers  légitimes  du 
défunt,  et  que  l'appelant  excipe  de  sa  qua- 
lité de  légataire  universel  ;  qu'il  s'agit  donc 
de  savoir  s'il  a  réellement  cette  qualité  ; 

Considérant  que  ,  par  le  testament  auto- 
graphe du  14  mars  1850,  le  baron  de  Potesta 
de  Waleffe  a  institué  pour  son  héritier  le 
conseiller  de  Potesta  son  neveu ,  à  qui  il 
laisse  sa  terre  de  Waleffe  avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve  et  tout  ce  qui  en  dépend  ;  qu'en 
général  ces  mots  :  J'însliiue  pour  mon  hé- 
ritier,», présentent  l'idée  d'un  appel  à  l'uni- 
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versalité  de  la  succession  ;  qae  c'est  ainsi 
qoMls  ont  dû  être  compris  par  le  testateur, 
paisqu*il  n'a  fait  que  des  legs  particuliers 
et  sens  dispense^e  rapport  aux  autres  per- 
sonnes dénommées  dans  son  testament ,  et 
qa'il  a  déclaré  dans  le  préambule  de  Pacte 
vouloir  disposer  des  biens  que  la  divine 
ProTidence  luiafait  départis;  que,  par  l'é- 
nomération  des  biens  de  Waleffe ,  il  n'a 
donc  pas  voulu  restreindre  l'institution  à 
ces  biens ,  mais  témoigner  sa  volonté ,  bien 
arrêtée,  de  Tes  attribuer  à  son  neveu  comme 
héritier ,  sans  entendre  exclure  les  valeurs 
en  fonds  publics  et  actions  industrielles, 
dont  il  n'aurait  pas  disposé  ultérieurement; 
qoe  tout  ce  qu'on  peut  induire  du  silence 
gardé  sur  ces  valeurs ,  c'est  que  le  défunt 
avait  alors  l'intention  de  les  distribuer  en 
dons  manuels,  comme  il  l'a  fait  à  l'égard  de 
sa  scBur  de  Bonhomme  et  de  son  neveu  Char- 
les de  Potesta  ;  mais  que  la  conlexture  du 
testament  et  l'économie  de  ses  dispositions 
repoussent  ITdée  d'une  succession  ab  intes- 
fat;  que,  partout,  l'institué  y  est  désigné 
sous  le  nom  d'héritier,  soit  qu'il  s'agisse  de 
lui  faire  des  avantages  on  de  lui  imposer 
des  charges  ou  conditions;  qu'il  est  sensible, 
en  effet ,  que ,  par  sa  position  et  son  rang 
dans  le  monde,  le  testateur  tenait  à  être 
représenté  dans  sa  personne  et  ses  biens, 
non  par  des  parents  qu'il  avait  oubliés, 
mais  par  celui  à  qui  il  laissait  sa  terre  pa- 
trimoniale, dont  il  prenait  le  nom  ;  qu'aussi 
Ta-t-îl  chargé ,  toujours  à  titre  d*héritier, 
du  soin  de  ses  funérailles  et  généralement 
du  payement  de  toutes  les  dettes  existantes 
à  l'époque  de  son  décès  ; 

Considérant  que  l'intimée  de  Bonhomme 
était  en  cause  en  première  instance;  qu*é- 
tanl  notifiée  de  l'appel,  elle  devait  défendre 
on  acquiescer  aux  conclusions  de  l'appelant  ; 
qo*elle  est  donc  censée  s'être  rapportée  à  ce 
qui  serait  jugé  entre  les  autres  parties, 
d'autant  plus  qu'elle  a  réclamé  les  dépensa 
la  charge  de  celle  qui  succomberait;  que 
par  suite  de  la  réformation  du  jugement, 
ellese  trouve  dans  la  même  position  que  les 
autres  intimés  à  l'égard  de  l'appelant; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à  néant;  émendant,  déclare 
la  famille  de  Yillenfagne  non  recevable  ni 
fondée  dans  son  action;  déclare  commun  le 
présent  arrêt  à  l'intimée  de  Bonhomme, 
condamne  cette  dame  et  \t&  intimés  de  Vil* 
lenfagne  aux  dépens. 

Du  2S  décembre  I8Sâ.  —  Cour  de  fiicge. 
—  l"ch.  —  PL  MM.  Forgeur,  Robert, 
Fabry  et  Moxhon. 


PROMESSE  DE  MARIAGE.  -  Ihexécutiou. 
—  Dommages*  INTÉRÊTS. 

Si  l'ifiaccomplissement  d'une  promesse  de 
mariage  avec  dédit  ne  peut  donner  lieu  à 
une  action  en  exécution  de  la  pénalité  sti- 
pulée, il  X  a  néanmoins  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  matériel 
qu'a  souffert  la  partie  par  suite  des  mesures 
qu'eUe  a  pu  prendre  sur  la  foi  de  cette  pro- 
messe (<). 

(aMELTRCK,  —  G.  DXBROOIWER.) 

Jugement  du  tribunal  de  Courtrai  du  13 
mars  1852,  ainsi  conçu  : 

If  Attendu  que  la  promesse  de  mariage, 
bien  que  très-morale  en  elle-même,  puisque 
tous  les  mariages  sont  précédés  d'une  pro- 
messe, ne  peut  engendrer  de  lien  civil  obli- 
gatoire, parce  que  ce  serait  une  atteinte 
portée  à  la  liberté  du  mariage,  liberté  qui 
est  d'ordre  public  et  à  laquelle  on  ne  peut 
renoncer;  que,  par  conséquent,  il  doit  en 
être  de  même  du  dédit,  stipulé  pour  la  non- 
exécution  d'une  semblable  promesse,  puis- 
que ce  dédit  tend  à  enchaîner  cette  liberté 
et  que,  comme  tel,  il  repose  sur  une  cause 
prohibée  par  la  loi  et  contraire  à  l'ordre 
public  ; 

«  Attendu  néanmoins  qu'il  conste  au 
procès  que  le  défendeur  a  fait  à  la  deman- 
deresse une  promesse  de  mariage  formelle 
et  sérieuse ,  et  que  plus  lard  il  a  refusé  de 
Texécuter  ;  que,  par  l'ensemble  combiné  de 
ces  deux  faits,  arrivés  par  sa  faute,  il  a 
causé  à  la  demanderesse  un  dommage  réel 
à  raison  de  dépenses  faites  et  d'ouvrage 
négligé  en  vue  de  ce  mariage ,  à  raison  du 
refus  qui  lui  a  été  fait,  et  du  retard  ou  de 
la  diflQculté  éprouvés  par  elle  dans  la  re- 
cherche d'un  autre  établissement  convega- 
ble; 

«  Attendu  que  ce  préjudice  peut  être 
évalué  à  la  somme  de  mille  francs; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
le  défendeur  par  corps  à  payer  la  somme 
de  mille  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts. Il  —  Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  dédits,  en 
cas  de  non-accomplissement  du  mariage,  ne 


(<)  Voy.  Gand,  26  mars  1852  (Pa$ic.,  1855, 
p.  182);  Trêves,  5  Fév.  1808;  Colmar,  13  mai  et 
23  janv.  1833  ;  Paris,  rejet,  27  juin  1833;  Zacha- 
ri»,  %  454,  no  25  ;  Duranton,  l.  2,  n«  187. 
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sauraient  dorwier  action  en  exécution  des 
dispositions  pénales  arrêtées;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu*en  droit ,  et  par 
application  des  articles  1142  et  1582  du 
code  civil ,  celui  des  futurs  quF,  sans  de 
justes  motifs,  se  refuse  à  donner  suite  au 
projet  de  mariage  convenu  entre  parties, 
doit  indemnité  à  raison  du  préjudice  maté- 
riel que  Pautre  peut  éprouver,  par  suite 
des  mesures  qu*il  a  prises  sur  la  foi  de  cette 
promesse  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  ^ait  entre  parties 
une  promesse  de  mariage  ;  que  l'appelant, 
sans  alléguer  de  justes  motifs ,  s'est  refusé 
à  réaliser  cette  promesse  et  que  le  juge  à 
guo,  évaluant  le  dédommagement  dû  à  l'in- 
timée ,  d'après  les  bases  ci-dessus  déduites, 
lui  a  alloué  de  ce  chef  la  somme  de  mille 
francs  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  à  mettre  celle  in- 
demnité mieux  en  rapport  avec  le  dommage 
éprouvé,  à  raison  de  ces  faits ,  qui,  d'après 
les  principes,  sont  réellement  dédommagea- 
bles; 

Par  ces  motifs,  vu  l'article  126  du  code 
de  procédure  civile,  réduit  à  350  francs  la 
somme  de  1,000  francs,  fixée  par  le  juge- 
ment à  guo;  met  pour  le  surplus  le  juge- 
ment à  néant;  le  confirme  en  tant  qu'il 
prononce  la  contrainte  par  corps,  et  com- 
pense les  dépens. 

Du  24  décembre  1852.  --  Cour  de  Gand. 
—  !'•  cb.  —  PI.  HM.  Rolin  et  Sobrie. 


1»  HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  —  Sursis. 

—  Mandataire.  —  Liqoidatioiv.  —  Actiow 
Efi  JCSTiCE.—  2»  Obligatioiv.  —  Validité. 

—  Équité.  —  Créanciers.  ■—  Libéralité. 
^ —  Action  pacliennb.  —  S^' Compte  cou- 
rant. —  Sursis.  —  Intérêts.  —  Nan- 
tissement. —  Formalités.  —  Nullité 
couverte.   —  Liquidation. 

1o  Lorsque  par  suite  d'un  sursis  accordé  à 
un  négociant  et  à  ses  héritiers  bénéficiaires 
après  sa  mort ,  il  a  été  établi  d'après  les 
termes  de  l'arrêté  d'octroi  du  sursis  une 
commission  de  liguidation  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers,  les  commissaires 
ont  gualité  pour  ester  en  justice  et  y  défen- 
dre les  intérêts  de  la  masse, 

2o  Est  valable ,  et  obligatoire  pour  ses  héri^ 

tiers,  la  convention  par  laguelle  un  négo- 

'  ciant  s'est  obligé  à  payer  à  un  banquier 

une  somme  de  1,000  francs  par  mois  d'in- 


demnité à  concurrence  de  240,000  francs 
pour  réparer  le  tort  guUl  lui  a  causé,  en 
contribuant,  en  grande  partie,  à  la  suspen- 
sion commerciale  de  ses  m/faires. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  est  comptable  de  son 
administration  envers  les  créanciers  et  les 
légataires,  il  n'est  pas  néanmoins  le  man- 
dataire légal  de  ceus-ci.  Ainsi  semblable 
héritier  n'a  qualité  que  pour  agir  dans  r in- 
térêt de  l'hoirie  qu'il  représente  et  non  pas 
dans  celui  de  la  masse  créancière. 

Les  créanciers,  en  tant  qu'ils  exercent  les 
droits  de  leur  débiteur ,  ne  sont  pas  des  tiers 
dans  le  sens  de  la  loi;  ils  peuvent  attaquer 
en  leur  nom  personnel  les  actes  faits  au 
préjudice  de  leurs  droits,  mais  ils  doivent, 
en  ce  cas,  administrer  la  preuve  de  la 
fraude  qu'ils  prétendent  avoir  été  prati- 
quée par  leur  débiteur. 

Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paxements 
est  en  état  de  faillite. 

Le  sursis,  avec  adjonction  de  commissaires, 
modifia  seulement  le  régime  de  la  faillite, 
mais  n'enlève  pas  aux  créanciers  le  droit 
d'attaquer  tes  actes  faits  sciemment  à  leur 
détriment. 

L'acte  dont  il  est  parlé  à  la  deuxième  ques- 
tion ci-dessus ,  consenti  par  le  débiteur, 
jouissant  d'un  sursis,  avec  adjonction  de 
commissaires,  constitue  un  acte  de  libéra- 
lité qui  peut  être  attaqué  par  les  autres 
créanciers,  comme  n'ayant  pas  eu  pour 
cause  des  dommages'intérêts  dont  la  répa- 
ration pouvait  être  exigée  en  justice  réglée. 

Il  y  a  dommage  réel  pour  les  créanciers  par 
cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  payés  et  qu'il 
est  même  incertain  s'ils  le  seront  jamais 
intégralement  (<). 

L'état  de  compte  courant  est  incompatible 
avec  la  cessation  de  payement  et  le  sursis 
auquel  elle  donne  lieu:  Le  solde  de  compte 
n'est  plus  alors  qu'une  créance  ordinaire, 
laquelle  ne  saurait  produire  des  intérêts 
composés  sans  rompre  l'égalité  qui  doit  ré- 
gner entre  tous  les  créanciers  cédulaires. 

3»  Lorsque  les  commissaires  liquidateurs 
d'une  masse  ont  réclamé  d'un  créancier 
dans  l'intérêt  de  tous  la  remise  d'actions 
industrielles ,  remise  qu'ils  qualifient  de 
nantissetnent,  ils  ne  peuvent,  si  le  créan- 

(*)  Voy.  sur  celle  qucsiion  Jurisprudence  des 
tribunaux  inférieur»^  elc,  par  MM.  Clocs  cl  Bon- 
jcan,  1852-1»53,  p.  599. 
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cier  s'est  dessaisi  de  ses  actions  en  leurs 
mains,  sous  la  condition  que  sa  créance 
lui  serait  remboursée  par  privilège,  contes- 
ter ultérieurement  la  forme  et  les  effets  de 
ia  convention,  et  notamment  méconnaître, 
du  chef  de  défaut  d'enregistrement,  la  va- 
lidité du  nantissement. 

{  CELLKFROID  ET  LES  COMMISSAIRES  A  SON  SURSIS  , 
—  C.  LES  HÉRITIERS  C0CK.ER1LL  ET  LES 
COMMISSAIRES    AU    SURSIS.) 

ARRÊT. 

f 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  les  intimés 
sont-ils  recevables  dans  leurs  moyens  et 
exceptions  contre  les  prétentions  de  Belle-^ 
Troid ,  appelant  principal  ? 

Ces  prétentions  sont*elles  fondées  en  ce 
qui  concerne,  1*  Tindemnilé  de  340,000 
Irancs;  2«  ia  capitalisation  des  intérêts  des 
comptes  courants  ;  5«  les  garanties  Venard, 
Delise  et  Uehien ,  et  4«  les  actions  dites 
terres  plastiques  d'Andennes? 

Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir , 
que  rbéritier  bénéficiaire,  tout  de  même 
que  rbéritier  pur  et  simple ,  recueille  les 
droits  actifs  et  passifs  du  défunt;  que  s'il 
est  comptable  de  son  administration  envers 
les  créanciers  et  les  légataires,  il  n'est  pas 
néanmoins  le  mandataire  de  ceux-ci ,  dont 
les  intérêts  sont  souvent  opposés  à  ceux  de 
la  succession  ;  qu'il  importe  peu  que  les 
créanciers  soient  représentés  en  jugement 
par  rbéritier  bénéficiaire;  car  ils  le  sont 
également  par  le  débiteur  lui-même  dans 
les  actions  qu'il  soutient  en  justice  sans 
qu*il  soit  pour  cela  leur  mandataire  légal  ; 
qu'il  s'ensuit  que  les  héritiers  Cockerill 
n^out  qualité  pour  agir  que  dans  l'intérêt 
de  l'hoirie  qu'ils  représentent,  et  non  pas 
tJans  celui  de  la  masse  créancière  ; 

Considérant  que  Tarrêté-loi  du  25  no- 
vembre 1814  a  laissé  au  pouvoir  royal  le 
soin  de  régler  les  conditions  du  sursis  dé- 
finitif; que  les  sursis  accordés  successive- 
ment à  John  Cockerill  et  à  ses  héritiers 
l'ont  été  sous  la  condition  d'administrer 
conjointement  avec  une  commission  de  li- 
quidation; que  cette  commission,  n*étant 
établie  que  dans  Tintérêl  commun  des 
créanciers,  agit  naturellement  en  leur  nom 
dans  tous  les  actes  qu'elle  a  le  pouvoir  de 
faire  ;  que,  par  une  conséquence  nécessaire, 
elle  a  qualité  pour^esler  en  justice  et  y 
défendre  les  intérêts* de  la  masse  ;  qu*il  n*y 
a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  en  ce  qui  regarde  la  liquidation 
Cockerill  ; 


Considérant,  au  fond,  sur  la  première 
question ,  qu'il  est  en  aveu  qu'à  la  date  du 
l'"  février  1839,  John  Cockerill  s'est  obligé 
à  payer  à  rappelant  Bellefroid  1,000  francs 
par  mois  d'indemnité  à  concurrence  de 
240,000  frsuncs  pour  réparer  le  tort  qu'il 
lui  aurait  causé  en  contribuant  en  grande 
partie  à  la  suspension  commerciale  dudit 
appelant;  que  cet  engagement,  valable  en 
la  forme,  a  une'cause  légitime  et  est  obli'> 
gatojre  pour  les  héritiers  Cockerill ,  comme 
il  l'était  pour  leur  auteur; 

Considérant  que  les  créanciers ,  en  tant 
qu'ils  exercent  les  droits  de  leur  débiteur  , 
ne  sont  pas  des  tiers  dans  le  sens  de  la  loi  ; 
qu'ils  peuvent  sans  doute  attaquer  en  leur 
nom  personnel  les  actes  Taits  au  préjudice 
de  leurs  droits,  mais  qu'ils  doivent  en  ce 
cas  administrer  la  preuve  de  ta  fraude  qu'ils 
prétendent  avoir  été  pratiquée  par  leur 
débiteur  ;  que  les  commissaires  au  sursis 
ont  contesté  la  sincérité  de  la  date  de  la 
promesse  de  240,000  francs;  mais  qu'ils 
n'ont  pas  justifié  leur  allégation  que  cette 
promesse  aurait  été  souscrite  à  une  date 
postérieure  à  celle  du  1^'  février  ;  qu'il  est 
à  croire  du  reste  que  Bellefroid  connaissait 
alors  la  situation  réelle  de  Cockerill,  d'au- 
tant plus  que  peu  après  celui-ci  a  fait  con- 
naître à  ses  créanciers  l'impuissance  dans 
laquelle  il  se  trouvait  de  satisfaire  à  ses 
engagements  ; 

Considérant  que  tout  commerçant  qui 
cesse  ses  payements  est  en  état  de  faillite  ; 
que  le  sursis  avec  adjonction  de  commis- 
saires modifie  seulement  le  régime  de  la 
faillite,  mais  n'enlève  pas  aux  créanciers  le 
droit  d*attaquer  les  actes  faits  sciemment  à 
leur  détriment;  qu'en  jurisprudence  il  suffit 
du  préjudice  causé  à  la  masse  par  des  actes 
de  libéralité  pour  les  faire  révoquer  selon 
Tadage  :  Nemo  liberalis  nisi  liberalus;  que, 
quelque  légitime  que  soit  au  point  de  vue 
de  l'équité  ia  promesse  du  1«'  février,  elle 
n'en  revêt  pas  moins  un  caractère  de  libé- 
ralité vis-à-vis  des  autres  créanciers,  si  elle 
n'a  pas  eu  pour  cause  des  dommages-inté- 
rêts dont  la  réparation  pouvait  être  deman- 
dée en  justice  réglée;  que  vainement  l'on 
prétend  que  l'avoir  laissé  par  Cockerill 
excède  son  passif,  car  si  cela  était,  l'appe- 
lant serait  assuré  de  recevoir  ce  qui  lui  est 
dû  sur  l'utile  de  la  succession  ;  qu'en  atten- 
dant il  y  a  dommage  réel  pour  les  créanciers 
par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  payés,  et 
qu'il  est  même  incertain  s'ils  le  seront  ja- 
mais intégralement  ; 

Considérant  que  ,  pour  toutes  les  affaires 
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de  banque  quMI  a  trailées  avec  Cockerîll , 
l*appelanl  doit  partager  le  sort  des  autres 
créanciers  ;  qu^il  en  est  de  même  des  traites 
qu*ii  a  tirées  sur  Hoevenare  et  Goste ,  à 
Paris,  parce  qu*il  a  également  suivi  dans 
dette  opération  la  foi  de  son  débiteur,  et 
qu'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude  de  la  part  de 
ce  dernier  dans  Tinexécution  de  Tobligation 
de  faire  la  provision  à  ces  traites  ; 

Considérant,  quant  aux  traites  de  200,000 
francs  à  Tordre  de  la  société  de  Châlelî- 
neau,  qu'il  est  constant  que  Bellefroid  avait 
refusé  de  les  accepter;  qu*il  n'a  consenti  à 
Tacceplation  que  lorsqu'elle  lui  a  été  de- 
mandée comme  une  simple  formalité  et 
sous  des  promesses  qui  n'ont  pas  été  rem- 
plies; que  Bellefroid  n'a  été  réellement  dans 
celte  circonstance  qu'une  simple  caution 
ayant  droit,  selon  l'article  S028  du  code 
civil,  non-seulement  aux  intérêts  des  som- 
mes payées  par  le  débiteur,  mais  encore 
aux  dommages -intérêts  que  le -défaut  de 
celui-ci  a  pu  lui  occasionner;  qu'on  ne 
saurait  admettre  à  cet  égard  l'indemnité 
Gxée  par  la  convention  du  !«'  février,  parce 
qu'elle  parait  applicable  à  l'ensemble  des 
opérations  faites  par  Cockerill  avec  Belle- 
froid ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'instruire  ulté- 
rieurement sur  ce  point  pour  vérifier 
l'existence  et  l'étendue  des  dommages- 
intérêts  dont  il  s'agit; 

Considérant,  sur. la  deuxième  question , 
que  l'état  de  compte  courant  est  incompa- 
tible avec  la  cessation  de  payement  et  le 
sursis  auquel  elle  donne  lieu  ;  que  le  solde 
de  compte  n'est  plus  alors  qu'une  créance 
ordinaire ,  laquelle  ne  saurait  produire  des 
intérêts  composés  sans  rompre  l'égalité  qui 
doit  exister  entre  tous  les  créanciers  cédu- 
laires  ;  que  s'il  a  été  fait  depuis  le  sursis  de 
nouvelles  opérations  en  compte  courant  avec 
l'assistance  des  commissaires  ,  eJles  doivent 
naturellement  être  régies  par  les  règles  qui 
leur  sont  particulières  ; 

Considérant,  sur  la'  troisième  question  , 
qu'entre  négociants  les  conventions  peuvent 
se  prouver  par  témoins  ;  qu'il  résulte  des 
faits  et  des  circonstances  de  la  cause  des 
présomptions  graves ,  précises  et  concor- 
dantes que  longtemps  avant  l'époque  où 
Cockerill  a  suspendu  ses  payements  il  s'était 
porté  caution  solidaire  de  Delise  et  Venard 
envers  l'appelant;  qu'il  résulte  également 
de  la  correspondance  des  parties  que  les 
garanties  dont  il  s'agît  ont  l'étendue  et  la 
portée  qui  leur  a  été  attribuée  par  les 
premiers  juges; 

Considérant  que  la  disposition  du  juge- 


ment à  quo  relative  aux  marchandises 
Sommers  remises  à  Delise  an  mois  de  sep- 
tembre 1838  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'appelaat  porte'  à  son  compte  courant  le 
prix  de  la  partie  de  ces  marchandises  qui 
aurait  été  vendue,  ou  ne  serait  pas  rensei- 
gnée par  ledit  Delise  ; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question, 
que ,  le  24  janvier  1859 ,  les  actions  terres 
plastiques  d'Andennes,  d'une  valeur  nomi- 
nale de  150,000  francs,  ont  été  remises  â 
Bellefroid  en  retour  de  ses  acceptations  pour 
75,000  francs  à  l'ordre  de  la  société'linière; 
que  Bellefroid  a  annoté  ces  actions  dans  son 
livre-journal  comme  étant  la  contre-valeur 
de  ses  acceptations,  et  qu'il  a  crédité  Coc- 
kerill de  75,000  francs  de  ce  chef  dans  le 
compte  qu'il  lui  a  transmis  le  9  avril  sui- 
vant; que  Cockerill  et  ses  commissaires 
ayant  intérêt  au  retrait  desdites  actions, 
ont ,  dans  leur  lettre  du  6  juin ,  qualifié  de 
nantissement  l'opération  dont  il  s'agit;  que 
celte  qualification  a  été  acceptée  loyalement 
par  Bellefroid  au  bénéfice  de  la  masse,  mars 
sous  la  condition  que  sa  créance  lui  serait 
remboursée  par  privilège  au  principal  et 
intérêts  ;  que ,  par  ce  concours  de  volontés, 
il  s'est  formé  entre  les  parties  un  arrange- 
ment tacite  qu'elles  doivent  respecter,  et 
qui  ne  permet,  non  plus  que  la  bonne  foi , 
de  remettre  en  question  des  difficultés 
qu'elles  ont  voulu  éviter  sur  la  forme  et  les 
effets  de  la  convention;  que  Cockerill  et  ses 
liquidateurs  avaient  certes  le  pouvoir  de 
faire  un  pareil  traité;  qu'ils  ne  sont  donc 
pas  recevables  à  exciper  du  défaut  d'enre- 
gistrement d'un  acte  reconnu  valide  de  part 
et  d'autre; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Doreye  entendu  en  ses  conclusions,  statuant 
sur  les  appels  respectifs  des  parties,  déclare 
que  les  héritiers  Cockerill  n'ont  qualité  pour 
agir  que  dans  l'intérêt  de  la  succession  , 
que  les  commissaires  au  sursis  sont  les 
mandataires  légaux  de  la  masse  des  créan- 
ciers, et  ont  qualité  pour  les  représenter 
en  justice  ;  faisant  droit  au  fond ,  met  les 
appellations  et  le  jugement  dont  est  appel 
à  néant ,  en  ce  qu'il  a  rejeté  d'une  manière 
absolue  de  l'avoir  de  Bellefroid  l'indemnité 
stipulée  et  réclamée  par  ce  dernier;  émen- 
dant,  quanta  ce,  déclare  valable  et  obliga- 
toire, quant  aux  héritiers  Cockerill ,  la  pro- 
messe de  240,000  francs  de  1839;  et,  avant 
de  statuer  sur  le  poirTt  de  savoir  si  cette 
promesse  est  admissible  à  l'égard  de  la 
masse  pour  tout  ou  partie  de  l'indemnité, 
ordonne  à  l'appelant  Bellefroid  de  vérifier 
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par  toas  moyens  de  droit  Pezislence  el  la 
quotité  des  dommages-intérêts  que  lai  au- 
rait occasionnés  le  défaut  de  payement  par 
le  débiteur  des  traites  de  200,000  francs  à 
Tordre  de  la  société  de  Ghâtelineau;  pour  le 
sarplas  dn  jugement,  et  par  les  motifs  des 
premiers  juges ,  sur  la  capitalisation  des 
intérêts,  ainsi  que  sur  les  garanties  Venard 
et  Delise ,  ordonne  qa*il  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  10  juillet  1844.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  cb.  —  PL  MM.  Forgeur  et  Dereux. 


COXPÉTENCS.  —  Mandat  coiaiRGiAL.  — 
Négociant. 

Un  négociant  qui  ê'eil  chargé  envers  un  au- 
tre négociant,  au  moyen  d'une  rémunéra- 
tion convenue ,  d'opérer  les  recouvrementê 
ei  payements  à  faire  pour  son  compte , 
estjuêtieiable ,  du  chef  de  ce  mandat  corn- 
mereial ,  des  tribunauaf  de  commerce.  Il 
devrait  en  tout  cas  être  considéré  comme 
qjrant,  en  faisant  les  recouvrements,  opéré 
en  quelque  sorte  comme  commis  facteur, 
et  partant,  il  serait  encore,  sous  ce  rap- 
port, soumis  à  la  juridiction  consulaire{^). 
(Code  de  comm.,  articles  631,  §  1%  et  634.) 

(FORTAHPS   KT   COH».,  —  C.  HULLEa.) 

Par  exploit  du  96  novembre  I85d,  le 
sieor  Fortarops,  négociant,  fit  assigner  de- 
▼ant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
le  sieur  Huiler,  négociant,  en  sa  qualité  de 
mandataire  rétribué,  en  payement  d'une 
somme  de  1,K5S$  francs,  montant  de  deux 
encaissements  faits  pour  compte  de  la  so- 
ciété Fortamps  et  comp.,  des  sieurs  Des- 
camps et  La  porte,  et  non  consignés  dans 
son  compte  de  recettes. 

Le  sieur  Huiler  était  chargé  par  la  maison 
susdite ,  dont  le  siège  était  à  Eysingen , 
d*opérer  les  recouvrements  et  pavements 
â  faire  a  Bruxelles  pour  compte  de  la  so- 
ciété. 

Une  somme  annuelle  fiie  était  allouée 
comme  rémunération  de  ce  mandat. 

Les  commis  de  Muller  acquittaient  sou- 


(*)  Voy. 
B.,  1844,1 


Liège ,  30  novembre  1843  (  Jur,  de 
16  ;  Paêic,  p.  13  )  ;  Bruz. ,  31  dé* 
cembre  1846  [Jur,  de  B.y  1846,  p.  164:  Pojic, 
p.  111  )  ;  Paris,  13  juillet  1844  (  Pasic,,  1846,  3, 
165);  Rotten,  16  mars  1847  (Pasic.,  1848,9, 
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vent  les  factures  dont  le  payement  se  faisait 
au  bureau  pour  compte  de  Fortamps.  Les 
deux  sommes  dont  il  a  été  parlé  plus  baut 
furent  détournées.  Un  déclinatoire  fut  pro- 
posé par  le  défendeur ,  fondé  sur  ce  que  le 
soin  dont  il  s'était  chargé  ne  constituait 
qu*on  louage  de  temps  et  de  services,  con- 
trat purement  civil,  et  que  la  circonstance 
que  les  parties  étaient  tqules  deux  commer- 
çantes était  indifférente  dans  Pespèce,  parce 
que  la  loi  ne  soumettait  à  la  juridiction  con- 
sulaire les  contrats  souscrits  par  des  négo- 
ciants ,  que  pour  autant  qu^ils  fussent  com- 
merciaux de  leur  nature. 

Jugement  du  16  décembre  I86d,  ainsi 
conçu  : 

u  Sur  Texceplion  d'incompétence  propo- 
sée : 

«  Attendu  que  le  demandeur  et  le  défen- 
deur sont  commerçants; 

«  Attendu  que  Tarticle  631,  §  l•^  du  code 
de  commerce  porte  que  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  de  toutes  contesta- 
lions  relatives  aux  engagements  et  trans- 
actions entre  négociants,  marchands  et 
banquiers  ; 

«  Attendu  que ,  s*il  faut  reconnattre  que 
cette  disposition  ne  doit  s'appliquer  qu^aux 
engagements  et  transactions  qui  ont  pour 
objet  une  cause  commerciale  du  chef  des 
contractants,  on  ne  saurait  néanmoins  la 
restreindre  à  cette  seule  catégorie  d'actes 
que  l'article  632  du  même  code  répute 
commerciaux;  et  d^abord  parce  que  la  dis- 
position première  de  l'article  631  préiSîlé 
est  générale,  ne  porte  aucune  restriction  et 
laisse  ainsi  à  Tarbilrage  du  juge  de  détermi* 
ner,  d'après  leur  nature,  le  fait  ou  Pacte  du 
contrat;  et  d'autre  part,  parce  que,  s'il  fal- 
lait restreindre  la  compétence  consulaire 
aux  seuls  contrats  qui  ont  pour  cause  un 
acte  de  commerce  dans  le  sens  restreint  de 
la  loi ,  la  disposition  première  de  l'article 
631  serait  inutile,  puisque,  d'après  la  dis- 
position finale  du  même  article ,  les  tribu- 
naux de  commerce  connaissent  des  actes  de 
commerce  qualifiés  entre  toutes  personnes, 
et  à  plus  forte  raison  entre  commerçants  : 
or,  on  ne  peut  rien  supposer  d'inutile  dans 
la  loi; 

u  Attendu  que  la  nature  des  choses  et  la 
garantie  des  transactions  commerciales  com- 


494)  ;  Orillard ,  no  477  ;  Nouguier,  p.  210;  Par- 
des$us,  n"*  38  et  1346;  Despréauz,  no«  424  et 
426.  Mais  voy.  Carré,  Lois  de  la  comp,^  article 
387. 
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mandent  celte  interprétation  et  veulent  i*ap- 
plication  de  rarlicle  651  à  tous  engagements, 
à  toutes  transactions  qui  ont  pour  objet  des 
faits  ou  des  actes  de  nature  commerciale  et 
dont  Tapprécialion  tombe  essentiellement 
dans  les  capacités  et  les  connaissances  des 
juges  commerçants; 

«  Attendu  que  les  recouvrements  dont 
le  défendeur  s*est  Qbargé  au  moyen  d'une 
rémunération  convenue  étaient  de  nature 
commerciale,  etconstiluaient  ainsi  un  man- 
dat commercial  ; 

(i  Attendu,  d'autre  part,  que  \e  défen- 
deur, en  faisant  ces  recouvrements,  opérait 
en  quelque  sorte  comme  facteur  ou  commis, 
dont  la  loi  répute  les  actes  de  gestion  à 
regard  de  leurs  patrons  comme  actes  habi- 
tuels de  commerce  ; 

(c  Attendu  dès  lors  que  la  cause  et  les 
parties  tombent  sous  ce  double  rapport  sous 
l'application  de  Particle  631,$  1«',  et  de 
Particle  634  du  code  de  commerce  ; 

<(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le 
déclinatoire,  etc.  n  —  Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Oui  M.  le  premier  avocat 
général  Cloquette  et  de  son  avis,  adoptant 
les  motifs  du  premier  juge,  met  Tappel  à 
néant,  etc. 

Du  28  février  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  ch.  —  PL  HM.  Taymans  et  Watteea. 


DONATION.  —  Acceptation.  —  Minsca.  — 

NULLITt    RELATIVE. 

La  nullité  d'une  donation  non  acceptée  ré- 
gulièrement par  le  donataire  mineur  n'est 
que  relative  et  ne  peut  être  invoquée  par 
le  donateur  majeur  ou  ses  héritière. 

L'article  \\^5du  code  civil  est  applicable  aux 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  {^y 

(OUTROfICQ,    —   c,    60DSFE0T.  ) 

Dans  leur  contrat  de  mariage  passé  le  8 
Juin  1807,  les  époux  Dutroncq-Godefroy  se 
firent  une  donation  mutuelle  et  réciproque. 
Décès  de  Dutroncq  à  Mons  sur  la  fin  de 
I84â,  et  de  son  épouse  en  1850.  Les  béri- 


(<)  Voy.  Brux.,  2  Février  1852  {Jur.  de  B.,  et 
a»ic.,  p.  306).  Mflis  voy.  Brux.,  36  janvier 
150  (Jur,  de  B,,  ei  Pasic.,  p.  62,  et  la  note  ). 


I  tiers  du  mari  demandèrent  le  partage  des 
biens  dont  la  veuve  était  demeurée  en  pos- 
session. Ils  soutenaient  la  donation  nulle, 
en  ce  que  réponse  Dutroncq ,  mineure , 
n*avait  pas  eu  capacité  pour  accepter  la 
donation  sans  le  consentement  régulier  et 
Tassistance  du  conseil  de  famille.  Les  héri- 
tiers de  la  femme  ont  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  Tart.  1125  du  code  civil, 
et  prétendu  au  fond  que  Tart.  1093  combiné 
avec  Particle  1398  n'exigeait  pas  te  concours 
du  juge  de  paix  au  contrat ,  ces  articles  ne 
parlant  pas  du  conseil  comme  corps,  mais 
des  personnes  qui ,  par  leur  nombre ,  y  for- 
ment la  majorité. 

Jugement  du  tribunal  de  Hons  du  5  juin 
1852,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par 
les  demandeurs  que  le  contrat  de  mariage 
du  7  juin  1807  serait  à  Tabri  de  toute  cri- 
tique si  la  demoiselle  Godefroy  eût  été  ma- 
jeure au  moment  où  il  a  été  passé;  que  leur 
action  tend  donc  uniquement  à  faire  annu- 
ler, pour  cause  d'incapacité  de  la  mineure 
avec  laquelle  leur  auteur  les  a  faites,  les 
donations  et  conventions  matrimoniales 
constatées  par  ce  contrat; 

u  Attendu,  à  cet  égard,  qu'aux  termes  de 
l'article  1123  du  code  civil,  les  personnes 
capables  de  s'engager,  et  par  suite  leiirs 
représentants,  ne  peuvent  opposer  l'incapa- 
cité du  mineur  avec  qui  elles  ont  contracté  ; 

«(  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  cette 
disposition  présente  un  obstacle  insurmon- 
table à  ce  que  la  demande  soit  accueillie, 
au  moins  pour  ce  qui  a  trait  aux  convea- 
tions  matrimoniales  proprement  dites; 

<(  Attendu  que  la  généralité  des  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue  la  rend  égale- 
ment applicable  aux  donations,  à  moins  que 
le  législateur  n'en  eût  autrement  disposé  à 
leur  égard; 

«  Attendu  qu'à  défaut  de  tout  texte  précis 
sur  ce  point,  les  demandeurs  cherchent 
vainement  à  induire  cette  dérogation  au 
droit  commun  des  expressions  devront  et 
ne  pourront  qui  se  rencontrent  dans  les 
articles  463  et  933  du  code  civil ,  puisque 
ces  expressions  sont  identiquement  les 
mêmes  que  celles  dont  le  législateur  s'est 
servi  dans  les  cas  où  l'incapacité  du  mineur 
est  incontestablement  relative; 

u  Attendu  que  s'il  pouvait  subsister  quel- 
que doute  sur  la  nature  de  l'incapacité  du 
mineur  relativement  aux  donations,  ce 
doute  devrait  disparaître  en  présence  des 
explications  catégoriques  données  par  le 
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rjipporteur  de  ces  dispositions  au  conseil 
d*£ui;  qQ*il  en  ressort,  en  eiïel,  bien  clai- 
rement que  cette  incapacité  a  été  édictée 
dans  Pintérél  exclusif  des  mineurs  ; 

Il  Attendu  au  surplus  qu'il  se  voit  des 
articles  1309  et  1398  dudit  code  que  le 
législateur  a  mis  sur  la  même  ligne,  quant 
à  rincapacité  du  mineur,  les  donations  par 
contrat  de  mariage  et  les  autres  conventions 
matrimoniales  ,  et  qu'il  n'a  admis  à  l'égard 
des  unes  et  des  autres  que  l'action  en  resti- 
tution pour  l'incapable  ;  ^ 

•  «  Attendu  que  les  demandeurs  sont  d'au- 
tant moins  habiles  à  critjquer  la  donation 
dont  s'agit  qu'elle  a  été  acceptée,  non-seu- 
lement par  la  mineure ,  mais  aussi  par  son 
tuteur  qui  avait  qualité  à  cet  effet ,  et  de 
pins  par  les  six  parents  dont  était  composé 
le  conseil  de  FamilTe  qui  avait  autorisé  le 
mariage; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  recevabicsen  leur  action.  » 

Appel.  —  fjes  Dutroncq  ont  soutenu  de 
nouveau  que  la  donation  était  nulle,  que 
cette  nullité  existait,  soit  qu*on  tint  compte 
de  la  nature  mutuelle  et  réciproque  de  la 
donation,  ce  qui  constituerait  d'une  ma- 
nière indivisible  Tépouse  tout  à  la  fois  do- 
nataire et  donatrice,  soit  qu'on  ne  tint 
compte  que  de  la  qualité  de  donataire  sur 
le  chef  de  réponse,  la  nullité  d'une  dona- 
tion non  régulièrement  acceptée  par  une 
mineure  étant  absolue  sans  qu'il  Tût  permis 
de  lui  faire  l'application  de  l'article  11â8 
da  code  civil ,  lequel  devait  rester  étranger 
aux  donations. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande 
des  appelants  a  pour  objet  d'être  mis  en 
possession  des  biens  délaissés  par  Adrien 
Dutroncq ,  dont  ils  se  prétendent  les  plus 
proches  héritiers  ; 

Que,  pour  justifler  celte  demande,  ils 
arguent  de  nullité  la  clause  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Adrien  Dutroncq  par 
laquelle  ces  derniers  se  sont  fait  donation 
roaluelle  et  réciproque  de  tous  leurs  biens 
personnels  immeubles  présents  et  à  venir; 

Qu'ils  fondent  cette  nullité  sur  ce  que 
réponse  Dutroncq ,  alors  mineure,  n'avait 
pas  capacité  pour  accepter  la  donation  dont 
il  s*agit  sans  le  consentement  et  Tassislance 
dn  conseil  de  famille  ; 

Attendu  que ,  pour  repousser  ce  moyen 
de  nullité ,  les  intimés  invoquent  l'article 
1123  du  code  civil,  qui  statue  que  les  per- 


sonnes capables  de  s'engager  ne  peuvent 
opposer  l'incapacité  du  mineur,  de  Tinter- 
dit  ou  de  la  femme  mariée  avec  qui  elles 
ont  contracté  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état,  il  importe 
de  rechercher  si  le  prédit  article  1133  est 
applicable  aux  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  ; 

Attendu  que  l'article  précité  est  classé 
dans  le  litre  III,  livre  III,  du  code  civil,  qui 
embrasse  les  règles  communes  aux  contrats 
et  obligations  conventionnelles  en  général  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  donation 
entre-vifs  est  un  véritable  contrat;  qu'à  ce 
titre  elle  tombe  sous  la  généralité  des  termes 
de  l'article  1123;  que  cela  résulte  des  dis- 
cussions sur  le  titre  III  du  livre  III  du  code 
civil ,  et  notamment  du  discours  du  tribun 
Houricauit ,  prononcé  dans  la  séance  du 
corps  législatif  du  17  pluviôse  an  xii  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'existe  au- 
cun texte  (le  loi  qui  excepte  les  donations 
par  contrat  de  mariage  de  la  règle  consa- 
crée par  la  disposition  Gnale  de  l'article 
1123  précité; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  à 
tort  que  la  nullité  résultant  de  l'inobserva- 
tion des  articles  160  et  1093  du  code  civil 
est  d'ordre  public ,  car  il  est  certain  que  le 
concours  du  conseil  de  famille  au  contrat 
de  mariage  du  mineur  n'est  exigé  par  la  loi 
que  dans  Tintérét  de  celui-ci;  qu'ainsi,  dans 
l'espèce ,  Agiaé  Godefroy ,  épouse  d'Adrien 
Dutroncq ,  aurait  pu  seule  à  sa  majorité  se 
prévaloir  de  cette  nulliié; 

Attendu  ,  en  outre,  que  la  loi,  loin  de  se 
montrer  rigoureuse  relativement  à  l'obser- 
vation des  règles  prescrites  pour  tes  dona- 
tions par  contrat  de  mariage,  a  au  contraire 
voulu  entourer  ces  sortes  de  donations 
d'une  faveur  toute  particulière,  comme  il 
conste  notamment  de  l'article  1087,  qui  ne 
permet  pas  de  les  attaquer  ni  de  les  faire 
annuler  sous  prétexte  de  défaut  d'accepta- 
tion; que  toute  l'économie  de  la  loi  en  celte 
matière  fournit  donc  un  nouveau  motif  pour 
ne  pas  voir  dans  le  vice  reproché  à  la  dona- 
tion dont  il  s'agit  une  nullité  absolue  oa 
d'ordre  public. 

£n  ce  qui  louche  le  moyen  pris  de  ce  que 
les  donations  faisant  Tobjet  du  présent  li- 
tige étant  mutuelles  et  réciproques,  la  nul- 
liié de  Tune  devrait,  en  raison  de  leur 
indivisibilité,  entraîner  la  nullité  de  l'autre; 

Attendu  qu'il  est  inutile  d'examiner  le 
mérite  de  ce  soutènement ,  qui  ne  pourrait 
avoir  de  portée  que  si  AgIaé  Godefroy, 


ââo 
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épouse  Datroncq ,  avait  jugé  convenable  de 
faire  usage  des  moyens  de  nallilé  qui  lui 
étaient  personnels,  ce  qu'elle  n*a  point  fait; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  les  appelants  sont  non 
receva blés  dans  leur  demande,  tant  vis-à- 
vis  des  intimés  ,  héritiers  Godefroy ,  que 
vis  à-vis  de  Tintimé,  notaire  Dubois ,  tous 
représentés  par  M**  Fontaine; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  général  Graaff 
entendu ,  et  de  son  avis ,  met  Tappel  princi- 
pal à  néant,  etc. 

Du  50  avril  Î853.  —  Cour  de  Brox.  — 
2«  ch.  —  PL  HM.  Dolez,  Mascarl,  Â.  Orts, 
et  Dequesne. 


BAIL.  —  Clausb  EtsoLUToiai.—  DiiocATion 

TACITB.    •—    HtimiRS.     —     PRBUVI   TBSTI- 
MORIALX.    —    SoDS-LOCATlOlf. 

Bien  que  danê  un  bail  il  ait  élé  stipulé  qu*à 
défaut  de  payement  exact  des  fermages  aux 
époques  convenues f  la  résolution  serait  en- 
courue sans  mise  en  demeure  et  sans  au- 
cune formalité,  ily^a  cependant  lieu  de  ne 
pas  appliquer  cette  clause  avec  rigueur  si , 
dans  l'exécution  ,iix^  été  dérogé  de  ma- 
nière à  ce  que  tes  preneurs  aient  dû  croire 
que  la  sévérité  de  la  clause  ne  serait  pas 
invoquée  contre  eux ,  et  qu'il  entrait  dans 
les  intentions  des  propriétaires  d'user  à 
leur  égard  d'une  bienveillante  indulgence. 

Mnsi  lorsqu'il  est  établi  que,  loin  de  se  pré- 
valoir de  la  rigueur  de  la  clause,  le  baillew 
a  I  à  partir  de  la  première  échéance ,  reçu, 
bien  après  le  délai  de  grâce  et  sans  aucune 
i^servation ,  un  à-compte  sur  le  fermage 
échu,  et  que  cette  tolérance  a  élé  conti- 
nuée depuis  ,  il  ne  peut  appartenir  à  Vhé- 
rilier  du  bailleur  de  réclamer  la  résolution 
sans  un  avertissement  préalable  qu'il  en- 
tendait se  tenir  désormais  à  Vexécution 
stricte  du  contrat  (■) 

Dans  ces  circonstances,  le  fermier  quia  fait 
des  offres  de  payement  quatre  jours  après 
l'assignation  a  purgé  sa  demeure. 

La  preuve  d'une  sous-location  consentie  au 
mépris  du  bail  qui  l'interdit  peut  être  faite 
par  témoins. 


(*)  Voy.  Poêic,  1S44 ,  p.  544,  cl  Jur.  de  B,, 
p.  512. 


(OBUBBOS,    —   G.    DB    BBAGFFOET.) 

Par  bail  du  1$  février  1847,  tes  époux 
Gilles  consentirent  aux  époux  Gerrebos  la 
location  d*un  moulin  et  biens  situés  à  Nil- 
Saint- Vincent.  La  dame  Gilles  étant  venue 
à  décéder  le  9  juin  1850,  le  bien  susdit 
passa  à  la  dame  de  Beauffort ,  son  unique 
héritière.  IjCS  époux  de  Beauffort  assignè- 
rent le  meunier  susdit  devant  le  tribunal 
de  Nivelles  en  payement  de  partie  de  fer- 
mages échue  le  50  novembre  1850  et  des 
fermages  en  entier  échus  le  30  novembre 
1851,  et  en  résolution  du  bail,  en  vertu 
d'une  stipulation  avenue  entre  parties  par 
laquelle,  à  défaut  de  payenqent  dans  les 
deux  mois  du  terme  fixé,  le  bail  cessait 
de  plein  droit  et  serait  résolu,  sans  mise  en 
demeure  et  sans  aucune  formalité.  Ils  pré- 
tendaient que  les  défendeurs  avaient  été 
dûment,  avertis  de  se  libérer  en  leurs  mains 
et  qu'ils  avaient  eu  parfaite  connaissance  de 
leurs  droits.  Ces  derniers  firent  observer 
que,  nonobstant  la  clause  de  résolution 
stipulée  an  bail ,  le  sieur  Gilles  n'avait  ja- 
mais tenu  à  Texécution  de  celle  condilion  ; 
que  jamais  les  fermages  n'avaient  été  payés 
à  l'échéance ,  et  que  les  propriétaires  n'a- 
vaient jamais  fait  la  moindre  observation 
sur  ce  point;  qu'ils  n'avaient  donc  pas  cru, 
d'après  ce  qui  s'était  passé,  que ,  sans  au- 
cun avertissement,  l'on  serait  venu  deman- 
der la  résolution  du  bail  pour  ce  motif;  que 
d'ailleurs  ils  n'avaient  pas  traité  avec  les 
demandeurs;  que  ces  derniers  ne  leur 
avaient  fait  aucune  notification  de  leur  titre 
ou  droit  aux  fermages  réclamés.  Us  ajou- 
taient que  dès  qu'ils  avaient  eu  connaissance 
que  les  fermages  devaient  être  payés  entre 
les  mains  des  demandeurs,  ils  s'étaient  em- 
pressés d'offrir  payement,  comme  le  témoi- 
gne un  procès-verbal  notifié  par  huissier  le 
14  février  185S,  quatre  jours  après  l'assi- 
gnation. Us  concluaient  de  ce  qui  précède 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  résolution 
requise. 

Jugement  du  29  avril  185S,  qui  adjuge 
aux  demandeurs  leurs  conclusions. 

Appel.  —  Les  époux  Gerrebos  posèrent 
en  fait,  1<»que  les  fermages  avaient  toujours 
été  payés  à  une  époque  de  beaucoup  posté- 
rieure à  celte  fixée  par  le  bail,  et  cela  sans 
observation  aucune  ;  et  S*  qu'après  la  mort 
de  la  dame  Gilles,  son  mari  s'était  géré 
pendant  plus  d'une  année  comme  usufrui- 
tier de  l'immeuble,  objet  du  bail  susdit. 
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AMRÈT. 

LÀ  COUR;  —  Ailendu  qu*il  est  en  aveu 
que,  par  conveniion  verbale  du  mois  de 
révrier  1847,  les  biens  dont  s*agit  au  procès 
ool  été  rendis  à  bail  aoi  appelants  par  Gilles 
de  S*Gravenweiel  et  la  dame  son  épouse , 
comtesse  Caroline  Roosede  Baisy,  aui  droits 
desquels  se  trouvent  aujourd'hui  les  intimés, 
et  que  ce  bail  a  été  concédé  sous  condition 
de  payer  annuellement  pour  fermages,  es 
mains  et  au  domicile  des  propriétaires,  une 
somme  de  S,âlO  fr.  exigible  chaque  année 
à  répoque  du  30  novembre ,  pour  la  pre* 
roière  fois  le  50  novembre  1847,  ou  au  plus 
tard  dans  les  deux  mois  après  ;  qu*à  défaut 
d*effectuer  exactement  ce  payement  aux 
époques  convenues,  le  bail  viendrait  à  ces- 
ser et  serait  résolu  de  plein  droit ,  sans  au- 
cune forme  de  procédure  que  la  simple 
échéance  du  ternie ,  si  les  propriétaires  te 
jugent  ainsi  convenir,  et  sans  quMI  soit  né- 
cessaire de  constituer  les  preneurs  en  de- 
meure ; 

Attendu  que  les  intimés ,  par  exploit  du 
9  février  18S5S,  ont  cité  les  appelants  devant 
le  tribunal  de  Nivelles  pour  les  faire  con- 
damner an  payement  du  fermage  échu  le 
30  novembre  1851 ,  et  d*un  solde  du  fer- 
mage de  1830,  et  voir  par  suite  prononcer 
la  résilialion  du  bail,  conformément  à  la 
stipulation  faite  entre  parties  en  1847; 

Attendu  qu'en  admettant  avec  les  intimés 
la  force  obligatoire  de  la  conveniion  verbale 
qu'ils  invoquent  pour  faire  résilier  le  bail 
accordé  aux  appelants,  il  faut  cependant, 
pour  qu'ils  puissent  en  obtenir  l'application 
et  les  effets ,  qu'il  ne  résulte  pas  des  faits 
posés  par  eux  ou  par  ceux  dont  ils  sont  les 
héritiers  et  qu'ils  représentent,  que  la  déro- 
gation apportée  dans  l'exécution  par  les 
preneurs ,  sans  opposition  des  bailleurs ,  ne 
soit  pas  de  nature  à  avoir  placé  de  bonne 
foi  les  premiers  dans  la  juste  persuasion 
que  la  sévérité  de  ta  clause  ne  serait  pas 
invoquée  contre  eux,  et  qu'il  entrait  dans 
les  intentions  des  propriétaires  d'user  a 
leur  égard  d'une  bienveillante  indulgence; 

Attendu  qu'il  est  établi  à  suflBsance  de 
droit  que,  loin  de  se  prévaloir  de  la  ri- 
gueur de  la  clause  invoquée  par  les  intimés, 
les  bailleurs  ont ,  à  partir  de  la  première 
échéance,  reçu,  bien  après  le  délai  de  grâce 
et  sans  aucune  observation ,  un  à-compte 
sur  le  fermage  échu  ,  et  que  cette  tolérance 
a  été  continuée  aussi  longtemps  que  les 
biens  loués  ont  été  sous  l'administration  de 
Gilles,  en  sa  qualité  de  mari  de  la  dame 


Roose  de  Baisy  ,  de  telle  sorte  que  jamais 
pendant  celle  administration  le  fermage  n'a 
été  payé  aux  époques  stipulées,  mais  tou- 
jours par  à -compte  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées  du  terme  fatal  fixé  par  le 
bail  ; 

Attendu  que  la  translation  de  la  propriété 
du  chef  des  bailleurs  originaires  sur  le  chef 
de  l'intimée,  comtesse  de  BeaufTort,  n'a  ja- 
mais été  légalement  portée  à  la  connaissance 
des  appelants;  que  si  ceux-ci  en  ont  eu 
ofiicieusement  connaissance,  il  n'appert 
nullement  qu'ils  auraient  été  avertis  qu'ils 
avaient  à  l'avenir  à  exécuter  leurs  paye- 
ments dans  les  délais  fixés  par  la  conven- 
tion verbale  de  1847;  que,  bien  au  con- 
traire, il  conste  qu'au  mois  de  novembre 
1831,  le  notaire  JoUrand  ,  de  Genappe ,  in- 
formait le  notaire  Eloin,  de  Namur,  chargé 
des  intérêts  des  intimés,  que  les  appelants 
avaient  été  chez  lui  et  qu'ils  avaient  promis 
de  payer,  de  celle  date  à  la  nouvelle  année, 
les  fermages  échus  au  30  novembre  1830, 
et  dans  le  courant  de  mai ,  le  fermage  échu 
le  30  novembre  1831  ; 

Attendu  que  celte  promesse  reposait  sur 
la  confiance  qu'avait  dû  leur  donner  la  con- 
duite des  précédents  propriétaires  a  leur 
égard  et  continuait  le  mode  d'exécution 
toléré  par  le  précédent  propriétaire; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  si 
les  intimés  voulaient  s'en  tenir  à  l'avenir  à 
la  rigueur  de  la  stipulation  du  bail  relative 
au  payement,  ils  devaient  préalablement 
signifier  celte  intention  aux  appelants  en 
leur  laissant  un  délai  moral  pour  payer 
leurs  fermages  arriérés;  que  rien  de  sem- 
blable n'a  été  fait  ;  qu'il  serait  donc  con- 
traire à  toute  justice  d'appliquer  la  résolu- 
tion stipulée  dans  le  bail  verbal ,  alors  que 
le  retard  de  payement  ne  serait  que  la  con- 
séquence d'une  autorisation  tacite  donnée 
par  les  époux  de  Gilles,  dont  les  appelants 
ont  pu  de  bonne  foi  croire  à  la  continuation 
jusqu'au  jour  où  la  citation  en  justice  leur 
a  été  donnée ,  le  9  février  1832; 

Attendu  que  cette  citation  doit  être  con- 
sidérée comme  une  mise  en  demeure  ren- 
due nécessaire  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  et  qui  a  pu  être  purgée  par  un 
prompt  payement  ; 

Attendu  que  dès  le  14  février  1832  des 
offres  réelles  faites  aux  intimés  au  domicile 
du  notaire  Eloin ,  préposé  à  la  recette  de 
leurs  biens ,  ont  constaté  leur  intention  de 
se  conformer  rigoureusement  aux  conven- 
tions avenues  entre  parties  du  moment  où 
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les  nouveaux  propriétaires  en  manifestaient 
la  volonté; 

Atlenda  qae  peu  de  jours  après  la  signi- 
fication du  jugement  dont  appel  aux  appe- 
lants, les  offres  précédentes,  faites  aux  inti- 
més le  14  février  et  alors  refusées,  ont  été 
acceptées  en  leur  nom  par  le  notaire  Eloin  , 
leur  préposé  ; 

Attendu  que ,  dès  le  29  janvier  18S3 ,  et 
ainsi  dans  les  délais  du  bail,  des  offres  réelles 
d^une  somme  de  2,210  fr.  pour  Tannée  de 
fermage  échue  le  50  novembre  1852  ont 
été  faites  par  les  appelants  aux  intimés  en 
leur  domicile  de  Wemroel ,  et  qu*à  défaut 
d'acceptation,  elles  ont  été  suivies  de  con- 
signation le  51  du  même  mois; 

Attendu  que  toutes  ces  circonstances 
attestent  de  nouveau  que  le  retard  apporté 
primitivement  aux  payements  par  les  appe- 
lants a  eu  pour  cause  la  confiance  dans  la- 
quelle les  avait  placés  la  condescendance 
du  précédent  propriétaire,  qui  leur  laissait 
toute  latitude  pour  effectuer  leurs  paye- 
ments de  fermages  sans  se  prévaloir  ou 
même  les  menacer  delà  clause  résolutoire; 
qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  maintenir 
la  résolution  prononcée  par  le  premier  juge, 
en  tant  qu'elle  a  pour  cause  le  défaut  de 
payement  ; 

Attendu  que  les  offres  réelles  et  la  consi- 
gnation faites  par  les  appelants,  les  29  et  51 
janvier  1853 ,  de  la  somme  de  2,210  fr., 
import  du  fermage  échu  le  30  novembre 
1852,  ne  sont  contestées,  ni  quant  à  la 
forme,  ni  quant  à  leur  suflSsance;  qu'aux 
termes  de  l'article  1267  du  code  civil,  les 
appelants  étaient  en  droit  de  les  faire  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  les  déclarer  valables  et 
opérant  la  libération  des  appelants  vis-à-vis 
des  intimés  du  chef  dudit  fermage  échu  le 
50  novembre  1852,  et  d'en  mettre  les  frais 
à  charge  des  intimés; 

Attendu  que  l'action  introduite  devant  le 
premier  juge,  en  tant  qu'elle  avait  pour 
objet  la  résolution  du  bail  verbal  consenti 
au  profit  des  appelants,  était  exclusivement 
fondée  sur  ce  que  les  payements  des  fer- 
mages n'avaient  pas  été  faits  dans  le  délai 
de  rigueur  fixé  par  la  convention  ; 

Attendu  que,  devant  la  cour,  les  intimés 
appuient  leur  demande  en  résolution  d'un 
nouveau  moyen  tiré  de  ce  que  les  appe- 
lants, contrairement  à  une  prohibition  for- 
melle du  bail  verbal  susénoncé,  auraient, 
sans  consentement  des  propriétaires ,  sous- 
loué  partie  des  (erres  données  à  bail  ; 

Attendu  que  les  appelants  reconnaissent, 


comme  les  intimés  l'articulent  dans  leurs 
conclusions  d'appel,  qu'il  était  convenu 
entre  parties  que  les  preneurs  ne  pourraient 
sous-louer  à  qui  que  ce  soit ,  en  tout  ou  eir 
partie ,  des  biens  compris  dans  le  bail  sans 
le  consentement  exprès  et  par  écrit  des 
propriétaires,  à  peine  de  nullité  de  pareille 
sous-location  et  même  de  déchéance  du 
bail,  si  ces  derniers  le  trouvaient  convenir; 

Attendu  que  les  intimés  posent  en  fait 
avec  offre  de  preuve  que ,  nonobstant  celte 
stipulation  formelle  ,  les  appelants  ont  sous- 
loué  plusieurs  parties  de  terres  dépendant 
de  leur  bail;  que  ce  fait  peut  justifier  la 
résolution  du  bail  prononcée  par  le  premier 
juge;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  ordonner  la 
preuve  avant  de  statuer  définitivement  sur 
l'appel; 

Attendu  que  ce  fait,  constituant  une  con- 
travention de  la  part  des  appelants  aux  con- 
ditions du  bail ,  doit  pouvoir  être  prouvé 
par  témoins,  les  intimés  n'ayant  pu  s'en 
procurer  une  preuve  écrite  ; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'arrêter  à  la  preuve  offerte  par  les  appe- 
lants, rejette  comme  non  fondé  le  moyen 
tiré  du  non-payement  des  fermages  aux 
époques  stipulées  par  les  conventions  ave- 
nues entre  parties;  déclare  bonnes  et  vala- 
bles les  offres  réelles  et  la  consignation  qui 
s'en  est  suivie  respectivement  en  dates  des 
29  et  31  janvier  1853,  et,  par  suite,  les 
appelants  valablement  libérés  vis-à-vis  des 
intimés  du  fermage  échu  le  30  novembre 
1852;  et,  avant  de  statuer  définitivement 
sur  l'appel,  admet  les  intimés  à  prouver 
par  tous  moyens  de  droit,  et  même  par 
témoins,  que  les  appelants,  nonobstant  la 
prohibition  formelle  faite  par  leur  bail ,  ont 
sous-louc  plusieurs  parties  de  terres  qui  en 
dépendent ,  les  appelants  entiers  en  preuve 
contraire. 

Du  9  mars  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
!'•  ch.  —  PI.  MM.  Jotlrand,  père  et  fils  , 
Drugman  et  Stockicl. 


1»  CHOSE  JUGÉE.  —  Dispositif.  -  2»  Ali- 
GPiEMBifT.  —  Constructions  ArrciENifss.  — 
Anvers.  —  Voie  publique.  —  Exhausse- 
ment.   —  DOHU AGES- INTÉRÊTS.   —  5»  IHl.M 

comminatoire.    —    Déchéance.    —  Chose 

JUGÉE. 

lo  La  chose  jugée  ne  réside  que  dan»  le  dis- 
positif du  jugement  qui  peut  être  interprété 
par  les  motifs,  alors  surtout  que  le  dispo- 
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iitif  te  réfère  indirectement  aux  énoncia- 
tions  des  motifs  (i), 

30  Les  dispositions  actuelles  qui  imposent 
l'obligation  de  bâtir  sur  l'alignement  et  le 
niveau  à  obtenir  de  l'autorité  compétente 
sont  sans  application  aux  constructions 
anciennes  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  de 
recourir  à  la  coutume, 

La  coutume  d'Anvers  n'astreignait  point  le 
propriétaire  riverain  d'une  rue  à  deman- 
der l'alignement  et  n'exigeait  Vautorisa- 
tion  des  échevins  que  pour  l'ouverture  de 
rues  nouvelles  ou  pour  la  construction  de 
taaisons  à  la  rue. 

Dans  ces  cas  il  est  dû  indemnité  aux  pro- 
priétaires des  anciennes  maisons  si,  par 
l'exhaussement  de*la  voie  publique,  il  leur . 
est  porté  préjudice  {?). 

Cette  indemnité  doit  se  régler  par  compensa- 
tion avec  la  plus-value  acquise  à  d'autres 
biens  du  même  propriétaire  par  suite  des 
mêmes  travaux  {^).  Rés.  par  le  premier  Juge. 

30  Le  juge  peut ,  sans  violer  la  chose  jugée , 
accorder  un  nouveau  délai  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  ordonnés  en  justice  si  le 
premier  délai  n'a  point  été  prescrit  à  peine 
de  déchéance  {*). 

(  Lk  TILLS  d'aRTBBS  ,  —  C.  TARES  ET  CORSOKTS.  ) 

Pendant  les  années  1847  et  1848,  la 
^ille  d*Anvérs  fit  construire  un  vaste  hangar 
qui  fat  superposé  sur  le  canal  des  Vieux 
Lions^  recouvert  d*une  voûte,  en  laissant 
subsister  de  chaque  côté  le  terrain  qui  ser- 
vait de  rue ,  dont  le  niveau  fut  cependant 
exhaussé. 

Par  exploit  du  10  juillet  1848,  les  inti- 
més ont  protesté  contre  le  remblai  et  le 
pavement  de  la  rue,  tels  qu'ils  étaient  com- 
mencés à  cette  époque ,  en  raison  du  préjn« 
dice  qui,  selon  eux,  devait  en  résulter  pour 
leurs  maisons,  bâties  le  long  de  celte  rue, 
n«*  168  et  170 /«r. 

Et  par  autre  exploit  du  5  août  suivant, 
se  basant  sur  ce  que  les  travaux  avaient 
exhaussé  la  rue  à  une  telle  hauteur  que  le 


(*)  Voy.  Morcadé,  article  1S51 ,  n©  2;  Carré, 
chap.  1616;  ISimes,  10  décembre  1839;  Zacha- 
rîc,§769;  Dalioz,  Nouveau  Rép,^  v^  Chose  jugée, 
p.  218,  nos  â1 ,  m  fine,  22  et  suiv. 

t*)  Voy.  Touiller,  l.  S,  no»  480  et  482  ;  Zacha- 
ri»,  §  249;  Pardesaa*,  <S«rv.,  no  41  ;  Proudhon, 
Dom,  pub,^Tko  369;  Tielemaos,  Rép.^  vo  Expro- 
priation, p.  176;  Brux.,  cass.,  6  mai  1848  (/tir. 


sol  de  leurs  maisons  se  trouvait  de  âS  à 
50  centimètres  en-dessous  du  niveau  du 
trottoir,  ils  ont  cité  la  ville  en  justice  pour 
qu'elle  fût  condamnée  : 

u  1  o  Â  réparer  les  dommages  causés  à  leurs 
propriétés  en  établissant  leur  soi  de  niveau 
avec  le  trottoir  de  la  rue  et  en  faisant  tous 
les  changements  aux  façades  et  dans  Tinté- 
rieur  des  habitations  que  cet  exhaussement 
occasionnera  nécessairement  ; 

«  2»  Â  payer,  à  litre  d'indemnité  pour 
Turie  des  maisons,  6,000  fr.,  pour  l'autre 
2,000  fr.,  en  raison  de  la  détérioration 
qu'elles  ont  subie  par  suite  de  l'exhausse- 
ment de  la  rue.  » 

La  ville ,  après  avoir  contesté  le  fonde- 
ment de  l'action,  en  droit  et  en  fait,  a  fini, 
pour  mettre  fin  au  procès ,  par  faire  une 
offre  que  le  tribunal  a  déclarée  satisfactoire 
par  jugement  du  6  janvier  1840,  dont  voici 
les  termes  : 

tt  Attendu  que  la  ville  d'Anvers,  tout  en 
((  contestant  en  droit  la  recevabilité  de  l'ac- 
tt  tion  des  demandeurs ,  déclare  néanmoins 
«être  prête,  afin  d'éviter  la  continuation 
tt  du  procès,  à  faire  baisser  le  trottoir  ac- 
te tuel  jusqu'au  niveau  des  propriétés  dont 
tt  s'agit  ou ,  en  d'autres  termes ,  à  faire  exé- 
«(  cuter  tels  travaux  que  l'on  jugera  conve- 
u  nables,  à  l'effet  de  rendre  entièrement 
«  indemnes  les  demandeurs  de  la  déprécia- 
«  tion  qu'ils  prétendent  que  leurs  maisons 
«  ont  éprouvée  par  suite  de  l'exhaussement 
«  de  la  rue  ; 

M  Attendu  que^  moyennant  la  réalisation 
«de  cette  offre,  les  demandeurs  seraient 
«  sans  intérêt ,  partant  non  fondés  en  leurs 
u  demandes  ultérieures  ;  que  dès  lors  dans 
tt  l'état  de  la  cause  il  y  a  lieu  de  fixer  un 
tt  délai  moral  endéans  lequel  la  ville  aura  à 
«  réaliser  l'offre  par  elle  faite,  sans  toutefois 
u  avoir  à  s'expliquer  dès  à  présent  sur  la 
«  manière  dont  elle  entend  faire  exécuter 
tt  ces  travaux,  pourvu  qu'ils  soient  effectués 
u  de  telle  sorte  que  les  demandeurs  soient 
«  entièrement  indemnes  de  tout  dommage 
«  et  préjudice; 

tt  Le  tribunal  déclare  l'offre  faite  par  la 


de  B.,  1848,  p.  508,  et  Pasic,  p.  340). 

(B)  Yoy.  la  loi  du  16  septembre  1807,  article 
54  ;  Rennes  ,  14  mars  1822;  Paris,  cass.,  28  jan- 
vier 1826;  Liège,  13  juin  1846  (  Jur,  de  5, 1846, 
p.  232;  Pasic,  p.  155).  • 

{*)  Voy.,  pour  les  autorités,  les  conclusions  du 
ministère  public. 
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u  ville  défenderesse  hic  el  nunc  salisfacloire; 
«  fixe  te  délai  de  six  mois  endéans  lequel  les 
tt  Iravaux  devront  élrc  effectués,  pour,  faute 
a  de  ce  faire  dans  le  délai  prescrit ,  être 
<(  ultérieurement  agi  comme  il  appartien- 
«  dra.  n 

La  ville  a  fait  effectuer  les  travaux  or- 
donnés en  abaissant  le  trottoir  de  plus  de 
20  centimètres  en  dessous  du  niveau  le  plus 
bas  de  la  rue,  de  sorte  que  la  partie  la  plus 
élevée  de  la  rue  est  contre  te  hangar  de  ta 
ville,  et  sur  une  largeur  de  10  mètres  le 
terrain  de  la  rue  s*abaisse  de  (1 ,  15,68) 
0. 47  centimètres  jusqu'au  trottoir  qui  longe 
les  maisons  des  intimés,  lequel  s'abaisse 
encore  de  plus  de  âO  centimètres ,  et  ainsi 
les  eaux  depuis  le  hangar  suivent  la  penle 
de  ta  rue  et  s*écottlent  sur  les  maisons ,  et 
comme  le  trottoir,  au  lieu  de  s*élever  au- 
dessus  du  sol  de  la  rue,  s*y  enfonce  et  forme 
une  espèce  de  fossé ,  les  eaux  un  peu  abon- 
dantes viennent  y  affluer. 

Les  intimés  ont  considéré  cet  état  de 
choses  encore  plus  nuisible  à  leurs  proprié- 
tés que  celui  dont  ils  avaient  demandé  la 
réparation;  par  exploit  du  50  juillet  1849, 
ils  ont  protesté  contre  les  travaux  effectués, 
et ,  à  leur  requête ,  avenir  a  été  donné  à  la 
ville  d'Anvers  pour  s'entendre  condamner 
à  leur  payer  les  dommages  et  dépréciations- 
éprouvés  par  leurs  maisons  par  suite  de 
l'exhaussement  de  la  rue  et  des  inondations 
en  résultées. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  6  dé- 
cembre 1849,  avant  de  statuer  sur  te  débat 
qui  s'était  engagé  devant  lui ,  et  vu  que  les 
parties  étaient  contraires  en  fait,  a  ordonné 
une  expertise  des  Iravaux. 

Les  experts  ont  émis  leur  avis. 

Leur  rapport  démontre  que  les  intimés 
éprouvent  un  préjudice,  une  dépréciation 
dans  leurs  propriétés  par  suite  de  l'exhaus- 
sement de  ta  rue,  et  que  tes  nouveaux  tra- 
vaux consistant  en  l'abaissement  du  trottoir 
devant  leurs  maisons,  bien  loin  de  consti- 
tuer pour  eux  une  réparation,  n'ont  fait 
qu'accroître  le  dommage  qu'ils  éprouvaient. 

Les  parties  étant  revenues  à  l'audience, 
la  ville  a  développé  ce  système  : 

1»  Que  la  demande  inlroductive  ne  ten- 
dant qu'à  l'élévation  du  sot  et  de  l'intérieur 
des  maisons  an  niveau  du  trottoir,  elle  avait 
offert  de  rétablir  le  trottoir  au  niveau  du 
sol  des  maisons,  et  q^ue  cette  offre  avait  été 
déclarée  satisfactoire  ;  qu'il  y  avait  sur  ce 
point  chose  jugée,  et  qu'il  ne  pouvait  être 
question  que  de  savoir  si  elte  avait  bien  ou 


mal  effectué  ce  travail ,  et ,  le  cas  échéant , 
d'ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'il  fût  fait  convenablement; 

S«  Qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  or- 
donner l'abaissement  du  pavement  de  ta 
rue  ;  que  même  la  ville,  ayant  usé  de  son 
droit  en  élevant  le  sol  de  la  voie  publique, 
ne  pouvait  être  tenue  à  une  réparation, 
moins  encore  vis-à-vis  des  intimés  qui  n'ont 
obtenu  ni  autorisation  de  bâtir,  ni  aligne- 
ment, ni  niveau; 

3»  Qu'au  surplus  les  propriétés  des  in- 
timés n'avaient  éprouvé  aucun  dommage 
notable,  et  qui  ne  fût  pas  compensé  par  la 
plus-value  que  le  repavement  de  la  rue 
procure  à  leurs  habitations  ; 

4«  Enfin ,  et  subsidiairement ,  la  ville  a 
fait  l'offre  d'abaisser  le  pavement  de  la  rue 
à  son  niveau  antérieur. 

Le  tribunal ,  par  jugement  du  15  mars 
1851  ,  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution ,  a  rejeté  l'exception 
de  chose  jugée;  il  a  admis  la  ville  à  rétablir 
l'ancien  niveau  de  la  rue  en  lui  ordonnant 
de  faire  ce  travail  dans  les  quarante  jours, 
et  faute  de  ce  faire ,  il  l'a  condamnée  dès  à 
présent  pour  lors  à  payer  aux  intimés,  à 
dire  d'experts,  la  dépréciation  de  leurs 
propriétés.  Il  est  ainsi  conçu  : 

(c  Attendu  que  le  dispositif  formant  l'ob- 
«  jet  du  jugement  constitue  exclusivement 
«  la  chose  jugée,  quant  aux  points  qui  n'y 
«  sont  pas  relatés  par  simples  énonciations, 
tt  mais  qui  s'y  trouvent  décidés,  soit  en 
«  termes  formels ,  soit  d'une  manière  vir- 
«  tuelle ,  et  que  les  motifs ,  quels  qu'ils 
«  soient ,  ne  constituant  que  l'expression 
t(  des  causes  immédiates  ou  de  celles  mé- 
«(  diates  de  l'objet  décidé ,  sont  distinctes 
«(  de  cette  décision  ou  du  dispositif  dont  ils 
«  servent  d'explication  sans  avoir  ,  comme 
u  cette  partie  décisive  do  jugement,  Tauto- 
«  rite  de  la  chose  jugée  ; 

N  Attendu  que  le  jugement  du  6  janvier 
«  1849  déclare  par  son  dispositif  les  offres 
tt  de  la  défenderesse  hic  et  nunc  satisfac- 
u  toires,  en  fixant  le  terme  de  six  mois  ft 
«  dater  de  la  signification  de  ce  jugement 
((  afin  d'effectuer  les  travaux  dont  question 
«  pour,  faute  de  ce  faire,  être  ultérieure- 
tt  ment  agi  comme  de  droit; 

«  Attendu  que  ce  dispositif  ne  contient, 
«  ni  expressément,  ni  virtuellement,  la  dé- 
«  cision  de  la  question  de  droit  en  litige  au 
tt  fond  ;  que  la  défenderesse ,  en  contestant 
tt  exclusivement  la  recevabilité  de  l'action 
tt  pour  défaut  d'intérêt  par  suite  de  ses 
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I  offres ,  D*a  point  rencontré  le  fond  jus- 
t  qo*alors;qQe,  dans  cet  état  de  choses,  le 
I  tribunal  a  dû  se  borner  à  décider  prépa- 

I  ratoirement,«oit  en  admettant  les  offres 
i  faites,  soit  en  ordonnant  à  la  défende- 
(  resse  de  rencontrer  le  fond  ;  qo'il  n*a  pu 
(  stataer  et  n*a  point ,  en  effet ,  statué  au 
(  fond  par  cette  première  décision,  comme 
X  il  conste  des  termes  de  son  dispositif  ad- 
it  mettant  les  offres  de  la  défenderesse 
(  comme  salisfactoires  ;  que  les  motifs  de 
K  ce  premier  jugement  conflrment,  par  leur 
u  ensemble,  cette  portée  de  son  dispositif, 
K  puisqu'ils  ne  constatent  point  la  résilié 
B  du  préjudice  allégué;  qu'ils  établissent  au 
«  contraire,  en  ce  point,  l'état  d'allégation 
K  d'une  prétendue  dépréciation  ;  qu'ils  con- 
>:  sidèrent  toute  voie  de  preuve  comme 
K  prématurée ,  eu  égard  aux  offres  faites , 
K  rintérét  étant  la  mesure  des  actions ,  et 
B  qu'ils  n'expriment  point  que  les  offres 
K  agréées  ont  eu  pour  objet  de  désintéresser 
K  les  demandeurs  par  suite  d'un  dommage 

<  lésant  ou  ne  lésant  point  un  droit  acquis, 
R  le  juge  laissant  par  cette  décision  toute 
K  latitude  à  la  défenderesse  pour  la  réalisa- 
K  tion  de  ses  offres  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  6  décem- 
■  bre  1849  ne  statue  point  au  fond,  ni  en 
K  fait  ni  en  droit  ;  que  le  dispositif  de  ce 
^  jugement  limite  formellement  sa  décision 
u  en  admettant  l'expertise  avant  de  statuer 
K  aa  fond ,  sans  rien  préjuger ,  et  que  la 
K  preuve  admise  a  eli  pour  but  uniquement 
«  d'apprécier  si  les  travaux  exécutés  par  la 
*  défenderesse  ont  satisfait  à  ses  offres  ou , 
^  en  d'antres  termes ,  d'après  les  motifs 

II  énoncés  au  jugement ,  si  ces  travaux  ont 
K  été  faits  de  telle  manière  qu'ils  répondent 
K  au  jugement  du  6  janvier  1849;    ' 

«  Attendu  que  les  deux  jugements  préci- 

<  tés,  des  6  janvier  et  6  décembre  1849,  ont 
i  statué  sans  aucune  pénalité  de  déchéance 

<  ou  forclusion  ; 

«  Attendu  que  l'expertise  ordonnée  con- 
t  State  que  les  travaux  exécutés  par  la  dé- 
I  feoderesse  ne  répondent  point  à  ses  offres; 
>  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'examiner  si  la  de- 
[  mande  introductive  est  fondée  et  si  la 
(  compensation  invoquée  est  admissible  ; 

«  Attendu  que  l'alignement  obtenu  léga- 
I  lement  en  matière  de  voirie  est  suscepti- 
i  ble  de  complainte  ou  possession  civile , 
I  abstraction  faite  du  droit  d'en  modiûer  le 
r  tracé  moyennant  réparation  des  droits 
I  acquis;  que  les  demandeurs  ont,  depuis 

plus  d'un  an  et  jour,  dès  avant  la  demande 
I  introductive,  la  possession  paisible  à  titre 
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«  non  précaire  de  l'alignement  existant,  en 
«  ce  qui  concerne  leurs  propriétés  en  litige; 
<c  que  la  défenderesse  n'allègue  aucune 
«  usurpation  sur  la  voie  publique  de  la  part 
(t  des  demandeurs,  et  qu'il  n'existe  aucune 
u  preuve  négative  de  la  légalité  de  leur 
«  possession  ; 

«  Attendu  que  les  rues  dépendant  du 
(c  domaine  public  ne  sont  point  dans  le  com- 
te merce  et  ne  peuvent ,  dans  cette  condi- 
tt  lion,  subir  un  démembrement  quelconque 
«  à  titre  de  servitude  ; 

(t  Attendu  que  l'autorité  administrative, 
K  en  concédant  l'alignement  des  construc- 
«  lions  le  long  de  la  voie  publique,  ne  pose 
«  par  cette  autorisation  aucun  acte  pure- 
«(  ment  volontaire,  mais  remplit  un  devoir 
u  qui  ne  peut  constituer  un  quasi -contrat; 

«  Attendu  que  la  voie  publique  a  essen- 
«  tiellement  pour  destination  de  procurer 
«  aux  propriétés  riveraines  des  jours  ou 
«vues  droites,  ainsi  que  des  moyens  de 
tt  communication  pour  la  jouissance  des 
«choses  et  la  circulation  des  personnes; 
«c  que  la  jouissance  conforme  à  cette  desti- 
u  nation  est  un  droit  inhérent  à  la  propriété 
«  riveraine  de  la  voie  publique ,  et  que  les 
u  modifications  opérées  dans  l'intérêt  gêné- 
u  rai ,  en  préjudtciant  à  ce  droit  acquis , 
i(  donnent  à  ce  titré  lieu  d'en  exiger  la  ré- 
u  paration; 

«  Attendu  que  cette  réparation  ne  doit 
u  avoir  pour  objet  que  le  dédommagement 
«  de  la  perte  essuyée  ;  qu'il  y  a  lieu  dès 
«  lors,  pour  déterminer  cette  dépréciation, 
u  d'avoir  égard  à  la  plus-value  résultant  des 
u  travaux  exécutés ,  et  que  cette  cpmpensa- 
«(  tion  est  même  admise  par  les  deman- 
«  deurs  ; 

u  Attendu  que  les  dommages  subis ,  le 
«  cas  échéant,  par  la  défectuosité  des  tra- 
«  vaux  ordonnés  judiciairement,  forment 
«I  un  accessoire  direct  de  la  demande  prin- 
u  cipale,  accessoire  dont  la  réparation  peut 
<(  être  réclamée  incidemment  sans  nécessi- 
te ter  une  demande  nouvelle  en  principal  ; 

u  Attendu  que  la  défenderesse ,  à  défaut 
u  de  convention  ,  n'est  point  tenue,  par  les 
u  effets  de  la  loi,  à  répondre  des  inondations 
«  survenues  par  force  majeure  ou  cas  for- 
u  tuit; 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  admet  la  dé- 
u  fenderesse  à  faire  abaisser  la  voie  publi- 
«  que  au  niveau  primitif  existant  avant  la 
te  fermeture  du  canal  des  Vieux  Lions,  en 
«  rétablissant  cet  ancien  niveau  sur  toute 
u  la  longueur  entre  les  propriétés  dont  litige 
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((  et  en  ménageant  convenablement  Técou- 
u  lement  des  eaux,  ainsi  que  les  pentes  aux 
<c  deux  extrémités  de  rabaissement  prescrit; 
«(  ordonne  à  la  défenderesse  d'effectuer  ces 
((  travaux  endéans  les  quarante  jours  de 
(I  la  signiGcation  du  présent  jugement;  et 
<(  faute  de  ce  faire,  condamne  cette  partie 
«(  dès  à  présent,  et  pour  lors,  à  payer  aux 
u  demandeurs ,  à  dire  d'experts ,  la  dépré- 
te  ciation  de  leurs  propriétés,  sect.  â,  no«168 
«(  et  170  5<>,  à  Anvers,  par  Texhaussement 
«(  ou  changement  du  niveau  de  la  rue,  et  ce 
i(  moyennant  compensation  de  la  plus-value 
u  acquise  par  ces  travaux  aux  propriétés 
it  voisines  des  demandeurs;  ordonne  que, 
^«(  ce  cas  échéant  de  réparation  en  argent, 
"  u  les  lieux  contentieux  seront  visités  par  un 
u  ou  trois  experts  à  Tefifet  d'apprécier  :  1<»  le 
u  montant  de  la  dépréciation  quant  à  la 
u  maison  sect.  S,  n<>  168,  appartenant  aux 
u  demandeurs  Vanoten  ;  S»  le  montant  de 
u  la  dépréciation ,  en  ce  qui  concerne  la 
i(  maison  sect.  S,  n^lTOS»,  appartenant  au 
<(  demandeur  Yan  Es;  S*»  la  plus-value  de 
te  chacune  des  propriétés  voisines  des  de- 
<c  mandeurs  par  suite  de  l'exhaussement  de 
»  la  rue;  admet  les  demandeurs  à  prouver 
4(  par  toutes  tes  voies  de  droit ,  même  par 
u  témoins,  la  réalité  et  l'importance  des 
<i  dégâts  causés  par  les  prétendues  inonda- 
«  tions,  sauf  à  la  défenderesse  toute  voie  de 
<(  preuve  contraire ,  notamment  quant  à  ta 
u  prétendue  cause  des  inondations  attri- 
t(  buées  au  cas  fortuit,  etc.  » 

Ce  jugement  a  été  signifié  à  la  ville 
d'Anvers  et  à  son  avoué  les  14  et  1S  avril 
suivants,  à  telles  fins  que  de  droit. 

Le  16  mai ,  la  ville  a  fait  signifier  son 
appel ,  et  elle  n'a  donné  aucune  exécution 
au  jugement. 

Après  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours,  les  intimés  ont  poursuivi  l'expertise 
ordonnée  par  le  jugement  du  15  mars,  au 
cas  où  la  ville  n'aurait  pas  effectué  dans  ce 
délai  les  travaux  auxquels  elle  était  admise; 
leur  exploit  du  17  juin  1851  somme  l'appe- 
lante de  se  trouver  à  l'audience  du  SI  de  ce 
mois  pour  être  présente  au  serment  des 
experts. 

La  ville  d'Anvers  s'est  empressée  de  ré- 
pondre, par  exploit  du  19  juin  1851,  qu'en 
présence  de  son  acte  d'appel  et  d'aucun 
acte  des  intimés  emportant  exécution  for- 
cée, elle  n'avait  pu  poser  un  acte  d'exécu- 
tion volontaire  qui  eût  entraîné  un  acquies- 
cement au  jugement  et  forclusion  de  son 
appel  ;  qu'aujourd'hui ,  envisageant  leur 
sommation  comme  injonction  d'exécuter, 


elle  allait  se  mettre  en  mesure  de  faire 
les  travaux  prescrits ,  et  elle  cita  les  inti- 
més à  l'audience  pour  voir  dire  qu'elle  se 
trouvait  encore  dans  le  délai  utile  à  cette 
fin. 

Sur  contestation  par  les  intimés  est  in- 
tervenu le  jugement  du  â  juillet  1851,  ainsi 
conçu  : 

41  Attendu  que  le  jugement  du  15  mars 
u  1851  a  été  signifié  à  avoué,  le  14  avril 
((Suivant,  et  à  la  défenderesse,  le  15  du 
<c  même  mois ,  et  que  ce  jugement  a  été 
u  susceptible  d'exécution  à  l'égard  de  cha- 
u  cune  des  parties  à  dater  de  .cette  dernière 
u  signification  ; 

«(  Attendu  que  la  prestation  admise  de 
u  travaux  n'est  pas  obligatoire ,  mais  facul- 
((  tative  pour  la  défenderesse  endéans  le  dé- 
«(  lai  déterminé  de  quarante  jours  à  partir 
»  de  ta  signification;  que  les  demandeurs 
<(  n'ont  point  eu  à  poursuivre  l'exécution  de 
u  cette  décision  pour  contraindre  la  défen-* 
u  deresse  à  faire  option  de  cette  faculté ,  et 
«c  que,  nonobstant  le  défaut  de  sommation 
u  ou  commandement,  le  délai  accordé  à 
u  cette  fin  a  pris  cours  à  dater  de  la  signifi- 
u  cation  du  jugement  par  les  effets  de  ses 
«(  dispositions  portant  formellement  cette 
u  mise  en  demeure  ; 

«I  Attendu  que  ce  jugement  est  exécutoire 
«(  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
u  caution  ;  que ,  dans  cet  état  des  choses ,  la 
«  défenderesse,  en  vue  d'éviter  la  déchéance 
«comminée,  a  pu  incontestablement  de- 
«c  puis  la  signification  faite ,  soit  avant,  soit 
«(  depuis  son  recours  en  appel ,  se  confor- 
«  mer  à  la  décision  rendue  sans  y  acquies- 
«  cer  ou  déchoir  de  son  appel,  en  agissant 
u  sous  réserve  de  tous  ses  droits; 

«  Attendu  que  la  défenderesse  est  restée 
u  en  défaut  d'exécuter  les  travaux  endéans 
tt  le  délai  prescrit  sous  peine  de  déchéance 
tt  par  la  condamnation  subsidiaire  aux  dom- 
u  mages-intéréts  ;  que  si  même  le  tribunal 
u  avait  la  faculté  d'accorder  une  proroga- 
u  tion  de  délai  à  cet  effet ,  il  n'existe  aucun 
tt  motif  pour  y  consentir; 

t(  Le  tribunal  déclare  la  défenderesse  dé- 
u  chue  de  la  faculté  d'exécuter  les  travaux 
u  autorisés  pai*  le  jugement  du  15  mars 
((  1851;  ordonne  qu'il  soit  procédé,  confor- 
«(  mément  à  ce  jugement ,  à  la  fixation  des 
u  dommages-intérêts  à  régler.  » 

La  ville  d'Anvers  a  relevé  appel  de  ce 
jugement,  par  exploit  du  â5 juillet  1851. 

H.  l'avocat  général  Corbisier,  après  avoir 
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Tait  Texposé  des  faits  qui  précède,  a  exa- 
miné les  questions  soulevées    ajj   procès. 
Quant  è  la  première,  si  le  jugement  du  6 
janvier  1849  constituait  la  chose  jugée  en 
faveur  de  la    ville  d*Ân?ers,  en  ce  sens 
qo^elle  ne  serait  tenue  qu'à  abaisser  le  trot- 
loir  au  niveau  du  sol  des  maisons  en  éta- 
blissant cet  ouvrage  d'une  manière  conve- 
nable et  à  dire  d'experts ,  ce  magistrat  a  dit 
en  substance  qu'il  fallait,  dans  l'espèce, 
interpréter  le  dispositif  par  les  motifs ,  et 
qu'il  en  résultait  que  le  tribunal  n'était  pas 
entré  dans  l'examen  du  fond,  qu'il  s'était 
arrêté  à  une  offre  faite  par  la  ville  dans  le 
bal  de  prévenir  les  contestations  ultérieures 
en  satisfaisant  à  la  demande  des  intimés,  et 
qu'il  avait  réservé  tous  les  droits  de  ces 
derniers  an  cas  où  l'offre  ne  serait  pas  réa- 
lisée. Abordant  la  seconde  conclusion  sou- 
levée par  la  ville,  et  consistant  à  dire  qu'en 
aucun  cas  elle  ne  pouvait  être  tenue  à  une 
réparation  par  suite   des  travaux  qu'elle 
avait  faits  sur  le  terrain  de  la  rue,  en  usant 
d*un  droit  qui  lui  appartenait,  moyen  ap- 
puyé de  l'autorité  de  Pardessus,  n»»  41  et 
44;  Sirey,  consultation,   1837,  2,  367, 
M.  l'avocat  général  a  pensé  que  ce  moyen 
qui  s'appuie  sur  le  principe  que  celui  qui 
use  de  son  droit  ne  lèse  personne  devait 
être  expliqué  et  mis  en  rapport  avec  celui 
qui  ne  permet  pas  de  nuire  au  voisin ,  et 
avec  les  règles  écrites  dans  toutes  nos  lois 
qui  consacrent  l'inviolabilité  de  la  propriété 
qui  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  que 
pour  des  motifs  d'utilité  publique,  et  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  moyennant  in- 
demnité (constitution,  article  11; code  civil, 
article  gC43).  Or,  les  riverains  de  la  voie  pu- 
blique sont  astreints  à  des  obligations  con- 
cernant  l'alignement,  le  niveau  de  leurs 
bâtisses;  ils  ont,  d'un  autre  côté,  des  droits 
acquis  pour  l'accès  de  leurs  habitations,  les 
jours,  l'écoulement  des  eaux,  etc.  Il  existe 
ainsi  une  corrélation  de  droits  et  d'intérêts, 
et  de  là   naissent  des  obligations  récipro- 
ques, et  notamment  pour  l'Etat  celle  de 
respecter  les  droits  sur  lesquels  les  riverains 
ont  dû  compter  et  de  les  indemniser  du 
dommage  dont  la  cause  immédiate  et  di- 
recte serait  les  changements  qu'il  est  tou- 
jours dans  ses  pouvoirs  d'apporter  à  la  voie 
publique.  Ainsi  l'exhaussement  ou  l'abais- 
sement d'une  voie  publique,  bien  que  fait 
dans  l'intérêt  de  la  généralité,  donne  lieu 
à  une   réparation  envers  le  riverain  qui 
éprouve  un  dommage  dans  la  jouissance  de 
sa  propriété. 

H.  l'avocat  général  a  cité  à  l'appui  de 
ces  considérations  un  arrèl  de  notre  cour 


suprême,  du  9  janvier  1845,  le  savant 
réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Dewan- 
dre  (Bull,  et  Pasic,  1845,  p.  293  ),  et  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  des 
18  janvier  1826  et  30  avril  1838  (Poste,  à 
ces  dates,  et  les  notes).  Abordant  la  ques- 
tion principale  du  procès ,  le  ministère  pu- 
blic s'est  exprimé  ainsi  : 

«  La  ville  d'Anvers  appelle  en  second  lieu 
du  jugement  du  2  juillet  1851  ,  qui  la  dé- 
clare déchue  de  l'option  que  lui  laissait  le 
jugement  du  15  mars  et  ordonne  qu'il  soit 
procédé  à  l'expertise  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  à  payer  par  elle  aux  intimés  ,  et 
elle  demande  qu'il  soit  dit  qu'elle  est  encore 
dans  le  délai  ou  sinon  qu'un  nouveau  délai 
lui  soit  accordé. 

u  J'ai  dit  que  le  jugement  du  15  mars 
condamne  la  ville  à  effectuer, u  dans  le  délai 
«  de  quarante  jours  de  sa  signification,  les 
«(  travaux  qu'elle  avait  offerts,  et,  faute  de 
<i  ce  faire,  la  condamne  dès  à  présent  pour 
<(  lors  à  payer  la  dépréciation  à  dire  d'ex- 
«  perts.  » 

«  La  signification  de  ce  jugement  a  été 
faite  à  partie,  le  14 avril  1851  ;  aux  termes 
mêmes  du  jugement ,  ^lle  a  fait  courir  le 
délai  de  quarante  jours  accordé  à  la  ville 
pour  faire  les  travaux. 

4(  Une  telle  signification,  faite  à  telles  fins 
que  de  droit  à  la  requête  des  intimés,  en- 
traînait de  leur  part  un  acquiescement  au 
jugement,  et  dès  lors  manifestait  suffisam- 
ment la  volonté  de  l'exécuter ,  surtout  en 
présence  des  termes  du  jugement  qui  font 
courir  le  délai  du  jour  de  cette  signification 
(voy.  Carré-Chauveau,quest.  1553,526  2»; 
Merlin,  Que$L  de  droit,  v»  Délai,  §  6;  Bép,^ 
v<>  Délai,  sect.  ui  ;  Ntmes,  7  mai  1813; 
Pasic,  à  cette  date,  et  la  note;  Paris,  cass., 
9  février  1825). 

«c  Fallait-il  une  mise  en  demeure  ulté- 
rieure, un  commandement  d'exécution? 
Mais  aucune  disposition  de  loi  ne  l'exige,  et 
le  jugement  en  dispense ,  puisque  de  plein 
droit  il  fait  courir  le  délai  du  jour  de  la 
signification. 

u  C'est  dans  des  circonstances  pareilles 
qu'a  été  rendu  l'arrêt  de  cette  cour  du  17 
novembre  1847  (  Pasic.  et  Jur,  de  i?.,  1849, 
2,  185). 

a  L'on  objecte  que  l'appelante  n'eût  pas 
pu  exécuter  le  jugement,  bien  qu'exécutoire 
par  provision ,  sans  y  acquiescer ,  en  Tab- 
sence  d'un  commandement  qui  pût  la  faire 
considérer  comme  contrainte  et  forcée. 
L'objection  ne  me  parait  pas  fondée;  car  si, 
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après  le  commandenienl ,  la  ville  d'Anvers 
eût  pu  exécuter  sans  acquiescement ,  pour- 
quoi en  serail-il  autrement  après  que  ie 
jugement  avait  été  signifié,  et  que  cette 
signification  faisait  courir  le  délai  ;  la  ville 
d*Ânvers  n'était-elle  pas  également  forcée 
d'agir,  puisque  le  délai  qui  lui  était  accordé 
avait  commencé? 

«  Au  surplus,  l'exécution  spontanée  d'un 
jugement  exécutoire  par  provision ,  même 
sans  réserves,  n'entraîne  pas  acquiesce- 
ment; u  car  on  ne  voit  pas  pourquoi,  dit 
«  Cbauveau,  lorsque  celui  qui ,  d'un  jour  â 
«  l'autre ,  peut  être  forcé  à  faire  quelque 
«  chose  sans  moyen  possible  de  s'y  opposer, 
u  l'exécute  volontairement  pour  éviter  les 
u  frais ,  il  doit  être  puni  de  sa  bonne  vo«- 
«t  lonté;  il  devrait  même  agir  ainsi,  puis- 
«  qu'en  cas  de  poursuites  commencées ,  il 
«(  eût  été  obligé  de  les  payer  si  en  définitive 
tt  il  eût  succombé.  »  C'est  à  cette  opinion 
qu'est  revenue  la  cour  de  cassation  de 
France  par  arrêts  des  25  frimaire  an  xiv  et 
28  août  1810 ,  et  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  s'est  rangée,  par  arrêt  du  2t  fé- 
vrier 1814;  ces  arrêts  sont  cités,  ainsi  que 
d'autres,  par  Cbauveau,  article  444  du  code 
de  procédure ,  quest.  1584 ,  note  2 ,  p.  377, 
t.  3. 

u  L'acte  d'appel  du  16  mai  n'a  pas  sus* 
pendu  le  cours  du  délai ,  car  le  jugement 
étant  exécutoire  par  provision  ,  rappel  n*é- 
tait  pas  suspensif  (code  de  procédure,  arti- 
cle 437),  de  sorte  que  les  intimés,  ayant 
suffisamment  manifesté  leur  volonté  d'exé- 
cuter le  jugement  par  leur  signification  an- 
térieure ,  n'avaient  aucun  acte  à  faire ,  en 
présence  de  cet  appel,  pour  continuer  cette 
exécution  qui  n*était  pas  suspendue;  ils 
avaient  au  contraire  une  autre  volonté  à 
exprimer  s'ils  eussent  entendu  que  l'exécu- 
tion n'eût  pas  lieu  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  les 
appelants,  ne  pouvant  ignorer  que  leur 
appel  était  sans  effets  quant  à  l'exécution , 
n'ont  pas  dû  compter  sur  la  suspension  du 
délai. 

«  Ainsi ,  à  mon  avis  ,  l'appel  n*a  pas  em- 
pêché le  cours  du  délai  accordé  à  la  ville 
d'Anvers  par  le  jugement  du  13  mars;  il 
nous  reste  à  voir  si  l'expiration  du  délai 
emporte  déchéance. 

u  En  principe ,  tout  délai  est  purement 
comminatoire,  à  moins  qu'en  forme  de 
sanction  la  convention  ou  le  jugement  ne 
portent  que  le  délai  est  fatal ,  et  que  l'ex- 
piration emporte  déchéance.  <t  Nul,  dit 
«  Cbauveau  ,  ne  se  forclôt  soi-même,  c'est- 
u  à  dire  qu'où  n'est  pas  déchu  du  droit 


«  qu'on  avait  de  faire  une  chose  par  cela 
u  qu'on  n'en  a  pas  usé  dans  le  délai  imparti 
«  à  cet  effet.  Il  faut,  pour  que  la  déchéance 
«  ait  lieu,  ou  qu'elle  ait  été  prononcée  d'a- 
«  vance  par  l'acte  régulateur  du  délai ,  ou 
K  que  la  partie  qui  devait  en  profiter  ait  été 
«  mise  inutilement  en  demeure  de  le  faire.  » 
(Carré-Chauveau,  quest.  323.) 

«  Ainsi,  en  principe,  le  délai  est  commi- 
natoire, à  moins  qu'il  n'ait  été  qualifié  dé- 
lai de  rigueur  ou  qu'il  n'y  ait  eu  mise  en 
demeure. 

«c  De  nombreux  monuments  de  jurispru- 
dence en  consacrent  l'application  (voy.  les 
citations  faites  par  Cbauveau  et  Codes  an- 
notés par  Gilbert,  article  1331  du  code  civil, 
n<»  13  et  s.;  Dalioz,  Nouv,  Rép,^  v»  Chose 
jugée^  n»*  389  et  s.;  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v«  Délai,  §  6;  Pastcrisie,  note  sur  l'arrêt  de 
Bordeaux  du  8  janvier  1839). 

»  Si  le  juge  a  prononcé  la  déchéance ,  il 
ne  peut  y  avoir  difficulté,  la  partie  a  perdu 
la  faculté  qui  lui  avait  été  laissée  et  les  tri- 
bunaux ne  pourraient  l'en  relever  sans 
violer  la  chose  jugée. 

u  La  difficulté  naît  lorsque  le  juge  n'a  pas 
expressément  formulé  la  déchéance  et  qu'il 
faut  rechercher  si  elle  résulte  des  termes 
de  son  jugement;  c'est  le  cas  de  notre 
espèce. 

u  Le  jugement  du  13  mars  1831  recon- 
naît les  principes  que  nous  venons  de  dé- 
velopper, car  à  propos  de  l'offre  faite  par 
la  ville  d'abaisser  le  trottoir  admise  par  le 
jugement  du  6  janvier  1849,  et  mal  exécu- 
tée ,  il  contient  ce  considérant  : 

«t  Attendu  que  les  deux  jugements  des  G 
«janvier  et  6  décembre  1849  ont  statué 
«  sans  aucune  pénalité  de  déchéance  ou 
u  forclusion,  »  et  statuant  à  nouveau  par 
suite  de  l'expertise ,  il  admet  la  ville  à  faire 
abaisser  le  niveau  de  la  rue  au  niveau  pri- 
mitif, et  il  ajoute  :  «  Ordonne  à  la  défen- 
te deresse  d'effectuer  ces  travaux  endéans 
«(  les  quarante  jours  de  la  signification  du 
«  présent  jugement,  et,  faute  de  ce  faire, 
«  condamne  celte  partie  dès  à  présent  cl 
u  pour  lors  à  payer,  à  dire  d'experts,  la 
«  dépréciation.  » 

«  L'on  ne  trouve  pas  dans  ces  termes 
que  l'échéance  du  délai  entraînera  forclu- 
sion; l'on  y  trouve  que  le  juge  comminc 
une  pénalité  pour  contraindre  la  partie  à 
l'exécution  de  son  offre  dans  le  délai  qu'il 
fixe;  doit-on  en  conclure  que  l'expiration 
du  délai  sans  mise  en  demeure  préalable 
emportera  déchéance  et  ne  permettra  plus 


COURS  D'APPEL. 


2:29 


aa  juge  de  valider  une  eiéculîoii ,  même 
poslérieure  au  délai  ?  Je  ne  le  pense  pas , 
par  ce  double  motif  que  toute  forclusion 
doit  être  expressément  prononcée,  et,  d'un 
autre  côté,  que  la  réparation,  même  posté- 
rieure au  délai,  faisant  cesser  le  préjudice,  il 
n*y  a  plus  lien  d'allouer  les  dommages-inté- 
rêts. La  jurisprudence  fournit  de  nombreu- 
ses décisions  conformes  à  celle  opinion.  » 

(  M.  l'avocat  général  cite  Paris,  cass.,  2  dé- 
cembre 18S8;  Paaic.^  à  celte  date;  Brus., 
10  juillet  1832  et  11  mars  1834;  Pasic,  à 
ces  dates;  voir  encore  Paris,  cass.,  9â  no- 
vembre 1841  ;  Jur.  du  xui*  êièele,  1842,  1, 
115;  Paris,  30  avril  1825 ,  Jur.  du  xix«  «té- 
cle,  1829,  2,  494.  ) 

«  Ces  arrêts  sont  rendus  dans  des  espèces 
qui  ont  la  plus  grande  identité  avec  celui 
dont  nous  nous  occupons ,  et  je  pense  que 
les  mêmes  motifs  doivent  amener  la  même 
décision. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  ville  d'Anvers 
trouve  dans  les  attributions  de  ses  adminis- 
trateurs le  pouvoir  de  faire  rétablir  les  lieux 
dans  leur  ancien  état  ;  Toffre  qu'elle  fait 
encore  d'effectuer  les  travaux  nécessaires  à 
cette  fin  est,  au  dire  des  experts,  une  répa- 
ration complète  ;  comment  pourrait-on  dès 
lors  repousser  cette  offre  et  prononcer  des 
dommages  que  son  exécution  va  faire  ces- 
ser? La  ville  n*a-t-elle  pas  pu  relarder  ses 
travaux  dans  ta  pensée  que  le  délai  lui  ac- 
cordé n'était  pas  rigoureux;  que  son  appel 
exigeait  par  mesure  de  prudence  qu'elle 
ne  les  fit  pas  exécuter?  Dès  lors,  si  elle  avait 
encouru  une  déchéance ,  n*y  aurait-il  pas 
lieu  de  lui  accorder  un  nouveau  délai  ? 

«  Je  suis  donc  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre l'appel  dirigé  contre  le  jugement  du 
2  juillet  et  de  déclarci:  que  l'appelante  était 
encore  en  droit  d'effectuer  les  travaux  au 
moment  où  elle  en  a  annoncé  l'intention...» 

AIRÈT. 

IjACOUR;  —  En  ce  qui  touche  l'appel 
du  jugement  du  15  mars  1851  ,  sur  le  pre- 
Diier  moyen,  u  que  par  suite  du  jugement 
«  du  6  janvier  1849,  qui  a  décrété  satisfac- 
u  toire  l'offre  d'abaisser  le  trottoir ,  l'appe- 
««  lante  ne  pouvait  être  tenue  qu'à  effectuer 
«  ce  travail  :  » 

Attendu  qu'en  combinant  le  dispositif  et 
les  motifs  du  jugement  du  6  janvier  1849, 
ci  en  les  rapprochant  au  surplus  des  motifs 
qui  précèdent  le  jugement  du  6  décembre 
1849,  il  devient  évident  que  le  dispositif 
du  jugement  du  6  janvier  1849  doit  être 


interprété  dans  ce  sens  que  l'offre  de  la  ville 
n'est  satisfacloire  qu'autant  que  les  travaux 
soient  exécutés  de  telle  sorte  que  les  inti- 
més soient  entièrement  indemnes  de  tout 
dommage  et  préjudice;  que  c'est  donc  à 
bon  droit  que  le  premier  juge  a  déclaré  que 
le  jugement  du  6  janvier  1849  n'a  ni  ex- 
pressément ni  virtuellement  statué  au  fond 
sur  la  question  de  droit  qui  formait  l'objet 
du  litige. 

Ëncequi  touche  le  moyen  d'appel  «cqu'en 
tt  dehors  de  l'offre  que  la  ville  a  faite  d'à- 
u  baisser  le  trottoir,  il  n'est  dû  aucune 
tt  espèce  de  satisfaction  à  la  demande  des 
«  intimés ,  parce  qu'ils  n'ont  obtenu  ni  ni- 
(I  veau  ni  alignement  pour  la  création  de 
«  leurs  bâtiments  :  » 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  méconnu  que 
les  bâtiments  dont  il  s'agit  fussent  des  con- 
structions anciennes,  érigées  conformément 
aux  lois  et  règlements  de  l'époque,  avec 
l'alignement  et  le  niveau  de  la  rue  telle 
qu'elle  existait  avant  l'exhaussement  et  sous 
la  surveillance  du  corps  municipal,  qui 
veillait  alors  aux  Intérêts  de  la  ville  ;  qu'en 
présence  de  ces  faits  on  doit  admettre  que 
les  dispositions  actuellement  en  vigueur  sur 
l'autorisation  de  bâtir,  sur  l'alignement  et 
le  niveau,  ne  peuvent  recevoir  aucune  ap- 
plication; qu'il  faut  recourir  aux  règles 
antérieures  tracées  par  les  articles  67  et 
suivants  du  titre  LXIl  de  la  coutume  d'An- 
vers ,  lesquels  n'astreignent  point  le  pro- 
priétaire riverain  à  demander  l'alignement 
et  n'exigent  l'autorisation  dés  échevins  que 
pour  ouvrir  des  rues  nouvelles  ou  pour  bâ- 
tir des  maisons  à  la  rue  dans  les  endroits 
où  il  n'en  existait  pas  auparavant  ; 

Que  ces  considérations  établissent  que 
le  premier  juge  n'a  infligé  aucun  grief  à 
l'appelante  eh  décidant  en  principe  qu'une 
réparation  était  due  aux  intimés  pour  la 
dépréciation  de  leurs  propriétés. 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
le  2  juillet  1851  : 

Attendu  que  les  termes  du  dispositif  du 
jugement  du  2  juillet  1851  n'indiquent  pas 
suffisamment  que  l'échéance  du  délai  en- 
traîne forclusion;  on  y  trouve,  il  est  vrai , 
que  le  juge  commine  une  pénalité  pour 
contraindre  la  ville  à  l'exécution  de  son 
offre  dans  le  délai  qu'il  fixe,  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  terme  de  quarante  jours 
soit  un  terme  de  rigueur,  ni  'que  l'expira- 
tion du  délai  emportera  une  déchéance 
absolue  et  ne  permettra  plus  au  juge  de 
valider  une  exécution ,  même  postérieure 
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au  délai;  qu*ii  suit  de  ce  qui  précède  que 
te  délai  n*étantque  comminatoire,  an  nou- 
veau délai  peut  être  accordé  par  la  cour 
sans  violer  la  chose  jugée  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  ces  considéra- 
tions il  existe  encore  un  motif  particulier 
pour  accorder  ce  délai  rés'uitant  de  la  bonne 
foi  qu*on  doit  présumer  dans  le  chef  de  la 
ville  appelante,  qui  a  pu  croire  qu'il  fallait 
une  mise  en  demeure ,  un  commandement, 
et  que  Fexéculion  des  travaux ,  tandis 
qu'elle  s'était  pourvue  en  appel,  eût  en- 
traîné de  sa  part  un  acquiescement  au  ju- 
gement du  15  mars  1851  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge  sur  le  principe  rela- 
tif à  la  réparation  du  dommage  causé , 
M.  Tavocat  général  Corbisier  entendu  et  de 
son  avis,  joint  les  deux  causes  sub  n'*  7665 
et  7758,  et  statuant  par  un  seul  et  même  ar- 
rêt, met  Pappel  du  jugement  du  15  mars  à 
néant  ;  condamne  la  ville  appelante  à  IV 
mende  et  aux  dépens  d'appel;  et  faisant 
droit  sur  l'appel  du  jugement  du  2  juillet 
1851,  met  ledit  jugement  à  néant;  émen- 
dant,  accorde  à  la  ville  appelante  an  nou- 
veau délai  de  deux  mois,  qui  prendra  coars 
à  dater  de  la  signiGcation  du  présent  arrêt 
à  partie,  pour  effectuer  les  travaux  dont  il 
est  fait  mention  dans  le  dispositif  du  juge- 
ment du  15  mars  1851 ,  ou  prendre  telle 
autre  mesure  pour  faire  cesser  à  l'égard  des 
propriétés  litigieuses  toute  espèce  de  pré- 
judice, etc. 

Du  9  mars  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  PL  M.  Dolez  et  Valenlyns. 


1<»  BAIL.  —  Cessation.  —  Faculté.  — 
Indemnité  fixe.  —  Résiliation.  —  Congé. 

—    EFFET.   —    2°    DeUANDE    RECONVENTION- 

NELLB.  —  Indemnité.  —  Dommages  inté- 
rêts. 

lo  N'est  pas  fondée  la  demande  d'une  indem- 
nité déterminée  par  le  bail  à  rai$on  de  la 
faculté  que  s'est  réservée  le  bailleur  de  faire 
cesser  à  son  gré  et  à  toute  saison  la  Jouis- 
sance du  fermier,  si  le  bailleur  s'est  borné 
à  une  demande  de  résiliation  pour  mau- 
vaise exploitation,  sans  énoncer  qu'il  vou- 
lait faire  usage  de  celle  clause. 

Un  congé  verbal  doit  s'entendre  dans  le 
même  sens  que  cette  demande  en  Justice , 
s'il  a  été  suivi  d'une  sommation,  fondée 
sur  les  mêmes  causes. 

î2o  Une  demande  reconventionnelle  en  paye- 


ment d'indemnité  implique  celle  en  dom- 
mages-intérêts. 

(HAUMAN,  —  G.  MORIMONT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par 
bail  du  12  mars  1850 ^'appelant  Hauman 
a  loué  aux  conjoints  Mortmont  sa  ferme 
dite  Vaux-le-Chêne ,  sous  certaines  condi- 
tions et  moyennant  partage  des  fruits  ;  qu'il 
s'eslv  réservé  par  l'article  6  du  contrat  la 
faculté  de  faire  cesser  à  son  gré  et  â  tonte 
saison  la  jouissance  des  fermiers  en  leur 
payant  1,500  francs  pour  toute  indemnité; 
qu'en  demandant,  peu  de  temps  après,  la 
résiliation  du  bail,  l'appelant  n'a  certes  pas 
voulu  ni  entendu  faire  usage  de  la  clause 
dont  il  s'agit,  puisqu'il  a  fondé  sa  demande 
sur  la  mauvaise  exploitation  des  intimés, 
et  qu'il  a  même  réclamé  des  dommages- 
intérêts  de  ce  chef;  que  le  congé, qu'il  a 
donné  verbalement  le  12  mai,  doit  naturel- 
lement s'entendre  dans  le  même  sens  que  / 
la  sommation  faite  le  lendemain,  et  fondée 
sur  les  mêmes  causes  que  la  demande  en 
justice;  qu'il  s'ensuit  que  cette  demande, 
bien  que  dénuée  de  fondement,  ne  pouvait 
donner  ouverture  à  l'indemnité  fixée  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  6  du  bail ,  et  que 
les  premiers  juges  sont  tombés  dans  l'erreur 
en  condamnant  l'appelant  à  payer  la  somme 
qui  en  est  l'objet  ; 

Considérant,  sur  la  conclusion  subsidiaire 
des  intimés,  que  leur  demande  reconven- 
tionnelle en  payement  de  ladite  indemnité 
implique  celle  en  dommages-intérêts,  qu'ils 
réclament  subsidiairement  en  instance  d'ap- 
pel, mais  qu'il  n'y  a  pas'iieu  de  s'en  occuper 
maintenant;  qu'il  ne  pourra  s'en  agir  que 
lors  du  compte  et  liquidation  des  fruits,  s'il 
est  résulté  quelque  perle  de  ce  chef  dans 
l'exploitation  de  la  ferme; 

Considérant  sur  les  dépens  que,  par  leur 
reconvenlion ,  les  intimés  n'ont  fait  que 
défendre  a  l'action  et  aux  prétentions  de 
l'appelant; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à  néant ,  en  ce  que  Uauman 
a  été  condamné  à  payer  aux  conjoints  Mo- 
rimont  une  indemnité  de  1,500  fr.;  émèn- 
dant,  quant  à  ce,  décharge  l'appelant  de 
celte  condamnation  ;  pour  le  surplus  et  par 
les  motifs  des  premiers  juges  ,  ordonne  que 
le  jugement  <i^  guo  sortira  son  effet  en  prin- 
cipal et  accessoire,  etc. 

Du  17  novembre  1852.  —  Cour  de  Liège. 
—  1"  cb.--  PL  MM.  Baze  et  Jules  de  Behr. 
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ACTE  DE  COMMERCE.  -^  Marchand.  -- 

FOCRRITUBES. 

Est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce une  fiction  en  payement  de  fourni- 
tures et  réparations  faites  à  des  charrettes, 
dirigée  par  un  maréchal  ferrant  contre  un 
marchand  de  sable. 

(  LÏFRBEK  ,    —   C.    BKRTHU.EII.  ) 

Berlhelen,  maréchal  ferrant,  à  Anvers, 
assigna  devant  le  tribanal  de  commerce  de 
celle  ville  la  veave  Lefeber ,  marchande  de 
sable ,  en  payement  d'une  somme  de  531 
francs  24  cent,  pour  fournitares  et  répara- 
tions faites  à  trois  charrettes,  ainsi  que  pour 
fers  mis  à  un  âne  employé  par  la  défende- 
resse à  l'exercice  de  son  commerce. 

Un  jugement  du  SI  janvier  18153  accueil- 
lit la  demande.  —  Appel.  —  Déclinatoire 
de  Lefeber  fondé  sur  l'incompétence  du  tri- 
bunal de  commerce.  Elle  posa  en  fait  qu'elle 
n'achète  pas  le  sable  qu'elle  vend.  L'intimé 
opposa  que  l'appelante  n'avait  point  dénié 
sa  qualité  de  commerçante  devant  le  premier 
juge,  et  s'était  même  qualiGée  de  mar- 
chande de  sable  dans  son  acte  d'appeL 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelante, 
assignée  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  en  qualité  de  marchande  de  sable, 
n'a  nullement  contesté  la  qualité  qui  lui 
était  donnée  et  qui  fondait  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  qu'elle-même  dans  son  acte  d'ap- 
pel prend  cette  qualité  ; 

Attendu  que  la  qualjté  de  marchand  em- 
porte nécessairement  l'idée  d'opérations 
d'achat  et  de  vente  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  à  charge 
de  l'appelante  a  pour  cause  des  fournitures 
qui  sont  relatives  à  son  commerce; 

Attendu  que  le  fait  posé  par  l'appelante 
que  le  sable  par  elle  vendu  n'avait  pas  été 
acheté  par  elle  ne  peut  être  pris  en  consi- 
dération, dans  l'espèce,  puisqu'il  est  en 
opposition  avec  la  qualité  lui  donnée  par  le 
demandeur  originaire ,  et  avec  celle  prise 
par  elle ,  non-seulement  dans  l'acte  d'appel, 
mais  encore  dans  ses  conclusions  prises  à 
l'audience; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu  en  son  avis,  sans 
s'arrêter  au  fait  posé  par  l'appelante  qui  est 


rejeté  comme  irrelevant  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  met  l'appel  à  néant,.* 
Du  6  avril  1853.  .—  Cour  de  Brux.  -— 
1'«  ch.  —  PL  MM;  Vandievoet  et  Quairier. 


ACTE    DE    COMMERCE.    -   Agxrcbs    db 

REHPLACiHRnT     HILITAIRB. 

Sont  justiciables  des  tribunaua^  de  commerce 
les  agences  constituées  pour  favoriser  les 
remplacements  militaires  (*). 

(  GRÉGOIRE  ,    —    c.    VAlfAUGHBH.  ) 

Nous  avons  rapporté  plus  haut,  p.  69, 
deux  arrêts  dans  le  même  sens.  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce ,  d'une  demande  formée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
par  la  veuve  Grégoire  contre  le  sieur  Van- 
aughem ,  directeur  de  l'agence  centrale 
pour  favoriser  le  remplacement  militaire. 
Elle  réclamait  la  restitution  d'une  somme 
de  600  francs  payée  à  valoir  sur  celle  de 
1,000  francs,  prix  stipulé  pour  le  rempla- 
cement de  son  61s ,  et  KOO  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  souffert 
par  suite  du  défaut  de  remplacement,  Gré- 
goire 61s  ayant  été  incorporé  au  2«  régi- 
ment de  ligne  par  suite  d'inexécution  de 
l'engagement  de  remplacement  pris  par 
l'agence  susdite. 

Jugement  du  8  novembre  1852 ,  qui  ad- 
met le  déclinatoire  proposé  par  le  défen- 
deur. —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'intimé  est 
en  cause  en  qualité  de  directeur  de  l'agence 
centrale  pour  favoriser  le  remplacement 
militaire  ; 

Attendu  que  cette  agence ,  qui  a  des  suc- 
cursales dans  diverses  localités  du  pays, 
comme  l'indique  la  qualiâcation  d'a^efice 
centrale  attribuée  à  celle  établie  à  Saint- 
Josse-len-Noode ,  actuellement  en  cause, 
s'est  annoncée  à  la  con6ance  publique  pour 
sa  spécialité  d'opérations ,  et  a  ainsi  pour 
objet  une  sorte  de  spéculation  industrielle 
rOu  mercantile  qui  consiste  à  s'assurer, 
moyennant  argent,  les  services  d'hommes 
propres  au  service  militaire  pour  les  vendre 
ou  louer  ensuite,  moyennant  béné6ce,  aux 
personnes  qui  veulent  se  faire  remplacer  ; 


(0  ^^î-  plus  haut,  page  69. 
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Attendu  encore  que  Tarticle  632  du  code 
de  commerce,  qui  répute  acte  de  com- 
merce touie  entreprise  d'agence ,  reconnaît 
dans  la  généralité  de  ses  termes  le  caractère 
commercial  à  ce  genre  d*entreprise ,  alors 
même  que ,  par  eui-mémes  et  pris  isolé- 
ment ,  les  actes  qui  en  font  Tobjel  ne  con- 
stitueraient pas  une  opération  de  commerce, 
parce  que  le  législateur  a  moins  considéré 
la  nature  même  des  actes  que  leur  fré- 
quence de  la  part  de  mêmes  personnes  dans 
un  but  de  lucre,  de  spéculation  mercantile  ; 

Attendu  que,  sous  ce  double  rapport ,  la 
juridiction  commerciale  était  compétente 
pour  connaître  de  la  contestation  qui  divise 
les  parties  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquelte  entendu  en  son  avis  con- 
forme, met  le  jugement  dont  appel  à  néant; 
émendant,  dit  que  le  tribunal  de  commerce 
était  compétent,  etc. 

Du  6  avril  1855.  •—  Cour  de  Brux.  — 
V«  ch.  —  PL  HH.  Schoffcniels  et  Wyve- 
kens. 


BILLETS.  —  CoHPÉTEïfCB.  —  Awglaîs.  — 
Remise  de  place  en  place. 

L'action  en  pajrement  d'un  billet  souscrit  à 
Bruspelles  par  un  Anglais  y  résidant  et  créé 
au  profit  d'un  Anglais,  pour  une  dette  con» 
tractée  en  Angleterre,  a-t-elle  pu  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commefve  de  cette 
ville,  à  raison  de  la  circonstance  qu'il  était 
payable  à  Londres,  si  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  n'était  commerçante  et  si  aucune 
signature  de  négociant  ne  se  trouvait  sur 
le  billet  qui  n'a  eu  pour  objet  aucune  opé- 
ration commerciale  ?  —  Rés.  nég. 

(HALTBY,    —    G.  JAHSS.) 

La  dame  veuve  James,  domiciliée  à  Lon- 
dr^,  Gt,  par  exploit  du  11  décembre  1852, 
assigner ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  te  sieur  Mailby,  avocat,  domi- 
cilié à  Londres  et  résidant  à  Bruxelles ,  en 
payement  d'une  somme  de  8,319  fr.  21  c, 
montant  de  deux  billets  à  Tordre  de  la  de- 
manderesse, souscrits  à  Bruxelles,  les  12 
juin  et  6  octobre  1847,  par  le  défendeur,  et 
payables,  Tun  à  buit  mois  de  date  et  Tautre 
lel«r  décembre  suivant.  Le  défendeur  sou- 
tint que  les  tribunaux  belges  étaient  incom- 
pétents dans  Tespèce,  et  il  offrit  de  prouver 
qu*il  avait  conservé  son  domicile  à  Londres 


dans  une  rue  indiquée  par  lui.  Il  alléguait 
aussi  que  les  titres  produits  contenaient  une 
supposition  de  lieu,  et  qu'il  n'y  avait  eu 
aucune  remise  de  place  en  place  (article 
112  du  code  de  commerce). 

Par  jugement  du  10  janvier  1853,  le  tri- 
bunal rejeta  le  déclinatoire. 

Appel.  —  Le  sieur  Maltby  soutint  que  le 
tribunal  était  incompétent,  tant  à  raison  de 
la  matière  qu'à  raison  des  personnes.  Sub- 
sidiaifement  il  prétendit  qu'il  avait  été 
statué  prématurément  sur  la  question  de 
compétence ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  l'ad- 
mettre à  la  preuve  qu'il  avait  offerte  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  remise  de  place  en  place, 
et  que  le  payement  à  Londres  n'avait  été 
qu'un  domicile  d'élection. 

ABRftT. 

LA  COUR;  --  Attendu  que  les  parties  oe 
sont  pas  négociantes  ;  qu'aucune  signature 
de  négociant  ne  Ggure  sur  les  billets  dont 
le  payement  est  poursuivi  à  charge  de  l'ap- 
pelant ; 

Attendu  ,  quant  à  la  cause  de  ces  billets, 
que,  soit  que  l'on  admette  les  explications 
données  à  l'audience  par  l'intimée,  soit  que 
l'on  s'en  rapporte  à  celles  données  par  l'ap- 
pelant ,  il  en  résulte  également  que  la  dette 
qui  leur  a  donné  naissance  est  étrangère  à 
toute  opération  de  commerce  ou  réputée 
telle;  qu'elle  a  été  contractée  à  Londres  et 
que  c'est  à  Londres  qu'elle  devait  être 
acquittée  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  ces 
billets,  bien  que  souscrits  à  Bruxelles  où  le 
débiteur  a  établi  son  domicile,  et  payables 
à  Londres,  ne  contiennent  pas  de  remise  de 
place  en  place,  mais  constatent  l'obligation 
de  l'appelant  de  payer  à  une  époque  déter- 
minée au  lien  même  où  a  été  contractée  sa 
dette  envers  l'intimée; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
juridiction  consulaire  n'est,  sous  aucun 
rapport,  compétente  pour  connaître  de 
l'action  en  payement  intentée  à  charge  de 
l'appelant  du  chef  de  ces  billets; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu  en  son  avis  con- 
forme, met  le  jugement  dont  appel  à  néant; 
dit  que  lé  tribunal  de  commerce  était  in- 
compétent, etc. 

Du  16  mars  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«  ch.  —  PI,  MM.  Basliné  et  Pinson,  alué. 
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DÉVASTATION  DE  RÉCOLTE.  —  Tbbre 

EnSEHBKCftB.    —  IvRAlE.  —    DOMHAGE. 

Le  fait  de  semer  de  l'ivraie  sur  un  champ  de 
froment  constitue  te  délit  de  dévastation  de 
récoltes,  dès  que  ce  fait  cause  un  dommage 
appréciable  et  qu'il  a  été  commis  avec  in^ 
tention  de  nuire  (*). 

(  SOIL  ,  ~  C,    tE  ailf.    PUE.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Allendu  qae,  d'après  Tin- 
slraction  el  les  débals,  il  est  établi  que,  do 
5  au  4  avril  1855,  Maiiroin  Soil  a  volontai- 
rement ,  et  à  dessein  de  noire  ,  semé  une 
grande  quantité  de  graines  nuisibles  sur  un 
hectare  de  terre  avètu  de  froment  faisant 
partie  de  la  ferme  occupée  par  le  sieur  Pa- 
pelenx  ; 

Attendu  que  pareil  fait  constitue  le  délit 
prévu  par  l'article  444  du  code  pénal  ; 

Met  l'appel  à  néant. 

Du  5  juin  1885.  —  Cour  de  Broz.  — 
Cb.  des  appels  correct.  —  PL  VI,  Bartels* 


1**  MARAUDAGE.  •—  Circorstarces  aggra- 
TAtiTBS.  —  Vol  QDALirit.  —  2»  Tribdral 

CORRBCTIOIIREL.   -—   CoiPÉTENCB.  —    PoLICB 

RURALE.  — •  Loi  du  1"  MAI  1849. 

1»  £/»  vol  de  légumes f  commis  la  nuit  par 
plusieurs  personnes,  ne  constitue  qu'un 
simple  maraudage  et  non  k  vol  qualifié 
prévu  à  l'article  386  du  code  pénal  (<). 

2»  Le  maraudage  et  autres  méfaits -de  police 
rurale,  dont  la  répression  est  dévolue  aux 
juges  de  pais  par  la  loi  du  1»  mai  1849, 
sont  déférés  par  cette  loi  à  leur  juridiction 
BOUS  la  qualification  et  par  suite  comme 
axant  le  caractère  de  délits. 

D^où  suit  que  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
directement  de  la  connaissance  de  pareils 
faits,  doit  se  déclarer  incompétent,  sans 
pouvoir  s'autoriser,  pour  en  retenir  leju- 


(')  Voy.  sur  la  question  Gaod,  50  novem- 
bre 1842  (7«r.  de  B.,  1843,  p.  140;  Paaic,^  1843, 
p.  95);  Carnot,  sur  Tarticle  444  du  Code  pénal, 
n®  5.  Mais  voy.  Morin,  Dictionnaire,  v*  DeBtruc- 
/ion;  Chauveau,  no3916,  et  de  Pédit.  Wablen, 
t.  4,  p.  232  ;  Horin,  Journal  de  droit  criminel^ 
t.    10,  p.  233. 

(*)  Voy.  sur  la  question  Hélie-Chauveau,  édit. 
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gement,  de  Varticle  192  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 
Cet  article  concerne  seulement  les  contraven- 
tions (S). 

(  LE  MIN.  PUB.,    —    C.    LODTE  ET  BRADANT.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  des  pièces  du 
procès  et  de  rinsiruction  il  résulte  que  les 
faits  pour  lesquels  Pierre  Loule  et  Augustin 
Brabanl  ont  été  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Mons  constituent  des  ma- 
raudages ou  vols  de  choux  et  d'autres  lé- 
gumes commis  par  eux  de  complicité  et 
pendant  la  nuit; 

Que  ces  faits,  accompagnés  des  circon- 
stances précitées,  sont  prévus  et  punis  par 
le  décret  des  28  septembre  6  octobre  1791, 
sur  la  police  rurale ,  ce  que  prouve  le  rap- 
prochement des  ariicles  3,  4,  54  et  35  du 
même  décret  ; 

Attendu  que  les  vols  spéciaux  dits  ma- 
raudage dont  il  s*agit  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  des  vols  réglés  par  le  code  pénal 
qui,  au  contraire,  comme  le  démontre  Mer- 
lin ,  déclare  maintenir  les  dispositions  ci- 
dessus  mentionnées  du  décret  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791  ; 

Attendu  que  la  loi  du  1«'  mai  1849  qua- 
lifie de  délits  les  faits  de  maraudage  qu'elle 
mentionne  et  qui  comprennent  ceux  dont 
Loute  et  Brabant  sont  prévenus; 

Qu'elle  en  attribue  la  connaissance  aux 
juges  de  paix ,  en  leur  conférant  le  pouvoir 
de  les  punir  d'un  emprisonnement  dont  le 
maximum  est  de  huit  jours  ; 

Qu'il  s'ensuit  que,  dans  l'espèce,  il  ne 
s'agissait  pas  d*une  simple  contravention , 
et  que  le  tribunal  correctionnel  de  Mons- ne 
pouvait  pas,  comme  il  l'a  fait,  connaître  de 
la  cause  en  s'autorisant  de  l'article  192  du 
code  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  du  ministère 
public  à  néant  ;  infirme  le  jugement  dont  il 
s'agit;  dit  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Mons  était  incompétent  pour  connaître  en 


Wahlea,  t.  4,  p.  32  à  34  ;  Merlin,  Rép.,  v©  Ma- 
raudage, n«"  4  el  siûv.  Conf.  Liéf;e,  6  déc.  1839. 
Conirà  :  c^st-à-dire  pour  Tapplication  du  code 
pénal,  Paris,  cass.,  17  oct.  1811,  12  août  1813, 
20  mars  1834  ;  arg.,  Brux.,  cass.,  6  oct.  1849 
{Paaic,  et  J,  da  B.,  p.  482). 

(î)  Voy.  J,  de  B,  et  Pasic,  1852,  p.  57  cl  94; 
Revue  de$  revues  de  droit,  t.  3,  p.  249. 
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premier  el  dernier  ressorl  des  délils  en 
question  ;  renvoie  la  cause  devant  le  juge 
qui  doit  en  connattrc. 

Du  12  mars  18IÎ5.  —  Cour  de  Brux.  — 
Ch.  corr. 


SOCIÉTÉ  (preove).  —  TiMS  cowtractawt. 

Les  tiern  peuvent  établir  l'essUtence  d'une 
société  commerciale  par  toutes  toies  de 
droit  ;  mais  à  défaut  d'existence  notoire 
d'une  société  et  à  défaut  de  motifs  dé 
science  personnelle  de  la  part  de  celui  gui 
maintient  cette  existence ,  cette  preuve  ne 
peut  se  faire  avec  effet,  puisque  dans  cette 
hypothèse  il  n'aurait  pas  été  contracté  sous 
la  foi  et  la  garantie  sociales. 

Par  suite  sont  irrelevants  pour  prouver 
l'existence  d'une  société  des  faits  posté- 
rieurs de  plusieurs  années  à  l'époque  de 
ta  convention  dont  le  demandeur  poursuit 
l'exécution. 

(  LAIBCB  ,  —  C.  VâR    DE   PUTTE   ET    VA1«    OER 
HOrSTADT,  ) 

ARRÊT. 

Par  conventions  verbales  en  date  du  3 
août  1845,  la  demoiselle  Amélie  Van  de 
Putte,  négociante  à  Bruges ,  s*était  obligée 
à  livrer  à  M.Jacques  Lazeur,  négociant, 
domicilié  à  Anvers,  10,000  kilogrammes  de 
fécule,  première  qualité. 

Après  une  sommation  inutile,  lancée  le 
11  octobre  18415,  à  la  requête  de  Lazeur, 
contre  la  demoiselle  Van  de  Puite ,  pour 
obtenir  Tezécution  de  cette  convention  , 
celle-ci  fut,  le  5  novembre  suivant,  assignée 
devant  le  tribunal  de  commerce  : 

•(  Attendu  qu'il  existe  à  Bruges  un  éta- 
blissement pour  la  fabrication  de  la  fécule 
du  ^cre  et  le  commerce  des  pommes  de 
terre  ; 

>(  Attendu  que  dans  cet  établissement , 
où  la  demoiselle  Van  de  Pnttc  est  seule 
patentée ,  se  trouvent  néanmoins  comme 
associés  ladite  demoiselle  et  le  sieur  Charles 
Van  der  Hofstadtfils; 

«  Attendu  que  par  conventions  verbales 
du  3  août  4845  ladite  demoiselle  Van  de 
Putte,  agissant  pour  les  associés,  s*est  obli- 
gée de  livrera  mon  requérant  10,000  kilo- 
grammes de  fécule,  première  qualité,  par 
semaine,  en  gruau  ou  blutée,  à  partir  du 


15  septembre  au  !«'  octobre  présente  année 
jusqu'au  1<»' septembre  1846,  rendus  franco 
au  bateau  ou  au  chemin  de  fer  à  Bruges  et 
payables  au  comptant  à  chaque  livraison 
avec  â  pour  cent  d'escompte,  moyennant 
23  francs  les  100  kilogrammes  en  gruau  et 
50)centimes  de  plus  blutée; 

u  Attendu  que  jusqu'ici  aucune  livraison 
n'a  été  faite  malgré  toutes  les  démarches  du 
requérant  et  ses  offres  ; 

«  Attendu  que  mon  requérant  a  cédé 
auxdils  associés  deux  marchés  de  pommes 
de  terre  de  Timport  d'environ  6,800  hecto- 
litres, réduction  de  4,500  malders  ou  sacs 
faits  en  Allemagne,  moyennant  une  prime 
de  1,100  francs  pour  frais  et  droits,  sur  la- 
quelle reste  encore  à  payer  celle  de  400  fr.  ; 

«  Que  les  associés  ne  remplissent  pas 
non  plus  leurs  obligations  dans  cette  affaire; 
—  qu'ils  sont  en  retard  de  prendre  livrai- 
sons de  2,500  sacs  de  pommes  de  terre  ven- 
dus par  Koester  et  compagnie  à  Hayence  ; 
que  de  ce  chef  aussi  le  requérant  éprouve 
des  dommages- intérêts  fort  graves. 

«  Si  est-il  que  l'an  1845,  le  5  novembre, 
à  la  requête  du  sieur  Lazeur,  je  soussigné, 
huissier,....  ai  donné  assignation,  1<*  à  ladite 
demoiselle  Van  de  Putte  et  2<'  à  H.  Charles 
Van  der  Hofstadt,  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruges,  pour  voir 
et  entendre  dire  qU*ils  sont  associés  dans 
ladite  entreprise,  par  iuite  ladite  société,  et 
pour  autant  que  de  besoin  les  membres,  se 
voir  d*abord  condamner  solidairement  et 
par  corps  à  payera  mon  requérant  la  somme 
de  400  francs,  pour  les  causes  exprimées  ci- 
dessus  avec  les  intérêts  comme  de  droit  ; 
en  outre,  à  exécuter  le  marché  avec  Koester 
et  compagnie  de  Mayence ,  cédé  aux  assi- 
gnés, et,  pour  être  restés  jusqu'ici  en  retard 
de  le  faire,  se  voir  condamner  à  payer  au 
requérant  de  ce  chef  tous  donnmages-intc- 
rêts  soufferts  et  à  souffrir; 

u  Ensuite  voir  autoriser  le  demandeur  à 
acheter  louXes  les  semaines  la  quantité  con- 
venue de  fécule,  première  qualité ,  outre 
les  quantités  qui  auraient  déjà  dû  être  li- 
vrées ,  se  voir  condamner  solidairement  et 
par  corps  à  payer  au  demandeur  la  diffé- 
rence du  prix  stipulé  ci -dessus  au  prix 
d'achat,  etc.  » 

Les  défendeurs  Amélie  Van  de  Putte  et 
Van  der  Hofstadt  dénièrent  expressément 
devant  le  tribunal  la  société  ou  l'association 
vantée. 

Mais  le  21  novembre  1845,  le  tribunal 
ordonna  à  Lazeur  1*»  de  préciser  et  de  qua- 
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lifier  la  sociélé  qu*ii  prélendail  exister  à 
Bruges;  2<>  d'élablir  Texislence  de  celte 
société. 

Lazeur  articula  différents  faits  qui  furent 
déclarés  admissibles  par  jugeaient  du  â6 
décembre  1845.  Puis  le  tribunal  ordonna 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ,  et  le 
1S  juin  1846,  uqe  enquête,  «  attendu  qu'une 
partie  des  faits  avait  été  déniée,  que  Tautre 
partie  était  restée  sans  réponse  comme  n'é- 
tant point  personnelle  aux  défendeurs.  » 

Enfln  le  20  novembre  1846,  le  tribunal 
consulaire  de  Bruges  rendit  le  jugement 
suivant  : 

«  ÂKenda  que  les  jugements  des  21  no- 
vembre, 26  décembre  1845  et  12  juin  1846, 
el  les  débals  qui  les  ont  suivis,  ont  laissé  le 
tribunal  libre  d'apprécier  aujourd'hui  dans 
lOQle  leur  plénitude,  par  Tensemble  des 
étémenis  de  conviction  qui  lui  sont  soumis, 
la  recevabilité  et  le  fondement  de  la  cou- 
testation  sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer; 

u  Attendu  que  c'est  d'après  la  position 
que  les  parties  contractantes  ont  prise  Tune 
vis-à-vîs  de  l'autre  au  moment  où  elles  con- 
tractent que  se  détermine  l'étendue  de  leurs 
droits  et  de  leurs  obligations  respectives; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  il  est  vrai, 
qu'il  existait  à  Bruges  un  établissement 
pour  la  fabrication  de  la  fécule  de  pommes 
de  terre;  mais  que  l'instruction  du  procès 
n'a  relevé  aucun  fait  nouveau,  et  qu'aucun 
des  faits  allégués  par  le  demandeur  ne  s'est 
vériGé,  propre  à  démontrer  qu'au  moment 
du  contrat  dont  s'agit  il  était  notoirement 
et  publiquement  connu  que  cet  établisse- 
ment ou  fabrique  était  exploité  par  une 
société  ; 

a  Qu'aucune  circonstance  au  procès  ne 
vient  démontrer  non  plus  que  l'existence  de 
pareille  société  était  à  la  connaissance  per- 
soiinelle  et  spéciale  du  sieur  Lazeur  lors- 
qu'il a  contracté  ; 

u  Attendu  qu'il  appert  que  la  convention 
dont  l'exécution  est  réclamée  a  été  arrêtée 
par  écrit,  par  lettre  sigiiée  Amélie  Van  de 
Putte,  sans  aucune  autre  désignation  ,  sans 
adjonction  d'aucune  qualité,  sans  que  rien 
dans  la  lettre  ne  fit  la  moindre  allusion  à 
tout  autre  obJigé ,  moins  encore  à  une  obli- 
gation collective;  que  dès  lors  le  contrat 
devant  se  renfermer  entre  les  seuls  contrac- 
tants, le  sieur  Lazeur,  quel  que  soit  le  mo- 
bile qui  l'ait  fait  agir,  doit  être  regardé 
comme  ayant  traité  avec  A.  Van  de  Putte 
seule  en  nom  personnel; 

K  Que  c'est  donc  celle-ci  qui ,  en  vertu 


du  contrat,  se  trouve  vis-à-vis  de  lui  seule 
obligée ,  comme  aussi  seule  en  nom  person- 
nel ,  en  vertu  de  son  contrat ,  elle  aurait  eu 
droit  et  qualité  pour  forcer  Lazeur,  à  son 
tour ,  à  l'exécution  de  ses  engagements  ; 

u  Attendu  que  la  correspondance  dénoie 
que  postérieurement  le  sieur  Lazeur  a  tou- 
jours pris  et  accepté  celte  position  ;  .  ,  .  . 

«  Attendu  que  les  relations  librement  con- 
senties ,  et  volontairement  continuées ,  ne 
laissent  entrevoir  aucune  idée  de  fraude; 
qu'il  est  raisonnablement  permis  de  croire 
que  le  concours  du  sieur  Perneel ,  oncle  de 
la  défertderesse,  homme  d'expérience,  connu 
de  Lazeur ,  et  que  celui-ci  traitait  d'ami , 
pouvait  suppléer  dans  l'esprit  de  Lazeur  à 
l'incapacilé  prétendue  de  A.  Van  de  Putte, 
et  que  dès  lors ,  tout  en  se  Gant  à  sa  foi 
seule,  il  pouvait  espérer  qu'au  moyen  des 
ressources  pécuniaires  qu'il  devait  présu- 
mer qu'une  tierce  personne,  alors  incon- 
nue ,  raeltrait  à  sa  disposition ,  elle  aurait 
loyalement  exécuté  les  engagements  qu'elle 
avait  conlraclés; 

«  Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  sieur  Lazeur,  en  contractant  comme 
il  l'a  fait,  n'a  entendu  s'obliger  que  vis-à-vis 
de  A.  Van  de  Putte  seule  ,  et  non  pas  vis-à- 
vis  d'une  société,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
sa  nature  et  quels  que  soient  les  éléments 
dont  elle  pourrait  se  composer,  ce  qui  le 
rend  déjà  non  recevable  à  agir  comme  il 
agit; 

«Attendu  d'ailleurs  en  supposant,  à  rai- 
son de  son  incapacité  et  de  son  inexpérience, 
du  peu  de  fortune  dont  elle  disposait  d'elle- 
même,  du  concours  que  lui  prêtaient  le  sieur 
Perneel  et  d'autres  membres  de  sa  famille , 
et  d'inductions  tirées  d'autres  faits,  alors 
inconnus,  que  l'instruction  du  procès  a  dé- 
noncés, que  l'on  doive  admettre  que  ladite 
demoiselle  A*  Van  de  Putte  agissait  au  nom 
d'une  société ,  et  en  supposant  en  même 
temps,  contrairement  à  ce  qui  vient  d'être 
établi,  que  c'était  en  vue  et  sous  la  garantie 
d'une  société  que  le  demandeur  aurait  con- 
tracté ; 

u  Attendu  que  le  demandeur,  autorisé 
dans  ce  cas  à  rechercher  si  le  sieur  Van  der 
Hofstadt  est  associé  responsable  et  solidaire, 
devrait  constater  pour  l'établir  que  ledit 
Van  der  Hofstadt,  en  dehors  des  actes  de 
précaution  et  de  surveillance  qu'il  pouvait 
exercer  dans  ses  relations  avouées  avec 
A.  Van  de  Putte,  comme  bailleur  de  fonds, 
aurait  ouvertement  et  publiquement  vis-à- 
vis  des  tiers  posé  des  actes  de  gestion  ex- 
térieure, compromettants  pour  lui ,  et  pro- 
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près  à  donner  la  juste  idée  à  toas  ceux  qui 
iraitaienl  avec  A.  Van  de  Pulte  qu'ils  Irai- 
taient  avec  une  société  dont  lui  Van  der 
Hofstadt  faisait  p'artie; 

«  Attendu  qu*en  appréciant  sous  ce  point 
de  vue  les  faits  que  Pinstruction  de  la  cause 
a  révélés  on  en  chercherait  en  vain  les  con- 
ditions ainsi  déterminées ; 

u  Pour  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  qu*à 
défaut  d'existence  notoire  d*une  société  ex- 
ploitant la  fabrique  de  fécule  à  Bruges  au 
moment  du  contrat ,  à  défaut  de  motifs  de 
science  personnelle  de  la  part  du  deman- 
deur de  celte  existence  ,  et  par  suite  de  la 
position  qu'il  a  acceptée  et  qui  se  trouve 
déflnie  dans  sa  correspondance ,  il  est  con- 
stant que  le  demandeur  n'a  pas  contracté 
sous  la  foi  et  la  garantie  sociales  ; 

«  Qu'en  admettant  que  A.  Van  de  Pulte 
représentât  une  société,  et  qu'en  supposant 
que  le  demandeur  eût  entendu  contracter 
avec  cette  société,  les  faits,  tels  qu'ils  sont 
constatés  au  procès,  ne  sont  point  de  na- 
ture à  déclarer  le  sieur  Van  der  Hofstadt 
vis-à-vis  du  demandeur  associé  responsable 
et  solidaire; 

tt  Par  suite  dit  que  le  demandeur  n'a 
point  subministré  la  preuve  à  laquelle  il 
était  admis;  en  conséquence  le  déclare  non 
recevable  à  agir  comme  il  agit  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Appel*  —  Pour  Lazeur  on  prit  les  con- 
clusions suivantes  : 

«  Attendu  que  les  tiers  peuvent  établir 
l'existence  d'une  société  commerciale  par 
toutes  voies  de  droit;  que  l'existence  de  la 
société  étant  établie,  tous  les  associés  sont 
solidairement  tenus  des  engagements  con- 
tractés, soit  par  la  firme,  soit  pour  la  so- 
ciété; 

u  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  établi 
qu'il  y  a  eu  association  entre  A.  Van  de 
Putte  et  Van  der  Hofstadt  pour  l'exploita- 
tion d'une  féculerie,  à  Bruges,  pour  laquelle 
Van  der  Hofstadt  fournissait  les  fonds,  don- 
nait ses  instructions,  prêtait  son  concours, 
de  sorte  qu'il  se  trouvait  en  rapport  jour- 
nalier avec  le  personnel  de  l'usine  et  les 
tiers  qui  avaient  des  affaires  à  y  traiter  ; 

«  Attendu  que,  par  la  position' respective 
de  A.  Van  de  Putte  et  Van  der  Hofstadt, 
leurs  déclarations  et  leurs  actes,  la  preuve 
de  leur  association  est  encore  corroborée; 

u  Attendu  que  cette  preuve  se  fortifierait 
d'ailleurs  par  les  faits  accomplis  pendenie 
liie,  à  savoir  que  A .  Van  de  Pulte  a  été  con- 
gédiée de  l'établissement  par  Van  der  Hof- 


stadt ;  qu'une  demoiselle  Van  Buenen  y  a 
pris  la  place  de  A.  Van  de  Putte  et  a  prêté 
dès  lors  son  nom  à  l'établissement;  que 
Van  der  Hofstadt  n'a  point  cessé  ses  rap- 
ports avec  la  firme  ainsi  modifiée  ni  son 
immixtion  dans  les  opérations  de  l'usine; 
qu'il  a  cherché  un  troisième  associé  dans  le 
sieur  Van  Bnylaere;  qu'il  lui  a  fait  des 
offres  pour  partager  les  bénéfices;  qu'il  lui 
a  emprunté  de  l'argent  pour  l'établissement; 
qu'il  le  lui  a  restitué  avec  une  commission, 
et  qu'ayant  voulu  se  retirer  de  l'établisse- 
ment, le  sieur  Van  der  Hofstadt  a  présenté 
au  sieur  Van  Buenen  un  compte  de  liqui- 
dation, tous  faits  que  l'appelant  pose  avec 
offre  de  preuve  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  témoins; 

«  Attendu  dès  lors  que  le  nom  de  A.  Van 
de  Putte  était  de  fait  la  firme  de  l'établis- 
sement; que  les  marchés  avec  Lazeur  étaient  - 
dès  lors  contractés  pour  et  par  la  société,  et 
qu'ils  doivent  dès  lors  obliger  solidairement 
tous  les  associés  ; 

«  Attendu  que  les  rapports  intimes  et 
fréquents  de  l'appelant  avec  le  personnel 
de  l'établissement,  les  spéculations  avec 
Perneel  et  Van  der  Hofstadt ,  ainsi  qu'avec 
les  agents  de  ce  dernier ,  ses  voyages  avec 
Van  der  Hofstadt  et  ses  agents,  la  corres- 
pondance des  parties  et  l'immixtion  directe 
de  Van  der  Hofstadt  dans  les  divers  mar- 
chés et  opérations  avec  Lazeur;  que  tous 
ces  faits  donnent  la  conviction  que  Lazeur 
a  connu  la  position  de  Van  der  Hofstadt  et 
a  traité  sous  la  foi  des  garanties  dont  cette 
position  lui  donnait  la  juste  idée  ; 

«  Subsidiairement,  attendu  que  s'il  n'y 
avait  pas  de  société  il  est  clair  que  A.  Van 
de  Pulte  aurait  dû  être  prête  nom  et  simple 
préposée,  quant  aux  marchés  de  pommes  de 
terre  formant  le  deuxième  chef  de  la  de- 
mande de  Van  der  Hofstadt,  de  sorte  que , 
d'après  les  principes  de  l'action  instîtoire, 
Van  der  Hofstadt  n'en  serait  pas  moins, 
quant  à  ce,  l'obligé  de  l'appelant; 

«I  Par  ces  motifs ,  plaise  à  la  cour  rece- 
voir l'appel...,  adjuger  à  l'appelant  les  con- 
clusions par  lui  prises  en  première  instance; 
tout  au  moins,  avant  faire  droit  au  fond, 
admettre  l'appelant  à  la  preuve  des  faits  ci- 
dessus  posés  et  qui  se  sont  passés  pendenie 
liie.  n 

ABRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  faits  arti- 
culés avec  offre  de  preuve  par  l'appelant 
pour  la  première  fois  devant  la  cour ,  soit 
qu'on  les  considère  abstraction  faite  du  ré- 
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suUat  de  la  preuve  qu*il  a  tenlé  de  submi- 
nîslrer,  soit  qu'on  les  combine  avec  ce  ré- 
suUat«  ne  seraient  pas,  fussent-ils  prouvés, 
de  nature  à  établir  le  fondement  de  la  de- 
mande; qu*en  effet,  ces  nouveaux  faits  ne 
sauraient  à  eux  seuls  établir  Texistence  de 
l'association  vantée ,  ni  l'obligation  de  Van 
der  Uofstadt  vis-à-vis  de  l'appelant,  puis- 
qu'ils sont  postérieurs  de  plusieurs  années 
aux  contrats  dont  il  s'agit;  que  le  prétendu 
renvoi  de  l'établissement  de  la  demoiselle 
Van  de  Putte  par  Van  der  Hofsladt  et  son 
remplacement  par  une  demoiselle  Van  Bue- 
lien  ne  faisaient  pas  nécessairement  suppo- 
ser l'existence  de  la  société  alléguée,  et  que 
les  rapports  que  Van  der  Hofsladt  aurait 
continués  avec  l'établissement,  marchant 
sous  le  nom  de  la  demoiselle  Van  Buenen , 
s^expliqueraient  par  les  avances  de  fonds 
qu'il  avait  faites  et  l'inlérét  qu'il  avait  dès 
lors  à  en  surveiller  le  bon  emploi  ; 

Que  si  on  les  combine  avec  ce  qui  se 
trouve  acquis  au  procès,  la  preuve  ne  pour- 
rait pas  davantage  en  être  utilement  ordon- 
née, puisqu'il  est  établi  seulement  que  le 
sieur  Van  der  Hofsladt  a  avancé  ses  fonds  à 
la  demoiselle  Van  de  Pulte  pour  l'exercice 
de  son  industrie ,  ce  qui  explique  suffisam- 
ment son  intervention  dans  quelques  faits 
ou  actes  ayant  pour  objet  la  bonne  direction 
de  l'établissement,  mais  qu'il  ne  résulte, 
pas  même  d'une  manière  incomplète,  ni  de 
la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  l'ap- 
pelant et  la  demoiselle  Van  de  Pulte  et  les 
agents  de  celle-ci,  ni  de  l'inlerrogaloire 
subi  par  les  intimés ,  ni  de  l'enquête  faite 
par  le  premier  juge,  ni  d'aucun  acte  quel- 
conque, qu'il  y  a  eu  association  entre  ladite 
demoiselle  et  le  sieur  Van  der  Hofsladt  pour 
l'exploitation  d'une  féculerie  et  le  com- 
merce de  pommes  de  terre,  et  encore  moins 
que  l'existence  d'une  telle  société  aurait  été 
connue  de  l'appelant,  et  que  ce  serait  en 
vue  de  cette  société  et  sur  sa  foi  qu'il  au- 
rait traité  avec  la  demoiselle  Van  de  Pulte; 
qu'ils  ne  sauraient  dès  lors  venir  corrobo- 
rer une  preuve  qui  a  fait  défaut ,  et  qu'en 
conséquence,  outre  leur  invraisemblance 
dans  les  circonstances  de  la  cause ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  admettre  la  preuve  desdils  faits. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  sub- 
sidiaires : 

Attendu  que,  bien  loin  qu'il  soit  établi 
qu'Amélie  Van  de  Putte  n'ait  été,  quant 


(<)  Voir  sur  ce  point  les  anuotations  de  M.  Ny- 
pels  sur  Ghauveau  et  Hélie,  Comment,  des  corn- 


aux  marchés  de  pommes  de  terre  formant 
le  deuxième  chef  de  la  demande,  que  prête- 
nom  et  simple  préposée  de  Van  der  Hof- 
sladt, tout  au  procès  concourt  au  contraire, 
et  notamment  les  lettres  concernant  ces 
marchés,  adressées  par  l'appelant,  tant  à 
la  demoiselle  Van  de  Putte  qu'au  sieur 
Perneel,  pour  établir  le  non-fondement  de 
ce  soutènement; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
sans  avoir  égard  à  l'offre  de  preuve  faite 
par  l'appelant,  laquelle  est  déclarée  inad- 
missible ,  et  trouvant  celui-ci  non  fondé 
dans  ses  conclusions  subsidiaires,  con- 
firme ,  etc. 

Ou  â  mai  1853.  —  Cour  de  Gand.  ~ 
â«  cb.  —  PL  MM.  d'Ëlhoungne  et  Rolin. 


PAINS.    —    Poids  légal.  —  Loi  spégialk. 
—  Cumul  dks  peines. 

Les  boulangers  et  débitants  de  pains  qui  ont 
exposé  en  vente  des  pains  qui  n'avaient 
pas  le  poids  fixé  par  les  règlements  sont 
passibles  des  peines  çomminèes  par  rarti- 
de  1er  ue  la  loi  du  6  mars  1818.  (  Arrêté  du 
35  janvier  1836.) 

L'article  365  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  renferme  pas  un  principe  général 
et  de  droit  commun,  et  par  suite  ne  peut 
être  étendu  aux  contraventions  prévues 
par  des  lois  spéciales  (<). 

(le    min.    pub.,     —     C.     VANflUFFEL   ET   CONS.  ) 

Quelques  boulangers  d'Alost  furent  pour- 
suivis pour  avoir  exposé  en  vente  des  pains 
qui  1°  n'avaient  pas  le  poids  fixé  par  les 
règlements,  et  qui  2<»  ne  portaient  pas  d'em- 
preinte. Ils  furent  condamnés  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Termonde ,  chacun  à 
une  amende  de  5  fr.  du  chef  de  la  première 
contravention,  par  application  de  la  loi  des 
f6â4  aoOt  1790,  et  du  chef  de  la  seconde, 
chacun  à  une  amende  de  SI  fr.  16  cent. 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  suivant  Tar- 
licle  19  de  l'arrêté  du  âK  janvier  1826 ,  les 
contraventions  aux  dispositions  dudit  arrêté 


mefitaircsy  ii"  392.  cl  les  arrêts  de  la  eonr  de  cas- 
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doivent  élre  panies  des  peines  prononcées 
par  Tarticle  1«'  de  la  loi  du  6  mars  1818, 
lorsque  des  lois  particulières  n*en  commi- 
nenl  pas  d'autres  ; 

Que  les  dispositions  de  la  loi  des  l6-â4 
août  1790,  appliquées  par  le  premier  juge, 
se  bornent  à  fixer  les  objets  de  police  con- 
fiés à  la  vigilance  et  à  Tautorilé  des  corps 
municipaux  ,  ainsi  que  les  peines  dont  les 
contraventions  à  la  police  pourront  être  en 
général  réprimées,  mais  qu'elles  ne  pronon- 
cent pas  de  peines  contre  l'exposition  en 
vente  de  pains  n'ayant  pas  le  poids  prescrit 
par  les  règlements  ; 

Qu'en  supposant  que  l'article  60tS  du  code 
de  brumaire  an  iv  n'ait  pas  été  abrogé  par 
la  publication  du  code  pénal  de  1810,  ses 
dispositions  ne  pourraient  recevoir  aucune 
application  à  l'espèce ,  puisqu'elles  ne  pu- 
nissent que  le  fait  d'avoir  vendu  le  pain  au 
delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légale,  ce  qui 
constitue  une  contravention  distincte  de 
celle  d'exposer  en  vente  des  pains  trop  légers; 

Qu&s'il  était  vrai  que,  d'après  les  articles 
2  et  7  du  règlement  d'administration  com- 
munal d'Âlost,  en  date  du  38  janvier  182^2, 
l'exposition  en  vente  de  pains  trop  légers  ne 
serait  punissable  que  d'une  peine  de  simple 
police,  celte  disposition  n'ayant  pas  le  ca- 
ractère de  loi,  et  n'étant  qu'une  ordonnance 
locale ,  était  susceptible  d'être  modifiée  ou 
abrogée  par  l'autorité  supérieure ,  comme 
elle  l'a  été  en  effet  par  l'arrêté  précité  porté 
en  exécution  de  l'art.  75  de  la  loi  fondamen- 
tale, qui  reconnaissait  au  roi  le  droit  de  pren- 
dre des  mesures  générales  d'administration 
intérieure  de  l'Etat; 

Que  ledit  articie  2 ,  en  tant  qu'il  en  ré- 
sulte ,  comme  le  soutiennent  les  prévenus , 
qu'hebdomadairement  une  mercuriale ,  ré- 
glant le  prix  et  le  poids  du  pain,  devait  être 
remise  aux  boulangers  par  l'administration 
locale,  et  que,  faute  de  cette  remise  hebdo- 
madaire ,  ils  ne  devaient  pas  se  conformer 
pour  le  prix  et  le  poids  du  pain  à  la  der* 
nière  taxe  fixée  par  l'administration,  se 
trouverait  encore  abrogé  par  le  même  ar- 
rêté, et  notamment  par  les  dispositions  des 
artictes8, 12, 14  et  20; 

Que  vainement  encore  ils  attaquent  l'ar- 
rêté précité  porté  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  d'Âlost,  le  18  septembre 
1852,  fixant  le  poids  et  le  prix  du  pain  jus- 
qu'à ce  qu'une  autre  taxe  aurait  été  portée 
comme  ne  leur  accordant  pas  une  rémuné- 
ration suffisante  et  portant  des  dispositions 
ruineuses  pour  eux,  puisque  cet  arrêté , 
étant  pris  dans  les  limites  des  attributions 


de  ces  autorités,  les  prévenus  doivent  le 
respecter  et  s*y  soumettre,  et  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  la  cour  de  l'apprécier  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'aucune  loi  particulière  antérieure  au  25 
janvier  1826  ne  comminait  de  peines  contre 
les  boulangers  et  débitants  de  pains  qui 
auraient  exposé  en  vente  des  pains  n'ayant 
pas  le  poids  fixé  par  les  règlements ,  et  que 
celte  contravention  doit  dès  lors  être  punie 
d'après  l'article  1"  de  la  loi  du  6  mars  1818; 
^  Que  la  disposition  de  l'article  565  du  code 
d'instruction  criminelle,  portant  «  qu'en  cas 
de  concours  de  plusieurs  crimes  ou  délits 
la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  pro- 
noncée ,  »  invoquée  par  les  prévenus ,  n'est 
pas  applicable  à  des  dispositions  portant 
des  mesures  générales  d'administration  sur 
la  taxe  du  pain  et  prononçant  des  peines 
contre  les  contraventions  à  ces  dispositions; 

Adoptant,  quant  à  la  contravention  ré- 
sultant de  l'absence  d'empreinte,  les  motifs 
du  premier  juge; 

Vu  les  articles  11 ,  12  et  19  de  l'arrêté 
royal  du  25  janvier  1826,  l'arrêté  du  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  d'Alost  du 
18  septembre  1852  ,  l'article  1»  de  la  loi  du 
6  mars  1818,  et  l'article  152  de  la  loi  du 
18  juin  1849; 

Par  ces  motifs,  ouï  M*  l'avocat  général 
Keymoleu  en  ses  conclusions,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  condamnation  des  prévenus  à  5  fr. 
d'amende  pour  avoir  exposé  en  vente  des 
pains  n'ayant  pas  le  poids  fixé  par  les  rè- 
glements; émendant,  les  condamne  de  ce 
chef  à  21  fr.  16  cent,  d'amende;  confirme 
le  jugement  pour  le  surplus. 

Du  2  mars  1855.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  PU  M.  Goemaere. 


CHOSE  JUGÉE.  —  ÉTABL1S8KHI1CT  mSALOBRK. 
—  ConTtAVBlfTIOIl  RODVBLLX.  —  HbCBVABI- 
LITÉ   BB   l'aCTIOB.    —    MaGASIB    d'oS. 

Lar$qu'uneper$onneeêt  reuwxéêd'utie  pour- 
suite  par  un  jugement  ou  icjt  arrêt  ei  qu'il 
est  intenté  contre  elle  une  nouvelle  action 
pour  un  fait  du  même  genre,  le  juge  doit 
informer  sur  le  fait  faisant  l'objet  de  la 
nouvelle  poursuite  et  ne  peut  écarter  d'em- 
blée, par  une  fin  de  non-recevoir,  l'action 
du  ministère  public  qui  soutient  que  le  fait 
qu'il  porte  à  la  connaissance  du  tribunal 
ou  de  la  cour  constitue  un  délit. 
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(le    mW.    PBB.,    —    C,    CRUSSIER.) 

La  cour  de  Gand ,  saisie  de  Palfaire  qui 
esl  rapportée  à  la  Pastcriêie,  1'«  pari.,  1853, 
p.  183,  par  suite  du  renvoi  qui  lui  en  a  été 
faii  par  la  cour  de  cassatioo,  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

ARftÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  devant 
le  tribunal  de  l«iége,  Crussier  était  poor- 
SQÎvi  pour  avoir  contrevenu  aux  articles  1*' 
ei  18  de  Parrélé  royal  du  1â  novembre 
1849 ,  en  formant  a  son  domicile ,  à  Liège, 
on  magasin  d*os  d*animaui  sans  la  permis- 
sion'de  Tautorité  administrative,  magasin 
dont  Texistence  a  été  constatée  le  K  juillet 
1892; 

Considérant  que  le  tribunal  de  Liège  a 
déclaré  le  ministère  public  non  recevable 
en  son  action ,  en  invoquant  contre  lui  Tex- 
Geption  de  la  chose  jugée  qui  résulterait  de 
ce  que  la  cour  de  Bruxelles  avait  décidé, 
lors  d*une  poursuite  antérieure  sur  pareil 
genre  de  prévention,  que  le  magasin  de 
Crussier,  étant  antérieur  à  Tarrété  royal  du 
12  novembre  1849,  pouvait  continuer  à 
subsister  sans  autorisation  administrative  ; 

Considérant  que  le  tribunal  de  Liège  s'est 
trompé  en  faisant  découler  de  cet  arrêt  en 
faveur  du  prévenu  une  exception  de  chose 
jugée  relativement  à  la  nouvelle  poursuite, 
puisque  le  fait  imputé  aujourd'hui  au  pré- 
venu ,  pouvant  avoir  un  caractère  difitèrent 
de  celui  apprécié  ei  jugé  par  la  cour  de 
Bruxelles,  le  7  décembre  1850,  constituer, 
par  exemple,  les  changements  et  modifica* 
lions  dont  parle  le  $  1«'  de  Tarticle  16  dudit 
arrêté ,  le  premier  juge  aurait  dû  informer 
sur  le  fait  faisant  l'objet  de  la  nouvelle 
poursuite  au  lieu  d'écarter  d'emblée  par 
une  fin  de  non-recevoir  l'action  du  minis- 
tère public,  qui  soutenait  que  le  fait  qu'il 
portait  à  la  connaissance  du  tribunal  con- 
stituait un  délit; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  du  ren- 
voi prononcé  par  la  coiir  de  cassation,  an- 
nule le  jugement  rendu  le  37  novembre 
l8ttS  par  te  tribunal  correctionnel  de  Liège; 
déclare  le  ministère  public  recevable  en  son 
action,  et  pour  être  procédé  au  fond,  remet 
la  cause  au  15  juin. 

Du  10  mai  18153.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch. 


(*)  Voy.  Roueo,  S9  jaav.  1859. 

(«}  Voy.  Paris,  3  janv.  1842  [Pasic,  p.  259). 


1»  ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Amiable  com- 
posiTtofi.  —  D£P£iv$.  —  Oppositiow  a  la 
TAXE.  —   â«  Honoraires.  —  CoMPÈTEncB. 

1o  La  clause  d'un  contrai  de  société  que  les 
arbitres,  en  cas  de  différend,  décideront 
sans  aucun  recours ,  ne  convertit  pas  cet 
arbitrage  forcé  en  amiable  composition. 

2<*  La  partie  succombante  est'en  droit  de  for- 
mer opposition  devant  les  arbitres  à  la  taxe 
des  dépens,  et  ceux-ci  sont  compétents  pour 
connaître  de  l'opposilion  (<).    ' 

Les  arbitres  ont  le  droit  de  taxer  eux-mêmes 
leurs  honoraires  et  de  condamner  la  partie 
succombante  à  les  payer  à  titre  de  dé- 
pens (<). 

(DEJAROm,   —  c.  vaudeiiabbeelb.  ) 

Déjà rd in  et  Yandenabbeele  contractè- 
rent, le  â  octobre  1847,  Mue  société  en  nom 
collectif  pour  la  fabrication  et  la  vente  des 
cuirs  vernis  et  laqués;  l'acte  en  fut  dûment 
enregistré  ,  déposé  et  affiché. 

Il  y  était  dit  que  si  la  société  ne  donnait 
pas  au  moins  un  bénéfice  net  de  10  pour 
cent ,  Dejardin  ,  qui  avait  seul  apporté  les 
fonds,  pourrait  en  demander  la  dissolution. 

Le  1«'  octobre  1849,  il  fut  constaté  par 
un  inventaire  dressé  contradictoirement 
que  la  société  donnait  des  pertes  ;  en  con- 
séquence Dejardin  fit  assigner  son  associé 
en  nomination  d'arbitres.  Le  tribunal  de 
commerce  donna  acte  aux  parties  de  leur 
nomination  d*arbilres,  et,  par  sentence 
arbitrale  du  20  février  1850,  la  société  fut 
déclarée  dissoute  et  Dejardin  nommé  liqui- 
dateur ;  Yandenabbeele  fut  condamné  aux 
dépens,  dans  lesquels  étaient  compris  tanX 
les  frais  de  procédure  que  les  honoraires 
des  arbitres.  La  sentence  fut  déclarée  en 
dernier  ressort.  Elle  fut  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  rendue  exécu- 
toire par  le  président  dudit  tribunal. 

Yandenabbeele  en  interjeta  appel  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  arbitres  avaient  pro- 
noncé comme  arbitres  volontaires  et  non 
comme  arbitres  forcés;  que  par  conséquent 
la  sentence  devait  être  rendue  exécutoire 
par  le  président  du  tribunal  civil;  il  forma 
opposition  devant  les  arbitres  à  la  taxe  des 
frais  et  honoraires ,  soutenant  que  les  arbi- 
tres ne  pouvaient   pas  taxer   leurs  hono- 


Mais  voy.  Paris,  cass.,  26  avril  1842  {Pasic, 
lf«part.,  p.  531). 
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raires.  Les  arbitres  se  déclarèrent  incom- 
pétents snr  ce  point,  par  le  motif  que  leur 
sentence  formant  chose  jugée,  ils  étaient 
dessaisis  de  la  connaissance  de  la  question 
soulevée.  Vandenabbeele  interjeta  égale- 
ment appel  de  cette  décision, 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  eu 
entre  parties  qu'un  seul  et  même  contrat 
de  société, ^sous  la  date  du  2  octobre  1847, 
et  enregistré  le  même  jour  ; 

Attendu  qu'une  clause  expresse  de  ce 
contrat  porte  qu'en  cas  de  différend  les  dé- 
cisions à  rendre  par  les  arbitres  seraient 
en  dernier  ressort,  ainsi  que  le  permet  l'ar- 
ticle 52  du  code  de  commerce; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  qu'il  ait  été 
formé  un  autre  compromis  ou  que  les  arbi- 
tres aient  été  transformés  en  amiables  com- 
positeurs ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  deux  premières  sentences  dont  il  est 
appel  ont  été  rendues  en  dernier  ressort; 

Attendu,  quant  à  l'appel  de  la  sentence 
du  10  avril  1850,  qu*aux  termes  de  l'arti- 
cle 6  du  décret  du  16  février  1807,  l'oppo- 
sition à  la  taxe  des  dépens  était  recevable; 
que  par  suite  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  s'est,  quant  à  ce,  déclaré  incompétent; 

Attendu,  quant  aux  mérites  de  cet  appel, 
que  d'après  la  durée  de  la  procédure  et  les 
questions  de  fait  à  examiner,  les  hono- 
raires des  arbitres  ,  ainsi  que  les  frais ,  ne 
sont  pas  exagérés,  et  qu'ils  ont  à  bon  droit 
pu  être  alloués  par  les  arbitres  eux-mêmes, 
conformément  à  un  usage  constant  qui 
n'est  contraire  à  aucun  texte  de  la  loi  ; 
*  Par  ces  motifs,  H.  l'avocat  général  Faider 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  non  rece- 
vable l'appel  interjeté  contre  les  sentences 
arbitrales  du  26  décembre  1849  et  du  20 
février  1850,  et  statuant  sur  celui  interjeté 
contre  la  sentence  du  10  avril  1850,  déclare 
ledit  appel  recevable;  par  suite  met  la  pré- 
dite sentence  arbitrale  à  néant;  dit  que  le 
tribunal  arbitral  était  compétent,  et  faisant 
droit  sur  le  fond  dudit  appel ,  conformé- 
ment à  l'article  473  du  code  de  procédure, 
et  par  suite  de  révocation  demandée  par  la 
partie  appelante,  déclare  celle-ci  non  fondée 
dans  son  opposition  à  la  taxe  des  dépens. 

Du  23  avril  1850.  —  Cour  de  Brux.  ~ 
5«  ch.  —  PI.  MM.  Scboffeniels  et  Neissen. 


ROUTE.  ~  DOHAIRE  PCBLIC.  —  POSSBSSIOH 
IHHtilORIALS.  —  TOLftRANCB.  -—  ImPRBS- 
CRlPTIBILITt. 

La  possession  >  même  immémoriale ,  d'une 
partie  de  la  voie  publique  ne  peut  servir  de 
fondement  à  la  prescription  acquisitive. 
Une  pareille  possession  ne  caractérise  que 
l'usage  d'une  faculté  et  ne  peut  engendrer 
un  droit  de  propriété.  En  conséquence  la 
preuve  de  la  possession  immémoriale  n'est 
pas  admissible. 

Le  propriétaire  d'une  maison  située  le 
long  de  l'ancien  chemin  de  Harchienne-au- 
Pont  à  Cbàtelet  avait  planté  des  bornes  de- 
vant son  habitation ,  sur  la  voie  publique. 
Les  concessionnaires  de  la  route  de  Mar- 
cbienne-au-Pont  à  Charleroi  firent  dispa- 
raître ces  bornes ,  qui  empiétaient  sur  le 
tracé  de  la  nouvelle  route.  Le  propriétaire 
prétendit  avoir  acquis ,  par  une  possession 
immémoriale  dont  il  offrait  la  preuve ,  la 
propriété  du  terrain  compris  entre  sa  mai- 
son et  les  bornes.  La  société  concessionnaire 
répondit  que  ce  terrain ,  faisant  partie  du 
domaine  public,  était  imprescriptible;  que 
par  conséquent  la  preuve  offerte  était  irre- 
levante et  inadmissible.  Le  tribunal  de 
Charleroi  admit  ce  système.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  demeuré 
établi  devant  la  cour  que  la  rue  dans  la- 
quelle se  trouvent  les  bâtiments  de  l'appe- 
lant formait,  antérieurement  à  la  concession 
de  la  route  de  Harchienne-au-Pont  à  Char- 
leroi, le  grand  chemin  de  Marchienne-au- 
Pont  à  Châtelet,  et  comme  telle  faisait  par- 
tie du  domaine  public; 

Attendu  que  l'appelant  ne  produit  pas  de 
titre  pour  justifier  d'un  droit  de  propriété 
sur  aucune  partie  de  ladite  rue ,  mais  se 
borne,  pour  étayer  ce  prétendu  droit  de 
propriété,  à  invoquer  une  possession  immé- 
moriale, offrant  de  prouver  que  depuis  plus 
de  soixante  ans  avant  l'intentement  de  la 
présente  action,  lui  appelant  et  ses  auteurs 
ont  joui  du  terrain  litigieux  et  l'ont  paisi- 
blement possédé  comme  propriétaires; 

Attendu  que  ces  faits  de  possession  et  de 
jouissance  n'impliquent  aucune  possession 
exclusive  et  ne  sont  que  l'usage  d'une  fa- 
culté établie  en  faveur  des  habitants  qui 
possèdent  des  maisons  sur  la  voie  publique, 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  admettre  la 
preuve; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  terrain  litigieux 
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faisant  partie  du  domaine  public  était  im- 
prescriptible... ; 

Par  ces  motifs,  H.  Tavocat  général  Faider 
entendu  dans  ses  conclusions  et  de  son  avis, 
déclare  n'y  avoir  Heu  à  admettre  rappelant 
à  la  preuve  par  lui  offerte. 

Du  25  octobre  1851.  —  Cour  de  Brux. 
—  2»  ch.  —  PL  MM.  Theyssens  et  Dolez. 


1«  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  — 
RcgeyabilitA.  *-  2«  Cessiou  db  créaivges. 

—  SlCniPICATlOIT  (DtPAUT  DB).  —  3<*  USOBB. 

—  ESGOBPTB.  —  CBtDIT  OVVBBT.  —  OPÉ- 
BATIOR  COMPLBXB.  —  4*  EXGBPTIOIf  ITOH  AD- 
IBPIBTI  CORTBACTDS.  —  RtSOLUTIOIf.  — 
5°   SoGitTA.    —    DlREGTBOR.    —    POUVOIRS'. 

— •   Statuts. 

1»  Lorsqu'une  demande  reconveniionnelle  a 
des  rapporté  avec  la  demande  principale, 
ilX  o  lieu  de  la  déclarer  recevable.  (  Décidé 
par  rarrét  du  14  avrillSSI.) 

3^  Jusêi  longtemps  que  la  cession  d'une 
créance  n'a  pas  été  signifiée  par  te  cession- 
naire,  le  débiteur  est  non  recevable  à  invo- 
quer cette  cession,  à  l'encontre  du  créan- 
cier, qui  réclame  reconventionnellement 
le  payement  de  sa  créance  (<). 

3«  Pour  qu'il  y  ait  usure,  il  doit  y  avoir  un 
prêt  patent  ou  déguisé. 

Pour  déclarer  usuraire  une  opération  il  suffit 
que  ce  soit  à  raison  du  prêt  que  les  percep- 
tions illicites  ont  eu  lieu. 

Un  crédit  ouvert  pour  une  somme  détermi- 
née ehcM  un  banquier,  qui  ne  s'engage  d*a- 
bord  qu'à  prêter  sa  signature  ou  à  caution- 
ner celle  de  la  personne  en  faveur  de  qui  le 
crédit  est  ouvert,  est  une  opération  qui 
peut  être  assimilée  à  un  prêt  (>). 

Hy  a  lieu  de  déclarer  usuraire  toute  autre 
opération  qui,  bien  que  ne  constituant  pas 
par  elle-même  un  prêt,  se  lie  à  un  con- 
trat de  cette  espèce,  et  a  donné  lieu  à  des 
perceptions  excessives  et  contraires  aujc 
usages  ordinaires  du  commerce. 


(<)  Voy.  Paris,  cass.,  4  déc.  1827  ;  Troplong, 
Fente,  no  885;  Poihier,  fiente,  no  554. 

(*)  Yoy.  sur  ces  questions  Polbier,  Change, 
ch.  4,  Do«  51  et  suiv.;  Troplong,  du  Prêt,  n°  369; 
Scaccîa,  %  1«',  quest.  7,  1'»  part.,  no  80  ;  Paris, 
cass.,  4  fév.  et  16  août  1838:  Paris,  18  janvier 
1839.  »       J         . 

(')  Voy.  Paris,  cass.,  14  Juillet  1840  j  Paris, 

PASIC,  1853.  —  2*  PABTIB. 


On  doit  considérer  comme  escompte  excessif 
et  usuraire  une  perception  se  composant, 
outre  l'intérêt  légal,  d'une  commission 
d'un  demi  pour  cent  une  fois  payée  et  de 
commissions  ultérieures  de  même  taux  par 
quatre-vingt-dix  jours  ('). 

Est  entaché  d'usure  l'achat  à  un  prix  supé- 
rieur à  la  valeur  vénale  d'actions  indus- 
trielles imposé  au  prêteur  comme  condi- 
tion de  l'emprunt. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  de  l'ex- 
cédant du  prix  sur  la  valeur  réelle, 

4o  La  partie  qui  est  demeurée  en  défaut  d'ac- 
complir les  obligations  que  lui  imposait  un 
contrat  synallagmatique  ne  peut  deman- 
der la  résolution  du  chef  d'inexécution  des 
obligations  de  la  part  de  son  cocontractant. 

5o  La  prohibition  faite  par  les  statuts  à  un 
directeur  d'une  compagnie  d'acheter  des 
actions  d'une  société  rivale  ne  rend  cepen- 
dant pas  nul  l'achat  de  semblables  actions, 
fait  par  lui,  dans  l'intérêt  social,  si  cet 
achat  se  lie  d'une  manière  indivisible  à 
deux  autres  opérations  qu'il  a,  par  des  né- 
cessités impérieuses,  été  dans  le  cas  de  de- 
voir conclure. 

Il  en  est  surtout,  ainsi  lorsque  cette  nullité 
est  demandée  par  un  des  principaux  asso- 
ciés qui  lui-même  a  concouru  à  ces  opéra^ 
lions  et  les  a  même  personnellement  exé- 
cutées, 

(TENRÉ  ,    PÈRE     ET     PILS ,     ET     TARBADLT  ,      — 
C.    LE   STHDIC   WAHLEN    BT    COU  SORTS.  ) 

Trois  conventions  ont  été  conclues  le 
même  jour  (le  25  juin  1847)  et  simulta- 
nément entre  Tenré,  père,  chef  ou  Pun  des 
associés  de  la  maison  Tenré,  père,  fils,  et 
Tarrault,  de  Paris,  et  Wablen  et  compa- 
gnie (^). 

Par  une  de  ces  conventions  Tenré,  père, 
stipulant  pour  la  maison  Tenré,  père,  ûls, 
et  Tarrault,  s'obligeait  envers  Wablen  et 
compagnie  à  leur  prendre  à  l'escompte  pour 
plus  dé  200,000  francs  des  effets  de  la  so- 
ciété Meline  ,  Cans  et  compagnie  à  Tordre 


rejet,  3  juillet  1845  (Pasic,  1845, 1,  514),  8  juil- 
let 1851  (Pasic,  1851,  1,  501),  et  27  mai  1852 
(Poêic,  1852, 1,  855);  Paris,  28  janvier  1853; 
Troplong,  no  384.  Voy.  aussi  Âiz,  15  janvier 
1844  (Pasic,  1844,  2,  578). 

(«)  Ces  trois  conventions  se  trouvent  rappe- 
lées dans  les  considérants  du  dernier  arrêt  rendu 
entre  parties  par  la  cour  d*appel. 


242 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


de  Wahlen  et  compagnie,  à  la  condition 
que  ceux-ci  lui  payeraient  pour  Tescompte 
un  intérêt  de  6  pour  cent  par  an,  plus  1/2 
de  commission  par  quatre-vingt-dix  jours. 
Ces  effets  étaient  payables  à  diverses  épo- 
ques échelonnées  depuis  juin  1849  jusqu*en 
juin  1854.  La  commission  de  1/â  pour  cent 
par  quatre-vingt-dix  jours  majorait  annuel- 
lement de  S  pour  cent  Tintérêt  de  6  pour 
cent  par  an,  taux  de  Pescompte  stipulé,  ce 
qui  produisait  un  intérêt  de  14  pour  cent 
pour  les  effets  échéant  en  1854.  La  même 
maison  s*obligeait  à  escompter  pour  une 
valeur  de  50  à  60,000  fr.  des  effets  sur  la 
Suisse  et  Tltalie  ayant  jusqa*à  douze  mois 
d'échéance. 

Par  Taulre  convention,  Tenré,  père,  ven- 
dait à  Huysman  d*Honsem,  reconnu  aujour- 
d'hui avoir  été  dans  cet  achat  le  préte-nom 
de  Wahlen  et  compagnie,  soixante  et  dix  ac- 
tions au  porteur  de  la  société  Meline,  Cans 
et  compagnie  pour  le  prix  de  70,000  Tr. 
Ces  70,000  fr.  étaient  payables  en  billets 
souscrits  par  Wahlen  et  compagnie,  revêtus 
des  signatures  de  Huysman  d'Honsem  et  de 
Espilal,  cautions  solidaires,  et  échelonnés, 
quant  à  Tépoque  de  leur  payement,  depuis 
le  mois  de  décembre  1848  jusqu'en  décem- 
bre 1853. 

Par  la  troisième  convention,  qui  a  égale- 
ment été  conclue  le  25  Juin  1847,  mais  qui 
n*a  cependant  été  consignée  par  écrit  que 
dans  un  acte  du  15  juillet  suivant,  Tenré, 
père,  stipulant  pour  la  maison  Tenré,  père, 
fils  et  Tarrault,  ouvrit  à  la  maison  Wahlen 
un  crédit  d'acceptation  de  42,000  fr.  pour 
neuf  ans  sur  le  nantissement  des  soixante 
et  dix  actions  Heline,  Cans  et  compagnie 
acquises  par  Wahlen  et  compagnie  sous  le 
nom  de  Huysman  d'Honsem ,  personne  in- 
terposée. Par  cette  convention  Wahlen  et 
compagnie  pouvaient  tirer  de  Bruxelles  sur 
la  maison  Tenré,  à  Paris,  des  traites  à  trois 
mois  qui  devaient  être  acceptées  par  celte 
dernière;  la  veille  de  chaque  échéance  au 
plus  tard,  Wahlen  et  compagnie  devaient 
Taire  parvenir  à  la  caisse  de  la  maison 
Tenré  les  fonds  nécessaires  pour  faire  hon- 
neur aux  traites  acceptées  par  celle-ci ,  et 
pouvaient,  dès  que  le  payement  desdiles 
traites  était  assuré,  exiger  de  nouvelles  ac- 
ceptations, toujours  jusqu'à  concurrence  de 
42,000  fr.  Ainsi  tout  d'abord  la  maison 
Tenré  n'était  pas  obligée  d'avancer  des 
fonds,  elle  cautionnait  seulement  les  traites 
par  sa  signature  moyennant  1/2  pour  cent 
de  commission  à  chaque  renouvellement  au 
bout  de  quatre-vingt  dix  jours;,  elle  ne  s'en- 


gageait au  payement  de  ces  traites  que  pour 
le  cas  où  Wahlen  et  compagnie  n^auraient 
pas  fait  les  fonds  le  jour  de  leur  échéance , 
et  elle  avait  le  droit  de  se  rembourser  en 
faisant  vendre  les  soixante  et  dix  actions  re- 
mises en  nantissement. 

La  maison  Tenré  reproche  à  Wahlen  et 
compagnie  de  ne  pas  avoir,  dès  les  mois  de 
janvier  et  février  1848,  rempli  exactement 
leurs  engagements.  De  leur  côté,  Wahlen  et 
compagnie  prétendent  que  la  maison  Tenré, 
en  suspendant  momentanément  ses  paye- 
ments ,  en  mars  1848,  par  suite  des  évé- 
nements politiques,  et  en  laissant^lirotester 
une  traite  pour  laquelle  des  fonds  auraient 
été  envoyés  à  Paris ,  avait  elle-même  man- 
qué à  ses  engagements.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  maison  Tenré  dut,  dans  le  courant  de 
1848,  payer  de  ses  propres  fonds,  à  défaut 
par  Wahlen  et  compagnie  d'en  envoyer^  six 
traites  formant  ensemble  l'importdu  crédit 
ouvert  de  42,000  fr. 

Le  19  octobre  1850,  la  maison  Tenré  Gt 
assigner  Wahlen  et  compagnie  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  en  rem- 
boursement de  21,000  fr.,  montant  de  trois 
traites  de  7,000  fr.  chacune  ^  faisant  partie 
des  six  traites  susdites ,  se  réservant  de 
poursuivre  plus  tard  le  remboursement  des 
trois  autres  traites ,  complétant  les  42,000 
frarTcs. 

Wahlen  et  compagnie  étant  tombés  en 
faillite ,  l'instance  fut  reprise  et  continuée 
contre  le  syndic  à  cette  faillite.  Poursuivi 
en  vertu  de  la  convention  relative  au  crédit 
ouvert  de  42,000  fr.,  le  syndic  puisa  ses 
moyens  de  défense  dans  les  conventions  re- 
latives à  la  vente  des  soixante  et  dix  actions 
Meline ,  Cans  et  compagnie  et  à  l'escompte 
des  billets  souscrits  par  les  mêmes  Meline, 
Cans  et  compagnie.  Selon  lui,  les  trois  con- 
ventions conclues  le  même  jour,  quoique 
consignées  dans  des  actes  différents ,  n'en 
formaient  qu'une  seule  et  devaient  être 
appréciées  dans  leur  ensemble  pour  en 
comprendre  le  sens  et  la  portée.  Tenré 
père ,  en  vendant  les  soixante  et  dix  actions 
Meline,  disait-il,  n'avait  été  que  le  prête- 
nom  de  la  maison  Tenré,  père  et  61s,  et  Tar- 
rault, comme  Huysman  d'Honsem  avait  été 
celui  de  Wahlen  et  compagnie;  et  ces  trois 
convention»,  prises  dans  leur  ensemble  et 
indivisiblement ,  étaient  entachées  d'usure. 
De  là  demande  reconventionnelle  opposée 
à  celle  en  payement  de  21,000  fr. 

^  Le  12  décembre  1850,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  ,  qui  dé- 
clare  la   demande   reconvcnlionnelle  non 
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recevable  et  condamne  le  syndic  à  payer  à 
la  maison  Tenré,  père,  fils  et  Tarrault  la 
somme  de  dl  ,000  fr* 

Appel  de  ce  jugement  par  le  syndic.  — 
Dans  celte  instance  le  sieur  Espital,  caution 
solidaire,  avec  Haysman  d'Hoosem,  du  paye- 
menl  des  70,000  fr.  d*effets  souscrits  par 
Wablenet  compagnie  pour  prii  des  soixante 
el  dix  actions  Heline  et  Gaus,  et  intéressé  à 
contester  la  validité  de  la  convention  con- 
clue à  ce  sujet  avec  Tenrô  père ,  se  purta 
partie  intervenante. 

Le  14  avril  1851 ,  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel, ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  convention  du  IS 
juillet  1847,  la  maison  Tenré,  père  el  fils, 
et  Tarrault,  de  Paris,  ici  intimée,  a  ouvert 
à  la  société  Wablen  et  compagnie ,  établie 
à  Bruxelles ,  aujourd'hui  en  faillite ,  et  re- 
présentée par  rappelant,  son  syndic,  uo 
crédit  de  banque  de  43,000  fr.  pour  le 
terme  de  neuf  années  à  partir  de  la  date  de 
la  convention ,  et  qu'il  a  été ,  entre  autres 
clauses ,  slipulé  que  la  société  Wablen  joui- 
rait de  ce  crédit  en  tirant  sur  la  maison  in- 
timée des  trailes  à  quatre-vingt-dix  jours 
de  date,  qui  seraient  acceptées  par  cette 
dernière;  que  la  veille  de  chaque  échéance 
au  plus  lard  ,  et  sous  peine  de  déchéance, 
de  plein  droit,  de  tout  renouvellement  ulté- 
rieur, la  société  Wahlen  était  tenue  d*en 
faire  les  fonds  à  la  caisse  de  la  maison 
Tenré,  père  et  fils,  et  Tarrault,  qui  remet- 
tait en  échange  des  acceptations  nouvelles; 
qu'il  leur  serait  attribué  pour  chacun  de  ces 
renouvellements  une  commission  de  banque 
d*un  demi  pour  cent  à  payer  immédiate- 
ment; enfin  qu'à  titre  de  garantie  de  ce  cré- 
dit, Tenré,  père  et  fils,  et  Tarrault  rece- 
vraient en  nantissement  soixante  el  dix  ac- 
tions au  porteur  de  la  société  typographi- 
que Meline,  Cans  et  compagnie  ;  qu'un  peu 
plus  tard,  le  1«'  août  1847,  Tenré,  père  et 
fils,  et  Tarrault,  qui  étaient  nantis  des 
soixante  et  dix  actions  susdites ,  s'engagè- 
rent, pour  le  cas  où  l'on  voulût  les  vendre, 
à  les  acheter  à  raison  de  60  pour  cent; 

«  Attendu  que  c'est  en  exécution  de  la 
convention  précitée  du  13  juillet  1847,  que 
les  trois  traites  de  Wahlen  et  compagnie  de 
7,000  fr.  chacune  formant  l'objet  de  la  de- 
mande principale  des  intimés  ont  été  ac- 
ceptées par  eux ,  et  que  ce  sont  ces  trois 
mêmes  traites  qui  ont  été  protestées  faute 
par  Wahlen  et  compagnie  d'en  avoir  fait 
les  fonds  avant  leur  échéance  comme  ils  s'y 
étaient  engagés  par  la  même  convention  f 
qu'ainsi  Wahlen  et  compagnie  ayant  man- 


qué à  leurs  engagements,  et  les  intimés 
ayant  payé  ces  trois  Iraites,  il  en  résulte 
qu'ils  se  trouvent  en  droit  de  réclamer  le 
montant  au  syndic  appelant ,  et  qu'à  défaut 
d'en  recevoir  le  payement ,  ils  pourraient 
se  rembourser  sur  le  gage  dont  ils  se  sont 
nantis,  et  tout  au  moins  sur  le  pied  de  60 
pour  cent  de  la  valeur  nominale  ; 

«  Mais  attendu  que  l'appelant  oppose  à 
la  réclamation  des  intimés  une  demande 
reconventionnelle  qu'il  base,  \^  sur  une 
autre  convention  qui  porterait  une  date 
antérieure  de  vingt  jours ,  25  juin  1847  ,  et 
qui  aurait  été  conclue  entre  Wahlen  et  com- 
pagnie et  la  maison  Tenré,  père  et  fils,  et 
Tarrault,  relative  à  Pescompte  par  celle 
dernière  au  taux  annuel  de  6  pour  cent 
d'inlérêt  et  avec  une  commission  en  sus 
d'un  demi  pour  cent  par  quatre-vingl-dix 
jours  d'un  certain  nombre  de  billets  dont 
les  échéances  étaient  échelonnées^  depuis 
juin  1849  jusqu'en  juin  1854,  billets  sous- 
crits par  la  société  Meline,  Cans  et  compa- 
gnie au  profit  de  Wahlen  et  compagnie; 
2o  sur  une  troisième  convention  qui  aurait 
aussi  été  conclue  le  même  jour,  25  juin 
1847,  entre  Tenré  père,  d'une  part,  et 
Huysman  d'Uonsem,  jd'autre  part,  au  sujet 
de  la  vente  au  pair  par  le  premier  au  second 
des  soixante  et  dix  aclions  au  porteur  de  la 
société  Meline  ,  Cans  et  compagnie  faisant 
l'objet  du  nantissement  exigé  par  la  conven- 
tion ci-dessus  du  15  juillet  1847,  et  surtout 
que  ces  deux  opérations  ne  formeraient  en 
réalité,  selon  lui  appelant,  avec  celle  du  15 
juillet  suivant,  relative  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  42,000  fr.,  qu^une  seule  conven- 
tion Bxnallagmatique  qui  serait  entachée 
d'usure ,  et  qui  devrait  même  être  rescin- 
dée, et  qu'il  y  a  par  conséquent  lieu  de  con- 
damner reconventionnellement  les  intimés 
à  lui  restituer  au  profil  de  la  masse  Wahlen  : 
1»  la  somme  de  18,144  fr.  étant ,  d'après 
l'appelant,  le  montant  de  la  commission 
usurairenient  perçue  sur  l'escompte  des 
billets  souscrits  par  Meline,  Cans  et  compa- 
gnie au  profit  de  la  société  Wahlen  ;  â^»  les 
70,000  fr.  d'effets  souscrits  par  Wablen  et 
compagnie  el^  endossés  par  les  sieurs  Ëspital 
et  Huysman  d'Uonsem  ,  remis  en  payement 
des  soixante  et  dix  actions  susdites  de  la  so- 
ciété Meline,  Cans  et  compagnie  qui ,  selon 
l'appelant,  auraient  été  vendues  au,  pair 
comme  condition  des  deux  autres  conven- 
tions par  ki  indniés  eux-mêmen  à  Walilen 
et  compagnie,  Tenré  père,  et  Huysman 
d'Honsem  n'ayant  figuré  dans  celle  opéra- 
lion  que  comme  personnes  interposées; 

((  Attendu ,  quant  à  la  recevabilité  de 
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celte  demande  reconventionnelle,  qu*on  ne 
peut  méconnaître  qu*il  existe  des  rapports 
entre  elle  et  la  demande  principale; 

<(  QQ*iI  suffit  au  surplus  ,  à  défaut  d^une 
connexité  évidente,  qu*une  demande  recon- 
ventionnelle ayant  pour  objet  de  parvenir 
aune  compensation  puisse,  comme  dans 
Tespèce,  promptement  et  facilement  être 
jugée  pour  quMl  y  ait  lieu  de  la  déclarer 
recevable ,  surtout  lorsqu'elle  se  présente, 
comme  celle  de  rappelant ,  dans  des  condi- 
tions telles  qu'on  peut  la  considérer  comme 
une  défense  à  l'action  principale; 

u  Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que 
le  premier  juge  a  infligé  grief  à  l'appelant 
en  s'abslenant  de  connaître  au  fond  de  sa 
conclusion  reconvenlionnelle. 

u  Quant  au  fond  de  la  conclusion  recon- 
ventionnelle : 

«  Attendu  que  son  examen  soulève  plu- 
sieurs questions  dont  la  solution  n'a  pas  été 
soumise  à  un  premier  degré  de  juridiction, 
et  que  la  cause  n'est  pas  disposée  à  rece- 
voir sur  tous  les  points  une  décision  défi- 
nitive; 

u  Attendu,  quant  à  la  demande  d'inter- 
vention de  la  partie  Stas  jeune,  qu'ayant 
évidemment  un  intérêt  direct  à  ce  que  la 
demande  reconventionnelle,  notamment 
celle  relative  à  la  résolution  ou  à  la  nullité 
de  la  vente  des  soixante  et  dix  actions  de  la 
société  Meline,  Cans  et  compagnie  soit  ad- 
jugée, ainsi  que  l'appelant  l'a  formulée  ,  et 
ayant  d'ailleurs  le  droit  de  former  tierce 
opposition,  il  y  a  lieu  de  déclarer  cette  in- 
tervention recevable,  et  ainsi  d'admettre 
ladite  partie  Stas  jeune  en  cause  ; 

<(  Par  ces  motifs ,  la  cour ,  M.  le  premier 
avocat  général  Cloquelte  entendu  en  son 
avis ,  reçoit  la  partie  Stas  jeune ,  interve- 
nante, et  statuant  entre  toutes  les  parties, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant ,  en 
tant  qu'il  a  déclaré  le  syndic  appelant  non 
recevable  en  sa  demande  reconventionnelle, 
met  pour  le  surplus  le  jugement  à  néant 
comme  prématurément  rendu  ;  émendant, 
déclare  recevable  la  demande  ceconvention- 
nelle  ;  renvoie  la  cause  de^nt  le  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  pour  y  être  fait 
droit  simultanément  entre  toutes  les  par- 
ties, tant  sur  les  conclusions  principales  des 
intimés  que  sur  les  demandes  reconven- 
lionnelles  des  parties  appelante  et  interve- 
nante, etc.  » 

Le  14  août  18K1 ,  jugement  ainsi  conçu 
du  tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  saisi 
par  renvoi  de  la  cour  : 


u  Va  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les du  14  avril  dernier,  déclarant  la  de- 
mande reconvenlionnelle  recevable,  et  ren- 
voyant la  cause  devant  ce  tribunal  pour  y 
être  fait  droit; 

«  Considérant  que  les  parties  sont  d'ac- 
cord en  fait  sur  les  conventions  qui  oni  eu 
lieu  entre  elles,  et  dans  lesquelles  Tenré 
père  et  Huysman  d'Honsem  sont  interve- 
nus; qu'elles  ne  diffèrenl  que  sur  l'appré- 
ciation de  ces  conventions  ; 

u  Considérant  qu'Adolphe  Wahlen  et 
compagnie  étaient,  bien  antérieurement 
aux  transactions  dont  s'agit  au  procès,  en 
relation  d'affaires  avec  les  banquiers  Tenré, 
père  et  fils,  et  Tarrault,  de  Paris  ; 

«  Que  les  conventions  soumises  a  la  dé- 
cision du  tribunal  ont  été  conclues  toutes  à 
la  fois  à  Bruxelles,  le  S5  juin  1847,  par 
Tenré  père  y  chef  de  la  prédite  maison  de 
banque  ; 

«  Que  ce  fait  est  reconnu  au  procès  et 
prouvé  par  une  note  au  crayon  écrite  par 
Tenré  père  ,  et  qui  retrace  sommairement 
toute  l'opération,  savoir  que  l'escompte 
projeté  de  230,000  fr.  vaudrait  en  espèces 
146,000  fr.;  que  dans  ce  cas  il  vendrait 
soixante  et  dix  actions  pour  70,000  fr.  paya- 
bles en  billets  de...  à  son  ordre,  el  que  sur 
ces  soixante  et  dix  actions  il  ouvrirait  un 
crédit  de  35,000  fr.,plus  qu'il  escompterait 
pour  50,000  fr.  de  valeurs  d'Italie  à  un  an  ; 

«  Que  celte  opération  n'a  pu  être  con- 
sentie par  Tenré  père  qu'au  nom  et  pour 
compte  de  sa  maison,  dans  les  attributions 
de  laquelle  elle  entrait  comme  opération 
de  banque  et  avec  laquelle  seule  Wahlen  et 
compagnie  étaient  en  rapport  d'affaires; 

«I  Que  si,  ainsi  qu'il  résulte  des  conclu- 
sions des  parties,  cette  opération  a  été  di- 
visée en  des  conventions  distinctes;  que  si 
Tenré  père  a  agi  comme  vendeur  et  Huys- 
man d'Honsem  comme  acheteur  de  ces  ac- 
tions, on  ne  peut  considérer  cette  mullipli- 
cité  de  conventions  et  celte  intervention  de 
tiers  que  comme  des  moyens  employés  pour 
mieux  dissimuler  le  caractère  de  l'opération 
prise  dans  son  ensemble  et  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  la  note  prédite; 

«  Qu'en  envisageant  Tenré,  père  el  fils , 
et  Tarrault  comme  ayant  conclu  celle  opé- 
ration ,  ce  serait  une  erreur  de  prétendre 
qu'ils  ne  seraient  pas  responsables  d'un  des 
bénéfices  usuraires  qui  s'y  rencontrerait, 
parce  qu'ils  auraient  pris  la  précaution  de 
le  stipuler,  non  pas  directement  à  leur  pro- 
fil, mais  à  celui  de  leur  père,  beau -père 
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et  en  même  temps  chef  de  la  maison; 
u  Qa*il  résulte  de  tous  les  faits  du  procès 
que  ces  opérations  doivent  être  envisagées 
comme  se  réunissant  en  une  seule  conven- 
tion conclue  entre  Wahlen  et  compagnie  et 
Tenré,  père  et  ûls,  et  Tarrault,  abstraction 
faite  des  personnes  qui  s'y  sont  interposées; 

«  Qu'en  effet,  s'il  est  résulté  des  débats 
et  des  conclusions  des  parties  que  Tenré 
père  a  vendu,  ensuite  de  la  convention  sus- 
relatée,  à  Huysinan  d'Honsem  les  soixante  et 
dix  actions  au  porteur  de  la  société  Mcline, 
Cans  et  compagnie,  de  Bruxelles,  dont  s'agit 
dans  Pacte  de  nantissement  ci-après  men- 
tionné^ pour  la  somme  de  70,000  fr.  pour 
laquelle  il  reçut  en  payement  divers  billets, 
non  produits  au  procès ,  payables  successi- 
vement d'année  en  année ,  il  est  également 
résulté  des  débals  et  des  conclusions  prises 
que  ces  billets  étaient  souscrits  par  Wahlen 
et  compagnie  à  l'ordre  de  l'intervenant 
fispital ,  endossés  par  lui  à  l'ordre  de  Huys- 
roan  d'Honsem  et  remis  à  Tenré  père ,  en- 
dosêét  en  blanc; 

«  Que  ce  fait  établit  que  l'achat  des  ac- 
tions se  faisait  pour  compte  de  Wahlen  et 
compagnie,  puisqu'ils  s'engageaient  au 
payement  du  prix  en  qualité  de  débiteurs 
principaux,  tandis  queUuysman  d'Honsem, 
qui  n'avait  fait  que  prêter  son  nom ,  ne  le 
garantissait  que  comme  deuxième  endos- 
seur ,  et  que  la  remise  des  billets  à  Tenré 
père  endossés  en  blanc  ne  peut  être  envi- 
sagée.avoir  eu  lieu  que  pour  pouvoir  mieux, 
vis-à-vis  des  tiers, en  dissimuler  l'origine; 

«Que  Tenré  père,  garanti  ainsi  quant 
au  capital  par  ce  triple  engagement  soli- 
daire, se  couvrit  des  intérêts,  ainsi  qu'il  est 
résulté  des  débats  et  de  l'acte  de  nantisse- 
ment dont  s'agit  ci-après,  en  détachant  de 
ces  actions,  pour  les  années  unissant  le  50 
novembre  1847  jusques  et  y  compris  le  30 
novembre  1855 ,  non-seulement  le  nombre 
des  coupons  correspondant  aux  actions  non 
encore  payées  à  cause  de  la  non -échéance 
de  ces  billets  ,  mais  aussi  les  coupons  de  di- 
videndes de  ces  actions  ; 

«  Que,  le  30  juin  1847 ,  les  demandeurs 
écrivirent  à  Adi^lphe  Wahlen  et  compagnie  : 
«  En  nous  remettant  les  actions  de  la  so- 
ft ciété  Meline,  Cans  et  compagnie  sur  les- 
te quelles  nous  vous  avons  ouvert  un  crédit 
«t  par  acceptations,  vous  avez  oublié  de  nous 
u  en  donner  les  numéros  que  voici,  etc., 
•t  soixante  et  dix  actions;  sur  ce  crédit  nous 
u  avons  déjà  accepté  pour  14,000  fr.;  » 

<i  Que  si  Tenré,  père  et  Gis,  et  Tarrault 


étaient  étrangers  à  l'opération  de  Tenré 
père,  il  devait  paraître  étrange  de  les  voir 
par  cette  lettre,  où  ils  déclarent  avoir  déjà 
accepté  pour  14,000  fr.  sur  ces  actions, 
passer  sous  silence  le  fait  si  extraordinaire 
de  recevoir  des  actions  en  couverture  pri- 
vées d'un  grajid  nombre  de  leurs  coupons 
de  dividende  et  d'intérêt,  surtout  lorsqu'on 
les  voit  prendre  soin  d'attribuer  à  un  oubli 
la  non-indication  des  numéros  de  ces  ac- 
tions que  Wahlen  et  compagnie  et  Huys- 
man  d'Honsem  n'avaient  peut-être  jamais 
vues; 

«(  Que,  pour  régulariser  le  crédit  qui  de- 
vait être  couvert  sur  ces  soixante  et  dix  ac- 
tions comme  gages ,  les  demandeurs  indi- 
quèrent à  Wahlen  et  compagnie  un  certain 
Lebrun  avec  qui  ils  devaient  correspondre 
à  ce  sujet  ; 

u  Qu'il  fut  aussi  question  de  faire  l'acte 
au  nom  de  Wahlen  père;  qu'il  fut  ensuite 
rédigé  au  nom  des  faillis  Adolphe  Wahlen 
et  compagnie ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte 
de  nantissement  produit  ; 

«(  Que  cette  nouvelle  immixtion  de  tiers, 
que  ces  tergiversations  font  bien  voir  que 
Tenré,  père  et  fils ,  et  Tarrault  voulaient , 
autant  que  possible,  cacher  le  fond  de  cette 
opération ,  et  que  ce  qui  achève  de  prouver 
qu'elle  était  entièrement  pour  leur  compte, 
c'est  que  les  demandeurs ,  par  lettre  du  6 
août ,  et  non  Tenré  père ,  s'obligeaient , 
lorsqu'il  conviendrait  à  Wahlen  et  compa- 
gnie de  leur  vendre  ces  actions,  à  les  acheter 
à  600  fr.  chacune  ; 

«(  Qu'il  n*a  pas  été  contesté  que  ces  actions 
ne  valaient  au  plus  que  60  pour  cent,  et 
que  les  demandeurs  n'avaient  certes  aucun 
intérêt  à  offrir  à  Wahlen  et  compagnie  cette 
valeur  maximum  de  60  pour  cent,  si  cette 
opération  ne  leur  avait  procuré  un  bénéfice 
caché  de  S8,000fr.; 

«Que  cette  lettre  prouve  donc  que  Tenré 
père  n'avait  fait  que  prêter  son  nom  à  sa 
maison  de  banque  pour  lui  procurer  le  bé- 
néfice de  cette  vente  d'actions ,  et  qu'elle 
prenait  en  compensation  ponr  son  compte 
la  dépréciation  que  ces  valeurs  pouvaient 
encore  subir  ; 

«(  Qu'il  est  évident  que  ce  bénéfice  de 
28,000  fr.  accordé  aux  demandeurs  après 
que  ,  comme  bailleurs  de  fonds ,  ils  étaient 
indemnisés  par  un  intérêt  de  10  pour  cent 
et,  comme  banquiers,  par  une  commission 
d'un  demi  pour  cent  sur  chaque  renouvel- 
lement, est  un  bénéfice  usuraire  pour  une 
opération  qui  n'était  an  fond  qu'un  prêt  sur 
nantissement  ; 
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«  Qu'il  est  résulté  des  débats  et  des  con- 
clusions des  parties  que  Tescomple  de 
250,000  fr.,  qui  en  réalité  ne  s*élève  qu'à 
109,608  fr.  7  cent.,  portail  sur  des  billets 
Meline ,  Cans  et  compagnie,  non  produits 
au  procès,  échéant  jusqu'en  juin  1854;  qu'il 
fut  fait  au  taux  de  6  pour  cent  et  une  com- 
mission en  plus  d*un  demi  pour  cent  par 
quatre-vingt-dix  jours; 

«I  Que  la  déduction  de  cet  înlérét  et  une 
commission  sur  toute  Topéralion  eussent 
été  une  perception  légale;  mais  qu'ainsi 
que  la  cour  de  Limoges  Ta  décidé  par  son 
arrêt  du  31  août  1859,  le  droit  de  commis- 
sion reconnu  par  la  jurisprudence  des  cours 
doit  élre  restreint  dans  de  justes  bornes  ; 
que  procéder  différemment  serait  une  con- 
travention ouverte  à  la  loi  du  5  septembre 
1807  qui  a  fixé  l'intérêt  commercial  (voy. 
Paris,  cass.,  14  juillet  1840;  Pasic.,  1840, 
p.  382)  ; 

«  Qu'il  est  en  opposition  avec  les  usages 
du  commerce  loyal  de  compter  des  com- 
missions pour  ne  rien  faire  et  uniquement 
pour  s'adjuger  des  bénéfices  non  mérités; 

«<  Qu'une  telle  stipulation  de  salaires  ne 
fait  que  dissimuler  des  profits  illicites  qui, 
par  eux-mêmes  et  mis  en  rapport  avec  les 
faits  qui  précèdent,  doivent  être  déclarés 
usnraires. 

«(  En  ce  qui  concerne  Tinexéculion  des 
conventions  : 

«t  Considérant  que ,  par  leur  lettre  du  23 
janvier  1848 ,  les  demandeurs  soutenaient 
avoir  le  droit  de  ne  plus  faire  de  négocia- 
tions à  Wahlen  et  compagnie  qu'autant 
qu'ils  le  voudraient  bien ,  puisque  ceux-ci 
n'étaient  plus  in  bonis  ^  et  que  par  suite  ils 
ne  prendraient  plus  que  pour  6,000  fr.  de 
billets  Meline,  Cans  et  compagnie  ; 

u  Que  si  plus  tard  Wahlen  et  compagnie 
se  sont  trouvés  momentanément  dans  l'im- 
possibilité  de  faire  face  à  une  échéance  de 
7,200  fr.,  la  lettre  du  2  mars  1848  des  de- 
mandeurs fait  voir  que  les  conventions  ar- 
rêtées entre  parties  étaient  à  celte  époque 
reprises  et  maintenues,  puisque  les  deman- 
deurs consentaient  à  créditer  Wahlen  et 
compagnie  de  la  totalité  des  valeurs  Meline, 
Cans  et  compagnie  qu'ils  leur  avaient  en- 
voyées, et  leur  demandaient  de  leur  rendre 
à  leur  tour,  si  cela  leur  convenait,  le  ser- 
vice d'accepter  2,000  fr.  au  IIS  juin  et 
1,1500  fr.au  15  juillet; 

«  Que  les  rapports  étant  ainsi  rétablis 
entre  parties  sur  l'ancien  pied,  tout  ce  que 
les  demandeurs  réclamèrent  ensuite,  c'est 


qu'il  serait  entendu  qu^à  l'avenir  ils  n'es- 
compteraient plus  de  nouvelles  valeurs  Me- 
line, Cans  et  compagnie,  à  moins  qu*il 
n'entrât  dans  leur  convenance  de  les  pren- 
dre; 

»  Que  ce  fut  après  cette  reprise  des  rela- 
tions existantes  entre  parties  que  les  deman- 
deurs manquèrent  à  leurs  engagements  en 
laissant  protester  leur  signature  le  15  mars, 
en  suspendant  leurs  payements  et  en  dé- 
clarant leur  maison  en  liquidation  le  20  du 
même  mois  ; 

((  Que  c'est  à  tort  que  les  demandeurs 
soutiennent  que,  par  ce  non-payement ,  ils 
ne  sont  pas  en  demeure;  qu'en  effet  .le 
payement  de  traites  doit  se  faire  au  jour 
indiqué  ; 

«  Que  le  protêt  d'une  acceptation  est  bien 
une  mise  en  demeure,  et  que  la  lettre  du 
4  avril  1848  de  Wahlen  et  compagnie  fait 
voir  que  les  demandeurs  laissèrent  protes- 
ter leur  acceptation  le  15  mars,  bien  que 
Wahlen  et  compagnie  leur  en  eussent  en- 
voyé le  montant  en  espèces;  que  les  de- 
mandeurs étaient  donc  en  demeure,  et  par 
la  nature  de  l'obligation  (article  1146  du 
code  civil  ) ,  et  par  un  protêt  formel. 

u  En  ce  qui  concerne  la  citation  en  inter- 
vention d'Espital  contre  Huysman  d'Uon- 
sem  : 

u  Considérant  que  l'intervenant  a  été  en 
droit  d'appeler  Huysman  d'Honsem  dans 
une  instance  où  il  s'agit  d'apprécier  le  ca- 
ractère des  transactions  dans  lesquelles  il 
est  intervenu,  d'en  poursuivre  la  résiliation 
ou  l'annulation  cl  de  savoir  pour  compte 
de  qui  elles  ont  eu  lieu  ; 

u  Considérant  que  celui-ci  admet  que  la 
position  des  parties  a  été  définitivement 
fixée  par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  20  mars  1850; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  cet  arrêt 
que  Huysman  d'Honsem  a  transigé  avec 
Tenré  père  ,  et  payé  ,  pour  se  libérer  de  sa 
caution  solidaire,  35,000  fr.  faisant  la  moi- 
tié de  tous  les  billets  créés  au  profit  de 
Tenré  ; 

u  Que  ce  fait  prouve  que  l'intervenant  et 
l'appelé  en  intervention  n'étaient  tous  deux 
que  cautions  de  l'achat  des  soixante  et  dix 
actions  opéré  pour  compte  de  Wahlen  cl 
compagnie  et  auquel  Huysman  d'Honsem 
n'avait  fait  que  prêler  son  nom  ; 

«  Que  ce  qui  vient  le  confirmer,  c'est  que 
l'appelé  en  intervention ,  après  avoir  ra- 
cheté pour  la  moitié  son  obligation  soli- 
daire comme  caution ,  entend  rester  en  de- 
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hors  de  toutes  les  contestations  soulevées 
au  procès  ; 

»  Considérant  que  si  Adolphe  Wahlen 
n*avail  pas  le  droit  d'acheter  des  actions 
d*une  société  rivale ,  il  pourrait  avoir  à  ré- 
pondre de  ce  fait  vis-à  vis  de  ses  action- 
naires commanditaires,  mais  qu'il  n*en  ré- 
sulte pas  que  de  ce  chef  il  puisse  y  avoir 
lieu  à  annuler  les  engagements  que,  sous 
la  raison  sociale,  il  a  pris  vis-à-vis  des  de- 
mandeurs; que  ce  fait  est  donc  irrelevant 
au  procès; 

«  Considérant  que  les  actions  de  la  so- 
ciété Meline,  Cans  et  compagnie  ont  été 
données  en  nantissement  par  Pacte  ci-des- 
sus mentionné  aux  demandeurs  qui  ont 
ouvert  un  crédit  sur  ces  actions  à  Wahlen 
et  compagnie,  et  que,  avant  qu'il  puisse 
être  statué  plus  au  fond  vis-à-vis  des  de- 
mandeurs, le  tribunal  doit  connaître  jus- 
qu'à quelle  valeur  ces  actions  sont  vincu- 
lées  à  leur  proût; 

«(Considérant  que,  sans  rien  préjuger, 
acte  peut  être  accordé  au  syndic  des  ré- 
serves qu'il  fait  de  toute  action  en  domma- 
ges-intérêts contre  les  demandeurs  résultant 
de  l'inexécution  de  leurs  engagements  ; 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  recevant 
l'intervention  de  Huysman  d'Honsem  et 
statuant  vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  dé- 
clare les  faits  posés  par  les  défendeurs  rele- 
vants et  pertinents  à  l'exception  de  celui 
qui  a  été  déclaré  ci-Jessus  irrelevanl;  dit 
que  Tenré  père  et  Huysman  d'Honsem  ne 
sont  intervenus  que  comme  personnes  in- 
terposées dans  la  convention  faite  exclusi- 
vement pour  compte  de  Wahlen  et  compa- 
gnie et  Tenré,  père  et  fils  ,  et  Tarrault,  et 
ayant  pour  objet  Tescompte  de  valeurs  Me- 
line, Cans  et  compagnie,  la  vente  et  l'achat 
d'actions  Meline,  Cans  et  compagnie,  le  prêt 
sur  nantissement  de  ces  actions  et  l'es- 
compte de  valeurs  d'Italie  ;  déclare  en  fait 
que  ces  actions,  au  moment  de  l'achat, 
n*ont  pas  eu  une  valeur  qui  dépasse  60 
pour  cent;  que  le  bénéfice  de  St8,000  fr. 
fait  sur  la  vente  de  ces  actions  est  usuraire; 
que  les  demandeurs  pouvaient  compter  une 
commission  sur  l'escompte  total  des  effets 
Meline,  Cans  et  compagnie,  et  non  une  com- 
mission renouvelée  de  quatre-vingt-dix  en 
quatre-vingt-dix  jours;  déclare  également 
cette  perception  usuraire;  dit  que  les  de- 
mandeurs, par  la  cessation  de  leurs  paye- 
ments ,  sont  restés  en  demeure  de  remplir 
leurs  engagements;  renvoie  les  parties  à 
l'audience  pour  s'expliquer  ultérieurement 
sur  les  condamnations  qu'il  peut  y  avoir  à 


prononcer,  sauf  Huysman  d'Honsem  qui, 
pour  l'avenir,  est  mis  hors  de  cause,  eu 
égard  à  sa  déclaration  (dont  acte  est  donné 
à  l'intervenant  Ëspital  );  donne  acte  au  syn- 
dic, toutefois  sans  rien  préjuger,  des  réserves 
qu'il  fait  de  toute  action  en  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  des  enga- 
gements des  demandeurs  par  suite  de  leur 
suspension  de  payements  avenue  le  âO  mars 
1848;  dit  que  le  cité  en  intervention  Huys- 
man d'Honsem  passera  sans  frais.  » 

La  maison  Tenré  père  a  Interjeté  appel 
de  ce  jugement:  M.  Ëspital  interjeta  appel 
incident,  fondé  sur  la  nullité  de  la  vente  des 
soixante  et  dix  actions,  à  défaut  de  pouvoirs 
des  directeurs  de  la  société  Wahlen  et  com- 
pagnie à  l'effet  de  conclure  une  semblable 
opération,  et  sur  ce  que  la  résolution  des 
conventions  intervenues  n'avait  pas  été  pro- 
noncée. 

La  maison  Tenré  a  opposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour,  à  la  demande  re- 
conventionnelle, une  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  ce  que  la  société  Wahlen  ayant,  avant 
sa  faillite,  cédé  tout  son  avoir,  sans  aucune 
réserve,  au  sieur  Stapleaux,  elle  était  sans 
intérêt  et  non  recevable  à  venir  réclamer 
les  droits  d'un  tiers.  Au  fond  elle  persévéra 
dans  sa  demande  au  principal  et  rencontrant 
les  conclusions  reconventionnelles  du  syndic 
et  de  l'intervenant,  elle  soutint  que  les  trois 
conventions  ne  formaient  pas  un  tout  indi- 
visible ;  que  Tenré  père  avait  stipulé  en  son 
nom  personnel  et  dans  son  seul  intérêt,  lors 
de  la  convention  relative  à  la  vente  des 
soixante  et  dix  actions;  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  usure  sans  un  prêt  patent  ou  déguisé, 
ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  les  opéra- 
tions dont  il  s'agissait;  que  la  société  Wahlen 
avait  pu  valablement ,  par  l'intermédiaire 
de  Huysman  d'Honsem ,  acheter  de  Tenré 
père  les  soixante  et  dix  actions  Meline; 
que  c'était  au  contraire  la  société  Wahlen 
qui  la  première  n'avait  pas  rempli  ses  en- 
gagements, que  s'il  y  avait  eu  en  mars 
1848  suspension  de  payements  de  la  maison 
Tenré,  celte  suspension  n'avait  été  que  mo- 
mentanée et,  après  tout,  le  résultat  d'événe- 
ments de  force  majeure.  M.  le  premier  avo- 
cat général  Cloquetle  a  été  d'avis  qu'il  y 
avait  lieu  d'adjuger  à  l'appelante  au  princi- 
pal ses  conclusions  sur  tous  les  points,  sauf 
quanta  la  fin  de  non-recevoir: 

Quant  à  la  fin  de  non-recevoir ,  tirée  de 
la  cession  faite  par  Wahlen  et  compagnie  à 
Goswin  Stapleaux,  il  a  pensé  qu'elle  n'était 
pas  fondée,  aucune  signification  de  cette 
cession  n'ayant  été  faite  è  la  maison  Tenré, 
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père  et  6l8,  et  Tarraolt,  et  Slapleaux  n*étant 
par  conséquent  pas  encore  saisi ,  quant  à 
celle  cession,  à  Tégard  de  ladite  maison 
Tenré* 

Quant  à  Pusnre,  en  supposant,  a  dit  M.  le 
premier  avocat  général,  que  les  trois  opéra- 
tions ne  forment  qu'une  seule  convention 
synallagmalique,  que  la  maison  Tenré  ail  été 
seule  intéressée  à  la  vente  des  actions,  bien 
que  cela  ne  soit  pas  établi,  encore  cette  con- 
vention ne  doit-elle  pas  être  déclarée  enta- 
chée d*usure.  Il  ne  suflSt  pas  qu'il  soit  établi, 
aussi  bien  qu'il  ne  l'est  pas,  que  ta  vente 
des  soixante  et  dix  actions  Heline  n'est  pas 
une  vente  sérieuse  et  n'aurait  été  qu'un 
moyen  d'obtenir  et  de  dissimuler  le  sacrifice 
de  28,000  francs  imposé  à  Wahlen  et  com- 
pagnie, comme  condition  de  l'escompte  des 
billets  Meline  et  Cans,  de  ceux  sur  la  Suisse 
et  ritalie  et  de  l'ouverture  du  crédit  de 
42,000  fr.  ;  il  ne  suffirait  pas  que  la  maison 
Tcnré  eût  perçu  pour  l'escompte  des  bil- 
lets Meline,  Cans  et  compagnie,  outre  l'in- 
tcrél  légal,  une  commission  d'un  demi  pour 
cent,  par  chaque  fois  quatre-vingt-dix  jours, 
au  lieu  de  percevoir  une  seule  fois  cette 
commission,  et  qu'opérant  l'escompte  à  un 
taux  aussi  élevé,  elle  eût  bénéficié  de  ce 
chef,  au  préjudice  de  Wahlen  et  compagnie, 
une  somme  considérable ,  que  le  syndic 
porte  à  18,000  francs;  il  faut  encore  qu'au 
fond  des  opérations  dont  il  s'agit  ici  ilx  oi* 
un  prêt  et  que  ce  soit  à  raison  de  ce  prêt 
que  les  conditions  onéreuses  aient  été  im- 
posées y  soit  d'une  manière  patente,  soit  en 
termes  déguisés.  Or,  dans  les  opérations 
intervenues  entre  la  maison  appelante  et 
Wahlen  et  compagnie,  il  n'y  a  pas  de  prêt. 
C'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  considéré 
comme  un  prêt  l'ouverture  de  42,000  fr., 
la  maison  Tenré  ne  faisant  (\\ï^accepter  les 
traites  tirées  sur  elle  par  Wahlen  et  com- 
pagnie. Par  son  acceptation,  elle  en  caution- 
nait seulement  le  payement,  pour  le  cas  où 
Wahlen  et  compagnie  n'en  feraient  pas  les 
fonds  à  leur  échéance  ,  et  elle  ne  leur  pré- 
tait pas  un  sou. 

C'est  également  à  tort  que  le  premier  juge 
a  assimilé  à  des  prêts  l'escompte  des  billets 
Heline,  Cans  et  compagnie,  l'escompte  n'é- 
tant pas  ici  un  prêt.  Sans  doute  un  escompte 
peut,  comme  la  vente  ou  d'autres  contrats, 
servir  à  masquer  l'usure  :  mais  pour  qu'il 
y  ait  usure,  il  faut  que  sous  le  manteau  de 
l'escompte,  de  la  vente  ou  de  tout  autre 
contrat  quelconque ,  il  y  ait  un  prêt.  Cela 
arrive,  relativement  à  l'escompte,  lorsque 
les  billets  sont  souscrits  par  les  personnes 


mêmes  qui  les  présentent  à  l'escompte.  Car 
on  ne  peut  céder  ou  vendre  qu'une  créance 
que  l'on  a  sur  un  tiers.  On  ne  vend  paa  sa 
propre  obligation,  son  engagement  person- 
nel. Mais  il  n'y  a  rien  eu  de  pareil  dans  la 
négociation  des  billets  souscrits  par  Meline, 
Cans  et  compagnie.  Ces  billets  étaient  sous- 
crits par  des  tiers  et  de  plus  ils  étaient  des 
billets  sérieux,  qui  n'avaient  pas  été  fabri- 
qués de  complaisance  et  sans  cause ,  pour 
servir  à  déguiser,  par  l'intervention  des 
tiers ,  à  qui  la  maison  Tenré  aurait  donné 
une  contre-lettre ,  un  prêt  d'argent  sous  la 
forme  d'un  escompte. 

La  loi  du  3  septembre  1807  ne  parle  qae 
du  prêt  conventionnel,  de  l'intérêt  conven- 
tionneL  Or,  il  est  de  principe  qu'une  loi 
spéciale  et  répressive  ne  peut  s'appliquer 
par  analogie  à  des  opérations  différentes  de 
celles  qu'elle  a  nominativement  prévues, 
quoique  ces  opérations  puissent  être  égale- 
ment très -onéreuses.  L'escompte  propre- 
ment dit  a  toujours  été  considéré  comme 
un  agissement  distinct  du  prêt.  D'après  la 
jurisprudence,  la  loi  du  3  septembre  1807 
est  inapplicable  à  des  opérations  intervenues 
entre  deux  maisons  de  commerce ,  et  qui 
ont  pour  objet ,  non  pas  un  prêt  d'argent , 
mais  des  négociations  de  papiers  et  des  es- 
comptes de  traites  sur  différentes  places, 
lorsque  la  sincérité  de  ces  opérations  n'est 
pas  contestée. 

Le  premier  juge  a  vu  l'usure  masquée 
dans  l'achat  au  pair  imposé  à  Wahlen  et 
compagnie  des  soixante  et  dix  actions  Meline, 
Cans  et  compagnie,  achat  qui  aurait  pro- 
curé à  la  maison  Tenré,  père  et  fils,  et  Tar- 
rault,  un  bénéfice  de  28,000  fr.,  en  sus  de 
celui  de  l'escompte  des  billets  également 
souscrits  par  Meline,  Cans  et  compagnie,  et 
on  a  cité  à  l'appui  des  arrêts  qui  ont  consi- 
déré comme  usuraires  des  ventes  de  mar- 
chandises ou  de  valeurs  commerciales;  mais 
dans  l'espèce  de  la  plupart  de  ces  arrêts ,  il 
y  avait  un  prêt  au  fond  de  l'opération,  tan- 
dis que  l'achat  des  soixante  et  dix  actions 
Meline  n'a  pas  été  imposé  comme  condition 
d'un  prêt  :  il  n'a  pu  avoir  été  imposé  que 
comme  condition  de  diverses  opérations 
d'escompte  et  d'un  cautionnement,  qui  sont 
des  agissements  d'une  nature  tout  autre  que 
le  prêt. 

Quant  à  la  nullité  des  conventions  inter- 
venues, toujours  en  les  considérant  comme 
n'en  formant  qu'une  seule  synallagmati- 
quement  conclue,  nullité  que  le  premier 
juge  n'a  pas  admise  et  qui  se  trouve  repro- 
duite par  l'appel  incident  de  la  partie  inter- 
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Tcnanle,  M.  le  premier  avocal  général  a 
pensé  qu'elle  n*élail  pas  établie,  Tachât  des 
soixante  et  dix  actions  Meline  par  Wahlen  et 
compagnie  ne  devant  être  considéré  que 
comme  une  nécessité  impérieuse,  subie  pour 
parvenir  à  réaliser  les  valeurs  en  portefeuille 
et  pour  obtenir  Touverture  d'un  crédit,  et 
cet  achat,  envisagé  à  ce  point  de  vue,  étant 
un  acte  d'une  nature  tout  autre  que  celui 
d'avoir  acheté  des  actions  d'une  société 
rivale,  dans  des  circonstances  ordinaires, 
en  détournant  sans  nécessité  les  fonds  so- 
ciaux de  l'emploi  et  des  besoins  auxquels 
ils  étaient  destinés. 

Quant  à  la  demande  de  résolution,  repro- 
duite aassi  par  l'appel  incident  de  l'inter- 
venant, basée  sur  l'inexécution  par  Tenré, 
père  et  Gis,  et  Tarrault  de  leurs  engagements, 
elle  prend  sa  raison  d'être ,  tout  comme  le 
moyen  d'usure  et  le  moyen  de  nullité,  en  ce 
que  les  trois  conventions  n'en  formeraient 
réellemenl  qu'une  seule; 

Que  si  elles  ont,  il  est  vrai,  été  consignées 
dans  des  actes  distincts,  c'est,  soutiennent 
l'intimé  et  Tintervenant ,  dans  le  but  d'en 
cacher  \e  caractère  et  la  portée,  et  le  premier 
juge  a  en  effet  recherché  dans  les  errements 
du  procès  et  a  groupé  ensemble  plusieurs 
circonstances  d'où  il  a  cru  pouvoir  faire  ré- 
sulter la  preuve  de  cette  proposition  d'une 
importance  fondamentale  tant  pour  le  syn- 
dic Wahlen  que  pour  la  partie  intervenante. 

Quoique  quelques-unes  des  circonstances 
relevées  par  le  premier  juge  paraissent  être 
assez  futiles  et  ne  pas  avoir  Pimportance  et 
la  portée  quMl  y  a  attachées,  nous  croyons 
cependant,  dit  M.  le  premier  avocat  général, 
qu'il  résulte  de  la  réunion  de  ces  circon- 
stances que  les  trois  conventions  n'ont  été 
offertes  à  Wahlen  et  compagnie  et  n*ont  été 
souscrites  par  eux  que  comme  formant  un 
ensemble  indivisible,  et  que  c'est  à  ce  point 
de  vue  qu'il  faut  les  envisager,  sous  le  rap- 
port de  la  question  de  résolution ,  comme 
sous  celui  de  la  question  d'usure  et  de  nul- 
hté.  A  la  vérité,  le  premier  juge  a  été  trop 
loin  lorsqu'il  a  admis  comme  établi  que  les 
soixante  et  dix  actions  Meline,  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  convention  du  15  juillet, n'appar- 
tenaient pas  à  Tenré  père,  en  nom  person- 
nel, mais  appartenaient  à  la  maison  Tenré, 
père  et  fils,  et  Tarrault,  et  que  c'était  cette 
société  seule  qui  avait  contracté  dans  son  in- 
térêt personnel  la  convention  partielle  du  15 
juillet,  en  employant  Tenré' père  comme 
personne  interposée  :  rien  de  pareil  ne  nous 
parait  prouvé;  mais  sous  le  rapport  de  l'in- 
dif  isibilité  des  engagements,  il  importe  peu 
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que  Tenré  père  ait  agi  pour  lui-même  ou  ait 
agi  pour  la  maison  de  banque  Tenré,  père 
et  fils,  et  Tarrault,  dans  la  convention  du 
15  juillet.  Si  en  même  temps  qu'il  contrac- 
tait certains  engagements  pour  le  compte  de 
la  maison  Tenré,  père  et  fils,  et  Tarrault,  il  en 
a  contracté  un  autre  en  son  nom  personnel 
et  a  son  profit,  la  maison  Tenré,  père  et  fils,  et 
Tarrault  peut  avoir  à  se  plaindre  contre  lui 
de  l'abus  qu'il  a  fait  du  mandat  dont  elle 
l'avait  chargé,  en  prenant  occasion  de  ce 
mandai  pour  conclure  une  affaire  à  son  pro- 
fit. Mais  la  maison  Tenré,  père  et  fils,  et  Tar- 
rault n'a  aucune  plainte  à  élever  de  ce  chef 
contre  Wahlen  et  compagnie.  C'est  pour 
ceux-ci  comme  s'ils  avaient  contracté  avec 
deux  personnes  distinctes  d'une  manière 
indivisible,  en  stipulant  que  le  maintien  de 
leurs  engagements,  à  l'égard  de  chacune 
d'elles,  dépendrait  de  l'exécution  des  enga- 
gements réciproques  contractés  par  toutes 
deux.  Si  Wahlen  et  compagnie  ,  au  lieu  de 
contracteruniquemenl  avec  la  maison  Tenré, 
père  et  fils,  et  Tarrault,  a  contracté  tout  à  la 
fois  avec  cette  maison  et  avec  Tenré  père , 
il  n'y  a  là  rien,  nous  le  répétons,  qui  em- 
pêche que  les  divers  engagements  ainsi  con- 
clus ne  soient  considérés  comme  ne  formant 
en  réalité  qu'une  seule  convention  vis-à-vis 
de  Wahlen  et  compagnie,  et  l'inexécution  de 
cette  convention  sur  un  point  doit  lui  don- 
ner le  droit  d'en  faire  prononcer  complète- 
ment la  résolution. 

La  question,  quant  à  la  résolution,  est  donc 
uniquement  de  savoir  si,  sous  un  rapport 
quelconque,  la  maison  Tenré,  père  et  fils, 
et  Tarrault,  ou  bien  Tenré  père,  ont  manqué 
à  leurs  engagements.  Le  premier  juge  a 
résolu  cette  question  affirmativement  en  di- 
sant <(  que  les  demandeurs  avaient  laissé 
«  protester  leur  signature  le  15  mars  1848, 
u  qu'ils  avaient  suspendu  leurs  payements 
«  et  qu'ils  avaient  déclaré  leur  maison  en 
u  liquidation  le  20  du  même  mois;  »  mais 
cette  solution  nous  parait  susceptible  d'ob- 
jections fort  graves.  D'abord  Wahlen  et 
compagnie  ont  été  les  premiers  à  manquer 
à  leurs  engagements.  En  janvier  1848,  ils 
avaient  laissé  protester  leurs  propres  accep- 
tations; vers  la  fin  du  mois  de  février  sui- 
vant, ils  s'étaient  trouvés  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  face  à  une  échéance  de  7,000 
francs.  Wahlen  et  compagnie  ayant  manqué 
à  leurs  engagements,  la  maison  Tenré,  père 
et  fils,  et  Tarrault  était  en  droit  de  ne  plus 
exécuter  les  siens.  Le  premier  juge  a  pensé 
qu'il  résultait  d'une  lettre  du  â  mars  1848 
que  dès  cette  époque  tout  avait  été  replacé 
sur  l'ancien  pied  par  consentement  mutueU 
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Nais  la  renonciation  à  un  droit  quelconque 
est  de  stricte  interprélation^ei  pour  conclure 
de  cette  lettre  du  2  mars  que  la  maison 
Tenré  avait  renoncé,  vis-à-vis  de  Wablen 
et  compagnie,  au  droit  qu'elle  avait  de  ne 
plus  de  son  côté  exécuter  la  convention ,  il 
faudrait  que  cette  lettre  fùl  plus  explicite 
qu'elle  ne  Test. 

D*aulre  part,  en  admettant  que  la  maison 
•Tenré  fût  tenue  comme  auparavant  à  ouvrir 
un  crédit  à  Wahlen  et  compagnie  jusqu'à 
concurrence  de  42,000  francs ,  il  ne  nous 
parait  pas  établi  que  la  maison  Tenré  ait 
manqué,  relativement  à  ce  crédit,  à  Texécu- 
lion  de  ses  engagements,  ou  plutôt  que  le 
manquement  qu*elle  aurait  commis  à  ses 
engagements  doive  faire  prononcer  contre 
elle  la  résolution  du  contrat.  Elle  a  laissé 
protester,  le  15  mars  1848,  un  effet  de  7,000 
francs ,  mais  elle  soutient  que  cet  effet  de 
7,000  francs  ne  faisait  pas  partie  do  crédit 
de  42,000  francs  qu'elle  s'était  engagée  à 
ouvrir,  qu'il  était  en  dehors  de  ce  crédit 
déjà  épuisé  par  six  autres  effets  ;  Wahlen  et 
compagnie  soutiennent  le  contraire.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  la  maison  Tenré  est  restée 
créancière  de  42,000  francs ,  par  suite  de 
l'ouverture  du  crédit,  et  cette  prétention 
n'a  pas  été  contestée.  D'après  cela  de  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  les  42,000  francs 
étaient  dus  avant  le  1 5  mars,  et  alors  la  traite 
prolestée  ce  jour-là  était  en  dehors  du  cré- 
dit ouvert;  ou  bien  les  42,000  francs  n'ont 
été  dus  qu'après  le  15  mars  et  pour  cela  il 
faut  que  Wahlen  et  compagnie  aient  tiré 
sur  la  maison  Tenré  des  traites  échéant 
après  le  15  mars  et  que  celle-ci  avait  accep- 
tées et  par  suite  desquelles  elle  est  devenue 
créancière  de  Pentièreté  de  cette  somme. 
Dans  cette  seconde  hypothèse ,  on  doit  en 
conclure  que  le  protêt  de  la  traite  de  7,000 
francs  n'ayant  été  que  le  résultat  d'une  sus^ 
pension  de  payement  déterminée  par  des  évé- 
nements de  force  majeure ,  suspension  qui 
n'a  duré  que  peu  de  temps,  les  fonds  qui 
avaient  été  faits  par  Wahlen  et  compagnie 
doivent  avoir  été  employés  à  la  payer. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Revu  son  arrêt  du  14  avril 
1851; 

Attendu  que  le  même  jour  (le  25  juin 
1847)  et  simultanément,  trois  conventions 
ont  été  conclues ,  à  Bruxelles ,  entre  Tenré 
père,  chef  ou  au  moins  l'un  des  associés  de 
la  maison  Tenré,  père  et  fils,  et  Tarrault,  de 
Paris,  ici  appelante, et  Wahlen  et  compagnie, 


représentés  aujourd'hui  par  le  syndic  à  leur 
faillite ,  intimés; 

Que,  par  l'une  de  ces  conventions,  Tenré 
père,  stipulant  au  nom  de  ta  maison  Tenré, 
père  et  fils,  et  TarrauU,  s'obligea  envers 
Wahlen  et  compagnie  à  leur  prendre  à  l'es- 
compte, pour  au  delà  de  200,000  francs, 
de  billets  souscrits  par  Ueline,  Cans  et  com- 
pagnie, passés  à  l'ordre  de  Wahlen  et  com- 
pagnie et  payables  à  diverses  époques  plus^ 
ou  moins  éloignées  depuis  juin  1849  jus- 
qu'en juin  1854,  à  la  condition  que  Wahlen 
et  compagnie  payeraient  à  la  maison  Tenré, 
père  et  fils,  et  Tarrault,  un  intérêt  de  6  pour 
cent  par  an ,  plus  d'un  demi  pour  cent  de 
commission  par  chaque  fois  quatre-vingt- 
dix  jours  ;  par  la  même  convention  la  même 
maison  s'obligeait  à  prendre  aussi  à  l'es- 
compte pour  50  à  60,000  francs  de  va- 
leurs sur  la  Suisse  et  l'Italie,  pouvant  avoir 
jusqu'à  douxe  mois  d'échéance; 

Que,  par  l'autre  convention  ,  Tenré  père 
a  vendu  à  Huysman  d'Honsem  ,  qui  est  au- 
jourd'hui reconnu  avoir  été  dans  cette  opé- 
ration le  prêle-nom  de  Wahlen  et  compa- 
gnie, soixante  et  dix  actions  au  porteur  de 
1,000  francs  chacune,  de  la  société  de  librai- 
rie Meline,  Cans  et  compagnie,  pour  le  prix 
de  70,000  francs;  que  ces  70,000  francs 
étaient  payables  en  billets  souscrits  par 
Wahlen  et  compagnie  revêtus  des  signatures 
des  sieurs  Huysman  d'Honsem  et  Espital , 
comme  cautions  solidaires,  et  échelonnés, 
quant  aux  époques  de  leurs  échéances  ,  de- 
puis le  mois  de  décembre  1848  jusqu'en  dé- 
cembre 1855;-*  Que,  par  la  dernière  de  ces 
conventions ,  également  conclue  le  25  juin 
1847,  mais  qui  n'a  été  consignée  par  écrit 
que  dans  un  acte  portant  la  date  du  15  juil- 
let suivant,  Tenré  père,  stipulant  pour  la 
maison  appelante,  ouvrit  à  Wahlen  et  com- 
pagnie un  crédit  de  42,000  francs,  pour 
le  terme  de  neuf  années;  que  par  cette 
convention,  Wahlen  et  compagnie  pouvant 
tirer  de  Bruxelles  sur  la  maison  appelante 
des  traites  à  quatre-vingt-dix  jours  de  date, 
qui  devaient  être  acceptées  par  cette  der- 
nière, étaient  tenus,  la  veille  de  chaque 
échéance  au  plus  tard  et  sous  peine  de  dé- 
chéance de  plein  droit,  d'en  faire  les  fonds 
à  la  caisse  de  la  maison  Tenré,  père  et  fils,  et 
Tarrault ,  à  Paris ,  et  pouvaient,  dès  que  le 
payement  des  traites  échues  était  assuré, 
exiger  de  nouvelles  acceptations  sur  de  nou- 
velles traites  ,*toujours  jusqu'à  concurrence 
de  42,000  francs,  et  ce  moyennant  une  com- 
mission d'un  demi  pour  cent  à  payer  immé- 
diatement à  chaque  renouvellement  au  bout 
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de  qualre-vîngt-dix  jonrs;  qu'enGn  à  tilre 
de  garanlie  de  ce  crédit ,  la  maison  appe- 
lante recevrait  en  nantissement  les  soixante 
et  dii  actions  de  la  société  Meline,  dont  il 
a  déjà  été  question  ci-dessus; 

Attendu  que  c*est  en  exécution  de  la  troi- 
sième convention  qui  précède,  qu*à  défaut 
par  Wahlen  et  compagnie  d*avoir  envoyé 
les  fonds  pour  payer  trois  traites  de  7,000 
francs,  chacune  aux  échéances  respectives 
des  10  et  15  avril  et  10  mai  1848,  et  accep- 
tées par  la  maison  Tenré,  père  et  Gis,  et  Tar- 
rault,  cette  dernière  s*est  vue  obligée  de  tes 
acquitter  elle-même  de  ses  propres  fonds 
et  a  été  par  conséquent  en  droit  de  deman- 
der par  une  action  principale  à  ce  que 
Wahlen  et  compagnie,  aujourd'hui  repré- 
sentés par  le  syndic  à  leur  faillite,  fussent 
condamnés  à  lui  rembourser  le  montant  de 
ces  trois  traites,  ou  a  être  autorisée  à  faire 
vendre  à  la  bourse  et  jusqu'à  due  concur- 
rence les  soixante  et  dix  actions  ci-dessus 
de  la  société  Meline,  Cans  et  compagnie  re- 
mises en  nantissement; 

Attendu  qu'à  cette  demande  principale  le 
syndic  intimé  et  la  partie  intervenante  ont 
opposé  une  demande  reconventionnelle,  ba- 
sée sur  ce  que  les  trois  opérations  ci-dessus 
rappelées ,  qui  ne  formaient  qu'une  seule 
convention  synallagmatique,  seraient  enta- 
chées d'usure,  et  sur  ce  que  même  suivant 
la  partie  intervenante,  appelante  incidem- 
ment, il  y  aurait  lieu  à  en  prononcer  la  nul- 
lité et  la  résolution  ; 

Attendu  que  la  maison  Tenré,  père  et  fils, 
et  Tarrault  a  opposé  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel  à  la  demande  reconvention- 
nelle de  l'intimé  une  Gn  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'il  serait  constant  que  Wahlen 
et  compagnie,  avant  leur  faillite,  auraient 
cédé  tout  leur  avoir,  y  compris  leurs  créan- 
ces actives  et  leurs  valeurs  en  portefeuille, 
sans  aucune  réserve,  à  Stapleaux  ;  d'où  elle 
a  tiré  la  conséquence  que  l'intimé  serait 
sans  intérêt  à  revendiquer,  comme  il  le  fait 
reconventionnellement,  dessommes  qui  de- 
vraient revenir  à  des  tiers; 

Attendu  qu'en  supposant  que  par  la  ces- 
sion qu'invoque  la  maison  appelante ,  Ad. 
Wahlen  et  compagnie  auraient  aussi  voulu 
céder  à  Stapleaux  des  créances  litigieuses 
de  la  nature  de  celles  qui  font  l'objet  de  la 
demande  reconventionnetle  et  qui  n'ont  été 
réclamées  que  dans  ce  procès  en  termes  de 
défense  à  une  demande  principale,  toujours 
est-il  certain  qu'aucune  signiGcation  n'ayant 
été  faite  par  Stapleaux  à  la  maison  appelante, 
il  n'est  jusqu'ores  pas  saisi  vis-à-vis  d'elle,  et 


que  si  Wahlen  et  compagnie  avaient,  depuis 
et  malgré  cette  cession  ,  demandé  à  ladite 
.maison  appelante  payement  d'une  créance 
qui  en  aurait  fait  l'objet,  cette  dernière  non- 
seulement  aurait  pu  faire  valablement  ce 
payement ,  mais  même  n'aurait  pas  pu  s'y 
refuser  ;  d'où  il  suit  que  c'est  sans  droit 
qu'elle  voudrait  se  retrancher  derrière  une 
un  de  non-recevoir  basée  sur  la  susdite  ces- 
sion ,  qui  ne  lui  a  pas  encore  été  signiGée , 
pour  se  soustraire  au  payement  réclamé  re- 
conventionnellement en  justice  par  l'intimé, 
des  créances  dont  il  s'agit. 

Quant  à  l'usure  dont  serait  entachée  la 
convention  relative  à  l'escompte  des  effets 
souscrits  par  Meline,  Cans  et  compagnie, 
ainsi  que  celle  relative  à  la  vente  des  soixante 
et  dix  actions  de  la  même  maison  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  et 
documents  de  la  cause  que  les  trois  engage- 
ments susmentionnés,  dont  chacun  a  été 
le  motif  déterjninant  ou  la  condition  des 
deux  autres ,  n'ont  formé  qu'une  seule  con- 
vention synallagmatique  conclue  indivisi- 
blement  dans  l'intérêt  de  Wahlen  et  com- 
pagnie d'une  part  et  dans  celui  de  la  maison 
Tenré,  père  et  61s,  et  Tarrault,  d'autre  part, 
Tenré  père  n'ayant  été  dans  la  convention 
relative  à  la  vente  des  soixante  et  dix  ac- 
tions, comme  cela  est  maintenant  reconnu, 
quant  à  Huysman  d'Honsem,  acheteur, 
qu'une  personne  interposée  ;  que ,  s'il  pou- 
vait exister  quelque  doute  à  cet  égard ,  Il 
devrait  disparaître  devant  la  production: 
1<>  de  la  note  au  crayon  écrite  par  Tenré 
père...,  de  laquelle  il  résulte  que  celui  qui 
s'engage  à  escompter  et  à  ouvrir  un  crédit 
est  le  même  qui  vend  les  actions;  2®  d'une 
lettre  de  Huysman  d'Honsem  à  Tarlier  pro- 
duite au  procès,  en  date  du  29  nov.  1848. •• 
et  d'une  lettre  de  Tenré  au  sieur  Ëspilal,  en 
date  du  4  oct.  1849...,  desquels  documents 
il  résulte  que  Tenré,  d'une  part,  admet  vis- 
à-vis  de  Huysman  d'Honsem  et  d'accord 
avec  lui ,  et,  d'autre  part ,  olTre  à  Ëspilal  la 
compensation  jusqu'à  due  concurrence  et 
pour  chacun  par  moitié  des  42,000  francs  de 
traites  du  crédit,  payées  ou  à  payer  par  eux 
à  la  Société  générale,  avec  les  70,000  fr.  d'el- 
fets  qu'ils  avaient  souscrits  comme  endos- 
seurs; 3»  d'une  lettre  du  6  août  1847...,  par 
laquelle  c'est  la  maison  Tenré,  père  et  Gis,  et 
{  Tarrault,  et  non  Tenré  père,  qui  garantit  la 
valeur  des  soixante  et  dix  actions  Heline  , 
Cans  et  compagnie ,  à  600  francs  chacune  ; 
Attendu  d'ailleurs  qu'en  supposant  que 
I  Tenré  père,  traitant  au  nom  de  sa  maison 
I  de  l'escompte  et  de  l'ouverture  du  crédit, 
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agissant  dans  ces  deux  opérations  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs,  les  eût  outre-passés 
dans  la  vente  des  soixante  et  dix  actions  Me- 
Hne,  Cans  et  compagnie,  encore  y  aurait  il 
lieu  d^admettre  que  toute  l'opération,  dans 
son  ensemble  indivisible,  aurait  été  ratifiée 
par  ses  coassociés,  qui ,  ayant  eu  une  par- 
faite connaissance  du  traité  dans  son  entier, 
Tont  exécuté  sans  aucune  observation  en 
escomptant  les  effets  Meline  et  ceux  sur  Plla- 
lie,  en  ouvrant  le  crédit  et  en  recevant  les 
actions  en  nantissement  ; 

Attendu  que ,  pour  qu*ll  y  ait  usure ,  il 
faut  qu'au  fond  de  Tune  ou  de  Tautre  des 
trois  opérations  susénoncées  il  y  ait  unprêiy 
et  que  ce  soit  à  raison  de  ce  prêt  que  des 
perceptions  usuraires  aient  été  imposées, 
soit  d'une  manière  patente  ,  soît  d'une  ma- 
nière déguisée  ; 

Attendu  que  l'ouverture  du  crédit  de 
42,000  francs  chez  Tenré,  père  et  61s,  et  Tar- 
rault,  à  Paris ,  constitue  une  opération  qui 
peut  être  considérée  comme  un  prêt;  qu'en 
effet,  le  mode  stipulé  pour  l'usage  du  crédit 
ouvert  importe  peu  au  caractère  et  à  la  na- 
ture de  l'opération,  puisqu'en  définitive 
l'une  des  parties  prête  toujours  à  l'autre 
d'une  manière  directe  ou  indirecte;  que 
c'est  ainsi  que,  dans  l'espèce,  le  payement 
par  la  maison  appelante  à  la  décharge  de 
Wablen  et  compagnie  des  traites  tirées  par 
ces  derniers  sur  ladite  maison  et  acceptées 
par  elle  en  exécution  du  crédit  ouvert,  forme 
réellement  un  prêt  dont  Wablen  et  compa- 
gnie ont  joui  depuis  l'acceptation  desdiles 
traites  et  dont  le  remboursement  même  leur 
est  aujourd'hui  réclamé  par  la  susdite  mai- 
son appelante; 

Attendu,  quant  à  l'escompte  des  effets 
souscrits  par  Meline,  Cans  et  compagnie  h 
l'ordre  de  la  société  Wahlen  et  compagnie, 
qu'il  suffit  que,  d'une  part,  il  se  lie  d'une 
manière  indivisible  à  l'ouverture  du  crédit 
ou  d'un  prêt  de  42,000  francs  et  puisse  être 
envisagé  comme  ayant  été  conclu  comme 
condition  de  ce  prêt,  et  que,  d'autre  part,  il 
ait  été,  contrairement  aux  usages  ordinaires 
du  commerce,  perçu  pour  cet  escompte, 
outre  l'intérêt  légal  et  une  commission  d'un 
demi  pour  cent  une  fois  payée ,  des  com- 
missions ultérieures  d'un  demi  pour  cent 
chaque  fois  renouvelées  par  quatre-vingt- 
dix  jours  jusqu'en  18^4,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  déclarer,  comme  l'a  fait  le  premier 
juge,  semblable  opération  usuraire  quant  à 
tout  ce  qui  a  été  perçu  par  la  maison  appe- 
lante au  delà  de  l'intérêt  légal  et  d'une 
commission  d'un  demi  pour  cent  une  fois 


payée,  et ,  conformément  à  l'article  3  de  la 
loi  du  5  septembre  1807 ,  d'en  ordonner  la 
restitution. 

Quant  à  la  vente  au  pair  par  Tenré  des 
soixante  et  dix  actions  de  la  société  Meline, 
Cans  et  compagnie  : 

Attendu  que  cette  opération  a  imposé  a 
Wahlen  et  compagnie  un  sacrifice  de  28,000 
francs,  et  que  ,  quoiqu'elle  ne  constitue  pas 
un  prêt,  elle  doit  également  être  considé- 
rée comme  ayant  été  conclue  à  raison  ou 
comme  condition  du  crédit  ou  prêt  de 
42,000  francs  ; 

Attendu  qu'un  bénéfice  aussi  considéra- 
ble que  celui  de  28,000  francs,  bien  que 
stipulé  en  apparence  au  profit  de  Tenré 
père  ,  dans  une  vente  de  soixante  et  dix  ac- 
tions au  capital  nominal  de  1,000  francs, 
mais  ne  valant  que  600  francs  chacune  ,  et 
conclue  dans  les  conditions  et  pour  les  causes 
susénoncées,  constitue  aussi  une  perception 
usuraire,  cette  vente,  d'ailleurs  sérieuse, 
n'ayant  été  qu'un  moyen  d'obtenir  des  pro- 
fits illicites; 

Attendu  que  la  restitution  de  tout  ce  qui 
a  été  usurairement  perçu  devant  être  or- 
donnée au  profit  de  l'emprunteur,  il  en  ré- 
sulte que,  sauf  tous  les  droits  de  ta  partie 
intervenante,  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  au 
moins  quant  à  présent,  de  s'arrêter  à  sa 
conclusion  subsidiaire  et  tendante  à  ce  que 
la  maison  appelante  soit  condamnée  à  la 
garantir  et  à  l'indemniser  de  toutes  les  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées 
contre  elle  du  chef  d'un  effet  de  lt$,000  fr. 
à  échoir  le  1"'  décembre  1853. 

Quant  à  la  nullité  de  l'achat  des  soixante 
et  dix  actions  Meline,  Cans  et  compagnie, 
à  défaut  de  pouvoirs  suffisants  chez  les 
directeurs  de  la  compagnie  Wahlen,  moyen 
que  la  partie  intervenante  a  reproduit  par 
son  appel  incident  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  statuts  de  cette 
compagnie  que  la  prohibition  d'acheter  des 
actions  d'une  société  rivaleou  de  s'intéresser 
dans  une  entreprise  de  librairie  est  limitée 
aux  directeurs  agissant  en  nom  personnel; 

Que,  pour  bien  apprécier  la  validité  de 
l'achat  dont  il  s'agit,  en  ne  peut  l'isoler  et 
l'envisager  séparément  des  deux  autres  opé- 
rations avec  lesquelles  il  forme  un  tout  in- 
divisible; qu'envisagé  à  son  point  de  vue, 
c'est  un  acte  d'une  nature  tout  autre  que 
celui  qui  consisterait  dans  un  achat  isolé 
d'actions  d'une  société  rivale,  dans  des  cir- 
constances ordinaires,  en  détournant  le^ 
fonds  sociaux  de  l'emploi  ou  des  besoins 
auxquels  ils  étaient  destinés  ; 
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Qu*il  est  admis  par  la  doctrine  et  la  juris-  | 
prudence  que  Ton  doit,  dans  diverses  circon- 
stances, accorder  une  certaine  latitude  aux 
administrateurs  d'une  société ,  lorsqu'il  est 
éYÎdent  que  ce  qu'ils  ont  fait,  ils  l'ont  fait 
necessarto;  qu'il  est  d'autant  plus  équi- 
table de  faire,  dans  l'espèce,  application  de 
ce  principe  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit , 
Wahlen  et  compagnie  se  trouvaient  devant 
des  nécessités  impérieuses,  et  qu'après  tout 
il  est  question  d'opérations  auxquelles  Huys- 
man  d'Honsem  et  la  partie  intervenante 
elle-même,  les  deux  plus  forts  intéressés  de 
la  compagnie  Wahlen  ,  ont  prêté  leur  con- 
cours, opérations  qui  ont  été  exécutées  sans 
aucune  réclamation  de  ce  chef  pendant  plu- 
sieurs années;  que  c'est  donc  avec  raison 
que  le  premier  juge  n'a  pas  accueilli  ce 
moyen  de  nullité. 

Quant  i  la  demande  en  résolution  des 
conventions  dont  il  s'agit,  basée  sur  ce  que 
la  maison  Tenré,  père  et  (Ils,  et  Tarraull  se- 
rait restée  en  défaut  de  remplir  ses  engage* 
menls  : 

Attendu  que  si  cette  maison  a  laissé  pro- 
tester une  traite  de  7,000  francs,  au  15  mars 
1848,  pour  le  payement  de  laquelle  des  fonds 
auraient  été  faits  par  Wahlen  et  C'°,  il  est, 
d*un  autre  c6té,  reconnu  que  ce  défaut  d'a- 
voir fait  honneur  à  celte  traite  n'a  été  que 
le  résultat  d'une  suspension  de  payement 
causée  par  des  événements  de  force  majeure, 
suspension  de  payement  qui  n'a  d'ailleurs 
été  que  momentanée;  qu*ii  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  prononcer  pour  cette  cause  la  résolu- 
lion  demandée;  qu'il  y  aurait  d'autant  moins 
lieu  de  prendre,  dans  l'espèce,  une  mesure 
d'une  rigueur  aussi  extrême  que  déjà,  avant 
les  événements  du  24  février  1848,  Wahlen 
et  compagnie  avaient  élé  eux-mêmes  les 
premiers  à  ne  pas  remplir  exactement  leurs 
engagements  vis-à-vis  de  la  maison  appe- 
lante; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  cette  dernière,  par  suite  de  l'exé- 
cution de  la  convenlion  relative  à  l'ouver- 
ture du  crédit  de  42,000  francs,  serait,  vis- 
à-vis  de  Wahlen  et  compagnie,  créancière 
d*une  pareille  somme  pour  avoir,  par  suite 
de  ces  acceptations,  dû  payer  elle-même,  ou- 
tre les  trois  traites  de  7,000  francs  chacune, 
o.bjet  de  la  demande  principale,  encore  trois 
autres  traites,  également  de  7,000  francs 
chacune,  qui  porteraient  respectivement  les 
dates  des  11  décembre  1847  ,  4  février  et 
10  mars  1848  et  qui  ont  dû  respectivement 
échoir  les  S3  mars,  15  mai  et  10  juin  1848; 

Qu'il  en  résulte  donc  que  le  reproche  fait 


à  la  maison  Tenré,  père  et  fils,  et  Tarrault 
d*élre  resiée  en  défaut  d'avoir  rempli  ses 
engagements,  basé  sur  ce  qu'elle  n'a  plu» 
voulu  accepter  et  a  renvoyé  à  Wahlen  et 
compagnie  une  septième  traite  de  7,000  fr. 
qui  lui  a  été  adressée  à  Paris  le  18  mars 
1848  et  payable  le  25  juin  suivant,  n'est  pas 
fondé,  puisque  celte  septième  traite  était 
en  dehors  des  six  traites  déjà  acceptées  par 
ladile  maison  Tenré  et  non  encore  échues , 
et  qu'en  l'acceptant ,  ce  que  cette  dernière 
n'était  pas  tenue  de  faire,  elle  se  serait  mise 
à  découvert,  non  pour  42,000  francs,  mais 
pour  49,000; 

Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  le 
premier  juge  a  infligé  grief  à  la  maison  ap- 
pelante en  déclarant  qu'elle  serait,  dans  le 
sens  énoncé  par  ses  adversaires  et  avec  les 
conséquences  qu'ils  y  attachent,  restée  en 
demeure  de  remplir  ses  engagements. 

Sur  la  demande  d'évocation  : 

Attendu  que  la  cause,  quant  aux  condam- 
nations respectives  qu'il  peut  échoir  de  pro- 
noncer définitivement  entre  parties,  n'est 
pas  disposée  à  recevoir  actuellement  une 
décision  définitive; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu  en  son  avis,  déclare 
non  fondée  la  fin  de  non*recevoir  ;  statuant 
sur  l'appel  incident  de  la  partie  interve- 
nante et  sans  qu'il  y  ait  lieu,  au  moins  jus- 
qu'à présent,  de  s'arrêter  à  la  conclusion 
subsidiaire  tendante  à  faire  condamner  la 
maison  appelante  à  la  garantir  et  indemni- 
ser de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  elle  du  chef 
d'un  effet  de  13,000  francs  à  échoir  le  1" 
décembre  1853,  met  à  néant  ledit  appel  in- 
cident, et  statuant  sur  l'appel  principal, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant  en  tant 
qu'il  a  déclaré  que  la  maison  appelante,  par 
la  cessation  de  ses  payements,  était  restée  en 
demeure  de  remplir  ses  engagement»;  dit 
que  pour  le  surplus  le  jugement  dont  appel 
est  maintenu,  etc. 

Du  2  février  1853.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  ch,  —  PL  MM.  Walteeu,  Guyot  et 
Lcciercq. 

ADULTÈRE.  —  RÉconciLiATiow.  -- 

PBÉSOaiPTIOlf  (*). 

Si  la  réconciliation  des  époux  élève  une  fin 
de  non-recevoir  contre  la  poursuite  en 
adultère,  et  si  cette  réconciliation  peut  en 

{')  Voy.,  sur  rexception  de  réconcilia  lion  , 


2l$i 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


général  facilement  $e  préiumer,  cependant 
une  telle  présomption  ne  résulte  pas  néces* 
sàirement  de  la  réunion  des  époux  sous  te 
même  toit  ('). 
//  en  serait  de  même  de  telle  autre  cireon^ 
stance  gui  pourrait,  tout  en  faisant  suppo- 
ser un  rapprochement,  s'expliquer  par  des 
motifs  étrangers  à  une  réconciliation, 

(l*£P0C8B   g...,    —    C.    LE   Mllf.    PUB.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  «^  Attendu  que  tes  faits  dont 
répouse  G...  veut  faire  résulter  qu'il  y  au* 
rait  eu  réconciliation  entre  elle  et  son  mari 
se  rapportent  à  deux  époques  distinctes  ;  les 
uns  ayant  précédé  le  jugement  dont  appel, 
et  les  autres  étant  survenus  depuis  ce  juge- 
ment. 

En  ce  qui  touche  les  faits  de  la  première 
catégorie  {^): 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

En  ce  qui  touche  les  seconds  : 

Attendu  que  le  retour  de  Tépouse  et  son 
séjour  dans  la  maison  conjugale,  les  visites 
qu'elle  a  reçues  de  son  mari  après  Tavoir 
de  nouveau  quitté,  la  bonne  intelligence  td- 
moignéepar  celui-ci  à  sa  femme  dans  le  cours 
de  ces  visites;  que  ces  diverses  circonstan- 
ces, dont  Tappréciation  dans  chaque  cas 
particulier  appartient  aux  juges,  trouvent 
ici  leur  explication  naturelle  :  1<»  dans  IV 
bligation  que  la  loi  impose  au  mari  de  rece- 
voir sa  femme  dans  sa  demeure,  obligation 
dont  il  n'était  pas  dispensé  dans  le  cours 
des  poursuites  dirigées  contre  elle;  â"  dans 
raffecliou  du  père  pour  sa  petite  fille ,  que 
la  prévenue  avait  emmenée  et  gardée  près 
d'elle ,  et  3<*  dans  la  nécessité  de  conserver 
en  présence  de  l'enfant,  témoin  de  ces  en- 
trevues, les  égards  qu'exigeait  son  jeune 
âge; 

Attendu,  dès  lors,  que  si  la  réconcilration 
entre  deux  époux,  qui  ont  retenu  des  en- 
fants de  leur  mariage  ,  a  pu  ,  en  général , 
dans  bien  des  circonstances,  facilement  se 
présumer,  il  n'en  peut  être  ainsi  lorsque 
des  raisons  particulières  de  la  nature  de 
celles  ci-dessus  viennent  porter  le  mari  à 
suivre  la  ligne  de  conduite  tenue  par  le  sieur 
G....;  qu'on  ne  peut  donc  en  induire  le 


Maugin ,  v^cdon  pf«&.,  n»  136*,  Paris,  cass.,  8 
décembre  1833  et  ^8  juiu  18o9  (Sirey,  1835,  1, 
528,  ei  1859,1,701). 

(«)  Conf.  Chauveau,  éd.  Wahlen,  t.  3,  p.  227, 
—  n»  2894. 


pardon  de  cêlnî-cî,  et  par  suite  la  déchéance 
de  l'action  du  ministère  public  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  de  la  prévenue 
à  néant,  etc. 

Du  7  avril  18tf3.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
Ch.  correct.— P/.  M.  Jottrand. 


BANQUEROUTE.—  UTiiiedr.— Cohurç/lut. 

Le  mineur  non  émancipé  qui  s'est  livré  à  des 
opérations  commerciales,  et  quia  ensuite 
cessé  ses  payements,  ne  peut  néanmoins 
être  condamné  du  chef  de  banqueroute  (*). 

(la    d"«    LOTAIR,    —    c.    L«   MlIf.    »DB.) 

La  demoiselle  Lotain  avait  été  condam- 
née comme  banqueroutière.  Elle  appela  de 
ce  jugement  en  faisant  valoir  qu'elle  n'était 
pas  majeure  ni  même  émancipée  lors  des 
faits  qui  lui  étaient  reprochés,  que  l'ar- 
ticle 2  du  code  de  commerce  combiné  avec 
l'article  402  du  code  pénal  ne  permettait 
donc  pas  de  la  considérer  comme  commer- 
çante. 

ARRftT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  lors  de  la  per- 
pétration des  faits  dont  la  prévenue  a  été 
reconnue  coupable,  elle  était  mineure  et  non 
émancipée; 

Qu'elle  ne  peut  ainsi  être  considérée 
comme  ayant  légalement  exercé  le  com- 
merce ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant  et  renvoie  la  prévenue,  etc. 

Du  7  juillet  1855.—  Cour  de  Bruxelles.— 
Ch.  correct.-  PI,  M.  Léau  de  Dandrimont. 


1»    SURSIS.  —  EfPBTS.  —   SlGNIPICATIOfl    DE 
JfJGBKENT.  —  2»    JdGKKEUT   PAR    DÉFAUT.  — 

ExtCDTioif.  —  Faillite.  —  ProgEsverbal 

DE  CAREnCE.  —  3<>  ACQUIESCEMENT.  —  FeHME 

MARIÉE.  —  Opposition.  —  Déchéance.  — 
Contrainte  par  corps. 

!•  £a  signification  d'un  jugement  avec  com- 
mandement préalable  à  la  saisie -exécution 


(*)  Ces  faits,  d^une  moindre  importance  que 
ceux  rapportés  dans  Parrét,  avaient  été  écariés 
par  le  premier  juge. 

(')  Conf.  Paris ,  cass.,  3  décembre  1826  ;  Nou  • 
guier,  t.  1",  p.  244. 
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est  vatablenient  faite  à  celui  qui  a  obtenu 
un  surêis  protitoire ,  alon  que  l'obtention 
de  ce  surêis  est  demeurée  inconnue  à  l'au- 
teur de  la  signification.  C'était  au  débiteur 
à  l'opposer  et  à  arrêter  ainsi  Vaction  de  son 
créancier, 

2»  Un  procés-verbal  de  carence  dressé  en  pré- 
sence du  débiteur  ou  signifié  à  personne 
vaut  exécution ,  bien  qu'il  y  eût  d'autres 
voies  ouvertes,  notamment  celle  de  la  con- 
trainte par  corps  (<). 

Le  créancier  n'est  pas  tenu  de  cumuler. 

3«  La  femme  en  puissance  de  mari  qui  est 
munie  d'une  autorisation  de  celui-ci  pour 
ester  en  justice  peut  encourir  par  sa  négli- 
gence ta  déchéance  du  droit  de  former  op- 
position à  un  jugement  prononçant  contre 
elle  la  contrainte  par  corps.  On  ne  peut  voir 
là  un  acquiescement  pour  lequel  une  auto- 
risation de  son  mari  serait  nécessaire, 

{  JOIVCKHEEB   ,    —    C.    LES   EPOUX    DEPOORTER.  ) 

Jogemenl  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles,  du  4  janvier  1849,  qui 
condamne  par  corps  Ch.  Depoorter,  négo- 
ciant, et  son  épouse,  à  payer  au  sieur  Jonck- 
beer  Timport,  avec  frais  et  intérêts,  d*un 
billet  à  ordre  de  7,000  francs  souscrit  par 
eui. 

[/exécution  de  ce  jugement  fut  suspen- 
due par  des  sursis,  obtenus  successivement 
par  les  époux  Depoorter ,  jusqu'au  14  jan- 
vier 1851. 

Un  sursis  définitif  de  six  mois ,  accordé 
par  arrêté  royal  du  18  mai  1850,  inséré  au 
Moniteur  du  â4  mai,  avait  pris  cours  le  len- 
demain,.â5  mai,  et  expirait  le  25  novembre 
1850. 

Le  26  novembre  1850,  Jonckheer  renou- 
vela la  signification  du  jugement,  du  4  jan- 
vier 1849,  qui  était  exécutoire  nonobstant 
appel  ou  opposition  ,  signification  déjà  faite 
le  28  octobre  précédent,  et  il  fît  le  comman- 
dement préalable  à  la  saisie  et  à  la  contrainte 
par  corps. 

Cependant  un  arrêt  du  25  novembre  1850 
avait  accordé  aux  époux  Depoorter  un  sur- 
sis provisoire.  Ce  sursis  ne  fut  point  suivi 
d*tto  sursis  définitif.  Un  arrêté  royal  du  14 
février  1851  le  rejeta  ;  Depoorter  fut  alors 
déclaré  en  faillite,  et  ses  effets  et  marchan- 
dises furent  mis  sous  scellés. 


(>)  Voy.  Carré,  no663;  Merlin,  t.  25,  p.  230; 
Locré,  Légiêt.  de.,  t.  9,  p.  151,  no»  6  ei  8.  ' 


Jonckheer  fit,  le  4  avril  1851 ,  procéder, 
à  charge  de  la  dame  Depoorter,  après  itéra- 
tif commandement,  à  une  saisie  mobilière  ; 
mais  celte  dame  ayant  répondu  que  son  mari 
était  en  faillite  et  ses  meubles  et  marchan- 
dises mis  sous  scellés,  Thuissier  dressa  un 
procès- verbal  de  carence  pour  servir  d'exé- 
cution du  jugement  par  défaut  et  empêcher 
sa  péremption.  Malgré  cette  exécution,  faite 
le  3  avril  1851  ,  la  femme  Depoorter,  auto- 
risée et  assistée  de  son  mari ,  fit  opposition 
au  jugement  par  défaut  avec  assignation 
aux  fins  de  voir  rapporter  ce  jugement  en 
tant  qu'il  prononçait  la  contrainte  par  corps 
à  sa  charge. 

A  cette  assignation  Jonckheer  répondit 
que  le  jugement  était  valablement  exécuté, 
que  l'opposition  était,  modo  et  forma,  non 
recevable,  et  que  par  suite  ce  jugement  de- 
vait sortir  ses  effets. 

Jugement  du  l^^mai  1851  qui  reçoit  Top- 
position.  •—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  c'est  le  26  no- 
vembre 1850,  jour  où  était  expiré  le  sursis 
définitif  de  six  mois  accordé  aux  époux  De- 
poorter par  arrêté  royal  inséré  au  Moniteur 
du  24  mai  précédent,  que  rappelant  leur 
fit  faire,  parlant  au  mari,  la  signification 
du  Jugement  par  défaut  du  4  janvier  1849, 
avec  le  commandement  préalable  à  la  saisie 
et  à  la  contrainte  par  corps  ; 

Que,  s*il  est  vrai  que  dès  le  23  du  même 
mois  de  novembre  la  cour  avait  accordé  aux 
époux  Depoorter  un  sursis  provisoire ,  qui 
nécessairement  pouvait  produire  ses  effets 
dès  le  26  novembre,  jour  de  l'expiration  du 
sursis  définitif,  c'est  avec  raison,  d'un  autre 
côté  ,  que  l'appelant  soutient  que  ce  sursis 
ayant,  comme  tous  les  sursis  provisoires, 
été  accordé  en  chambre  du  conseil,  il  a  très- 
bien  pu  en  ignorer  l'existence,  se  présenter 
de  bonne  fui  au  domicile  de  ses  débiteurs  el 
accomplir  valablement  sur  eux  les  actes 
préalables  à  l'exécution  ;  qu'en  effet,  si  les 
époux  Depoorter ,  bénéficiaires  de  ce  sursis 
provisoire  prenant  cours  dès  le  26  novembre 
au  matin ,  ne  s'en  sont  pas  prévalu  et  ne 
l'ont  pas  opposé  à  l'appelant,  leur  créancier, 
porteur  d'un  titre  exécutoire,  agissant  léga- 
lement et  de  bonne  foi,  ils  ne  peuvent  que 
s'imputer  à  eux-mêmes  les  conséquences  de 
leur  oubli  ou  négligence;  qu'aucun  mode 
de  publicité  n'étant  prescrit  pour  les  sursis 
provisoires ,  c'est  au  débiteur  à  l'opposer  à 
son  créancier  agissant  et  à  arrêter  ainsi  son 
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action  par  la  connaissance  qu'il  lui  en  donne; 

Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  la 
signification  faite  avec  commandement  aux 
époux  Depoorter,  le  26  novembre  18tf0,  est 
valable; 

Attendu  que  d*après  Tarlicle  156  du  code 
de  procédure  civile,  combiné  avec  Tarticle 
643  du  code  de  commerce,  le  jugement  par 
défaut  rendu  pair  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  le  4  janvier  1849 ,  devait  être 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
sous  peine  d'être  réputé  non  avenu  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  et  con- 
forme à  la  doctrine  qu'un  créancier,  en  vue 
de  sauver  le  jugement  qu'il  a  obtenu  de  la 
péremption,  n'est  pas  tenu  de  cumuler  les 
moyens  d'exécution  ;  qu*il  suffit  qu'il  ait 
poussé  la  voie  d'exécution  choisie  aussi  loin 
qu'il  Ta  pu  ,  et  que  d'un  acte  quelconque  il 
résulte  que  le  débiteur  en  ait  connaissance, 
pour  que  le  jugement  soit  réputé  exécuté  ; 
de  là,  la  conséquence  qu'une  saisie  terminée 
par  un  procès-verbal  de  carence ,  qui  équi- 
vaut à  un  acte  d'exécution,  satisfait  à  ce  qui 
est  exigé  par  l'article  159  du  codé  de  pro- 
cédure civile,  lorsqu'il  a  été  dressé  en  pré- 
sence du  débiteur,  ou  lui  a  été  signifié  par^ 
lant  à  »a  personne,  et  quand  même  il  existe- 
rait d'autres  voies  d'exécution,  le  créancier 
ciant  libre  de  choisir  entre  les  divers  moyens 
d'exécution; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'huissier  An- 
dré, après  que  la  dernière  demande  de  sur- 
sis définitif  avait  été  rejetée  depuis  le  14  fé- 
vrier 1851 ,  s'est,  le  l*»*  avril  suivant  et  par 
conséquent  dans  les  six  mois ,  accompagné 
cette  fois  de  ses  deux  recors,  transporté  au 
domicile  des  époux  Depoorter  et  y  a  fait , 
après  avoir  rappelé  le  commandement  du 
26  novembre,  itératif  commandement  de 
payer  à  peine  de  saisie-exécution  ;  qu'ayant 
trouvé  les  scellés  apposés,  il  a  ,  en  présence 
des  deux  recors  et  de  l'épouse  Depoorter  ici 
intimée,  parlant  à  sa  personne,  et  sur  sa 
déclaration  qu'elle  ne  pouvait  payer,  que 
son  mari  était  en  faillite -et  que  les  objets  à 
saisir  étaient  sous  scellés ,  constaté  ce  fait, 
ajoutant: 

<(  Attendu  qu'il  est  de  toute  impossibilité 
«(  de  saisir  les  meubles  et  marchandises,  vu 
«(  qu'ils  se  trouvent  sous  scellés,  j'ai  con- 
te verti  le  présent  en  procès  verbal  de  ca- 
t(  rence  pour  servir  là  où  il  appartiendra  et 
«  notamment  d'exécution  du  jugement  par 
u  défaut  et  empêcher  la  péremption...  ;  » 

Attendu  que  la  copie  de  cet  acte  d'exé- 
cution a  été  laissée  à  l'épouse  Depoorter 
elle -même  qui  l'a  reçu  sans  protestation  ni 


réserve,  d'où  suit  que  la  saisie  pratiquée  en 
vertu  du  jugement  du  4  janvier  1849  a  été 
conduite  aussi  loin  qu'il  a  été  possible  de  le 
faire  et  qu'il  en  a  été  donné  connaissance  à 
la  partie  intimée  elle-même  ; 

Attendu  que  l'épouse  Depoorter  ayant 
virtuellement  reconnu  que  la  faillite  de  son 
mari  l'avait  complètement  dessaisie,  par 
Teiïet  de  l'article  554  du  code  de  commerce 
qui  opère  au  profit  de  la  masse  une  trans- 
mission mobilière  légale,  il  n'y  avait  de  son 
aveu  rien  à  saisir  sur  elle,  et  que  ce  n'est 
donc  pas  sans  raison  que  l'huissier  a  dressé 
un  procès-verbal  qui,  en  définitive,  en  con* 
statant  une  carence  spéciale,  n'en  est  pas 
moin»  l'équivalent  d'une  exécution  ; 

Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  cette  exé- 
cution donnée  au  jugement  du  4  janvier , 
que,  par  exploit  du  3  avril  1851 ,  l'épouse 
Depoorter,  contrairement  au  prescrit  de  l'ar- 
ticle 158  du  code  de  procédure  civile ,  y  a 
fait  opposition,  opposition  qui  est  tardive  et 
n'est  par  conséquent  plus  recevable  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'on  objecte 
que  l'épouse  Depoorter  n'a  pu  acquiescer 
valablement  au  jugement  dont  il  s'agit,  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps,  puisque, 
autorisée  par  justice  à  ester  en  jugement, 
elle  a  été  rendue  habile  à  y  former  opposi- 
tion, et  que  par  son  silence,  qui  n'est  pas  un 
acquiescement,  elle  se  trouve  seulement  dé- 
chue de  son  droit  d'opposition ,  déchéance 
dont  le  résultat  est  de  maintenir  dans  son 
intégralité,  en  ce  qu'ila  statué,  le  jugement 
par  défaut  du  4  janvier  1849; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Faider 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  la  partie  in- 
timée non  recevable  ni  fondée  dans  son  ap- 
pel incident,  la  condamne  à  l'amende  et  aux 
dépens  de  cet  appel  ;  et  statuant  sur  l'appel 
principal,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant,  en  tant  qu'il  reçoit  l'opposition  for- 
mée tardivement  par  l'épouse  Depoorter  ; 
émendant,  déclare  cette  opposition  non  re- 
cevable, etc. 

Du  19  novembre  1851.  —  Cour  de  Brux. 
—  3«Ch.—  PL  MM.  Valentyns  et  Vervoorl. 


ACTE  DE  COMMERCE.—  Baftoce.—  Dépôt. 
—  Compétence.—  Noif-coMHERÇAnT. 

Le  banquier  qui  achète  des  fonds  publics  pour 
un  particulier  non-commerçanC  et  moyen- 
nant commission,  soit  pour  les  revendre 
plus  tard ,  soit  pour  en  faire  tout  autre 
usage  que  le  propriétaire  lui  indiquerait. 
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faii  un  acte  de  commerce  relatif  à  »a  pro- 
ffseston,  et  parlant  il  est  du  chef  de  ce  man- 
dai justiciable  des  tribunaux  de  commerce. 
Il  est  loisible  à  un  commerçant  qui  a  traité 
avec  un  non-commerçant  de  demander  son 
renvoi  devant  les  tribunaux  consulaires , 
eUors  même  que  l'engagement  ne  serait 
commercial  que  dans  son  chef  (<). 

(HAOlfAII,    —    C.    CASSEl.) 

Cassel  et  compagnie  achetèrent  poar  Hau- 
inan  père,  le  7  mai  1849,  trente  obligations 
métalliques  d'Autriche  et  800  livres  sterling 
fonds  belges  tt  pour  cent. 

A  la  suite  du  bordereau  de  cet  achat  se 
trouYc  écrit  : 

«  Reçu  tle  M.  Hauman  père  trente  obli- 
u  gâtions  métalliques  et  800  livres  fonds 
«  belges  tf  pour  cent  (  que  nous  avons  ache- 
«  tés  pour  son  compte  suivant  bordereau 
a  ci-dessus),  que  nous  tenons  à  sa  dispo- 
u  sition. 

<c  Bruielles,  le  7  mai  1849. 

«  (.^i^fié)  G.  Casseletcomp.  » 

Les  hérîliers  Hauman  ont  assigné  Cassel 
el  compagnie  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  en  restitution  de  ces  valeurs  qu'ils 
considéraient  comme  ayant  été  déposées  par 
leur  auteur  entre  les  mains  des  défendeurs. 

Ceux-ci  ont  proposé  un  déclinatoire  qui 
a  été  accueilli  par  le  jugement  suivant,  du 
18  août  1852  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  fondent 
leur  action  sur  un  bordereau,  en  date  du  7 
mai  1849,  signé  Cassel  et  compagnie,  pièce 
ainsi  conçue  :  «  Reçu  de  M.  Hauman  père 
«  trente  obligations  métalliques  et  800  II- 
«  vres  fonds  belges  8  pour  cent ,  que  nous 
«  avons  achetés  pour  son  compte,  suivant 
u  bordereau  ci-dessus ,  et  que  nous  tenons 
«I  à  sa  disposition  ;  » 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  ce  docu- 
ment que  les  défendeurs  avaient  acheté ,  à 
la  date  du  7  mai  1849 ,  et  moyennant  com- 
mission, les  valeurs  désignées  pour  compte 
de  Hauman ,  et  qu'à  cette  même  date  ils  les 
tenaient  à  sa  disposition  ; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  encore  que 


(«)  Gand,  8  juin  1841  (Pane,  1841,  p.  â53; 
Jur.  de  B.^  1841,  p.  576);  Orléans,  5  mars  1843 
{Paticriêie,  1843,  3,  598);  Bastia,  10  août  1851; 
Locré,  Esprit  du  Codsdê  commères,  t.  8,  p.  300; 
Favard,  Bép.^vo  Tribunaux  de  commerce,  sec- 
tion 3,  ^  ]•',  no  5;  Carré,  Lois  de  la  compétence, 

FASIC,  1853.-  2ePARTII. 


l'auteur  des  demandeurs  n^avait  point  fait 
la  remise  de  ces  titres  et  valeurs  entre  les 
mains  des  défendeurs,  mais  que  Texistence 
d'icetles  en  leur  possession  était  la  consé- 
quence du  mandat  dont  ils  avaient  été 
chargés  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans 
l'espèce  contrat  de  dépôt  ; 

«  Attendu  que  le  banquier  qui  achète  des 
fonds  publics  pour  un  particulier  non  com- 
merçant, el  moyennant  commission  ,  soit 
pour  tes  revendre  plus  tard ,  soit  pour  en 
faire  tout  autre  usage  que  le  propriétaire 
lui  indique,  fait  un  acte  de  commerce  rela- 
tif à  sa  profession  (article  63a  du  code  de 
commerce  )  ;  d'où  suit  qu'il  est  du  chef  de 
ce  mandat  justiciable  des  tribunaux  con- 
sulaires, aux  termes  de  l'article  651  du 
code  de  commerce; 

u  Attendu  qu'en  admettant  même  que 
l'on  pût,  comme  le  font  les  demandeurs, 
séparer  de  l'achat  opéré  par  le  mandataire 
le  fait  de  tenir  les  valeurs  achetées  a  la  dis- 
position du  mandant,  la  reconnaissance  de 
cet  état  de  choses  faite  par  un  commerçant 
relativement  à  une  opération  de  son  com- 
merce ne  pourrait  avoir  qu'un  caractère 
commercial  ; 

u  Attendu  que  le  droit  des  défendeurs  de 
demander  leur  renvoi  devant  leur  juge  na- 
turel ne  peut  être  douteux  ; 

K  Qu'en  effet  il  est  juste  et  équitable  que 
le  commerçant  qui  est  soumis  aux  rigueurs 
de  la  justice  consulaire  quand  il  platt  au 
demandeur  de  le  traduire  devant  cette  ju- 
ridiction soit  admis,  quand  il  le  réclame,  à 
jouir  des  avantages  qu'elle  peut  lui  offrir,  et 
que  ,  d'autre  part,  le  non-commerçant  ne. 
peut  se  plaindre  de  devoir  s'adresser  à  un 
tribunal  d'exception,  puisqu'en  contractant 
avec  le  commerçant  il  a  dû  savoir  quelles 
en  étaient  les  conséquences...  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclara 
incompétent,  etc.  —  Appel. 

ARRÊT. 

fjA  COUR;  •—  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  h  néant. 

Du  25  avril  1855.  -~  Cour  6e  Rrux.  — 
2*  ch.  —  PI,  MM.  Sancke,  Duvigneaud, 
Oulif,  père  et  fils. 


an.  585,  n»  487  ;  Orillard,  n«355.  Voy.  en  sens 
contraire  Montpenier^SI  mars  1841  (Poê.^  1843, 
3^  78;  Merlin,  Quest.^  v»  Jcie  de  commerce,  ^9; 
Horson,  t.  3,  p.  455,  q.  305;  Dageville,  Code  de 
commerce  expliqué ,  t.  1*',  p.  17;  Noiiguier, 
Tribunaux  de  commerce,  t.  1**",  p.  154. 
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JUUISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


!•  CRÉANCIER.  —  Subrogation.—  AcTioif. 

—  Jdgbheivt  pas  devaut.  —  Opposition. 

—  â<>.  Exploit.  —  Domicile  du  demandeur. 

—  ËNONClATiON    FAUSSE. 

10  Aux  termes  de  V article  1106  cfu  code  civil, 
un  créancier  est  recevable  à  former  oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  son  débiteur,  et  qu'il  veut  faire  rap- 
porter comme  entaché  de  vices  de  formes, 

11  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard  si 
le  créancier  avait  obtenu  un  jugement  de 
subrogation  qui  lui  permît  spécialement 
de  faire  rapporter  le  jugement  par  défaut 
aux  lieu  et  place  de  son  débiteur,  soit  pour 
vice  de  forme  dans  les  assignations  ^  soit 
de  tout  autre  chef. 

Le  tiers  saisi ,  en  remplissant  comme  tel  les 
devoirs  q ut  lui  incombent  d'après  la  loi, 
ne  peut  être  censé  acquiescer  au  jugement 
de  validité  de  saisie,  en  ce  qui  touche  ses 
effets  entre  le  saisissant  et  le  saisi. 

90  Sont  nuls  îles  exploits  de  saisie-arrêt  et 
de  citation  en  validité  qui  n'indiquent  que 
d'une  manière  fatésse  le  domicile  du  sai- 
sissant. La  loi  veut  dénonciation  sincère 
et  sérieuse  du  domicile  du  demandeur  pour 
que  le  défendeur  puisse  se  mettre  facile- 
ment en  rapport  avec  lui. 

(HARTOO,    —    C.    WIGRAH.) 

Un  jugement  de  défaut  rendu  le  22  mars 
1849  par  le  tribunal  de  Bruxelles  contre  le 
sieur  Satjé- Saint -Jean,  Anglais,  déclara 
valable  une  saisie  opérée  et  pratiquée  le  3 
mars  1849  entre  les  mains  d'un  sieur  Har- 
log  par  le  sieur  Wigram,  Anglais,  se  disant 
domicilié  à  Bruxelles.  Hartog  demanda  et 
obtint,  par  jugement  du  même  tribunal  du 
27  janvier  18S1 ,  à  charge  du  sieur  Satjé- 
Sainl'Jean,  dont  il  était  créancier,  la  sub- 
rogation judiciaire  en  vertu  de  Particle  1166 
du  code  civil,  et  par  suite  le  droit  de  frapper 
d^opposition  aux  lieu  et  place  de  son  débi* 
teur  le  jugement  du  22  mars  1849,  et,  par 
requête  du  7  mars  18151  ,  il  conclut  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  le  recevoir  opposant 
au  jugement  susdit,  et  en  prononcer  la  nul- 
lité qu*il  fondait  sur  les  vices  de  forme 
dont  les  exploits  des  3,  10  et  45  mars  1849 
étaient  entachés  par  suite  de  la  fausse  indi- 
cation du  domicile  réel  du  demandeur  ori- 
ginaire ,  et  subsidiairement  sur  Tincompé- 
tence  du  tribunal  pour  connaître  de  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un 
étranger  sur  un  autre  étranger  entre  les 


mains  d'un  regnicole  pour  des  obligations 
qui,  bien  que  créées  à  Bruxelles,  étaient 
payables  à  Londres,  dans  Thypothèse  qu'el- 
les fussent  valables.  Il  se  réserva  au  fond 
tousses  moyens  contre  les  créances  vantées 
par  le  sieur  Wigram  pour  justifier  sa  saisie- 
arrêt,  créances  qui  étaient,  disait-il,  uoiles 
pour  défaut  de  cause  et  de  sincérité.  — 
Wigram  soutint  le  demandeur  non  recevable 
et  subsidiairement  non  fondé  dans  ses  ex- 
ceptions et  sa  demande. 

Jugement  du  20  décembre  1851  ,  ainsi 
conçu  : 

u  Attendu  qu'en  accordant  aux  créan- 
ciers le  droit  d'exercer  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  personne, 
l'article  1166  du  code  civil  a  entendu  parler 
seulement  des  droits  pécuniaires  apprécia- 
bles et  susceptibles  d'accroître  la  valeur  du 
patrimoine  du  débiteur,  gage  commun  de 
tous  les  créanciers;  que  le  but  de  cette  dis- 
position est  de  protéger  les  créanciers  con- 
tre un  débiteur  qui,  par  dot  on  par  négli- 
gence, ne  fait  pas  valoir  des  droits  utiles, 
mais  non  d'autoriser  les  créanciers  à  inten- 
ter au  nom  de  leur  débiteur  des  actions  où 
celui-ci  n'aurait  aucun  intérêt,  comme  par 
exemple  de  soulever  contre  une  procédure 
des  nullités  de  pure  forme  qui ,  en  laissant 
subsister  des  obligations  au  fond,  n'amélio- 
reraient en  rien  sa  position  financière; 
qu'en  pareil  cas  où  il  n'y  a  ni  fraude  ni  né- 
gligence de  la  part  du  débiteur,  ni  préju- 
dice pour  la  masse  créancière ,  le  débiteur 
est  bien  le  maître  de  couvrir  ces  défauts  de 
fqrme  par  son  silence; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  deman- 
deur, agissant  comme  subrogé  aux  droits 
de  Valentin  •  Ernest  Sayé-Saint-Jean ,  son 
débiteur,  présente  plusieurs  moyens  de  nul- 
lité quant  à  la  forme,  et  d'incompétence 
ratione  personœ  contre  un  jugement  par 
défaut  de  ce  tribunal ,  en  date  du  22  mars 
1849,  validant  une  saisie-arrêt  faite  à  la 
requête  de  Charles-Laird  Wigram  sur  des 
valeurs  appartenant  à  Satjé- Saint -Jean, 
mais  n'établit  nullement  que  celui-ci  serait 
fondé  à  contester  la  réalité  de  la  dette  qui 
avait  donné  lieu  à  la  saisie-arrêt  ou  qu'il 
eût  même  un  intérêt  quelconque  à  faire 
tomber  le  jugement  prémentionné  ; 

V  Attendu  que  si  la  nullité  de  ce  juge- 
ment est  de  nature  à  faire  profiter  au  de- 
mandeur, créancier  de  Satjé-Saint-Jean, 
en  empirant  d'autant  la  position  de  Wi- 
gram ,  défendeur ,  qui  soutient  également 
être  créancier  du  même  débiteur,  cette  cir- 
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constance,  en  supposant  l'une  et  Paatre 
créance  sérieuse,  est  indifférente  à  ce  débi- 
teur comme  i  la  masse  créancière  ; 

«  Attendu  qu*en  cet  état  de  choses  le  de- 
mandeur ne  peut  agir  en  vertu  d*une  sub- 
rogation que  la  loi  accorde  d*une  manière 
générale  aux  créanciers  contre  leur  débi- 
teur et  les  tiers  en  vue  de  Tamélioration  du 
gage  commun  ,  et  non  aux  créanciers  pour 
débattre  entre  eux  des  droits  de  préférence 
dont  le  règlement  n'est  pas  de  nature  à 
augmenter  la  valeur  dudit  gage  ; 

«  Attendu  toutefois  que  si  jusqu'à  présent 
le  demandeur  n'a  pas  établi  que  Satjé-Saint- 
Jean  avait  à  l'annulation  du  payement  pré- 
cité un  intérêt  qui  est  indispensable  pour 
rendre  le  demandeur  recevable ,  le  deman- 
deur, dans  ses  conclusions  d'audience,  s'est 
formellement  réservé,  contre  la  créance 
admise  par  ce  jugement,  tous  droits  et 
moyens  au  fond,  soit  pour  défaut  de  cause, 
de  sincérité  ou  autres  exceptions ,  et  que 
ces  droits  et  moyens ,  s'ils  étaient  justifiés, 
pourraient  rendre  l'opposition  du  deman- 
deur recevable  en  prouvant  que  Saljé-Saint- 
Jean  a  intérêt  à  faire  rétracter  le  jugement 
dont  il  s'agit  ;  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  d'or- 
donner au  demandeur  d'aborder  les  moyens 
au  fond  dans  l'ordre  de  justifier  de  la  rece- 
vabilité de  son  opposition  ; 

«  Attendu  qu'il  incombait  au  demandeur 
de  faire  avant  tout  cette  justification,  et  que 
pour  y  avoir  manqué  il  doit  supporter  les 
frais  qui  en  sont  la  conséquence  ; 

tt  Par  ces  motifs,  te  tribunal  déclare  le 
demandeur  hic  einuno  non  recevable  dans 
son  opposition,  et,  sans  rien  préjuger  quant 
aux  moyens  de  nullité  et  d'incompétence 
proposés  contre  le  jugement  prémentionné, 
admet  le  demandeur  à  justifier  préalable- 
ment que  Satjé-Sainl-Jean,  au  nom  duquel  il 
agit,  a  intérêt  à  s'opposer  audit  jugement,  h 

Appel  principal  de  Hartog,  qui  conclut  à 
ce  que  le  jugement  du  22  mars  1849  soit 
rapporté.  —  Appel  incident  de  Wigram,  en 
ce  que  le  premier  juge  n*avait  pas  admis 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  lui  et 
fondée  sur  l'exécution  du  jugement  de  va- 
lidité de  la  saisie;  sur  ce  que  l'appelant  au 
principal  avait  reconnu  lui-même  l'exacti- 
tude des  énonciations  contenues  dans  les 
eiploits  invoqués ,  et  sur  l'absence  de  tout 
inlérét  dans  son  chef. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -—  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
admise  par  Je  jugement  dont  il  est  appel  : 


Attendu  que  les  créanciers  pouvant,  aux 
lermes  de  l'article  1166  du  code  civil,  exer- 
cer indistinctement  tous  les  droits  de  leurs 
débiteurs ,  à  la  seule  exception  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  personne, 
doivent  par  cela  même  pouvoir  former  op- 
position aux  jugements  par  défaut  rendus 
contre  ces  derniers,  pourvu  que  l'opposition 
soit  faite  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  droit  doit 
d'autant  plus  pouvoir  être  exercé  par  l'ap- 
pelant que  celui-ci  a  obtenu ,  le  27  janvier 
18tfl ,  un  jugement  de  subrogation  qui  lui 
permet  spécialement  de  faire  rapporter  aux 
lieu  et  place  de  son  débiteur  te  jugement  • 
par  défaut  du  22  mars  1849 ,  soit  pour  vice 
de  forme  dans  les  assignations,  soit  de  tout 
autre  chef; 

Attendu  an  surplus  qu'en  supposant  avec 
le  premier  juge  que  l'appelant,  pour  être 
recevable  dans  son  opposition,  dût  prouver 
en  outre  que  son  débiteur  avait  lui-même 
intérêt  à  s'opposer  à  ce  dernier  jugement, 
cet  intérêt  existe  manifestement  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  preuve  ultérieure  à 
ce  sujet ,  puisque  indépendamment  de  ce 
qu'un  saisi  a  toujours  un  intérêt  au  moins 
éventuel  à  avoir  la  libre  disposition  des  ob- 
jets saisis ,  il  lui  importe  encore  de  faire 
annuler  l'exploit  d'assignation ,  notamment 
pour  vice  de  forme,  et  de  faire  tomber  ainsi, 
aux  termes  de  l'article  2247  du  code  civil, 
l'interruption  de  prescription  qui  en  avait 
été  le  résultat  ; 

Attendu  que  les  autres  fins  de  non-rece- 
voir opposées  par  la  partie  intimée  et  qui 
forment  l'objet  de  son  appel  incident  sont 
également  dénuées  de  fondement;  qu'en 
effet,  quant  à  celles  basées  sur  l'exécution 
du  jugement  du  22  mars  1849  et  sur  les 
reconnaissances  qu'aurait  faites  l'appelant, 
il  suffit  de  remarquer  que  les  actes  invo- 
qués à  cet  effet  ont  tous  été  posés  par  rap- 
pelant exclusivement  comme  tiers  saisi ,  et 
que  partant  ils  n'ont  pu  nuire  à  l'opposition 
qu'il  a  formée  plus  tard  comme  étant  aux 
lieu  et  place  de  la  partie  saisie  en  vertu  du 
jugement  de  subrogation  du  27  janvier 
1851  ;  qu'enfin,  pour  ce  qui  concerne  la 
dernière  des  fins  de  non-recevoir ,  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  l'appelant  soit  sans  in- 
térêt dans  son  chef,  puisque  dans  le  doute 
si  l'intimé  fera  une  seconde  saisie-arrêt 
bonne  et  valable ,  il  a  un  intérêt  au  moins 
éventuel  à  faire  annuler  celle  qui  frappe 
actuellement  les  valeurs  qu'il  détient  et 
qu'il  croit  pouvoir  servir  à  assurer  le  paye* 
ment  de  sa  créance. 
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En  ce  qui  concerne  les  moyens  d'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  du  22  mars 
1849: 

Attendu  que  si  Topposition  n'est  pas  fon- 
dée au  point  de  vue  de  l'incompétence  et 
de  la  nullité  relative  au  domicile  de  Satjé- 
SaintJean,  partie  saisie,  elle  Test  du  moins 
quant  à  la  nullité  résultant  de  ce  que  Tin- 
timé ,  dans  les  exploits  de  saisie ,  et  notam- 
ment dans  Tassignation  en  validité ,  a  indi- 
qué, quant  à  lui,  un  domicile  faux  ou  pu* 
rement  fictif; 

Attendu  qu'il  résulte  en  effet  des  pièces 
produites  par  l'appelant,  et  entre  autres 
des  déclarations  délivrées  par  les 'commis- 
saires de  police  des  quatre  divisions  de  la 
ville  de  Bruxelles,  que  Tintimé  ne  s'y  trouve 
pas  inscrit  au  tableau  des  habitants;  qu'il 
importe  peu  que  dans  une  lettre  et  dans 
une  procuration,  toutes  deux  émanées  de 
lui ,  il  ait  déclaré  que  son  domicile  était  à 
Bruxelles,  rue  du  Houblon,  puisque,  d'après 
la  déclaration  du  commissaire  de  police  de 
la  troisième  division  comprenant  la  rue  du 
Houblon  ,  non -seulement  il  n'y  est  pas  in- 
scrit, mais  il  y  est  même  totalement  inconnu; 
qu'enfin  indépendamment  de  ce  que  l'in- 
timé ne  fournit  lui-même  aucune  preuve  de 
son  domicile  à  Bruxelles,  il  résuite  encore 
des  sommations  faites  à  Anvers,  tant  à  l'a- 
voué Keymeulen  qu'à  l'huissier  qui  a  fait 
la  saisie-arrét ,  que  ces  officiers  ministé- 
riels n'ont  également  pu  donner  aucun  ren- 
seignement à  ce  sujet; 

Attendu  que  la  loi,  en  exigeant  à  peine 
de  nullité  l'indication  du  domicile  du  de- 
mandeur, a  voulu  que  celte  indication  fût 
sincère  et  sérieuse,  afin  que  le  défendeur  fût 
à  même  de  se  mettre  facilement  en  rapport 
avec  lui,  soit  pour  lui  faire  des  propositions 
d'arrangement,  soit  pour  lui  faire  tout^ 
espèce  de  notifications;  qu'il  suit  de  là  que 
l'exploit  d'assignation  en  validité  de  saisie, 
devant  être  considéré  comme  ne  contenant 
pas  l'indication  du  domicile  du  saisissant , 
est  entaché  de  nullité,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 61  du  code  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  M.  Cloquette,  premier 
avoc.  gén.,  entendu  sur  les  questions  d'in- 
compétence ou  d'ordre  public ,  et  de  son 
avis,  met  le  jugement  dont  il  est  appel  à 
néant;  émendant,  et  faisant  droit  sur  l'op- 
position formée  par  l'appelant  au  jugement 
par  défaut  rendu  le  32  mars  1849  au  profit 
de  l'intimé  et  à  charge  de  Satjé-SaintJean, 
sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  l'intimé,  et  dans  lesquelles  il 
est  déclaré  non  fondé ,  annule  et  rapporte 


ledit  jugement  comme  ayant  été  rendu  sur 
une  assignation  entachée  de  nullité;  déclare 
nulle  la  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  de 
l'appelant  par  exploit  du  5  mars  1849,  etc. 
Du  23  février  1853.  -»  Cour  de  Brux.  — 
—  l'«ch.  —  PI.  MU.  Impens  et  Vervoort. 


NON  BIS  IN  IDEM.-  Homigide.-  Acquit- 
tes brt.  —  Nouvelles  podbsditbs.  —  Vo- 

LORTt   DE  TUER.  —  BLESSURES.  —  ClT/LTlON 
DIRECTE. 

Le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à 
poursuivre  correciionnellement ,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  avril  1850,  pour  coups  et 
blessures ,  la  personne  qui ,  accusée  de 
tneurircf  a  été  acquittée  sur  la  réponse 
du  jury  qu'elle  n'était  point  coupable  d'a^ 
voir  porté  les  coups  et  fait  les  blessures  qui 
ont  causé  la  mort. 

Quoique  les  faits  qui  sont  la  base  des  pour- 
suites aient  été  l'objet  d'une  instruction 
criminelle,  le  ministère  public  a  le  droit 
d*en  saisir  le  tribunal  par  voie  de  citation 
directe. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  au  cas  où ,  usani  de- 
là faculté  accordée  par  la  loi  du  21  avril 
1850,  il  poursuit  pour  homicide  involon- 
taire une  personne  acquittée  sur  l'accusa^ 
tion  de  meurtre. 

Peuvent  être  regardés  comme  constituant 
l'homicide  involontaire  prévu  par  l'article 
319  c/m  code  pénal  les  coups  et  blessures 
portés  volontairement  et  qui  ont  causé  la 
mort,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'ac- 
cusé avait  l'intention  de  donner  la  mort. 
—  Résolu  implicitement. 

Spécialement  :  Est  coupable  d'homicide  invo- 
lontaire et  par  imprudence  le  cuUioateur 
qui,  surprenant  un  voleur  dans  son  champ, 
court  à  lui,  le  frappe,  le  poursuit  dans  sa 
*  fuite,  le  renverse ,  et  enfin  lui  assène  sur 
la  tête  un  coup  de  bêche  qui  lui  fracture  le 
crâne  et  cause  ta  mort  e^  quelques  heures. 

(LE   MlH.    PDB.,    —    C.    DE   VISSCBEB.) 

De  Visscher  fut  poursuivi  comme  auteur 
de  l'homicide  commis  sur  la  personne  du 
nommé  L.  de  Biaere,  dans  la  nuit  du  15  au 
16  décembre  1852. 

Voici  en  quels  termes  il  fit  le  récit  de  ce 
qui  s'était  passé  entre  lui  et  de  Biaere  dans 
la  nuit  du  15  au  16  décembre  : 
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tt  Étant  sorti  de  cbez  moi ,  j*ai  vu  quel- 
«  qo'un  qui  s*approchait  du  champ  de  na- 
«  vêts;  je  suis  accouru  ,  et  comme  il  était 
«  occupé  à  arracher  des  navets,  je  lui  ai  dit 
«  en  approchant  :  Que  faites-vous  ?  —  Il  a 
u  répondu:  Oh!  un  fait  innocent;  et  il  a 
«  frappé,  ou  du  moins  il  a  fait  un  moove- 
«  ment  du  bras  qui  m*a  fait  tomber  ;  il  a 
«  proûté  de  cet  instant  pour  fuir.  Je  Tai 
«  poursuivi  ;  mais  je  lui  avais  déjà,  au  mo- 
«  ment  de  ma  chute,  porté  un  coup,  sans 
«  que  je  puisse  dire  où  je  Tai  atteint.  Lors- 
M  que  je  fai  rejoint,  je  lui  ai  porté  un  se- 
«  cond  coup ,  si  je  ne  me  trompe ,  sur  le 
u  bras.  Il  est  tombé,  et  c*est  lorsqu'il  était 
«  étendu  par  terre  que  je  lui  ai  donné  sur 
tt  le  derrière  de  la  tôle  le  malheureux  coup 
«  de  bêche  dont  il  est  ensuite  mort.  Je  suis 
u  immédiatement  rentré  chez  moi  ;  je  me 
«c  suis  mis  au  lit  et  j'ai  encore  dormi;  j'é- 
u  tais  loin  de  penser  que  le  coup  aurait  eu 
n  d'aussi  terribles  conséquences,  car  il  est 
«c  certain  que  je  n'ai  pas  frappé  dans  l'in- 
«  tention  de  tuer. 

De  Visscher  fut  renvoyé  devaift  la  cour 
d^assises  de  la  Flandre  occidentale  sous  l'ac- 
cusation de  meurtre. 

Trois  questions  furent  posées  au  jury  : 

PR£HitBE  QuiSTiorr.  —  Dc  Visscher  esl-il 
coupable  d'avoir,  le  16  décembre  1852,  à 
Meulebeke,  porté  un  coup  ou  fait  une  blés* 
sure  volontaire  à  L.  de  Blaere  ? 

SicoiiDB  QDBSTioN.  —  Cette  violence  a-t- 
eile  causé  la  mort  de  L,  de  Blaere? 

La  troisième  question  se 'rapportait  à  la 
provocation. 

Le  jury  résolut  la  première  question  né- 
gativement ,  les  deux  autres  aCQrmative- 
ment.  En  conséquence ,  de  Visscher  fut  ac- 
quitté. 

Le  ministère  public  déclara  entendre 
poursuivre  de  Visscher  pour  autre  cauêe, 
et  demanda  acte  de  ses  réserves ,  ce  qui  lui 
fut  accordé. 

A  la  suite  de  ces  faits,  de  Visscher  fut  as- 
signé devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Courtrai ,  sous  la  prévention  «  d'avoir ,  à 
«  Meulebeke,  dans  la  nuit  du  15  au  16  dé- 
«  cembre  1852 ,  1«  commis  un  homicide 
«(  involontaire  sur  la  personne  de  L.  de 
«  Blaere,  en  lui  portant  imprudemment  un 
«  coup  de  bêche  sur  le  derrière  de  la  tête; 
«  S*  porté  volontairement  un'  coup  sur  le 
tt  bras  et  un  autre  coup  sur  le  dos  dudit  de 
u  Blaere.  » 

Le  défenseur  de  de  Visscher  conclut  à  la 
non-recevabilité  de  l'action,  par  application 


de  la  règle  non  bis  in  idem ,  tout  au  moins 
à  son  non-fondement  pour  ce  double  motif: 
il  soutint  que  les  faits  établis  au  procès  ne 
pouvaient  point  constituer  d'homicide  par 
imprudence,  et  que  la  réponse  du  jury  avait 
déiinitivement  écarté  toute  accusation  de 
coups  et  blessures. 

Le  15  avril  1853,  le  tribunal  de  Courtrai 
rendit  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'immédiatement  après  la 
nuit  du  15  au  16  décembre  1852,  les  actes 
de  violence  commis  envers  de  Blaere  furent 
dénoncés  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Cour- 
trai; 

Que,  par  suite  de  cette  dénonciation,  une 
longue  instruction  fut  suivie  à  charge  de  de 
Visscher,  et  que  cette  instruction  porta  sur 
tous  les  coups  et  blessures  que  la  victime 
avait  reçus  et  qui  avaient  été  la  cause  de  sa 
mort; 

«  Que,  cette  instruction  étant  terminée, 
la  chambre  du  conseil ,  sur  le  rapport  du 
juge  d'instruction,  décerna  contre  le  pré- 
venu une  ordonnance  de  prise  de  corps  du 
chef  d'avoir  volontairement  fait  des  bles- 
sures et  porté  des  coups  à  Léon  de  Blaere , 
dans  la  nuit  du  15  au  16  décembre  1852,  à 
Meulebeke,  et,  comme  l'une  de  ces  blessures 
avait  causé  la  mort  du  blessé,  d'avoir  ainsi 
commis  un  homicide  volontaire  sur  cet  in- 
dividu; 

tt  Que  cette  qualification  fut  maintenue 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  qui 
renvoya  l'accusé ,  du  même  chef,  devant  la 
cour  d'assises  delà  Flandre  occidentale; 

M  Qu'au  reste,  ni  devant  la  chambre  du 
conseil ,  ni  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  il.  ne  fut  pris  ni  accordé  réserve 
aux  fins  de  poursuite  correctionnelle  en  cas 
d'acquittement  à  la  cour  d'assises  ; 

Attendu  qu'à  la  cour  d'assises  la  pre- 
mière question  posée  au  jury  fut  celle  de 
savoir  si  l'accusé  était  coupable  «  d'avoir 
«c  fait  une  blessure  volontaire  à  de  Blaere,  » 
et  que,  sur  cette  question,  le  jury  ayant 
rendu  un  verdict  de  non-culpabilité,  la  cour 
d'assises  a  prononcé  l'acquittement  de  l'ac- 
cusé ; 

«{  Que,  par  conséquent,  l'accusation  est 
irrévocablement  vidée;  que  l'accusé  doit 
être  présumé  innocent  des  faits  qui  étaient 
mis  à  sa  charge,  et  que  le  bénéfice  de  la  rè- 
jgle  non  biê  in  idem  lui  est  définitivement 
acquis; 

«(  Attendu,  néanmoins,  que  le'prévenu  se 
trouve  aujourd'hui  traduit  par  le  ministère 
public  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
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Coartrai,  du  cher,  1«  (l*avoir  porté  des 
coups  et  fait  des  blessures  à  deiiiaere;  el 
â**  d*avoir  commis  un  homicide  par  impru- 
dence sur  la  même  personne. 

u  En  ce  qui  louche  cette  double  préven- 
tion: 

((  Attendu  en  droit  que ,  lorsqu*à  raison 
de  faits  quelconques  une  instruction  crimi- 
nelle a  eu  lieu,  le  tribunal  correctionnel  ne 
peut  être  saisi  de  la  cause  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  de  renvoi  émanée ,  soit  de  la 
chambre  du  conseil,  soit  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation; 

tt  Que  te  ministère  public  a  perdu  le  droit 
d'en  saisir  le  tribunal  par  une  citation  di- 
recte; 

«  Attendu ,  dans  Tespèce ,  que  tous  les 
coups  et  blessures  portés  à  de  HIaere,  dans 
la  nuit  du  15  aa  16  décembre,  et  notam- 
ment la  blessure  dont  sa  mort  est  résultée, 
avaient  été  Tobjet  de  Tinstruction  faite  par 
le  magistrat  instructeur  de  Courtrai,  in- 
struction suivie  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps,  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises  ,  d'un  verdict  du  jury  décla- 
rant l'accusé  non  coupable  d'avoir  fait  au- 
cune blessure  à  de  Blaere,  et  finalement 
d'un  arrêt  d'acquillemenl  prononcé  par  ta 
cour  d'assises  ; 

«  Que  certes,  en  présence  de  ces  décisions 
solennelles  qui  avaient  acquis  toute  la  force 
de  la  chose  jugée,  le  ministère  public  ne 
pouvait  porter  spontanément  les  mêmes 
faits  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle; 

«  Que,  d'abord,  cela  est  incontestable 
quant  aux  coups  et  blessures  volontaires 
qui  forment  l'un  des  chefs  de  la  préven- 
tion actuelle,  puisque  ces  actes  de  violence 
avaient  été  articulés  sous  le  même  nom 
dans  toutes  les  pièces  de  la  procédure  et 
qu'on  n'en  a  pas  même  changé  la  qualifi- 
cation ; 

u  Que ,  par  conséquent ,  on  ne  peut  pas 
même  argumenter  de  la  loi  du  21  avril  1850 
pour  justifier  la  recevabilité  du  ministère 
public  à  cet  égard. 

u  Et  quant  à  l'homicide  par  imprudence, 
qui  forme  un  autre  chef  de  la  poursuite  ac- 
tuelle : 

«  Attendu  que  les  faits  qui  constituent 
cette  prévention  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  fait  l'objet  de  l'instruction  première, 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ,  de  l'ar* 
rêt  de  renvoi,  de  l'acle  d'accusation,  et  en- 
fin de  l'instruction  et  de  l'acquittement  de* 
vanl  la  Cour  d*assises  ;  qu'il  ne  s'est  révélé 


aucune  circonstance  qui  pût  motiver  une 
prévention  nouvelle  ; 

«  Qu'il  résulte  de  là  deux  conséquences  : 
d'abord ,  comme  il  est  dll  ci-dessas ,  que 
par  suite  de  l'instruction  le  ministère  public 
avait  perdu  son  droit  de  citation  directe  à 
raison  des  faits  sur  lesquels  cette  instruc- 
tion avait  porté,  droit  qu'il  n'a  pu  ressaisir 
en  donnant  un  autre  nom  à  la  chose,  la  chose 
restant  d'ailleurs  la  même;  ensuite,  que  le 
prévenu  ayant  été  lavé  des  faits  articulés 
dans  l'arrêt  de  renvoi  et  exposés  dans  l'acte 
d'accusation,  ne  pouvait  être  repris  et  remis 
en  jugement  à  raison  de  ces  mêmes  faits  ; 

«  Qu'en  vain  le  ministère  public  invoque 
à  Tappui  de  la  poursuite  la  loi  du  SI  avril 
1850; 

«(  Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances 
qui  ont  nécessité  la  confection  de  cette  loi, 
elle  n'est  et  ne  peut  être  autre  chose  qu'une 
loi  interprétative ,  qu'il  faut  mettre  en  har- 
monie avec  la  législation  en  vigueur;  mais 
qu'on  ne  peut  lui  donner  la  portée  d'une 
loi  subversive  et  destructive  des  principes 
les  plus  rondamentaux  de  notre  droit  cri- 
minel; 

u  Qu'en  effet,  en  admettant  le  système  du 
ministère  public,  le  même  fait  pourrait  re- 
vêtir successivement  quatre  ou  cinq  quali- 
fications différentes ,  el  donner  lieu  à  d'in- 
terminables poursuites; 

u  Qu'ainsi,  par  exemple,  le  même  atten- 
tat recevrait  successivement ,  sous  l'action 
du  ministère  public ,  la  qualification  d'em- 
poisonnement,  d'assassinat,  de  meurtre, 
d'homicide  par  imprudence,  etc.; 

(c  Qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que 
la  loi  de  1850  a  été  portée  pour  mettre  fin 
à  une  divergence  d'opinion  qui  s'était  ma- 
nifestée entre  les  différentes  cours  de  Bel- 
gique, en  fait  d'infanticide;  el  que  dans 
cette  matière,  lorsque,  après  avoir  vidé  l'ac- 
cusation d'infanticide,  on  intentait  une  nou- 
velle poursuite  pour  homicide  involontaire, 
le  fait  qui  servait  de  base  à  celte  nouvelle 
poursuite  était  le  plus  souvent  d'une  tout 
autre  nature,  cl  ne  restait  plus  tel  qu'il  avait 
été  articulé  et  qualifié  dans  les  actes  de  la 
première  poursuite  ; 

u  Que,  par  exemple,  lorsqu*une  femme 
accusée  une  première  fois  d'infanticide  pour 
avoir  étouffé  ou  noyé  son  enfant ,  était  en- 
suite poursuivie  pour  avoir  négligé  les  pré- 
cautions nécessaires  afin  de  lui  conserver  la 
vie,  la  base  de  la  seconde  poursuite  était  un 
fait  tout  différent  de  celui  qui  avait  motivé 
la  première  ; 
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«  Altendo  d'ailleurs  que,  lorsque  le  jury, 
interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  Tac- 
cusé  élait  coupable  d*avôir  fait  une  blessure 
volontaire  à  de  Blaere,'  a  répondu  négative- 
ment ,  cette  réponse  a  été  dictée  ou  parce 
qu*aux  yeux  du  jury  il  n*était  pas  prouvé 
que  de  Visscher  fût  Tauleur  du  fait,  ou 
parce  qu'il  existait  en  sa  faveur  une  circon- 
stance exclusive  de  toute  culpabilité,  comme 
la  légitime  défense  (article  528  du  code  pé- 
nal), ou  PacUon  d'une  contrainte  à  laquelle 
il  n'avait  pu  résister  (article  64  du  code 
pénal  ),  ou  enfin,  parce  que,  dans  la  pensée 
du  jury,  les  actes  de  violence  incriminés 
n'avaient  pas  été  volontaires  de  la  part  de 
l'accusé  ; 

«  Que  dans  chacun  de  ces  trois  cas  la  ré- 
ponse du  jury  doit  être  négative; 

<i  Mais  attendu  que,  le  jury  n'étant  point 
tenu  de  motiver  sa  décision,  il  n'est  permis 
à  personne  d'examiner  sa  conscience,  et  de 
scruter  les  motifs  qui  ont  dicté  son  arrêt  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  nouvelle  pour- 
suite, dans  les  deux  cas,  est  incompatible 
avec  le  verdict  du  jury  ; 

«  Qu'en  consultant,  d'ailleurs,  la  réponse 
faite  par  le  jury  à  la  troisième  question ,  il 
en  résulte  que  sa  pensée  n'a  pas  été  que  les 
blessures  avaient  été  involontaires,  puis- 
qu'il déclare  qu'elles  avaient  été  provoquées 
par  des  violences  et  que  certes  les  coups 
que  l'on  porte  pour  riposter  à  des  violences 
dont  on  est  soi-même  l'objet  sont  toujours 
l'effet  de  la  volonté  de  celui  qui  frappe; 

«  Attendu  enfin  que,  s'il  était  permis  au 
tribunal  de  statuer  an  fond,  il  faudrait  dire 
que  celui  qui  tue  un  homme  avec  une  k)écbe, 
sachant  qu'il  frappe  avec  une  bécbe,  et  qu'il 
frappe  sur  un  homme,  ne  commet  point 
un  homicide  par  imprudence  ou  par  mal- 
adresse, dans  le  sens  de  l'article  319  du  code 
pénal  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  la 
poursuite  non  recevable  et  renvoie  le  pré- 
venu ;  et  attendu  que,  le  prévenu  ayant  été 
acquitté  par  la  cour  d'assises ,  et  par  suite 
rordonnance  de  prise  de  corps  étant  venue 
a  cesser ,  il  n'existe  à  sa  charge  aucun  acte 
ou  mandat  du  juge  en  vertu  duquel  il  puisse 
être  retenu  légalement  en  état  d'arrestation, 
ordonne  sa  mise  en  liberté,  etc.  »  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  recevabilité  de 
l'action  du  ministère  public  en  cequi  touche 
les  coups  et  blessures  volontaires  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 


Quant  à  la  recevabilité  de  la  même  action 
en  ce  qui  touche  l'homicide  par  impru- 
dence : 

Attendu  que  la  loi  du  SI  avril  1850  dé- 
clare que  toute  personne  légalement  acquit- 
tée ne  peut  plus  être  poursuivie  à  raison  du 
même  fait ,  tel  qu'il  a  été  qualifié  ; 

Attendu  que  Félix  de  Visscher  a  été  pour- 
suivi devant  la  cour  d'assises  de  Bruges  du 
chef  de  meurtre,  et  que  l'action  dont  il  s'a- 
git, consistant  dans  l'homicide  par  impru- 
dence, reçoit  une  autre  qualification  que 
celle  dont  ladite  cour  a  eu  à  s'occuper  ; 

Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1830  est 
générale  pour  tous  les  crimes,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  d'en  restreindre  l'application  à 
l'homicide  par  imprudence,  après  l'acquit- 
tement sur  une  accusation  dinfanticide; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  182 
du  code  d'instruction  criminelle,  l'action  du 
ministère  public  en  matière  de  simples  dé- 
lits peut  être  portée  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel directement  comme  après  genvoi 
par  la  chambre  du  conseil; 

Qu'il  suit  de  la  que  l'action  du  ministère 
public  en  ce  qui  touche  l'homicide  par  im- 
prudence est  recevable. 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  rinstrnction  de 
la  cause  que  le  prévenu  de  Visscher  a  com- 
mis involontairement  et  par  imprudence  un 
homicide  sur  la  personne  de  Léon  de  Blaere, 
à  Meulebeke ,  dans  la  nuit  du  13  au  16  dé- 
cembre 1832; 

Par  ces  motifs  ,  et  vu  les  articles  319  du 
code  pénal'et  132  de  la  loi  du  18  juin  1849, 
la  cour,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
par  le  ministère  public ,  confirme  le  juge- 
ment à  quOy  en  ce  qui  touche  les  coups  et 
blessures  volontaires  mis  à  charge  du  pré- 
venu ;  met  ledit  jugement  à  néant  quant  à 
l'homicide;  émendanl,  déclare  l'action  du 
ministère  public  recevable,  et  faisant  droit 
au  fond,  condamne  F.  de  Visscher  à  un  em- 
prisonnement de  six  'mois,  à  une  amende  de 
30  francs  et  aux  frais  des  deux  instances. 

Ou  8  mai  1833.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«ch. 

EXPROPRIATION   POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITE  PUBLIQUE.-  Emprises  suppLtMEif- 

TAIERS.    —    PlUS-VALDB.   —  LoGATAIRB.   — 

Prix.  —  Jouissaivce  (  irterruptioiv  de).~ 
Intérêts.  —  Deharob  ivouvellb. 

Lorsque  aprèê  l'entier  achèvement  d'un  ou- 
vrage d'utilité  publique,  notamment  d'un 
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canal ,  de$  travaux  êupptétneniaireê  re- 
connus nécessaireê  exigent  de  nouvelles 
emprises,  il  y  a  lieu  de  prendre  égard  pour 
l'évaluation  de  l'indemnité  à  la  plus-value 
acquise  aux  propriétés  ritieraines  par  suite 
de  la  construction  du  canal. 

Il  est  dû  indemnité  pour  l'expropriation  flu 
droit  de  bail ,  si  le  loyer  que  paye  le  loca- 
taire exproprié  est  inférieur  à  la  valeur  lo- 
cative  réelle  de  l'immeuble  qu'il  occupe. 

Le  propriétaire  qui  a  loué  sa  propriété' à  un 
prix  de  beaucoup  inférieur  au  prix  locatif 
doit  eu  supporter  les  conséquences,  et  l'iU' 
demnité  qui  est  due  au  locataire  de  ce  chef 
doit  être  prélevée  sur  celle  qui  est  allouée 
au  bailleur  comme  propriétaire  {*). 

Il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  pour 
interruption  dans  la  Jouissance  aux  ex- 
propriés qui  habitent  des  localités  où  on 
éprouve  des  difficultés  et  des  relards  pour 
placer  des  sommes  d'argent. 

Une  demande  en  indemnité  du  chef  d'inter- 
ruption dans  la  jouissance  peut  être  pré^ 
sentée  en  appel  ;  ce  n'est  pas  une  demande 
nouvelle. 

Lorsque  la  cour  majore  l'indemnité  allouée 
à  l'exproprié ,  il  y  a  lieu  d'accorder  des 
intérêts  judiciaires  sur  la  somme  qui  ex- 
cède celle  consignée. 

Il  ne  peut  être  exigé  rien  au  delà  de  5  pour 
cent  quant  aux  sommes  consignées, 

(RENDEBS,    —    C.    L*ÊTAT    BELGE.) 

Le  canal  de  la  Campine  a  été  décrété  par 
la  loi  du  10  février  1845. 

En  4847,  des  travaux  supplémentaires 
furent  jugés  nécessaires  et  ordonnés,  notam- 
ment pour  rétablissement  d'an  contre-fossé 
et  la  construction  d'une  habitation  destinée 
au  préposé  de  la  manœuvre  d'un  pont  tour- 
nant* Deux  parcelles  appartenant  au  sieur 
Renders  furent  comprises  dans  cette  nou- 
velle expropriation,  à  savoir  un  jardin  de 
14  ares  45  centiares  et  une  maison  d'une 
contenance  de  S  ares  70  centiares,  situés  à 
Herenlhals. 

Les  experts,  dans  le  rapport  qu^ils  ont 
dressé  ,  présentent  une  double  hypothèse. 

1*  Pour  le  cas  où  Taugmentation  de  va- 
leur que  cette  propriété  avait  acquise  par 


(«)Voy.  Bnix.,  15  avril  ]84{(  {Jur.  de  i?., 
1846 ,  p.  499  ;  Pauc,  p.  534  ). 


rétablissement  du  canal  ne  devrait  pas  être 
prise  en  considération,  ils  ont  évalué  la 
maison  et  le  jardin  à  5,445  francs; 

2«*  Pour  le  cas  contraire  ils  ont  porté  la 
valeur  à  7,450  francs. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Turnhout  du 
2  décembre  1847  a  adopté  la  première  hy- 
pothèse en  accordant  aux  appelants  une  in- 
demnité de  5,445  francs. 

Voici  ses  motifs  : 

<(  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  du 
9  octobre  1849  que  l'emprise  des  propriétés 
dont  s'agit  est  nécessaire  aux  travaux  sup- 
plémentaires de  la  deuxième  section  du  ca- 
nal de  la  Campine  pour  l'établissement  d'un 
contre-fossé  et  la  construction  d'une  habi- 
tation au  préposé  de  la  manœuvre  du  pont 
tournant,  n«  9; 

«  Attendu  que  ces  travaux  s'exécutent  en 
vertu  de  la  loi  qui  a  décrété  la  construction 
de  ce  canal  et  sur  les  fonds  alloués  ad  hoc  ; 
qu'ils  font  donc  partie  de  la  même  entre- 
prise ; 

(c  Attendu  que  si  ces  emprises  n'étaient 
pas  désignées  dans  le  plan  primitif,  elles  n'en 
sont  pas  moins  nécessaires  pour  la  bonne 
exécution  des  travaux  et  en  forment  un 
complément  indispensable  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  juge,  eu  égard  aux  circonstances  et 
aux  lois  sur  la  matière ,  ne  peut  établir  le 
chiffre  des  indemnités  à  payer  d'après  la  va- 
leur que  la  construction  du  canal  a  pu  don- 
ner aux  propriétés  en  question ,  mais  bien 
sur  la  valeur  qu'elles  avaient  avant  Pexis- 
tence  du  canal;  qu'on  ne  peut  avoir  aucun 
égard  à  l'observalion  faite  par  la  partie 
Mesdach  que  lors  de  la  première  emprise 
opérée  sur  la  propriété  ,  le  prix  d'icelle  au- 
rait été  calculé  à  raison  de  la  plus-value  qui 
devait  résulter  pour  la  partie  restante  de  la 
construction  du  canal ,  puisqu'il  ne  conste 
aucunement  que  lors  de  la  première  emprise . 
l'indemnité  payée  de  ce  chef  ait  été  fixée  à 
raison  de  cette  plus-value; 

«  Attendu,  quant  au  chiffre  de  l'expertise 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  que 
les  experts  ont  fixé  la  valeur  vénale  et  réelle 
des  propriétés,  abstraction  faite  de  tout  bail; 
qu'il  est  constant  que  par  suite  d'un  acte 
notarié  du  4  février  1855  le  locataire  pou- 
vait prolonger  sa  jouissance  jusqu'à  la  mi- 
mars  1855,  et  ce  pour  un  prix  annuel  de 
90  francs,qui  est  de  beaucoup  inférieur  à  la 
valeur  localive,  d'où  résulte  évidemment 
que  le  bail  déprécie  la  propriété  et  en  dimi- 
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nae  !a  valear;  que  partant  rîndemnité  qui 
eat  dae  à  la  partie  intervenante  doit  en  tonte 
jastice  être  prélevée  sur  celle  qui  est  attri- 
buée an  propriétaire  qai  doit  s^imputer  d'a- 
voir contracté  si  désavantageusement  ; 

«  Attendu  que  la  somme  de  500  francs 
ne  présente  rien  d'excessif; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  etc.  »  — 
Appel. 

Les  appelants  ont  soutenu  1«  que  la  va- 
leur des  emprises  devait  être  calculée  eu 
égard  à  la  plus-vaine  depuis  la  construction 
du  canal  de  la  Gampine;  2^  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  déduire  de  Pinderonilé  la  somme 
de  500  francs,  allouée  au  locataire  du  bien 
exproprié;  5<>  qu'il  était  dû  une  indemnité 
du  chef  d'interruption  dans  la  jouissance  ; 
4<*  que  les  frais  devaient  élre  mis  à  charge 
de  TBtat. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pre- 
mier moyen,  relatif  à  la  valeur  des  em- 
prises : 

Attendu  que  la  maison  et  le  jardin  dont 
il  s'agit  n'ont  pas  été  compris  dans  le  plan 
primitif  dressé  en  1845 ,  pour  la  construc- 
tion du  canal  de  laCampine; 

Attendu  qu'en  1847,  l'Etat  a  trouvé  utile, 
après  la  confection  de  celte  voie  de  naviga- 
tion ,  d*exécuter  des  travaux  supplémen- 
taires, et  d'exproprier,  pour  l'établissement 
d'an  contre- fossé  et  la  construction  d'une 
habitation  au  préposé  du  pont  tournant,  les 
deux  parcelles  ci-dessus  indiquées; 

Attendu  que  l'indemnité  due  de  ce  chef 
doit  être  calculée ,  eu  égard  à  la  valeur  vé- 
nale, telle  qu'elle  existait  au  moment  de 
Texproprialion;  que  dès  lors  on  doit  prendre 
en  considération  la  valeur  que  la  propriété 
a  acquise,  depuis  la  construction  du  canal, 
et  non  celle,  comme  le  jugement  à  quo  l'a 
erronément  décidé ,  que  fa  propriété  a  pu 
avoir  avant  l'existence  du  canal  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  travaux 
ont  été  exécutés  en  vertu  de  la  loi  du  10  fé- 
vrier 1845,  qui  a  décrété  la  construction  du 
canal ,  il  est  également  vrai  que  c'est  par 
suite  d'une  nouvelle  expropriation  que  les 
appelants  ont  été  privés  de  leur  propriété  ; 

Que  cette  nouvelle  expropriation  s'est  ac- 
complie par  jugement  du  9  octobre  1847 , 
qui  a  déclaré  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  observées  ;  que ,  ce  fait 
posé,  il  devient  évident  que  c'est  à  la  date 
du  jugement,  qui  constate  l'accomplisse- 
ment des  formalités,  que  c'est  au  moment 
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de  l'expropriation  actuelle  qu'on  doit  avoir 
égard,  pour  fixer  la  valeur  des  emprises; 

Attendu  que  l'expropriation  n'a  pu  enle- 
ver au  propriétaire  les  droits  qu'il  avait  an- 
téirieurement  acquis ,  que  dès  lors  on  doit 
tenir  compte  aux  appelants  des  avantages 
dont  la  propriété  a  été  dotée  depuis  l'achè- 
vement  complet  du  canal  ; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précè- 
dent qu'il  y  a  lieu  de  majorer  le  chiffre  de 
l'indemnité  et  d'entériner  le  rapport  des 
experts,  lesquels,  en  donnant  leur  avis  mo- 
tivé sur  le  point  qui  fait  l'objet  du  litige , 
ont  fait  une  saine  appréciation  des  faits  de 
la  cause  et  ont  équitablement  évalué  l'in- 
demnité du&  aux  appelants. 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  conclusion 
relatif  à  l'indemnité  réclamée  pour  inter- 
ruption de  jouissance  : 

Attendu  que  ce  moyen  ne  forme  pas  une 
demande  nouvelle,  qu'il  doit  être  envisagé 
comme  un  accessoire  à  la  demande  princi- 
pale; 

Attendu  que  si  la  cour ,  dans  des  arrêts 
récents,  a  abjugé  la  demande  en  indemnité 
pour  interruption  de  jouissance,  les  terrains 
expropriés  étant  situés  dans  les  faubourgs 
d'une  cité  commerçante  ,  où  l'exproprié 
pouvait  trouver  un  placement  prompt,  il  ne 
peut  en  être  de  même  lorsque  les  biens, 
comme  dans  l'espèce,  sont  situés  au  milieu 
de  la  Campine  et  que  le  propriétaire  peut 
rencontrer  des  difficultés  et  des  retards  pour 
placer  convenablement  et  promptement  les 
fonds  qu'il  a  reçus  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'allouer  aux  appelanls 
une  indemnité  pour  interruption  dans  la 
jouissance. 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  qu'aupune  offre  satisfactoire 
n'ayant  été  faite  devant  le  premier  juge, 
l'intimé  doit  demeurer  passible  de  tous  les 
frais  de  première  instance. 

En  ce  qui  touche  la  demande  relative  aux 
intérêts  judiciaires  : 

Attendu  qu'il  n'échet  pas  d'allouer  un 
supplément  d'intérêt  de  â  pour  cent  sur  la 
somme  déposée  à  la  caisse  des  consignations, 
vu  que  dès  le  jour  de  la  consignation  il  était 
libre  aux  appelants  d'en  disposer  ; 

Déterminée  par  ces  motifs,  et  adoptant  au 
surplus  ceux  du  premier  juge  sur  les  points 
non  réformés,  M.  l'avocat  général  Corbisier 
entendu  et  de  son  avis,  met  à  néant  le  juge- 
ment dont  il  est  appel  : 

\^  En  ce  qu'il  a  déclaré  que  l'existence 
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du  canal  ne  doit  pas  être  prise  en  considé- 
ration pour  la  fixation  de  Pindemnité  due , 
laquelle  doit  être  appréciée  et  déterminée 
d'après  la  situation  dans  laquelle  se  trou- 
vait la  propriété  avant  sa  construction  ; 

â*  En  ce  qu*ii  a  condamné  les  appelants 
à  la  moitié  des  dépens  de  première  instance; 

Emendant,  quant  à  ce,  dit  pour  droit  que 
rindemnilé  à  payer  doit  être  fixée,  eu  égard 
à  la  valeur  des  emprises  au  moment  de  Tex- 
propriation ,  qu'elle  ne  peut  être  calculée 
sur  le  pied  de  la  valeur  qu'elles  ont  pu  avoir 
avant  la  construction  du  canal  ; 

Entérinant  le  rapport  des  experts,  en 
ce  qui  concerne  la  seconde  hypothèse,  sur 
laquelle  ils  ont  donné  leur  avis,  fixe  le  chiffre 
de  rindemnité  due  aux  appelants  ,  frais  de 
remploi  compris,  à  la  somme  de  7,450  fr.; 

Dit  qu'il  sera  payé  sur  cette  somme  un 
intérêt  de  3  pour  cent  pendant  six  mois,  à 
titre  d'indemnité  pour  interruption  dans  la 
jouissance,  soit  111  fr.  75  cent.,  ce  qui  fait 
un  total  de  7,561  fr.  75  cent.  ; 

Condamne  l'intimé  à  payer  cette  somme 
aux  appelants  avec  les  intérêts  judiciaires 
sur  la  somme  de  2,116  fr.  75  cent.,  qui 
forme  l'excédant  sur  celle  déposée  à  la  caisse 
des  consignations,  etc. 

Du  15  juillet  1853.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3»  cb.  —  PL  MM.  Vervoort  et  Allard. 


EXPROPRIATION  PODRUTIfJTÉ  PUBLI- 
QUE. —  iRDEiifiTÉ.  —  Fixation.  — 
Epoque. 

L'indemnité  due  à  l'exproprié  doit  repréeen- 
ter  la  valeur  de  la  propriété  emprise  d'une 
manière  comptète ,  et  dan$  l'évaluation  on 
doit  tenir  compte ,  non-seulement  des  pro- 
duits actuels  de  la  propriété  ^  mais  encore 
des  conditions  avantageuses  dont  celle-ci 
est  dotée  pour  ravenir ,  surtout  si  des  faits 
en  voie  d'exécution  permettent  de  supputer 
ce  que  cet  avenir  offre  de  favorable  à  un 
accroissement  de  valeur. 

L'indemnité  se  règle  d'après  la  valeur  qu'a- 
vait la  propriété  emprise  à  la  date  du  juge- 
ment qui  a  constaté  l'accomplissement  des 
formalités  de  l'expropriation.  Les  experts 
ne  peuvent  avoir  égard  aux  événements 
politiques  survenus  depuis  cette  date  et  qui 
seraient  de  nature  à  déprécier  l'immeu- 
ble («). 


(•)  Voyez  l'arrêt  qui  précède. 


(la  SOGitTft  DU  Glimil  DB  FBH  DC  LUXIMBOCRG, 
—   G.    SMBTIR8.) 

La  société  du  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg avait  poursuivi  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  d'un  terrain  sis 
au  quartier  Léopold ,  appartenant  au  sieur 
Smeyers.  La  demande,  intenlée  le  SB  jan- 
vier 1848,  avait  été  suivie,  le  12  février, 
d'an  jugement  enjoignant  de  passer  outre 
au  règlement  des  indemnités.  Le  rapport 
des  experts  fut  clos  le  18  mars*  suivant.  A 
quelle  époque  fallait-il  s'attacher  pour  éva- 
luer le  terrain  empris? 

La  société  a  soutenu  qu'on  devait  avoir 
égard  aux  événements  politiques  survenus 
depuis  le  24  février,  événements  qui  avaient 
détruit  encore  une  fois  les  chances  de  bé- 
néûces  que  présentait  l'établissement  du 
quartier  Léopold.  Elle  a  repoussé ,  comme 
termes  de  comparaison,  les  prix  énormes 
que  la  société  civile  a  payés ,  il  y  a  quel- 
ques années ,  à  certains  propriétaires  dans 
l'espérance ,  qui  ne  s'est  pas  réalisée ,  que 
la  spéculation  se  serait  activement  portée 
sur  cette  entreprise.  Diaprés  elle,  il  ne  fal- 
lait considérer  que  le  préjudice  réel  el  di- 
rect ,  que  la  valeur  vénale  effective  au  mo- 
ment où  l'indemnité  se  fixe,  sans  tenir  au- 
cun compte  des  éventualités  ou  des  incer- 
titudes de  l'avenir.  Elle  citait  à  l'appui  de 
cette  manière  de  voir  différents  arrêts  de 
la  cour  de  Bruxelles,  en  date  des  13  février 
1822,  25  juin  1831 ,  5  janvier  1846  {Jur. 
de  B.,  1846,  p.  82;  Pasic,  p.  57). 

De  son  côté  le  défendeur,  s'attachant  au 
jugement  du  12  février  qui  avait  transféré 
le  domaine  de  l'emprise  à  l'expropriant , 
s'est  efforcé  de  démontrer  que  c'était  à  la 
date  du  12  février  qu'il  fallait  se  reporter 
pour  déterminer  la  hauteur  de  l'indemnité. 
Il  a  invoqué  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  25  octobre  1845  (Pasic,  1846, 
p.  101  ;  Jur.  de  B.,  p.  149).  Il  a  en  outre 
cherché  à  établir  que  les  experts  avaient  eu 
raison  de  s'arrêter  aux  avantages  résultant 
pour  le  terrain  exproprié  de  la  création 
d'une  rue  nouvelle  dans  le  quartier  Léo- 
pold. 

Jugement  du  6  mal  1848  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  admet  ce  système.  —  Appel. 

Devant  la  cour  la  société  a  soutenu  que  le 
prix  de  75,000  fr.  l'heclare  fixé  par  l'exper- 
tise ,  sans  égard  à  toutes  les  considérations 
qui  devaient  provoquer  un  tout  autre  ré- 
sultat, était  manifestement  exagéré;  que, 
d'après  les  prix  obtenus  pour  de  meilleurs 
terrains  et  dans  de  meilleures  conditions 
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en  présence  des  circonstances  actaelles  dont 
il  fallait  nécessairement  tenir  compte,  puis- 
que la  valeur  vénale  dépend  toujours  inévi- 
tablement des  circonstances  qui  en  sont  la 
règle  et  la  mesure,  une  valeur  de  40,000  fr. 
rhectare  serait  encore  fort  élevée  pour  le 
terrain  de  Tintimé,  éloigné  du  centre  d'ac- 
tivité du  quartier  Léopold,  et  autour  duquel 
aucune  construction  ne  s'est  produite  après 
dix  ans  d'attente. 

AREÈT. 

L4  COUR  ;  —  Attendu  que  l'indemnité 
do  propriétaire  exproprié ,  destinée  à  répa- 
rer tonte  la  perte  qu'il  éprouve  par  la  pri- 
vation de  sa  propriété,  doit,  pour  être  juste, 
représenter  la  valeur  de  celle-ci  d'une  ma- 
nière absolument  complète; 

Attendu  que  cette  valeur  se  compose ,  le 
plus  souvent,  d'éléments  complexes  et  aussi 
variés  que  la  nature ,  la  situation  des  pro- 
priétés elles-mêmes  et  les  autres  avantages 
qu'elles  oflfrent  à  leurs  détenteurs; 

Que  c'est  d'après  tous  ces  éléments  que 
se  détermine  le  prix  vénaj ,  seule  règle  cer- 
taine d'évaluation  de  la  juste  indemnité  ; 

Qu'ainsi  cette  règle  d'évaluation  doit 
comprendre,  non  les  seuls  produits  delà 
propriété,  mais  encore  ne  peut  négliger  des 
conditions  avantageuses  dont  celle-ci  est 
dotée  pour  l'avenir ,  et  surtout  si  des  faits 
ayant  reçu  déjà  quelque  commencement 
d'exécution  permettent  de  supputer  dès  au- 
jourd'hui ce  que  cet  avenir  offre  de  favo- 
rable à  un  accroissement  de  valeur  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  reconnu  que 
la  propriété  de  l'intimé  était  placée  dans  de 
telles  conditions ,  à  raison  de  sa  situation 
dans  le  quartier  Léopold,  aux  confins  d'une 
rue  nouvelle  d'une  grande  largeur,  dont 
Pezécution  et  la  direction  sont  approuvées 
par  arrêté  royal,  propriété  dont  la  nature 
actuelle  de  terre  à  labour  se  transforme  dès 
lors  en  terrains  à  bâtir,  et  dont  l'évaluation 
doit  par  suite  avoir  lieu  sous  ce  dernier 
point  de  vue; 

Attendu  que  la  partie  de  cette  propriété 
restant  à  l'intimé  après  l'expropriation  per- 
dra de  cette  valeur  de  terrain  à  bâtir  ; 

Qu'elle  subira  cette  dépréciation  par  la 
configuration  nouvelle  et  les  autres  causes 
de  préjudice  déduites  dans  l'expertise, 
comme  devant  être  amenées  par  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  du  Luxembourg  ; 

Et  que,  sous  ce  rapport  encore,  la  somme 
obtenue  par  l'intimé  en  première  instance 
n'est  pas  exagérée. 


Quant  aux  reproches  adressés  aux  ex- 
perts et  aux  premiers  juges  pour  s'être  re- 
fusés à  prendre  en  considération  des  causes 
particulières  de  dépréciation  invoquées  par 
les  appelants: 

Attendu  que  les  perturbations  politiques, 
qui  démontreraient  prétendument ,  d'après 
les  appelants,  l'exagération  de  l'expertise, 
sont  survenues  après  le  12  février  1848; 

Que  cette  date  est  celle  du  jugement  qui, 
en  reconnaissant  accomplies  les  formalités 
de  l'expropriation,  décide  qu'il  y  a  lieu  de 
passer  outre  au  règlement  de  l'indemnité  ; 

Que  dès  lors  c'est  à  cette  date,  époque  de 
la  transmission  de  la  propriété  et  de  l'ou- 
verture du  droit  do  propriétaire  à  en  obte- 
nir le  prix ,  qu'il  faut  se  reporter  aujour- 
d'hui pour  établir  ce  prix  sans  égard  à  des 
événements  postérieurs  ; 

Que  ces  mêmes  circonstances  ou  d'autres 
aussi  désastreuses ,  mais  également  tempo- 
raires, se  fussent-elles  même  déjà  produites 
au  moment  de  la  mutation  de  propriété , 
encore-  ne  pourraient-elles  être  de  quelque 
prépondérance  dès  qu'il  s'agit  de  détermi- 
ner le  taux  normal  de  valeurs  immobilières, 
et  surtout  de  contraindrele  propriétaire  à 
s'en  dessaisir  à  un  moment  précis,  et  qu'il 
n'est  pas  mattre  de  différer  comme  agirait 
celui  demeuré  libre  de  régler  à  son  gré  le 
sort  de  ses  intérêts; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Cloqnette,  premier 
avoc.  gén.,  et  de  son  avis ,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  29  novembre  1848.  —  Cour  de  Br. 
— .1"  ch.  —  PL  MU.  Mascart  et  Allard. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Appbl.  -  Chose 
JUGÉE.  —  Indivisibilité. 

En  matière  d'eâspropriation  forcée ,  l'appel 
flu  jugement  d'adjudication  définitive  doit 
être  interjeté  tout  à  la  foie  contre  le  créan- 
cier eaisiBsant  et  contre  l'adjudicataire. 
Lors  donc  que  le  Jugement  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  à  l'égard  du  saisissant, 
l'appel  interjeté  contre  l'adjudicataire  seul 
est  non  recevable, 

(HBIfSOR,    —    C.    DBVBGQUB.) 
AHRÈT. 

LA  COUR^;  —  Attendu  que  la  partie  sai- 
sie n'a  interjeté  appel  du  jugement  d'adju- 
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dicatîon  définitive,  en  date  du  SI  jaillet 
1850,  qae  contre  Tadjudicalaire ,  et  que  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée 
à  regard  du  poursuivant;  que  dès  lors  l'ap- 
pel n*est  pas  recevable,  non -seulement 
parce  qu*il  ne  procède  pas  et  ne  peut  plus 
procéder  contre  le  véritable  contradicteur 
du  saisi,  mais  parce  que  Pinstance  en  ex- 
propriation forcée  étant  indivisible ,  Tappel 
ne  peut  remettre  en  question  une  adjudi- 
cation devenue  irrévocable  à  Tégard  de  la 
partie  poursuivante  ; 

Par  ces  motifs ,  et  de  Pavîs  conforme  du 
ministère  public ,  déclare  Tappel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  1"  mars  18U1.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«ch, 


SURSIS  DE  PAYEMENT.  -  Procédure 
iRGOiPLÈTB.    —    Rapport    d'expert.    — 

ÂCDITIOIf    DBS   parties. 

Sous  Vempire  de  la  loi  nouvelle  sur  les  sursis 
de  payement  du  18  avril  1851,  i/  appartient 
à  la  Cour  d'appel,  avant  de  statuer  sur  un 
sursis,  de  compléter  elle-même  l'instruc- 
tion faite  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Notamment ,  en  cas  d'insuffisance  du  rap- 
port de  l'expert  chargé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  vérifier  l'état  des  affaires  du 
débiteur,  il  appartient  à  la  cour  de  suppléer 
à  cette  insuffisance  par  l'audition  des  par- 
ties (<).  (Loi  du  18  avril  1851,  art.  59$.) 

(  TERCELIN-SIGART  ,  —  G.  SES  GRÉARCIBRS.  ) 
ARRftT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que,  quelle  que 
soit  la  portée  de  Tarticle  598  de  la  loi  du 
18  avril  1851  ,  toujours  est-il  que  celle  dis- 
position ne  peut  obliger  la  cour  à  statuer 
sur  une  demande  de  sursis  sans  recourir 
préalablement,  lorsqu'il  y  a  lieu,  aux  me- 
sures propres  à  éclairer  sa  religion  ; 

Attendu  qu'au  cas  actuel  la  nécessité  de 


(')  Cette  décision  eel-elle  bien  rendue  dans  le 
sens  de  la  loi  du  18  avril  1851  ?  Un  amende- 
ment présenté  lors  de  la  discussion  de  cette  loi 
tendait  à  autoriser  les  créanciers  appelés  au 
sursis  à  s'adresser  à  la  cour  d^appel.  Cet  amen- 
dement fut  rejeté  par  le  motif  que  «  la  cour 
«  d^appel  ne  doit  que  statuer  sur  l'instruction , 
«  telle  qu'elle  est  faite  par  le  tribunal  de  com- 
«  merce.  »  (Rapport  de  la  commission,  Pasino- 


devoirs  ultérieurs  d'instruction  est  démon- 
trée par  les  motifs  suivants  ,  savoir  : 

Que  les  productions  faites  par  le  deman- 
deur comportent  des  détails  tels  qu'il  échoit 
d'entendre  à  ce  sujet  le  demandeur  et  les 
commissaires  à  son  sursis  ; 

Que,  d'autre  part,  le  procès-verbal  du 
tribunal  de  commerce  de  Mons,  qui  con- 
state le  refus  d'adhésion  de  plusieurs  créan- 
ciers, ne  relate  aucun  des  motifs  qu'ils  ont 
eu  à  faire  valoir  à  l'appui  de  ce  refus  ; 

Qu'enfin  il  y  a  lieu  de  suppléer  à  l'insuf- 
fisance du  rapport  de  l'expert  chargé  de 
procéder  à  la  vérification  des  aflfaîres  du 
débiteur; 

Par  ces  motifs,  ou!  le  rapport,  etc.,  toutes 
choses  tenant  état,  ordonne  au  demandeur 
de  comparaître  devant  la  cour  en  chambre 
du  conseil  le...;  ordonne  également  que  les 
créanciers  opposants  au  sursis  seront  con- 
voqués à  comparaître  aux  mêmes  jour  et 
heure,  à  l'effet  de  déduire  les  imotifs  de  leur 
refus  d'adhésion. 

Du  18  juin  1855.  ~  Cour  de  Bruxelles* 
—  4»  ch. 


ACTION  CIVILE.  —  Prescription.  —  DAlit. 

L'action  civile  en  dommages-intérêts  se  près- 
crit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action 
publique,  lorsque  le  fait  dommageable  im- 
puté au  défendeur  constitue  un  délit, 
(  Gode  d^inst.  crim.,  art.  2, 657  et  suiv.) 

//  importe  peu  que  l'action  civile  n'ait  pas 
été  soumise  à  la  Juridiction  criminelle  ac- 
cessoirement à  l'action  publique  et  que  les 
faits  dommageables  n'aient  point  été  l'objet 
de  poursuites  criminelles. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  demandeur 
n'a  point  allégué  que  les  faits  imputés  par 
lui  au  défendeur  constitueraient  un  dé- 
lit(^h 

(  ELI  AT  ,    —    G.   MICHAELS.  ) 

Le  jugement  qui  suit  fait  connaître  les 
faits  de  la  cause  : 


mi«,  1851,  p.  154,  aux  notes.)  «Le  projet  de  loi, 
tt  ajoutait  le  ministre  de  la  justice,  veut  que 
«  l'instruction  sorte  ei^tière,  complète,  par- 
«  achevée  des  mains  du  tribunal  de  commerce,  o 
(  Pasinomie,  ibid.) 

(^)  Voyez  Mangin,  jéct,  publ,^  n»  365;  Duran- 
ton,  t.  21,  n»  103:  Brus.,  cass.,  12  juin  1845 
(J.  rfé/?.,  p.  527;  Pas,,  p.  555);  Gouslurier,  Tr, 
de  la  prescription,  ch.  7. 
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«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  2, 
637  et  suiv.  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, Paction  publique  et  l'action  civile  ré- 
sultant d*un  délit  se  prescrivent  par  le 
même  laps  de  temps; 

«  Attendu  que  ce  principe  est  général  ; 
que  rinteotion  du  législateur  ayant* été  d'in- 
terdire, après  un  certain  temps,  tout  exa- 
men et  toute  discussion ,  il  doit  atteindre 
l'action  civile  aussi  bien  lorsqu'elle  est  in- 
tentée isolément  que  lorsqu'elle  est  soumise 
à  la  juridiction  criminelle ,  accessoirement 
a  l'action  publique  ; 

te  Attendu  que  l'action  que  le  demandeur 
fait  valoir  procède  directement  des  imputa- 
tions publiées  les  22  décembre  18S0 ,  19 
janvier,  2,  16,  23  février ,  16  et  23  mars, 
4  mai  et  14  septembre  1851  ; 

<c  Attendu  qu'il  suflSt  de  lire  les  cinq  pre- 
miers articles  pour  être  convaincu  qu'ils 
renferment  le  délit  d'injures;  qu'il  est  éga- 
lement évident  que  ces  injures  sont  dirigées 
contre  le  demandeur ,  non  comme  homme 
privé,  mais  comme  notaire,  c'est-à-dire 
comme  fonctionnaire  pul|lic  ; 

u  Attendu  dès  lors  que  le  demandeur 
poursuit  la  réparation  du  délit  prévu  par 
l'article  4  du  décret  du  20  juillet  1831  ; 

■  Attendu  que  l'article  12  du  même  dé- 
cret dispose  que  la  poursuite  du  délit  prévu 
par  l'article  4  sera  prescrite  par  le  laps  de 
six  mois  à  partir  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judi- 
ciaire ; 

«  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  pres- 
cription n'a  été  interrompue  par  aucun 
acte  judiciaire,  et  que  le  demandeur  n'a 
intenté  son  action  civile  que  le  28  mail81i1; 
que ,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  cette 
action  se  trouve  prescrite ,  en  tant  qu'elle 
se  base  sur  les  articles  des  22  décembre 
1830, 19  janvier,  2, 16  et  23  février  1831 ...; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  sur 
rexceptioo  de  prescription  ,  déclare  l'action 
du  demandeur  prescrite,  en  tant  qu'elle  se 
iMse  sur  les  articles  des  22  décembre  1830, 
19  janvier,  2,  16  et  23  février  1831.  » 

Le  deiyiandeur  interjeta  appel  de  ce  ju- 
gement. U  soutint  devant  la  cour  que  les 
articles  2  el  637  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ne  sont  applicables  qu'à  l'action 
civile  qui  naît  d'un  délit  et  qfli  a  pour  base 
l'existence  d'un  délit  allégué  par  le  deman- 
deur ;  qu'on  ne  peut  les  étendre  à  l'action 
que  celui-ci  fonde  sur  le  principe  qui  veut 
que  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  à  autrui 
un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  du- 


quel ce  dommage  est  arrivé  â  le  réparer; 
principe  général ,  il  est  vrai ,  mais  qui  ce- 
pendant est  puisé  dans  la  loi  civile  (article 
1582  du  code  civil  )  ;  que  la  maxime  :  Nemo 
auditur  auatn  iurpUudinem  allegansj  ne 
permettait  pas  au  défendeur  d'alléguer  que 
les  faits  qui  lui  sont  imputés  constitueraient 
un  délit  pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice 
de  la  prescription  établie  par  une  loi  pénale; 
qu'à  la  vérité  les  premiers  juges  avaient  dé- 
claré que  les  articles  incriminés  renfer- 
maient un  délit ,  mais  qu'il  ne  pouvait  ap- 
partenir aux  tribunaux  civils  de  rechercher 
et  de  constater  l'existence  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  lorsqu'il  n'y  avait  point  eu  de 
poursuites  criminelles. 

ABBftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'exception  de  pres- 
cription ; 

Oui  M.  Graaff,  av.  gén.,  et  de  son  avis, 
adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  con- 
firme, etc. 

Du  3  avril  1832.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Demeur ,  Vervoort  et 
Mascart. 


APPEL.—  Jugement  p&éparatoiek.—  Pièces 
(production  de). 

Le  jugement  qui,  même  après  débat  sur  une 
production  de  pièces ,  en  ordonne  simple- 
ment l'apport  sans  rien  décider  dans  son 
dispositif  sur  les  questions  soulevées  au 
procès,  est  un  simple  préparatoire  non  su- 
jet  à  appel,  (Code  proc,  art.  452.) 

(société  des  moulins  a  YAPEUB, —  G.  DE  COCK.) 

Dans  une  instance  en  reddition  de  compte 
entre  parties  ,  le  défendeur  soutenait  avoir 
le  droit  d'obtenir  les  comptes  partiels  d'a- 
près lesquels  avait  été  dressé  le  compte  gé- 
néral qu'on  lui  opposait.  Il  prétendait  en 
outre  pouvoir  imputer  certains  payements 
autrement  que  ne  l'avait  fait  son  adversaire 
dans  le  compte  versé  au  débat. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

u  Sur  la  question  d'imputation  des  paye- 
ments faits  à  la  société  demanderesse; 

u  Attendu  qu'en  droit  les  payements  doi- 
vent être  imputés  sur  la  dette  la  plus  an- 
cienne, lorsque  le  débiteur  n'a  pas  déclaré 
quelle  dette  il  entend  acquitter  ; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  dans  l'espèce 
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que  les  payements  fails  par  les  divers  bou« 
langers  et  autres  après  rentrée  du  défen- 
deur au  service  de  la  société  doivent  être 
imputés  sur  leur  ancienne  dette  antérieure 
à  cette  époque  ; 

«  Attendu  qu*il  en  doit  être  de  même 
par  la  suite,  en  ce  sens  que  les  payements 
faits  par  exemple  en  1846  doivent  être  im- 
putés sur  1845,  ceui  faits  en  1847  sur  1846, 
et  ainsi  successivement  toujours  sur  la  dette 
lapins  ancienne; 

u  Attendu  que  le  compte  produit  par  la* 
demanderesse  est  insuflSsant  pour  établir 
sur  ce  pied  la  position  respective  des  par- 
ties ;  en  conséquence  et  avant  de  faire  droit, 
le  tribunal  ordonne  à  la  société  demande- 
resse de  faire  être  au  procès  ses  comptes 
courants  avec  les  boulangers  et  autres  qui 
étaient  débiteurs  à  Pépoque  où  le  défen- 
deur est  entré  aiTservice  de  ladite  SQciété 
et  de  tous  ceui  qui  le  sont  devenus  posté- 
rieurement à  cette  époque.  »—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  qualifica- 
tion à  donner  à  un  jugement  doit  se  déter- 
miner par  la  nature  du  dispositif,  et  non  par 
les  motifs  qui  le  précèdent  ; 

Attendu ,  dans  Tespèce,  que  le  dispositif 
du  jugement  dont  appel  ne  décide  ni  ne 
préjuge  aucune  des  questions  soumises  au 
tribunal ,  mais  se  borne  à  ordonner  la  pro- 
duction de  pièces  pour  Tinslruction  de  la 
cause,  et  pour  mettre  le  procès  en  état  de 
recevoir  jugement  définitif;  qu'il  ne  peut 
donc ,  aux  termes  de  Parlicle  45â  du  Gode 
de  procédure ,  être  considéré  que  comme 
préparatoire ,  et  que  Tappel  qui  en  a  été 
interjeté  est  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Gloquetle  entendu  en  son  avis,  déclare 
rappel  non  recevable,  etc. 

Du  6  avril  18153.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
1'«  cb.  —  PU  MM.  Deleener  et  Orts  fils. 


VENTE.  —  Prix.  —  Expertise.  —  Partage 
DES  experts.    —  Litige.  —    Évalcation 

PRÉALABLE. 

Lorsque  le  vendeur  et  l'acquéreur,  après 
avoir  stipulé  que  le  prix  de  la  chose  vendue 
serait  flsé  par  experts ,  ne  se  trouvent  pas 
d'accord  sur  la  base  qui  doit  être  adoptée 
pour  l'évaluation,  et  conviennent  qu%  deux 
estimations  distinctes  auront  lieu ,  d'après 


chacune  des  deux  bases  proposées,  cette 
convention  reste  obligatoire ,  bien  que  les 
experts  n'aient  pu  s'entendre,  et  les  tribu- 
naux doivent  en  ordonner  l'exécution 
avant  de  statuer  sur  le  litige.  (  Gode  civil, 
art.  1134  et  1599.) 

(FICHIFBT,    —    C.    POULBUR.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu*ll  est  con- 
stant en  fait  que,  le  âl  février  185S,  les 
appelants  Fichefet  ont  promis  de  vendre  à 
rintimé  Pouleur  leur  moulin  de  Goyet  avec 
les  terrains  en  dépendant,  moyennant  la 
somme  de  28,000  fr.;  qu'il  a  été  convenu 
que  les  ustensiles  et  agrès  du  moulin ,  dé- 
signés sous  le  nom  de  prieures^  entreraient 
dans  le  prix  pour  5,374  fr.  20  cent.,  et 
qu'après  la  sortie  du  locataire  Joris ,  il  se- 
rait procédé  à  leur  évaluation  ;  qae  s'il  y 
avait  diminution  ou  augmentation  de  valeur 
les  parties  s'en  feraient  respectivement  rai- 
son ;  qu'elles  ne  sont  pas  d'accord  sur  les 
bases  à  suivre  pour  expertiser  les  objets  ; 
que  l'acquéreur  veut  qu'on  les  évalue  selon 
la  valeur  commerciale  du  jour,  et  les  ven- 
deurs selon  un  état  estimatif  qui  a  été  fait 
avec  le  locataire  du  moulin  ; 

Considérant  qu'en  référé  les  parties  sont 
convenues  entre  elles  de  faire  procéder  à 
une  double  estimation  pour  connaître  l'im- 
portance du  différend  qui  existe  entre  elles; 
que  cette  convention,  ne  préjugeant  en  rien 
le  litige ,  n'a  pas  le  caractère  d'un  compro- 
mis; qu'elle  est  restée  obligatoire,  bien  que 
les  experts  n'aient  pu  s'entendre  entre  eux 
par  des  raisons  personnelles;  qu'il  était 
d'autant  plus  opportun  d'y  donner  suite  que 
les  évaluations,  d'après  les  basesjréclamées 
de  part  et  d'autre,  serviront  à  éclairer  les 
parties  sur  leurs  prétentions,  et  à  mettre  la 
justice  à  même  d'y  statuer  avec  connais- 
sance de  cause;  que  c'est  donc  à  tort  que 
les  premiers  juges  n'ont  pas  au  préalable 
ordonné  l'exécution  de  celte  mesure; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  la  disposition 
du  jugement  qui  a  déclaré  que  la  conven- 
tion du  3  mai  dernier  avait  perdu  sa  force 
obligatoire ,  et  avant  de  statuer  sur  le  sur- 
plus, ordonnç  qu'il  sera  procédé  à  l'exper- 
tise des  ustensiles  et  agrès  du  moulin  de 
Goyet,  etc. 

Du  18  juin  1832.  —  Cour  de  Liège.  — 
I'»ch.  —  PL  MM.  Forgeur,  Wantelet  et 
Beckers  (dtt  barreau  de  Namur). 
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TESTAMENT.  —  Dowatiow.   —   Legs.  — 
Acte  complexe. 

Un  acte  de  libéraliié  est  ainsi  conçu  :  •  Le 
«  comte  de..»  fait  à  la  demoieelle  Z...  une 
•  rente  viagère  c/a  1,100  fr.  par  an  payable 
«  par  anticipation,  desis  mois  en  sis  mois; 
a  cette  rente  viagère  prendra  cours  /e  15 
«  Juillet  1837.  Si  je  viens  à  mourir,  mes  hè- 
«  ritiers  augmenteront  la  pension  de  500 
«  francs  par  an,  ce  gui  ferait  en  tout  1,600 
«  francs  par  an.  Après  ma  mort,  mes  héri- 
ta tiers  i>...  et  JD...  doivent  respecter  sur 
«  leur  honneur  ce  petit  écrit  qui  est  entiè- 
«  rement  de  ma  main  et  qui  est  mon  tn- 
«  tention.  —  Fait  à  Bruxelles  le  \0  juillet 
«  1837.  Signé  le  comte  D.,.  9 

Peut-on  soutenir  que  dans  cet  acte,  qui  ren- 
ferme deux  dispositions  distinctes,  une  do^ 
nation  entre-vifs  de  la  rente  de  1,100  fr.  et 
une  majoration,  à  cause  de  mort,  de  ladite 
rente ,  la  donation  faite  sous  seing  privé 
étant  nulle,  la  majoration,  qui  en  est  la 
suite  et  l'accessoire,  doit  tomber  égale- 
ment {*)?  —  Rés.  oég. 

Peut-on  objecter  que  l'intention  du  testateur 
est  exprimée  dans  la  disposition  nulle 
comme  donation ,  que  la  disposition  testa- 
mentaire s'y  réfère,  et  que  par  suite  il  n'y 
a  pas  expression  de  dernière  volonté  dans 
une  disposition  valable  en  la  forme?  — 
Rés.  nég. 

(ZinSEN,  —  C.  D^AIfDELOT.) 

Le  comte  d*Ândelot  paya  de  son  vî?ant 
plusieurs  termes  de  la  rente  et  en  prit 
quittance.  Après  son  décès  ses  héritiers  se 
refusèrent  au  payement.  L*acte  produit  était 
Doi  selon  eux  comme  ne  renfermant  pas 
une  véritable  institution  testamentaire. 

Le  comte  d*Andelot  n*impose  à  ses  héri- 
tiers, disaient-ils,  qn^une  majoration ,  et  il 
ne  l'impose  que  comme  continuation  d'une 
donation  entre-vifs  octroyée  par  lui  ;  il  n'a 
pas  fait  une  disposition  indépendante  de 
celle  qu'il  a  prise  à  sa  cbar{|^e.  La  disposi- 
tion dont  on  réclame  les  effets  est  intime- 
ment liée  à  la  disposition  principale  de 
l'acte  qui  est  frappée  de  nullité  radicale, 
elle  doit  en  suivre  le  sort.  C'est  une  dispo- 


(<)  Voy.  Doranton ,  t.  5,  n»  45;  TouDier,  t.  5, 
no  379;  CoÎD-Delisle .  sur  Tarlicle  970 ,  n»*  5  et 
suiv.;  Grenier,  no  324  bia;  Zacbaric,  §  005;  De- 


sition  tout  accessoire  qui  ne  peut  être  ex- 
pliquée et  commentée  que  par  la  première, 
qui  est  nulle.  Le  mode  de  payement,  les 
conditions  ne  peuvent  être  puisés  que  dans 
le  premier  acte.  Ce  qui  constitue  le  caractère 
essentiel  du  testament,  c'est  de  ne  produire 
effet  qu'après  la  mort,  et  pas  avant;  c'est 
que  l'action  ne  peut  être  intentée  que  contre 
l'héritier  (Instit.,  liv.  II,  tit.  XX,  n»  4).  Or, 
ici  elle  pouvait  l'être  contre  le  testateur. 
La  rente  devait  prendre  cours  et  recevoir 
son  effet  à  date  Gxe.  L'acte  ne  peut  être  en- 
visagé comme  testament,  surtout  si  l'on  a 
égard  aux  quittances  délivrées. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du  6 
août  185S,  qui  condamne  les  défendeurs  au 
payement  de  la  rente  viagère  de  1 ,600  fr. 
—  Appel. 

Pour  l'intimée  on  a  dit  : 

En  matière  de  testament  c'est  la  question 
de  volonté  qui  domine. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  lisant  l'écrit  pro- 
duit par  la  demanderesse,  que  le  comte 
d'Andelot  a  voulu  «  disposer  pour  le  temps 
«  où  il  n'existerait  plus  de  tout  ou  partie 
u  de  ses  biens  (  article  895  du  code  civil  ).  n 

Il  charge  ses  héritiers  d'augmenter  la 
pension  de  500  fr.,  onus  hereditatis. 

Le  testateur  manifeste  sa  volonté  en  ter- 
mes impératifs  :  Mes  héritiers  augmente- 
ront^,. 

Il  y  a  :  voluntatis  justa  sententia  de  eo 
quod  quis  post  mortem  suam  fieri  velit. 

Le  testateur  a  disposé  sous  une  dénomi- 
nation avouée  par  la  loi  pour  manifester  sa 
volonté  {^articles  967  et  1002  du  code). 

Le  legs  est  clairement  déterminé  ;  il  y  a 
attribution  d'une  chose  certaine.  Legatum 
est  donatio  qucedam ,  a  de/Uncto  relicta ,  ab 
herede  prœstanda.  (Instit. ,  §  4  «',  de  legatis.) 

Quant  à  la  forme,  le  comte  d'Andelot 
constate  que  l'écrit  dans  lequel  il  vient  de 
consigner  son  intention  est  efi/iaremen/ 
écrit  de  sa  main ,  c'est-à-dire  qu'il  consti* 
tue  un  testament  olographe. 

Le  comte  d'Andelot  s'est  donc  préoccupé 
d'une  seule  chose  :  faire  un  acte  valable 
comme  testament.  Il  n'avait  pas  d'acte  à 
faire  pour  que  sa  volonté  s'exécutât  de  son 
vivant. 

Cependant  on  objecte  : 


nisart,  yo  Donation  entre-vifs;  Perczius,  Cod., 
lib.  6,  lit.  XXIll. 
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l^Que  racle  du  lOjaillet  1857  renferme 
deux  dispositions  distinctes  :  une  donation 
entre-vifs  de  la  rente  de  1,100  fr.,  une  ma- 
joration ,  à  cause  de  mori,  de  ladite  rente  ; 
que  la  donation ,  faite  sous  signature  pri- 
vée ,  étant  nulle ,  la  majoration  qui  en  est 
la  suite  et  Taccessoire  doit  tomber  égale- 
ment. 

Il  n*y  a  pas  deux  dispositions  dans  Pacte  ; 
surtout  il  n'y  a  pas  d«ux  dispositions  dont 
Tune  serait  la  condition  de  Tautre. 

La  première  partie  de  Tacle  n'a  pas  pour' 
objet  de  créer  une  rente  viagère  par  dona- 
tion entre-vifs;  il  a  an  contraire  pour  objet 
de  faire  connaître  aux  héritiers  du  comte 
ce  que,  lui  vivant,  il  payait  à  la  demande- 
resse, et  ce  qu'il  voulait  qu'il  fût  payé  après 
sa  mort. 

Le  fait  du  payement  de  1,100  fr.  pendant 
la  vie  du  comte  n'est  établi  que  pour  expli- 
quer la  volonté  qui  constitue  le  testament; 
dès  lors  il  suffit  que  la  constatation  du  fait 
ait  lieu  par  un  acte  valable  comme  testa- 
ment. 

Dans  la  supposition  gratuite  que  Tacte 
renfermerait  deux  dispositions  distinctes, 
l'une  entre  vifs,  l'autre  à  cause  de  mort,  la  ^ 
nullité  de  la  première  ne  devrait  entraîner 
la  nullité  de  la  seconde  que  pour  autant  que 
la  première  fût  la  condition  de  la  seconde, 
ou  que  la  seconde  ne  fût  que  l'accessoire  de 
la  première  qui  serait  la  principale. 

Or  ,  il  n'en  est  rien.  Quel  que  fût ,  quant 
à  la  forme,  le  mérite  de  la  prétendue  dona- 
tion entre-vifs,  il  est  clair  par  les  termes  de 
l'acte  que  le  comte  d'Andelot  a  voulu  assu- 
rer ,  PAR  un  TESTAMENT ,  unc  rente  de  1,600 
francs.  La  nullité  de  la  donation  ne  peut 
invalider  la  volonté  exprimée  dans  un  acte 
valable.  Utile  per  inutile  non  vitiatur. 

Dans  l'espèce ,  il  y  aurait  tout  au  plus 
relation  à  une  disposition  nulle  pour  vice 
de  forme;  mais  cette  relation  est  parfaite- 
ment licite  quand  elle  ne  tend  qu'à  fixer  ou 
interpréter  une  volonté  exprimée  d'ailleurs 
dans  un  acte  valable;  la  relation  prohibée 
est  celle  d'un  acte  à  an  autre  acte  0) ,  et 
non  celle  d'une  phrase  à  une  autre  phrase 
d'un  même  acte;  dans  l'espèce,  tous  les 
mots  de  la  première  partie  de  l'acte  con- 
courent avec  ceux  de  la  seconde  pour 
déterminer  l'expression  de  la  volonté  du 
comte  d'Ândelol,  et  cette  volonté  se  trouve 


(«)  Voy.  Merlin,  Rôp,,  v»  Testament,  scci.  2, 
§  1",  an.  4. 
(>}  Pour  rinterpréiaiion  d'un  testament  l'on 


consignée  dans  un  acte  revêtu  des  formes 
légales  du  testament. 

2<*  Que  l'intention  du  testateur  est  expri- 
mée dans  la  disposition  nulle  comme  dona- 
tion ,  que  la  disposition  testamentaire  s'y 
réfère ,  et  que  par  suite  il  n'y  a  pas  expres- 
sion de  dernière  volonté  dans  une  disposi- 
tion valable  en  la  forme. 
*  Dans  ce  système,  le  testament  commen- 
cerait à  ces  mots  :  «  Si  je  viens  à  mou- 
rir..•  »  Borné  à  ces  mots,  le  testament 
doit  encore  valoir,  car  la  relation  de  cette 
partie  de  l'acte  à  la  partie  qui  précède  ne 
sert  qu'à  l'interprétation  de  ce  qui  consti- 
tue le  testament;  or,  d'après  le  testament, 
1,600  fr.  de  rente  viagère  sont  légués  à  la 
demanderesse  {^), 

Dans  le  doute  il  faudrait  encore  inter- 
préter l'acte  dans  un  sens  favorable  à  la 
demanderesse ,  potiùs  ut  valeat  quàm  ut 
pereat. 

In  teftamentis  pleniùs  voluntates  tes  (an- 
tium  inierpreiantur  (  loi  12,  ff.,  de  regjur,)^ 

Cum  in  testamento  ambiguë  aut  etiatn 
perperam  scriptum  est^  bénigne  interpreiari 
et  secundum  id  quod  credibile  est  cogita- 
tum  f  credendum  est  (  loi  24 ,  (T. ,  de  reb, 
dub.). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  suffît  de  lire 
l'acte  du  10  juillet  1837,  enregistré  et  trans- 
crit au  jugement  dont  est  appel ,  pour  être 
convaincu  que  par  ce  document  M.  le  comte 
Théodore  d'Andelot  a  disposé  d'une  partie 
de  ses  biens  pour  le  temps  où  il  n'existerait 
plus,  et  parlant  a  fait  un  testament  (article 
895  du  code  civil); 

Attendu  que  ce  testament,  écrit,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur,  ainsi  que  les 
parties  le  reconnaissent,  réunit  les  condi- 
tions prescrites  par  l'article  970  du  même 
code  pour  valoir  comme  testament  ologra- 
phe; 

Attendu  que  la  chose  léguée  par  ce  tes- 
tament n'est  ni  douteuse  ni  incertaine;  c'est 
une  pension  viagère  de  1,600  fr.  que  le 
comte  charge  ses  héritiers  de  payer  après 
sa  mort  à  la  demoiselle  Zinsen  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  par  cet 
acte  le  comte  constitue  d'abord  à  cette  de- 
moiselle une  pension  viagère  de  1,100  fr. 


peut  même  puiser  hors  du  testament.  Brux.,  19 
janvier  1833  (/.  de  B.,  1833,  2,  64). 
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qui,  prenant  cours  le  15  juîllei  1837,  devait 
être  payée  par  lai  personnellement  de  son 
▼ivant; 

Hais  cette  circonstance  ne  délraît  pas 
Pacte  testamentaire  qui  suit  immédiate- 
ment celte  disposition ,  et  qui  porte  :  v  Si 
«  je  viens  à  mourir,  mes  héritiers  augmen- 
tt  teront  la-  pension  de  600  fr.  par  an ,  ce 
tt  qui  fera  en  tout  1,600  fr.  par  an  après 
«  ma  mort  ;  » 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  rente  de 
1,100  fr.  n'ait  pas  été  légalement  créée, 
quant  à  la  forme  ;  en  supposant  qu'elle  n'ait 
pas  été  obligatoire  pour  le  comte,  rien 
n^empéchait  celui-ci  de  la  payer  comme  il 
Pavait  promis  ;  rien  ne  Pempêcbait  surtout 
de  charger  ses  héritiers  de  la  payer  après 
sa  mort;  or,  les  parties  le  reconnaissent, 
de  son  vivant  le  comte  a  payé  volontaire- 
ment cette  renie  de  1,100  fr.  à  l'intimée; 
aacune  action  en  répétition  n'a  été  inlenlée 
de  ce  chef,  ni  par  le  comte ,  ni  par  ses  hé- 
ritiers; en  eût-on  intenté  une,  celte  action 
n'aurait  pu  être  accueillie,  puisqu'anx  ter- 
mes des  articles  1235, 1906,  1969  et  autres 
da  code  civil,  l'action  en  répétition  n'est 
pas  admise  contre  le  payement  volontaire 
d'une  obligatioti  naturelle,  contre  le  paye- 
ment volontaire  des  intérêts  payés,  bien 
que  non  stipulés,  contre  le  payement  vo- 
lontaire d'une  dette  de  jeu,  d'un  pari,  etc.; 

Attendu  que  par  testament  le  comte  pou- 
vait incontestablement  charger  ses  héritiers 
de  payer  une  rente  qui  n'aurait  jamais  été 
due;  il  pouvait  les  charger  de  continuer 
une  rente  qu'il  a  payée  lui-même  pendant 
près  de  quinze  ans;  il  pouvait  les  charger 
d'augmenter  la  pension  payée  de  telle  autre 
somme  qu'il  lui  plairait  d'indiquer,  pourvu 
qu'en  leur  imposant  celle  obligation  il  n'ex- 
cédât pas  la  quotité  de  bien  que  la  loi  dé- 
clare disponible  ; 

Ainsi ,  que  la  ren^e  ou  pension  de  1,100 
francs  fût  due  ou  ne  le  fût  pas;  qu'elle  eût 
une  cause  connue  ou  une  cause  non  expri- 
mée; qu'elle  fût  créée  à  litre  gratuit,  à  titre 
onéreux  ou  à  tilre  rémunéraloire ,  M.  le 
comte  d'Andelot  a  pu  dire  à  ses  héritiers  : 
»  Après  ma  mort  vous  payerez  à  mademoi- 
<(  selle  Zinsen  les  1,100  fr.  de  rente  que  j'ai 
•1  l'intention  de  lui  payer  de  mon  vivant  ; 
u  vous  ferez  plus,  vous  augmenterez  cette 
u  pension  de  500  fr.  annuellement  ;  en  tout 
u  vous  aurez  1,600  fr.  de  pension  à  lui 
«(  payer  pendant  sa  vie;  telle  est  ma  vo- 
te lonlé;  à  cette  condition  je  vous  laisse  ma 
«  succession  que  je  pourrais  donnera  d'aii- 
u  très  ;  mais  j'ai  conûance  en  votre  hon- 
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u  neur  ;  vous  exécuterez  et  respecterez  ma 
u  dernière  loi.  » 

Il  n'y  a  là  rien  d'illégal,  rien  d'illicite,  ni 
rien  de  contraire  aux  lois;  il  n'y  a  que  l'ex- 
pression d'une  dernière  volonté  librement 
manifestée  par  un  acte  légal  et  régulier, 
c'est-à-dire  par  un  testament  écrit,  daté  et 
signé  de  la  main  du  lestaleur. 

Uti  legassit  suœ  rei,  ita  jus  e$iOj  disait  la 
loi  des  Douze  Tables,  rapportée  dans  la  loi 
120,  if.,  de  verborum  signfflcat, 

Tettameniutn  est  voluntaiia  nostrœ  fusla 
sententia  de  eo  quodquispostmorietn  suam 
fieri  velit,  disait  ta  loi  1'®,  ff.,  qui  ieat.  facere 
possuni, 

«(  Toute  personne,  dit  à  son  tour  l'article 
«  967  du  code  civil,  peut  disposer  par  tes- 
ulament,  soit  sous  le  litre  d'institution 
«  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit 
«(  sous  toute  autre  dénomination  propre  à 
u  manifester  sa  volonté  ;  » 

Par  ces  motifs,  met  l'appela  néant,  etc. 

Du  5  janvier  1853.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  ch.  —  PL  Min.  Dolez,  Leclercq  et 
Mascart. 


GAGE.  —  Crédit  ouvert.  —  Marchandises. 
—  Possession.  —  Verdeur  non  payé.  — 
Privilège. 

Aucune  loi  fie  s'oppose  à  ce  que  des  ouver- 
tures de  crédit  soient  couvertes  par  un 
gage  consistant  en  marchandises  spéciale- 
ment affectées  aux  sommes  successivement 
prêtées  ou  payées  pour  compte  des  débi- 
teurs (0.  (Code  civil,  article  2071.  ) 

Il  X  o  tradition  suffisante  du  gage  et  mise 
en  possessio7i  du  gagiste  par  cela  seul  que 
l'entrepositaire  des  marchandises  données 
en  nantissement  a  fait  connaître  au  créan- 
cier gagiste  qu'il  tient  ces  marchandises  à 
sa  disposition,  déclaration  qui  a  été  agréée 
par  ce  dernier, 

(DISCRT,    —    C.    6HI8LAIN,    CAHN  ET   PAINVIN.  ) 

La  maison  de  banque  Ghislain,  Cahn  et 
Painvin  ,ide  Gosselies ,  s'était  assurée  vis-à- 
vis  des  frères  Pajot,  négociants  à  Bordeaux, 
un  droit  de  gage  sur  des  vins  et  liqueurs 
se  trouvant  à  l'entrepôt  de  Bruxelles  tenu 


(*)  Voy.  ce  recueil,  1851,  p.  350;  Troplong, 
Tr.  du  gage,  do«  210  et  suiv.  ei  256;  Deville- 
neuve,  Dr,  comm,,  yo  Nantissement,  n"  9. 
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en  location  par  les  sieurs  Weverberg  frè- 
res. Ce  nantissement  tendait  à  assurer  te 
payement,  i^  des  effets  de  commerce  remis 
ou  à  remettre  par  les  frères  Pajot  ;  2»  du 
solde  d*un  compte  arrêté  au  51  décembre 
1851  ;  S«  des  sommes  qui  pourraient  allé* 
rieorement  être  payées  aui  frères  Pajot  ou 
pour  leur  compte,  et  ce  à  concurrence  de 
15,000  fr. 

Discry,  vendeur  non  payé  desdits  vins, 
et  créancier  de  ce  chef  d*une  somme  de 
1â,495  fr.,  Ot  saisir  conservatoiremenl  les- 
dils  vins  par  exploit  du  15  juin  1852.  La 
maison  de  banque  susdite  le  6l  sommer , 
par  exploit  du  11  août  1852,  de  donner 
mainlevée  de  cette  saisie,  protestant  de  tous 
dommages-intérêts.  Il  prétendit  que  Tacle 
de  nantissement  invoqué  contre  loi  était 
nui  et  inopérant  pour  différents  motifs.  Il 
soutint  que  les  vins  étaient  sa  propriété,  et 
que  tout  au  moins  aucun  privilège  ne  pou- 
vait primer  le  sien.  Un  compromis  eut  lieu, 
le  30  octobre  1852,  entre  parties,  qui  s*en 
référèrent  à  l'arbitrage  de  MM.  Lavallée  et 
Bastiné,  avocats  à  Bruxelles. 

Intervint,  le  2  décembre  1852,  la  sen- 
tence arbitrale  suivante  : 

u  Vu  les  conclusions  et  pièces  qui  nous 
ont  été  remises  par  les  parties,  conformé- 
ment à  Tarticle  56  du  code  de  commerce; 

u  Attendu  que  par  acte  fait  en  double  à 
Bruxelles,  le  24  janvier  1852,  Pajot  frères, 
négociants  en  vins,  à  Bordeaux,  ont  donné 
en  nantissement  à  Gbislain,  Cahn  et  Pain- 
vin,  banquiers  à  Gosselies,  qui  les  ont  ac- 
ceptés, les  vins  ci-après  se  trouvant  à  l'en- 
trepôt de  Bruxelles,  dans  la  cave  n«  5,  louée 
â  Weverberg  frères,  et  déclarés  appartenir 
auxdits  Pajot  frères,  savoir,  etc.  ; 

tf  Attendu  que  ce  nantissement  avait  pour 
objet  d'assurer  à  la  maison  Ghislain ,  Cahn 
et  Painvin  le  payement,  premièrement,  dos 
effets  de  commerce  remis  ou  à  remettre  à 
cette  maison  par  les  frères  Pajol;  deuxième- 
ment, do  solde  de  son  compte  arrêté  au  51 
décembre  1851  ;  troisièmement,  des  som- 
mes qui  pourraient  être  ultérieurement 
payées  par  la  maison  prérappelée  aux  frères 
Pajot  ou  pour  leur  compte,  le  tout  jusqu'à 
concurrence  de  15,000  fr.; 

<(  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  docu- 
ments versés  au  procès,  et  notamment  par 
la  lettre  des  frères  Weverberg  aux  deman- 
deurs, en  date  du  5  février  1852,  ainsi  que 
par  la  réponse  y  faite  le  lendemain,  que  les 
vins  donnés  en  nantissement  ont  été  mis, 
aux  dates  ci-dessus,  sur  l'ordre  des  frères 


Pajot,  à  la  disposition  des  créanciers  ga- 
gistes par  les  entrepositaires  Weverberg ,  et 
que  celte  mise  à  la  disposition  a  été  formel- 
lement agréée  par  lesdits  créanciers;  qu'à 
partir  de  cet  instant  la  tradition  des  mar- 
chandises données  en  gage  a  été  faite  aux 
demandeurs  qui  en  ont  été  saisis  et  en  sont 
demeurés  en  possession,  la  cave  n<>  5  étant 
devenue  leur  magasin  ; 

t(  Que  l'on  objecte  en  vain  que  l'ordre  de 
teiiir  les  vins  à  la  disposition  des  deman- 
deurs ne  serait  qu'une  autorisation ,  un 
mandat  révocable  donné  par  Pajot  à  We- 
verberg ,  sans  idée  de  dessaisissement  ; 

«  Qu'en  effet  cet  ordre  a  été  donné  aux 
frères  Weverberg  avec  charge  d'en  infor- 
mer les  créanciers  gagistes  dont  l'accepta- 
tion a  été  ainsi  provoquée  ; 

«(  Qu'il  en  est  résulté  un  engagement  ex- 
près contracté  par  les  mandataires,  engage- 
ment auquel  le  mandant  est  tenu  de  se  con- 
former; qu'en  fait  l'ordre  n'a  pas  même  été 
révoqué,  et  qu'il  est  incontestable  qu'une 
pareille  mise  à  la  disposition  du  créancier 
est  une  véritable  mise  en  possession  du 
gage  en  exécution  do  contrat  de  nantisse- 
ment vanté  ci-dessus; 

u  Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que 
l'on  argumente,  dans  le  même  ordre  d'i- 
dées, de  la  réponse  faite  par  Henri  Wever- 
berg à  l'huissier  saisissant  à  la  requête  de 
Discry,  le  15  juin  1852; 

i{  Qu'indépendamment  de  la  considéra- 
tion que  Henri  Weverberg  n'avait  pas  qua- 
lité pour  modifier  les  conventions  arrêtées 
entre  les  frères  Pajot  et  la  maison  Ghislain, 
Cahn  et  Painvin,  la  réponse  prémentionnée 
n'a  fait  que  constater  un  fait  vrai,  savoir, 
que  les  vins  appartenaient  auxdits  frères 
Pajot. 

<(  Quant  à  la  question  subsidiaire  concer- 
nant le  privilège  do  vendeur  non  payé  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  déclarent 
ignorer  que  les  vins  dont  s'agit  auraient  élé 
vendus  par  Discry  aux  frères  Pajot; 

u  Attendu  que  le  contrat  de  nantissement 
porte  que  les  vins  appartiennent  à  ces 
derniers  qui  ont  conséquemment  stipulé 
comme  propriétaires  de  gage  ; 

«  Attendu  que,  dans  ce  cas,  le  privilège 
du  créancier  gagiste  qui  a  traité  de  bonne 
foi  prime  nécessairement  le  privilège  du 
vendeur. 

«  Quant  à  l'étendue  du  nantissement  : 

«  Attendu  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce 
que  des  ouvertures  de  crédit  soient  cou- 
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vertes  i>ar  un  gage  spécialement  afTeclé  anx 
sommes  successivement  prêtées  ou  payées 
pour  compte  des  débiteurs;  qu'un  tel  gage 
régulièrement  constitué  est  tout  aussi  valide 
qu*un  cautionnement  ou  qu'une  hypothè- 
que; 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le 
compté  courant  des  frères  Pajot  chez  Ghis- 
lain,  Cabn  et  Painvin  présentait  au  30  avril 
1852  un  solde  débiteur  de  13,212  francs 
90  cent. 

«<  Quant  aux  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  jusqu^ores  ils  ne  sont  pas 
établis  ; 

«  Que  Ghislain ,  Cabo  et  Painvin  n'ont 
fait  qu'énoncer  qu'on  préjudice  considéra- 
ble évalué  par  eux  à  5,000  fr.  leur  aurait 
été  causé  par  la  saisie  de  Discry; 

«  Qu'ils  concluent  d'ailleurs  subsidiaire- 
ment  à  ce  qu'il  nous  plaise  les  admettre  à 
libeller  lesdits  dommages-intérêts  ; 

«1  Par  ces  motifs,  nous  arbitres  soussignés 
déclarons  valide  le  contrai  de  nantissement 
du  24  janvier  1852  ;  disons  en  conséquence 
que  les  créanciers  gagistes  ont  le  droit  d'ê- 
tre payés  de  la  somme  de  13,212  fr.  97  c, 
montant  de  leurs  avances  au  30  avril  1852, 
avec  les  intérêts  légaux  par  privilège  et  pré- 
férence sur  le  prix  des  vins  saisis;  déclarons 
nulle  et  de  nul  effet  la  saisie  conservatoire 
pratiquée  à  la  requêle  de  Discry  par  l'huis- 
sier Polack,  le  15  juin  1852,  sur  les  vins 
donnés  en  gage  aux  demandeurs;  condamr- 
nons  Discry  à  en  donner  mainlevée  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  signification  du 
présent  jugement,  et  faute  par  lui  de  ce 
faire,  disons  que  notre  jugement  en  tiendra 
lieu;  admettons  Ghislain,  Cahn  et  Painvin  à 
justifier  et  libeller  leurs  dommages-intérêts; 
condamnons  enfin  Discry  aux  dépens  de 
l'instance,  etc.  n  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que  le  nantisse- 
ment est  comme  l'hypothèque  une  garantie 
donnée  pour  l'exécution  d'une  obligation 
principale  dont  il  est  l'accessoire,  qu'il  peut 
donc  être  valablement  constitué  du  mo- 
ment où  cetle  obligation  existe  ; 

Attendu  que  l'ouverture  d'un  crédit  con- 
stitue dans  le  chef  de  celui  qui  l'ouvre  une 
obligation  de  fournir  à  celui  au  profit  du- 
quel il  est  ouvert  les  sommes  qu'il  lui  de- 
mandera pendant  le  temps  et  à  concurrence 
du  chiffre  déterminé  par  le  contrat;  qu'à  la 
même  époque  prend  naissance  une  obliga- 


tion corrélative  de  la  part  de  ce  dernier  de 
rembourser  ce  qui  lui  aurait  été  avancé  par 
le  premier  ; 

Attendu  que  cette  obligation  de  rem- 
bourser ce  qui  doit  être  fourni  est  parfaite 
et  constitue  avec  la  première  l'obligation 
principale  dont  le  nantissement  assure 
l'exécution  ;  qu'elle  ne  peut  être  considérée 
comme  une  obligation  sous  condition  potes- 
tative  dans  le  chef  du  crédité,  puisque  s'il 
dépend  de  lui  de  ne  point  faire  usage  du 
crédit,  il  ne  dépend  plus  de  lui  que  l'enga- 
gement de  celui  qui  a  ouvert  le  crédit  sous 
l'obligation  de  remboursement  n'existe  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  fixé; 

Attendu  que  rien  dans  la  loi  n'interdit 
l'application  du  nantissement  à  un  crédit 
ouvert  ;  que  ce  contrat  constaté  dans  les 
formes  légales  peut  favoriser  des  transac- 
tions commerciales  sans  pouvoir  nuire  aux 
tiers,  puisque  les  choses  qui  en  font  l'objet 
sortent  de  la  possession  du  débiteur;  que 
les  droits  qui  en  résultent  doivent  rester 
dans  les  limites  fixées  par  le  contrat,  et  que 
leur  hauteur  doit  être  établie  par  celui  qui 
veut  les  couvrir  du  privilège  que  la  loi  lui 
accorde  ; 

Attendu  que  les  vins  et  eaux-de-vie  don- 
nés en  gage  ont  été  reçus  de  bonne  foi  par 
les  intimés  comme  propriété  de  Pajot  frères; 
qn'ils  ont  cessé  d'être  dans  la  possession  de 
ceux-ci ,  débiteurs  de  l'appelant  ;  que  par 
conséquent  le  fait  posé  par  lui  doit  être 
rejeté  comme  irrei^vant  ; 

Attendu  que  le  contrat,  régulier  dans  sa 
forme,  est  accompagné  de  la  mise  en  pos- 
session des  intimés  des  objets  donnés  en 

Quant  aux  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  ne 
préjuge  rien  quant  à  la  débition  des  dom- 
mages-intérêts ;  qu'en  admettant  les  inti- 
més à  \ts  justifier  et  libeller  y  il  n'a  fait  que 
porter  une  disposition  préparatoire  qui  tend 
à  mettre  le  juge  à  même  de  connaitre  et  de 
bien  apprécier  les  dommages  prétendus  et 
les  causes  auxquelles  on  veut  les  rattacher 
pour  décider  ensuite  si  et  jusqu'à  quel  point 
ils  sont  dus; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  jugement  dont 
appel,  reçoit  l'appelant  opposante  l'arrêt 
par  défaut  rendu  par  la  première  chambre 
le  21  mars  1853,  et  y  faisant  droit,  sans 
I  s'arrêter  au  fait  posé  par  la  partie  Bouvier,re- 
I  jeté  comme  irrelevant,  l'en  déboute  comme 
non  fondée  ;  ordonne  que  ledit  arrêt  sortira 
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ses  effets,  par  suite  met  Tappel  à  néant; 
condamne  Topposant  aux  dépens. 

Du  27  avril  1853.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1»«  ch.  —  PL  MM.  Fonlainas  et  Audent. 


ESCROQUERIE.    —    Manoeuvres    ïraudo- 

LETISES.    —   ALLÈGATIOnS    lERSONGÈRES. 

Si  l'on  ne  peut  en  général  regarder  comme 
des  manœuvres  frauduleuses  dans  le  sens 
de  l'article  405  du  code  pénal  les  allégations 
mensongères  faites  pour  capter  la  con- 
fiance et  atteindre  le  but  énoncé  dans  cet 
article^  il  en  est  autrement  lorsque  l'au- 
teur de  ces  allégations x  ajoute  malicieuse- 
ment des  faits  vrais  propres  à  faire  ajouter 
foi  au  surplus  de  ses  assertions. 

Ainsi  doit  être  condamné  comme  coupable 
d'escroquerie  celui  qui,  en  invoquant  une 
parenté  qu'il  sait  devoir  inspirer  toute  con- 
fiance ,  tire  habilement  parti  de  cette  cir- 
constance réelle  pour,  à  l'aide  d'autres 
affirmations  mensongères  et  de  promesses 
qu'il  sait  ne  pouvoir  réaliser  ^  parvenir  à 
se  faire  remettre  des  marchandises  à  cré- 
dit {). 

(trust,  —    G.    LE   Mllf.    PDB.) 
ARRfcT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  le  cours 
de  1851  et  1852,  la  prévenue  a  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  à  Pégard  du  sieur 
Koeleveld  et  de  Françoise  Hugo,  marchands 
a  Bruxelles,  pour  leur  persuader  Texistence 
dans  son  chef  d'un  crédit  qui  n*était  quM- 
maginaire  ; 

Que ,  dans  ce  but,  se  présentant  chez  ces 
marchands  avec  les  dehors  d'une  trompeuse 
aisance,  et  invoquant  auprès  d'eux  sa  pa- 
renté avec  une  personne  dont  le  nom  de- 
vait leur  donner  et  leur  a  inspiré  en  effet 
toute  confiance ,  elle  tirait  malicieusement 
parti  de  la  circonstance  réelle  de  cette  pa- 
renté et  de  l'effet  qu'elle  produisait  pour 
ajouter  les  aflSrmations  mensongères   les 


(*)  Voy.,  sur  le  caractère  des  manœuvres  exi- 
gées par  Tarticle  405  du  code  pénal,  Chauveau- 
Hélie,  t.4,  p.  01. 

(«)  Conf.  Paris ,  cass.,  6  cet.  et  29  déc.  1837 
{Jur.  du  xiz«  siècle,  1838,  1,  931  et  932  )  ;  Man- 
gin,  no  160;  Balloz,  v»  Délit  rural,  n©  5. 


plus  détaillées  sur  sa  fortune  et  les  dépenses 
que  cette  fortune  lui  permettait; 

Qu'elle  recommandait  même  parfois  d'a- 
voir soin  de  se  bien  rappeler  l'époque  Irès- 
rapprochée  qu'elle  avait  soin'  d'assigner 
pour  un  payement  qui,  dans  son  intention, 
vu  l'ensemble  des  faits  du  procès,  nc^ devait 
jamais  avoir  lieu  ; 

Attendu  que,  par  ce  moyen,  la  prévenue 
a  obtenu  desdits  Koeleveld  et  Hugo  quantité 
d'objets  de  leur  négoce,  et  escroqué  ainsi , 
comme  l'a  reconnu  le  premier  juge,  une 
partie  de  la  fortune  d'autrui; 

Par  ces  motifs ,  met  les  appels  à  néant... 

Du  23  juillet  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
Ch.  corr.  —  Pi.  M.  Roussel. 


DÉLIT  FORESTIER.  —  Maraudage.  — 
Action  publique.  —  Bonhe  foi.  —  Dom- 
mage. 

Le  ministère  public  est  recevable  à  poursui- 
vre les  délits  forestiers  quoique  le  proprié- 
taire du  bien  ne  se  plaigne  pas  (^).  La 
bonne  foi  du  prévenu  ne  peut  donner  lieu 
à  son  acquittement  ('). 

Mais  il  en  est  autrement  sUl  est  prouvé  que 
le  prévenu  n'a  causé  aucun  dommage  (^). 

(LB  MIN.   TUB«,    —   C.    HBIIDRICKX.  ) 

La  gendarmerie  avait  dressé  d'office  pro- 
cès-verbal d'un  délit  de  maraudage  de  bois. 
Le  propriétaire  du  bois  certifiait  que  ce 
maraudage  (il  s'agissait  d'une  coupe  de 
liens  de  fagots  toléré  par  l'usage  )  n'avait 
causé  aucun  tort.  —  Poursuite  du  ministère 
public.  —  Acquittement  des  prévenus  à  rai- 
son de  leur  bonne  foi  résultant  de  l'usage 
constaté  par  le  tribunal.  —  Appel  du  mi- 
nistère public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  selon  l'arti- 
cle 56  de  la  loi  du  S8  septembre  1791,  le 
fait  imputé  aux  prévenus  devrait,  pour  être 
reprébensible,  avoir  été  une  cause  de  dora- 
mage  porté  à  la  propriété  forestière  ; 


(')  Conf,  Rauler,  Droit  criminel,  n»  78;  Morin, 
Dict,  de  droit  crim.,  vo  frôlante;  Paris,  cass., 
8  mars  et  24  mai  1834  (S.,  1834,  1,â14  ci71C); 
Dalioz,  Nouveau  Rép,,  t.  35,  n<»  317  et  318. 

(«)  Contr.,  Mcrliu,  Rép,,  t.  22,  p.  433  cl  450. 
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Allenda  qQ*il  résulte  de  la  déclaration 
du  propriétaire  do  bois  et  des  autres  cir- 
constances du  procips  que ,  dans  le  cas  ac- 
tuel, pareil  dommage  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Par  ces  motifs ,  exclusivement  détermi- 
née par  les  considérations  ci-dessus,  faisant 
droit  sur  Pappel  du  ministère  public,  le  met 
à  néant. 


Du  7  a?ril  1853. 
—  4«  ch. 


Cour  de  Bruxelles. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  Billet. 

—  Valeur  reçue  (énonciatiou  ikparpaitb). 

—  Billet  a  dokigilb.  —  Nou-cohibeçaiit. 

Une  demande  en  payement  d'un  biltei  à  ordre 
qui  n'énonce  pas  l'espèce  de  la  valeur  four- 
nie, dirigée  contre  un  non 'Commerçant, 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  portât-il  des  signatures  de 
commerçants. 

L'indication  de  payement  dans  un  lieu  autre 
que  celui  du  domicile  du  souscripteur  ne 
pourrait,  en  l'absence  d'indication  de  l'es- 
pèce de  valeur  reçue,  le  faire  considérer 
comme  billet  à  domicile  contenant  remise 
d'argent  de  place  en  place,  et  partant  sou- 
mis  à  lajuridiclion  consulaire,  aux  termes 
de  V article  632  du  code  de  commerce. 

La  présomption  établie  par  l'article  638  du 
code  de  commerce  qui  s'applique ,  quant 
au  commerçant,  à  tous  billets  souscrits  par 
lui  est  sans  effet  pour  entraîner  avec  lui 
devant  la  juridiction  consulaire  les  non- 
négociants  obligés  avec  lui  au  payement 
de  ces  billets ,  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas 
des  billets  à  ordre  réguliers  sur  lesquels 
seuls  porte  l'exception  introduite  par  les 
articles  636  et  637  du  code  de  commerce  (M. 

(rOLLAEBT,    —    C.    8AQUELEU-HAGAU.  ) 

Il  s*agissiit,  dans  respèce,  d*un  effet  créé 
à  Tournai  par  Duparcq  au  profit  de  Pollaert 
et  ayant  la  forme  d*un  billet  à  ordre,  avec 


(<)  Voy.  Br.,  18  juillet  1810;  Paris,  cass.,  6 
août  1811;  Toulouse ,  17  nov.  1828;  Riora  ,  G 
mai  1817;  la  Haye,  18Fév.  1820;  Rouen,  30 juin 
1823  ;Gand,  20  juin  1851  (7. ei />aMc.,  p.  358)  ; 
Dalloz,  t.  5,  p.  370.  Mais  voy.  Liège,  \^'  dcc. 
1814  (  Pasic,^  à  celle  date)  ;  Caen,  18  août  1814; 
Rouen,  16  juin  1827';  Brux.,  2  juillet  1834;  Des- 


indication de  payement  à  Gand.  Il  portaie 
pour  toute  causalion  valeur  reçue,  et  dégé- 
nérait ainsi  en  simple  promesse.  ~  11  était 
revêtu  de  signatures  de  commerçants  et  de 
non  commerçants.  Action  en  payement  fut 
intentée,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Tournai ,  par  Saqueleu-Macau  contre 
Pollaert,  non-commerçant.  Le  syndic  Du- 
parcq était  cité.  Pollaert  éleva  une  excep- 
tion d'incompétence  qui  fut  écartée  par  le 
jugement  du  26  mars  1851  0). 

Appel.  —  Devant  la  cour  on  a  dit  : 

Le  billet  à  domicile  contenant  remise 
d^argent  de  place  en  place  constitue  un  acte 
de  commerce  ;  mais  la  remise  d'argent  de 
place  en  place,  qui  constitue  le  change,  est 
indispensable.  Or,  un  billet  conçu  valeur 
reçue  n'indique  pas  que  cette  valeur  ait  été 
reçue  en  argent;  car  pour  qu'il  y  eût  con- 
trat de  change  il  faudrait  que  Duparcq  eût 
reçu  de  Pollaert  de  l'argent  à  Tournai  qu'il 
s'engage  à  lui  rembourser  à  Gand.  La  va- 
leur peut  avoir  été  reçue  de  toute  autre 
manière  qu'en  argent,  et  alors  il  n'y  a  plus 
de  contrat  de  change.  Les  souscripteurs  et 
endosseurs  de  semblable  billet  ne  sont  donc 
plus  à  cette  occasion  justiciables  du  tribu- 
nal de  commerce  et  contraignables  par 
corps;  mais  au  moins  le  tribunal  de  com- 
merce reste-t-il  compétent,  aux  termes  des 
articles  636  et  637  du  code  de  commerce? 

La  négative  semble  certaine. 

Le  billet  du  procès  a  la  forme  d'un  billet 
à  ordre  avec  indication  de  payement  à  Gand. 
Hais  faute  d'avoir  exprimé  la  valeur  reçue, 
il  dégénère  en  simple  promesse,  et  les  tri* 
bunaux  de  commerce  ne  peuvent  en  con- 
naître. 

On  disait,  pour  l'intimé,  que  le  billet  en 
litige  participait  plus  de  la  lettre  de  change 
que  du  billet  à  ordre,  et  que  l'article  636 
du  code  de  commerce  devenait  applicable. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  la 
question  de  savoir  si  le  tribunal  de  com- 
merce de  Tournai  était  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  l'in- 


préauz ,  DO  500.  Voy.  sur  la  question  Dalioz, 
JSouv,  Rép.f  \o  Comp,  comtn,^  n»  216,  p.  214. 
(<)  Il  fut  aussi  proposé  un  déclinatoirc  n  rai- 
son du  domicile.  Mais  il  esl  h  remarquer  qu'il  y 
a  eu  débal  avec  le  syndic  Duparcq  cité  eu  cause 
(article  59  du  code  de  procédure). 
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timé  a  charge  de  la  partie  appelante;  que 
cette  question  est  tout  à  fait  indépendante 
de  celle  de  savoir  si  le  syndic  des  faillis  a 
pu  être  assigné  en  même  temps  et  l'assigna- 
tion  donnée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  celui-ci  ; 

Attendu  que  la  lettre  de  change  est  sou- 
mise à  des  conditions  spéciales  hors  des- 
quelles elle  perd  et  son  caractère  et  les 
avantages  que  la  loi  y  attache  ; 

Attendu  que  les  billets  produits  ne  con- 
tiennent ni  remise  de  place  en  place,  ni  dé- 
signation des  tiers  qui  doivent  les  payer,  ni 
rindication  de  la  valeur  fournie  ;  qu*ils  ne 
peuvent  donc  être  considérés  comme  lettres 
de  change  parfaites,  ni  comme  tombant 
dans  l'exception  introduite  par  les  articles 
656  et  657  du  code  de  commerce  pour  éta- 
blir la  compétence  consulaire  ; 

Attendu  que  cette  même  exception  est 
encore  inapplicable  à  ces  billets  considérés 
comme  billets  à  ordre,  parce  qu'elle  ne  con- 
cerne que  les  billets  à  ordre  réguliers,  et 
non  ceux  auxquels  manque  ,  comme  dans 
l'espèce  1  une  condition  essentielle,  l'indi- 
cation de  la  valeur  fournie  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  non  plus  que 
ces  billets  auraient  pour  cause  des  opéra- 
tions de  commerce,  traflc,  change,  banque 
ou  courtage  ; 

Attendu  que  vainement  encore  on  vou- 
drait fonder  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  sur  ce  que  ces  billets  sont  paya- 
bles à  un  autre  domicile  que  celui  du  sous- 
cripteur, et  constituent  ainsi  des  billeis  à 
domicile  contenant  remise  d'argent  de  place 
en  place  et  soumis  à  la  juridiction  consu- 
laire par  l'article  652  du  code  de  commerce; 

Attendu  que  l'absence  de  l'indication  de 
la  valeur  fournie  fait  disparaître  toute  pré- 
somption de  remise  d'argent  de  place  en 
place ,  et  ainsi  de  l'opération  commerciale 
qui  aurait,  aux  termes  de  l'artichs  652, 
fondé  la  compétence  consulaire  ; 

Attendu  que  la  présomption  établie  par 
l'article  658  du  code  de  commerce  s'appli- 
que, quant  au  commerçant,  à  tous  billets 
souscrits  par  lui ,  mais  qu'elle  est  sans  effet 
pour  entraîner  avec  lui  devant  la  juridiction 
consulaire  les  non-négociants  obligés  avec 
lui  au  payement  de  ces  billets,  lorsque  ceux- 
ci  ne  sont  pas  des  billets  à  ordre  réguliers 
sur  lesquels  seuls  porte  l'exception  intro- 
duite par  les  articles  656  et  657;  que  tonte 
interprétation  contraire  rendrait  inutile  la 
disposition  de  ces  articles  restreinte  aux 
billets  à  ordre  réguliers  ; 


Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'obligation  dont  l'exécution  est  récla- 
mée à  charge  d'un  nég(^ciant  et  d'un  non- 
négociant  ne  se  trouvant  dans  aucun  des 
cas  qui  attribuent  compétence  au  juge  d'ex- 
reption,  le  tribunal  de  commerce,  reste  sou- 
mise à  la  juridiction  ordinaire,  le  tribunal 
civil ,  et  que  c'est  à  tort  que  le  juge  consu- 
laire en  a  retenu  la  connaissance; 

Par  ces  motifs  ,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Cloquette  entendu  en  son  avis  conforme, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant;  émen- 
dant ,  dit  que  le  jribunal  de  commerce  de 
Tournai  était  incompétent;  en  conséquence 
décharge  l'appelant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui;  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  autrement  dûment  ;  condamne 
l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  consignée. 

Du  19  janvier  1852.  —  Cour  de  Brux.  -- 
!'•  ch.  —  PI.  MM.  Desmeth  et  Vandievoet. 


SAISIE  IMMOBllilÈRË.  —  Adjdoigatairi. 

—  d&fadt  de  contenance.  —  saisissant. 

—  Garantie. 

La  clause  inaérée  dans  un  cahier  des  charges 
de  saisie  que  tes  biens  seront  adjugés  sans 
garantie  de  contenance  est  licite  (^). 

L'adjudicataire  qui  a  acquis  à  cette  condition 
ne  peut  se  refuser  au  pajremetU  du  prix 
à  raison  d'un  défaut  de  contenance. 

L'huissier  qui,  dans  son  procès-verbal  de  sai- 
sie, décrit  les  biens  d'après  les  indications 
contenues  au  titre  hypothécaire  du  saisis- 
sant,  ne  commet  aucune  faute  susceptible 
d'engager  sa  responsabilité  ou  celle  de  son 
commettant  au  cas  où  ces  indications  se 
trouveraient  inexactes, 

(BENDABO,    —    G.    LACROIX.) 

Renaard  avait,  par  surenchère  sur  saisie, 
acquis  divers  lots  d'un  bien  exproprié  à  la 
requête  de  Lacroix. 

Mis  en  possession  de  son  acquisition ,  il 
crut  y  découvrir  un  défaut  de  contenance 
résultant  d'indications  inexactes  insérées 
dans  la  description  de  l'objet  saisi.  Il  assi- 
gna le  saisissant  ei  le  saisi  devant  le  tribu- 
nal de  Charleroi  pour  voir  déclarer 'nulle' 
comme  n'ayant  pas  d'objet,  l'adjudication 


(«)  Voy.  LiéRC,  25  février  1815;  Troplong, 
fiente,  «o  432. 


COURS  D'APPEL. 


279 


faite  à  son  proGl  par  jugemenl  du  23  août 
1847,  quanta  la  partie  de  celte  adjudica- 
tion portée,  soit  sur  le  premier  lot,  soit  sur 
le  deuxième.  Par  suite  il  demanda  à  être 
dispensé  de  payer  son  prix  d*adjudication 
aflerant  à  celui  de  ces  deux  lots  à  Tégard 
desquels  la  nullité  sera  prononcée,  cette 
quotité  de  prix  à  déterminer  par  ventila- 
tion. Subsidiairemeht  il  concluait  à  ce  que 
les  défendeurs  fussent  condamnés  solidai- 
rement à  des  dommages-intérêts  équiva- 
lents à  ladite  différence  de  valeur  qu'au- 
raient eue  pour  lui  les  propriétés,  objet 
des  deux  premiers  lots>  de  l'adjudication 
dont  s'agit,  et  comparativement  à  la  valeur 
de  ce  qui  en  existe  réellement,  si  lesdiles 
propriétés  existaient  telles  que  les  ont  dé- 
signées le  placard  et  le  jugement. 

Les  défendeurs  conclurent  à  ce  qu'il  plût 
au  tribunal  déclarer  je  demandeur  non  re- 
cevable  ni  fondé  dans  son  action ,  le  cahier 
des  charges  contenant  une  clause  de  non- 
garantie  pour  défaut  de  contenance. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi ,  du 
30  novembre  1850,  ainsi  conçu  : 

M  Attendu  que  les  adjudications  déûni- 
lives  faites  au  sieur  Godard  et  ensuite  au 
sieur  Renuard,  à  la  suite  d'une  surenchère, 
n*ont  point  porté  sur  les  trois  lots  primiti- 
vement exposés  aux  enchères ,  mais  sur  un 
seul  corps  de  biens  formé  de  la  réunion  de 
ces  trois  lots  ; 

«  Considérant  qu'en  supposant  démon- 
trée l'existence  de  l'erreur  dans  les  conte- 
nances données  aux  biens  dans  le  cahier 
des  charges  et  ainsi  conçue  :  «  Les  proprié- 
«  tés  saisies  se  vendent  telles  qu'elles  se 
M  poursuivent  et  se  comportent,  avec  toutes 
«  leurs  servitudes  actives  et  passives  et  sans 
u  aucune  garantie  du  chef  de  la  contenance 
u  ou  des  vices  de  construction ,  »  s'il  subit 
on  préjudice  il  doit  se  l'imputer,  puisque 
semblable  clause,  parfaitement  licite  et  va- 
lable, aurait  dû  naturellement  éveiller  son 
attention  sur  les  désignations  insérées  au 
cahier  des  charges  des  propriétés  mises  aux 
enchères  et  le  porter  à  faire  avant  l'adjudi- 
cation ce  qu'il  a  fait  après ,  alors  que  déjà 
il  avait  pris  possession  ,  c'est-à-dire  à  véri- 
fier par  un  arpentage  la  contenance  réelle 
des  biens  qu'il  se  proposait  d'acquérir  ; 

«  Considérant  au  surplus  que  le  deman- 
deur prétend  à  tort  que  l'un  des  deux  pre- 
miers lots  n'est  que  chimérique;  qu'il  suflSt 
de  jeter  les  yeux  sur  l'extrait  du  plan  ca- 
dastral produit  et  enregistré  pour  se  con- 
vaincre qu'ils  existaient  bien  réellement 
tous  les  deux;  qu*ils  appartenaient  même  à 


des  propriétaires  différents;  que  le  premier, 
propriété  du  sieur  Molle,  touchait  à  celle 
du  sieur  Willot,  tandis  que  le  second,  pro- 
priété du  sieur  Willot,  tenait  à  celle  du 
sieur  Molle;  que  ces  tenants  sont  d'ailleurs 
indiqués  au  cahier  des  charges. 

u  En  ce  qui  concerne  la  conclusion  sub- 
sidiaire du  demandeur  : 

u  Considérant  qu'aucune  responsabilité 
n'incombe  au  créancier  poursuivant  du  chef 
de  l'huissier,  son  mandataire  ,  puisqu'il  est 
constant  que  ce  dernier  s'est  conformé  aux 
prescriptions  de  la  loi  dans  ses  opérations  ; 
que  s'il  s'est  servi,  à  la  vérité,  pour  la  des- 
cription des  biens  saisis ,  des  données  lui 
fournies  par  les  contrats  hypothécaires  eux- 
mêmes,  bases  de  la  saisie,  sans  vérifler  par 
lui-même  leur  exactitude,  aucune  faute  ne 
peut  lui  être  imputée ,  la  loi  n'exigeant  pas 
cette  vérification; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le 
demandeur  de  son  action  tant  principale 
que  subsidiaire,  etc.  »  —  Appel. 

AREÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  défaut  de 
contenance  qui  s'est  rencontré  dans  les  deux 
premiers  lots  adjugés  à  l'appelant  ne  sau- 
rait autoriser  celui-ci  à  se  refuser  au  paye- 
ment du  prix  d'adjudication  en  présence  de 
la  clause  insérée  au  cahier  des  charges,  et 
partant  qu'aucune  garantie  n'est  due  de  ce 
chef; 

Attendu  que  si  quelques  inexactitudes  se 
sont  glissées  dans  la  description  de  ces  deux 
lots,  il  est  pourtant  facile  de  reconnaître 
chacun  d'eux  par  les  tenants  et  les  aboutis- 
sants qui  leur  ont  été  donnés ,  tant  dans  le 
cahier  des  charges  que  dans  les  placards  et 
les  autres  actes  de  la  saisie  immobilière  ; 

Attendu  que  l'appelant  ayant  été  averti 
par  les  placards  que  les  deux  premiers  lots 
ne  formaient  qu'un  ensemble ,  et  sachant 
que  le  cahier  des  charges  lui  interdisait 
toute  réclamation  pour  défaut  de  conte- 
nance, doit  dès  lors  s'imputer  à  lui-même 
de  ne  pas  avoir  recouru  aux  renseigne- 
ments qu'il  pouvait  puiser  au  cadastre  et  de 
ne  pas  avoir  fait  reconnaître  tempestive- 
ment  où  était  au  juste  la  ligne  séparative 
entre  le  premier  et  le  second  lot; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  l'appelant, 
en  les  supposant  établis,  n'empêcheraient 
pas  que  les  deux  lots  dont  il  s'agit  aient  été 
désignés  d'une  manière  suffisante  pour  pou- 
voir en  reconnaître  les  limites  et  en  consta* 
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ter  ridenlité  ;  que  parUDl  il  n*y  a  pas  Heu 
(]*en  admettre  la  preuve. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  en  domma- 
ges-inlérèls  : 

Attendu  que  si ,  pour  la  description  des 
biens,  Thuissier  s*est  servi  des  renseigne- 
ments qu*il  a  trouvés  dans  le  titre  servant 
de  base  à  la  saisie,  ce  fait  constituerait  d^au- 
tant  moins  une  faute  dont  lui  ou  son  com- 
mettant aurait  à  répondre  qu*il  a  pris  soin 
de  transcrire  sur  son  procès-verbal  les  ex- 
traits du  cadastre  relatifs  à  chacun  des  lots 
saisis,  et  qui  en  indiquaient  la  contenance, 
la  nature  et  la  situation  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Cloquelte  entendu  et  de  son  avis ,  sans 
prendre  égard  aux  faits  posés  par  rappe- 
lant ,  et  qui  sont  déclarés  irrelevants ,  met 
rappel  à  néant. 

Du  9  juin  1852.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
V  ch.  -^  PL  MM.  Desmetb  et  Puissant. 


EFFETS  MILITAIRES.  -  Achat.  -  Mab- 

QDES  DB   REBCT.  —    PkTIT  fiQCIPEHBTIT. 

L'achat  d'effets  militaires  non  revêtus  de  la 
marque  de  rebut  tombe  sous  l'application 
de  la  loi  du  24  mars  1846,  lors  même  qu'il 
s'agit  d'effets  de  petit  équipement,  sur  les- 
quels Vautoritè  militaire  ne  fait  jamais 
apposer  cette  marque ,  et  qui  ne  sont  d'ail- 
leurs pas  susceptibles  de  la  recevoir. 

En  conséquence  l'achat^  des  effets  de  petit 
équipement  n'est  jamais  permis. 

(le    min.  pub.,  —  c.   N...  ) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Namur,  du  31  mai  1851,  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  que  Tarticle  V'  de  la  loi  du  24 
mars  1846  ne  punit  d'une  peine  correc- 
tionnelle Tachât  d'effets  militaires  que  lors- 
quMIs  ne  portent  pas  la  marque  de  rebut, 
ce  qui  prouve  clairement  qu'il  est  unique- 
ment question  d'effets  de  ce  genre  suscep- 
tibles d'être  frappés  de  la  marque  dont  il 
s'agit; 

u  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte 
de  rinstruclion  que  les  objets  achetés  par 
la  prévenue  n'étaient  en  aucun  cas  suscep- 
tibles d'être  frappés  de  cette  marque;  d'où 


(*)  Voy.  Boncenne,  p.  55,  éd.  Wahlen;  Carré, 
no  359;  Montpellier,  27  déc.  1827.  Dallez,  i.  14, 


il  suit  que  le  fait  constaté  par  l'inslraction 
ne  constitue  ni  délit  ni  contravention; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  la 
prévenue  des  poursuites  dirigées  contre 
elle.  M  •—  Appel. 

AREftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*il  est  constant 
que  la  prévenue,  pendant  le  mois  d'avril 
1851 ,  dans  l'arrondissement  de  Namur ,  a 
acheté  des  effets  militaires  ne  portant  pas 
les  marques  de  rebut,  fait  prévu  par  l'arti- 
cle 1«'  de  la  loi  du^24  mars  1846; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  effets 
vendus  ne  pouvaient  porter  la  marque  de 
rebut,  parce  qu'ils  appartiennent  au  petit 
équipement,  sur  lequel  elle  n'est  jamais 
placée,  n'empêche  pas  la  criminalité  du 
fait,  parce  que  la  loi  précitée  défend  d'une 
manière  générale  la  vente  d'objets  mili- 
taires ne  portant  pas  la  marque  de  rebut, 
qu'ils  appartiennent  au  grand  ou  au  petit 
équipement  ; 

Attendu  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel  ;  condamne  la  prévenue  à  5  francs 
d'amende,  etc. 

Du  25  juin  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
3«  ch.  —  PI.  M.  d'Arbrefontaine. 


DIVORCE.  —  Faits  rouvbacx.   —  Appel. 
—  Exploit.  —  Remise.  —  Erpaict. 

L'exploit  remis  à  un  enfant  de  huit  ans  n'est 
pas  nécessairement  nul,  surtout  si  la  copie 
ainsi  délivrée  est  parvenue  au  signifié  (<). 

En  matière  de  divorce,  le  défendeur  qui  n'a 
posé  aucun  fait  en  première  instance,  ni 
désigné  aucun  témoin ,  ne  peut ,  en  degré 
d'appel,  demander  à  être  admis  à  prouver 
des  faits  tendants  à  atténuer  la  gravité  des 
griefs  du  demandeur  p). 

(GiLson,  —  c.  GILSOn.) 

Gilson ,  défendeur  à  une  action  en  di- 
vorce intentée  par  sa  femme ,  fil  défaut  à 
tous  les  actes  de  la  procédure  de  première 
instance. 

Il  appela  du  jugement  prononçant  le  di- 


p.  475. 
(«)  Voy.  Brux.,  6  avril  1855. 
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vorce,  et  devant  la  cour  il  posa  divers  faits 
avec  offre  de  preuve,  à  fin  d'établir  chez  sa 
femme  la  provocation  ou  tout  au  moins  des 
torts  réciproques  propres  à  atténuer  la  gra- 
vité des  injures  déclarées  constantes  par  le 
premier  juge. 

I/intioaée  soutint  cette  preuve  non  rece- 
vable. 

Comme  Pintimée  avait  quitté  le  domicile 
conjugal ,  Pacte  d*appel  lui  avait  été  signi- 
fié à  ce  domicile  ,  parlant  à  Pun  de  ses  en- 
fants âgé  de  huit  ans.  De  là  une  demande 
de  nullité  d'acte  d'appel. 

ABRÈT. 

Là  COUR;  —  Suc  la  nullité  de  Pacte 
d'appel  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  code 
ne  détermine  l'âge  que  doit  avoir  celui  à 
qui  est  remise  la  copie  de  l'exploit  destinée 
à  one  personne  non  trouvée  â  son  domicile; 

Attendu  que  l'impossibilité  de  fixer  cet 
âge,  qui  peut  varier  è  l'infini  d'après  le  dé- 
veloppement plus  ou  moins  précoce  de  Pin- 
telligence  de  l'individu,  a  dû  nécessaire- 
ment faire  abandonner  aU  juge  l'apprécia- 
tion des  circonstances  particulières  à  chaque 
espèce  en  prenant  pour  guide  le  but  de  la 
loi,  qoi  est  d'assurer  la  remise  de  la  copie 
de  Texploil  à  la  personne  assignée  ; 

Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  l'intimée  a 
reçu  la  copie  lui  destinée  remise  par  Phuis- 
sier  à  son  enfant  ;  que  par  conséquent  le 
fait  repousse  le  moyen  de  nullité ,  puisque 
le  parent  qui  a  reçu  l'exploit,  quoique  âgé 
de  moins  de  neuf  ans,  a  rempli  Pobligalion 
que  lai  imposait  la  loi  ; 

Attendu  que  la  poursuite  de  la  demande 
en  divorce  n'est  point  soumise  à  la  loi  géné- 
rale sur  la  procédure;  que  l'article  881 
renvoie  au  code  civil ,  qui  trace  à  cette  fin 
des  formes  toutes  spéciales; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  245  du 
code  civil ,  à  l'échéance  du  délai  fixé  pour 
la  comparution  des  parties  devant  le  tribu- 
nal, le  défendeur  peut  proposer  ou  faire 
proposer  ses  observations,  tant  sur  les  mo- 
tifs de  la  demande  que  sur  les  pièces  pro- 
duites par  le  demandeur  et  sur  les  témoins 
par  loi  nommés  ;  que  le  défendeur  doit ,  de 
son  côté,  nommer  les  témoins  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  entendre ,  et  sur  lesquels  le 
demandeur  doit  faire  réciproquement  ses 
observations  ; 

Attendu  que  l'article  249  veut  qu'aussitôt 
après  la  prononciation  du  jugement  qui  or- 

FASIC,  1853.  -  2e  PARTIS 


donne  les  enquêtes,  le  greffier  donne  lecture 
de  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient 
la  nomination  déjà  faite  des  témoins  que  les 
parties  se  proposent  de  faire  entendre  et 
impose  au  président  l'obligation  de  les  aver- 
tir qu'elles  peuvent  encore  en  désigner 
d'autres,  mais  qu'après  ce  moment  elles 
n'y  seront  plus  reçues  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  deux  articles  qu'il  faut  que  tous  les 
témoins  qui  doivent  être  entendus ,  soit 
pour  justifier  la  demande,  soit  pour  la  com- 
battre, soient  indiqués  de  part  et  d'autre 
au  plus  tard  immédiatement  après  la  lec- 
ture faite  par  le  greffier  du  procès*verbai 
dressé  aux  termes  de  l'article  244 ,  et  que 
toute  indication  postérieure  est  non  rece- 
vable  ; 

Attendu  que  Pappelant,  après  avoir  com- 
paru devant  le  président  du  tribunal  de 
Hons ,  par  suite  de  la  présentation  de  la  re- 
quête en  divorce,  n'a  plus  comparu  à  aucun 
des  actes  de  la  procédure,  quoique  dûment 
cité  pour  assister  à  chacun  d'iceux;  que  par 
conséquent  il  a  laissé  écouler  et  les  délais 
pendant  lesquels  il  pouvait  désigner  ses 
témoins  et  ceux  pendant  lesquels  ils  de- 
vaient être  entendus  en  termes  de  preuve 
contraire  ; 

Attendu  que  la  demande  en  admission  à 
preuve  de  trois  faits,  soumise  à  la  cour  pour 
la  première  fois  en  degré  d'appel ,  tend  à 
être  relevée  d'une  forclusion  formellement 
prononcée  par  la  loi ,  et  à  produire  des  té- 
moins dont  Paudition  est  formellement  pro- 
hibée par  l'article  249  précité;  que  partant 
elle  n'est  pas  recevable  ; 

Attendu  qu'alors  même  que  la  demande 
pourrait  être  accueillie  comme  recevable , 
elle  devrait  être  repoussée  comme  non  fon- 
dée, les  faits  articulés  étant  trop  vagues 
pour  pouvoir  être  considérés  comme  perti- 
nents; que,  dans  tous  les  cas,  existants  lors 
de  la  demande  en  divorce  et  devant  être 
connus  de  lui  à  cette  époque ,  ils  devaient 
être  compris  dans  la  preuve  contraire  à  la- 
quelle était  admis  Pappelant,  et  qu'il  n'a 
pas  tentée  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
M.  le  premier  avoc.  gén.  Cloquette  entendu 
en  son  avis  conforme ,  sans  s'arrêter  à  l'ex- 
ception de  nullité ,  rejetée  comme  non  fon- 
dée, met  l'appel  à  néant. 

Du  S8  février  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'*  ch.  —  PL  MM.  Giron  et  Orts  fils. 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ACTES  DE  NAISSANCE.  —  ÉnoNCtATioifS. 
—  Médecin.  —  Enfant  natdbel.  —  Nom 

DB    LA    HÈB£. 

Le  docteur  en  médecine  et  en  aecouchementê 
gui  omet  ou  refuse  de  déclarer  à  L'officier 
de  l'état  civil  le  nom  de  la  mère  à  l'accou* 
chement  de  laquelle  ila  assisté,  encore  qu'il 
s'agisse  d'un  enfant  naturel  ^  se  rend  cou- 
pable du  délit  prévu  par  l'article  346  du 
code  pénal. 

L'article  378  du  même  code  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  l'application  de  cet  article  340. 

(LB   min.    pub.,   r-    C.    LBCLVTSB.  ) 

Le  11  mars  1853,  le  sieur  Lecluyse,  doc- 
teur en  médecine  et  en  accouchements  à 
Poperinghe,  se  présenta  devant  TofiBcierde 
rélat  cifil  de  cette  ville,  pour  faire  la  décla- 
ration de  la  naissance  de  Marie  Julie  Taer- 
zoone,  enfant  illégitime,  mais  il  refusa  de 
faire  connaître  le  lieu  de  naissance,  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  de  la  mère. 

Il  fut  poursuivi  de  ce  chef  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  dTpres,  qui  rendit  le 
jugement  suivant  : 

u  Attendu  que  le  11  mars  1855,  M.  Le- 
cluyse, docteur  en  médecine  et  en  accou- 
chements, s'est  présenté  devant  Tofficier  de 
rétal  civil  à  Poperinghe,  et  qu'il  lui  a  dé- 
claré que  le  9  du  même  mois,  à  trois  heures 
de  relevée ,  était  né  en  la  même  ville  un 
enfant  naturel  du  sexe  féminin ,  auquel  il 
donnait  les  nom  et  prénoms  de  Marie-Julie 
Taerzoone,  refusant  d'indiquer  les  nom, 
prénoms,  profession  et  habitation  de  la 
mère; 

tt  Attendu  que  la  loi  du  25  septembre 
1792  prononçait,  en  cas  de  contravention, 
deux  mois  d'emprisonnement  contre  toute 
personne  chargée  de  faire  les  déclarations 
prescrites,  et  que  les  auteurs  du  code  civil, 
frappés  des  inconvénients  d'une  semblable 
disposition,  se  sont  abstenus  de  comminer 
aucune  espèce  de  pénalité; 

«  Attendu  que  l'article  346 du  code  pénal 
est  venu  changer  cet  état  de  choses  en 
déclarant  punissable  toute  personne  qui, 
ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aura  pas 
fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'arti- 
cle 56  du  code  civil  et  dans  le  délai  Gxé 
par  l'article  55  du  même  code  ; 

«  Attendu  que  les  lois  pénales  étant  de 
stricte  interprétation ,  il  n'est  pas  permis 
d'étendre  Tarlicle  346  du  code  pénal  à  l'in- 
observation de  l'article  57  du  code  civil, 
auquel  il  ne  se  réfère  point  textuellement, 


et  qui  n^est  relatif  qu*anz  énonclations  que 
doit  contenir  en  général  l'acte  de  naissance, 
lesquelles  sont  toutes  utiles,  mais  dont  nulle 
n'est  essentielle  ; 

u  Attendu  que  la  désignation  de  la  mère, 
sans  son  aveu,  n'a  en  dehors  du  mariage 
aucun  effet  légal,  et  qu'il  peut  d'ailleurs  en 
résulter  pour  elle  de  fâcheuses  conséquen- 
ces; 

«  Attendu  qu'il  serait  surtout  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  d'exiger  cette  désignation 
de  la  part  des  médecins,  chirurgiens  et  au- 
tres officiers  de  santé ,  dépositaires  par  leur 
profession  des  secrets  qu'on  leur  confie,  et  à 
qui  l'article  378  du  code  pénal  défend  de 
les  révéler  hors  des  cas  où  la  loi  les  oblige  â 
se  porter  dénonciateurs;  que,  s'il  importe  à 
la  société  et  à  l'enfant  de  favoriser  la  re- 
cherche de  la  maternité,  il  importe  aussi  à 
l'honneur  des  familles  de  ne  point  provo- 
quer la  violation  de  tels  secrets,  ce  qui  ex- 
poserait aux  dangers  des  accouchements 
clandestins  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  le  sieur  Lecluyse 
a  pu  se  dispenser  de  révéler  les  nom  et  pré- 
noms ,  la  profession  et  la  maison  d'habita- 
tion de  la  mère  de  l'enfant  dont  il  s'agit, 
sanscontrevenirà  aucuuedisposition  pénale; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  le  renvoie 
des  poursuites  sans  frais.  »  —  Appel. 

ABBftT. 

LA  COUR;—  Attendu  quMI  est  établi 
au  procès  que  le  11  mars  dernier  le  sieur 
Jean-Eugène  Lecluyse,  docteur  en  médecine 
et  en  l'art  des  accouchements  è  Poperinghe, 
s'est  présenté  devant  l'officier  de  l'état  civil 
de  cette  ville,  à  l'effet  de  déclarer  ta  nais- 
sance d'un  enfant  illégitime  du  sexe  fémi- 
nin, dont  il  avait  accouché  la  mère,  le  9  du 
même  mois,  à  trois  heures  de  relevée,  au- 
quel enfant  il  a  donné  les  noms  de  Marie- 
Julie  Taerzoone  ; 

Que  sur  l'observation  que  cette  déclara- 
tion n'était  pas  conforme  aux  prescriptions 
de  la  loi,  et  interpellé  de  faire  connaître  la 
mère,  il  a  répondu  que  celle-ci  lui  a  seule- 
ment permis  de  déclarer  la  naissance  et  lui  a 
défendu  de  déclarer  l'accoocheroent,  et  que 
les  dispositions  de  l'article  378  du  code  pé- 
nal lui  imposaient  le  secret  le  plus  rigou- 
reux en  cette  circonstance; 

Attendu  que  l'article  346  du  code  pénal 
ne  définit  pas  l'étendue  de  l'obligation 
prescrite  par  l'article  56  du  code  civil  aux 
personnes  y  désignées,  mais  se  borne  à  pro- 
noncer des  pénalités  contre  l'inaccomplisse- 
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ment  de  PobHgalion  que  cet  arlicle  impose  ; 
qu'il  y  a  lieu  cooséquemment  à  déterminer 
quels  sont  les  éléments  que  cette  déclara- 
lioD  doit  comprendre; 

Âltenda  qu'aux  termes  de  Tarticle  56  du 
code  civil  la  naissance  de  Tenfanl  doit  être 
déclarée,  i  défaut  du  père,  par  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie  qui  auraient 
assisté  à  Paccouchemenl  ;  que  sur  cette  dé- 
claration Pacte  de  naissance  est  rédigé  de 
suite  par  Pof&cier  de  Tétat  civil ,  qui  ne 
peut,  d*après  Tarticle  35  du  code  civil,  rien 
y  insérer  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par 
les  comparants; 

Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
diverses  dispositions  que  la  déclaration  doit 
comprendre  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  pouvoir  procéder,  conformément  à 
l'article  57  du  code  civil ,  a  la  rédaction  de 
l'acte  de  naissance  ; 

Altenda  en  outre  que  l'article  346. pré- 
cité se  trouvant  sous  la  rubrique  des  Crimen 
et  délits  tendant  à  empêcher  oi»  détruire  la 
preuve  de  l'état  civil  d'un  enfant,  se  rap- 
porte à  une  obligation  de  fournir  une  décla- 
ration qui  puisse  9  sinon  prouver  d'une 
manière  complète,  du  moins  servir  d'ache- 
minement à  la  preuve  de  l'état  civil  de 
Tenfant,  el  qu'une  déclaration  qui  ne  le 
raUacberait  à  personne  dans  la  société  n'at- 
teindrait pas  ce  but; 

Que  les  articles  précités  impliquent  en 
conséquence  que  la  déclaration  doit  com- 
prendre toutes  les  indications  essentielles  à 
insérer  dans  l'acte  de  naissance,  c'est-à-dire, 
suivant  les  prescriptions  de  l'art.  57  du  code 
civil,  outre  le  jour,  l'heure,  le  sexe  de  Ten- 
fant,etc.,  les  noms,  prénoms,  profession  et 
domicile  des  père  et  mère,  ou  tout  au  moins 
de  la  mère  lorsqu*elle  est  connue  du  décla- 
rant; 

Attendu  que  l'obligation  de  déclarer  le 
nom  de  la  mère  ressort  d'une  manière  plus 
évidente  encore ,  lorsqu'on  combine  les  ar- 
ticles 56  et  57  du  code  civil  avec  les  dispo- 
sitions du  titre  III  de  la  loi  des  SO-25  sep- 
tembre 1792,  et  notamment  des  articles  3 
et  7  dont  ils  reproduisent  les  prescriptions, 
lesquels  articles  ne  laissent  subsister  aucun 
doute  relativement  à  cette  obligation  ; 

Que,  quant  à  l'article  346  du  code  pénal, 
il  ne  fait  que  revêtir  celle  obligation  d'une 
sanction  pénale,  comme  le  faisait  l'article  5 
de  la  loi  précitée; 

De  tout  quoi  il  suit  que  le  sieur  Lecluyse 
n'a  fait  qu^une  déclaration  insuffisante,  et 
que  l'omission  ou  le  refus  de  la  déclaration 


du  nom  de  la  mère ,  à  l'accouchement  de 
laquelle  il  avait  assisté ,  caractérise  le  délit 
prévu  par  ledit  article  346  ; 

Attendu  que  l'article  378  du  code  pénal 
placé  sous  la  rubrique  des  Calomnies,  inju- 
res, révélations  de  secrets,  n*a  pas  pour 
objet  de  consacrer  un  droit  en  faveur  de 
certaines  catégories  de  personnes,  ni  de  dis- 
penser celles-ci  de  remplir  certaines  obliga- 
tions que  la  loi  commande  par  une  disposi- 
tion formelle,  mais  de  prohiber  et  de  punir 
les  révélations  spontanées,  indiscrètes,  in- 
spirées par  la  méchanceté  et  le  désir  de 
nuire;  que  si  cet  article  avait  le  sens  et  la 
portée  que  lui  attribue  le  sieur  Lecluyse,  il 
en  résulterait  une  contradiction  évidente 
entre  diverses  dispositions  de  la  loi ,  puis- 
qu'il dispenserait  à  raison  de  leur  profes- 
sion les  médecins  et  chirurgiens  de  l'obliga- 
tion que  l'article  346  du  code  pénal  et  l'ar- 
ticle 56  du  code  civil  imposent  à  ces  mêmes 
personnes  également  à  raison  de  leur  pro- 
fession ; 

Que  si  Ton  admettait  que  par  l'article  378 
du  code  pénal  les  devoirs  des  médecins  sont 
modiflés  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  se  borner 
à  faire  une  déclaration  restreinte,  il  faudrait 
reconnaître  plusieurs  sorles  de  déclarations 
pour  constater  la  naissance  :  des  déclara- 
tions avec  réticences  de  la  part  des  méde- 
cins ,  des  déclarations  plus  complètes  de  la 
part  d'autres  personnes  qui  auraient  assisté 
à  l'accouchement,  comme  s'il  ne  s'agissait 
pas  pour  toutes  les  personnes  d'un  seul  et 
même  acte,  celui  des  articles  56  et  57  du 
code  civil ,  d'un  seul  et  même  intérêt,  celui 
de  la  constatation  de  l'état  civil  de  l'enfant  ; 

Que  si  la  révélation  du  nom  de  la  mère 
peut  entraîner  des  inconvénients  pour  celle- 
ci  et  pour  la  famille  à  laquelle  elle  appar- 
tient, cette  considération,  qui  ne  porte  que 
sur  un  intérêt  privé,  ne  saurait  prévaloir 
sur  l'intérêt  de  l'enfant  nouveau-né,  sur 
l'intérêt  public  auquel  tout  ce  qui  peut  ten- 
dre a  constater  et  à  conserver  l'état  civil 
des  personnes  importe  à  un  si  haut  degré,  et 
sur  les  prescriptions  établies  dans  cet  intérêt; 

Attendu  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes; 

Vu  l'article  346  du  code  pénal;  ouï 
H.  l'avocat  général  Keymolen  en  ses  conclu- 
sions conformes,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant,  condamne  le  sieur  Jean- 
Eugène  Lecluyse  à  une  amende  de  16  fr., 
et  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  9  août  1853.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  PL  H.  Sroaelen,  du  barreau 
d'Ypres. 
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1»  ORDRE.  —  AuftNATlOIf  VOLOIfTAlRB.  — 
PufifiB.  —  DlSTBlBUTIOR  DU  PRIX.  —  Ra- 
DIATIOlf.  —  2«  IrrSCRIPTIOIV  JUDICIAIRE.  — 
JUGSBSIIT    PAR   DÉFAUT.    —    ExÊCUTIOR.    — 

Prruvs. 

1"  En  cas  d'aliénation  volontaire,  et  lorsqu'il 
n'X  a  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits , 
l'acquéreur  peut ,  avant  la  purge ,  distri- 
buer directement  son  pris  aux  créanciers 
hypothécaires  d'après  le  rang  de  leurs  in- 
scriptions, et  faire  radier  celles  éteintes  par 
suite  du  payement , 

Les  créanciers  non  remboursés  conservent  le 
droit  de  requérir  la  misede  l'immeuble  aux 
enchères  publiques  et  de  contester  la  vali- 
dité des  payements, 

99  L'inscription  prise  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  non  exécuté  dans  tes  six 
mois  est  nulle, 

La  preuve  de  l'exécution  ne  peut  être  subnti- 
nistréepar  témoins,  alors  que  l'objet  du 
litige  excède  la  valeur  de  150  francs, 

(HOCQ,    —    C.    SIMON.) 

Le  2â  février  1849,  le  sîear  Hocq  se  ren- 
dit adjudicalaire,  sur  aliénation  volontaire, 
d'une  ferme  à  Brasmenil  pour  le  prix  de 
4,700  fr.  L^immeuble  était  grevé  de  trois 
inscriptions  :  la  première  au  proOt  de  la 
demoiselle  Frans;  la  deuxième,  au  profit  des 
frère  et  sœor  Lebailly  «  et  la  dernière,  au 
profit  du  notaire  Simon. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1849,  Tacqaé- 
reur  paya  les  deux  premières  créances  in- 
scrites. Les  créanciers  désintéressés  con- 
sentirent la  mainlevée  de  leurs  inscriptions 
dont  la  radiation  fut  opérée  sur  les  regis- 
tres du  conservateur  des  hypothèques. 

Le  18  janvier  1850,  le  notaire  Simon, 
troisième  inscrit,  somma  Pacquéreur  de 
remplir  les  formalités  de  la  purge ,  à  quoi 
celui-ci  obteDnpéra  le  2  mars  suivant. 

Dans  le  tableau  notifié  aux  créanciers 
hypothécaires,  conformément  à  l'article 
â185  du  code  civil,  il  était  fait  mention  de 
la  subrogation  de  Tacquéreur  aux  droits  de 
la  demoiselle  Frans  et  des  frère  et  sœur 
Lebailly. 

Après  le  délai  de  la  surenchère,  le  notaire 
Simon  provoqua  l'ouverture  d'un  ordre.  Il 
y  produisit  pour  sa  créance,  et  le  sieur  Hocq 
pour  celles  dans  lesquelles  il  était  subrogé 
par  suite  du  payement  qu'il  en  avait  fait 
comme  acquéreur. 


Le  juge-commissaire  colloqoa  le  notaire 
Simon  en  premier  ordre  d'hypothèque , 
bien  que  son  inscription  fût  a'une  date 
postérieure  aux  deux  autres. 

Contredit  formé  par  Hocq.  Â  Taudience 
il  conclut  à  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'il  était 
légalement  subrogé  aux  droits  des  créan- 
ciers payés  par  lui ,  et  en  conséquence  a  ce 
qu'il  fût  colloque  en  leur  lieu  et  place  dans 
Tordre  de  leurs  inscriptions  au  moment  da 
payement.  Le  défendeur  demanda  le  main- 
tien du  règlement  provisoire.  Subsidiaire- 
ment  il  soutint  que  l'inscription  des  frère 
et  sœur  Lebailly  avait  été  prise  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans 
les  six  mois  de  son  obtention ,  et  que  par 
suite  cette  inscription  était  nulle  et  de  nul 
efi'et,  comme  le  jugement  dont  elle  émanait. 

Le  24  avril  18150,  jugement  du  tribunal 
de  Tournai ,  qui  repousse  le  contredit  du 
sieur  Hocq. 

Celui-ci  interjeta  appel  et  posa  en  fait, 
avec  offre  de  preuve  par  toutes  voies  de 
droit ,  même  par  témoins ,  que  le  jugement 
obtenu  par  les  frère  et  sœur  Lebailly  avait 
été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  pronon- 
ciation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  bien  dont 
il  s'agit  au  procès  a  été  acquis  par  l'appe- 
lant sur  aliénation  volontaire,  le  22  février 
1849,  et  dûment  transcrit  le  24  mars  sui- 
vant à  l'effet d*en  opérer  la  purge; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois 
créanciers  inscrits  sur  ledit  bien  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances ,  et 
aux  termes  de  Tartiele  77K  du  code  de  pro- 
cédure civile ,  aucun  ordre  ne  devait  ni  ne 
pouvait  être  provoqué  pour  la  distribution 
du  prix;  d'où  la  conséquence  que  l'appelant, 
comme  tiers  acquéreur,  était  en  droit  de 
distribuer  son  prix  directement  aux  créan- 
ciers inscrits  d'après  le  rang  de  leurs  in- 
scriptions ,  libre  à  ceux-ci  de  requérir  la 
mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adju- 
dications publiques ,  et  de  contester  au  be- 
soin la  validité  des  payements  effectués  à 
leur  préjudice; 

Attendu  que  le  16  juin  1849  Tappelant  a 
payé  à  la  demoiselle  Frans  la  première  des 
trois  créances  inscrites ,  et  que  par  suite  la- 
dite créance  a  été  radiée; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  ce  paye- 
ment et  cette  radiation  aient  eu  lieu  avant 
l'achèvement  de  toutes  les  formalités  re- 
quises pour  la  purge ,  puisque  la  créance 
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dont  il  s*agi(  figure  dans  le  tableau  notifié 
conformément  à  Particle  2183  du  code  civil 
avec  la  mention  que  rappelant  est  subrogé 
aux  droits  de  la  demoiselle  Frans  ;  que  Tin- 
limé  à  qui  cette  notification  a  été  faite  n*a 
pas  requis  la  mise  aux  enchères  de  Tim- 
meuble;  qu'il  ne  conteste  ni  la  validité  ni 
le  rang  de  ladite  créance  ,  et  n'allègue  pas 
même  le  moindre  préjudice,  réel  ou  éven- 
tuel ,  qui  serait  résulté  pour  lui  du  paye- 
ment et  de  la  radiation  prémentionnés  ; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  de  la 
créance  inscrite  en  second  ordre  au  profit 
des  frère  et  sœur  Lebailly ,  laquelle  a  été 
payée  le  50  juillet  1849  avec  subrogation 
et  mainlevée  d'inscription  au  profit  de  l'ap-, 
pelant  ; 

Qu'en  effet,  cette  créance  ayant  été  in- 
scrite en  vertu  d'un  jugement  rendu  par 
défaut,  l'intimé  soutient  avec  raison  qu'elle 
doit  être  considérée  comme  n'existant  pas 
▼is-à-vis  de  lui  si  l'appelant  n'établit  que  ce 
jugement  a  été  dûment  exécuté  dans  les  six 
mois  de  sa  prononciation  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  produit  pas  la 
preuve  écrite  de  cette  exécution  ; 

Attendu  que  la  preuve  par  témoins  n'est 
pas  admissible,  puisque  l'objet  du  litige,  et 
à  raison  duquel  cette  preuve  est  offerte,  ex- 
cède le  taux  fixé  dans  l'article  1541  du  code 
civil  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Cloquette 
entendu,  met  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant ,  ainsi  que  l'ordre  provoqué  par  l'in- 
timé; émendant,  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire ,  dit  pour  droit 
que  l'appelant  a  bien  et  dûment  payé  sur 
son  prix  d'acquisition  la  créance  de  la  de- 
moiselle Frans  ;  qu'il  a  mal  payé  au  con- 
traire celle  des  frère  et  sœur  Lebailly  ;  le 
condamne  en  conséquence  à  payer  la 
créance  de  l'intimé,  y  compris  l'année  d'in- 
térêt accordée  par  le  premier  juge,  et  non 
contestée  devant  la  cour ,  et  ce  à  concur- 
rence de  son  prix  d'acquisition,  déduction 
faite  de  la  partie  déjà  payée  à  la  demoiselle 
Frans;  compense  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende. 

Do  9  juin  1855.  —  Gourde  Bruxelles.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Vervoorl,  Casier  jeune, 
et  Quairier. 


!•  NOVATION.  —  Cesstow.   —   Modipica- 

TIOWS.    —    IliTÊtÈTS.    —    EXIGIBILITÉ.    — - 
2«   InSCtlPTIOR    HYPOTHÉCAIRE.    —    EXIGI- 


BILITÉ.   —     ÉlfOHCIATIOH     INCOMPLÈTE.    — 

Préjudice.  —  Arnée  courante.  —  In- 
térêts. 

1»  L'acte  de  cession  d'une  créance  dans  lequel 
le  débiteur  intervient  pour  apporter ,  d'ac- 
cord avec  le  cessionnaire ,  certaines  modi- 
fications au  mode  de  payement  des  intérêts 
et  de  reïnhoursement  dU  capital  n'opère 
point  novation, 

2o  La  toi  n'attache  point  la  peine  de  nullité 
au  défaut  de  mention  de  l'exigibilité  de  la 
créance  dans  l'inscription  hypothécaire. 

Le  Juge  n'est  pas  obligé  d'annuler  toute  in- 
scription ifTégulière  de  ce  chef;  il  peut  re- 
chercher si  l'irrégularité  a  été  de  nature  à 
induire  en  erreur  le  tiers  créancier  qui  au- 
rait postérieurement  traité  avec  le  débiteur, 
et  si  elle  l'a  en  effet  porté  à  traiter. 

L'année  courante  est  celle  qui  s'écoule  à  par- 
tir de  l'échéance  annuelle  fixée  par  le  titre 
de  créance  jusqu'au  jour  de  l'adjudication 
définitive. 

Les  intérêts  auxquels  le  créancier  a  droit  à 
compter  de  la  vente  ne  sont  pas  les  intérêts 
légaux  f  mais  ceux  fixés  par  le  titre  de 
créance,  quand  même  l'adjudicataire  se- 
rait tenu  de  payer  les  intérêts  légaux  jus- 
qu'au payement  du  prix.  . 

(  HERNT  ,  —  C«  LA  CAISSE   DES   PROPRIÉTAIRES.  ) 

FiC  7  novembre  1858,  la  Caisse  des  pro- 
priétaires ,  établie  à  Bruxelles ,  devint  ces- 
sionnaire de  deux  créances  hypothécaires  à 
charge  du  sieur  Degruyter,  conservateur 
des  hypothèques,  à  Anvers  :  l'une  de  10,582 
francs  01  cent.,  productive  d'un  intérêt  an» 
nuel  de  5  pour  cent,  inscrite  le  18  septem- 
bre 1850,  sur  la  moitié  indivise  du  ci-de- 
vant couvent  des  Capucines  ,  à  Anvers ,  et 
exigible  depuis  le  15  septembre  1851  ;  l'au- 
tre de  56,40â  fr.  là  cent.,  productive  d'un 
intérêt  annuel  de  4 1/2  pour  cent,  inscrite  le 
12  novembre  1850,  sur  la  même  propriété, 
et  exigible  depuis  le  15  octobre  1858. 

L'acte  de  cession  porte  :  «  Les  cédants 
u  ont  respectivement  subrogé  la  société  de 
«t  la  Caisse  des  propriétaires  dans  tous  leurs 
«t  droits,  actions  et  prétentions,  chacun  à 
u  raison  de  son  obligation  cédée,  notam- 
«  ment  dans  l'effet  des  inscriptions  prises 
u  pour  sûreté  desdites  créances  à  Anvers, 
u  Tune  le  18  septembre  1850  et  l'autre  le 
u  12  novembre  1850.  n 

Le  sieur  Degruyter  est  intervenu  à  l'acte 
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pour  accepter  le  transport  et  pour  s'enga- 
ger vis-à-vis  de  la  Caisse  des  propriétaires 
à  rembourser  les  deux  capitaux  réunis  en 
un  seul  au  moyen  d*un  certain  nombre 
d'annuités  échelonnées  jusqu'au  1*'  octobre 
1869. 

A  la  suite  de  cet  acte,  mention  de  la  sub- 
rogation fut  faite  au  bureau  des  hypothè- 
ques en  marge  des  deux  inscriptions  pré- 
citées. 

Plus  tard  ,  lorsque  Tobligation  du  renou- 
vellement fut  rétablie  par  la  loi  du  12  août 
184â,  la  société  ût  requérir ,  à  la  date  du  2 
mai  1844,  deux  nouvelles  inscriptions  rela- 
tant les  contrats  des  deux  obligations  pri- 
mitives, ainsi  que  le  terme  du  rembourse- 
ment {V  octobre  1869),  déterminé  par 
Pacte  de  cession  et  d'atermoiement  du  7 
novembre  1838. 

L'immeuble  donné  en  hypothèque  fut 
exproprié ,  et  l'adjudication  définitive  eut 
lieu  le  29  mars  1850. 

Dans  Pordre ,  la  Caisse  fut  coUoquée  d'a- 
près le  rang  que  lui  assignaient  les  deux  in- 
scriptions de.1830.  Dans  l'allocation  des  in- 
térêts le  juge-commissaire  n'eut  pas  égard  à 
l'acte  de  cession  du  7  novembre  1838,  et  fixa 
leur  taux  et  leurs  points  de  départ  d'après 
les  titres  constitutifs  des  créances. 

Cette  colloc^lion  fut  contredite  par  le 
sieur  Herny ,  créancier  inscrit  en  1847 ,  qui 
prétendit  que  l'acte  de  cession  du  7  novem- 
bre 1838  avait  opéré  novalion  ,  et  que  les 
inscriptions  prises  le  2  mai  1844  étaient 
nulles  comme  ne  faisant  pas  suffisamment 
connaître  l'époque  de  l'exigibilité. 

La  mention  relative  à  cette  époque  était 
conçue  en  ces  termes  :  u  Suivant  Pacte  da 
«  7  novembre  1838,  la  créance  en  principal, 
«  intérêts  et  accessoires  doit  être  rembour- 
«c  sée  d'aprèt  le  modey  flsé,  le  1*'  octobre 
«  1869.  » 

Le  mode  de  remboursement  n'était  pas 
spécifié  dans  les  inscriptions.  Le  terme  seul 
était  reproduit. 

Le  règlement  provisoire  de  Pordre  fut 
également  contredit  par  la  Caisse  des  pro- 
priétaires, du  chef  des  intérêts,  qu'elle  pré- 
tendait devoir  être  comptés  à  raison  de  5 
pour  cent. 

Le  tribunal  d'Anvers  prononça,  le  13 
mars  1832,  sur  le  mérite  de  ces  contesta- 
tions dans  les  termes  suivants  : 

u  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de 
Pacte  passé  devant  le  notaire  Antunissen,  à 
Anvers ,  le  7  novembre  1838,  que  Ghislain 
et  Delmarmol,  en  cédant  et  transportant 


leurs  créances  â  la  société  anonyme  dite 
Caiêêe  de$  propriéiairea y  n'ont  point  en- 
tendu faire  novation;  qu'il  est  si  peu  entré 
dans  leur  intention  commune  d'éteindre  ces 
créances  qu'ils  ont ,  par  le  même  acte ,  sub- 
rogé la  Caisse  des  propriétaires  dans  tous 
leurs  droits,  actions  et  prétentions,  chacun 
à  raison  de  son  obligation  cédée ,  et  notam- 
ment dans  l'effet  des  inscriptions  prises 
pour  sûreté  desdites  créances ,  au  bureau 
d'Anvers,  les  18  septembre  et  12  novembre 
1830; 

«  Que  si  Degruyter  est  intervenu  ensuite 
et  après  que  les  cession ,  transport  et  sub- 
rogation eurent  déjà  été  constatés,  celle 
intervention  n'a  eu  lieu  dans  Pacte,  comme 
il  est  bien  constaté ,  que  pour  tenir  lesdits 
transport  et  subrogation  notifiés  et  intro- 
duire certaines  modifications  à  la  date  des 
échéances ,  au  taux  des  intérêts ,  au  mode 
de  payement  et  de  remboursement,  mais 
nullement  dans  le  but  d'éteindre  les  obli- 
gations primitives  et  de  les  remplacer  par 
une  obligation  nouvelle,  puisque,  en  effet, 
la  cause  de  la  dette  est  restée  la  même ,  et 
que  les  capitaux  primitifs ,  quoique  réunis , 
ne  sont  ni  moindres  ni  plus  importants; 

«Que  si  le  terme  pour  l'exigibilité  a  été 
prolongé,  cette  prolongation,  introduite  en 
faveur  de  Degruyter,  qui  reste  débiteur  des 
mêmes  créances ,  ne  prouve  pas  qu'on  ait 
voulu  éteindre  les  premières  créances  pour 
leur  en  substituer  une  nouvelle,  mais  bien 
qu'on  a  entendu  maintenir  les  anciennes  ; 

«  Attendu  que  les  inscriptions  du  2  mai 
1844  portent  textuellement  qu'elles  sont 
faites  en  renouvellement  de  celles  prises,  le 
18  septembre  et  le  12  novembre  1830,  en 
faveur  de  Ghislain  et  Delmarmol;  que  ces 
inscriptions  du  2  mai ,  relatant  les  contrats 
des  deux  obligations  primitives,  fixent, 
outre  les  cas  d'exigibilité  prévus  par  la  loi, 
non-seulement  l'exigibilité  de  chaque  capi- 
tal au  1»  octobre  1869,  après  avoir  dit  qu'ils 
sont  remboursables  depuis  les  30  septembre 
1831  et  16  octobre  1836,  mais  fixent  encore 
les  deux  années  et  l'année  courante  des  in- 
térêts aux  mêmes  chiffres  que  les  inscrip- 
tions primitives; qu'il  est  donc  évident  que 
ces  inscriptions  du  2  mai ,  tout  en  disant 
que  les  créances  en  principal ,  intérêts  et 
accessoires  doivent  être  remt>oursées  d'a- 
près le  mode  indiqué  dans  l'acte  du  7  no- 
vembre 1838,  se  réfèrent  expressément, 
vis-à-vis  des  tiers,  en  ce  qui  concerne  les 
arrérages ,  aux  époques  d'exigibilité  fixées 
aux  inscriptions  primitives; 

«I  Qu'il  est  donc  hors  de  doute  que  la 
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Caisse  des  propriétaires  et  Uerny  ont  été 
justement  colloques  au  rang  qu*ils  occu- 
pent ; 

«  Attendu  qu'aui  termes  de  Tarticle  31  Kl 
du  code  civil,  le  créancier  colloque  pour 
on  capital  n'a  droit  de  demander  la  col  lo- 
cation des  intérêts  et  arrérages  au  même 
rang  que  pour  deux  années  et  Tannée  cou- 
rante, et  n'aurait  droit  à  prétendre  rien  au 
delà  s'il  n'était  survenu  la  disposition  de 
Part.  767  du  code  de  procédure  civile ,  qui 
ne  fait  cesser  le  cours  des  intérêts  et  arré- 
rages qu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre , 
et  permet  par  conséquent  d'allouer  ceux 
qui  auraient  couru  depuis  l'expiration  de 
l'année  dite  courante;  que  partant  la  Caisse 
des  propriétaires  ayant  été ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  accessoires,  cotloquée  pour  les 
deux  années  qui  ont  précédé  l'année  cou* 
ranle  et  depuis  le  commencement  de  cette 
année  jusqu'au  jour  du  payement,  n'a  droit 
à  autre  chose,  et  soutient  en  vain  qu'elle 
n'a  été  payée  que  jusqu'au  1"'  avril  1847; 
que  c'est  encore  en  vain  qu'elle  prétend 
que  les  échéances  doivent  être  calculées 
d'après  l'acte  du  7  novembre  1838,  puisque 
pour  se  maintenir  au  premier  rang  de  la 
collocation  elle  est  elle-même  obligée  d'in- 
voquer les  inscriptions  primitives  et  les 
actes  des  Itt  septembre  et  16  octobre  1^0  ; 
que  le  juge-commissaire  a  donc  bien  fait  de 
prendre  pour  point  de  départ  les  échéances 
des  15  septembre  et  16  octobre  de  chaque 
année  et  de  ne  point  allouet*  tout  ce  que 
demandait  la  société  anonyme  ; 

tf  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
Tannée  courante  est  celle  pendant  laquelle 
a  en  lieu  l'adjudication  définitive;  qu'il  est 
si  vrai  que  cette  année  ne  peut  être  que 
Tannée  ordinaire  de  douze  mois ,  qu'on  ne 
trouve  nulle  part  dans  la  loi  qu'elle  finisse, 
comme  le  prétend  la  partie  Vankeymeolen, 
au  jour  de  l'adjudication  définitive ,  et  ne 
sôit  en  conséquence  que  l'espace  de  quel- 
ques mois,  même  de  quelques  jours ,  et  ja- 
mais la  durée  d'une  année  complète,  hypo- 
thèse qui  est  repoussée  par  l'expression 
même  dont  s'est  servi  le  législateur; 

tt  Que  si  le  juge-commissaire  semble  être 
tombé  dans  l'erreur  opposée,  en  ce  que 
Tannée  courante  pourrait  être  de  plus  de 
douze  mois ,  cette  erreur  n'est  que  maté- 
rielle par  l'omission  du  mot  intérêts,  puis- 
que dans  la  collocation  qui  suit  immédiate- 
ment celle  de  la  Caisse  des  propriétaires  on 
remarque,  aux  n»"  3  et  6,  que  la  collocation 
est  faite  et  pour  les  intérêts  et  l'année  cou- 
rante ,  c'est-à-dire  qu'en  cas  de  non-paye- 


ment à  l'expiration  du  terme  de  douze  mois, 
les  intérêts  commenceront  à  courir,  en  vertu 
de  l'article  767  déjà  cité,  jusqu'à  la  clôture 
définitive  de  l'ordre  ;  qu'il  y  a  donc  seule- 
ment lieu  de  faire  précéder  les  mots  année 
courante  du  mot  intérélê,  comme  dans  la 
collocation  de  Herny ,  et  nullement  de  ré- 
former la  collocation  ; 

u  Attendu  que  les  articles  767  et  770  du 
code  de  procédure  civile ,  en  employant  les 
mots  réunis  intérêts  et  arréragée,  font  suffis 
samment  connaître  que  les  accessoires  qui 
courent  depuis  l'adjudication  définitive  ne 
sont  pas  les  intérêts  légaux ,  mais  au  con- 
traire ceux  qui  résultent  des  contrats  pour 
lesquels  l'inscription  a  été  requise  ; 

tt  Que  si,  aux  termes  du  cahier  des  char- 
ges et  de  l'article  1652  du  code  civil ,  l'ad- 
judicataire doit  les  intérêts  légaux  jusqu'au 
jour  du  payement  de  son  prix  d'acquisition, 
il  n'en  résulte  pas  que  les  intérêts  conven- 
tionnels dus  aux  créanciers  doivent  chan- 
ger 9  mais  uniquement  que  le  produit  de 
ces  accessoires  doit  être  distribué  entre  les 
créanciers  colloques  en  ordre  utile  au  même 
titre  que  le  capital  provenant  soit  de  la 
vente  volontaire,  soit  de  l'expropriation  for- 
cée; que  le  juge-commissaire  n'a  donc  fait 
que  ce  qu'il  devait  faire  en  n'allouant  à  la 
société  anonyme  que  les  intérêts  tels  qu'ils 
ont  été  stipulés  par  les  contrats  de  1830; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  avoir 
entendu  M.  le  juge  Debray  en  son  rapport 
et  M.  le  subst.  du  proc.  du  roi  Derongc  en 
ses  conclusions  conformes,  déboute  les  par- 
ties Dillen  et  Vankeymeulen  de  leurs  con- 
tredits et  compense  les  dépens.  » 

l^e  sieur  Herny  appela  de  ce  jugement  et 
demanda  le  rejet  de  la  collocation  de  la 
Caisse  des  propriétaires. 

Celle-ci  appela  incidemment  et  conclut  à 
la  réformation  du  jugement,  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  alloué  les  intérêts  tels  qu'ils 
avaient  été  réclamés. 

Elle  insistait  pour  obtenir,  outre  les  deux 
capitaux  s'élevant  à  38,814  fr.  08  cent.,  les 
intérêts  calculés  de  la  manière  suivante  : 

1«  Deux  années  d'intérêts  à  5  pour  cent 
l'an  du  chef  du  capital  de  8,742  fr.  13  c, 
du  V  avril  1847  (date  du  dernier  paye- 
ment) au  1«'  avril  1849,  soit     874  fr.  21  c. 

2«  Les  intérêts  échus  de- 
puis le  1«' avril  1849  au  29 
mars  1850,  date  de  l'adjudi- 
cation définitive 434      67 

3<>  Deux  années  d'intérêts 
à  4  et  demi  pour  cent  l'an 
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du  chef  da  capilal  de  30,072 
francs  35  cenU,  du  !«'  avril 
1847  (date  du  dernier  paye- 
meol)  au  1"  avril  1849,  soit  â,706      51 

4<>  Les  intérêts  depuis  cette 
date  jusqu'au  29  mars  1850, 
jour  de  radjudicalîon.  .  •  •  1,345      73 

5<>  Les  intérêts  échus  sur  les  deux  som- 
mes capitales  réunies  8*élevant  ensemble  à 
38,814  fr.  48  c.  à  raison  de  5  pour  cent  Tan 
depuis  le  29  mars  1850 ,  jour  de  Padjudica- 
tion,  jusqu'au  parfait  payement. 

ABRÈT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  Tappel  principal  : 

Attendu  que  Tacle  passé  devant  le  notaire 
Antonissen,  à  Anvers,  le  7  novembre  1838, 
ne  renferme  pas  novalion  de  contrats  pri- 
mitifs de  prêt  à  intérêt  passés ,  le  premier  , 
au  proût  de  Gbislain,  par-devant  le  notaire 
Grobeck,  le  15  septembre  1830,  et  le  se- 
cond, au  proGt  de  Cbarles-Yictor  Delmar- 
mol,  par-devant  le  notaire  Antonissen,  à 
Anvers,  le  16  octobre  1830,  Tun  et  Taulre 
à  la  charge  dé  Henri-Antoine- Ignace  De- 
gruyter,  emprunteur; 

Qu'en  effet ,  il  ressort  expressément  des 
termes  du  prédit  acte  du  7  novembre  1838 
que  les  susdits  prêteurs  primitifs  cèdent  et 
transportent  à  la  Caisse  des  propriétaires 
tous  leurs  droits  dans  leurs  créances,  dans 
les  hypothèques  qui  y  sont  attachées  et  dans 
les  inscriptions  qu'ils  avaient  prises  pour  en 
assurer  l'effet,  subrogeant  dans  tous  ces 
mêmes  droits  la  Caisse  des  propriétaires , 
acceptant  et  lui  remettant  à  cet  effet  les 
grosses  de  leurs  actes  constitutifs  ; 

Attendu  que  le  débiteur  Degruyter  inter* 
vint  au  même  instant  pour,  aux  termes  de 
l'article  1690,  §  2,  du  code  civil,  se  déclarer 
notiOé  de  la  cession  qui  venait  d'être  faite 
à  sa  charge; 

Attendu,  comme  on  le  voit,  que  ni  la 
volonté  des  parties,  ni  les  termes  de  l'acte, 
ne  peuvent  se  prêter  à  l'idée  d'une  novation 
qui,  suivant  l'article  1276  du  code  civil,  ne 
se  présume  pas,  mais  doit  résulter  claire- 
ment des  termes  de  l'acte; 

Attendu  qu'il  importe  peu  ,  pour  arriver 
à  la  démonstration  d'une  novation  tentée 
par  l'appelant,  qu'après  que  Degruyter  se 
fut  déclaré  notifié  de  la  cession  faite  à  sa 
j charge,  la  Caisse  des  propriétaires,  d'ac- 
cord avec  lui ,  lui  ait  donné  pour  se  libérer 
un  délai  plus  long  que  celui  stipulé  primi- 
tivement dans  les  actes  constitutifs,  et  que 
certaines  modifications ,  quant  au  mode  de 


payement  des  intérêts  et  de  remboursement 
des  capitaux,  aient  été  alors  convenues,  car 
il  n'en  résulte  nullement  que  la  volonté  des 
parties  ait  été  d'éteindre  les  dettes  primi- 
tives pour  leur  substituer  une  obligation 
nouvelle;  les  capitaux  primitifs,  quoique 
réunis  en  un  seul,  sont  demeurés  les  mêmes 
avec  tous  leurs  avantages ,  ce  ne  sont  que 
les  circonstances  accessoires  des  intérêts  et 
du  mode  d'extinction  de  la  dette  qui  ont  été 
modifiées  ; 

Attendu  que  la  Caisse  des  propriétaires , 
en  vertu  de  sa  subrogation ,  a  dû  nécessai- 
rement profiter  des  inscriptions  prises  par 
les  créanciers  primitifs  les  18  septembre  et 
12  novembre  1830,  et  que  les  inscriptions 
nouvelles  prises  par  ladite  caisse ,  le  2  mai 
1844,  ont  servi  de  renouvellement  des  pre- 
mières, ainsi  qu'elles  l'énoncent  positive- 
ment; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  que  les 
inscriptions,  ne  faisant  pas  connaître  la  vé- 
ritable époque  de  l'exigibilité  des  créances , 
doivent  être  déclarées  nulles  ; 

Attendu ,  à  cet  égard ,  que  ,  d'après  l'ar- 
ticle 2148,  n«  4,  du  code  civil  et  la  loi  du  4 
septembre  1807 ,  l'inscription  doit  contenir 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance; 

Attendu  que  les  inscriptions  prises  le  2 
mai  1844,  après  avoir  dit  que  ,  suivant  les 
contrats  primitifs  ,  les  créances  sont  exigi- 
bles depuis  le  30  septembre  1831  et  depuis 
le  16  octobre' 1836,  ajoutent:  u  Suivant 
l'acte  du  7  novembre  1838 ,  la  créance  en 
principal ,  intérêts  et  accessoires  doit  être 
remboursée,  d'après  le  mode  y  fixé,  le  1*' 
octobre  1869  ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  cette  dernière 
mention  des  stipulations  de  l'acte  du  7  no- 
vembre 1838,  passé  devant  le  notaire  An- 
tonissen, on  voit  que  Degruyter  devait,  aux 
termes  de  ce  dernier  acte,  terminer  le  rem- 
boursement du  capital,  des  intérêts  et  des 
accessoires  au  1«'  octobre  1869,  et  cela  par 
un  soixantième  et  dernier  payement  semes- 
triel ,  dont  le  premier  avait  pris  cours  à  la 
date  du  contrat  de  subrogation,  et  ainsi  de 
six  mois  en  six  mois  jusqu'à  la  date  ci-des- 
sus rappelée  du  1«'  octobre  1869  ; 

Attendu  que ,  d'après  le  texte  même  des 
inscriptions,  l'appelant  n'a  pas  pu  croire 
sérieusement  que  les  sommes  principales 
n'étaient  exigibles  en  totalité  qu'à  la  date 
du  1<"  octobre  1869,  mais  qu'il  a  pu  facile- 
ment comprendre  que  le  complément  de  ce 
payement,  suivant  le  mode  fixé  au  contrat, 
devait  seulement  alors  être  effectué; 


COURS  D'APPEL. 


Âllendu  au  surplus  que  ni  Tarlicle  3148, 
ni  la  loi  du  4  septembre  1807  ,  n'atlacbeiit 
la  peine  de  nullité  à  Tinobservation  de  la 
formalité  dont  il  s*agît  ;  qu'il  en  résulte  que 
le  juge  n'est  pas  obligé  d'anéantir  e^i  aveu- 
gle toute  inscription  irrégulière  de  ce  chef, 
mais  qu*il  peut  rechercher ,  avant  de  voir 
s**!!  y  a  lieu  d'annuler,  si  Pirrégolarité  a  été 
de  nature  à  induire  en  erreur  le  tiers  créan- 
cier qui  aurait  postérieurement  traité  avec 
le  débiteur,  et  Ta  en  effet  porté  à  traiter; 
or,  il  est  impossible  que  les  mentions  des 
inscriptions  du  â  mai  1844  aient  trompé 
rappelant;  en  effet,  on  y  voit  que  53,425 
francs  70*  cent,  sont  à  payer;  que  cette 
-^omme  doit  être  remboursée,  d'après  le 
mode  fixé  au  contrat,  le  1«' octobre  1869, 
et  qu'outre  les  cas  prévus  par  la  loi,  la  to- 
talité de  la  créance  deviendra  exigible  par 
le  défaut  du  débiteur  de  satisfaire  aux 
clauses ,  charges  et  conditions  du  contrat  ; 
si  Ton  considère  que  Degruyter  était  l'oncle 
par  alliance  de  l'appelant,  et  que  certes, 
avant  de  donner  son  argent  à  ce  dernier , 
l'appelant  n'aurait  pas  manqué  de  lui  de- 
mander quelles  étaient  ces  charges,  clauses 
et  conditions  ;  si  l'on  fait  attention  que  le 
mode  de  prêter  adopté  par  la  Caisse  des 
propriétaires  est  toujours  le  même ,  et  qu'il 
est  indiqué  par  ses  statuts  imprimés  et  pu^ 
bliés  que  l'appelant  a  nécessairement  con- 
nus avant  le  prêt  qu'il  invoque ,  comme  il 
se  voit  des  pièces  du  procès,  qu'il  les  con- 
naissait après  par  le  payement  qu'il  a  fait 
avec  subrogation  de  la  dix-septième  an- 
noité,  on  doit  nécessairement  en  conclure 
que  ce  ne  sont  pas  les  inscriptions  do  S  mai 
1844  qui  ont,  par  la  manière  dont  l'exigibi- 
lité y  est  mentionnée,  induit  l'appelant  en 
erreur  sur  la  situation  de  Degruyter,  et 
l'ont  excité  à  lui  faire  un  prêt  d'argent  ; 

Attendu  que  cela  est  si  vrai  que,  suivant 
l'appelant ,  le  prêt  qu'il  aurait  consenti  à 
Degruyter,  son  oncle ,  serait  des  25  et  24 
décembre  1847;  or,  il  résulte  des  docu- 
ments du  procès  qu'à  cette  époque  Degruy- 
ter était  dans'  un  tel  état  de  déconfiture 
qu'il  avait,  dès  le  30  novembre  de  la  même 
année,  fait  dresser  par  un  officier  public  un 
état  et  inventaire  de  tous  ses  meubles  meu- 
blants et  effets  mobiliers  généralement  quel- 
conques, estimés  8,650  fr.,  dans  le  but  de 
les  vendre,  ce  qui ,  en  effet,  a  été  réalisé 
par  un  acte  passé  devant  le  notaire  Valen- 
tyns,  à  Laeken,  le  4  décembre  de  la  même 
année,  contenant  en  outre  location  de  ces 
mêmes  meubles  de  la  part  de  l'acquéreur 
au  profit  de  Degruyter  et  de  sa  femme,  acte 
tellement  suspect  que  le  notaire  y  rocn- 
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tionne  qu'il  l'a  fait  à  la  sollicitation  des 
parties  sur  le  projet  fourni  et  à  l'instant 
retiré  par  elles,  le  notaire  n'entendant  assu- 
mer aucune  responsabilité  envers  qui  que 
ce  soit;  il  est  à  remarquer  que  le  prix  de 
vente  vient  en  déduction  d'un  effet  de  9,000 
francs  souscrit  par  Degruyter,  le  5  mars 
1847; 

Attendu  que ,  dans  cet  état  de  détresse 
des  époux  Degruyter,  qui  n'a  pu  être  ignoré 
de  l'appqjanl  Herny ,  on  ne  comprend  pas 
que  celui-ci  aurait  plutôt  été  détourné  de 
faire  le  prêt  des  23  et  24  décembre  1847 
dans  le  cas  où  les  inscriptions  de  Isr  Caisse 
des  propriétaires  auraient  détaillé  minu- 
tieusement les  soixante  annuités  que  dans 
celui  où  les  inscriptions  ont  été  rédigées 
comme  elles  l'ont  été  ;  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  le  danger  du  préleur  subsé- 
quent était  le  même,  car  Degruyter,  dans 
la  situation  où  l'on  vient  de  le  voir,  n'était 
pas  plus  en  état  de  satisfaire  aux  intérêts 
annuels  qu'aux  annuités  semestrielles,  le 
défaut  de  payer  les  uns  ou  les  autres  en- 
traînait nécessairement  des  poursuites  en 
expropriation  et  par  là  l'exigibilité  du  ca- 
pital; d'où  il  faut  conclure  que  si,  à  la  date 
des  23  et  24  décembre  1847,  l'appelant  a 
réellement  fait  le  prêt  qu'il  invoque,  c'est 
qu'il  l'a  voulu  nonobstant  la  position  par 
lui  connue  de  ses  parents  ;  que  les  inscrip- 
tions de  la  Caisse  des  propriétaires  ne  l'ont 
pas  induit  en  erreur,  et  ainsi  ne  lui  ont  pas 
causé  préjudice ,  et  qu'en  conséquence  de 
ce  qui  précède  son  appel  doit  être  rejeté. 

Sur  l'appel  incident,  adoptant  les  motifs 
du  premier  juge,  ouï  M.  Corbisier,  avoc. 
gén.,  en  ses  conclusions  conformes,  met  les 
appels  principal  et  incident  à  néant;  con- 
damne les  parties  à  l'amende  et  aux  dépens 
de  leur  appel  respectif. 

Du  20  avril  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
S^'ch.  —  PL  MM.  Desmelh  et  Sancke. 


MARIAGE.  —  CtLÈBRiTioN  devaut  vn  o?fi- 

CIEB    DE   l'état    civil    IfTCOHP&TfiNT.  —  DE- 
MANDE  d'une   TfOUVELLE   CÉLÉBRATIO!!. 

Dea  époux  axant  lieu  de  craindre  qu'un  Jour 
leur  mariage  ne  soit  argué  de  nullité  par 
suite  de  l'incompétence  de  l'officier  de  /'é- 
tat  civil  devant  lequel  ils  se  sont  unis  ont 
droit  de  requérir  une  nouvelle  célê'bratiOH 
de  mariage  devant  un  officier  de  l'état  ci^ 
vil  compétent,  afin  que  cette  nouvelle  célé- 
bration confirme  la  première  ou  y  sup- 
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plée  si  celle-ci  doit  être  considérée  comme 
nulle  {*). 

(les    époux    BAOWtfrS,     —    C.     t'OVFICItR    D£ 

l*£tat  civil  de  bbblaerb.) 

Depuis  près  de  Irois  ans  Sophie  Moortgat 
habitait  en  qualité  de  servante  à  Berlaere 
chez  le  sieur  Emmanuel  Bauwens,  lorsque 
le  17  octobre  1850  leur  mariage  fut  célébré 
devant  Tofficier  de  Tétat  civil  de  Dender- 
belle,  lieu  de  naissance  de  SophielHoortgat 
et  où  elle  ne  s*étail  jamais  fait  rayer  de  la 
liste  des  habitants.  Plus  tard  les  époux  Bau- 
wens,  ayant  conçu  des  doutes  sur  la  validité 
de  leur  union  et  pour  éviter  qu*après  le  dé- 
cès de  Tun  d*eux  le  survivant  ou  leurs  en- 
fants n*eussent  à  soutenir  un  procès  de  ce 
chef  contre  des  collatéraux,  voulurent  cou- 
vrir dès  à  présent  la  nullité  dont  ils  croyaient 
leur  mariage  entaché.  A  cette  Gn  ils  assi- 
gnèrent l'officier  de  Tétat  civil  de  Berlaere 
devant  le  tribunal  de  Termonde,  par  exploit 
du  1«1  janvier  1853,  pour  se  voir  autoriser 
à  procéder  à  une  nouvelle  célébration  du 
mariage,  entre  parties,  après  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  préalables  prescrites 
par  la  loi. 

Intervint  le  jugement  suivant  : 

u  Vu  l'extrait  authentique  de  Taele  de 
mariage  des  demandeurs  devant  Tofficier  de 
rétat  civil  de  la  commune  de  Denderbelle, 
en  date  du  17  octobre  1850  ; 

«  Attendu  que  la  demande  des  deman- 
deurs a  pour  objet  d'être  autorisés  par  le 
tribunal  à  procéder  à  une  nouvelle  célébra- 
tion de  leur  mariage  ; 

u  Attendu  que  le  défendeur  a  déclaré,  à 
Taudience  susdite,  s'en  référer  à  la  justice, 
-  vu  qu'il  est  sans  intérêt  pour  contester  la 
demande  formulée  contre  lui,  en  sa  qualité 
d'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de 
Berlaere  ; 

tt  Attendu  que  si  l'on  admet  que  l'acte 
de  mariage  célébré  devant  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Denderbelle  est  va- 
lable, dans  ce  cas  il  est  évident  que  l'in- 
tervention du  juge  est  inutile  et  que  celui-ci 
ne  peut  être  obligé  a  faire  un  acte  inutile  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  envisage  le  mariage 
comme  nul  ou  défectueux ,  et  que  les  par- 
ties ont  le  droit  de  le  ratifier,  alors  elles  le 
ratifient;  et,  dans  ce  cas  encore,  le  juge  n'a 
rien  à  faire  ; 

(M  Voy.  Demolombe,  i.  2,  n*  286,  p.  168,  éd. 
belge }  Polhier,  du  Mariage^  n'  302. 


u  Attendu  que  si  les  parties  ne  peuvent 
ratifier  le  mariage,  dans  cette  circonstance, 
il  faut  qu'on  commence  par  le  faire  annuler; 
mais  cette  nullité ,  aux  termes  de  l'article 
196  du  Qode  civil,  ne  peut  être  prononcée 
sur  la  demande  des  deux  époux  ; 

<c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  demande  des  demandeurs  n'est,  sous 
aucun  rapport,  ni  recevable,  ni  fondée; 

«c  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Blomme,  procu- 
reur du  roi,  en  son  avis,  le  tribunal,  faisant 
droit ,  déclare  la  partie  demanderesse  non 
recevable  ni  fondée  dans  son  action,  et  la 
condamne  aux  dépens.  »  —  Appel 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que,  pour  appuyer 
leur  demande,  les  époux  Bauwens  allèguent 
qu'à  l'époque  de  la  célébration  de  leur  ma- 
riage, la  dame  Bauwens  demeurait,  depuis 
environ  trois  ans,  à  Berlaere,  en  qualité  de 
servante,  chez  Emmanuel  Bauwens,  depuis 
son  époux  ;  en  sorte  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 109  du  code  civil ,  elle  avait  le  même 
domicile  que  celui-ci,  et  qu'il  suit  de  là  que 
le  mariage,  célébré  entre  les  demandeurs 
devant  l'officier  de  l'état  civil  de  Dender- 
belle où  ni  l'un  ni  l'autre  des  époux  n'avait 
son  domicile.  Fa  été  devant  un  officier  in- 
compétent; qu'ainsi,  lesdîts  demandeurs , 
ayant  intérêt  à  prévenir  le  danger  qu'un 
jour  leur  mariage  serait  argué  de  nullité , 
ont  droit  de  requérir  une  nouvelle  célébra- 
tion de  mariage  devant  un  officier  de  l'état 
civil  compétent,  afin  que  cette  nouvelle  cé- 
lébration serve  à  confirmer  la  première  ou 
à  y  suppléer,  si  celle-ci  doit  être  considérée 
comme  nulle  ; 

Attendu  que  pour  repousser  cette  de- 
mande des  époux  Bauwens,  dans  laquelle 
ils  sont  déclarés  ni  recevables  ni  fondés,  le 
premier  juge  s'est  basé  sur  diverses  consi- 
dérations, toutes  également  erronées;  que, 
d'abord,  il  n'est  pas  vrai  de  dire,  ainsi  que 
l'a  fait  le  premier  juge ,  que ,  dans  l'hypo- 
thèse éventuelle  de  la  validité  du  mariage 
contracté ,  son  intervention  est  inutile  ;  car 
c'est  précisément  en  raison  du  doute  légi- 
time qui  s'élève  sur  la  validité  de  cet  acte 
solennel ,  que  son  intervention  devient  in- 
dispensable pour  guider  les  parties  intéres- 
sées dans  la  voie  qu'elles  ont  à  suivre  pour 
régulariser  leur  état  et  celui  de  leur  enfant; 

Que  c'est  également  à  tort  que  le  premier 
juge  déclare  que,  si  l'acte  de  mariage  est 
susceptible  de  ratification ,  les  parties  inté- 
ressées peuvent  le  ratifier,  sans  que  le  juge 


COURS  D'APPEL. 


291 


ait  rien  à  y  voir ,  puisque  cette  ratification 
ne  pouvant  se  faire  que  dans  la  forme  solen- 
nelle usitée  pour  le  mariage,  Tintervenlion 
de  Pofficier  de  l'état  civil,  requise  à  cet  effet, 
ne  peut ,  en  présence  de  l'acte  de  mariage 
eiistant ,  et  valable  en  sa  forme  apparente, 
avoir  lien  qu'avec  l'autorisation  du  juge  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  s'appuie  en- 
core vainement  sur  l'article  196  du  code 
civil  pour  décider  que ,  dans  le  cas  où  les 
époux  Bauwens  ne  pourraient  ratifier  leur 
acte  de  mariage,  leur  demande  n'en  serait 
pas  plus^  recevable ,  puisqu'ils  devraient, 
commencer  par  faire  annuler  cet  acte ,  et 
que,  d'après  l'article  invoqué ,  la  nullité  ne 
peut  être  prononcée  sur  la  demande  des 
époux  ;  qu'en  effet,  cet  article  est,  de  tout 
point,  inapplicable  à  l'espèce,  car  les  époux 
Bauwens ,  loin  de  provoquer  la  nullité  de 
leur  acte  de  mariage,  en  poursuivent,  au 
contraire,  la  validité,  par  une  nouvelle  cé- 
lébration plus  régulière  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'aucun  texte  de 
loi  qui  interdit  la  célébration  d'un  deuxième 
mariage ,  dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  ir- 
régularité grave,  les  époux  auraient  de  justes 
motifs  de  craindre  que  leur  acte  de  mariage 
ne  devint ,  dans  la  suite,  l'objet  d'une  atta- 
que en  nullité,  il  convient,  pour  éclaircir  la 
question ,  de  consulter  l'ancienne  doctrine 
et  les  traditions  qui  se  rapportent  à  celte 
matière; 

Attendu  que,  sous  Pempire  de  l'ancienne 
législation  française,  le  mariage,  nul  pour 
avoir  été  célébré  devant  un  ministre  incom- 
pétent, pouvait  être  validé  par  la  réhabilita- 
tion, une  ordonnance  du  roi,  du  15  juin 
1697,  enjoignant  même  aux  procureurs  de 
Sa  Majesté  de  poursuivre  cette  réhabilita- 
tion d'office  ;  que  rien  n'autorise  à  croire 
que  le  législateur  moderne  ait  entendu  ré- 
prouver ce  mode  de  confirmation,  indiqué 
autant  par  la  raison  que  par  l'équité  ;  qu'on 
ne  conçoit  pas,  d'ailleurs,  que  lorsque,  en 
général ,  toutes  les  conventions  entachées 
de  quelque  irrégularité  peuvent  être  rati- 
Gées  ou  remplacées  par  des  conventions 
nouvelles,  le  contrat  de  mariage,  l'acte  le 
plus  solennel  de  la  vie  civile ,  dût  faire  ex- 
ception à  une  règle  qui  n'en  admet  d'au- 
tres que  celles  déterminées  par  des  disposi- 
tions expresses  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  consi- 
dérations qui  précèdent  que  la  demande 
des  époux  Bauwens,  plausible  à  tous  égards, 
et  ne  rencontrant  dans  la  loi  aucun  obstacle 
formel ,  eût  dn  être  accueillie  en  droit  par 
le  premier  juge; 


Attendu,  en  fait,  qu'il  est,  dès  ores,  avéré 
qu'à  l'époque  de  la  célébration  de  leur  ma- 
riage ,  le  17  octobre  18tt0,  les  demandeurs 
avaient  tous  deux  leur  domicile  à  Berlaere, 
et  que,  partant,  l'officier  de  l'état  civil  de 
Denderbel lestait  incompétent  pour  célébrer 
l'acte  de  mariage  auquel  il  a  procédé,  et 
sans ,  néanmoins ,  entendre  en  rien  statuer 
sur  la  validité  dudit  mariage  ; 

Par  ces  motifs-,  de  l'avis  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Do.nny,  met  le  jugement  dont  est  ap- 
pel à  néant;  ordonne  à  l'intimé,  en  sa  qua- 
lité, après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  de  procéder  à  une  nou- 
velle célébration  de  mariage  entre  les  époux 
Bauwens;  lui  enjoint  de  le  faire  endéans  la 
quinzaine  de  la  signification  de  l'arrêt,  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts;  met  à 
charge  des  appelants  les  dépens  des  deux 
instances. 

Du  37  mai  18IS3.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«ch.  —  Pl.VL.  Bolin. 


ENTREPRENEUR.  --  Dépbiisbs  rouvellbs. 
—  Changehbivts  favobablbs.  —  Bonifi- 
cation. 

Lorsque  des  trataux  commencés  avant  l'ad- 
judication d'une  entreprise  ont  dû  être 
continués  conformément  aux  épures  re- 
mises par  l'ingénieur  dirigeant,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  à  l'entrepreneur  de  ce 
surcroît  de  dépense. 

Toutefois  on  doit  également  tenir  compte  au 
propriétaire  ou  concessionnaire  de  l'écono- 
mie que  ce  changement  a  opérée  sur  d'au- 
tres chefs  de  la  même  entreprise, 

(LBONNBCX,  —   G.    LA   SOGIÉTfi   DD    PONT   DB  LA 
BOVBBIB.) 

ABBtT. 

LA  COUR; --^  Considérant ,  sur  le  pre- 
mier chef  des  conclusions,  que,  par  arrêt 
du  4  avril  1849,  il  a  été  décidé  que  Lhon- 
neux  avait  droit  à  une  indemnité  pour  les 
pierres  réemployées  dans  la  reconstruction 
du  pont  de  la  Boverie,  selon  les  quantités 
portées  au  métré  du  devis  ;  que  cette  déci- 
sion s'applique  aux  moellons  et  aux  pavés, 
comme  aux  pierres  de  taille;  qu'il  est  cer- 
tain, en  effet ,  que  la  valeur  de  ces  pierres 
indistinctement  a  été  retranchée  de  la  dé- 
pense par  l'auteur  du  devis  estimatif,  puis- 
qu'il a  fait  son  travail  dans  la  pensée  que 
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les  matériaax  provenant  de  la  démolition 
du  pont  restaient  la  propriété  de  la  société, 
tandis  que,  par  une  clause  du  cahier  des 
charges,  ils  ont  été  cédés  à  Tentreprise  pour 
frais  de  cintrement  et  décintrement  du  nou- 
veau pont; 

Considérant  que  les  pierres ,  dont  le  ré- 
emploi a  été  autorisé  par  la  direction,  étaient 
dans  les  conditions  requises  et  avaient ,  dès 
lors,  la  même  utilité  que  des  neuves  pour 
la  société;  que,  cependant,  les  experts  n*&- 
tant  pas  d*accord  dans  leurs  évaluations ,  il 
y  a  lien  de  prendre  un  terme  moyen  et  de 
ilxer  le  prix  des  pierres  de  taille  indiquées 
à  Texpertisc;  savoir:  à  59  francs  le  mètre 
cube  pour  la  catégorie  estimée  à  60  par  la 
majorité ,  25  francs  pour  celle  évaluée  à  26, 
et  14  francs  pour  celle  fixée  à  15;  4  francs 
50  cent,  le  mètre  cube  pour  les  moellons , 
1  fr.  50  cent,  pour  les  pavés; 

Considérant,  sur  le  second  chef,  que  les 
culées  étaient  déjà  commencées  avant  Tad- 
judication  dans  des  proportions  plus  consi- 
dérables que  celles  prévues  au  plan  de  Pen- 
treprise;  que  rien  ne  prouve  que  le  gouver- 
nement aurait  consenti  à  modifier  des  tra- 
vaux qu*il  avait  prescrits  pour  la  solidité  du 
pont;  qu'en  tout  cas,  il  incombait  à  la  so- 
ciété de  traiter  à  ce  sujet  avec  l'administra- 
tion, mais  que  Tentrepreneur  à  qui  elle  avait 
enjoint  de  suivre  les  instructions  de  l*ingé- 
nieur  dirigeant  a  dû  continuer  les  travaux 
conformément  aux  épures  quMI  avait  reçues 
pour  Pexécution;  qu'il  est  donc  juste  de  lui 
bonifier  le  surcroît  de  dépense  résultant  de 
Taugmentation  des  contre-voûtes;  que,  par 
contre ,  il  est  juste  aussi  de  tenir  compte  à 
la  société  de  l'économie  que  ce  changement 
a  procurée  par  la  quantité  en  moins  de  ma- 
çonnerie en  remplissage  des  culées,  et  par 
la  quantité  en  plus  des  vieilles  pierres  qui 
ont  pu  être  réemployées  dans  les  mêmes 
travaux;  qu'en  arbitrant  es  œquo  et  bono 
cette  économie ,  la  dépense  restante  peut 
être  fixée  à  5,8qp  fr.; 

Considérant  que  les  réserves  faites  par 
l'appelant  au  sujet  des  travaux  qu'il  aurait 
exécutés  à  prix  de  bordereau  ne  sont  pas 
contestées,  mais  que,  de  son  côté,  la  société 
a  déclaré  se  réserver  tous  ses  droits  à  l'égard 
de  cette  prétention; 

Par  ces  motifs,  vidant  son  interlocutoire 
du  4  avril  1849,  et  statuant  sur  les  conclu- 
sions des  parties,  leur  donne  acte...,  con- 
damne... 

Du  9  juin  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  ch.  —  PL  HM.  Forgcur  cl  Fabry. 


1«  APPEL.  —  JvoEMBirr  préparatoike.  — 
ExPEHTisB.  —  2»   Veudbiir.  —  Charges. 

VEl«0EDE(0BLIGATI01f8).    —  EXPROPRIATION 
POCR   VTILITi   PUBLIQUE.  —  SUBROGATION.  — 

IrroEHifiTÉs.    —    Frais.    —    Remploi.  — 
Industriel. 

1»  Le  jugement  qui  a  ordonné  une  nouvelle 
expertise  par  le  motif  que  le»  experts  ne  <'é- 
iaient  pas  expliqués  sur  des  faits  qu'Us  de- 
vaieni  prendre  en  considération  dans  leurs 
évaluations  n'est  pas  un  simple  prépara* 
toire,  et  partant  il  en  échoit  appel, 

^Lorsque  le  vendeur  de  l'immeuble  exproprié 
est  tenu  de  certaines  obligations ,  telles  que 
les  constructions  d'un  pont  et  autres  tra- 
vaux inhérents  au  sol ,  ilf  a  lieu  à  règle- 
vient  dUndemnité  sans  recourir  à  une  fiou- 
velte  expertise,  et  à  subroger,  selon  les 
circonstances  j  l'expropriant  qui  emporte 
tout  l'immeuble  dans  les  droits  résultant 
du  titre  d'acquisition. 

Pouf  l'indemnité  on  doit  prendre  en  consi' 
dération  les  frais  d'acquisition  et  ceux  du 
remploi  que  l'exproprié,  marchand  de  mar- 
bres et  de  pierres,  a  dû  faire  pour  obtenir 
de  suite  un  autre  chantier, 

(golliret,  —  c.  l'état  belge.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  sur  la  fin  de 
noii -recevoir,  qu'une  nouvelle  expertise  a 
été  ordonnée  par  le  motif  que  les  experts 
ne  s'étaient  pas  expliqués  sur  des  faits  qu'ils 
devaient  prendre  en  considération  dans 
leurs  évaluations  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  le 
jugement  n'est  pas  simplement  préparatoire, 
qu'il  préjuge  le  fond,  et  donne,  par  suite, 
ouverture  à  l'appel  ; 

Considérant ,  sur  le  fond ,  que  les  experts 
ont  reconnu  que  le  terrain  empris  était 
approprié  à  un  chantier  de  marchand  de 
marbres  et  de  pierres  ;  qu'étant  situé  au 
confluent  de  l'Ourte  et  de  la  Meuse,  à 
proximité  du  centre  de  la  ville,  il  était  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  pour  ce 
genre  de  commerce,  et  ne  pouvait  être  rem- 
placé par  aucun  autre;  qu'il  n'a  été  fait  à 
cet  égard  aucune  critique  sérieuse;  que, 
d'autre  part ,  il  conste  de  Pacte  notarié  du 
23  mai  1836  que  le  terrain  dont  il  s'agit 
faisait  alors  partie  des  prés  de  Saint- Jac- 
ques, et  qu'il  a  été  acquis  par  Coilinet  aux 
enchères  publiques  sur  le  pied  de  10  francs 
le  mètre  carré  ;  qu'il  est  vrai  que  le  pro- 


COURS  D'APPEL. 


205 


prî«(airc  devait  conslroire  à  ses  frais  on 
pont  et  an  chemiD  donnant  accès  à  Plie 
Saint-Jacques;  mais  qu*il  avait,  en  atten- 
dant, fourni  par  son  jardin  un  passage  dont 
racquéreur  s'est  contenté  pendant  long- 
temps; que  cela  est,  du  reste,  sans  impor- 
tance pour  le  règlement  de  Tindemnilé, 
parce  que  le  vendeur  pouvait  être  contraint 
à  remplir  ses  obligations  ;  que  les  construc- 
tions et  travaux  qui  en  sont  Tobjet  sont 
inhérents  au  sol,  et  n'ont  plus  d*ulilité  ni 
d'intérêt  pour  l'appelant,  par  suite  de  la 
dépossession  de  son  établissement;  que  c'est 
donc  à  tort  qu*il  a  été  ordonné  une  nouvelle 
expertise  de  ce  chef;  qu'il  en  est  de  même 
du  prétendu  quai  de  halage  sur  l'Ile  Saint- 
Jacques,  auquel  le  jugement  fait  allusion; 
puisqu'il  est  certain  que  lors  de  la  vente  de 
1836,  ce  quai  devait  être  construit  sur  la 
rive  opposée  de  la  Meuse,  suivant  un  plan 
déûnilivement  arrêté  et  approuvé  par  le 
gouvernement  ; 

Considérant  que  l'indemnité,  pour  être 
juste,  doit  comprendre  tout  dommage  qui 
résulte  de  l'expropriation;  que  le  terrain 
emprid  a  été  évalué  par  les  experts  à  15  fr. 
le  mètre,  mais  que  cette  évaluation  semble 
dépasser  la  valeur  réelle  de  l'emprise;  qu'eu 
égard  aux  frais  de  l'acquisition ,  et  à  ceux 
dtt  remploi  que  l'exproprié  a  dû  faire  pour 
on  antre  emplacement,  létaux  de  Tindem- 
nité  peut  être  fixé  à  13  fr.  le  mètre  carré; 
que  rappelant  étant  ainsi  rendu  indemne 
de  tout  le  dommage  occasionné  par  l'em- 
prise ,  il  est  de  toute  justice  de  réserver  à 
J'Etat  tel  recours  que  de  droit,  du  chef  des 
obligations  contractées  par  le  vendeur ,  et 


0)  Yoy.  en  ce  sens  Brux.,  16  janvier  1839 
(  y.  de  B,,  1859,  p.  25),  23  avril  1840  (id.,  1840, 
p.  357),  6  janvier  1847  {id.,  1847,  p.  73  ),  51 
juillet  1847  (td.,  1849,  p.  190).  Telle  éiait  aussi 
la  jurisprudence  fraD|^aise  avant  le  décret  du 
gouvernement  provisoire  du  32  mars  1848  :  Li- 
moges, 28  Dov.  1841;  Douai,  7  janvier  1842; 
Bourges ,  14  mai  1842  (  Pane,  1842,  2  ,  241  )  ; 
Toulouse,  14  mars  1843;  cass.,  29  janvier  1840 
{Patic,  1840,  1,  369),  4  août  1841  {id,,  1841, 
1,  787),  23  juin  1846  {id,,  1846, 1,  513),  6  mai 
1847  (  id.,  1847, 1, 321  ),25  nov.  1847  {id,,  1848, 
1,  163).  Mais  celle  jurisprudence  fut  générale- 
ment combattue,  el  ropinionque  le  fonctionnaire 
qui  se  prétendait  diffamé  par  la  voie  de  la  presse 
ne  pouvait  s^adresser  qu^au  jury  pour  obtenir 
la  réparation  du  tort  qn^il  avait  soufiFèrl  trouva 
de  puissants  et  nombreux  adhérents.  Faustin 
Hélie,  dans  une  dissertation  remarquable,  insé- 
rée dans  la  Revue  des  rev,  de  droit,  t.  9,  p.  214; 
Devilleneuve,  dans  ses  notes  sur  les  arrêts  cités 
de  la  cour  de  cassation,  la  soutinrent  avec  force,  et 


d'ordonner  à  l'acquéreur  de  le  subroger 
dans  les  droits  résultant  de  son  titre  d'ac- 
quisition ; 

Considérant  que  la  partie  intimée  s'est 
abstenue  de  conclure  au  fond  ; 

Par  ces  motifs...,  sans  avoir  égard  à  la  fin 
de  non-recevoir...,donne  défaut  contre  l'Etat 
belge,  et  pour  le  profit,  le  condamne  à  payer 
à  l'appelant  une  indemiiité  au  taux  de  13  fr. 
le  mètre  carré  pour  l'emprise  dont  il  s'agit, 
à  la  charge  par  ce  dernier  de  subroger  TKtat 
dans  les  droits  résultant  du  titre  d'acquisi- 
tion du  25  mai  1856;  condamne... 

Du  14  juillet  1853.  --1  Cour  de  Liège.  — 
1«»ch.  —  PL  MU.  Dereux  cl  Dewandre. 


1»  PRESSE  (délit  de).  —  Compétewci. ' — 
Thibdiiaiix  civils.  —Jury.  — ifiî'»  et  3"  Edi- 
teur. —  AuT£UR.  —  Poursuite.  —  Tri- 
BUfiACX  civils.  —  Articles  copiés,  — 
4«  el  5»  Presse.  —  Calomnie.  —  PRO- 
PAGATioiv.  —  Aggravation.  —  Articles 
publiés  dans  le  cours  du  procès.  — 
6»  Dommage  moral  et  matériel.  —  Eva- 
luation. —  ?•  Dommages-intérêts.  —  Li- 
quidation. —  Jugement. 

lo  Les  tribunaux  ordinairei  sont  compétents 
pour  connaître  directement  d'une  action 
en  réparation  civile^  intentée  même  par 
un  fonctionnaire  public  à  raison  d'impu- 
tations calomnieuses  publiées  par  la  voie 
de  la  presse  (*).  (  Ainsi  jugé  par  le  premier 
juge;  articles  18  el  98  de  la  consUlulion  et 
11  du  décret  du  20  juillet  1831.  ) 


deux  fois  M.  le  procureur  général  Dupiolui  prêta 
Tappui  de  son  éloquente  parole  (  Paaic,  1846,  1, 
353,  et  1847, 1,  3'il  ).  Enfin,  le  décret  susmen- 
tionné du  32  mars  1848  mit  un  terme  à  la  lutte 
en  déclarant  les  tribunaux  civils  incompétents 
pour  connaître  des  diffamalions^u  injures  diri- 
gées par  la  voie  de  la  presse  envers  les  fonction- 
naires publics.  On  alla  même  plus  loin;  par  Tar- 
ticle  84  de  la  nouvelle  constitution  de  1848  on 
constitua  le  jury  seul  juge  des  dommages-inté- 
rêts réclamés  pour  faits  ou  délits  de  presse. 
Quant  à  la  Belgique,  c^est  en  vain  €|u*on  voudrait 
y  transporter  la  lutte  que  les  Dupin ,  les  Faustin 
Uélie,  les  Devilleneuve ,  ont  soutenue  en  France. 
Eo  jetant  un  coup  d*œil  sur  notre  législation  on 
8*a perçoit  de  suite  que  le  terrain  n*est  pas  le 
même.  En  France,  tout  délit  de  presse  n*éiait 
pas,  comme  en  Belgique,  de  la  compétence  du 
jury*  il  n*y  avait  que  la  diffamation  contre  les 
fonctionnaires  publics,  les  tribunaux  et  autres 
corps  constitués  dont  il  pouvait  connaître.  La 
diffamation  contre  les  particuliers,  commise  par 
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2<»  L^éditeur  d^un  journal,  poursuivi  à  fins 
civiles  devant  la  juridiction  ordinaire  du 
chef  d'imputations  diffamatoires  x  i^isé- 
rées,  doit  être  mis  hors  de  cause  si  ces  im- 


la  voie  de  la  presse,  restait  soumise  à  la  juridic- 
tion correctionnelle.  Aussi  toute  la  controverse 
sur  la  compétence  des  tribunaux  civils ,  en  ma- 
tière de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse,  ne 
concerne-t-elle  que  celle  commise  envers  les 
fonctionnaires  publics.  Ce  délit  étant  ainsi  con- 
sidéré comme  un  délit  aui  generis  ayant  le  ca- 
ractère d*un  délit  politique  intéressant  la  société 
entière,  le  pays  tout  entier,  ne  pouvait  plus  être 
jugé  que  par  le  pays,  c'est-à-dire  par  le  jury. 
Cette  opinion ,  que  favorisait  le  principe  consti- 
tutionnel de  Tarticle  69  de  la  charte,  s*appuyait 
d'ailleurs  sur  Tesprit  et  le  texte  même  des  lois 
spéciales  de  1819  et  1830  sur  la  presse,  <iui  ré- 
servent exclusivement  au  jury  la  connaissance 
des  délits  politiques  de  la  presse.  Voilà  pour  la 
France.  Qu^avons-nous  pour  la  Belgique?  D'a- 
bord l'article  96  de  notre  constitution  établit 
indistinctement  le  jury  juge  de  tous  les  délits 
de  la  presse,  et  l'article  4  de  la  loi  du  30  juillet 
1831  met  sur  la  même  ligne ,  quant  au  mode  de 
poursuite,  la  calomnie  ou  l'injure  envers  les 
fonctionnaires  publics  et  la  calomnie  ou  l'injure 
dirigée  contre  les  particuliers.  La  seule  diffé- 
rence qu'il  y  ait  entre  les  deux  poursuites,  c'est 
que  dans  celle  intéressant  les  fonctionnaires  le 
prévenu  est  admis  à  faire  preuve  par  toutes  les 
voies  ordinaires,  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits, des  faits  qu'il  leur  impute  (  articles  5,  6,  7, 
8  de  la  loi  citée  du  20  juillet  1831  ).  Or,  quelle 
raison  peut-on  alléguer  pour  refuser  au  simple 
particulier  l'option  que  lui  accorde  la  règle  gé- 
nérale de  l'article  3  du  code  d'instruction  cri- 
minelle de  porter  son  action  en  réparation  du 
dommage  qu'il  a  souffert  par  la  calomnie,  soit 
devant  le  juqe  civil ,  soit  devant  le  juge  qui  con- 
naît de  l'action  publique?  Peut-on  ici,  comme 
lorsqu'un  fonctionnaire  se  prétend  calomnié, 
invoquer  aucun  des  graves  motifs  politiques  qui 
exigent  que  les  faits  imputés  soient  soumis  à 
l'appréciation  et  au  jugement  du  pays?  Et  qu'im- 
portent au  pays  les  querelles  privées  des  particu- 
liers ?  leur  vie  n'est  pas ,  comme  la  vie  publique 
des  fonctionnaires  ,  placée  sous  la  surveillance 
et  la  censure  des  citoyens ,  très -intéressés  à  ce 
que  ces  derniers  exercent  leurs  fonctions  avec 
exactitude  et  probité ,  mais  sans  intérêt  aucun  à 
scruter  les  faits  et  gestes  de  la  vie  privée  de  leurs 
voisins.  Ainsi ,  bien  que  la  constitution  et  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  20  juillet  1831  aient  attribué  au 
jury  la  connaissance  du  délit  de  calomnie  envers 
les  particuliers  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
ceux-ci  n'en  sont  pas  moins  libres  de  porter  de- 
vant la  justice  civile  leur  action  en  réparation 
du  dommage  souffert  par  la  calomnie.  Mais  s'il 
en  est  ainsi  de  la  calomnie  contre  les  particu- 
liers ,  pourquoi  en  serait-il  autrement  de  la  ca- 
lomnie envers  les  fonctionnaires?  Sauf  l'admis- 
sibilité et  le  mode  de  la  preuve  des  faits  imputés, 
y  a-t-il  dans  toute  notre  législation  sur  la  presse 
quelque  chose  de  spécial  ù  la  calomnie  envers  les 


putations  sont  copiées  ou  extraites  d'un 
autre  journal,  qu'en  tes  copiant  il  a  eu  soin 
de  désigner  (*). 
3»  L'éditeur  de  ce  dernier  journal,  bien  que 


fonctionnaires?  N^ont-ils  pas,  comme  les  particu- 
liers, une  action  civile  en  réparation  du  dom- 
mage causé?  et  cette  action  est-elle  phis  que  celle 
des  particuliers  exceptée  de  la  règle  générale  de 
l'article  3  du  code  d'instruction  criminelle?  L'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  30  juillet  1831  ne  portet-il 
pas  an  contraire  que  l'une  et  l'antre  de  ces  ac- 
tions seront  poursuivies  et  jugées  de  la  même 
manière?  Pouvons-nous  enfin,  comme  en  France, 
invoquer  l'esprit  de  la  loi,  l'exposé  des  motife  de 
la  loi  du  36  mai  1819  par  M.  le  garde  des  sceaux 
de  Serre,  les  discussions  législatives  qui  Font 
préparée,  les  paroles  remarquables  des  Royer- 
Collard ,  des  de  Broglie,  des  de  Serre,  etc.,  le 
rapport  de  M.  Siméon  à  la  chambre  des  pairs 
sur  la  loi  du  8  octobre  1830?  Avons -nous  un 
article  30  de  la  loi  du  36  mai  1819  qui  dispose 
que,  dans  le  cas  d'imputation  contre  les  déposi- 
taires ou  agents  de  l'autorité,  la  vérité  des  faits 
diffamatoires  pourra  être  prouvée  devant  la  cour 
d^asaisea  par  toutes  les  voies  ordinaires;  ce  <]ni 
semble  indiquer  que  la  cour  d'assises,  étant  ici  la 
seule  juridiction  désignée,  est  aussi  la  seule  ju- 
ridiction compétente  pour  recevoir  la  preuve 
des  faits  diffamatoires ,  et  par  conséquent  pour 
connaître  des  poursuites  auxquelles  cette  preuve 
est  attachée  ?  Rien  de  semblable  n'existe  chez 
nous  ;  bien  au  contraire ,  l'article  5  de  notre  loi 
sur  la  presse,  du  30  juillet  1831,  ne  désigne  pas 
la  juridiction  devant  laquelle  se  fera  la  preuve 
des  faits  imputés  au  fonctionnaire ,  et  dès  lors  la 
juridiction  civile  est  aussi  compétente  que  la  ju- 
ridiction criminelle  pour  recevoir  cette  preuve. 
La  doctrine  de  l'incompétence  des  tribunaux 
civils  pour  connaître  d'une  action  en  réparation 
civile ,  intentée  même  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic à  raison  d'imputations  calomnieuses  pu- 
bliées par  la  voie  de  la  presse,  n'est  donc  pas 
soutenable  en  Belgique. 

(')  L'opinion  que  la  mise  hors  de  cause  de 
l'éditeur,  lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié 
en  Belgique ,  peut  être  demandée  devant  le  juge 
ordinaire  aussi  bien  que  devant  le  jury ,  a  été 
consacrée  par  trois  arrêts  de  la  cour  de  Bruxel- 
les, des  8  juillet  1839,  3  juillet  1845  et  37  février 
1847  (Jur.  de  B.,  1839,  p.  483;  1845,  p.  369,  et 
1847,  p.  405).  Sans  entrer  dans  la  discussion 
de  cette  doctrine,  contre  laquelle  de  graves  ob- 
jections peuvent  s'élever,  nous  ne  pouvons  néan- 
moins nous  dispenser  de  critiquer  la  jurispru- 
dence du  tribunal  de  Bruçes,  qui  ne  nous  parait 
pas  bien  saisir  ici  l'esprit  de  la  loi.  ^st-il  vrai 
que  l'éditeur  d'un  journal  poursuivi,  soit.devant 
la  cour  d'assises ,  soit  devant  le  juge  civil ,  en 
raison  d'articles  diffamatoires  qu'il  n'a  fait 
qu'extraire  et  copier  littéralement  d'un  autre 
journal,  doive  être  mis  hors  de  cause  par  appli- 
cation du  principe  de  l'article  18,  §  3,  de  la  con- 
stitution? Examinons  l'esprit  cl  la  portée  de  cet 
article.  La  liberté  de  manifester  ses  opinions  en 
toute  matière  étant  garantie  par  l'amicle  14  de 
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non  partie  en  cause,  étant  néanmoins 
connu  et  domicilié  en  Belgique,  serait  seul 
responsable  tant  qu'il  ne  ferait  pas  conster 
qu*un  autre  est  rauteur  des  imputations  et 
_qu'il  se  trouve  domicilié  en  Belgique  (*). 
(Ainsi  jugé  par  le  premier  Jnge;  article  18, 
§  3 ,  de  la  constilution.  ) 
Ao  Des  articles  calomnieux ,  publiésApar  un 
Journal,  n'autorisent  pas  un  journal  d'une 
autre  ville  à  propager  la  calomnie ,  à  l'ag- 
graver et  à  lui  donner  plus  de  consistance 
par  le  caractère  grave  et  sérieux  de  ce 
journal,  beaucoup  plus  répandu  que  le 
premier. 


la  coasiiiotion,  et  comme  conséquence  de  ce 
principe  la  liberté  de  la  presse  par  Tariicle  18, 
il  a  fallu  donner  à  cette  garantie  toute  son  effi- 
cacité ,  et  dégager  la  manifestation  des  opinions 
de  tout  ce  qui  aurait  pu  Tentraver  dans  ses 
allures  libres  et  indépendantes.  La  presse  a  dû 
être  à  jamais  délivrée  des  mesures  préventives 
de  la  censure  et  du  cautionnement  ;  Técrivain , 
désormais  entièrement  libre  ,  n^a  pu  même  être 
géoé  par  le  contrôle  et  la  censure  de  Timprimeur 
ou  de  Téditeur ,  et  pour  atteindre  ce  but  on  a 
affranchi  ce  dernier  de  toute  responsabilité  :  il 
ne  peut  être  poursuivi,  dit  Tariicle  18 ,  lorsque 
Tautenr  est  connu  et  domicilié  en  Belgique.  La 
loi  considère  donc  les  rapports  de  Timprimeur 
avec  récrivain  ;  partout  où  ces  rapports  n*exis- 
lent  pas ,  partout  où  le  motif  de  la  loi  vient  à 
maoquer,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  son  appli- 
cation. Or,  le  journal  qui  répète  la  calomnie 
qu*il  a  trouvée  dans  on  autre  journal  n*est  pas 
«0  rapport  avec  Pécrivain ,  dont  il  aurait  pu  ,  si 
la  loi  ne  Tavait  déclaré  irresponsable,  se  trouver 
dans  le  cas  de  contrôler  et  censurer  Técrii ,  et 
empêcher  ainsi  Técrit  de  paraître.  11  ne  saurait 
donc  être  un  empêchement,  une  gêne,  une  en< 
trave  à  la  libre  manifestation  des  opinions  de 
cet  écrivain.  U  reproduit  librement ,  et  sans  que 
personne  Vy  engage,  Tarticle  diGFamatoire,  et 
donne  ainsi  plus  de  publicité ,  plus  de  consis- 
tance,  à  la  diffamation  qu'il  propage  :  il  ne  sau- 
rait donc ,  pour  échapper  à  la  responsabilité , 
invoquer  les  motifs ,  ni  même  le  texte  du  §  S  de 
Tarticle  18',  qui  n*est  pas  fait  pour  ce  cas  ,  mais 
pour  le  cas  où  il  y  a  un  auteur  et  un  imprimeur 
en  présence.  £t ,  s^il  est  certain  que  le  principe 
de  cet  article  ne  peut  le  sauver .  n^est-il  pas  éga- 
lement évident  que  Tarticle  368  du  code  pénal , 
qui  ne  permet  pas  d'alléguer,  comme  mo}^en 
d^excase ,  que  les  imputations  qui  donnent  lieu 
à  la  poursuite  sont  copiées  ou  extraites  d'autres 
écrits  imprimés ,  lui  est  applicable,  et  que  dès 
lors  il  doit  être  puni  comme  calomniateur?  Et 
pourquoi  devrait-il  Tétre  moins  que  celui  qui 
propagerait  la  calomnie  au  moyen  d'un  écrit 
non  imprimé  qu'il  afficherait ,  vendrait  on  dis- 
tribuerait, et  qu'il  n'aurait  fait  que  copier  ou 
extraire  d'un  journal  ou  autre  écrit  imprimé  ? 
Où  voit- on  la  distinction  cotre  les  écrits  impri- 


5«  Le  juge ,  saisi  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  du  chef  de  calomnie  par  voie  de  la 
presse,  peut  prendre  pour  base  du  dom- 
mage souffert ,  non-Seulement  l'article  ca- 
lomnieux qui  a  motivé  la  poursuite ,  mais 
encore  les  articles  subséquents  publiés  pen- 
dente  lite  par  le  journal  poursuivi, 

6o  L'article  1383  du  code  civil  ne  dislingue 
pas  entre  le  dommage  matériel  et  le  dom- 
mage moral;  l'un  aussi  bien  que  l'autre 
doit  être  pris  en  considération  pour  la 
fixation  des  dommages-intérêts  (2). 

7o  Le  juge  peut  et  doit  même  liquider  les 
dommages-intérêts  par  le  jugement  même 


mes  et  non  imprimés?  L'article  367, auquel  l'ar- 
ticle 368  se  rapporte,  ne  met-il  pas  au  contraire 
ces  deux  espèces  d'écrits  sur  la  même  ligne?  Et 
quel  motif  y  aurait-il  d'excepter  la  presse  de  la 
règle  de  l'article  368,  qui  n'admet  aucune  excuse 
de  la  part  du  propagateur  de  la  calomnie? Pour- 
quoi lui  accorderait-on  cette  faveur,  ce  privilège? 
Ce  moyen  de  publicité  n'est-il  pas  beaucoup  plus 
efficace  que  l'autre ,  et  partant  aussi  plus  coupa- 
ble? 11  feut  donc  ou  bien  effacer  la  disposition 
de  l'article  368,  concernant  les  imputations  ex- 
traites ou  copiées  d'autres  écrits  imprimés,  ou 
dire  que  cette  disposition  s'applique  aussi  bien 
au  journaliste  qui  reproduit  liitéralement  les  im- 
putations qu'il  a  trouvées  dans  d'autres  jour- 
naux qu'à  celui  qui  les  copie  au  moyen  d'un 
écrit  à  la  main  qu'il  fait  afficher ,  vendre  ou  dis- 
tribuer. (Voy.  l'opinion  de  M.  Devaux  dans  la 
discussion  de  l'article  14  du  projet  de  constitu- 
tion. ) 

(')  Ainsi  le  tribunal  de  Bruges  ne  se  contente 
pas  de  déclarer,  contrairement  à  l'opinion  émise 
dans  la  note  qui  précède ,  et  que  nous  croyons 
la  seule  vraie,  le  ^  3  de  l'article  18  de  la  consti- 
tution applicable  a  l'imprimeur  ou  éditeur  d'un 
journal  qui  extrait  ou  copie  d'un  autre  journal 
des  imputations  diffamatoires  ;  il  va  plus  loin ,  il 
le  déclare  d'emblée  irresponsable.  Mais  ne  de- 
vrait-on pas  au  moins,  et  avant  tout,  ordonner 
la  mise  en  cause  de  l'imprimeur  ou  éditeur  du 
journal  dont  les  articles  sont  extraits  ou  copiés? 
et  celui-ci  une  fois  en  cause ,  ne  devrait-il  pas  à 
son  tour  y  être  maintenu  jusqu'à  ce  que  l'au- 
teur eût  été  judiciairement  reconnu  tel?.  Celte 
mise  en  cause  parait  la  conséquence  nécessaire 
du  principe  du  §  2  de  l'article  18  organisé  par 
l'article  11  de  la  loi  du  20  juillet  1831  sur  la 
presse. 

(S)  Sur  cette  question  M.  le  premier  avocat 
général  Donny  a  dit,  à  l'audience  du  17  mars 
1853  :  ^ 

«  L'article  1582  du  code  civil,  expression  lé- 
gislative d'un  principe  d'éternelle  justice,  oblige 
l'auteur  d'un  domma(|e  à  le  réparer.  Absolu 
comme  le  principe  lui-méme,  l'article  ne  dis- 
tingue pas  entre  le  dommage  matériel  et  le  dom< 
mage  moral;  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
l'obligation  de  l'auteur  du  délit  ou  du  quasi-délit 
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qui  les  alloue,  s'il  trouve  au  procès  des 
éléments  suffisants  pour  faire  cette  liqui- 
dation. (Code  de  pr.  civ.,  art.  138  et  5S3.) 

(  BOGàERT,  ÉDITEUR    DK   l* Impartial  DE  BR0GE8, 
G.    JOnCKHEEEE.) 

En  1847  parurent  à  Coortrai ,  dans  le 
journal  l'Electeur,  que  la  lutte  électorale 

esi  la  mônoe.  Il  est  vrai  que  lorsque  le  dommafçe 
est  purement  moral ,  il  D^est  pas  toujours  aa 
pouvoir  du  délinquant  de  le  réparer  complète- 
ment ;  mais  la  réparation  complète  d*un  dom- 
mage matériel  n^cst  pas  toujours  en  son  pouvoir 
non  plus.  Lorsqu^un  individu  me  prive  de  la 
vue ,  il  n'est  pas  plus  en  son  pouvoir  de  me  la 
rendre  qu^il  n^est  possible  au  séductear  de  ma 
femme  de  me  rendre  le  bonheur ,  au  meurtrier 
de  mon  enFant  de  le  remettre  dans  mes  bras,  tin 
calomniateur  de  ma  conduite  de  me  rendre  une 
réputation  intacte.  En  pareil  cas,  Tobli^ation  de 
réparer  ne  consiste  pas  à  rétablir  ce  qui  ne  sau- 
rait être  rétabli,  mais  à  fournir,  dans  les  limites 
du  possible,  un  dédommagement  à  la  victime  du 
délit  ou  du  quasi-délit. 

«  Ainsi ,  point  de  doute ,  Tobligation  de  répa- 
rer existe  pour  le  dommage  moral  comme  pour 
le  dommage  matériel,  et  si  Pobligation  existe,  si 
elle  est  écrite  dans  la  loi ,  il  faat  bien  quelle 
puisse  devenir  la  base  d'une  condamnation  ju- 
diciaire. Mais  en  quoi  cette  condamnation  doit- 
elle  consister?  Aucune  loi  ne  pose  et  ne  pouvait 
poser  de  règle  précise  à  cet  égard.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire  sur  ce  point,  c'est  que  le  juge  doit  im- 
poser au  délinquant  le  dédommagement  le  plus 
conforme  à  l'équité.  Ce  dédommagement  sera  , 
suivant  les  circonstances,  tantôt  une  simple  con- 
damnation aux  dépens ,  tantôt  une  autorisation 
de  publier  le  jugement  aux  frais  du  condamné , 
tantôt  aussi  une  condamnation  pécuniaire  fon- 
dée ,  non  pas  sur  une  évaluation  impossible  de 
l'honneur  ou  du  bonheur  perdu ,  mais  sur  ce 
principe  que,  pour  l'administration  de  la  justice, 
l'obligation  de  faire  a  sa  sanction  et  se  résout,  en 
dernière  analyse,  en  obligation  de  donner.  Il  est 
vrai  qu'il  peut  être  difficile  de  fixer  équitable- 
ment  le  chiffre  d'un  dédommagement  pécuniaire; 
il  est  encore  vrai  qu'en  cette  matière  le  juge  se 
trouve  parfois  dans  L'impossibilité  de  rendre  jus- 
tice d'une  manière  complète.  Mais,  à  nos  yeux, 
le  tribunal  comprendrait  mal  sa  mission ,  qui 
repousserait  une  demande  de  dommages-intérêts 
en  se  déclarant  incapable  d'être  l'organe  de  l'é- 
quité naturelle,  ou  qui  répondrait  au  demandeur  : 
Je  ne  vous  alloue  rien  ,  parce  qu'il  m'est  impos- 
sible de  vous  allouer  assez. 

«  Telle  est,  pensons  nous,  la  véritable  manière 
d'envisager  les  choses.  Voyons  maintenant  si 
cette  opinion  est  condamnée  par  l'arrêt  de  notre 
cour  suprême  qui  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Malines,  en 
cause  de  Wouters  contre  Vandenbranden  de 
Reeth  {Jur.  de  B,  et  Pas.,  1853, 1,  46t  ).  « 

Cet  arrêt  avait  été  invoqué  par  l'appelant  à 
l'appui  de  son  soutènement  que  le  dommage 


avait  fait  éclore ,  plusieurs  articles  attenta- 
toires à  rhonneur  età  la  réputation  du  sieur 
Jofickbeere,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées dans  celle  ville.  Ces  articles,  qu*on 
avait  mis  sous  les  yeux  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  contenaient  des  împu* 
talions  tellement  graves,  que  ce  fonction- 
naire crut  devoir  ordonner  une  enquête 
administrative  sur  les  faits  reprochés  à  son 

moral  n*était  pas  à  prendre  en  considération 
pour  Pévaluation  de  l'indemnité.  M.  le  premier 
avocat  général  en  analyse  les  considérants  et 
poursuit  en  ces  termes  : 

«  Si  nous  ne  nous  trompons,  cet  arrêt,  bien 
loin  de  condamner  notre  opinion ,  s'harmonise 
fort  bien  avec  elle  ;  car  il  reconnaît  Tapplicabi- 
Hté  de  l'article  1582  au  dommage  purement  mo- 
ral ,  et  il  nous  parait  admettre ,  tout  au  moins 
implicitement ,  et  pour  certains  cas ,  la  possibi- 
lité d'une  condamnation  pécuniaire  à  raison  de 
ce  genre  de  dommages. 

«  Il  est  vrai  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Malines  est  conçu  dans  des  termes  qui  favorisent 
un  peu  mieux  les  prétentions  de  l'appelant;  mais 
les  motifs  de  ce  jugement  n'ont  pas  été  adoptés 
par  la  cour  suprême,  et  celle-ci  a  même  cru  de- 
voir déclarer  d'une  manière  expresse  qu'en  re- 
jetant le  pourvoi  elle  le  faisait  sans  entendre 
approuver  tous  les  motifs  du  jugement  attaqué,  » 

Cette  opinion  de  M.  le  premier  avocat  général 
Donny,  adoptée  pér  l'arrêt  recueilli,  est  du  reste 
consacrée  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 
Voy.  en  ce  sens  Aix,  27  janvier  1829  (Sirey, 
1829,2,  140,  et  nouveau  Dalioz,  vo  Jduftére, 
no  125);  Poitiers,  4  février  1837  (S.,  1857,  2, 
574 ,  et  nouveau  Dalloz ,  vo  Adultère ,  no  36  )  ; 
Paris,  8  juin  1857  (S.,  1857,2,295)  ;  Rouen, 
27  mai  1844  (  Pasic,  1844, 2,  550);  Paris,  cass., 
5  juin  1829  (nouV.  Dalloz,  v*  Adultère,  n»  1 1 1  ); 
15  juin  1853  (voir  surtout  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général  Dupin  ;  S.,  1853,  1, 
458)  ;  22  sept.  1857  (S.,  1858 ,  1 ,  551  ,  et  non- 
veau  Dalloz,  no  Adultère,  no  109).  Quant  à  la 
jurisprudence  belge,  voy.  les  arrêts  cités  devant 
\s.  cour  de  cassation  dans  l'affaire  Wouters  con- 
tre Vandenbranden  de  Reeth,  etJ.de  B.  et  Fa- 
ste, 1849,  p.  265. 

Quant  à  la  doctrine  des  auteurs ,  on  peut  in- 
voquer dans  le  même  sens  Merlin ,  Questions , 
vo  Question  d'état,  §  ^"^  P-  258,  1"  colonne, 
m  fine,  de  l'édit.  de  Brux.  ;  Zacbaris  ,  §  445 ,  et 
ses  annotateurs,  t.  2,  p.  80,  et  11®  note  de  l'éd. 
de  Brux.  ;  Dalloz,  Nouveau  Rép,,  vo  Adultère^ 
no  125,  t.  3,  p.  562;  Ghauveau  et  Hélie,  Revue 
des  revues,  t.  l«r,  p.  148  ,•  les  mêmes  auteurs,* 
Théorie  du  code  pénal,  t.  4,  p.  88  et  89,  i§d.  de 
Brux.  de  1840  ;  Mangin  ,  Traité  de  l'action  pu- 
blique et  civile,  p.  101  de  l'éd.  de  Brux.;  Vati- 
mesoil,  Encyclop.  du  droit,  vo  Adultère,  n**  57. 

£n  sens  contraire  nous  ne  connaissons  qu'un 
seul  arrêt,  c'est  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
du  17  mars  1851  (S.,  1851,  2,  299) ,  et  pour  le 
cas  d'adultère,  Garnot,  sur  l'article  558  du  code 
pénal ,  n"  8 ,  et  Bcdel  cité  par  Dalloz  au  no  125 
mentionné  ci-dessus. 
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agent.  €*est  pendant  qoe  cette  enquête  s*in- 
straisait  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  pro- 
rince, Magis,  qu*un  journal  de  Bruges,  in- 
titulé r/mpar/ta/,  copia  quelques-uns  des 
articles  de  l'Electeur,  concernant  le  sieur 
Joockheere  ;  mais  non  content  de  cela,  il  pu- 
blia, dans  le  n«  du  15  oct.  1847,  un  article 
de  sa  réflaclion,  contenant  les  imputations 
les  plus  outrageantes  contre  le  sieur  Jonck- 
heere,  article  qu'il  fil  suivre  de  deux  extraits 
ù^  l'Electeur.  Le  sieur  Jonckheere,  en  butte 
à  des  soupçons  de  la  part  de  ses  chefs,  crut 
ne  plus  pouvoir  garder  le  silence.  Il  intenta 
une  action  en  calomnie  contre  l'Impartial 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruges,  se  basant 
non-seulement  sur  son  article  du  13  octo- 
bre, mais  encore  sur  les  articles  qu'il  avait 
copiés  ou  extraits  û^V Electeur  à^  Courtrai; 
mats  le  tribunal  de  Bruges,  dont  on  avait 
aussi  contesté  la  compétence,  sous  prétexte 
que  les  délits  de  la  presse  ne  pouvaient  être 
soumis  qu'à  la  connaissance  du  jury,  après 
s'être  déclaré  compétent,  décida  en  droit 
tf  que  le  défendeur,  en  tant  qu'éditeur,  im- 
«  primeur  ou  distributeur  du  journal  l'Im* 
«  partial,  ne  pouvait  être  poursuivi  par 
«  rapport  aux  articles  insérés  dans  ce  jour- 
«  nal  les  15  septembre  et  15  octobre  et  ex- 
•>  traits  littéralement  du  journal  l'Electeur 
K  de  Courtrai,  numeris  14  et  16  de  la  même 
«  année ,  libre  au  demandeur  d'exercer 
«  directement  son  recours  de  ce  chef  con- 
«  Ire  l'éditeur  de  ce  dernier  journal,  s'il  le 
«  jugeait  convenable,  et  là  et  quand  il  ap- 
«  partiendrait;  déclara  au  contraire  le  dc- 
«  fendeur,  en  sadite  qualité,  personnelle- 
«  ment  responsable  de  l'article  inséré  et 
«  publié  dans  son  journal  du  15  octobre, 
«  émanant  de  la  rédaction  même  du  jour- 
«  nal,  tant  qu'il  n'aurait  pas  établi  qu'un 
«  autre  que  lui  en  était  l'auteur  el  que  cet 
u  auteur  se  trouvait  domicilié  en  Belgique  ; 
«  et  avant  de  l'admettre  à  la  preuve  des 
«  imputations  contenues  dans  cet  article  à 
«  charge  du  demandeur ,  lui  ordonna  d'ar- 
«  ticuler  succinctement  dans  les  quinze 
«  jours  de  la  signification  du  jugement, 
«  conformément  à  l'article  252  du  code  de 
u  procédure  et  aux  articles  7  et  8  du  décret 
K  sur  la  presse,  tous  les  faits  dont  il  deman- 
«  dait  à  faire  preuve  ;  ordonna  également 
«  au  demandeur  de  dénier  ou  reconnaître 
«  ces  faits  dans  les  quinze  jours  subséquents 
«  et  par  un  simple  acte ,  à  peine  de  les  voir 
>  tenus  pour  confessés  et  avérés,  etc.  » 

Ce  jugement,  qui  est  du  15  fé^ier  1848, 
et  qui  renferme  la  solution  de  plusieurs 
questions  importantes  en  matière  de  délits 
de  la  presse,  est  motivé  comme  suit  : 

PASIC,  iS53.  —  2«  PARTIS. 


«  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  ju- 
risprudence que  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  pour  connaître  directement 
d'une  action  en  réparation  civile  intentée  à 
raison  d'imputations  calomnieuses  publiées 
par  la  voie  de  la  presse  ; 

u  Attendu  que  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 18,$  2,  de  la  constitution,  portant: 
«  Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié 
en  Belgique,  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le 
distributeur  ne  peut  être  poursuivi ,  »  sont 
conçues  en  termes  généraux  et  absolus  et 
dès  lors  sont  applicables  aussi  bien  aux 
poursuites  en  matière  civile ,  pour  répara- 
tion du  dommage  causé,  qu'à  celles  en  ma- 
tière de  répression  pour  application  de  la 
peine  ;  que  cela  d'ailleurs  résulte  des  dis* 
eussions  qui  ont  eu  lieu  au  congrès  natio- 
nal ,  lors  de  l'adoption  de  cet  article ,  et  se 
trouve  confirmé  par  la  jurisprudence; 

(c  Attendu  en  fait  que  le  défendeur  a  sou- 
tenu et  démontré  que  tous  les  articles  invo- 
qués par  le  demandeur  à  l'appui  de  ses  con- 
clusions, à  l'exception  toutefois  de  celui 
inséré  dans  le  n<»  241  du  journal  l'Impar- 
tial, et  commençant  par  les  mots  :  uJonckr 
heere ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  n 
et  finissant  par  ceux-ci  :  «  est  indigne  d'oc- 
cuper les  fonctions  que  le  gouvernement  lui 
a  confiées,  »  ne  sont  que  la  reproduction 
littérale  d'articles  publiés  à  Courtrai  par  le 
journal  l'Electeur,  dans  ses  n*""  des  12  sep- 
tembre et  10  octobre  dernier,  et  qu'en  les 
reproduisant  il  a  eu  soin  d'en  indiquer  l'ori- 
gine; que  cela  n'a  pas  été  contesté  par  le 
demandeur  et  que  dès  lors  il  échoit  de  mettre 
le  défendeur,  actionné  simplement  comme 
éditeur,  imprimeur  et  distributeur  de  l'Im- 
partial, hors  de  cause  quant  à  ces  articles, 
puisque  l'éditeur  de  l'Electeur,  qui  les  a 
imprimés  et  publiés  le  premier,  est  connu 
et  domicilié  en  Belgique ,  et  qu'ainsi  le 
demandeur  peut  exercer  directement  son 
recours  contre  lui,  cet  éditeur  étant  seul 
responsable  tant  qu'il  ne  fait  conster  qu'un 
autre  est  l'auteur  des  articles  dont  il  s'agit 
et  qu'il  se  trouve  domicilié  en  Belgique  ; 

«(  Attendu  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment l'article  commençant  par  les  mots  : 
Jonckheere,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  finissant  par  ceux-ci  :  est  indigne 
des  fonctions  que  le  gouvernement  lui  a 
confiées;  que^  dans  son  écrit  du  25  novem- 
bre et  à  l'audience  du  10  janvier  dernier, 
le  défendeur  a  reconnu  que  cet  article  éma- 
nait de  la  rédaction  de  l'Impartial  et  que 
dès  lors ,  à  son  tour ,  il  ne  peut  en  décli- 
ner la  respoosabilité  personnelle,  aussi  long- 
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temps  qQ*îl  n*aara  pas  établi  qu'un  autre 
que  lui  en  est  Pauteur  et  que  cet  aulear  a 
son  domicile  dans  le  royaume  ; 

u  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  cet 
article  contient  à  charge  du  demandeur  les 
imputations  les  plusgrares,  telles  que  celles- 
ci  :  •••  par  une  série  d'actes  odieux,  etc., 
et  qu'il  est  évident  que  ces  imputations 
sont  de  nature  à  pouvoir  causer  au  deman- 
deur un  domnuige  plus  ou  moins  considé- 
rable^ et  dès  lors  peuvent  donner  lieu  à 
l'application  des  articles  1382  et  suivants 
du  code  civil,  l<"et  suivants  du  code  d'in- 
struction criminelle; 

tt  Attendu  que ,  pour  écarter  cette  appli- 
cation et  partant  légitimer  ses  imputations, 
le  défendeur  a  conclu  subsidiairement  à 
pouvoir  en  administrer  la  preuve ,  et  que 
l'admission  à  cette  preuve  ne  peut  lui  être 
refusée  aux  termes  formels  des  articles  B 
et  6  du  décret  du  20  juillet  1831  sur  la 
presse  ; 

«  Que  toutefois  il  échoit,  avant  tout,  qu'il 
se  conforme  aux  dispositions  de  l'article 
282  du  code  de  procédure  et  7  du  susdit 
décret  sur  la  presse,  en  articulant  succinc- 
lemenl  par  un  simple  acte  de  conclusions, 
sans  écriture  ni  requête,  les  faits  dont  il 
demande  à  faire  preuve ,  afin  que  le  de- 
mandeur puisse  à  son  tour  les  dénier  on 
reconnaître  par  un  simple  acte  et  qu'il  soit 
mis  à  même  de  pouvoir ,  sans  surprise  au- 
cune, user  du  droit  sacré  de  la  défense,  en 
subminislrant  ou  tendant  de  subministrer 
la  preuve  contraire.  » 

En  exécution  de  ce  jugement,  le  défendeur 
flt  notiGer  au  demandeur  douze  faits;  mais 
ces  faits  ayant  été  trouvés  vagues,  indétermi- 
nés, et  ne  contenant  rien  de  précis,  par  le  de- 
mandeur et  par  le  tribunal,  celui-ci  ordonna 
itérativement  au  défendeur  de  les  préciser 
davantage,  et  c'est  alors  que  le  défendeur 
fît  signifier  au  demandeur  une  longue  série 
de  trente-neuf  faits,  contenant  les  imputa- 
tions les  plus  ditTamaloires  contre  le  deman- 
deur. Entre  temps  et  dans  le  cours  du  pro- 
cès ,  le  défendeur  avait  continué  à  publier 
dans  les  n^*  des  20  octobre,  2  et  13  novem- 
bre 1847,  11  janvier  et  13  août  1848  de  son 
journal  l'Impartial ,  des  articles  portant 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  réputation  du 
demandeur.  Dans  ces  deux  derniers  numé- 
ros il  donna  les  comptes  rendus  du  procès, 
qu'il  accompagna  d'observations  et  d'impu- 
tations calomnieuses.  Il  alla  même  jusqu'à 
publier  les  trente- neuf  faits  qu'il  avait  posés 
et  articulés  devant  le  juge.  Il  fut  admis  a  la 
preuve  de  ces  faits»  et  après  enquête  et  con- 


tre-enquête, il  fat  forcé  d'en  abandonner 
vingt-quatre  et  en  maintint  quinze  dont  il 
soutint  la  preuve  acquise  ;  mais,  par  juge- 
ment du  25  mars  1851,  le  tribunal  de  Bru 
ges,  u  considérant  que  de  tous  les  éléments 
«  de  preuve  directe  et  contraire,  sainement 
u  interprétés,  mis  en  rapport  et  appréciés 
«  tant  isolément  que  dans  leur  ensemble, 
«  on  ne  pouvait  déduire  juridiquement  que 
«  le  demandeur  aurait  réellement  posé  tous 
tt  et  chacun  des  trente-neuf  faits  ou  actes 
M  tels  qu'ils  se  trouvaient  articulés  et  qua- 
«  lifîés  dans  le  jugement  d'admission  à 
u  preuve;  que  spécialement  il  n'en  résultait 
K  pas  (fae  tous  ni  même  un  seul  des  quinze 
tt  faits  ou  actes,  auxquels  le  défendeur  avait 
u  déclaré  vouloir- en  définitive  limiter  sa 
«  défense  et  sa  justification,  auraient  été 
«  perpétrés  avec  ces  circonstances  qui  seu- 
u  les  les  inculpent  ou  les  enveniment,  et 
tt  notamment  avec  ces  caractères  d'impro- 
tt  bile,  d'abus  de  pouvoir,  de  vexations,  de 
Il  cupidité,  de  fraude,  ou,  en  un  mot,  de 
M  criminalité  ou  de  noirceur  qu'y  avait 
tt  attachés  le  défendeur,  et  qui  les  rendaient 
«  si  odieux  et  si  diffamatoires;  considérant 
K  en  outre  qu'à  défaut  par  le  défendeur 
«  d'avoir  administré  la  preuve  justificative 
«  à  laquelle  il  avait  été  appointé,  ou  d'avoir 
u  seulement  établi  qu'un  autre  que  lui  se- 
«  rait  l'auteur  des  imputations  dont  il  s'agit 
«  et  que  cet  auteur  serait  domicilié  en  Bel- 
«  gique,  il  n'échéait  plus  au  juge  que  de 
«  faire,  droit  au  fond ,  en  statuant  sur  les 
tt  dommages-intérêts  et  réparations  récla- 
«  mes  par  le  demandeur  tant  par  son  exploit 
«  introductif  d'instance  du  30  octobre  1847 
tt  que  par  ses  écrits  des  22  et  23  juillet 
ic  1850;  que,  quant  à  ce,  le  défendeur  ne 
tt  s'était  pas  borné  à  l'article  inséré  et  pu- 
tt  blié  dans  son  journal  prémentionné  du 
«  13  octobre  1847,  n«  241,  mais  que,  pen- 
«  dénie  lile,  il  avait  encore  renchéri  sur 
«  cet  article,  déjà  si  violent,  et  aggravé 
li  ainsi  considérablement  ses  torts  envers  le 
u  demandeur, en  faisant  paraître  successi- 
«  vement  les  cinq  articles  si  violents  et  si 
u  propres  à  égarer  l'opinion  publique,  dont 
«(  se  plaint  aussi  ce  dernier  dans  son  susdit 
tt  écrit  du  25  juillet  1850,  à  savoir  1*  dans 
«  le  n«  247  sous  la  date  du  20  octobre 
«  1847,  un  article  intitulé,  etc.;  2*  un  ar- 
u  (icie,  etc.;  3«le  même  article,  etc.;  4«dans 
«  le  n«  8  et  sous  la  date ,  etc.,  et  enfin 
tt  5«dans  le  n»  182,  etc.,  et  que  l'on  ne 
tt  pouvait  plus  méconnaître  que  tous  ces 
u  articles  ne  fussent  extrêmement  outra- 
«  géants  et  calomnieux  envers  le  deman- 
u  deur  et  ne  lui  eussent  occasionné  et  dû 
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«  occagîonner,  moralemetit  el  tnalériellc- 
tt  iiieat,des  doroniages considérables ,  tels 
«  que  les  atleinles  portées  à  son  honneur 
«  et  à  sa  réputation,  les  périls,  retards 
«<  et  entraves  éprouvés  dans  sa  carrière  et 
«  son  avancement,  les  frais  et  voyages  qu'il 
M  avait  faits  et  avait  dû  faire  pour  se  défen- 
«  dre  dans  on  procès  long ,  difficile  et  dis- 
«  pendieux,  les  pertes  et  privations  qu'il 
u  avait  subies  pour  lui  et  les  siens  dans  ses 
«  moyens  d'existence  ; 

u  Par  tous  ces  motifs,  et  eu  égard  à  tou- 
■>  les  les  circonstances  du  procès,  le  tribu- 
«  nal  condamne  le  défendeur,  même  par 
«  corps,  en  10,000  francs  de  dommages-in- 
«  téréts,  à  l'insertion  et  publication  du  ju- 
«  gement  dans  son  journal  l'Impartial,  à 
«  l'impression  et  l'affiche,  par  extrait,  de  la 
«  feuille  d'audience  du  même  jugement, 
«  an  nombre  de  300  exemplaires,  et  aux 
«  intérêts  judiciaires  et  dépens  du  pro- 
ie ces.  I» 

L'Jmpariial  appela  de  ce  jugement.  La 
cause,  distribuée  à  la  seconde  chambre  de 
la  cour  d'appel  de  Gand,  en  fut  (voir  plus 
haat,  p.  119)  distraite  par  le  premier  prési- 
dent à  la  demande  de  l'intimé  et  portée  à 
la  première  chambre  de  cette  cour.  Vingt- 
huil  audiences  y  furent  consacrées  aux  plai* 
doiries.  La  cour  rendit  enfin  Tarrêt  sui- 
vant» 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  que  par  jugement,  rendu  en 
cause  le  15  février  1848,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  il  a  été  souverainement  décidé 
que  l'appelant  est  personnellement  respon- 
sable de  l'insertion  et  publication  dans  le 
n®  du  15  octobre  1847  du  journal  Vlmpar^ 
tialf  dont  il  est  l'imprimeur  et  éditeur-pro- 
priétaire ,  de  l'article  commençant  par  les 
mots  :  «  Jonckheere,  conducteur  des  ponts 
ei  chaussées,*»  »  et  finissant  par  ceux-ci  : 
«c  est  indigne  des  fonctions  que  le  gouverne- 
ment  lui  a  confiées  ;  )» 

Qu'il  a  encore  été  jugé  par  le  même  juge- 
ment que  cet  article  contient  à  charge  de 
l'intimé  les  imputations  les  plus  graves  et 
que  ces  imputations  étaient  de  nature  à 
pouvoir  lui  cau^r  un  dommage  plus  ou 
moins  considérable ,  dommage  qu'aux  ter- 
mes des  articles  1382  et  1383  du  code  civil 
rappelant  est  obligé  à  réparer,  à  moins 
qu'il  ne  subministre  la  preuve  des  faits  im- 
putés ; 

Qu'en  exécution  de  ce  jugement  et  des 
jugements  subséquents  des  15  mai  et  14 


août  1848,  également  passés  en  force  de 
chose  jugée,  l'appelant  a  tenté  de  faire  cette 
preuve  ; 

Attendu  (]fu'ayant  ainsi ,  sans  même  au- 
cune protestation  ni  réserve,  accepté  le  dé- 
bat sur  ce  terrain  filé  par  le  juge,  terrain 
seul  reconnu  véritable  par  rappelant  lui- 
même,  il  ne  peut,  après  une  tentative  de 
preuve  infructueuse,  prétendre  qu'il  n'est 
pas  personnellement  responsable,  parce  que 
ta  calomnie  ne  lui  serait  pas  imputable  et 
que  le  dommage  causé  ne  résulterait  pas  de 
son  fait,  mais  aurait  été  causé  dès  avant 
l'apparition  de  l'article  incriminé; 

Attendu  que  ce  moyen ,  s'il  était  receva- 
ble,  ne  serait,  en  tous  cas,  pas  fondé  ; 

Qu'en  effet  l'allégation  de  l'appelant  qu'au 
moment  où  il  a  pris  la  plume  pour  écrire 
l'article,  l'intimé  était  déjà  perdu  de  répu- 
tation, est  démentie  tant  par  les  enquêtes 
que  par  les  autres  pièces  du  procès,  établis- 
sant que  l'intimé  jouissait  au  contraire  d'une 
très -bonne  réputation  de  probité,  d'inté- 
grité ,  d'intelligence,  de  zèle  et  d'indépen- 
dance dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
qu'il  était  entouré  de  l'estime  et  de  la  con- 
sidération de  ses  chefs  et  de  ses  concitoyens; 

Qu'à  la  vérité  à  l'occasion  des  élections  de 
1847,  un  journal  de  circonstance,  imprimé 
a  Courfrai,  et  intitulé  l'Electeur ,  journal 
de  l'association  libérale ,  s'était  permis  de 
produire ,  à  charge  de  l'intimé  ,  quelques- 
unes  des  calomnies ,  plus  tard  publiées  par 
l'appelant,  mais  que  ces  articles,  auxquels 
l'intimé  pouvait  juger  ne  pas  devoir  répon- 
dre dans  une  ville  où  il  a  pu  croire  sa  répu- 
tation à  l'abri  de  toute  atteinte ,  n'ont  pu 
autoriser  l'appelant  à  propager  la  calomnie, 
à  l'aggraver  et  à  lui  donner  plus  de  consis- 
tance dans  un  journal  grave  et  sérieux ,  tel 
que  l'Impartial ,  imprimé  au  chef-lieu  de 
la  province  et  répandu  au  loin  dans  le  pays; 

Que  d'ailleurs  le  silence  de  celui  qui  laisse 
impoursuivi  un  fait  qui  lui  est  dommagea- 
ble, posé  par  un  tiers,  ne  le  rend  pas  non 
recevable  à  poursuivre  un  autre ,  qui  après 
pose  à  son  égard  un  fait  identique,  en  répa- 
ration du  dommage  que  ce  dernier  lui  cause; 

Attendu  que  la  circonstance  que,  lors  de 
la  publication  de  l'article  dont  s'agit ,  une 
enquête  administrative  s'instruisait  sur  les 
faits  imputés  à  l'intimé,  loin  de  servir  d'ex- 
cuse à  l'appelant ,  ne  fait  qu'aggraver  ses 
torts ,  cette  mesure ,  qui  lui  était  connue , 
devant  lui  commander  d'autant  plusdecir-^ 
conspection  et  de  réserve  ; 

Attendu,  quant  à  la  preuve  des  faits  im- 


500 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


poiés ,  que  non-seuletnent  celle  preuve  n*a 
pas  élé  fournie  par  Tappelanl,  mais  que, 
sur  la  piuparl  des  Irente-neuf  faits  admis, 
riutimé  a  subminislré  la  preuve  du  con- 
Iraire  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  fails  posés 
sous  les  n»"  â4,  38  et  39,  sur  lesquels  sur- 
tout rappelant  insiste,  ils  sont  également 
dénués  de  preuve  ;  que,  pour  ce  qui  est  des 
nouvelles  imputations,  en  lesquelles  rappe- 
lant a  changé  devant  la  cour  le  fait  du  n^  24, 
elle  ne  peut  y  avoir  aucun  égard ,  surtout 
en  J*absence  de  toute  preuve  de  ce  fait,  au- 
quel elles  se  rattachent; 

Attendu  que  le  premier  juge  en  décidant, 
par  les  motifs  qu'il  donne  et  que  la  cour 
adopte,  que  rappelant  n*a  pas  subminislré 
la  preuve  à  laquelle  il  a  été  admis,  et  en  ac- 
cueillant par  suite  l'action  de  l'intimé ,  n^a 
donc  pas  infligé  grief  à  l'appelant,  pas  plus 
qu'en  prenant  pour  base  de  son  appréciation 
du  dommage  souffert,  non-seulement  Parli- 
cle  do  13  octobre  1847,  qui  a  motivé  la 
poursuite  ,  mais  encore  l'aggravation  de  la 
calomnie  que  renferme  cet  article,  par  les 
cinq  articles  que ,  dans  le  cours  du  procès , 
l'appelant  a  fait  paraître  successivement 
dans  les  n»*  247,  2$7,  267  (an  1847)  et  dans 
les  n»"8  et  182  (an  1848)  de  son  journal 
l'Impartial;  que  c'est  à  la  demande  même 
de  l'intimé,  faite  par  ses  écrits  des  22  et  25 
juillet  18i>0,  notifiés  par  exploits  de  l'huis- 
sier Cloel,  enregistrés ,  que  le  premier  juge 
a  pris  ces  articles  en  considération  pour  la 
fixation  du  dommage  ;  que  partant  c'est 
sans  fondement  que  l'appelant  soutient  que 
le  premier  juge,  en  déclarant  ces  articles 
outrageants  et  calomnieux  et  en  les  admet- 
tant comme  aggravant  les  torts  de  l'appe- 
lant, aurait  outre-passé  les  conclusions  pri- 
ses devant  lui; 

Attendu  que  la  bonne  foi  dont  se  prévaut 
l'appelant,  alors  même  qu'elle  serait  aussi 
manifeste  qu'il  le  prétend,  ne  le  délierait 
point  de  Tobligation  que  lui  imposent  les  ar- 
ticles 1382  et  suiv.  du  code  civil  de  réparer 
le  dommage  qu'il  a  causé  par  son  fait,  voire 
même  par  son  imprudence;  mais  que  cette 
prétendue  bonne  foi  est  démentie  par  toute 
la  conduite  de  l'appelant  durant  tout  le  cours 
de  ce  long  procès,  par  celte  longue  série  de 
fails  odieux  et  diffamatoires  que,  non  con- 
tent d'articuler  contre  l'intimé  devant  la  jus- 
tice, il  n'a  pas  craint  de  livrer  à  la  publicité 
par  la  voie  de  son  journal,  et  dont  plusieurs, 
déclarés  faux  par  ses  propres  témoins,  doi- 
vent être  considérés  comme  entièrement 
inventés  par  lui-même; 

Qu'enfin  toutes  les  circonstances  du  pro- 


cès démontrent  que  ce  n*esl  ni  la  bonne  foi, 
ni  moins  encore  ce  que  l'appelant  veut  insi- 
nuer dans  un  de  ces  articles ,  l'amour  du 
bien-être  du  pays,  mais  un  esprit  de  méchan- 
ceté et  de  vengeance,  qui  a  présidée  toutes 
ces  malveillantes  publications. 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi* 
diaires  de  l'appelant ,  par  lesquelles  il  sou- 
tient que  le  premier  juge  n'aurait  pas  dû 
prendre  en  considération  le  dommage  moral , 
éprouvé  par  l'intimé,  pour  la  fixation  des 
dommages-intérêts  ;  qu'en  tout  cas  la  con- 
testation ,  quant  à  la  quotité  de  ces  dom- 
mages-intérêts, n'était  pas  en  état  et  que  la 
décision  .intervenue  est  prématurée  : 

Attendu  que  l'article  1382  du  code  civil 
est  général  et  ne  distingue  pas  entre  le  dom- 
mage moral  et  le  dommage  matériel  ;  que  la 
difficulté  d'apprécier  le  dommage  moral  ne 
saurait  être  un  motif  pour  ne  pas  l'apprécier 
du  tout,  et  que  cette  appréciation  doit  être 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge,  qui  consultera  les  règles  de  l'équité 
et  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  ;  et, 
quant  à  la  prétendue  prématurité  de  la  fixa- 
lion  des  dommages-intérêts  par  le  premier 
juge,  attendu  que  non-seulement  le  juge  a 
le  droit,  mais  qu'il  est  de  son  devoir  de  liqui- 
der les  dommages-intérêts  par  le  jugement 
même  qui  les  alloue ,  s'il  trouve  au  procès 
des  éléments  suffisants  pour  faire  celte  liqui- 
dation ,  et  que,  dans  l'espèce,  ces  éléments 
n'ont  pas  manqué  dans  les  pièces  de  la  pro- 
cédure. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  la  cour,  tout  en  adoptant  les 
justes  considérations  d'où  le  premier  juge 
fait  résulter  les  dommages  considérables  que 
les  articles  incriminés  ont  portés  tant  à  l'hon- 
neur et  à  la  réputation  qu'à  la  fortune  de 
rinlimé,  ne  saurait  néanmoins  trouver  suf- 
fisante l'évaluation  de  ces  dommages  faite 
par  le  premier  juge  à  la  somme  de  10,000 
francs  ;  qu'eu  égard  à  ces  considérations  et 
à  toutes  les  circonstances  de  la  cause ,  une 
somme  de  15,000  francs  à  litre  d'indemnité 
ou  de  dédommagement,  outre  les  autres  ré- 
parations et  condamnations  prononcées  à 
charge  de  l'appelant,  n'est  pas  exagérée, 
mais  avient  juste  et  équitable  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  ouï  M.  Donny,  pre* 
mier  avocat  général,  en  son  avis  sur  le  sens 
et  la  portée  des  articles  412  du  code  pénal  et 
1382  du  code  civil,  met  l'appel  principal  à 
néant,  reçoit  l'appel  incident,  et  y  faisant 
droit,  met  le  jugement  dont  appel  à  néant, 
en  tant  qu'il  n'a  condamné  l'appelant  prin- 
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cîpal  à  payer  à  Pintimé,  i  titre  dMndemnîlé 
pécaniaire,  qu'une  somme  de  10,000  francs; 
émendantsons  ce  rapport  seulement,  et  fai- 
sant ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
condamne  l'appelant  principal,  même  par 
corps,  à  payer  à  l'intimé,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, du  chef  desdits  articles,  la 
somme  de  1S,000  francs  avec  les  intérêts 
judiciaires  jusqu'au  parfait  payement;  or- 
donne que  pour  le  surplus  le  jugement  à  (^mo 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende  sur  l'appel  inci- 
dent; condamne  l'appelant  principal  à  l'a- 
mende et  aui  dépens  de  l'instance  d'appel. 
Du  7  juillet  1853.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"»  ch.  —  PL  MM.  Metdepenningen,  Der- 
vaux,  Depaepe,  du  barreau  de  Gand,  De- 
wicte  et  Meyne,  du  barreau  de  Bruges. 


CAUTIONNEMENT.  —  ExTiifCTiow.  —  Impôt 

sua  LES  8CC&BS.  —  APUREMENT  DU  CRÉDIT. 

—  NovATioii.    —  Imputation.    -—  Chan- 

GRMBIIT    DE   LEGISLATIOR  .     —    REnOIfCIATlON 

adx  bénéfices  de  discussion  et  de  diyision. 

—  Solidarité  (clause  de).  —  Inscription 
(mépaut  d').  —  Hypothèque.  —  Renon- 
ciation. 

Lorsqu'on  cautionne  en  faveur  du  fisc,  sans 
limite  de  terme  ni  d'opérations ,  une  dette 
future  et  éventuelle  prenant  sa  source  dans 
Vesercice  du  commerce ,  l* obligation  de  la 
caution  ne  peut  cesser  que  par  la  cessation 
de  la  profession  du  principal  obligé  ou  par 
la  révocation  du  cautionnement. 


0)  A  rappui  de  la  règle  de  rarticle  2015  du 
code  .civil  on  peut  voir  Proudhon,  de  l'Usufruit, 
no  854;  Troploog,  Cautionnement,  n»»  148, 149, 
154  ,  156;  lajoi  13,  ^  11  ,D.,  loc.  conrf.(  19,  2); 
Wynants ,  Decie.  sup.  cur.  brab.^  decisio  202  ; 
Cologne ,  25  juillet  1842  (  Belgique  jud,,  1845  , 
p. 280);  Paris,  cass.,  31  juillet  1849. 

(*)  Sur  la  valeur  d'une  pareille  renonciation, 
Toir  Ant.  Faber,  dans  son  Codex,  lib.  Vlll ,  tit. 
XXVlll,  def.  51  ;  Voet,  lib.  XLVl,  tit.  I«',no  16; 
de  Marsili ,  Tract,  de  fidejute.y  no»  88  et  sui- 
vants ;  Vanleeuwen ,  Censura  forensis,  lib.  IV, 
cap.  17,  n«  20;  Merlin,  /fép.,  vo  Renonc.^  §  5, 
no  2,  art.  2048  du  code  civil  ;  Troplong,  Trans- 
action, no*  108-116;  Gand,  15  déc.  1854  (Jur. 
deB,,  1835,  2,  148)  ;  Paris,  cass.,  16  mars  1852 
(/><Mtc.,  1852,1,424  (656). 

(')  Yoy.conf  :  Potbier,  Oblig,,no  557;  Doneau, 
sur  la  loi  2,  au  Code,  de  fidejussonbus  (8,  41  ); 
Duprct,  Bévue  de  légisL,  t.  2,  p.  401  el  416  ;  Za- 
charix,  ^  429;  Ponsoi,  du  Cautionnement,  n«  329; 
Dallez,  V»  Cautionnement,  nouv.  édition,  no  354; 


Le  cautionnement  n*est  pas  éteint  en  prin- 
cipe par  une  novation  de  crédit ,  lorsque 
après  un  cautionnement  personnel  il  est 
donné  des  garanties  hypothécaires. 

Le  rafflneur  qui  apure  son  compte  par  dé- 
cliarge  pour  exportation  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  ne  paye  pas  une  dette,  et 
par  suite  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'appli- 
cation des  règles  de  l'imputation,  (Gode 
civil ,  article  1256.  ) 

La  loi  du  5  avril  1845  tirant  innové  dans  les 
rapports  qui  existaient  entre  l'administra- 
tion et  le  contribuable ,  on  ne  peut ,  sans 
mécotmaitre  l'intention  des  parties  et  vio- 
ler le  principe  de  l'article  2015  du  code  civil 
{le  cas  où  une  clause  contraire  est  expri- 
mée dans  l'acte  étant  excepté),  étendre 
aux  obligations  qui  en  sont  dérivées  le.s 
sûretés  promises  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure  (*). 

Le  fidéjusseur  qui  renonce  aux  bénéfices  de 
discussion  et  de  division  et  tous  autres  qui 
pourraient  militer  en  sa  faveur  n'entend 
pas  par  là  dispenser  le  créancier  d'accom- 
plir les  obligations  que  la  loi  impose  à  ce- 
lui-ci (*). 

La  clause  de  solidarité  ne  fait  pas  non  plus 
obstacle  à  l'application  du  principe  que' 
consacre  l'article  2037  du  code  civil  (s). 

Pour  qu'on  puisse  invoquer  l'article  2037  du 
code  civil,  il  importe  peu  aussi  qu'il  s'agisse 
seulement  d'une  négligence  ou  omission , 
d'un  fait  négatif  (in  omittendo)  et  non 
d'un  fait  positif  (ïn  commiUendo)  («}. 


Merlin,  Quest,^  v»  Solidarité,^  5  ;  TouUicr,  t.  8, 
n«  172;  Demante,  Cours  de  dr,  civ.,  t.  3,  no  795; 
Duranton,  1. 10,  no  582;  Rolland  de  Villargues, 
vo  Cautionnement,  no  155;  Mourlon,  Traité  des 
subrog.^  p.  480-512,  et  Revue  critique  de  ju- 
risp,^  1855,  p.  290  ;  Rodière,  Traité  de  la  solida- 
rité, no  164;  Paris  ,  cass.,  15  mai  1835;  17  août 
1836;  29  mai  1858;  14  juin  1841  (Pasic,,  1841. 
1,  465);  20  mars  1843  (  Pasic,  1845,  1,  455);  9 
janvier  1849;  16  mars  1852  (Powc,  1852,  1, 424 
(636);  Gand,  15  déc.  1834.  Co»/rà  ••  Troplong, 
Cautionnement,  no>  533,  554,  550  et  suivants; 
Limoges,  21  mai  1835;  Brux.,  16  mai  1821. 

(*)  Sur  la  question  de  savoir  si  Tarticle  2037 
du  code  civil  est  applicable  à  un  simple  fait  de  né- 
gligence, voir  conf.  :  Dalloz,  v»  Cautionnement, 
nouv.  édii.,  no  337;  Duranton,  t.  10,  n»  382; 
Zacbaris,  §  429,  texte  et  note  7;  Troplong,  Cau- 
tionnement, no  565;  Ponsot,  Cautionnement, 
n"  352;  Pau,  5  janvier  1834  ;  Paris,  cass.,  29 
mai  1858;  14  juin  1841  {Pasic,  1841,  1  ,  317). 
Contra  .-Pothier,  Obtiy.,  no  557. 
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Le  créancier  doit  conserver  au  profit  du  fitié- 
Juêseur  aussi  bien  les  sûretés  réelles  qu'il 
a  pour  la  dette  cautionnée  contre  des  tiers 
que  celles  qu'il  possède  contre  le  débiteur 
principal  (*). 

Lorsque  le  créancier  renonce  à  un  caution" 
nement  en  immeubles,  la  caution  est  dé- 
chargée  jusqu'à  concurrence  du  dommage 
que  cette  renonciation  lui  cause  {*) ,  et  on 
ne  peut  objecter  alors  avec  succès  que  le 
cautionnement  en  immeubles  est  d'une 
date  postérieure  au  cautionnemeni  per- 
sonnet  (>). 

(  LE  Hin.  DBS  rilTAlICBS  ,  —  C.  DUEULBHIBSTIH 
ET   DBRQIIDBR.) 

Les  lois  relatives  aux  droits  de  douanes 
et  d*accises  accordent  au  commerce  et  à 
rindustrie  des  facilités  pour  le  payement  de 
rimpdt,  et  notamment  des  termes  de  crédit, 
ce  qui  nécessite  certaines  garanties  en  faveur 
du  trésor.  Aussi  donnent-elles  â  Tadminis- 
Iration ,  outre  un  privilège  sur  les  biens 
meubles  et  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  immeubles  du  redevable,  le  droit 
d'exiger  un  cautionnement  à  la  satisfaction 
do  receveur. 

Ce  fut  en  exécution  de  ces  dispositions 
que ,  le  4  janvier  1839 ,  par  acte  passé  de- 
vant le  notaire  Michiels ,  à  Gand ,  la  dame 
Demeulemeesler  «  se  constitua  caution  et 
•(  répondante  solidaire  de  Gust.  Demeule- 
»  raeesler ,  son  fils ,  raffineur  de  sucre ,  à 
M  Gand ,  principal  obligé  envers  le  sieur 
•'  Guil.  Rycx  ,  receveur  des  douanes  et  des 
it  accises  à  Gand ,  y  demeurant ,  pour  tous 
«  droits  et  amendes  dont  ledit  sieur  De- 
tt  meulemeesler  pourrait  devenir  redevable 
M  envers  le  trésor  au  bureau  des  douanes  et 
«  des  accises,  à  Gand,  du  chef  de  son  com- 
te merceen  sucre,  et  ce  jusqu'à  concurrence 
«(  d'une  somme  de  1tSO,000  fr.,  ou  par  suite 
»(  de  contraventions  ou  omissions  quclcon- 
•I  qoes ,  concernant  Tobjet  pour  lequel  il 
«  fournit  caution ,  obligeant  la  dame  cora- 
tt  parante  à  Taccomplissement  de  tout  ce 
«(  que  dessus,  sa  personne,  ses  biens  pré- 
«  sents  et  à  venir,  avec  renonciation  aux 
«  bénéfices  de  division  et  de  discussion  et 


(')  ^oy.  en  ce  sent  Mourlon.  Revue  étrangère, 
1845,  p.  741  ;  Ponsot ,  n«  283.  Contra  :  trop- 
long.  Cautionnement,  n»"  497  et  498. 

(*)  Voy.  en  ce  sens  Dallez,  v»  Cautionnement, 
no  357;  Potfaier,  n»  557;  Ponsot,  n»  334^  Tou- 
louse, 2  janvier  1833  (  S.,  1823,  3, 1 18  ). 


«<  tous  autres  qui  pourraient  militer  en  sa 
«  faveur.  » 

En  outre,  le  17  août  1839,  le  sieur  F. 
Derudder  s'obligea  dans  les  mêmes  termes , 
déclarant  au  surplus  que  «  le  cautionnement 
»  est  donné  et  consenti  par  lui  en  renfor- 
ts cément  de  celui  constitué  pour  le  même 
«  objet  par  la  dame  Demeulemeesler.  » 

Cependant  la  maison  Demeulemeesler  de- 
manda une  augmentation  de  crédit ,  et ,  le 
5  août  1840,  par  acte  passé  devant  M*  Bo-- 
vyn  ,  notaire  à  Gand ,  le  comte  de  €^loes 
•(  déclara  donner  et  affecter  spécialemenl 
«t  en  hypothèque  certains  biens  pour  sûreté 
«(  et  garantie  du  payement  de  toutes  et  telles 
u  sommes  que  M.  G.  Demeuicmeester  et 
«(  compagnie  doivent  actuellement  et  de- 
«  vraient  par  la  suite  à  l'administration  des 
•i  douanes  et  accises  au  bureau  de  Gand  , 
<«  n'importe  sous  quelle  dénomination  elle 
«  viendrait  â  exister,  du  chef  de  rimp(^t  sur 
«  le  sucre  tel  qu'il  est  établi  par  les  lois 
M  présentement  en  vigueur  ou  tel  qu'il  le 
u  sera  par  les  lois  à  intervenir,  ou  du  chef 
<i  d'amendes  encourues  pour  contravention 
u  aux  lois  précitées ,  et  ce  jusqu'à  concur- 
«i  rence  d'une  somme  de  800,000  francs  et 
«  pour  dix  ans.  » 

Ceci  fut  encore  confirmé  à  l'aide  de 
grandes  précautions  par  un  acte  du  15  août 
suivant. 

L'administration  n'accepta  toutefois,  le 
25  janvier  1841 ,  que  pour  une  somme  de 
650,000  fr.  celte  hypothèque  inscrite  au 
bureau  d'Arlon  depuis  le  7  décembre  1840. 

Plus  tard  Demeuicmeester,  ayant  considé- 
rablement restreint  ses  opérations,  demanda 
la  radiation  de  l'inscription.  Le  14  juillet 
1841,  le  ministre  des  finances,  «  vu  le  cer- 
tc  lificat,  etc.,  duquel  il  conste  que  le  débet 
((  du  raffioeur  prénommé  se  trouve  actuel- 
tt  lement  en  dessous  des  cautionnements 
«•  fournis  par  lui  antérieurement  à  la  con- 
u  stitution  d'hypothèque  précitée ,  décida 
«(  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  le  conserva- 
u  teur  des  hypothèques,  à  Arlon,  à  apurer 
tt  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire 
K  dont  il  s'agit.  » 

Cette  décbion  ne  fut  pas  exécutée,  mais, 


(')  Voy.  en  ce  sens  Troplong,  n®  570;  Ponsot, 
p.  430,  no  354;  Dallez,  yoCaw/tonitomen/,  n»  356; 
Coen,  18  mars  1838  (S.,  1838, 3, 131  ).  Contra  .- 
Pothier,  ObligatiotUf  no  557;  Teulet  et  Sulpicy, 
sur  rartiG]e2037,  n*>«  47,  49  et  51. 
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le  22  juillet  1841 ,  devant  le  susdit  notaire 
Bovyn,  M.  le  receveur  Rycx  renonça  à  Phy- 
potbèque  résultant  de  Pacte  du  5  août  1840 
et-consentità  ce  que  rinscription  fût  trans- 
férée au  nom  de  H.  Demeulemeester.  Pour 
expliquer  cette  renonciation  on  allègue  dans 
Pacte  que  le  contribuable  avait  apuré  le 
crédit  qui  lui  était  accordé  sur  ladite  hy- 
pothèque. 

Antérieurement,  par  acte  du  16  janvier 
1841,  le  sieur  Demeulemeester  renonça  en 
faveur  du  sieur  Rycx  h  la  subrogation  des 
'droits  qu'avait  le  gouvernement  comme 
vendeur  impayé ,  subrogation  qui  avait  eu 
lieu  pour  Demeulemeester  |:)ar  le  payement 
effectué  avec  ses  écus  du  prix  d'achat  de  la 
forêt  de  Chiny  que  le  comte  de  Geloes  avait 
acqaise* 

Néanmoins  le  crédit  de  la  maison  Demeu- 
lemeester s*ébranlait;  tous  les  créanciers 
prenaient  successivement  inscription  sur 
les  immeubles  qu'elle  possédait,  et  Tadmi- 
nistration  restait  dans  Pinaction  pour  l'in- 
scription de  Phypothèque  légale  accordée 
par  les  lois  dont  il  est  parlé  plus  haut.  Ce 
ne  fut  que  le- 16  décembre  1844  que  celte 
hypothèque  légale  fut  inscrite,  alors  que  la 
valeur  des  biens  venait  d*étre  absorbée  par 
les  inscriptions  antérieures. 

Enfln  Demeulemeester  fut  déclaré  en  fail- 
lite au  commencement  de  juin  1845.  Alors 
/'administration  des  douanes  et  accises  lança 
aussitôt,  le  6  juin  1845,  une  contrainte  con- 
tre la  dame  Demeulemeester  et  le  sieur  De- 
rndder,  car  les  droits,  par  suite  de  la  faillite, 
étaient  devenus  immédiateme^nt  exigibles 
en  vertu  de  Particle  209  de  ta  loi  générale 
du  26  août  1822. 

Opposition  des  cautions,  en  date  des  14 
juin  1845  et  14  avril  1846. 

Il  était  dû  à  Padministration  '260,515  fr. 
89  cent.;  mais  par  suite  de  quelques  paye- 
ments faits  par  les  syndics  à  la  faillite  et  par 
suite  d^expor talions,  cette  somme  se  trouva 
réduite  plus  tard  à  79,429  fr.  55  cent. 

I^s  choses  étant  dans  cet  état,  intervint, 
le  15  août  1849,  un  jugement  du  tribunal 
de  Gand ,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  cause  présente  à 
résoudre  les  questions  suivantes  : 

M  1«  I/ppposition  est-elle  recevable  en  la 
forme  ? 

«  2<*  L'obligation  principale,  cautionnée 
par  les  parties  opposantes,  a-t-elle  cessé 
d'exister  au  22  juillet  1841  ? 

«  5<*  Cette  obligation  a  l-clle  été  innovée  ? 


«(  4"»  La  dette  cautionnée  par  les  parties 
opposantes  a-t-elle  été  éteinte  par  les  paye- 
ments et  décharges  effectués  pendenie  lite? 

u  5<*  Les  parties  opposantes  sont-elles  re- 
cevables  à  se  prévaloir  de  Particle  2057  du 
code  civil? 

tt  6o  Y  sont-elles  fondées  à  raison  de  ce 
que  Padministration  des  douanes  et  accises 
ne  peut  plus,  par  son  fait,  les  subroger  dans 
tous  ses  droits,  privilèges  et  hypothèques? 

M  Sur  la  première  question  : 

ic  Attendu  que  Popposilion  est  régulière 
en  la  forme ,  et  qu*aucune  fin  de  non-rece- 
voir  n*a  été  alléguée  contre  elle  par  le  dé- 
fendeur à  l'opposition. 

tt  Sur  la  deuxième  question  : 

«  Attendu  que,  par  actes  avenus  entre  les 
parties  opposantes  et  le  sieur  Rycx,  rece- 
veur des  droits  de  douanes  et  accises  au 
bureau  de  Gand,  par-devant  le  notaire  Mi- 
chieis  et  témoins,  le  4  janvier  et  le  17  août 
1859,  enregistrés,  les  parties  opposantes  se 
sont  constituées  cautions  et  répondantes  so- 
lidaires du  sieur  GusU  Demeulemeester, 
principal  obligé,  envers  le  sieur  Rycx  pré- 
nommé, pour  tous  droits  et.aqiendes  dont 
ledit  Demeulemeester,  sous  la  firme  De- 
meulemeester et  fils,  pourrait  devenir  rede- 
vable envers  le  trésor  au  bureau  des  douanes 
et  accises ,  à  Gand ,  du  chef  de  son  com- 
merce en  sucre,  et  ce  jusqu'à  concurrence 
de  150,000  fr.; 

u  Attendu  que,  bien  que  Pacte  avenu 
entre  le  sieur  Kycx  prénommé  et  les  sieurs 
G.  et  J.  Demeulemeester  par-devant  M"  Ro- 
vyn  et  témoins,  à  Gand,  le  22  juillet  1841, 
enregistré ,  énonce  que  lesdits  sieurs  De- 
meulemeester avaient  apuré  le  crédit  ouvert 
qui  leur  était  accordé  par  Padministration 
des  douanes  et  accises  sur  l'hypothèque 
spéciale  acceptée  par  le  sieur  Rycx  dans 
Pacte  du  25  janvier  1841,  enregistré,  avenu 
devant  les  mêmes  notaire  et  témoins  ;  bien 
que  ce  crédit,  ainsi  apuré  à  la  date  du  22 
juillet  1841 ,  ne  soit  nullement  distinct  de 
celui  cautionné  par  les  parties  opposantes , 
comme  il  résulte  des  termes  exprès  et  précis 
de  Pacte  invoqué  du  25  janvier  1841 ,  par 
lequel  le  sieur  Rycx  accepta  un  cautionne- 
ment en  biens  immeubles  appartenant  au 
comte  de  Geloes  pour  une  somme  de  650,000 
francs,  «  pour  sûreté  et  garantie,  y  est-il  dit, 
«  du  payement  de  toutes  et  telles  sommes 
«  que  les  comparants  (au  nombre  desquels 
«  se  trouvait  nommément  le  sieur  G.  De- 
«  meulemeester  pour  sa  maison  de  corn- 
et merce  sous  la  firme  Demeulemeester  et 
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«  filé)  doivent  aciucllemenl  et  devront  dans 
u  la  suite  à  Tadministration  des  douanes  et 
u  accises  au  bureau  de  Gand  pour  droits 
u  sur  sucre,  »  expressions  qui  se  rencon- 
trent trop  parfaitement  avec  celJes  des  ac- 
tes de  cautionnement  des  parties  oppo- 
santes pour  que  Ton  ne  soit  pas  amené 
nécessairement  à  en  conclure  que  Tobliga- 
tion  cautionnée  dans  les  actes  du  4  janvier 
et  du  17  août  1839  ne  le  soit  aussi  dans 
l'acte  du  25  janvier  1841 ,  et  qu'ainsi  le 
crédit  cautionné  par  les  deux  premiers  de 
ces  actes  était  véritablement  apuré  ao  â2 
juillet  1841  ;  néanmoins  on  ne  peut  pas  in- 
duire de  cet  apurement  Textinction  déGni- 
tive  de  toute  obligation  principale  de  G.  De- 
meulemeester  envers  le  trésor  et  de  toute 
obligation  accessoire  des  parties  opposantes; 
à  la  vérité  G.  Demeulemeester  ne  devait 
plus  rien,  à  cette  date,  à  Tadministration 
des  douanes  et  accises  au  bureau  de  Gand, 
celle-ci  n'avait  alors  et  pour  le  moment  rien 
à  répéter  coq tre  les  cautions,  mais  Taffaire 
principale  pour  laquelle  le  cautionnement 
avait  été  prêté  n'était  pas  déflnitivement 
consommée;  les  termes  du  cautionnement 
établissent  qu'il  s'appliquait  indéâniment 
aux  obligations  futures  de  G.  Demeule- 
meester, tant  que  durait  son  commerce ,  à 
tous  droits  et  amendes  dont  il  pourrait  de- 
▼enir  redevable ,  sans  limitation  de  terme , 
de  sorte  que  si ,  au  22  juillet  1841 ,  l'obli- 
gation des  cautions  pour  le  passé  était  de- 
venue sans  objet,  était  éteinte,  elle  n'en 
continuait  pas  moins  d'exister  pour  l'ave- 
nir ;  d'où  il  résulte  que  les  parties  oppo- 
santes ne  sont  nullement  fondées  à  soutenir 
que  l'obligation  principale,  et  par  suite  celle 
résultant  de  leur  cautionnement ,  auraient 
été  déûnitivement  éteintes  dès  le  22  juillet 
1841. 

u  Sur  la  troisième  question  : 

V.  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de 
fondement  que  les  parties  opposantes  sou- 
tiennent que,  par  l'acte  du  22  juillet  1841, 
l'obligation  principale  a  subi  une  novalion 
dont  l'effet  a  été ,  aux  termes  de  l'article 
1281,  S  2,  du  code  civil,  de  libérer  les  cau- 
tions, les  conditions  essentielles  de  la  nova- 
tion  ne  se  rencontrant  pas  dans  l'espèce; 
il  est  bien  vrai  qu'à  partir  de  l'acte  du  22 
juillet  1841,  à  la  dette  antérieure  de  G.  De- 
meulemeester,  laquelle  était  apurée,  ont 
succédé  de  nouvelles  dettes  résultant  de  la 
continuation  de  ses  opérations  industrielles 
ou  commerciales  sur  le  sucre,  mais  cette 
suite  d'opérations  ne  constituait  pas  une 
cause  nouvelle  d'obligation  principale,  elle 
n'était  que  la  continuation  de  la  cause  pri- 


mitive ,  il  n'y  a  pas  eu  substitution  de  ces 
nouvelles  dettes  à  l'ancienne,  celle-ci  ne 
s'est  pas  trouvée  éteinte  par  l'effet  de  pa- 
reille substitution  ;  inutilement  prétend-on 
que  G.  Demeulemeester ,  pour  obtenir  du 
sieur  Rycx  l'acte  du  22  juillet  1841 ,  a  dû 
renoncer  à  son  crédit  permanent;  car,  outre 
que  pareille  renonciation,  loin  d'être  prou- 
vée au  procès,  est  contredite  par  les  faits, 
l'existence  de  ce  crédit  permanent  ou  son 
maintien  ne  formait  pas  une  condition  du 
cautionnement;  les  parties  opposantes  n'a- 
vaient pas  cautionné  ce  dont  Demeulemees- 
ter et  fils  pourraient  devenir  redevables 
uniquement  par  suite  d'un  crédit  perma- 
nent dont  l'administration  s'engageait  à  les 
laisser  jouir ,  mais  telles  s'étaient  engagées 
absolument  sans  conditions,  sans  terme, 
pour  toutes  dettes  de  Demeulemeester  et 
fils,  consistant  en  droits  et  amendes  pour 
droits  sur  sucre  ;  de  sorte  que  la  cessation 
ou  le  retrait  du  crédit  permanent,  fussent- 
ils  aussi  bien  établis  qu'ils  le  sont  peu , 
devraient  demeurer  sans  influence  aucune 
sur  le  cautionnement,  quant  aux  droits  et 
amendes  dont  Demeulemeesler  et  fils  sont 
devenus  redevables  postérieurement  au  22' 
juillet  1841. 

«  Sur  la  quatrième  question  : 

«  Attendu  qu'il  est  en  aveu  entre  parties 
que  le  compte  ouvert  de  Demeulemeester 
et  ûls  au  bureau  de  Gand  pour  l'accise  sur 
sucre  de  canne  et  de  betterave  pendant 
Tannée  1845,  arrêté  à  la  date  du  5  juin  de 
la  même  année,  soldait  à  charge  de  Demeu- 
lemeester eL  fils  par  260,834  fr.  04  cent.; 
qu'au  4  juillet  suivant  ce  débet  se  trouvait 
réduit  à  227,158  fr.  25  cent.,  et  avait  ainsi 
été  diminué  d'une  somme  de  33,675  fr. 
79  cent,  résultant  soit  de  décharge  par  suite 
d'exportations  de  sucre  de  canne ,  soit  de 
payements  effectués  par  les  syndics  de  la 
faillite;  que  depuis  lors  et  jusqu'au  29  mai 
1849,  une  autre  diminution  de  147  J28  fr. 
72  cent,  s'est  opérée ,  soit  par  décharge  à 
la  suite  d'exportations ,  soit  par  payement 
des  syndics ,  soit  par  recette  à  valoir  sur  le 
produit  de  la  vente  des  ustensiles  de  la  fa* 
brique,  de  sorte  qu'à  cette  dernière  date  du 
29  mai  1849  le  débet  ne  s'élève  plus  qu'à 
la  somme  de  79,429  fr.  53  cent.; 

«  Attendu  que,  pour  savoir  si  les  dimi- 
nutions de  33,675  fr,  79  cent,  et  147,728  fr. 
72  cent.,  ensemble  181,404  fr.  51  cent., 
somme  supérieure  à  celle  cautionnée  par 
les  parties  opposantes,  ont  éteint  la  .dette 
cautionnée  par  elles,  il  faut  examiner  si  ces 
parties  sont  fondées  à  soutenir  que  ces 


COURS  D'APPEL. 


30» 


sommes  doivent  s*impuler  prcmièremenl 
sor  la  somme  caolionnée  par  elles  de  pré- 
férence au  surplus  de  la  créance  de  Tadmi* 
nîslration  ; 

«  Attendu  que  les  règles  générales  sur 
rimputalîon  des  payements  tracées  par  les 
articles  1â55  et  suivants  du  code  civil  ne 
sont  pas  indistinctement  applicables  dans 
le  cas  de  cautionnement  ;  que ,  dans  Tes- 
pèce,  rintenlion  des  parties  à  Tacle  du  4 
janvier  et  à  celui  du  17  août  1839  a  été  évi- 
demment de  faire  assurer  au  sieur  Rycx  par 
les  parties  opposantes  la  garantie  des  dettes 
de  Demeulemeesler  et  fils  que  celui-ci  n*ac- 
quitterait   pas  lui-même,  mais  seulement 
jQsqu*à  concurrence  de  130,000  fr.;  que 
tes  parties  opposantes'  ne  peuvent  éluder 
cette  garantie  à  laquelle  elles  se  sont  enga- 
gées, et  frustrer  le  sieur  Rycx  de  Tutilité 
qae  celui-ci  a  entendu  tirer  du  cautionne- 
ment; que  vainement  on  soutient  que  les 
parties  opposantes  n*ont  voulu  cautionner 
G.  Deroeulemeesler  que  pour  autant  qae 
Padministration  n*é(endrait  pas  son  crédit 
au  delà  de  130,000  fr.,  les  termes  des  actes 
répognent  à  cette  interprétation  et  ne  per- 
mellent  pas  d*y  voir  autre  chose  qu^un  cau- 
tionnement partiel  d*une  dette  pouvant  s*é- 
lever  éventuellement  à  telle  somme  que  le 
créancier  croirait  convenable,  sans  autre 
limile  que  celle  puisée  dans  sa  seule  vo- 
lonté; ce  serait  donc  méconnaître  Tesprit 
du  contrat  de  cautionnement  dont  il  s'agit 
que  d'admettre  Pimputation  prétendue  par 
les  parties  opposantes  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  celte  restriction 
des  règles  habituelles  d'imputation  se  jus- 
tifie en  quelque  sorte  par  argument  de  l'ar- 
ticle 1232,  S  final,  du  code  civil,  d*après  le- 
quel la  subrogation,  même  au  profit  de  celui 
qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'au- 
tres au  payement  de  la  dette ,  avait  intérêt 
de  l'acquitter  et  la  paye  effectivement  (telle 
qu'âne  caution),  ne  peut  nuire  au  créancier 
lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie;  en  ce 
cas  il  peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui 
lai  reste  dû  par  préférence  à  celui  dont  il 
n'a  reçu  qu'un  payement  partiel  ;  or ,  il  ré- 
pugne d'accorder  à  la  caution  qui  n'a  rien 
payé  un  avantage  qu'elle  n'aurait  pas  même 
pu  obtenir  si  elle  eût  acquitté  en  entier  la 
somme  cautionnée. 

u  Sur  fa  cinquième  question  : 

«  Attendu  que ,  non-seulement  le  texte  , 
mais  encore  l'esprit  de  l'article  â037  du 
code  civil  réclament  que  sa  disposition  re- 
çoive exécution,  même  en  faveur  de  la  cau- 
tion solidaire,  puisque  celle-ci,  tout  commet 
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la  caution  simple  »  n'est  censée  s'être  obli- 
gée que  dans  la  perspective  de  se  voir ,  en 
cas  qu'elle  doive  payer,  subrogée  auxdroits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier ,  de 
sorte  que  la  caution  solidaire  doit,  tout 
comme  la  caution  simple,  être  déchargée 
lorsque  cette  subrogation  ne  peut  plus  s'ef- 
fectuer par  le  fait  du  créancier  ; 

u  Attendu  que  le  système  contraire,  sou- 
tenu par  Troplong,  tend  à  confondre  la 
caution  solidaire  avec  le  débiteur  direct , 
principal ,  solidaire ,  lequel  ne  peut  invo* 
qner  que  la  subrogation  légale  ordinaire 
établie  par  l'article  1231 ,  n«  3 ,  du  code 
civil;  que  vainement  cet  auteur  invoque  à 
l'appui  de  son  opinion  la  liaison  qui  existe 
entre  le  principe  de  faveur  qui  a  dicté  l'ar- 
ticle S037  et  celui  d'équité  qui  a  fait  inlro- 
d'uire  le  bénéfice  de  discussion  pour  en  con- 
clure que  tontes  les  fois  que  la  caution  ne 
peut  invoquer  ce  dernier  bénéfice ,  elle  ne 
peut  non  plus,  et  par  voie  de  conséquence, 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  cet  article. 
En  effet,  le  code  n'a  pas  entendu  mettre  sur 
la  même  ligne  la  caution  qui  renvoie  le 
créancier  à  discuter  le  débiteur  principal 
et  celle  qui  consent  à  payer  moyennant 
subrogation  ;  il  a  soigneusement  distingué 
ces  deux  positions  et  la  responsabilité  du 
créancier  cautionné  vis-à-vis  de  l'une  et  de 
l'autre;  il  a  voulu  rendre  meilleure  la  con- 
dition du  fidéjusseur  dans  le  second  cas  en 
lui  assurant  par  l'article  2037  des  avantages 
plus  considérables  que  ceux  dont  le  fidé- 
jusseur se  trouve  investi  par  les  articles 
2022  et  2024,  alors  qu'il  a  fait  usage  du  bé- 
néfice de  discussion  ;  il  n'est  donc  pas  pos- 
sible d'admettre,  en  bonne  logique,  qu'il  ait 
voulu  faire  dépendre  l'applicabilité  de  l'ar- 
ticle 2037  de  l'existence  ou  de  la  conserva- 
tion du  bénéfice  de  discussion,  qui  lui-même 
ne  comporte  pas  des  avantages  aussi  éten- 
dus, en  ce  qu'il  ne  peut  s'exercer  que  sur 
la  réquisition  de  discussion  de  la  part  de  la 
caution  et  sous  l'obligation  pour  celle-ci 
d'avancer  les  frais  de  cette  discussion  ;  d'ail- 
leurs si  Ton  peut  aujourd'hui ,  par  suite  de  ' 
la  disposition  de  l'article  2037,  assimiler  en 
quelque  sorte  le  fidéjusseur  qui  se  trouve 
dans  le  cas  de  cet  article  au  mandaior  pe- 
cuniœ  eredéndœ  dont  il  est  question  dans 
la  loi  93,  $  11,  Dig.,  de  iolutionibusy  il  n'est 
pas  exact  de  dire  avec  Troplong  que  cette 
assimilation  remonte  à  l'introduction  du 
bénéfice  de  discussion  par  Justinien  dans 
la  novelie  4 ,  chap.  1<"  ;  que  celle-ci  est  la 
source  logique  d'où  elle  découle  :  le  béné- 
fice de  discussion  offre  bien  moins  d'avan- 
ages  an  fidéjusseur  que  les  exceptions  ac- 
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cordées  par  le  droit  romain  au  mandator 
pecunfœ  credendœ;  on  ne  voit  pas  d'ailleurs, 
si  celte  assimilation  était  ?érilablement  la 
conséquence  du  bénéOce  de  discussion, 
comment  elle  aurait  échappé  à  l'esprit  lo- 
gique des  anciens  jurisconsultes  romains 
antérieurs  à  Justinien,  et  pour  lesquels, 
dans  Topinion  de  Cujas,  dans  son  exposé  de 
la  nofelle  4,  ce  bénéûce  exislaitdepuis  long- 
temps, et  peut-être  même  depuis  la  loi- des 
Douze  Tables  ;  aussi  Cujas  et  Potbier ,  sur 
Pautorité  desquels  Troplong  prétend  s'ap- 
puyer, ont-ils,  de  son  aveu  même,  varié 
dans  leur  doctrine  à  cet  égard;  il  est  donc 
plus  rationnel  de  rechercher  la  source  lo- 
gique de  Particle  2057 ,  et  de  cette  espèce 
de  confusion  entre  la  position  du  fidéjusseur 
et  celle  du  mandator  pecuniœ  credendœ  y 
dont  le  germe  s'aperçoit  déjà  dans  la  déci- 
sion d'Ulpien,  loi  13,  D.,  de  minoribus, 
dans  cet  esprit  de  faveur  pour  la  caution 
dont  le  droit  français  offre  tant  de  traces; 
c'est  cette  confusion  et  cette  faveur  qui  ont 
conduit  le  législateur  à  celte  extension  de 
la  cession  d'actions;  ce  sont  elles  qui  expli- 
quent pourquoi  Pothier  a  pu  ,  en  s'y  réfé- 
rant tacitement  aux  n^  519  et  520  de  son 
Traité  de§  obligations ,  n'alléguer  aucune 
raison  pour  justîûer  ta  rigueur  de  l'obliga- 
tion expressément  imposée  au  créancier  par 
le  droit  nouveau,  et  pourquoi  les  rédacteurs 
du  code  et  Treilbard  lui-même,  marchant 
sur  les  traces  de  ce  droit  et  sur  celles  de 
Pothier,  n'en  ont  non  plus  exposé  aucun 
motif; 

<(  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  c'est  à  tort  que  l'on  voudrait 
trouver  dans  la  solidarité  stipulée  un  motif 
pour  faire  déclarer  les  parties  opposantes 
non  recevables  à  se  prévaloir  de  l'article 
2057  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de 
fondement  que  l'on  invoque  à  cette  fin  la 
clause  des  actes  de  cautionnement  par  la- 
quelle les  parties  opposantes  ont  déclaré 
obliger  à  son  accomplissement  leurs  biens 
présents  et  à  venir ,  avec  renonciation  aux 
bénéOces  de  discussion  et  de  division ,  et 
tous  autres  qui  pourraient  limiter  (ainsi 
portent  les  actes)  en  leur  faveur;  que  toute 
la  conlexture  de  cette  clause  ne  comporte 
évidemment  qu'un  vain  formulaire  stéréo- 
typé indépendant  de  l'intention  des  parties, 
une  phraséologie  banale,  sans  aucune  por- 
tée véritable  au  delà  des  dispositions  de  la 
loi  ;  en  effet,  l'obligation  des  biens  présents 
et  à  venir  de  la  caution  est  de  droit  com- 
mun ,  la  renonciation  aux  bénôTices  de  dis- 


cussion et  de  division  était  impliquée  et 
renfermée  dans  la  stipulation  formelle  de 
solidarité  qui  l'avait  précédée;  enfin  les 
mots  qui  terminent  la  clause  ont,  dans  la 
pensée  du  rédacteur  de  l'acte  lui-même ,  si 
peu  de  portée,  qu'il  substitue  au  mol  militer, 
qui  leur  donnerait  un  sens  adapté  au  con- 
trat, celui  de  limiter,  qui  n'en  présente  au- 
cun ;  si  même  on  y  rétablit  le  verbe  mt'/i- 
ier,  ils  ne  diseiit  rien  de  plus  que  la  for- 
mule, inutile  dans  le  droit  moderne,  qui 
soumettait  la  caution  à  s'exécuter  bona  fide; 
vouloir  donc  les  entendre  d'une  renoncia- 
tion au  mode  d'extinclion  établi  par  l'arti- 
cle 2057 ,  c'est  supposer  qu'à  la  suite  de 
clauses  de  pur  style ,  vaines,  inutiles,  re- 
dondantes, s'appliquant  à  des  renonciations 
déjà  implicitement  renfermées  dans  les  ac- 
■tes,  on  a  caché  sous  des  mots  vagues,  sous 
des  termes  généraux,  une  renonciation  bien 
autrement  importante,  exorbitante  du  droit 
commun;  c'est  supposer  un  piège  tendu  à 
l'inexpérience  des  parties  opposantes,  à 
leur  ignorance  des  subtilités  des  stipula- 
tions; bien  au  contraire ,  il  est  vrai  de;  dire 
qu'on  ne  peut  y  voir  l'expression  intelli- 
gente et  fidèle  de  la  volonté  propre  et  du 
libre  consentement  des  cautions;  que  l'ar- 
gument qu'on  prétend  en  tirer  contre  elles 
est  réfuté  à  l'avance  par  les  principes  écrits 
dans  les  articles  1162  et  1165  du  code  civil 
et  par  la  règle  générale  d'interprétation , 
qui  veut  que  toute  renonciation  s'entende 
plutôt  reslriclivement  que  dans  un  sens 
extensif. 

«(  Sur  la  sixième  question  : 

u  Attendu  que  le  cautionnement  person- 
nel des  parties  opposantes  avait  laissé  sub- 
sister au  profit  de  l'administration  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  G.  Demeule- 
meesler,  débiteur  principal;  que  l'adminis- 
tration ,  en  acceptant,  le  25  janvier  1841 , 
un  cautionnement  en  biens  immeubles  ap- 
partenant au  comte  de  Geloes,  fourni  par 
le  débiteur  principal  pour  la  dette  caution- 
née par  les  parties  opposantes,  renonçait 
virtuellement  à  cette  hypothèque  légale, 
aux  termes  de  l'article  290 ,  §  2 ,  de  la  loi 
générale  du  26  août  1822  {Journal  officiel^ 
n"*  58);  qu'ainsi  par  l'acte  précité  du  25 
janvier  1841  elle  se  mettait  par  son  propre 
fait  dans  l'impossibilité  dont  parle  l'article 
2057  du  code  civil ,  et  dès  lors  les  cautions 
se  trouvaient  déchargées;  qu'en  admettant 
même  gratuitement  que  l'hypothèque  lé- 
gaie  ait  pu  revivre  par  suite  de  l'acte  du  22 
juillet  1841,  par  lequel  l'administration, 
renonçant  à  ce  cautionnement  en  biens  im- 
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meubles,  a  expressément  consenti  à  ce  que 
l'hypothèque  spéciale  en  premier  rang  sur 
la  partie  meussin  de  la  forêt  de  Chiny  (con- 
stilutiye  de  ce  cautionnement  immobilier) 
fût  transférée  au  nom  des  sieurs  Demeule- 
roeedter,  et  que  dès  lors  elle  n'aurait  plus 
été  dans  Timpossibililé  absolue  de  subroger 
les  cautions  dans  ladite  hypothèque  légale, 
encore  serait-il  vrai  de  dire  qu'au  6  juin 
1845,  date  de  la  contrainte,  elle  ne  pouvait 
plus  effectuer  cette  subrogation  d'une  ma- 
nière efficace  pour  les  cautions  ;  que  celte 
inefficacité  est  le  résultat  de  sa  négligence 
à  faire  inscrire  son  hypothèque  légale,  de 
son  inaction  à  cet  égard  jusqu'au  16  dé- 
cembre 1844 ,  alors  que  Tinsolvabililé  du 
débiteur  principal  était  déjà  notoire,  sa 
faillite  imminente  et  ses  biens  immeubles 
grevés  au  profit  de  tiers ,  dans  rintervallc 
du  18  juillet  1842  au  12  décembre  1844, 
pour  des  sommes  de  beaucoup  supérieures 
à  leur  valeur  ; 

«  Attendu  que  l'hypothèque  légale  dont 
il  s'agit  n'étant  pas  dispensée  de  l'inscrip- 
tion, comme  il  résulte  des  termes  mômes 
de  l'article  290  précité  de  la  loi  générale, 
c'était  à  l'administration  de  diligenler  celte 
inscription;  nulle  disposition  légale  n'obli- 
geait les  cautions  à  mettre  l'administration 
en  demeure  à  cet  égard  ;  rien  ne  les  aulori- 
sait  non  plus  à  prendre  elles-mêmes  celle 
inscription  ;  dès  tors  il  y  a  faute  de  l'admi- 
nislralion ,  tant  pour  avoir  renoncé  à  Tby- 
polhèque  légale  par  l'acte  du  25  janvier 
1841  que  pour  n'avoir  pas  inscrit  celle  hy- 
pothèque en  temps  utile  et  de  manière  à  la 
rendre  efficace,  soit  avant  le  25  janvier 
1841 ,  soit  après  le  22  juillet  même  année; 
qu'inutilement  l'on  oppose  que  le  fait  du 
créancier  dont  parle  l'article  2037  doit  s'en- 
tendre unrqiiementd'un  fait  positif  m  corn- 
mWendo,  et  ne  peut  cire  étendu  à  la  faute, 
à  un  fait  négatif  in  omUlendo;  que  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  s'accordent  à  re- 
pousser celte  interprétation  arbitrairement 
restrictive ,  la  surtout  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  ne  s'agit  pas  simplement  d'up  créan- 
cier qui  n'est  que  lent  à  agir,  qui  use  envers 
le  débiteur  de  patience  ou  de  ménagements 
dictés  par  l'humanité ,  mais  d'un  créancier 
qui  laisse  perdre,  à  défaut  d'inscription  en 
rang  utile ,  son  hypothèque  légale ,  et  aban- 
donne ainsi  par  sa  négligence  une  garantie 
positive  assurée  par  la  loi; 

te  Attendu  d'ailleurs  que  l'administration, 
en  consentant  par  l'acte  du  22  juillet  1841 
au  transfert  du  cautionnement  spécial  en 
biens  immeubles  qu'elle  avait  accepté  par 


l'acte  du  25  janvier  précédent  ;  s'est  mise 
dans  l'impossibilité  de  subroger  désormais 
les  cautions  dans  cette  hypothèque  spéciale; 
d'où  la  conséquence  que  les  cautions  se 
trouvent  déchargées  ;  qu'inutilement  on 
objecte  que  ce  cautionnement  en  biens  im- 
meubles n'avait  pas  pour  objet  la  même 
obligation  principale  que  le  cautionnement 
personnel  des  parties  opposantes;  le^on- 
traire  est  établi  ci-dessus  sur  la  deuxième 
question;  peu  importe  d'ailleurs  que  cette 
hypothèque  spéciale  ait  été  constituée  pos- 
térieurement au  contrat  de  cautionnement 
des  parties  opposantes;  en  effet,  les  cautions 
personnelles  ont  pu  compter  que  le  créan- 
cier pourrait  augmenter  ses  sûretés,  et 
qu'en  tout  cas  il  n'aurait  renoncé  à  son 
hypothèque  légale  que  moyennant  une  hy- 
pothèque spéciale,  un  cautionnement  en 
biens  immeubles;  elles  ont  été  fondées  à 
espérer  que  le  créancier  leur  communique- 
rait le  bénéfice  de  ces  sûretés  ;  on  ne  voit 
pas,  en  effet,  pourquoi  les  cautions  n'au- 
raient pu  compter  sur  les  garanties  futures 
aussi  bien  que  sur  les  garanties  primitives; 
restreindre  la  portée  de  l'article  2037  à  la 
cession  des  sûretés  existantes  au  moment 
où  le  cautionnement  a  été  contracté,  ce 
serait  donc  limiter  arbitrairement  la  géné- 
ralité de  ses  expressions  et  méconnaHrc  la 
faveur  dont  il  a  voulu  entourer  la  caution 
en  étendant  les  obligations  du  créancier; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
parties  opposantes  recevables  dans  leur  op- 
position à  la  contrainte  décernée  contre 
elles,  et  faisant  droit  au  fond  sur  lesditcs 
opposition  et  contrainte,  déclare  les  par- 
ties opposantes  déchargées  du  cautionne- 
ment par  elles  contracté  au  profil  du  défen- 
deur à  l'opposition  ;  en  conséquence,  fait 
audit  défendeur  défense  de  donner  aucune 
suite  à  ladite  contrainte ,  laquelle  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue.  »  — 
Appel. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier moyen  consistant  à  prétendre  que  le 
cautionnement  de  la  dame  Demeulemeesler 
et  du  sieur  Derudder  a  été  éteint  par  l'apu- 
rement et  l'extinction  du  crédit  de  Demeu- 
lemeesler et  fils  le  22  juillet  1841  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  stipulations  de 
l'acle  du  4  janvier  1859  et  de  celui  du  17 
août  suivant  que  les  intimés  ont  cautionné, 
sans  limiter  le  terme  du  cautionnement  ni 
les  opérations  auxquelles  il  s'appliquait,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  150,000 
francs,  une  dette  future  et  éventuelle  prc- 
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nant  sa  source  dans  Texercice  do  commerce 
auquel  se  livrait  le  principal  obligé,  le  solde 
du  compte  entre  Demeulemeester  et  Rycx , 
lorsque  ce  compte  serait  clôturé,  et  qu*à  ne 
considérer  que  le  premier  moyen ,  leur  obli- 
gation n*a  pu  dès  lors  cesser  que  par  la  ces- 
sation de  la  profession  de  G.  Demeulemees- 
ter ou  par  la  révocation  du  cautionnement, 
que  les  cautions  étaient  libres  de  faire  en 
tout  temps  sous  la  réserve  de  leur  obligation 
pour  le  passé  ; 

Qu'il  n*\,m porte  guère  dès  lors  qu'à  la 
date  du  ââ  juillet  1841  le  compte  du  sieur 
Demeulemeester  aurait  été  apuré ,  et  que 
celui-ci  n*aurait  rien  dû  au  trésor,  ce  qui 
ne  résulte  pas  des  pièces  versées  au  procès, 
puisque  dans  cette  hypothèse  les  choses  se 
seraient  trouvées  placées  dans  Tétat  où  elles 
étaient  à  Tépoque  du  contrat,  mais  que  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  le  cautionné  ne  con- 
tinuât sa  profession ,  et  que  les  opérations 
qu'il  a  faites  depuis  ont  donné  lieu  à  l'ou- 
verture de  nouveaux  crédits  sous  la  garan- 
tie du  cautionnement  précédemment  fourni 
et  non  révoqué. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen, 
consistant  à  prétendre  que  le  cautionne- 
ment a  été  éteint  par  la  novalion  du  crédit 
qui  a  été  opérée  par  les  actes  des  5  et  15 
août  1840,  des  16  et  23  janvier  1841  : 

Attendu  qu'il  n'appert  d'aucun  des  actes 
invoqués,  ni  des  autres  pièces  versées  au 
procès ,  qu*à  la  date  du  25  janvier  1841  ou 
antérieurement,  l'administration  aurait  pro- 
cédé avec  le  débiteur  à  une  liquidation  de 
compte,  ni  que  le  payement  du  solde  aurait 
fait  la  matière  d'un  nouveau  contrat,  et  que 
le  débiteur  aurait  ainsi  contracté  envers  son 
créancier  une  nouvelle  dette  qui  aurait  été 
substituée  à  l'ancienne;  que  ces  actes  n'ont 
pas  même  eu  pour  objet  l'ouverture  d'un 
crédit,  et  notamment  d'un  crédit  de  650,000 
francs ,  qui  devait  tenir  la  place  de  celui 
dont  G.  Demeulemeester  avait  eu  jusqu'a- 
lors la  jouissance;  que  l'extension  de  la  ga- 
rantie donnée  en  considération  de  Pexten- 
sion  que  les  débiteurs  se  proposaient  de 
donner  à  leur  commerce  devait  sans  doute, 
dans  l'intention  des  parties ,  entraîner  une 
extension  de  crédit,  mais  que  les  caution- 
nements de  1839  et  celui  résultant  des  actes 
des  5  et  25  août  1840  et  du  25  janvier  1841 
ont  eu  au  fond  le  même  objet,  s'appliquant 
aux  droits  et  amendes  dont  les  rafiineurs 
désignés  dans  les  actes  pourraient  devenir 
redevables  du  chef  de  leur  commerce ,  et 
sont  relatifs  à  des  obligations  qui  dérivent 
de  la  même  cause. 


Attendu  que  ni  le  droit  commun ,  ni  les 
lois  spéciales  sur  la  matière ,  ne  défendent 
au  trésor  de  se  réserver  simultanément  pour 
une  même  dette  on  cautionnement  person- 
nel et  une  garantie  hypothécaire;  que  fane 
n'est  pas  exclusive,  n'^l  pas  extinctive  de 
l'autre. 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen , 
consistant  à  prétendre  que  les  payements 
opérés  par  les  syndics  à  la  faillite  de  G.  De- 
meulemeester ,  et  même  les  décharges  ob- 
tenues pour  exportations,  doivent  s'imputer 
sur  les  crédits  à  terme  qui  étaient  garantis 
par  les  cautionnements  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites 
qu'à  l'époque  de  la  faillite  le  débet  du 
compte  de  G.  Demeulemeester  s'élevait^  à 
260,834  fr.  04  cent.;  que  ce  compte  a  été 
apuré  par  exportations  de  sucre  jusqu'à 
concurrence  de  129,559  fr.  50  cent.,  et 
que  le  débet  s'est  par  suite  trouvé  réduit  à 
131,274  fr.  54  cent.; 

Attendu  que  de  la  somme  de  260,854  fr. 
04  cent,  il  n'était  définitivement  acquis  au 
trésor  que  ce  qui  lui  était  réservé  aux  ter- 
mes de  la  loi ,  et  dont  le  contribuable  ne 
pouvait  se  libérer  que  par  le  payement; 
qu'en  conséquence  le  débet  ne  se  troavait 
fixé  à  cette  somme  que  provisoirement  et 
condilionnellement,  c'est-à-dire  pour  autant 
que  les  sucres  pris  en  charge  auraient  été 
livrés  à  la  consommation,  et  que  le  contri- 
buable n'aurait  pas  usé  de  la  faculté,  auto- 
risée par  la  loi ,  de  se  libérer  jusqp'à  due 
concurrence  par  l'exportation;  que  l'apure- 
ment du  compte  par  exportation  s'efi^ectue 
par  l'effet  de  la  loi  sans  qu'il  intervienne 
aucun  payement,  et  que  la  dette  se  trouve 
dès  lors  réduite  à  ce  qui  est  définitivement 
acquis  au  trésor,  s'élevant,  dans  l'espèce,  à 
la  somme  de  131,274  fr.  54  cent.; 

Attendu  que  le  raffineur  qui  ne  fait  qu'a- 
purer son  compte  jusqu'à  concurrence  des 
6/10  ne  fait  pas  le  payement  d'une  dette,  et 
qu'en  conséquence  les  règles  de  Timputa- 
tion ,  qui  suppose  le  payement  d'une  dette , 
ne  sont  pas  applicables  à  Tapurement  par 
exportations  de  sucre,  et  la  somme  dont  G. 
Demeulemeester  est  resté  définitivement  re- 
devable, étant  inférieure  à  celle  fixée  par 
l'acte  de  garantie ,  il  devient  inutile  de  re- 
chercher sur  quelle  partie  du  débet  doivent 
s'imputer  les  payements  effectués  en  numé- 
raire ; 

Attendu  que ,  lors  même  qu'il  en  serait 
autrement,  les  intimés  ne  seraient  pas  da- 
vantage fondés  à  soutenir  que  les  sommes 
dont  la  dette  de  G.  Demeulemeester  envers 
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VEUi  a  été  diminuée  doivent  s'imputer  en 
premier  lieu  sur  la  partie  cautionnée  de 
cette  dette; 

Qu'en  effet,  ce  n'est  pas  une  dette  déter- 
minée ,  mais  une  dette  future ,  éventuelle, 
tout  ce  dont  G.  Demeulemeesler  devien- 
drait redevable  pour  droits  et  amendes  sur 
les  sucres,  le  solde  éventuel  du  compte  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée, 
que  la  dame  Demeulemeester  et  le  sieur 
Derudder  ont  cautionnés,  et  qu'aussi  long- 
temps que  G.  Demeulemeester  restait  débi- 
teur envers  le  trésor ,  les  cautions  restaient 
obligées  solidairement  avec  lui  jusqu'à  la 
limite  qu'elles  ont  fixée  à  leur  engagement. 

En  ce  qui  concerne  le  quatrième  moyen , 
consistant  à  prétendre  que  la  loi  du  5  avril 
1845,  ayant  modifié  la  législation  sur  les 
sucres  et  changé  les  rapports  qui  existaient 
entre  l'administration  et  le  contribuable  ,  a 
eu  pour  effet  d'opérer  l'extinction  du  cau- 
tionnement : 

Attendu  que  le  cautionnement  ne  se  pré- 
sume point  ;  qu'il  doit  être  exprès ,  ne  peut 
être  étendu  d'une  hypothèse  à  une  autre, 
et  n'a  lieu  que  pour  les  cas  et  dans  les  li- 
mites pour  lesquels  il  a  été  expressément 
donné  :  «  créditer  enim,  ad  quem  omnisex 
«fidejussione  utililas  redundat,  quousque 
«  eam  extendi  cupiat,  declarare  aperte  de- 
«  bei,  Fîdejussor  vero,  qui  nullum  ex  fide- 
«  jussione  sua  emolumentum  sperat,  id  so- 
t  Inm,  quod  creditor,  clare  pro  se  tulit, 
«  promisisse  censetor,  nihil  ultra,  n  Leyser, 
Méditai,  ad  Pand.^  t.  7,  spec.  74  ; 

Attendu  qu'en  stipulant  que  la  dame  De- 
meulemeester et  le  sieur  Derudder  se  con- 
stituaient cautions  solidaires  du  sieur  G. 
Demeulemeester  pour  tous  les  droits  et 
amendes  dont  celui-ci  pourrait  devenir  re- 
devable du  chef  de  son  commerce,  sans  dé- 
clarer que  ce  cautionnement  était  applica- 
ble ,  non-seulement  aux  droits  et  amendes 
qu'il  pourrait  devoir  par  suite  des  lois  alors 
existantes,  mais  aussi  de  celles  à  intervenir, 
les  parties  sont  censées  de  n'avoir  voulu 
obtenir  et  donner  respectivement  le  cau- 
tionnement que  pour  assurer  l'exécution 
des  obligations  dérivant  des  lois  en  vigueur 
au  jour  du  contrat,  et  de  n'avoir  eu  en  vue 
que  l'impôt  établi,  les  amendes  commi- 
ïïées^  les  conditions  d'apurement  du  compte 
par  payement  et  par  exportation  fixés  par 
ces  lois  ; 

Que,  pour  fixer  l'étendue  du  cautionne- 
ment, il  importe  donc  de  mettre  en  rapport 
la  loi  qui  établissait  à  la  date  du  contrat  le 
mofllaut  des  droits  y  le  mode  d'apurement 


du  compte ,  les  contraventions  et  les  amen- 
des ,  et  l'acte  par  lequel  les  cautions  pro- 
mettent d'acquitter  les  droits  et  les  amen- 
des, puisque  c'est  dans  ces  dispositions  lé- 
gales que  le  contrat  trouve  son  complément; 

Attendu  que  la  loi  du  8  février  1858,  qui 
régissait  l'impôt  sur  le  sucre  à  l'époque  du 
contrat,  n'établissait  aucun  droit  sur  le 
sucre  de  betterave,  fixait  à  57  fr.  02  cent, 
les  droits  sur  le  sucre  de  cannes,  autorisait 
l'apurement  par  l'exportation  jusqu'à  con- 
currence des  5/10,  tandis  que  la  loi  du  5 
avril  1845  a  frappé  d'un  impôt  de  âO  fr.  par 
100  kil.  le  sucre  de  betterave,  porté  à  45  fr. 
les  droits  sur  le^ sucre  exotique,  ^\é  la  ré- 
serve en  faveur  du  trésor  à  4/10,  établi 
d'autres  contraventions  et  pénalités ,  et  dé- 
claré abrogées  les  lois  antérieures  sur  la 
matière;  que  cette  loi  a  ainsi  introduit  des 
modifications  essentielles,  notamment  dans 
le  commerce  et  la  fabrication  du  sucre  pour 
l'exportation ,  qui  constituait  la  principale 
branche  du  commerce  et  de  l'industrie  du 
cautionné ,  changé  les  rapports  des  contri- 
buables avec  le  trésor  et  rendu  leurs  obli- 
gations plus  onéreuses,  à  tel  point  que  si 
les  opérations  qui  ont  entraîné  le  montant 
do  débet,  lors  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
avaient  eu  lieu  sous  la  précédente  législa- 
tion, et  avaient  pu  se  liquider  d'après  les 
bases  établies  par  cette  législation,  le  sucre 
indigène  n'étant  pas  imposé ,  les  droits  sur 
le  sucre  exotique  étant  moins  élevés,  et  l'a- 
purement du  crédit  pouvant  s'effectuer  par 
exportation  jusqu'à  concurrence  des  5/10, 
rien  ou  presque  rien  ne  serait  resté  dû  au 
trésor,  et  n'aurait  pu  conséquemment  être 
exigé  à  charge  des  cautions  ; 

Que,  dans  l'absence  d'une  clause  formelle 
à  cet  égard ,  comme  il  s'en  rencontre  dans 
le  contrat  de  cautionnement  fourni  par  le 
comte  de  Geloes  (  acte  du  5  août  1840) ,  il 
est  impossible  d'admettre ,  dans  une  ma- 
tière surtout  où  tout  est  de  stricte  interpré- 
tation, que  la  commune  intention  des  par- 
ties ,  celle  surtout  des  intimés ,  ait  été  de 
cautionner  l'exercice  de  la  profession  du 
sieur  Demeulemeester  au  delà  des  limites 
connues  fixées  par  la  loi  en  vigueur,  et  de 
faire  continuer  ses  effets  au  cautionnement 
sous  une  législation  postérieure  inconnue, 
qui  a  si  profondément  changé  les  condi- 
tions du  contribuable  vis-à-vis  le  trésor,  et 
aggravé  si  essentiellement  l'obligation  prin- 
cipale, et  par  suite  l'obligation  accessoire 
des  cautions  ;    ^ 

Qu'en  vain  on  objecte  que  la  dame  De- 
meulemeester et  le  sieur  Derudder,  n'ayant 
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pas  révoqué  le  cautionnement  qu*ils  avaient 
fourni  sans  en  limiter  la  durée,  sont  restés 
obligés^  puisqu'ils  n'auraient  dû,  pour  être 
lit>érés,  dénoncer  par  écrit  leur  cautionne- 
ment que  dans  le  cas  ou  leur  intention,  an- 
rail  été  de  faire  continuer  ses  effets  sous  les 
lois  postérieures,  quelles  que  fussent  leurs 
rigueurs;  mais  comme  il  ne  conste  pas  d'une 
telle  intention,  leur  obligation  accessoire  est 
venue  à  s'éteindre  par  le  fait  même  de  l'a-^ 
brogation  de  la  loi  en  vigueur  lors  du  con- 
trat et  la  substitution  d'une  loi  nouvelle  qui 
a  introduit  des  changements  si  considéra- 
bles dans  l'obligation  principale,  et  que  dès 
lors  toute  révocation  est  devenue  inutile  ; 

Qu'on  objecte  encore  en  vain  que  les  inti« 
mes  ont  garanti  tous  les  droits  et  amendes 
dont  le  sieur  Demeulemeester  deviendrait 
redevable  jusqu'à  concurrence  de  150,000 
francs,  sans  distinguer  entre  les  lois  qui  les 
auraient  établis,  et  que  la  demande  est  in- 
férieure à  cette  somme,  puisqu'en  promet- 
tant leur  garantie  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation qui  en  fixait  les  hases  et  les  limites 
sans  rétendre  expressément  à  l'impôt  et 
aux  amendes  qui  pourraient  être  établis  par 
des  lois  postérieures ,  ils  sont  censés  de  n'a- 
voir cautionné  que  les  sommes  qui  auraient 
pu  être  dues  aux  termes  des  lois  existantes , 
et  dont  il  pouvait  alors  être  seulement  ques- 
tion; que  si  l'administration  avait  voulu 
aller  au  delà  elle  aurait  dû  le  stipuler  ex- 
pressément :  u  Fidejussor  id  solum ,  quod 
«  creditor  clare  pro  se  tulit,  promisisse  cen- 
u  setur,  nihil  ultra.  » 

En  ce  qui  concerne  les  cinquième  et 
sixième  moyens,  consistant  à  prétendre 
que  les  cautions  sont  déchargées  parce  que 
l'administration  s'est  placée  dans  l'impossi- 
bilité de  les  subroger  dans  ses  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  :  Qj  contre  les  débiteurs 
cautionnés;  bj  contre  les  cofidéjusseurs,  no- 
tamment contre  le  comte  de  Geloes  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  2029,  2053  et  12151  du  code  civil 
que  la  cession  d'actions  en  faveur  de  la  cau- 
tion a  lieu  par  le  seul  effet  de  la  loi ,  et  que 
la  caution  qui  paye  la  dette  succède  à  tous 
les  droits  que  le  créancier  avait  contre  le 
débiteur  et  contre  les  autres  cautions;  que, 
d'après  la  disposition  de  l'article  2057  du 
codé  civil,  le  créancier  est  tenu  de  veiller 
à  la  conservation  entière  de  tous  ses  droits, 
hypothèques  et  privilèges  qui  lui  ont  été 
consentis,  et  de  s'interdir^out  ce  qui  ten- 
drait à  ravir  au  fidéjusseur  les  moyens 
d'être  indemnisé  du  cautionnement  qu'il  a 
fourni ,  et  que  la  caution  se  trouve  déchar- 


gée de  son  obligation,  lorsque  par  le  fait  du 
créancier  la  subrogation  ne  peut  plus  s'o- 
pérer en  sa  faveur  ; 

Attendu  qu'en  stipulant  par  l'acte  du  4 
janvier  et  par  celui  du  17  août  1859  la  re- 
nonciation aux  bénéfices  de  discussion  et 
de  division  ,  et  tous  autres  qui  pourraient 
limiter  (ainsi  le  portent  les  actes)  en  faveur 
de  la  caution ,  la  commune  intention  des 
parties  a  été  d'écarter  tout  ce  qui  était  de 
nature  à  entraver  le  recours  du  créancier , 
d'entourer  celni-ci  de  toutes  les  précautions 
propres  à  mieux  assurer  l'efficacité  de  son 
recours  contre  les  cailtions  ;  mais  qn^il  n'en 
résulte  pas  que  les  fidéjusseurs  aient  en- 
tendu dispenser  le  créancier  d'accomplir  les 
obligations  que  la  loi  lui  impose ,  ce  qui  se- 
rait sans  intérêt  pour  celui-ci  au  point  de 
vue  de  l'exercice  de  ses  droits,  renoncer 
d'avance  à  la  subrogation  légale,  aux  moyens 
de  se  faire  indemniser  du  cautionnement , 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  appelés  à  rem- 
plir l'obligation  principale,  ni  à  l'extinction 
du  cautionnement ,  lorsque  le  créancier  se 
serait  placé  par  son  fait  dans  l'impossibilité 
de  les  subroger  dans  ses  droits,  hypothèques 
et  privilèges; 

Que  si  les  parties  avaient  eu  en  vue  une 
renonciation  aussi  exorbitante  du  droit 
commun ,  elles  ne  se  seraient  pas  bornées 
pour  l'exprimer  à  une  clause  vague,  géné- 
rale et  équivoque,  mais  elles  se  seraient 
expliquées  à  cet  égard  d'une  manière  claire 
et  formelle ,  puisqu'elles  ont  agi  de  la  sorte 
pour  une  stipulation  d'une  importance  de 
beaucoup  moindre ,  qui  ne  concernait  que 
l'ordre  des  poursuites  ,  et  qui  résultait  déjà 
des  autres  clauses  du  contrat; 

Que  si  l'on  ajoute  au  vague  de  la  renon- 
ciation à  tous  autres  bénéfices  qui  pour- 
raient limiter  en  sa  faveur,  vague  qui  doit 
s*interpréter  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en 
faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation, 
l'incertitude  qui  règne  dans  l'expression  de 
la  volonté  des  parties,  on  ne  peut  admettre 
que  les  fidéjusseurs  aient  eu  l'intention  de 
renoncer  au  bénéfice  de  la  subrogation  lé- 
gale, ni  qu'ils  aient  perdu  la  faculté  de  se 
prévaloir  de  la  décharge  que  prononce  la 
loi  si,  par  le  fait  du  créancier,  cette  subro- 
gation est  devenue  impossible  ; 

Attendu ,  quant  à  l'intimée ,  dame  De- 
meulemeester,  qu'elle  ne  s'est  constituée 
que  caution  solidaire,  et  non  princi?ktK 
obliùtE  pour  son  fils;  que  la  clause  de  prin- 
ciPAL  o6/fGÊ,  se  trouvant  immédiatement 
après  la  désignation  de  la  profession  de  G. 
Demeulemeester ,  se  rapporte  évidemment 
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à  celui-ci  cl  non  à  la  dame  Demeulemeester; 

Que  cela  résulte  d*aîlleurs  encore  de  la 
clause  finale  dans  laquelle  le  sieur  Rycx 
déclare  accepter  la  caution  consentie  en  sa 
faveur,  sans  qu*il  y  soit  dit  que  la  caution 
se  serait  aussi  constituée  princiPALE  ofr/iatE, 
ce  qo*on  n'aurait  pas  manqué  de  mention- 
ner si  une  stipulation  aussi  essentielle  avait 
été  dans  l'intention  des  parties  ; 

Attendu,  quant  à  l'intimé,  sieur  Derud- 
der ,  que  le  cautionnement  fourni  par  lui , 
par  acte  du  17  aoâit  1839 ,  n'a  été  constitué 
qu'en  renforcement  de  celui  donné  par  la 
dame  Demeulemeester  par  acte  du  4  janvier 
précédent,  et  est  conçu  dans  les  mêmes 
termes  ;  qu'en  combinant  les  deux  actes  il 
demeure  évident  que  les  termes  de  princi- 
PALofr/iGÉ,  se  trouvant  immédiatement  après 
la  désignation  de  la  profession  de  G.  Demeu- 
lemeester, se  rapportent  à  celui-ci  comme 
dans  l'acte  du  4  janvier; 

Attendu  que  la  clause  de  solidarité  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'application  du  principe 
qae  consacre  l'article  2037  ; 

Qu*en  effet,  cet  article,  placé  au  chapitre 
de  l'Extinction  du  cautionnement,  n'établit 
aucune  distinction  entre  la  caution  simple 
et  la  caution  solidaire  ;  qu'il  n'y  avait  pas 
de  motifs  pour  établir  une  pareille  distinc- 
tion et  pour  la  priver  d'un  bénéfice  qu'une 
raison  d'équité  et  de  justice  a  fait  intro- 
duire ,  puisque  la  caution  ,  même  solidaire, 
n'est  toujours  qu'une  caution ,  et  non  un 
débiteur  principal  ;  que  l'effet  de  la  solida- 
rité est  uniquement  de  la  priver  du  béné- 
flce  de  discussion,  et  que  ce  serait  exagérer 
les  conséquences  de  la  renonciation  à  ce 
bénéfice  que  d'en  faire  résulter  qu'il  est 
dès  lors  interdit  an  fidéjusseur  d'invoquer 
la  disposition  de  l'article  2037,  puisqu'il 
n*y  a  pas  d'analogie  rigoureuse  entre  le 
bénéfice  de  discussion  et  la  subrogation  lé- 
gale, et  qu'enfin  il  est  juste  de  faire  sup- 
porter au  créancier  les  conséquences  de  son 
propre  fait  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  fourni  leur 
garantie  sur  la  foi  que,  le  cas  échéant,  ils 
auraient  pu  user  des  droits  dont  le  créan- 
cier était  investi;  qu'ils  ont  dû  compter  que 
Tadministration  aurait  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  rendre  efficace  et  pour  con- 
server l'hypothèque  légale  que  leur  confé- 
rait l'article  290  de  la  loi  générale  du  26 
aoat  1822  comme  la  loi  lui  en  impose  im- 
plicitement le  devoir,  et  comme  le  prescrit 
une  décision  administrative  du  6  juillet 
1827,  parce  que,  comme  le  dit  M»  Adam, 
p.  290,  3«  alinéa  :  »  Si  le  receveur  n'a  pas 


u  pris  les  inscriptions  requises ,  la  caution 
ff  pourrait  invoquer  avec  succès  l'article 
«  2037  du  code  civil  ;  » 

Que  l'administration ,  en  ne  prenant  pas 
inscription  en  temps  utile,  et  en  laissant 
ainsi  inefficace  son  droit  d'hypothèque  lé- 
gale, qui  aurait  pu  lui  donner  le  moyen  ou 
de  recouvrer  sa  créance  sur  le  débiteur 
principal ,  ou  de  procurer  aux  intimés  le 
moyen  d'être  indemnisés  de  leur  caution- 
nement ,  a  trompé  cette  légitime  espérance 
et  causé  aux  cautions  un  dommage  qui  doit 
faire  repousser  le  recours  qu'elle  vient 
exercer  contre  celles-ci  ; 

Que  l'article  2037  a  un  véritable  caractère 
pénal  ;  qu'il  n'est  au  fond  que  l'application 
des  articles  1382  et  1383  du  code  civil,  et 
peu  importe  dès  lors  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'une  négligence  ou  omission ,  du  non-ac- 
complissement d'une  formalité  prescrite 
par  la  loi  pour  rendre  efficace  un  droit 
qu'elle  confère,  et  non  d'un  fait  positif, 
puisque  cette  négligence  ou  ce  non-accom- 
plissement est  une  faute  du  créancier  qui 
a  pour  la  caution  la  même  conséquence  et 
lui  cause  le  même  préjudice  ; 

Qu'en  vain  on  allègue  que  la  négligence 
peut  aussi  bien  être  imputée  aux  cautions 
qu'au  créancier,  qu'elles  auraient  pu  agir 
tout  comme  lui  ou  que  du  moins  elles  au- 
raient dû  le  mettre  en  demeure  d'agir, 
puisque  c'est  en  faveur  du  trésor  que  l'hy- 
pothèque légale  est  conférée ,  et  que  c'est 
dès  lors  à  lui  qu'incombe  le  devoir  de 
prendre  les  mesures  pour  la  rendre  efficace 
et  pour  la  conserver ,  puisque  le  caution- 
nement ayant  été  fourni,  dans  l'espèce, 
pourune  dette  future  et  éventuelle  qui  de- 
vait nakre  des  crédits  que  l'administration 
ouvrirait  au  cautionné,  elle  seule  savait 
quand  cette  dette  existait  et  l'époque  à  la- 
quelle il  importait  de  rendre  l'hypothèque 
efficace,  et  puisque  enfin  ce  serait  les  con- 
damner à  un  rôle  plein  de  difficultés  que 
de  les  obliger  ainsi  indirectement  à  inter- 
venir dans  les  affaires  du  créancier; 

Attendu  que,  par  acte  du  22  juillet  1841, 
le  receveur  Rycx  a  consenti  volontairement 
au  transfert,  en  faveur  des  sieurs  Demeule- 
meester, de  l'hypothèque  conventionnelle 
fournie  par  le  comte  de  Geloes ,  et  a  ainsi 
renoncé  au  cautionnement  en  immeubles 
donné  pour  un  terme  de  dix  ans  par  de  Ge- 
loes pour  garantir  les  droits  dont  les  sieurs 
Demeulemeester  deviendraient  redevables 
du  chef  de  leur  commerce  ; 

Attendu  que ,  par  l'effet  de  cette  renon- 
ciation ,  le  cautionnement  dont  il  s'agit  a 
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été,  sinon  entièrement  éteint,  da  moins  ré- 
duit jusqu'à  concurrence  de  la  part  et  por- 
tion pour  laquelle  les  cautions  appelées  à 
accomplir  Tobligation  principale  auraient 
pu  exercer  leur  recours  contre  leurs  cofi- 
déjnssears  ; 

Qu'en  effet,  Tarticle  2055  du  code  civil 
donne  à  la  caution  le  droit  d'exercer  son 
recours  contre  les  autres  cautions  ,  et,  aux 
termes  de  Tarticle  1251 ,  la  subrogation  a 
lieu  de  plein  dmit  au  profit  de  celui  qui  , 
étant  tenu  avec  d'autres  au  payement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  ;  que  l'effet 
de  la  subrogation  étant  en  général  de  faire 
entrer  le  subrogé  dans  tous  les  droits  du 
créancier,  la  caution  a  le  même  intérêt  à 
ce  que  celui-ci  les  conserve,  aussi  bien  lors- 
qu'il s'agit  de  droits  contre  les  fidéjnsseurs 
que  lorsque  ces  droits  concernent  le  prin- 
cipal obligé ,  et  qu'il  n'existe  aucun  motif 
pour  que  la  caution  ne  succédât  point ,  en 
payant  la  dette ,  à  l'hypothèque  du  créan- 
cier sur  les  biens  de  celui  qui  s'est  borné  à 
fournir  une  garantie  réelle; 

Qu'il  n'importe,  dans  l'espèce,  que  le 
cautionnement  en  immeubles  est  d'une  date 
postérieure  au  cautionnement  personnel, 
et  que  les  cautions  qui  ont  fourni  celoi-ci 
n'ont  pas  dû  compter  sur  un  recours  contre 
celui  qui  s'est  rendu  caution  après  elles , 
puisqu'une  telle  distinction  aurait  pour  effet 
de  restreindre  les  dispositions  des  articles 
2055  et  2057 ,  et  même  d'en  subordonner 
l'application  à  une  condition  qui  n'est  pas 
écrite  dans  la  loi  ;  que  si,  par  cela  seul  que 
la  caution  n'a  pas  dû  compter  sur  telle  hy- 
pothèque à  laquelle  le  créancier  ne  se  trouve 
plus  en  état  de  subroger,  elle  ne  pouvait  pas 
demander  sa  décharge,  il  en  résulterait  que 
pour  être  en  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de 
l'article  2057 ,  elle  serait  tenue  d'établir 
qu'au  moment  de  contracter  le  cautionne- 
ment elle  connaissait  l'existence  de  l'hypo- 
thèque dont  l'abandon  lui  est  préjudicia- 
ble, et  le  législateur  n'a  pas  exigé  cette 
connaissance  dans  le  chef  de  la  caution; 
que  toutes  les  personnes  qui  ont  cautionné 
une  même  dette  sont  soumises  aux  mêmes 
obligations  envers  le  créancier ,  et  celui-ci 
doit  s'abstenir  à  l'égard  de  toutes  de  tout 
fait  qui  pourrait  être  préjudiciable  à  Tune 
d'elles; 

Attendu  néanmoins  que  l'article  2057 
n'accorde  pas  à  la  caution  sa  décharge 
d'une  manière  absolue  ;  que  le  législateur 
n'a  pas  eu  en  vue  de  la  gratifier ,  mais  seu- 
lement  de  la  protéger  contre  les  suites  d'un 
acte  dommageable  du  créancier ,  et  qu'en 


conséquence  si  la  subrogation  qui  est  de- 
venue impossible  ne  devait  lui  procurer  le 
moyen  d'exercer  son  recours  que  pour  une 
partie ,  la  caution  n'est  affranchie  de  son 
engagement  que  dans  la  même  proportion; 

Attendu  que  si  l'hypothèque  convention- 
nelle avait  été  conservée,  les  intimés,  en  ac- 
quittant la  dette,  n'auraient  pu  exercer  leur 
recours  contre  le  comte  de  Geloes  que  pour 
une  part  proportionnelle,  et  ce  n'est  dès 
lors  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  part 
que  leur  cautionnement  se  trouve  éteint  ; 

Attendu  que  les  débats  n'ayant  pas 
fourni  d'éléments  suffisants  pour  fixer  la 
somme  pour  laquelle  le  cautionnement  en 
immeubles ,  s'il  avait  existé  encore ,  aurait 
dû  contribuer  au  payement  de  la  dette ,  il  y 
aurait  lieu  d'ordonner  aux  parties  de  s'ex- 
pliquer sur  ce  point;  mais  les  intimés  de- 
vant être  pleinement  déchargés  du  caution- 
nement qu'ils  ont  fourni  par  suite  des  con- 
sidérations ci -avant  déduites,  un'e  telle 
ordonnance  est  devenue  inutile  dans  l'état 
de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
ouï  M.  l'avocat  général  Keymolen  et  de  son 
avis,  met  l'appel  à  néant,  elc« 

Du  25  juillet  1855.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«€h.  —  PL  MM.  Libbrecht,  Rolin,  d'El- 
houngne  et  Mesdagh. 


OBLIGATION.    —    Prevvb   littébalb.    — 

USAGB.     —    MÉDECIIT.    —    HOROBAIBBS.    — 
SXRHBRT. 

Diaprés  les  usages  et  les  convenances,  la  pro- 
messe faite  par  un  malade  à  son  médecin 
de  doubler  le  prise  de  ses  visites,  eu  égard  à 
la  perte  de  clientèle  qu'entrainent  des  dé- 
placements  devenus  plus  fréquents,  ne  com- 
porte aucune  preuve  écrite. 

Le  juge  peut  en  ce  cas,  et  alors  que  la  pro- 
messe est  rendue  vraisemblable  par  les  cir- 
constances, admettre  l'offre  d'un  serment 
supplétoire, 

A  la  mort  de  la  demoiselle  Yanden  Steen 
de  Jehay,  Raick,  son  médecin,  présenta 
une  note  où  ses  visites  étaient  cotées  à  un 
taux  double  des  années  antérieures.  Il  ex- 
pliquait cette  circonstance  par  les  faits  visés 
dans  l'arrêt  ci-dessous ,  offrant  de  les  affir- 
mer sous  serment. 

La  famille  Yanden  Steen  soutint  le  de- 
mandeur non  recevable  faute  de  preuve 
écrite  à  l'appui  de  ses  affirmations ,  et  un 
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jogement  du  tribunal  de  Hay   le   décida 
ainsi* 
Appel  de  Ralck. 

AlBfcT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  doc- 
teur Ralck  a  élé,  depuis  1833,  le  médecin, 
traitant  la  baronne  Yanden  Steen  de  Jehay, 
auteur  des  intimés  ;  qu*au  début  de  sa  car- 
rière, on  conçoit  qu'il  n'ait  demandé  pour  ses 
visites  d'excursion  qu'une  rétribution  moin- 
dre, dont  il  s'est  contenté  quand  il  avait 
moins  de  malades;  maisqu*aprcs  rin?asion 
du  choléra,  en  1848,  il  est  constant  qu'il  a  sa- 
crifié une  partie  de  sa  clientèle  pour  conti- 
nuer ses  excursions  à  Jehay  ;  qu'il  a  dû  na- 
turellement s'en  expliquer  avec  la  baronne 
Yanden  Steen,  lorsque  celle-ci  s'est  plainte 
du  peu  d'exactitude  de  ses  visites,  et  que 
c*est  à  cette  occasion  qu'elle  aurait  promis 
de  doubler  ses  honoraires,  comme  le  sou- 
tient l'appelant; 

Qu'une  telle  promesse  n'a  rien  de  con- 
traire à  Tordre  public  et  ne  comporte,  selon 
l'usage  et  les  convenances,  aucune  preuve 
par  écrit;  qu'elle  est  rendue  vraisemblable 
par  les  circonstances  de  la  cause,  notam- 
ment l'état  de  fortune  de  la  malade ,  et  les 
soins  qu'elle  exigeait  de  son  médecin  au  dé- 
triment de  sa  clientèle  ; 

Que  les  honoraires  en  litige  ,  au  taux  de 
â4  francs  par  visite  et  50  francs  par  con- 
sultation, n'ont  certes  rien  d'exorbitant, 
puisque  les  médecins  de  la  ville,  qui  n'a- 
vaient qu'une  lieue  et  demie  de  plus  à  faire 
sur  bonne  route  pour  se  rendre  à  Jehay , 
étaient  payés  sur  le  pied  de  100  francs  par 
visite  indépendamment  des  frais  de. trans- 
port; 

Qu'au  surplus  le  serment  offert  par  l'ap- 
pelant à  l'appui  de  sa  demande  doit  donner 
tout  apaisement  de  ce  chef; 

Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appellation 
et  le  jugement  dont  est  appel  à  néant;  émen- 
dant,  sans  s'arrêtera  la  demande  de  preuve, 
condamne  les  intimés  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers à  payer  au  docteur  Raick  le  mon- 
tant des  honoraires  qui  lui  sont  dus,  calculés 
au  double  comparativement  an  (aux  des  vi- 
sites et  consultations  pendant  les  années  an- 
térieures; le  tout  à  la  charge  par  l'appelant 
d'affirmer  sous  ^serment  la  promesse  que 
l'auteur  des  intimés  lui  aurait  faite  de  payer 
ses  honoraires  au  double. 

Du  12  avril  1853.  —  Cour  de  Liège.  ^ 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Cornesse,  de  Bchr  et 
V.  Fabry. 

PASIC,  1853.  -  2«  PARTIE. 


ACTION  EN  PARTAGE.  -  Veevx.  — 
Cqmpts.  — -  Sdusis.  —  Usufruit.  —  Cad- 

TlOIf. 

Lorêqu'une  action  en  partage  est  soumise  au 
Juge,  il  doit  l'accueillir  en  ordonnant  int' 
médiatement  le  partage  demandé;  il  ne 
peut  surseoir  à  prononcer  sur  cette  action 
jusqu'après  l'expiration  d'un  délai  qu'il 
accorderait  pour  la  liquidation  de  certain 
nés  opérations  de  la  communauté  ou  suc- 
cession indivise,  (Code  civil ,  art.  815.) 

Même  en  ordonnant  à  la  veuve  tenancière  de 
rendre  compte  de  la  gestion  qu'elle  a  con- 
servée depuis  la  mort  de  son  époux,  le  fuge 
doit  en  même  temps  ordonner  le  partage 
dont  le  compte  est  un  élément  essentiel. 

Il  ne  peut,  à  raison  de  l'indivision  qui  existe 
entre  l'usufruitier  et  les  héritiers  nus  pro- 
priétaires,  ainsi  qu'à  raison  de  la  position 
opulente  de  l'usufruitier,  surseoir  à  pro- 
noncer contre  celui-ci  la  constitution  du 
cautionnement  ou  de  l'hypothèque  qui  lui 
est  imposée  par  son  titre.  (  Code  civil ,  arti- 
cle 601.) 

(VANOBRSTRAETXR  ,  C.  TANOERSTRAETElf .  ) 

Les  héritiers  de  feu  L.  Yanderstraeten 
ont  assigné  sa  veuve  devant  le  tribunal  de 
Gand  :  1»  en  partage  de  la  communauté 
universelle  qui  avait  existé  entre  les  époux  ; 
2»  en  reddition  de  compte  de  l'administra- 
tion que  ladite  dame  avait  eue  des  affaires 
de  la  communauté  et  de  tous  les  biens  in- 
divis,, depuis  le  décès  du  mari;  3"*  en  con- 
stitution d'hypothèque  ou  de  caution,  à 
raison  de  l'usufruit  universel  que  la  veuve 
Yanderstraeten  conservait  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage. 

Le  11  août  1847,  jugement  du  tribunal 
de  Gand,  qui  statue  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  par  exploit  du  7  mai 
1847,  les  demandeurs  ont  fait  assigner  la 
partie  Yanacker,  père,  devant  ce  tribunal, 
aux  uns  de  voir  et  entendre  dire  pour  droit 
que,  devant  un  officier  public,  dont  les 
parties  auront  à  convenir,  sinon  à  nommer 
d'office,  il  sera  procédé  au  compte  et  à  la 
liquidation  ainsi  qu'au  partage  en  deux 
lots  de  la  communauté  universelle  des  biens 
ayant  existé  entre  les  époux  L.  Yanderstrae- 
tcn-Desmet;  que  préalablement  la  première 
assignée  sera  tenue  de  rendre  compte  et 
renseing  de  son  administration  et  en  outre 
de  fournir  caution  ou  hypothèque  suffi- 
sante, à  son  choix,  comme  aussi  à  ses  frais, 
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en  sa  qualité  d*usofrnilière  et  en  vertu  des 
stipalatfons  de  son  contrat  de  mariage;. 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier point,  que  la  défenderesse  offre  de 
fournir  compte  et  renseing  de  la  gestion 
ainsi  que  de  Tadministration  qu'elle  a  prise 
en  sa  qualité  prérappelée; 

«  Attendu  que,  s*il  est  vrai  que  nul  n*est 
tenu  de  rester  dans  Tindivision  et  que  Pac- 
tion  en  partage  peut  toujours  être  intentée, 
on  ne  saurait  toutefois  contester  que,  pour 
y  parvenir,  il  importe  de  déterminer  en 
premier  lien  le  montant  de  la  masse  et  de 
préciser  les  droits  des  parties  ; 

Il  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  s'agit 
de  la  liquidation  d'affaires  commerciales; 
qu'il  n'est  pas  dénié  que  la  maison  de  com- 
merce n'est  pas  liquidée,  que  cette  liquida- 
tion semble  néanmoins  indispensable  pour 
pouvoir  ensuite  établir  ladite  masse;  que 
dans  ces  circonstances,  la  demande  en  par- 
tage est  évidemment  prématurée;  qu'en 
outre,  il  n'existe,  quant  à  présent,  au  pro- 
cès, aucune  donnée  pour  flxer  la  caution  à 
fournir  par  la  partie  Vanacker,  père,  aussi 
longtemps  que  la  situation  réelle  de  la 
communauté  ne  sera  point  constatée; 

<c  Attendu  d'ailleurs  que  l'on  ne  saurait 
méconnaître  que  la  position  sociale  de  la 
défenderesse  offre  une  sécurité  suffisante 
aux  demandeurs;  que  l'offre  de  reddition 
de  compte  peut  dès  lors  être  considérée 
comme  satisfactoire  et  que  partant  il  y  a 
lieu  de  lui  accorder  un  délai  convenable 
pour  procéder  à  la  liquidation  des  affaires 
commerciales  et  sauf  à  déterminer  ulté- 
rieurement le  montant  de  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  ladite  défen> 
deresse  sera  tenue  de  donner  caution  ou 
hypothèque,  conformément  à  son  contrat 
de  mariage; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  faisant  droit, 
ouï  M.  Dewandre,  substitut  du  procureur 
du  roi,  en  son  avis,  ordonnera  la  partie 
défenderesse  de  procéder  endéans  les  six 
semaines  de  la  signification  du  présent 
jugement,  devant  le  notaire  Vandepoele, 
de  résidence  à  Gand,  commis  à  cet  effet, 
au  compte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  géré 
par  elle,  depuis  le  décès  du  sieur  Vander- 
straeten ,  époux  de  ladite  défenderesse  ;  lui 
ordonne  en  outre  de  terminer  la  liquidation 
des  affaires  commerciales  endéans  l'année 
à  dater  de  ce  jour,  pour  être  statué  ulté- 
rieurement ainsi  qu'il  appartiendra;  met 
hors  cause  la  veuve  Basile  Vandenhaute; 
réserve  les  dépens.  »  —  Appçl. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande 
formée  par  les  appelants  tendait  au  par- 
tage de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  l'intimée  et  leur  auteur,  feu  Louis 
Antoine  Vanderstraeten,  et  à  leur  fournir, 
dans  la  quinzaine  du  jugement  à  intervenir, 
caution  ou  hypothèque  sutHs^nte,  à  son 
choix  et  à  ses  frais,  pour  sûreté  de  ses  obli- 
gations à  leur  égard,  en  sa  qualité  d'usu- 
fruitière; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  815 
du  code  civil,  nul  n'est  tenu  de  rester  dans 
l'indivision  et  que  parlant  le  partage  de- 
mandé devait  être  ordonné;  que  si  la  liqui- 
dation de  la  maison  de  commerce  pouvait 
donner  lieu  à  des  difficultés  qui  auraient 
plus  ou  moins  entravé  ce  partage,  ces  diflS- 
cultes  présumées  ne  sauraient  paralyser  te 
droit  absolu  que  confère  l'article  815  de 
sortir  d'indivision,  sauf  à  soumettre  au  juge 
les  différends  qui  peuvent  surgir  lors  des 
opérations  du  partage; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui 
touche  la  sûreté  ûdéjussoire  ou  hypothé- 
caire demandée  contre  l'intimée,  en  sa 
qualité  d'usufruitière;  que  son  contrat  de 
mariage  et  l'article  601  du  code  civil  lui 
imposaient  l'obligation  rigoureuse  de  four- 
nir celte  sûreté,  dont  le  juge  ne  pouvait 
différer  l'exécution  ;  que  des  contestations 
pouvaient  bien  s'élever  sur  la  fixation  du 
montant  de  celte  sûreté,  contestations  à 
soumettre ,  le  cas  échéant ,  au  juge ,  mais 
que  l'on  ne  voit  rien  dans  l'exécution  de 
cette  obligation  qui  devait  la  rendre  impos- 
sible ; 

Attendu  que  la  demande  des  appelants 
aux  fins  de  voir  rendre  compte  et  renseing 
préalable  par  l'intimée  ne  pouvait  nulle- 
ment autoriser  à  différer  le  partage,  puis- 
que, ayant  géré  les  affaires  depuis  la  mort 
de  son  mari,  son  compte  de  gestion  devait 
former  un  élément  nécessaire  de  la  liquida- 
tion et  partage  de  la  communauté; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  premier  juge,  en  se  réservant  de  statuer 
sur  les  deux  points  ci-dessus  visés,  après  la 
liquidation  de  la  maison  de  commerce,  dans 
le  délai  fixé  par  lui,  a  infligé  grief  aux  appe- 
lants; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  bonny,  premier 
avocat  général,  en  son  avis  conforme,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néant,  en  tant 
qu'il  n'a  pas  hic  et  nune  ordonné  le  par- 
tage demandé,  et  de  fournir  la  sûreté  rela- 
tive à  l'usufruit  de  l'intimée;  émendant, 
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ordonne  qQ*il  sera  procédé  devant  le  no- 
Uire  Vandepoele,  commis  à  cet  effet,  à 
la  liquidation  et  au  partage  ,  en  deox  lois, 
de  la  cororoanaaté  universelle  qui  a  existé 
entre  les  époux  Yanderstraeten-Desmet, 
pour  Tun  de  ces  lots  être  attribué  en 
pleine  propriété  à  Tintimée  et  Tautre  aux 
héritiers  de  son  mari,  sous  charge  d'usu- 
fruit au  proGt  de  Pintimée;  condamne  Fin- 
tifnée  à  fournir,  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  caution  ou 
hypothèque  suffisante  à  son  choix  et  à  ses 
frais,  pour  sûreté  de  ses  obligations  à  Té* 
gard  des  appelants,  en  sa  qualité  d'usu- 
fruitière, etc. 

Du  2  juillet  1882.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'«  cb.  —  PL  MH.  Balliu  et  d'Ëtboungne. 


SERVITUDE  DE  VUE.  — Servitude  altibs 

JtOIf   TOLLENOI.    —    PbBSCRIPTIOII.    —   JoURS 
COlfTRAlRBS   A   LA   LOI. 

Des  jours  ouverte  contrairement  aus  oondi- 
iioHê  voulues  par  la  loi,  et  conservés  même 
pendant  un  temps  immé$norial,  n'ont  pas 
pour  effet  de  faire  acquérir  une  servitude 
de  vue  ou  toute  autre. 

Par  suite  le  propriétaire  voisin  a  le  droit  de 
faire  sur  son  fonds  des  constructions  gui 
o&struent  ces  fenêtres,  de  même  que  celui 
de  les  faire  fermer  en  rendant  mitcijren  le 
mur  dans  lequel  ces  fenêtres  sont  con- 
struites (<). 

(  CEXrOlVTAIIlS,   —  G.    CDILHIU.) 
ARRftT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant  qu'en  ouvrant 
des  jours  dans  le  mur  de  leur  maison ,  les 
intimés  ou  leurs  auteurs  n*ont  fait  qu'user 
de  leur  droit  de  propriété  ;  que  s'ils  n'ont 
pas  établi  ces  jours  dans  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi,  ils  ont  pu  acquérir  la  pres- 
cription à  cet  égard  après  un  laps  de  trente 
ans  ;  mais  qu'ils  n'ont  acquis  par  là  aucune 
servitude  de  vue  ni  autre  sur  l'héritage  voi- 
sin de  l'appelant,  d'après  la  règle  :  quantum 
prwicriptum,  quantum  possessum  ;  que  par 
conséquent  l'appelant  a  conservé  le  droit  de 
faire  sur  son  l'oAds  des  constructions  qui 
obstruent  les  fenélres  des  intimés,  comme 
il  a  celui  de  les  faire  fermer  en  rendant  mi- 


(*)  Voy.  Brax.,  cass.,  19  mai  1853  et  Poôic, 
p.  316. 


toyen  le  mur  du  pignon  dans  lequel  ces 
fenêtres  sont  construites;  qu'à  tort  les  pre- 
miers juges  ont  décidé  le  contraire  en  l'ab- 
sence de  faits  et  circonstances  propres  à 
modifier  le  droit  d'autrui  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'accueillir  l'offre  par  Cerfonlaioe  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  de  la  partie  du  pignon 
qui  dépasse  ses  anciennes  constructions,  et 
d'enjoindre  aux  experts  de  procéder  aux 
vérifications  etévaluations  nécessaires  à  celte 
fin; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  con- 
clusions des  parties,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à  néant,  en  ce  qui  concerne 
les  jours  existants  dans  le  pignon  de  la  mai- 
son des  intimés  ;  émendant,  quant  à  ce,  dé- 
clare ceux-ci  non  fondés  dans  leur  préten- 
tion de  ce  chef;  par  suite  déclare  suffisante 
l'offre  faite  par  Cerfonlaine  d'acquérir  la 
mitoyenneté  du  mur  de  pignon  en  ce  qui 
dépasse  les  anciennes  constructions  de  l'ap- 
pelant; ordonne  aux  experts  délégués  de  pro- 
céder aux  vérifications  et  évaluations  con- 
cernant cet  objet  ;  pour  le  surplus  et  par  les 
motifs  énoncés  au  jugement  à  quo,  ordonne 
qu'il  sortira  son  effet. 

Du  13  juillet  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  ch.  --  PI.  MH.  Fabry  etMottart. 


DESAVEU.  —  Tuteur  ad  hoc.  —  Conseil 

DE   FAMILLE. 

C'est  aus  conseils  de  famille,  et  non  aus  tri- 
bunaus,  qu'il  appartient  de  nommer  le 
tuteur  ad  hoc  pour  l'action  en  désaveu. 

{ LA   VEUVE   PALXABRT  ,  —  G.    HOREAU.) 

Jugement  du  tribunal  de  Hasselt,  du  19 
mai  1852,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  législation  actuelle 
comme  celle  qui  l'a  précédée  défère  au  con- 
seil de  famille  présidé  par  le  juge  de  paix 
la  nomination  des  tuteurs  chargés  du  soin 
des  intérêts  des  mineurs  ; 

u  Attendu  que  la  disposition  de  l'article 
318  du  code  civil  qui  traite  du  cas,  objet  du 
litige,  ne  fait  aucune  exception  à  la  règle; 
que  partant  son  silence  y  réfère  ; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  est  grand'- 
mère  de  la  mineure  à  laquelle  elle  est  nom- 
mée tutrice  ad  hoc;  que  dès  lors  aucune  dis- 
position de  loi  ne  porte  défense  de  lui  con- 
férer cette  charge  ou  incapacité  de  l'accep- 
ter; 

u  Attendu  que ,  suivant  la  disposition  de 
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rarllcle  460  dadit  code,  le  tuteur,  lorsqu'il 
aurait  des  motifs  à  faire  valoir  pour  se  dé- 
gager de  la  tutelle,  doit  encore  gérer  provi- 
soirement et  que,  dans  Tespèce,  il  y  a  ur- 
gence et  motif  particulier  de  représenter 
immédiatement  la  mineure  pour  défendre 
à  Taction  en  désaveu  ; 

Il  Par  ces  motifs,  déclare  Paction  non 
fondée.  »  --  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu*il  est  dans 
le  vœu  de  la  loi  sous  le  code  civil  actuel , 
comme  sous  le  régime  français  précédent , 
de  laisser  aux  conseils  de  famille  le  choix 
des  personnes  appelées  à  gérer  les  intérêts 
des  mineurs  ;  que ,  dans  les  cas  où  le  légis- 
lateur a  voulu  déférer  aux  juges  la  nomi- 
nation de  Tadminislrateur  ou  tuteur  ad  hoc, 
il  s'en  est  formellement  expliqué,  comme  il 
conste  de  diverses  dispositions  du  code  civil, 
y  compris  Particle  2208  ;  que  l'article  518 , 
ne  conférant  pas  au  tribunal  le  pouvoir  de 
nommer  le  tuteur  contre  lequel  l'action  en 
désaveu  doitétre  dirigée,  laisse  sous  l'em- 
pire de  la  règle  commune  cette  nomination, 
laquelle  par  suite  appartient  au  conseil  de 
famille; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  l'appellation  à  néant. 

Du  5  mai  18S3.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Marcotty  et  Dereux. 


SERVITUDE.  —  VuB.  —  Prescription.  — 
Étendus.  —  Constructions. 

La  servitude  de  vue  acquise  par  prescription 
sur  le  fonds  voisin  ne  confère  pas  à  celui 
au  profit  de  qui  elle  existe  le  droit  d'empê- 
cher le  voisin  d'élever  sur  son  fonds,  dans 
le  rayon  de  la  distance  légale,  des  construc- 
tions qui  détruiraient  ou  obstrueraient  les 
jours  (*). 

(DUHERCT,    —    C.    ANDRÉ.) 

André  Nopener,  voulant  effectuer  des  tra- 


(*)  Voy.  Bruz.,  20  avril  1824;  4  juin  1854; 
Gand,  29  mars  1839;  Paris,  rejet,  10  janv.  1810; 
Pau,  13  avril  1826;  Ntmes,  21  déc.  1826;  Bastia, 
19  bct.  1834;  Toullicr,  t.  3,  n»  534;  Merlin, 
Ouest.,  v»  Servitude^  ^3;  Pardessus,  n»  â85;  Za- 
chariœ,  i  244  ;  Vanleeuwen ,  Cens,  for,,  liy.  11. 
XIV,  XXVI;  Voei,  Hv.  VIH,  lit.  II,  no»  6  ei  suiv.; 
Statuts  des  mesurâmes  de  la  coût,  de  Bruxelles, 
articles  20  et  21  ;  Poihier,  tit.  XIII  de  la  coût. 


vaux  d'embellissement  et  d'amélioration  à 
sa  demeure,  avait  pris  la  résolution  de  cou- 
vrir en  verre  la  cour  de  sa  maison ,  située  à 
Anvers,  et  contiguë  à  celle  du  sieur  Du- 
merçy. 

Pour  exécuter  cet  ouvrage  il  avait  besoin 
de  l'appuyer  contre  les  murs  de  séparation 
du  bâtiment  du  sieur  Dumercy  qui  s'avance 
à  l'est  et  à  l'ouest  le  long  d'une  partie  de  la 
cour  de  ce  dernier.  André  Nopener  devait 
également  se  servir  du  mur  mitoyen  exis- 
tant entre  les  deux  bâtiments  pour  l'exhaus- 
ser et  y  appuyer  sa  couverture. 

Dumercy,  se  fondant  sur  les  articles  679, 
688  ,  689,  690  et  701  du  code  civil ,  s'est 
opposé  à  l'exhaussement,  par  le  motif  qu'il 
aurait  pour  effet  d'obstruer  les  jours  obli- 
^ues  qu'il  possédait  dans  les  deux  corps  de 
logis  joignant  ledit  mur  ;  il  a  soutenu  que 
cette  possession  existant  depuis  plus  de 
trente  ans  équivalait  à  un  titre  formel. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers,  du  13 
août  18^2 ,  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  que  les  fenêtres  ou  vues  obli- 
ques dont  il  s'agit  existent  depuis  plus  de 
trente  ans  à  une  distance  moindre  que  celle 
déterminée  par  l'article  679  du  code  civil  ; 

(c  Attendu  que  le  défendeur  invoque  la 
prescription  acquisitive  de  la  servitude  lu- 
minum  pour  interdire  au  demandeur  l'ex- 
haussement du  mur  mitoyen  en  équerre 
avec  les  fenêtres  en  contestation  ; 

*u  Attendu  que  la  servitude  luminum  a 
pour  objet  le  droit  de  jours  ou  de  vues  pra- 
tiqués dans  un  mur  mitoyen  ou  dans'  le 
mur  appartenant  au  voisin ,  et  même  dans 
le  mur  appartenant  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  si,  dans  ce  cas, 
il  y  a  des  contrevents  ou  châssis  tournants 
à  Texlérieur  ou  toute  autre  saillie  dépassant 
la  ligne  séparative  entre  le  fonds  dominant 
et  le  fonds  servant; 

<c  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  la 
servitude  luminum ^  qui  est  continue  et 
apparente,  et  à  ce  titre  susceptible  d'être 
acquise  par  prescription ,  de  celles  altius 
non  tollendi  ou  ne  luminibus  offlciatur. 


d^Orléans;  coût,  de  Troycs,  article  6;  coui. 
d*Ânvers,  article  15;  Brux.,  14  août  1847  (Jur. 
de  B,,  1848,  p.  209;  Pasic,  p.  140).  Mais  voy. 
Paris,  cass.,  l^r  déc.  1835  et  21  juillet  1850', 
Toulouse,  21  avril  1830;  Duranton,  no  236;  Mar- 
cadé,  sur  Pariicle  C79,  n»  3;  Solon,  n<»  302  et 
suiv.;  Dnvergier,  Annotations  sur  Toidlier,  t.  3, 
n»  534;  Goulon,  1. 1»,  p.  328,  dialogue  25.  Voy. 
plus  haut,  p.  315. 
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qui,  étant  continues  et  non  apparentes ,  ne 
peuvent  s'acquérir  que  par  titre  ; 

«  Attendu ,  quant  à  ces  diverses  servi- 
tudes, que  la  première  est  aflQrmative  et  les 
autres  négatives  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ces  distinctions 
limitant  Tobjet  spécial  de  ces  différentes 
charges  foncières ,  que  le  propriétaire  du 
fonds  servant  est  en  droit  d*obstruer  la 
servitude  affirmative  luminutn  par  des  con- 
structions ou  par  des  plantations  sur  son 
terrain ,  s'il  n*y  a  titre  de  la  servitude  né- 
gative emportant  prohibition  de  bâtir  ou 
de  planter; 

«  Attendu  que  la  disposition  de  Tarticle 
679  du  code  civil  ne  constitue  point  dans  le 
sens  de  la  loi  une  restriction  limilalive  ^u 
droit  de  propriété,  mais  un  démembrement 
de  la  propriété  à  titre  de  servitude  légale, 
en  vertu  des  articles  659  et  652  du  code 
civil; 

«  Attendu  que,  par  Téta t  existant  desdites 
fenêtres  depuis  plus  de  trente  ans ,  le  dé- 
fendeur a  acquis  la  libération  de  la  servi- 
tude passive  créée  par  Tarticle  679  du  code 
civil,  sans  acquérir  une  servitude  active 
quelconque;  que  les  fenêtres  litigieuses, 
dans  rétat  actuel,  n'existent  point  à  litre  de 
servitude,  mais  par  droit  de  propriété  dans 
les  murs  du  défendeur  sans  aucune  saillie 
sur  le  fonds  voisin  ;  qu'on  pourrait  même , 
par  suite  de  pareilles  saillies  dépassant  le 
mur  non  mitoyen  ou  fonds  dominant ,  ad- 
mettre la  prescription  acquisitive  de  la  ser- 
vitude affirmative  lutninum  sans  être  en 
droit  d'acquérir  par  le  même  mode  la  ser- 
vitude négative  emportant  la  prohibition  de 
l'exhaussement  de  bâtisses  projetées  par  le 
demandeur  ; 

«  Attendu  que  cette  interprétation  se 
jusliGe  par  les  considérations  que  les  effets 
prohibitifs  erronément  attribués  par  le  dé- 
fendeur à  la  servitude  lutninum  par  la  pos- 
session, sans  titre  aucun,  ne  sont  point 
susceptibles  d'être  acquis  par  prescription 
sous  le  régime  du  code  en  vigueur;  que  le 
droit  de  servitude  doit  s'interpréter  limila- 
tivement  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  pres- 
cription ; 

«  Que  le  droit  acquis  par  ce  mode  se  res- 
treint à  Tobjet  de  la  possession,  suivant  la 
maxime  tanlum  prœsoriptum  quantum  poê- 
sessum; 

«  Que,  dans  le  doute  même,  l'interpré- 
tation adoptée  devrait  prévaloir,  puisqu'elle 
tend  à  l'affranchissement  des  héritages ,  et 
que  cette  liberté  doit  être  admise  avec  plus 


de  faveur  que  Tassujettisseroent  d'une  ser- 
vitude ; 

<c  Attendu  que  le  défendeur  a  fait  subsî- 
diairement  la  déclaration  de  vouloir  acqué- 
rir la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  du 
mur  mitoyen  projeté  en  maçonnerie  par  le 
demandeur ,  demande  qui  est  autorisée  par 
la  loi  ; 

«(  Que ,  par  suite  de  cette  déclaration ,  le 
demandeur  s'est  désisté  de  l'exhaussement 
qu'il  a  eu  en  vue  d'effectuer  en  verre  trans- 
parent ou  en  verre  mat; 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  en  droit  d'exhausser  le  mur  mi- 
toyen en  question ,  et  le  défendeur  en  droit 
d'acquérir  la  mitoyenneté  de  cet  exhausse- 
ment, etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  par  l'exis- 
tence des  fenêtres  depuis  plus  de  trente  ans 
rappelant  s'est  affranchi  de  l'obligation  im- 
posée par  la  loi  à  son  propre  fonds ,  c'est- 
à-dire  s'il  a  prescrit  la  servitude  créée  par 
l'article  679  du  code  civil ,  en  vertu  de  la 
maxime  tanium  prœscriplum  quantum  pos- 
êessum,  il  n'en  résulte  nullement  qu'il  au- 
rait acquis  contre  l'intimé,  en  vertu  de  cette 
prescription,  les  servitudes  altius  non  tol- 
lendi  ou  ne  luminibus  offlciatur ,  qui  ne 
s'acquièrent  que  par  titre,  et  non  par  la 
possession ,  à  moins  qu'elle  ne  prenne  son 
point  de  départ  dans  des  faits  de  contradic- 
tion authentiquement  constatés  qui  n'ont 
point  été  invoqués  ni  devant  le  premier 
juge  ni  devant  la  cour; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appel  à  néant ,  etc. 

Du  10  août  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
5<>  ch. 


!•  ET  2»  SUPPRESSION  D'ÉCRITS. -Tiers. 

—  CiRcoifSTÀiicES.  —  "Appréciation.  — 
Besoin  de  la  dépense.  —  3»,  4»  et  5«  Let- 
tres    CONFIDENTIELLES.     -—     LETTRES    IHJD- 

RiEcsES.  —  Production.  —  Moyen  de 
DÉFENSE.  —  Moyen  de  preuve.  —  Tiers 
outragé.  —  6°  jugevent  interlocutoire. 

—  Miss  en  cause.  —  7«,  8°,  9»  et  10«  Cu- 
rateur. —  Succession  vacante.  —  Héri- 
tiers CONNUS.  —  Héritier  renonçant.  — 
Jugement.  —  Cdose  jugée.  —  Créanciers. 

—  Héritier.  —  Mise  en  cause.  —  Recel. 
— -  Qualité. 

lo  Le  juge,  dan»  l'appréciation  des  circon- 
stances qui  doivent  le  déterminer,  dans  les 
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causes  dont  il  est  saisi ,  à  sujpprimer  ou 
non  des  écrits ,  à  les  déclarer  ou  à  ne  pas 
les  déclarer  C4iUnnnieus,  etc,  doit  rocher' 
cher,  non-seulement  si  ces  écrits  sont  in^ 
jurieux  ou  diffamatoires,  mais  si  un  es- 
prit de  méchanceté  et  de  malveillance  ou 
bien  le  besoin  de  la  défense  les  a  dictés  ('). 
(Code  de  proc.  civ.,  art.  1036  ;  code  pénal, 
art.  377.  ) 

2o  Ainsi  le  juge  ne  peut,  à  la  demande  d'un 
tiers  qui  intervient  dans  une  contestation 
à  laquelle  il  est  étranger,  pour  obtenir  la 
suppression  d'un  passage  d'un  écrit  de 
procédure  où  il  se  prétend  injurié,  ordon- 
ner cette  suppression ,  si  le  passage  incri- 
miné constitue  un  moyen  sérieux  de  la 
défense  de  celui  de  qui  l'écrit  émane,  et  ne 
décèle  aucune  intention  de  nuire  ou  de 
dénigrer. 

3"  Une  partie  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  la 
correspondance  entre  personnes  étrangères 
au  procès  soit  produite  par  l'autre  partie 
et  mise  sous  les  x^^^  ^^  la  justice  du  con- 
sentement de  ces  personnes,  entre  lesquel- 
les seules  cette  correspondance  est  confi- 
dentielle, 

4«  Les  allégations  injurieuses  pour  celui  qui 
s'oppose  à  la  production  qui  contiendrait 
cette  correspondance  ne  seraient  pas  non 
plus  un  motif  de  la  rejeter  du  procès  si  Vin- 


(1)  «  Pour  supprimer  le  passage  incriminé,  a 
dil  M.  le  premier  avocat  général  Donny,  por- 
tant la  parole  dans  cette  cause ,  à  Taudience  du 
23  juillet  1853,  le  tribunal  de  Bruges  s'est  con- 
tenté de  Tapprécier  sous  le  rapport  de  Tatteinte 
qu*il  porte  à  la  considération  de  Tavocat  Impens. 
Jdais  était-ce  bien  à  ce  point  de  vue  isolé  que  le 
tribunal  devait  se  placer?  Noos  ne  le  pensons 
pas. 

«  L*bonneur  des  citoyens,  le  plus  précieux  des 
biens  quMIs  peuvent  transmettre  à  leurs  enFants, 
est  placé  sous  la  protection  des  lois ,  et  le  juge 
ne  doit  pas  souffrir  qu*on  y  porte  atteinte;  mais 
il  y  a  quelque  chose  de  plus  sacré  encore ,  c^est 
la  liberté  de  la  défense  devant  les  tribunaux ,  et 
chaque  fois  que  Tintérêl  légitime  de  celte  défense 
se  trouve  en  opposition  avec  Thonneur  d*un  ci- 
toyen ,  cet  intérêt,  qui  s*identifie  avec  celui  de  la 
justice  et  de  la  société  tout  entière ,  doit  rem- 
porter sur  des  considérations  dUntérét  indivi- 
duel. 

«  Il  ne  suffisait  donc  pas,  dans  Pespèce,  d'exa- 
miner uniquement  si  le  passage  incriminé  pou- 
vait porter  atteinte  à  la  considération  de  Tavocat 
Impens,  il  fallait  examiner  de  plus,  et  avant  tout, 
si  ce  passage  pouvait  se  justifier  par  Tintérêt  de 
la  défense  de  Baude  contre  Gérard.  Et  nous  pen- 
sons que,  si  le  premier  juge  s'était  placé  à  ce 


térêt  de  la  défense  en  exige  la  production 
et  s'il  n'apparaît  d'aucune  intention  mal- 
veillante, 

5«  Des  lettres  écrites  par  une  partie  à  un 

.  tiers  peuvent  être  produites  par  l'autre 
partie  à  qui  ce  tiers  les  a  remises,  lorsque 
ncn-set^ment  elles  sont  employées  comme 
m<^en  de  preuve  contre  leur  auteur,  mais 
qu'elles  servent  en  outre  à  repousser  les 

>  allégations  diffamatoires  dirigées  par  ce- 
lui-ci contre  le  tiers  lui-même,  La  remise 
que  le  tiers  fait  de  ces  lettres  ne  constitue 
pas  dans  ce  cas  une  action  délojrale  dont 
la  partie  qui  les  produit  en  justice  ne  puisse 
profiter  («). 

6»  Est  interlocutoire  et  non  préparatoire  un 
jugement  qui,  après  contestation ,  orilonne 
la  mise  en  cause  d'une  veuve  pour  la  faire 
déclarer  légataire  universelle  ou  héritière 
légale  (irrégulière)  de  son  mari,  par  suite 
de  faits  d'immixtion  qui,  dès  à  présent, 
aux  jrcus  du  juge ,  aviennent  pertinents, 
et  parvenir  ainsi  à  déclarer  sans  qualité 
et  écarter  du  litige  le  demandeur,  curateur 
à  cette  succession  réputée  vacante.  Un  tel 
jugement  eét  un  jugement  d'instruction 
qui  préjuge  le  fond  et  l'appel  en  est  rece- 
vable  avant  le  jugement  définitif  (").  (  Code 
de  proc.  civile,  art.  451  et  453.  ) 

7»  Un  curateur  à  une  succession  réputée 


point  de  vue,  il  aurait  reconnu,  comme  nous  le 
reconnaissons  nous-mêmes,  que  le  passage  in- 
criminé constitue  un  moyen  très-sérieux  qu*il  ne 
convenait  pas  d'enlever  à  la  succession  vacante.» 

Ici  M.  le  premier  avocat  général  entre  dans  la 
discussion  des  faits  pour  prouver  qu'en  effet  la 
phrase  incriminée  ftormait  un  moyen  de  défense 
qui  méritait  toute  Patteniion  du  tribunal,  et  con- 
tinue en  ces  termes  : 

«  Faut-il  conclure  de  notre  opinion  qu'un  plai- 
deur pourrait  impunément  articuler  des  faits 
injurieux  pour  une  tierce  personne,  lorsque  ces 
faits  constitueraient  une  défense  sérieuse  pour 
lui?  Nullement.  11  faut  simplement  en  conclure 
que  les  juges  ne  doivent  pas  ordonner  la  sup- 
pression d'un  moyen  sérieux  par  cela  seul  qu*il 
serait  injurieux  pour  un  tiers,  du  moins  pas 
avant  l'examen  et  le  rejet  de  ce  moyen.  Quant  à 
l'impunité,  il  n'en  peut  être  question;  carie 
tiers  lésé  dans  son  honneur  trouve  dans  nos 
codes  d'autres  voies  de  réparation  que  la  sup- 
pression d'une  procédure  notifiée  en  cause  d'au- 
trui.  » 

(•)  Voy.  Merlin,  Rép,,  v»  Lettre,  no  6  2o;  Toul- 
lier,  t.  10,  de  l'Aveu  dea  parties,  n»  307;  Zacha- 
ris,  §  754,  et  les  notes  4,  5  et  6,  §  491  So,  et  la 
note  9,  et  ^704  lo. 

(3)  Ainsi  un  jugement  qui  ordonne  une  mise 
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vacante  est  investi  de  toui  les  pouvoirs 
d'un  véritable  représentant  de  l'hérédité  ; 
il  est  le  seul  contradicteur  légitime  des 
créanciers  de  la  succession ,  des  légataires 
et  autres  intéressés,  tant  et  aussi  longtemps 
que  dure  l'état  de  vacance  présumée  ('). 
(Codeci?il,  art.  813.) 
80  La  présomption  de  vacance  d'une  succès^ 


en  cause  d*on  tiers  sera  tantôt  préparatoire  et 
lantèt  inierloeatoire ,  selon  qu^il  sera  rendu  pu- 
rement et  simplemeni  pour  Tinstruction  de  la 
cause  ou  qa^il  aura  de  plus  une  influence  directe 
snr  la  décision  du  fond.  De  là  cette  diversité 
d^arréisquiont  assigné  un  caractère  tantôt  pré- 
paratoire et  tantôt  interlocutoire  à  ces  sortes  de 
jugements.  Nous  pouvons  citer  comme  leur 
ayant  reconnu  le  caractère  de  jugements  pré- 
paratoires :  Agen,  23  février  1806  ;  Montpellier, 
13  avril,  et  Colmar,  5  déc.  1809;  Montpellier,  19 
déc.  1810  ;  Brux.,  13  sept.  1819  ;  Amiens,  4  mai, 
et  Rennes,  35  juin  1832;  Agen,  5  juillet  1831  (S., 
1832,  3,  673);  Paris,  cass.,7  août  1833  (S.,  1833, 
1, 748):  16  sept.  1840  (S.,  1847,  1,  313);  Liège, 
24  janvier  1845  (  Jur,  de  B.,  1845,  2,  1 16  ;  Pa- 
ne.,  p.  79  ).  On  peut  voir  dans  Carré ,  sur  Par- 
ticle  452,  no  1618 ,  où  il  traite  la  question  dans 
le  même  sens,  une  foule  d*arréts  ^ui  ont  jugé 
qirun  jugement  qui  ordonne  une  mise  en  cause 
dans  les  circonstances  qu'ils  rapportent  est  in- 
terlocutoire. Nous  y  ajouterons  Paris  ,  10  déc. 
1823  (S.,  1825,2,210),etca8S.,  19  avril  1826 
(S.,  1827,  1,  199),  et 28 avril  1851  (S.,  1851, 1, 
iA^).  Yoy.  encore  sur  cette  matière  le  réquisi- 
toire lumineux  de  M.  le  premier  avocat  général 
Donoy  à  la  p.  87  de  ce  volume. 

(*)  Voy.  Merlin,  Rép,^  v»  Curateur,  §  3,  n©  4. 

\f)  C*est  Topinion  de  la  généralité  des  auteurs. 
Voy.  Merlin,  Rép.^  v<»  Curateur,  §5,  n®  1;  Chabot, 
sur  Part.  811,0.  civ.,  no2;  Tonliier,  t.  4,  no  397; 
Favard ,  vo  Succwrion ,  sect.  5  ;  Dnranton ,  t.'  7, 
no  02  ;  Malpel,  no  339  ;  les  deux  Dalloz,  vo  Suc* 
ceuion;  Poujol,  n»  lo;  Rolland  de  Yillargues, 
V*  Succeëêiim;  Marcadé,  sur  Part.  811 ,  G.  civ., 
o'*2;  Delvincouri,  t.  3,  p.  319,  éd.  de  Demat,  etc. 
Voy.  encore  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
dont  deux  cités  par  Merlin,  loco  citato,  et  un  par 
Dalloz,  t.  36,  p.  317,  no  3;  Aix,  17  déc.  1807  et 
Paris,  31  août  1822  (  ib,,  p.  219  et  220  ). 

De  cet  ensemble  d^auteurs  il  faut  néanmoins 
excepter  Belost  sur  Chabot,  article  811 ,  les  tra- 
ducteurs de  Zacba  ris»  $641,  note  4,  et  Yazeille, 
no  1  ;  Hàrcadé  j  ajoute  Delvinconrt ,  mais ,  à 
moins  que  Delvincourt  n'ait  changé  d*opinion 
dans  une  édition  postérieure ,  d'après  Pédition 
de'  Demat ,  qne  nous  avons  sons  la  main  ,  il  est 
de  Tavis  de  la  majorité. 

Si,  à  ces  exceptions  près,  les  auteurs,  à  Tuna- 
DÎmité,  professent  que  Texistence  de  successi- 
bles  connus,  mais  qui  ne  se  présentent  pas  pour 
recueillir  l'hérédité ,  après  que  ceux  du  premier 
degré  y  ont  renoncé,  n'en  empêcherait  point  la 
vacance,  et  moins  encore  ferait  cesser  une  va- 
cance déjà  reconnue  dans  les  formes  légales ,  et 
par  snite  la  curatelle ,  à  combien  plus  rorte  rai- 


sion,  et  partant  la  curatelle,  ne  cessent 
point  par  la  circonstance  que  d'autres 
sueeessibles  que  ceux  qui  ont  renoncé  sont 
connus;  il  faut  en  outre,  pour  opérer  cette 
cessation ,  que  ces  sueeessibles  ou  d'autres 
se  présentent  pour  réclamer  la  succes- 
sion {*),  {Code  civil,  art.  811  ;  code  de  proc. 
civ.,  art.  998.  ) 


son  doit-il  en  être  ainsi  lorsque ,  comme  dans 
l'espèce  de  Tarrét  recueilli ,  ces  sueeessibles  ne 
sont  pas  des  héritiers  légitimes ,  mais  des  héri- 
tiers institués,  c'est-à-dire  des  légataires  univer- 
sels, alors  même  qu'ils  se  trouveraient  dans  le 
cas  de  jouir  de  la  saisine  héréditaire.  Zacharic  , 
loco  citato,  n'bésile  pas  à  dire  que  l'existence  de 
pareils  sueeessibles ,  tant  qu'ils  ne  se  présentent 
point  pour  réclamer  la  succession ,  n'empêche 
pas  que  cette  succession  ne  doive  être  considérée 
comme  vacante,  et  cette  opinion  est  conforme 
au  texte  de  l'article  811 ,  dont  la  première  con- 
dition qu'il  exige  pour  qu'une  succession  soit 
réputée  vacante,  qui  est  que  personne  ne  se  pré- 
sente (|ui  la  réclame ,  concerne  évidemment  les 
donataires  ou  légataires  universels  et  les  héri- 
tiers irréguliers  ,  de  sorte  que ,  pour  empêcher 
la  vacance ,  il  ne  suffit  pas  à  ceux-ci  d'être  con- 
nus et  de  ne  pas  y  avoir  renoncé,  mais  il  faut 
en  outre  qu'ils  se  présentent  pour  la  recueillir. 

Mais  que  serait-ce  si  le  successible  ayant  re- 
noncé, sa  renonciation  était  attaquée  comme 
frauduleuse ,  parce  qu'il  se  serait  rendu  coupa- 
ble de  recelé  r  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  recueilli, 
on  soutenait  que  la  dame  Yandevelde ,  instituée 
légataire  universelle  de  son  mari,  et  de  plus  son 
héritière  irrégulière,  ayant  diverti  ou  recelé  des 
efFets  de  sa  succession,  était  déchue  de  la  faculté 
d'y  renoncer,  et  (|ue,  nonobstant  la  renonciation 
qu'elle  y  avait  faite,  elle  était  demeurée  héritière 
pure  et  simple  (code  civil ,  article  792)  ;  donc , 
disait-on,  la  succession  n'a  jamais  été  vacante, 
elle  a  toujours  eu  son  représentant  dans  la  per- 
sonne de  cette  dame,  et  ce  n'est  que  sur  un  faux 
exposé  des  faits  que  le  tribunal  de  Bruxelles  a 
nomnié  un  curateur.  On  posait  donc,  pour  écar- 
ter ce  curateur ,  des  faits  de  soustraction  et  de 
recel  dont  on  inculpait  la  dame  Yandevelde. 

Pour  raisonner  ainsi  il  faut  supposer  que  ipêo 
facto  eijure^  par  le  fait  seul  du  recel  et  sans  qu'on 
ait  besoin  de  l'intervention  du  juge,  l'héritier 
qui  a  renoncé  perd  le  bénéfice  de  sa  renoncia- 
tion, qu'il  devient  héritier  pur  et  simple  et  le 
véritable  représentant  du  défunt  vis-à-vis  de  tout 
le  monde;  or,  cette  supposition  est  fausse  :  il 
n'en  est  pas  d'un  tel  héritier  comme  de  celui  qui 
accepte ,  soit  expressément ,  soit  tacitement ,  la 
succession.  Le  fait  seul  de  son  acceptation  im- 
prime à  jamais  à  celui-ci ,  par  l'efiFèt  de  sa  vo- 
lonté ,  la  qualité  d'héritier  sans  qu'on  ait  besoin 
à  cet  égard  du  secours  du  juge.  Les  faits  de  re- 
cel au  contraire  ne  sont  pas  des  actes  d'immix- 
tion et  d'adition  d*hérédité  proprement  dits,  ils 
sont  p1ut6t  en  réalité  des  actes  de  renonciation 
tacite  ;  ce  qui  est  tellement  vrai  qu'en  droit  ro- 
main ils  n'avaient  pas  d'autre  portée  (loi  21, 
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9o  Un  jugement  qui,  sur  la  poursuite  d'un 
créancier  d'une  succeêsion ,  déclare  l'héri- 
tier renonçant  héritier  pur  et  simple  pour 
avoir  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  suc- 
cession ,  n'a  la  force  de  chose  jugée  qu'à 
l'égard  de  ce  créancier;  il  n'empêche  pas 
la  continuation  de  l'état  de  vacance  de  la 
succession ,  qui  ne  peut  cesser  que  par  la 
manifestation  de  l'intention  de  cet  héritier 
ou  de  tout  autre  successible  de  la  réclamer. 
(Codecivil,  art.  792  et  811.) 

lOo  La  personne  citée  en  justice  par  un  cu- 
rateur à  une  succession  vacante  ne  peut 
demander  ni  le  tribunal  ordonner  la  mise 
en  cause  de  l'héritier  qui  a  renoncé,  sous 
prétexte  qu'en  le  faisant  déclarer  héritier 
pur  et  simple  par  suite  de  faits  de  recel 
qu^ elle  articule  la  succession  n'aurait  ja- 
mais été  ou  ne  serait  plus  vacante,  et  que 
partant  le  curateur  serait  sans  qualité  ('). 

{ BADDB   ET   BASTIIfÊ  ,     —     G.    GERARD  ,    PISVEZ 
ET   IMPEIIS.) 

Par  acte  notarié  du  8  septembre  1823  , 
Gérard  emprunta  de  Henri  Lamquet  une 
somme  de  5,000  Tr.  quMl  hypothéqua  sur 
des  biens  immeubles  connus  sous  les  dési- 
gnalions de  le  Casino  d'été  et  de  la  Pierre 
du  diable.    ' 

Par  le  décès  du  créancier  Lamquet,  cette 
créance   hypothécaire   fut   transmise   aux 


fF.,  do  acq,  vel  omitl.  hared.);  diaprés  ce  droit, 
celui  qui  recelait  était  censé  renoncer  et  son  re- 
cel était  un  véritable  vol  et  puni  comme  tel.  Nous 
savons  que  celte  disposition  du  droit  romain  est 
abrogée  par  Tarticle  784  du  code  civil,  qui  pro- 
scrit la  renonciation  tacite,  mais  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  aussi  que  si  Théritier  receleur  est 
déclaré  héritier  pur  et  simple  par  Tariicle  793, 
ce  n*est  pas  parce  qu^il  a  fait  acte  d*héritier; 
nam  admissum  contrariam  voluniatem  déclarât 
(loi  citée),  mais  parce  que  le  législateur  fran- 
çais ,  qui  ne  voulait  plus  des  renonciations  ta- 
cites, a  voulu  le  punir  de  son  improbilé  en  Vo- 
bligeant  sur  ses  biens  personnels  uUrà  vires  hœ- 
reditati»,  et  en  lui  faisant  même  perdre  sa  part 
dans  les  objets  divertis  ou  recelés.  L\irticle  793 
est  donc  une  faveur  pour  les  héritiers  et  les 
créanciers  ,  et  une  peine  pour  Phérilier  qui  a 
recelé.  Or,d*une  part,  les  héritiers  et  créan- 
ciers ne  doivent  pas,  s*ils  ne  veulent,  proHter  de 
cette  ffiveur,  qui  peut  leur  être  préjudiciable,  ils 
doivent  jouir  de  la  faculté  ou  de  regarder  le  re- 
celant comme  héritier  pur  et  simple,  ou  de  pro- 
fiter de  sa  renonciation  ;  d^autre  part ,  la  peine 
ne  peut  s*encourir  de  plein  droit  ;  il  faut  quelle 
soit  prononcée  par  le  juge.  Il  en  résulte  que 
tant  qu*cUe  n^est  pas  prononcée ,  tant  que  Thé- 


époQx  Modave-Lamquet.  De  ceux-ci  elle 
passa  entre  les  mains  de  Tavocat  Impens, 
gendre  de  Gérard ,  par  acte  notarié  du  20 
novembre  1859.  Elle  fut  ensuite  cédée  suc- 
cessivement à  Fatorini,  par  acte  notarié  du 
21  mars  1840,  et  à  Vandevelde,  par  acte 
authentique  du  18  juin  1844.  Mais  il  parait 
qu*en  sortant  des  mains  des  époux  Hodave 
les  droits  hypothécaires  se  sont  trouvés 
restreints  au  Casino  d'été, 

Vandevelde,  ayant  fait  notifier  le  dernier 
acte  de  cession  à  Gérard ,  mit  saisie-arrêt 
sur  la  partie  saisissable  du  traitement  de  ce 
débiteur ,  alors  directeur  de  la  boulangerie 
militaire  à  Ostende.  La  saisie-arrêt  fut  dé- 
noncée à  Gérard  avec  assignation  eu  vali- 
dité du  24  septembre  1844. 

Gérard  n'ayant  pas  constitué  avoué,  il 
intervint,  le  1S  octobre  suivant,  un  juge- 
ment par  défaut  à  sa  charge,  jugement  qui 
tomba  plus  tard  en  péremption  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois  de  sa  date. 

Le  21  du  même  mois  d'octobre ,  l'huis- 
sier Dierickx  signifia  à  Vandevelde  un  ex- 
ploit portant  en  tête  qu'il  se  faisait  à  la 
requête  de  Gérard  ,  exploit  dont  l'original 
était  muni  de  la  signature  du  requérant. 
Celui-ci  déclarait  dans  cet  acte  qu*il  avait 
chargé  son  gendre,  l'avocat  Impens,  de 
vendre  pour  lui  la  Pierre  du  diable,  à  charge 
d'en  employer  le  prix  au  payement  des 
créances  hypothécaires ,  et  nommément  de 
celle  des  époux  Modave  ;  que  Impens  avait 


ritier  n*est  pas  déclairé  déchu  de  sa  renonciation, 
cette  renonciation  reste  debout  ;  la  vacance  de 
la  ' succession ,  et  partant  la  curatelle,  conti- 
nuent; elles  continueraient  même  après  le  juge- 
ment qui,  sur  la  poursuite  d*un  créancier,  dé- 
clarerait Phéritier  renonçant  héritier  pur  et 
simple  ;  ce  jugement  qui«  comme  le  dit  fort  bien 
l'arrêt  recueilli,  n'est  chose  jugée  que  vis-à-yis 
de  ce  créancier ,  ne  peut  porter  aucun  préjudice 
aux  autres ,  à  qui  il  importe  peut-être  de  main- 
tenir les  choses  sur  Tancien  pied  et  d'empêcher 
la  confusion  des  deux  patrimoines  du  défunt  et 
de  rhéritier  (  voy.  Chabot ,  sur  Particle  793  du 
code  civil  ). 

(1)  Le  jugement  de  Bruges,  réformé  par  Tarrêt 
recueilli,  est  motivé  comme  suit  : 

«  Considérant  que  la  succession  de  Vande- 
velde se  trouve  représentée  par  un  curateur , 
mais  que  celte  quahté  peut  devenir  caduque  aus- 
sitôt que  le  véritable  représentant  de  la  succes- 
sion est  connu,  et  que  les  intéressés  auront  fait 
admettre  comme  légataire  universelle  ou  héri- 
tière légale  dudit  Vandevelde  la  personne  de 
son  épouse...  qui ,  d'après  les  faits  posés,  aurait 
déjà  accepté  ladite  succession  en  s'y  immisçant 
ou  recelant  les  objets  en  dépendants.  « 
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bien  employé  des  fonds  provenant  do  prix 
de  vente  pour  payer  ces  époax ,  mais  qu*il 
«  avait  supposé  faussement  que  cet  argent 
u  provenait  de  lui  pour  se  faire  consentir 
«  une  subrogation  et  pouvoir  par  ce  moyen 
«i  accorder  la  mainlevée  de  Tinscription  sur 
u  la  Pierre  du  diable  et  la  conserver  sur  le 
«  Ca^'fiosans  aucun  titre  ni  droit.  » 

Le  requérant  protestait  ensuite  contre  les 
droits  que  Vandevelde  voulait  s^arroger  et 
le  menaçait  d*une  poursuite  judiciaire  si  la 
saisie-arrêt  n'était  levée  dans  les  cinq  jours. 

Vandevelde  décéda  le  12  novembre  sui- 
vant, à  Bruxelles,  après  avoir  institué  son 
épouse  légataire  universelle  de  ses  biens. 
Celle-ci  accepta  d*abord  ce  legs  sous  béné- 
fice d'inventaire  (c'est  du  moins  ce  qu'al- 
léguait l'une  des  parties,  à  savoir  l'interve- 
nant Fievez).  Elle  renonça  à  la  succession 
de  son  mari  par  acte  du  1<^'  février  1845. 
De  leur  côté  les  héritiers  légitimes  de  Van- 
develde renoncèrent  aussi  à  cette  succession 
par  actes  des  25  et  27  du  même  mois  ;  et , 
s'unissant,  en  qualité  de  créanciers,  à  la 
Société  générale  pour  l'encouragement  de 
rinduslrie,  autre  créancière  ,  ils  provoquè- 
rent ensemble  la  nomination  d'un  curateur 
à  la  succession  réputée  vacante.  Par  juge- 
ment du  tribunal  de  Bruxelles,  du  13  mars 
1B45 ,  l'avocat  Baude  fut  nommé  curateur 
de  cette  succession. 

Le  curateur  poursuivit  la  demande  en 
validité  de  la  saisie-arrêt  précédemment  in- 
tentée par  Vandevelde.  En  termes  de  dé- 
fense, Gérard  produisit  des  effets  souscrits 
par  Vandevelde  et  endossés,  après  échéance 
et  protêt,  à  lui  Gérard  par  l'intervenant 
Fievez;  il  plaida  que  la  créance  de  Vande- 
velde se  trouvait  éteinte  par  compensation, 
et  il  conclut  renversairement  au  payement 
d'une  somme  de  1,585  fr.  en  principal  qui 
lui  restait  due  du  chef  des  effets  endossés 
après  compensation  faite.  Prenant  ensuite 
des  conclusions  subsidiaires  pour  le  cas  où 
le  curateur  contesterait ,  soit  le  principe , 
soit  le  titre  de  la  compensation  opposée , 
soit  la  demande  renversaire ,  Gérard  sou- 
tint, avec  offre  de  preuve,  que  la  veuve 
Vandevelde  s'était  immiscée  dans  la  suc- 
cession de  son  mari,  fait  qui ,  d'après  lui , 
anéantissait  sa  renonciation  ;  il  soutint  par 
suite  qu'aussitôt  que  ce  fait  serait  établi,  le 
curateur  devrait  être  écarté  du  litige ,  et 
que  le  fait  étant  déjà  posé,  le  défendeur 
avait  le  droit  de  faire  intervenir  la  veuve 
pour  être  statué  en  sa  présence  par  un  seul 
et  même  jugement;  il  conclut  en  consé- 
quence à  ce  que  la  cause  fat  remise  pour 
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que  la  veuve  Vandevelde  fût  mise  en  cause 
par  lui  défendeur.  Expliquant  plus  tard  ses 
conclusions  par  un  écrit  subséquent,  il  les 
présenta  comme  une  demande  alternative 
et  conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  ordon- 
ner qu'avant  tout,  et  tous  droits  des  parties 
saufs,  la  veuve  Vandevelde  fût  mise  en 
cause  par  la  partie  la  plus  diligente ,  tout 
au  moins  ordonner  qu'elle  fût  mise  en 
cause  à  la  diligence  du  défendeur. 

Le  curateur  combattit  ce  système  de  dé- 
fense par  un  écrit  du  16  février  1846.  Quant 
à  la  compensation  et  à  la  demande  renver- 
saire ,  il  soutint  que  l'état  d'une  succession 
vacante  doit  être  assimilé  a  l'état  de  faillite; 
qu'il  devait  en  être  surtout  ainsi  dans  l'es- 
pèce ,  attendu  que  la  vacance  avait  été  dé- 
clarée à  la  requête  de  plusieurs  créanciers. 
11  conclut  de  là  que  la  compensation  oppo- 
sée n'avait  pu  s'opérer,  et  que  la  demande 
reconventionneile  était  non  recevable.  Il 
soutint  de  plus  que  les  effets  ayant  été  en- 
dossés par  Fievez  postérieurement  au  protêt 
et  même  postérieurement  à  la  déclaration 
de  vacance  de  la  succession ,  les  endosse- 
ments étaient  nuls,  du  moins  non  translatifs 
de  propriété ,  tout  au  moins  incapables  de 
saisir  le  défendeur  vis-à-vis  de  la  succession; 
il  ajouta  qu'en  tout  cas  il  résultait  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  posés  dans  l'é- 
crit que  les  endossements  et  les  effets  eux- 
mêmes  étaient  simulés  et  de  pure  complai- 
sance. Quant  à  la  demande  de  mise  en  cause 
de  la  veuve  Vandevelde,  le  demandeur  y 
opposa  deux  fins  de  non-recevoir ,  tirées 
l'une  de  ce  que  Gérard  aurait  déjà  reconnu 
sa  qualité  de  curateur,  l'autre  de  ce  que 
Gérard  serait  sans  intérêt  pour  provoquer 
la  cessation  de  la  curatelle.  Il  ajouta  que 
celle-ci  ne  cesse  que  lorsque  l'hérédité  est 
réclamée  par  un  successeur  universel  ;  que 
l'administration  du  curateur  ne  pouvait  être 
entravée  par  une  allégation  d'immixtion  ar- 
ticulée à  la  charge  de  la  veuve  renonçante  ; 
que ,  dans  le  cas  spécial  signalé  par  le  dé- 
fendeur, celte  immixtion  ne  pourrait  faire 
anéantir  la  renonciation  de  cette  veuve; 
qu'en  tout  cas  le  tribunal  de  Bruges  était 
incompétent  pour  statuer  sur  la  cessation 
de  la  curatelle  déférée  par  le  tribunal  de 
Bruxelles ,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Par  tous  ces  motifs,  le  curateur  con- 
clut à  ce  que  Gérard  fût  déclaré  ni  receva- 
ble ni  fondé  dans  ses  exceptions  de  com- 
pensation, de  sursis  et  de  mise  en  cause  de 
la  veuve  renonçante,  non  plus  que  dans  sa 
demande  reconventionneile. 

Cet  écrit  amena  une  double  intervention  : 
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d*an  côté  Tendosseor  Fievez  intervint  pour 
garantir  la  sincérité  et  la  légitimité  des 
effets  et  des  endossements,  et  dans  sa  re- 
quête d'intervention  il  articula,  à  la  charge 
de  la  veuve  Vandevelde ,  quatre  faits  de 
divertissement  ou  de  recel ,  tous  antérieurs 
à  la  renonciation  ;  concluant  à  ce  qu'il  plût 
au  tribunal  déclarer  les  faits  pertinents  et 
concluants,  partant  ordonner  que  la  veuve 
Vandevelde  serait  mise  en  cause  pour,  après 
la  preuve  des  faits  établie ,  être  par  le  tri- 
bunal statué  comme  il  appartiendrait.  D*un 
autre  côté,  Tavocat  Impens,  cité  à  plusieurs 
reprises  dans  l'écrit  du  16  février  1846,  in- 
tervint pour  faire  ordonner  la  suppression 
de  plusieurs  passages  de  cet  écrit  et  con- 
damner le  curateur  à  des  dommages-inté- 
rêts. 

Par  jugement  du  11  août  1846,  le  tri- 
bunal reçut  l'intervention  d'Impens  et  de 
Fievez;  ordonna  que  le$  mots  :  //  {Gérard) 
appuyait  ceUe  demande  sur  ce  qu'il  aurait 
été  trompé  par  son  beau- fils ,  l'avocat  Im- 
pensj  de  Gand,  seraient  biffés  de  l'écrit  du 
16  février  1846,  et  condamna  le  sieur  Baude 
aux  frais  afférents  à  cet  écrit  pour  tous 
dommages-intérêts;  il  décréta  la  garantie 
offerte  par  Fievez  et  acceptée  par  Gérard , 
et,  avant  faire  droit  ultérieurement,  et  tous 
moyens  des  parties  saufs,  il  ordonna  la  mise 
en  cause  de  la  veute  Vandevelde  par  la 
partie  la  plus  diligente  pour  être  ensuite 
plaidé ,  conclu  et  statué  en  sa  présence , 
comme  en  droit  il  appartiendrait.  Enfin  il 
rejeta,  explicitement  dans  ses  considérants, 
et  implicitement  dans  son  dispositif ,  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Gérard  au- 
rait reconnu^la  qualité  de  curateur. 

tie  curateur  Baude  appela  de  ce  juge- 
ment, mais  ayant  depuis  lors  été  nommé 
substitut  du  procureur  du  roi,  à  Bruxelles, 
il  se  trouve  aujourd'hui  remplacé  dans  la 
curatelle  par  l'avocat  Bastiné,  qui  a  repris 
l'instance  d'appel  par  acte  d'avoué  du  3 
novembre  1847.  Devant  la  cour,  les  appe- 
lants Baude  et  Bastiné  ont  conclu  par  écrit 
à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  mettre  le  jugement 
dont  appel  à  néant;  évoquant  et  statuant 
en  même  temps  sur  le  fond  définitivement 
par  un  seul  et  même  arrêt,  déclarer  l'in- 
timé Impens  non  recevable,  en  tout  cas  mal 
fondé  dans  son  intervention  ,  et ,  sans  avoir 
aucun  égard  aux  exceptions  de  compensa- 
tion ,  de  sursis  et  de  mise  en  cause  de  la 
dame  veuve  Vandevelde ,  non  plus  qu*â  la 
demande  Tcconventionnelle  de  l'intimé  Gé- 
rard et  aux  conclusions  en  garantie  de  l'in- 
timé Fievez,  dans  lesquelles  ils  seront  décla- 


rés non  recevables  ni  fondés,  déclarer  la 
8aisie*arrêt  pratiquée  à  la  requête  de  Van- 
develde bonne  et  valable,  avec  ordre  au  tiers 
saisi  de  verser  entre  les  mains  du  curateur, 
jusqu'à  due  concurrence,  les  sommes  dont 
ledit  tiers  saisi  fera  déclaration.  Mais  les 
appelants  ont  ensuite  reconnu  que  la  cause 
n'était  pas  en  état  de  recevoir  une  solution 
définitive,  et  qu'ainsi  la  demande  d'évoca- 
tion n'était  pas  susceptible  d'être  accueillie. 
Aussi  déclarèrent-ils,  lors  des  débats,  re- 
noncer à  cette  demande  et  se  renfermer 
dafis  ces  deux  questions  :  1«  est-ce  à  tort  ou 
à  raison  que  le  premier  juge  a  ordonné  la 
suppression  d'un  passage  de  l'écrit  du  IB 
février  1846?  â"»  est-ce  à  tort  on  à  raison 
qu'il  a  ordonné,  avant  faire  droit,  l'appel 
en  cause  de  la  veuve  Vandevelde? 

Les  appelants  apportèrent  en  même  temps 
une  autre  rectification  à  leuas  conclusions 
écrites  :  dans  celles-ci  le  ci-devant  curateur 
Baude  et  le  curateur  actuel  Bastiné  avaient 
identifié  leurs  moyens  et  leurs  demandes 
sans  égard  à  la  diversité  de  leurs  qualités 
respectives;  mais  dans  les  plaidoiries,  le  con- 
seil des  appelants  a  distingué  entre  l'appel 
actuellement  poursuivi  par  le  curateur  Bas- 
tiné tendant  à  l'infirmation  du  jugement,  en 
tant  qu'il  ordonne  la  mise  en  cause  de  la 
veuve  Vandevelde,  et  l'appel  poursuivi  en 
nom  personnel  par  l'appelant  Bande  ten- 
dant à  infirmation  du  chef  de  la  suppres- 
sion dû  passage  incriminé  par  Impens. 

Quant  aux  intimés,  ils  ont  conclu,  savoir 
Impens  à  la  confirmation  du  jugement,  Gé- 
rard et  Fievez  à  la  non-recevabilité  et  sub- 
sidiairement  au  non-fondement  de  l'appel. 

AERtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  dirigé  contre 
H^  Impens  : 

Attendu  que,  d'après  l'article  1036  du 
eode  de  procédure  civile,  sur  lequel  M*  Im- 
pens s'appuie ,  le  juge  est  souverain  appré- 
ciateur de  la  gravité  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  convient  ou  non,  dans  les  causes 
dont  il  est  saisi ,  de  prononcer  des  injonc- 
tions, supprimer  des  écrits ,  les  déclarer  ca- 
lomnieux, etc.;  qu'il  doit  surtout  recher- 
cher si  c'est  un  esprit  de  méchanceté  et  de 
malveillance  ou  le  besoin  de  la  cause  qui  a 
dicté  l'écrit  dont  on  se  plaint  ; 

Attendu  que  la  phrase  signalée  par  le 
premier  juge  dans  l'écrit  signifié  en  cause, 
le  16  février  1846,  à  la  requête  de  l'appe- 
lant Baude,  est  conçue  comme  suit  :  «  11  (l'in- 
«  timé  Gérard  )  appuyait  celte  demande  sur 
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«  ce  qu*il  aurait  été  trompé  par  son  beao- 
u  fils,  Tavocat  Impens,  de  Gand  ;  » 

Qae ,  par  celle  phrase ,  rappelant  Baade 
n'impute  rien  à  M*  Impens,  mais  ne  fait  que 
relater  une  imputation  faite  antérieurement 
par  Gérard  à  son  beau-fils,  relation  qui 
s'explique  et  se  justifie  au  besoin  par  la  né- 
cessité où  s*est  trouvé  M«  Baude  de  se  dé- 
fendre contre  un  écrit  de  conclusions  où 
Gérard  se  portait  tout  à  coup  comme  créan- 
cier,  lui  qui  9  d'après  M*  Baude  ,  avail  fait 
tant  de  démarches  pour  obtenir  une  remise 
partielle  de  sa  dette,  demande  que,  toujours 
diaprés  récrit  de  M*  Baude,  il  appuyait  sur 
le  fait  ?isé  dans  la  phrase  en  question  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
premier  juge  ne  pouvait  ordonner  la  sup- 
pression de  celte  phrase ,  mais  qu'il  devait 
an  contraire  déclarer  M*  Impens  non  fondé 
dans  son  intervention. 

Quant  à  la  lettre  écrite,  le  7  juillet  1845, 
par  M*  Dewitle,  avoué  à  Bruges,  à  H*  Col- 
mant ,  avocat  à  Bruxelles ,  et  pour  la  pre- 
mière fois  produite  en  instance  d'appel , 
lettre  que  M*  Impens,  comme  confidentielle 
et  comme  injurieuse  et  calomnieuse  à  son 
égard,  veut  également  faire  rejeter  du 
procès  : 

Attendu  qu'une  lettre  n'est  confidentielle 
qu'entre  celui  qui  l'écrit  et  celui  à  qui  elle 
est  écrite;  qu'eux  seuls  ont  droit  de  se  plain- 
dre de  la  violation  du  secret,  et  que,  dans 
Tespèce ,  H**  Colmant  et  Dewitle  ne  s'oppo- 
sent pas  à  ce  que  leur  correspondance  soit 
produite  et  mise  sous  les  yeux  de  la  justice; 

Attendu ,  quant  à  l'autre  motif  de  la  de- 
mande du  rejet  de  la  lettre,  à  savoir  que  son 
contenu  serait  injurieux  pour  M^  Impens, 
que  ce  motif  vient  à  disparaître  devant  l'in- 
térêt de  la  défense ,  et  l'absence  de  toute 
intention  do  nuire  ou  de  dénigrer;  que 
H'  Impens  doit  donc  aussi  être  déclaré  non 
fondé  dans  ses  conclusions  prises  à  cet 
égard. 

Sur  l'appel  dirigé  contre  Gérard  et 
Fievez  : 

Attendu  que  le  jugement  à  que,  lequel , 
après  contestation  entre  parties ,  a  ordonné 
la  mise  en  cause  de  la  dame  veuve  Yande- 
vekle,  est  un  jugement  interlocutoire  or- 
donnant une  instruction  qui  préjuge  le 
fond,  puisque,  d'après  les  motifs  de  ce  ju- 
gement, la  mise  en  cause  de  la  dame  veuve 
Yandevelde  est  ordonnée  pour  la  faire  dé- 
clarer légataire  universelle  et  hérilière  lé- 
gale de  son  mari  par  suite  de  faits  d'immix- 
tion qui,  dès  à  présent,  aux  yeux  du  juge, 


aviennenl  pertinents ,  et  pour  ainsi,  comme 
dit  le  juge,  mettre  les  parties  Gérard  et 
Fievez  en  présence  du  véritable  représen- 
tant  de  la  succession  Yandevelde,  et  écarler 
du  litige  le  curateur  à  celle  succession  dont 
la  qualité  serait  devenue  caduque  ;  d'où  ré- 
sulte que  l'appel'  de  ce  jugement  est  rece- 
vable. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  est 
également  fondé  ; 

Attendu  que  les  appelants  ayant  eux- 
mêmes  reconnu  dans  le  cours  des  plaidoi- 
ries que  la  cause  n'était  pas  en  état  de  re- 
cevoir une  décision  définitive ,  et  qu'ainsi 
la  demande  d'évocation  formée  par  leurs 
conclusions  n'était  pas  susceptible  d'être 
accueillie ,  cette  question  se  rédoit  à  celle 
de  savoir  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que  le 
premier  juge  a  ordonné,  avant  faire  droit, 
la  mise  en  cause  de  la  dame  Yandevelde  ; 

Et  attendu,  sur  celte  question,  que  la 
dame  Yandevelde ,  instituée  légataire  uni- 
verselle de  son  mari,  et  les  héritiers  légaux 
connus  de  celui-ci,  ayant  renoncé  à  sa  suc- 
cession, le  tribunal  de  Bruxelles,  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession ,  a ,  sur  la  de- 
mande des  personnes  intéressées,  par  juge- 
ment du  15  mars  1845,  nommé  un  curateur 
à  cette  succession  réputée  vacante  dans  la 
personne  de  l'appelant  Baude,  remplacé  au- 
jonrd'bui  par  l'autre  appelant,  M«  Bastiné  ; 
que  par  cette  nomination,  qui  n'est  pas  cri- 
tiquée dans  la  forme,  l'appelant  Baude, 
aujourd'hui  JÊ^  Bastiné,  est  investi  de  tous 
les  pouvoirs  d'un  véritable  représentant  de 
la  succession;  qu'il  en  exerce  et  poursuit  les 
droits  et  répond  aux  demandes  formées 
contre  elle  (article  815  du  code  civil  );^  que 
le  curateur  Bastiné  est  donc  le  seul  contra- 
dicteur légitime  des  intimés;  qu'à  la  vérité 
ses  fonctions  peuvent  venir  à  cesser  par  la 
cessation  de  fa  vacance  elle-même ,  c'est-à- 
dire  par  l'apparition  d'une  personne  qui  se 
présente  pour  réclamer  la  succession  ;  mais 
que  la  circonstance  que  d'autres  soccessi- 
bies  f  qui  ne  se  présentent  pas ,  sont  connus 
ne  ferait  pas  cesser  la  présomption  de  l'état 
de  vacance,  ni  partant  la  curatelle,  l'exis- 
tence de  pareils  successibles  ne  pouvant 
empêcher  l'état  d'abandon  des  biens  qu'il 
importe  de  ne  pas  laisser  sans  administra- 
teur; 

Attendu  qu'il  découle  de  ces  principes 
que,  alors  même  que  sur  la  poursuite  d'un 
créancier  sincère  et  véritable  de  la  succes- 
sion, la  dame  Yandevelde,  citée  devant  le 
juge  cpmpélent,  dût  être  déclarée  héritière 
pure  et  simple,  nonobstant  sa  renonciation, 
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cette  déclaration  pourrait  bien  avoir  poor 
effet  de  Tobliger  vis-à-vis  de  ce  créancier 
sur  ses  biens  personnels  an  payement  de 
cette  créance,  mais  que  ce  jugement,  qui 
ne  peut  avoir  aucun  effet  à  regard  des  au- 
tres créanciers  de  la  succession,  n'empêche- 
rait pas  la  succession  d*être  toujours  répu- 
tée vacante  jusqu'à  ce  qu'il  plaise ,  soit  à  la 
dame  Vandevelde,  soit  à  un  autre  succes- 
sible  quelconque,  de  venir  la  réclamer; 

Attendu  que  Tintimé  Gérard  ne  se  trouve 
pas  dans  la  position  favorable  d'un  tel 
créancier;  que  sa  créance  est  très-sérieuse- 
ment contestée,  et  que  ce  n'est  que  lorsque 
cette  qualité  de  créancier,  qu'il  prétend  au- 
jourd'hui échanger  contre  celle  de  débiteur 
qu'il  avait  au  commencement  du  litige  lui 
sera  déûnitivemenl  acquise ,  qu'il  pourra 
exercer  ses  droits  contre  la  dame  Vande- 
velde devant  le  juge  compétent;  que  jusque- 
là  Gérard  n'a  rien  à  demander  à  la  dame 
Vandevelde,  ni  devant  le  juge  de  Bruges,  ni 
devant  un  juge  quelconque  ;  qu'il  n'a  donc 
aucun  intérêt  à  la  faire  déclarer  Arc  «<  nunc 
héritière  pure  et  simple  et  à  l'appeler  à  cet 
effet  en  cause. 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  l'in- 
timé Gérard,  prises  à  l'audience,  tendantes  à 
ce  que  deux  lettres  écrites  par  lui  au  géné- 
ral Borremans  et  une  autre  également  écrite 
par  lui  à  l'avocat  de  Behr,  de  Bruxelles,  ne 
soient  ni  lues  ni  produites  : 

Attendu  que  ces  lettres  sont  une  réponse 
au  désaveu  que  Gérard  a  fait  signifier,  entre 
antres  à  l'avocat  de  Behr,  de  l'exploit  noti- 
fié à  la  requête  de  lui ,  Gérard  ,  le  SI  octo- 
bre 1844,  désaveu  que  Gérard  basait  sur  ce 
qu'il  n'avait  autorisé  personne  à  faire  noti- 
fier cet  exploit,  sur  ce  qu'il  avait  été  rédigé 
dans  le  cabinet  de.M*  de  Behr,  tandis  que 
M*  de  Behr  n'était  pas  son  conseil ,  mais 
bien  celui  de  sa  partie  adverse,  et  qu'il  n'a* 
vait  jamais  eu  mandat  de  le  faire  notifier; 

Attendu  qu'il  a  été  plaidé  de  la  part  de 
l'intimé  Gérard  que  c'est  sous  l'inspiration 
du  général  Borremans  que  cet  exploit  avait 
été  rédigé  ; 

Attendu  qu'il  importe  à  un  général  de 
l'armée  et  à  un  avocat  à  la  cour  de  cassa- 
tion de  repousser  de  pareilles  imputations 
aussi  attentatoires  à  leur  honneur  et  à  leur 
considération  ; 

Que  les  appelants,  qui  soutiennent  et 
veulent  établir  que  c'est  bien  Gérard  lui- 
même,  et  non  pas  un  autre  qui ,  par  l'ex- 
ploit dont  il  s'agit ,  a  élevé  contre  son  gen- 
dre l'accusation  de  l'avoir  trompé,  ont  aussi 
le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  ces  lettres, 


destinées  à  fournir  à  cette  preuve,  restent 
au  procès  ; 

Que  vainement  on  objecte  que  ces  lettres 
ne  sont  pas  la  propriété  des  appelants,  puis- 
qu'ils les  tiennent  des  propriétaires  eux- 
mêmes  ,  qui  peuvent  disposer  de  leur  pro- 
priété comme  bon  leur  semble; 

Que  vainement  encore  on  invoque  le 
principe  du  secret  des  lettres,  qui  n'est 
écrit  dans  aucun  texte  de  loi ,  mais  qui  est 
basé  sur  la  bonne  foi  et  la  loyauté ,  qui  ne 
permettent  pas  à  un  tiers  d'abuser  de  la 
confiance  qu'a  eue  en  lui  celui  qui  les  lui  a 
écrites,  en  les  livrant  à  la  partie  qui  s'en 
sert  dans  son  intérêt  et  les  produit  en  jus- 
tice, puisque  ce  n'est  pas  tant  dans  l'intérêt 
de  la  partie  Surmont  que  dans  l'intérêt  de 
leur  honneur  outragé  par  l'écrivain  même 
de  ces  lettres  que  M*  de  Behr  et  le  général 
Borremans  ont  cru  devoir  en  faire  la  remise 
à  cette  partie  pour  s'en  servir  comme  d'une 
arme  contre  l'auteur  des  imputations ,  et 
qu'une  pareille  conduite,  tenue  dans  de 
telles  circonstances,  n'a  rien  de  déloyal  ni 
de  blâmable  ; 

Par  ces  motifs ,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Donny  en  son  avis  conforme ,  dé- 
clare les  intimés  Gérard  et  Fievez  non  fon- 
dés dans  leur  fin  de  non-recevoir  élevée 
contre  l'appel;  en  conséquence  reçoit  l'ap- 
pel dirigé  contre  toutes  les  parties ,  et ,  y 
faisant  droit,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant;  émendant,  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire ,  déclare  l'in- 
timé Impens  non  fondé  dans  son  interven- 
tion; déclare  les  intimés  Gérard  et  Fievez 
non  recevables  ni  fondés  dans  leur  excep- 
tion dilatoire  et  leur  demande  de  mise  en 
cause  de  la  dame  Vandevelde;  déclare  les 
intimés  Impens  et  Gérard  non  recevables 
ni  fondés  dans  leurs  conclusions  prises  de- 
vant la  cour  tendantes  au  rejet  du  procès 
des  lettres  en  question,  etc. 

Du  \S  août  18S5.  —  Cour  de  Gand.  — 
V  ch.  —  PL  MM.  Rollin,  Meldepenningen, 
Mestdagh  et  Impens. 


LICITATION.  —  Pdbge  civile   (iwterdic- 

TJQW).  —  Ve1VTE(pEIX  DE).  —  INTÉRÊTS.— 
SniBEOGÀTIOTf. 

Lorsque,  dans  une  licilaiîon,  il  a  été  stipulé 
par  le  cahier  des  charges  qu'il  était  in- 
terdit  aux  adjudicataires  d'opérer  la  purge 
civile,  avec  réserve  par  les  vendeurs  de  la 
provoquer  s'ils  la  jugeaient  nécessaire,  il 
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ftaîl  un  mandai  iacUe  par  $uUe  duquel 
run  de$  vendeurs,  tenu  à  une  dette  per- 
eanneile,  objet  de  l'hypothèque  sur  le$  im- 
meubles indivis,  doit  de  plein  droit  lUnté- 
Têt  à  son  covendeur  des  sommes  provenant 
du  prix  de  la  vente,  qui  ont  servi  à  l'ex- 
tinction de  celte  dette. 

Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  du  rembourse- 
ment du  capital  d'une  rente  en  nature  ou 
donnant  intérêt  à  3  pour  cent;  on  doit 
prendre  en  considération  le  montant  inté- 
gral de  la  somme  payée. 

Bien  que  subrogé,  le  vendeur  qui  a  deux  ac- 
tions peut  agir  par  action  personnelle;  et, 
en  ce  cas,  la  prescription  quinquennale 
n'est  pas  opposable, 

l^a  réserve  des  intérêts  postérieurs  ne  con- 
cerne que  les  intérêts  de  la  somme  princi- 
pale, et  ne  peut  faire  produire  des  intérêts 
échus  lors  de  cette  réserve,  laquelle  ne  peut 
être,  en  tous  cas,  considérée  comme  une 
demande  expresse  de  ces  intérêts. 

(  DB  LARIfOT,  —  C.   DUGABD.) 
▲BBÈT. 

LA  COUR;—  Considérant,  sur  Tappel  du 
comte  de  Lannoy  de  Clervaaz,  que  les  biens 
delà  Neuville  en  Condroz  appartenaient  au 
comte  Florent  pour  35/48  et  au  comte  Félix 
pour  13/48,  comme  provenant  de  la  succes- 
sion paternelle  ;  qu'ils  ont  été  vendus  par 
licitation  en  1829,  et  que,  par  le  cahier  des 
charges ,  les  vendeurs  avaient  interdit  aux 
adjudicataires  la  purge  civile,  en  se  réser- 
vant néanmoins  le  droit  de  la  provoquer 
sMls  la  jugeaient  nécessaire;  que  cette  né- 
cessité ayant  été  reconnue  de  part  et  d*au- 
tre,  il  a  été  procédé  à  un  ordre  de  distribu- 
tion dans  lequel  la  famille  de  Potesta  a  été 
colloquée  à  Texclusion  des  créanciers  du 
comte  Florent  par  suite  de  Thypothèque 
générale  consentie  par  le  père  commun; 
que,  cependant,  les  renies  qui  en  étaient 
l'objet  avaient  été  mises  à  la  charge  du 
comte  Félix  par  la  donation  de  178â;  que 
rappelant  peut  d'autant  moins  se  plaindre 
du  remboursement  qu'indépendamment  de 
l'indivisibilité  de  Thypothèque  et  du  non- 
service  de  ces  rentes  pendant  plusieurs  an- 
nées, la  purge  civile  est  Tœuvre  commune 
des  vendeurs ,  qui  avaient  stipulé  entre  eux 
le  droit  de  la  requérir  ;  qu'une  telle  stipula- 
tion impliquait  de  leur  part  un  mandat 
tacite,  par  suite  duquel  le  payement  de  la 
dette  personnelle  de  l'un  des  héritiers,  avec 


les  deniers  communs,  doit  être  envisagé 
comme  une  avance  faite  par  les  autres  à 
concurrence  de  leur  quotité  héréditaire; 
que  les  intérêts  ont  donc  couru  de  plein 
droit  pour  la  somme  de  18,423  fr.  30  cent, 
qui  appartenait  au  comte  Florent  dans  le 
prix  des  immeubles  de  la  Neuville  et  qui  a 
été  appliquée  à  l'extinction  des  rentes  dues 
par  son  frère  Félix  ;  que  ces  intérêts  ne  sont 
au  surplus  que  la  réparation  d'un  tort  fait 
au  comte  Florent  à  défaut  de  collocation  de 
ses  propres  créanciers;  qu'en  vain,  l'appe- 
lant excipe  de  la  subrogation  réclamée  dans 
les  droits  de  la  famille  Potesta;  car  les  inti- 
més n'ayant  pas  fait  usage  de  cette  faculté, 
il  ne  peut  s'agir  de  la  prescription  quinquen- 
nale, non  plus  que  du  taux  de  l'intérêt  au- 
quel les  rentes  remboursées  avaient  été  con- 
stituées; qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer 
sur  ce  point  la  décision  des  premiers  juges; 

Considérant,  sur  l'appel  des  hoirs  Dugard, 
qu'aux  termes  de  l'article  1134  du  code 
civil,  les  intérêts  échus  ne  sont  dus  qu'en 
vertu  d'une  convention  spéciale,  ou  d'une 
demande  en  justice;  que  les  appelants  n'ont 
justifié  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  à  l'appui  de 
leur  prétention;  que  la  réserve  par  eux  faite 
des  intérêts  postérieurs  dans  leur  demande 
en  collocation  comme  dans  leurs  conclusions 
d'audience,  ne  concerne  que  les  intérêts  de 
la  somme  principale,  qui  leur  était  due,  et 
ne  saurait  en  faire  produire  aux  intérêts 
échus,  dont  la  demande  doit  être  expresse 
à  cette  fin  ;  ^ 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  ju- 
ges..., met  les  appellations  à  néant... 

Du  23  juin  1833. —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Forgeur  et  Rury. 


lo  GARANTIE  (action  xn).  —  Rbccvabilité. 
—  Etat.  —  ëntbbpbxnbdb.  —  Soos- 
tbaitant.  —  2«  plbbbbs  de  taille.  — 
Mbsubaob. 

1«  N'est  pas  reeevable  l'action  en  garantie, 
dirigée  contre  l'État  par  l'entrepreneur 
avec  lequel  celui-ci  a  traité,  lorsqu'une  de- 
mande est  f&rmée  contre  ce  dernier  par  un 
sous-traitant. 

3»  La  clause  suivante  :  Les  pierres  de  taille 
doivent  être  cubées  au  grand  carré,  et  payées 
à  tel  taux  le  cube;  les  moulures  sont  mesu- 
rées par  surface  déterminée ,  et  payées  à  tel 
prix  le  mètre  carré...  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que  le  premier  mode  de  mesurage 
comprend  à  la  (ois  la  matière  et  la  main- 
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d'ouvré,  et  U  êeeond,  le  pHs  du  iravuU 
eeuiemeni. 
Dam  ce  dernier  eoêj  ia  mesure  Repère  à 
l'aide  d'un  fil,  auquel  an  fait  parcourir 
toutes  les  sinuosités  et  contours  moulés. 

(  BATABD,  —   C.  LIORHICX  IT  L*«TAT.) 
AftRftT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  qoel  que 
soit  le  sort  de  Tinstance  intentée  par  Pap* 
pelant  Bâtard  contre  Lbonneax,  celui-ci  ne 
saorait  avoir  aucun  recours  contre  PEtal  ; 
qa*ii  n'est  donc  pas  recevable  à  faire  inter- 
venir le  gouyernement  dans  ladite  instance 
pour  cause  de  garantie  ; 
^  Considérant  sur  le  fond,  que,  d'après 
Tarticle  36  du  cahier  des  charges,  auquel  les 
parties  se  sont  référées  par  le  sons-traité, 
les  pierres  de  taille  doivent  être  cubées  au 
grand  carré ,  et  payées  à  Tentrepreneur  au 
taux  de  80  fr.  le  mètre  cube  ;  que  les  mou- 
lures sont  mesurées  par  surface  développée, 
et  payées  20  francs  le  mètre  carré  ;  qu'il 
est  certain  que  le  premier  mode  de  mesu- 
rage  comprend  à  la  fois  la  matière  et  la 
main-d'œuvre,  et  te  second,  le  prii  du  tra- 
vail seulement  ;  qu'en  vain,  l'appelant  pré- 
tend appliquer  aux  moulures  la  mesure  au 
grand  carré ,  sous  prétexte  que  la  main- 
d'œuvre  ne  sera  payée  qu'en  raison  inverse 
du  travail;  car  les  moulures  doivent  se 
payer  au  mètre  carré  de  la  surface  dévelop- 
pée ,  laquelle  se  mesure  à  l'aide  d'un  fil, 
auquel  on  fait  parcourir  toutes  les  sinuosi- 
tés et  contours  moulés,  en  sorte  que  la  sur- 
face a  d'autant  plus  d'étendue  que  la  pierre 
présente  des  parties  saillantes  ou  entail- 
lées; 

Considérant  que  la  clause  en  litige  ne 
présente  dans  son  sens  aucune  ambiguïté  de 
nature  à  recourir  à  la  preuve  ou  à  l'exper- 
tise sollicitée; 

Considérant  que  la  même  clause  porte 
que  les  rabats  d'eau  et  les  têtes  de  moule 
des  cbéneaux  et  montants  des  fenêtres  ne 
seront  pas  comptés  comme  moulures;  que 
cette  disposition,  étant  générale  et  absolue, 
repousse  la  prétention  de  l'appelant  pour 
les  entailles  pratiquées  aux  pierres ,  qui  ont 
cette  destination  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
sans  s'arrêter  à  la  demande  subsidiaire 
d^une  expertise,  met  l'appellation  à  néant... 

Du  16  juin  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Cornessc ,  Marcotty, 
Forgeur  et  Henoequin. 


MINES.  —  BoBB.  —  CoHPftTBHCB.  —  Cabiba 

BBS  CBABaBS.  —  IlfTBBFBtTATIOlf.  — -  OCCU- 

PATioR.  —  Jabdir.  —  Cbalbt.  —  Habita- 

•  TIOB.  —  iRBBBIirrt.  —  POUVOIB  BlSCBt- 
TIOIIRAIBB.  —  DiPBtCIATIOll.  —  POOVOIB 
JDDICIAIBB.  —    POOTOIB    ADHiniSTBATIP. 

Le  placement  d'une  bure  d'aérage  constitue 
une  question  d'art,  dans  laquelle  les  tribu- 
nau9  ne  peuvent  ^immiscer. 

Il  en  serait  autrement,  si  l^oeèupation  du 
terrain  ne  devait  servir  qu'à  une  extrac- 
tion illicite,  au  contraire  aux  eonditione 
de  la  concession. 

La  clause  d'un  cahier  des  charges  ,  d'après 
laquelle  l'exploitation  au-dessus  du  canal 
d'écoulement  est  autorisée  pendant  ta  con- 
struction du  grand  siège  d'exploitation,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  interdic- 
tion d'exploitation  de  cette  partie,  après 
l'achèvement  de  ces  travaux, 

La  disposition  de  l'article  11  de  la  loi  du  21 
avril  1810  ne  s'applique  pas  à  des  jardins 
non  matés jqui se  trouveraient  à  la  distance 
de  plus  de  cent  mètres  des  habitations. 

Un  chalet  ne  peut  être  considéré  comme  ha- 
bitation dans  le  sens  de  cette  loi,  si  sa  si- 
tuation et  sa  forme  témoignent  qu'il  a  été 
construit  pour  l'agrément  d'un  jardin. 

Après  la  concession,  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer 
si  l'indemnité  du  chef  de  f  occupation  sera 
ou  non  préalable. 

L'indemnité  doit  être  complète,  et  comprend, 
par  suite,  toute  dépréciation  à  la  surface, 
même  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  pro- 
priété. 

L'évaluation  doit  être  restreinte  au  carac- 
tère de  l'occupation,  et  ainsi  dans J'espèce, 
à  la  privation  de  la  jouissance. 

Les  tribunaux  méconnaissent  leur  compé- 
tence, en  renvcrant  devant  l'amtorité  ad- 
ministrative pour  avoir  son  avis. 

(■OOBICK,  —  G.  BB  LA  BOVSSBLltBB.) 

£o  publiant  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Liège  du  16  janvier  1851  (Pasic,  1851,  2, 
101  ),  les  faits  de  cette  affaire  ont  été  rap- 
portés, et  cet  arrêt  est  précédé  des  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général  ftaikem. 

ABBâT. 

LA  COUR  ;—  Dans  le  droit,  1*  les  intimés 
sont-ils  fondés  dans  leur  opppositioRà  l'oc- 
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capation  du  terrain  dont  il  s'agît?  2*  le 
payement  de  rindemnité  doit-il  être  préa- 
lable? S*  doit-on  y  comprendre  la  déprécia- 
lion  résultant  de  la  dépossession  ?  4»  l'appe- 
lant est-il  fondé  dans  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts? 

Considérant  sur  la  première  question  que 
la  nécessité  d'une  bur^e  d'aérage  pour  ex- 
ploiter la  couche  Fignioule  est  reconnue 
par  les  experts  comme  par  les  ingénieurs 
de  TElat;  que  le  point  de  savoir  où  cette 
bure  doit  être  établie  pour  amener  l'air 
dans  les  travaux  est  une  question  d'art  et 
d'exploitation  dans  laquelle  les  tribunaux 
n'ont  pas  à  s'immiscer  ;  qu'il  en  serait  sans 
doute  autrement  si  l'occupation  du  terrain 
ne  devait  servir  qu'à  une  extraction  illicite 
on  contraire  aux  conditions  de  la  concession, 
mais  qu'il  n'y  a  rien  de  justifié  à  cet  égard; 
qu'il  résulte  du  cahier  des  charges  saine- 
ment interprété  que  le  gouvernement,  en 
imposant  au  concessionnaire  l'obligation  de 
construire  on  grand  siège  d'exploitation  ,  a 
yoqIo  assurer  l'extraction  des  mines  infé- 
rieures, mais  qu'il  n'a  pas  entendu  inter- 
dire, après  ces  travaux  ,  le  droit  d'exploiter 
la  couche  Fignioule;  qu'on  peut  d*autanl 
moins  le  prétendre ,  que  celte  couche  est 
comprise  dans  la  concession  ;  et  qu'étant 
asséchée  par  le  canal  d'écoulement,  l'exploi- 
tation ne  saurait  nuire  à  celle  des  mines 
gisant  à  une  plus  grande  profondeur; 

Considérant  que  les  restrictions  portées 
en  l'article  11  de  la  loi  sur  les  mines  ont 
pour  bot  de  protéger  l'asile  et  les  jouissan- 
ces domestiques;  que  les  mots  cours  etjar- 
ding,  insérés  dans  cette  disposition  après  le 
terme  générique  endos  murée,  ne  désignent 
que  des  espèces  qui  doivent  être  dans  les 
mêmes  conditions;  que,  par  suite,  les  jardins 
non  murés,  tel  que  celui  de  Faienbois,  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  terrains  attenants 
aux  habitations  et  ne  jouissent  delà  protec- 
tion légale  que  jusqu'à  la  distance  de  cent 
mètres  desdites  habitations  ;  qu'à  la  vérité, 
la  parcelle  sur  laquelle  l'appelant  veut  éta- 
blir ses  travaux  est  à  moins  de  cent  mètres 
de  l'un  des  chalets  des  intimés  ;  mais  que  la 
situation  et  la  forme  de  ces  bâtiments  té- 
moignent qu'ils  ont  été  construits  pour  l'a- 
grément du  jardin,  et  non  pour  des  habita- 
tions sérieuses,  auxquelles  ils  ne  peuvent 
servir  selon  le  rapport  même  des  experts; 
qu'on  ne  saurait  donc  les  prendre  en  consi- 
dération pour  l'application  de  la  loi  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
que  l'article  44  n'oblige  pas  le  propriétaire 
de  la  mine  i  payer  d'ayance  le  terrain  qui 


lui  est  nécessaire  ,  comme  l'exige  formelle- 
ment la  loi  quand  il  s'agit  de  la  recherche 
des  mines  dans  la  propriété  d'aotruî  ;  que 
l'on  conçoit,  en  effet,  que  le  règlement  de 
l'indemnité  entraîne  toujours  certaines  len- 
teurs, tandis  que  les  événements  peuvent 
nécessiter  une  occupation  immédiate  pour 
sauvegarder  les  travaux  d'exploitation  et 
même  la  vie  des  ouvriers  ;  que,  d'autre  part, 
il  peut  se  faire  aussi  que  le  terrain  soit 
d'une  grande  valeur  par  les  plantations  ou 
constructions  qu'il  renferme ,  et  que  l'ex- 
ploitant qui  veut  en  prendre  possession  ne 
présente  aucune  garantie  de  solvabilité; 
qu'en  présence  de  ces  inconvénients,  que 
le  législateur  a  dû  prévoir ,  il  n'a  pas  voulu 
lier  le  juge,  et  lui  a  laissé  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire à  cet  égard  ;  que,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  il  v  a  lieu  d'autori- 
ser l'occupation  avant  le  règlement  de  l'in- 
demnité, d'autant  plus  que  les  intimés  n'ont 
rien  objecté,  ni  rien  à  craindre  pour  le 
payement  de  ce  qui  leur  sera  dû; 

Considérant,  sur  la  troisième  question, 
que  l'indemnité,  pour  être  juste,  doit  com- 
prendre tout  le  dommage  causé  à  la  surface; 
qu'il  conste  de  la  discussion  au  conseil 
d'Etat  et  du  rapport  de  la  commission  au 
corps  législatif,  que  la  propriété  renfermée 
dans  le  sein  de  la  terre  a  été  comparée  à 
celle  enclavée  à  la  superficie;  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  68â  du  code  civil,  l'indem- 
nité pour  le  passage  doit  comprendre  tout 
le  dommage  occasionné  au  propriétaire, 
mais  qu'elle  a  été  portée  pour  le  concession- 
naire au  double  produit  net  du  terrain  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  et  de  la  propriété 
la  plus  ancienne  comme  la  plus  précieuse  ; 
que  le  vœu  de  la  loi  s'accorde  donc  avec 
l'équité  pour  rendre  le  propriétaire  indemne 
du  dommage  qu'il  éprouve  par  l'éviction 
partielle  dans  Tensemble  de  sa  propriété  ; 
mais  que  ce  dommage  ne  doit  compter  que 
pour  la  privation  de  jouissance  dans  le 
règlement  de  l'indemnité  dont  il  s'agit  ; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question, 
que  les  intimés  ont  été  de  bonne  foi  dans 
leur  opposition  et  que  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  l'appelant  ne  sont  pas 
suffisamment  justifiés; 

Considérant  que  les  tribunaux  exercent 
des  attributions  distinctes  et  indépendantes 
de  l'autorité  administrative;  qu'en  ren- 
voyant les  parties  devant  cette  autorité  pour 
avoir  son  avis,  les  premiers  juges  ont  mé-, 
connu  leur  propre  compétence  et  porté 
atteinte  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ; 
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Considérant  que  les  questions  traitées  de- 
vant la  cour  sont  en  état  de  recevoir  une 
soiulion  déûnitive;  que,  par  suite,  il  y  a 
lieu  d*y  faire  droit  en  évoquant  le  fond  ; 

Par  ces  motifs,  vidant  son  interlocutoire 
du  16  janvier  1851 ,  et  évoquant  le  fond, 
met  Tappellation  et  le  ju|;ement  dont  est 
appel  à  néant;  éroendant,  donne  acte  aux 
intimés  de  Toffre  contenue  dans  les  conclu- 
sions de  rappelant;  déclare  lesdits  intimés 
non  fondés  dans  leur  opposition  à  la  de- 
mande de  ce  dernier;  par  suite,  leur  ordonne 
de  souffrir  immédiatement  dans  leur  pro- 
priété de  Faienbois,  au  point  B  du  plan  de 
l'ingénieur  Gernaert,  Toccupation  d'une 
parcelle  de  terrain  nécessaire  à  rétablisse- 
ment d'une  bure  d'aérage,  ainsi  que  du  ter- 
rain suffisant  pour  un  chemin  destiné  à  y 
donner  accès;  leur  fait  défense  de  s'opposer 
à  Tavenir  à  ladite  occupation,  sous  peine  de 
trente  francs  par  chaque  jour  de  retard  à 
partir  de  la  signification  du  présent  arrêt  ; 
dit  que  l'indemnité  due  pour  ladite  occupa- 
lion  doit  comprendre,  outre  le  double  pro- 
duit net  du  terrain  empris,  la  dépréciation 
de  l'ensemble  de  la  propriété ,  si  elle  est 
établie,  et  ce  pour  la  privation  de  jouis- 
sance seulement;  déclare  l'appelant  non 
fondé  dans  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts. 

Du  28  avril  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
V^  ch.  —  PL  MM.  Baze,  Delmarmol,  père 
et  fils. 


!•  GOUVERNEUR.  —  ATTBiBtriONS.  —  Op- 

FICIBR  DE  POLICE  ADMIIIISTBATIYE.  —  â<*  et 
3<»  DtlVOIVCIATlOlf  GALOimiEVSB.  —  QtBSTIOIf 
PRtJDDlCIELLB.    — -  DtCISlOIf   PBÉALABLE.    — 

Faits  pa€X.  —  Constatation.  —  Pbocu- 

RBCB  DU  BOI.  —  RÉQUISITOIBB  DE  NON- 
LIEU. 

\^  Un  gouverneur  de  province  est  un  officier 
de  police  administrative  dans  le  sens  de 
l'article  S73  du  code  pénal  ('). 

S»  La  décision  de  ce  fonctionnaire  sur  le 
caractère  d'une  dénonciation  qui  lui  a 
été  adressée  résulte  suffisamment  d'un  or- 


(<}  Brux.,  cass.,  20  mar^  1844  (/.  do  B,,  1843- 
1844,  p.  241  ),  et  Br.,  6  déc.  1849  (7.  de  B,  et 
Pasic.^  1850,  2,  342).  Ces  arrêts  décident  aussi 
que  les  dépulaiions  provinciales  n^exercent  pas 
le  même  office. 

(>)  Paris,  cass.,  22  décembre  1827  et  8  août 
1835. 

i?)  Sur  cette  que6tion  non  résolue,  Toy.,  pour 


dre  portant  «  ^110  la  personne  dénoncée 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  recher- 
ehée  (>).  » 

La  production  de  cet  ordre  dispense  le  juge 
d'examiner  si  la  poursuite  du  chef  de  dé- 
nonciation calomnieuse  serait  prématurée 
à  défaut  de  constatation  préalable  de  la 
fausseté  des  faits  dénoncés  (').        "^ 

30  La  constatation  légale  de  la  fausseté  des 
faits  dénoncés  est  suffisamment  établie  par 
le  refus  du  procureur  du  roi  de  poursuivre 
sur  ces  faits,  constaté  par  un  réquisitoire 
de  non-lieu  émané  de  ce  magistrat  («). 

(PBBBIBB,  —  G.  LE  MUf.  PUB.) 

Perrier  était  prévenu  d'avoir  calomnieu- 
sement  dénoncé  le  bourgmestre  et  le  com- 
missaire de  police  de  Jemmapes.  —  De  ces 
dénonciations  successives.  Tune  était  adres- 
sée u  aux  fonctionnaires  et  autres  membres 
«de  la  dépulation  provinciale;»  Tautre, 
au  procureur  du  roi.  Le  peu  de  fondement 
de  ces  dénonciations  fit  condamner  leur  au- 
teur pour  fait  de  calomnie.  Il  se  rendit  ap- 
pelant  de  celte  condamnation  ;  appel  fondé 
sur  rimpossibililé  d'appliquer  Tarlicle  375 
du  code  pénal  à  la  première  dénonciation, 
qu'on  ne  pouvait  regarder  comme  faite  à 
un  officier  de  police  administrative;  appel 
fondé  encore  sur  ce  qu'il  aurait  dû,  en  tout 
cas,  être  sursis  à  toutes  poursuites  jusqu'à 
décision  des  autoritésjudiciaire  et  adminis- 
trative sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits 
qui  leur  avaient  été  dénoncés.  La  décision 
de  ces  autorités,  selon  le  prévenu  ,  n'était 
pas  justifiée  de  manière  à  pouvoir  servir  de 
base  à  la  poursuite  dont  il  était  l'objet,  le 
gouverneur  s'étant  borné,  après  une  enquête 
administrative,  à  donner  ordre  au  éommis- 
saire  du  district  de  laisser  l'afTaire  sans 
autre  suite,  en  ne  donnant  à  ce<  ordre  d'an- 
tre motif  que  celui-ci  :  u  le  bourgmestre 
«  (écrivait  le  gouverneur)  ne  pouvant,  dans 
u  aucun  cas,  être  recherché  à  raison  des 
«  faits  dénoncés.  »  Perrier  critiquait  égale- 
ment comme  insuffisant  ce  qu'avait  fait  l'au- 
torité judiciaire;  sa  dénonciation  au  procu- 
reur du  roi  n'avait  eu  d'autre  suite  qu'un 


l'affirmative,  Brux.,  6  novembre  1841  { Poste, ^ 
1842,  2,  101);  Bruxelles,  12  et  17  janvier  1850 
{Patic,^  1850,2,  344).  Voyez  encore  Dalioz, 
y^  Dénonciation  calomnieuse,  n»*  68  et  suivants, 
notamment  n»  90. 

{*)  Contra,  Paris,  cassation,  18  décembre  1846 
{Pas.,  1847,  1, 151). 
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réquisitoire  de  non-liea  de  ce  magistrat  ; 
rappel  tendait  ainsi  à  faire  regarder  comme 
préroatarée  la  poursuite  dirigée  contre  Per- 
fier. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
la  dénonciation  du  26  août  1850  n'aurait 
pas  été  adressée  à  Pun  des  fonctionnaires 
mentionnés  à  l'article  373  du  code  pénal  : 

Attendu  que  les  gouverneurs  de  province 
étant,"  aux  termes  de  Tarticie  128  de  la  loi 
provinciale,  chargés  de  veiller  au  maintien 
de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre,  ainsi  qu'à 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et 
pouvant  à  cet  effet  disposer  de  la  gendar- 
merie et  des  gardes  civiques,  doivent  incon- 
testablement être  rangés  parmi  les  officiers 
de  police  administrative,  dont  parle  l'article 
373  du  code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  dénonciation  ,  d'après  son  intitulé, 
ait  été  adressée  au  gouverneur  et  aux  au- 
irai  membres  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial ,  puisque  les  faits  dé- 
noncés n'en  ont  pas  moins  été  portés  direc- 
tement à  la  connaissance  du  gouverneur, 
officier  de  police  administrative ,  et  que  le 
dénonciateur,  en  demandant  une  enquête 
séière  et  une  punition  exemplaire,  a  bien 
indiqué  par  là  que  c'était  surtout  à  ce  fouc- 
tjonnaire,  chargé  de  la  répression  adminis- 
trative, qu'il  entendait  s'adresser. 

Sur  le  moyen  basé  sur  la  prétendue  non- 
existence  d'une  décisioa  préalable  de  l'au- 
torité compétente  : 

Attendu  que  sur  une  dénonciation  de  la 
natflte  de  celle  adrassée  au  procureur  du 
roi  prè^'le  tribunal  de  première  instance,  à 
Hons,  contre  le  commissaire  de  police  de 
Jemmapes,  ii  ne  devait  et  même  il  ne  pou- 
vait intervenir  d'autre  décision  que  celle  de 
ce  magistrat  ; 

Attendu  que  cette  décision  a  été  prise  et 
qu'elle  est  constatée  par  un  réquisitoire  por- 
tant la  date  du  30  octobre  18150. 

(T/arrét  constate  ici,  quant  à  la  dénon- 
ciation à  charge  du  bourgmestre  de  Jem- 
mapes, qu'après  une  enquête  administra- 
tive ordonnée  par  le  gouverneur,  «c  ce  fonc- 
«  tioonaire  a  décidé  que  ledit  bourgmestre 
«  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  être  recher^ 
u  ckè  à  raison  des  faits  dénoncés  n.  Il  pour- 
suit ainsi  :) 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
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qu'il  y  a  eu,  en  fait,  décision  préalable  de 
Tautorité  compétente ,  tant  sur  le  premier 
que  sur  le  second  chef  de  prévention ,  et 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lien  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  le  système  présenté  par 
l'appelant  pourrait  être  admissible  en  droit; 

Par  ces  motifs,  déboute  l'appelant  de  ses 
conclusions,  ordonne  de  plaider  an  fond  à 
l'audience  de  demain. 

Du  2  décembre  1852.  —  Cour  de  Br.  — 
4»  ch.  —  PI.  M.  Faider. 


POURVOI  EN   CASSATION.  -  Jugbmeut 

DÉVINITIF.  —  MaTIÈBB  COBHECTIOIIIIKLLE.  — 
SUESÉAIfCB. 

L'arrêt  ou  le  jugement  définitif,  dont  parle 
l'article  A\^  du  code  d'inst,  crim,,  n'est 
autre  que  celui  par  lequel  il  est  mis  fin  aux 
poursuites  dirigées  contre  le  prévenu, 

jéinsi,  n'est  pas  suspensif  le  pourvoi  en  caS" 
saiion  formé,  en  matière  correctionnelle, 
contre  un  arrêt  qui  statue  sur  des  questions 
préjudicielles  soulevées  par  le  prévenu  (*). 

(  PEBEIBB,  —    c.  LE  MIN.  PUB.) 

Après  la  prononciation  de  l'arrêt  rapporté 
dans  la  précédente  notice,  Perrier  forma 
immédiatement  un  pourvoi  en  cassation. 
Il  soutenait  que  ce  pourvoi  était  suspensif 
à  raison  du  caractère  de  l'arrêt  contre  lequel 
il  l'avait  dirigé,  et  il  demandait  à  la  cour  de 
surseoir  jusqu'après  décision  de  la  cour  de 
cassation. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu 
à  l'audience  d'hier  n'est,  ni  un  arrêt  de 
compétence,  ni  un  arrêt  qui  mette  fin  aux 
poursuites  dirigées  contre  le  prévenu  ; 

Par  ces  motifs,  et  vu  l'article  416  du  code 
d'instruction  criminelle,  dit  que  le  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  ledit  arrêt  n'est 
pas  suspensif;  par  suite ,  ordonne  à  l'appe- 
lant de  plaider  au  fond,  séance  tenante. 

Du  3  décembre  1852.  —  Cour  de  Br.  — 
4«  ch.  —  P/.  M.  Faider. 


(«)  Paillet.  sur  l'arlicle  416  da  code  d'instruc- 
tion criminelle,  n«>»  5  et  suiv.; «/.et  Pane,  belge, 
1851,  p.  70  et  463. 
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lu  REQUÊTE    CIVILE.    —   Peésiutatioïi 

AD   JUGE.    —   CoMHUniCATION    AD   MINISTÈRE 

PUBLIC.  —  Action.  —  Notification  dd 
JD«Eii£NT.  —  Délai.  —  Syndics.  —  In- 
action. —  a*»  Acquiescement.  —  Juge- 
ment. —  Payement  des  dépens.  —  Exé- 
cution. 

\o  En  tnaifère  de  requête  civile,  aucun  texte 
de  loi  n'exige,  et  notamment  à  peine  de 
nullité,  que  la  requête  à  préêenter  soit  ap- 
pointée par  le  juge  et  communiquée  au 
miniêtère  public  avant  la  notification  et 
l'assignation  à  la  partie.  (Code  de  procédure 
civile,  art.  483,  492,  493, 494  et  498,  et  75  du 
tarif.) 

Par  requête  civile  oh  doit  entendre  dans  l'ar- 
ticle 498  du  code  de  procédure  civile,  non 
l'écrit  par  lequel  le  demandeur  s'adresse 
au  juge  pour  obtenir  la  rétractation  du 
jugement  où  il  a  été  partie,  mais  bien  l'ac- 
tion elle-même  en  requête  civile  (<). 

La  notification  du  jugement  ou  arrêt  à  Vun 


(^)  Il  «Q  est  ainsi  dans  plasieurs  articles  du 
titre  de  la  Requête  civile,  dont  Pintiiulé  lui- 
niéme  signifie  Faction  et  nullement  Tacte  de  la 
requête  (art.  488,  490,  491,  493,  493,  494,  495, 
497  du  code  de  procédure  civile). 

(*)  On  sent  qu^il  en  est  de  même  des  délais 
d*appel,  de  cassation. 

(8)  «  L'acquiescement,  dit  Tarrêt  recueilli, 
tt  doit  être  d'autant  moins  admis  qu*en  matière 
«  de  requête  civile,  le  demandeur,  avant  d*étre 
a  reçu  à  plaider  sur  icelle,  doit  rapporter  la 
«  preuve  qu'il  a  exécuté  au  principal  Tarréi 
«  qu'il  attaque,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  497 
«  du  code  de  procédure.  » 

L^argument  est  contestable;  en  effet,  il  ne  ré- 
sulte nullement  de  cet  article  que,  dans  tous 
les  cas,  le  demandeur,  avant  d'être  reçu  à  plai- 
der sur  la  requête  civile,  doive  rapporter  la 
preuve  qu^il  a  exécuté  au  principal  l'arrêt  atta- 
qué; l'article  se  restreint  au  seul  cas,  qui  n'est 
pas  celui  de  l'arrêt ,  où  le  demandeur  est  con- 
damné à  délaisser  un  héritage.  Dans  tous  les 
autres  cas ,  bien  que  le  jugement  puisse  être 
exécuté  durant  le  cours  de  la  requête  civile,  il 
ne  doit  pas  l'être  néanmoins  par  le  demandeur 
pour  qu'il  puisse  être  reçu  k  plaider  sur  icelle. 
Cette  distinction  entre  la  condamnation  à  délais- 
ser un  héritage  et  toutes  autres  condamnations 
est  écrite  en  toutes  lettres  dans  l'article  19, 
titre  XXXV  de  l'ordonnance  de  1667,  d'où  notre 
article  497,  concernant  la  nécessité  de  Pexécu- 
tion  préalable  dans  le  seul  cas  indiqué,  est  ex- 
trait. Bien  pi us^  dans  le  cas  de  jugement  ordon- 
nant le  délaissement  d'un  héritage,  l'article  exige 
l'exécution  préalable  pour  être  reçu  à  plaider^ 
mais  pas  pour  pouvoir  intenter  Taction  en  re- 
quête civile.  Comment  donc  interprétera-t-on 
l'acte  de  celui  qui,  en  exécution  d*un  jugement 


des  syndics  d'une  union  de  créanciers  in- 
dividuellement ne  fait  pas  courir  le  délai 
de  trois  mois  endéans  lequel  le  jugement 
où  arrêt  peut  être  attaqué  par  la  requête 
civile;  il  faut,  pour  que  la  notification  pro- 
duise cet  effet ,  qu'elle  soit  faite  à  l'union 
elle-même  dans  la  personne  ou  au  domicile 
de  ce  sjrndic  (*).  (  Code  de  proc  civ.,  articles 
483et  69,§7.) 

L'inaction  de  l*un  des  syndics  d'une  union 
de  créanciers  ne  peut  être  un  obstacle  à  la 
gestion  des  autres  syndics ,  et  ne  peut  no- 
tamment les  empêcher  de  se  pourvoir  par 
requête  civile  contre  une  sentence  dans  la- 
quelle ils  ont  été  partie. 

âo  Le  payement  des  dépens ,  effectué  par  une 
partie  sans  réserve  après  la  notification  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  qui  l'y  condamne, 
n'est  pas  un  acquiescement  de  sa  part;  elle 
peut  encore,  malgré  cela,  fitire  valoir  seê 
droits  contre  le  jugement,  et  surtout  l'atta^ 
quer  par  la  requête  civile  (>). 


qui  le  condamne  k  délaisser  an  héritage,  le  dé- 
laisse en  effet,  sans  protestation  ni  réserve,  non- 
seulement  avant  le  pourvoi  en  requête  civile, 
mais  avant  même  que  le  jugement  lui  ait  été 
notifié?  Âpp1iquera-t-on  à  celui  qui,  sans  aucune 
nécessité,  a  ainsi  bénévolement  exécuté  le  juge- 
ment, qu'il  s*avise  d^attaquer  plus  tard  par  la 
requête  civile ,  la  disposition  de  l'article  497, 
pour  prétendre  que,  puisqu*il  ne  pouvait  être 
reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile  avant  d^a- 
voir  exécuté  le  jugement,  l'exécution  qu'il  y  a 
donnée  ne  peut  être  considérée  comme  un  ac- 
quiescement, mais  bien  plutôt  comme  une  con- 
dition qu'il  a  voulu  remplir  pour  être  admis 
plus  tard  à  plaider  sur  une  requête  civile  qu'il 
n*avait  pas  encore  formée?  Pour  raisonner 
ainsi,  il  doit  soutenir  qii!an  moment  où  il  a  exé- 
cuté le  jugement,  il  avait  l'intention  de  Tatlaquer 
par  la  requête  civile;  mais  alors  comment  se 
Faitâl  que  nulle  réserve,  nulle  protestation, 
nulle  mention,  ne  soit  venue  témoigner  de  cette 
intention  à  nne  époque  où  rien  ne  le  contrai- 
gnait à  l'exécuter?  comment  se  fait-il  qu*au  lien 
de  commencer  par  employer  le  seul  moyen  qu'il 
a  et  qu^il  sait  avoir  de  renverser  un  jugement, 
qu'il  voudrait,  s*il  était  en  son  pouvoir,  ne  ja- 
mais exécuter,  il  commence  néanmoins  par  y 
donner  une  exécution  libre  et  spontanée?  il  fait 
ce  qu'il  ne  doit  pas  faire  et  que  même  il  lui  doit 
répugner  de  faire,  et  ce  qu'il  doit  faire ,  ce  qui 
entre  même  dans  ses  vœux  les  plus  ardents,  il  ne 
le  fait  pas  !  Peut-on  expliquer  autrement  cette 
conduite  que  par  une  soumission  aveugle  au 
jugement  de  condamnation,  par  une  reconnais- 
sance pleine  et  entière  des  droits  qu'il  confère, 
par  l'absence  de  toute  idée  de  vouloir  jamais 
l'attaquer  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  un 
mot,  par  un  acquiescement ,  non  moins  certain 
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(  9TNOIC8  VBIfEIN    ET  GIBUS,  —  G.    BBACQ- 
VBBCRIIYSSB.  ) 

Delacroix  -  Yandaele  et  Delespaul-Va- 
naerde,  agissant  comme  syndics  provisoires 
à  la  faillite  de  Venein  et  Gielis,  ouverte  à 
Courtrai,  conjointement  avec  leur  cosyndic, 


que  s*il  était  exprès,  à  tout  ce  qa*il  contient? 
Éi  s*il  eo  est  ainsi  lors  même  qu*on  se  trouve 
dans  le  cas,  prévu  par  Particle  497,  d*un  juge- 
ment qui  condamne  au  délaissement  d*un  héri* 
tage,  à  combien  plus  forte  raison  jie  peut-on 
voir  qu*un  acquiescement  tacite  dans  Pexéculion 
volontaire  et  non  contrainte  d*un  jugement  por- 
tant toute  autre  condamnation  !  Dans  ce  dernier 
cas,  le  condamné  ne  peut  pas  en  eflfet  alléguer 
pour  excuse  qu'il  n*a  fait  qu^exécuter  un  juge- 
ment que  plus  tard  il  aurait  été  forcé  d^exécuter 
avant  d*étre  admis  à  plaider  sur  la  requête  civile. 
Aucun  motif,  autre  que  celui  d*acqiiiescer  au 
jugement,  ne  peut  le  porter  à  Texécuier,  aussi 
longtemps  qu'un  commandement  n^est  pas  venu 
Py  contraindre.  Dira-t-on,  avec  Parrét  recueilli, 
qull  doit  suffire  (|ue  le  jugement  soit  notifié, 
pour  qu*on  ne  puisse  plus  interpréter  Pexécu- 
tion  dans  le  sens  d'uu  acquiesceroeut  ;  que  la 
notification  du  jugement,  si  elle  n*est  pas  un 
commencement  d^exécution,  en  est  du  moins  le 
préliminaire  iadispensable  ;  que,  pour  éviter  les 
trais  dont  une  exécution  sans  cesse  imminente 
menace  celui  qui  est  condamné,  il  fait  bien 
d'exécuter  le  jugement  sans  attendre  la  con- 
trainte, et  qu'on  ne  peut  voir  dans  une  exécu- 
tion^ faite  dans  de  telles  circonstances,  un  ac- 
quiescement au  jugement.  Mais  d'abord  si  la 
notification  du  jugemeot  est  le  préliminaire  in- 
dispensable de  Tesécution  de  cet  acte,  elle  n^in- 
dique  pas  néanmoins,  de  la  part  de  celui  qui 
Va  obtenu,  l'intention  de  vouloir  Pexécuter, 
puisqu'elle  peut  avoir  un  tout  autre  but,  notam- 
ment celui  de  faire  courir  les  délais  soit  d*appei, 
soit  de  cassation,  soit  de  requête  civile;  qui  dira 
même  si,  en  homme  prudent  et  sage ,  celui  qui 
fait  notifier  le  jugement  n'attendra  pas  Texpira- 
tion  de  ces  délais  avant  de  faire  un  pas  de 
plus? 

La  notification  du  jugement  n'est  donc  pas 
une  menace  d'exécution;  si  elle  avait  ce  carac- 
tère, elle  serait  accompagnée  d'un  commande- 
ment, seul  signe  certain  qu'elle  se  fait  dans  un 
but  d'exécution  (art.  583,  636, 673,  780  du  code 
de  procédure  civile  ).  Cette  exécution  n'est  pas 
plus  imminente  après  qu'avant  la  notification 
pure  et  simple,  puisque,  avant  comme  après,  un 
seul  exploit-oommandenibni  suffit  pour  commen- 
cer l'exécution  ;  seulement  il  faudra,  lorsque  au- 
cune notification  n'a  encore  été  faite,  que  de 
plus  le  commandement  la  contienne.  Et  comme, 
dans  le  système  de  l'arrêt,  il  y  a  menace  d'exé- 
cution par  la  notification ,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  cette  menace  n'existera  pas  du  mo- 
ment qae  le  jugement  est  rendu,  et  d'après  cela 
le  condamné,  qui  exécuterait  volontairement  la 
sentence  le  lendemain  qu'elle  est  prononcée,  n'y 


îiouis  Goelhals,  assignèrent  le  sieur  Bracq- 
Vercroysse  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Courtrai  en  payement  d'un  solde  de 
compte  courant,  s*élevant  à  20,0151  fr.  18c. 
Bracq  dénia  formellement  être  redevable 
de  quoi  que  ce  fût  et  conclut  à  ce  que  les 
syndics  fussent  déclarés  non  recevables  ni 


acquiescerait  pas  non  plus  !  Car,  d'après  l'arrêt, 
son  but,  en  l'exécutant,  n'est  pas  d'y  acquiescer, 
mais  d'éviter  les  frais  d'une  exécution  forcée 
sans  cesse  imminente ,  dont  il  est  menacé,  et 
plus  l'exécution  volontaire  qu'il  donne  au  juge- 
ment est  prompte,  plus  il  évitera  de  frais.  Mais, 
encore  une  fois,  au  moment  où  il  exécute  ainsi 
la  sentence,  on  doit  lui  prêter  l'intention  de  se 
pourvoir  contre  elle  par  le  moyen  que  la  loi 
donne  ;  car,  s'il  n'avait  pas  cette  intention,  son 
acquiescement  serait  hors  de  doute;  et  com- 
ment alors  ce  plaideur,  qui  veut  éviter  les  frais 
d'une  exécution,  ne  lente-t-il  pas  plutôt  de  les 
éviter  par  ce  moyen ,  qu'il  a  rinteniion  d'em- 
ployer, de  renverser  la  sentence  elle-même? 
Nous  savons  bien  que  le  moyen  n'étant  pas  sus- 
pensif, l'adversaire  peut  toujours  exécute rj  mais 
l'osera-t-il  en  présence  d'une  attaque  sérieuse? 
On  ne  peut  pas  lui  supposer  une  semblable, té- 
mérité. Ce  ne  peut  donc  être  dans  le  but  d'évi- 
ter les  frais  d'une  exécution  forcée  que  le  con- 
damné s'empresse  ainsi  d'exécuter  volontaire- 
ment le  jugement  qu'on  lui  suppose  l'intention 
de  vouloir  attaquer.  Mais  pourquoi  d'ailleurs 
tant  se  presser  en  présence  d'un  adversaire  qui 
jusqu'à  présent  ne  pose  aucun  acte  d'hostilité 
(car  nous  avons  prouvé  que  la  notification  même 
du  jugement  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
telle)?  Pourquoi  ne  pas  attendre  le  premier  acte 
de  poursuite,  qui  est  le  commandement?  Voilà 
où  commence  véritablement  la  menace  d'exécu- 
tion; c'est  alors,  mais  alors  seulement,  que 
l'exécution  est  vraiment  imminente,  et  qu'il  y  a 
un  vrai  danger  pour  la  partie  poursuivie  à  tar- 
der plus  longtemps  à  exécuter  le  jugement  qui 
la  condamne;  c'est  alors  seulement  qu'on  ne 
peut  voir  une  présomption  d'acquiescement  dans 
ce  qui  n^est  point  le  résultat  de  la  volonté  libre 
et  indépendante ,  mais  de  la  contrainte;  c'est 
alors  enfin  qu'on  peut  dire,  avec  l'arrêt  re- 
cueilli, qu'elle  exécute  la  condamnation  pour 
éviter  les  frais  et  la  honte  d'une  exécution  for- 
cée dont  elle  est  menacée.  Mais  jusque-là  rien  ne 
la  contraignait,  elle  pouvait  exécuter  ou  ne  pas 
exécuter:  et  si  alors  elle  exécute,  sans  aucune  . 
protestation  ni  réserve,  est-il  possible  d'expli- 
quer autrement  cet  acte  volontaire  et  spontané 
de  sa  part,  que  par  l'intention  d'acquiescer  à  la 
condamnation,  et  de  renoncer  à  toute  poursuite 
pour  la  faire  réformer? 

Voilà  les  motifs  qui  nous  font  préférer  ici 
l'opinion  de  M.  le  premier  avocat  généra)  Donny 
à  la  doctrine  de  l'arrêt  recueilli,  qui  a  néan- 
moins aussi  pour  elle  de  graves  autorités ,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  dans  le  réquisitoire  même  de 
ce  magistrat. 
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fondés.  Un  premier  jugement  admit  les 
syndics  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  témoins ,  que  Bracq  était  leur 
débiteur  de  la  somme  réclamée  pour  solde 
de  son  compte  courant  chez  Yenein  et  Gie- 
lis.  En  termes  de  preuve,  les  syndics  se  bor- 
nèrent à  la  signification  du  compte  courant, 
se  réservant  toutefois  de  faire  entendre  des 
témoins  en  vertu  du  jugement  d'admission 
à  preuve.  Ils  soutinrent  à  Taudience  que  la 
preuve  de  la  dette  résultait  du  compte 
signifié,  et  conclurent  subsidiairement ,  et 
pour  le  cas  où  le  tiribnnal  le  jugerait  néces- 
saire ou  opportun ,  à  ce  que  le  tribunal  les 
admit  à  prouver,  par  tous  autres  moyens, 
la  légitimité  et  le  fondement  de  leur  de- 
mande. Bracq  dénia  Texactitude  du  compte; 
il  dénia  que  le  compte  comprit  toutes  les 
opérations  faites  entre  les  parties;  il  dénia 
enfin  jamais  avoir  reçu  de  Yenein  et  Gielis 
quelques  sommes  ou  valeurs  quMl  n'aurait 
pas  remboursées  ou  soldées  à  ces  derniers  ; 
il  soutint  surabondamment  et  subsidiaire- 
ment que  rinexactitude  du  compte  était 
clairement  démontrée  par  Tomission  des 
remises  en  effets,  faites  par  le  défendeur  à 
Yenein  et  Gielis  pour  un  montant  de  108,000 
francs,  sans  que  les  livres  des  faillis  signa- 
lassent d'autres  remises  de  fonds  au  défen- 
deur que  celles  mentionnées  au  compte  si- 
gnifié. Bracq  inférait  de  tout  cela  que  la 
qualité  de  créanciers,  vantée  par  les  syndics, 
loin  d'être  justifiée,  était  même  contre-prou- 
vée  ;  et  il  conclut  à  ce  qu'ils  fussent  décla- 
rés ni  recevables  ni  fondés. —  Par  jugement 
du  SS  nov.  1848,  le  tribunal  déclara  les  de- 
mandeurs non  fondés  dans  leur  action  ,  par 
le  motif  qu'il  ne  constait  pas,  à  suflSsance  de 
droit,  que  le  défendeur  fût  resté  détiiteur 
envers  les  demandeurs  de  la  somme  récla- 
mée par  leur  exploit  introductif  d'instance 
pour  solde  de  son  compte  courant. 

Les  syndics  appelèrent  de  ce  jugement 
et,  se  fondant  sur  ce  que  le  compte  courant 
de  Bracq  soldait  en  faveur  de  Yenein  et 
Gielis  par  S0,051  fr.  18  cent.,  ils  conclurent 
à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  mettre  à  néant  le 
Jugement  dont  appel  et  adjuger  aux  appe- 
lants leurs  conclusions  prises  devant  le  pre- 
mier juge  ;  partant  condamner  Bracq  au 
payement  desdits  20,051  fr.  18  cent.,  inté- 
rêts et  frais;  et  pour  le  cas  où  l'intimé  dé- 
nierait, admettre  les  appelants  à  la  preuve, 
par  toutes  voies  de  droit,  même  par  té- 
moins, que  l'intimé  était  leur  débiteur. 

Bracq  conclut,  de  son  côté,  à  la  mise  à 
néant  de  l'appel  avec  amende  et  dépens. 
La  cour  statua,  par  arrêt  du  5  août  1850. 


Elle  trouva  que  le  premier  juge  avait  eu 
raison  de  déclarer  que  des  pièces  produites 
au  procès  il  ne  constait  pas  que  l'intimé  fût 
resté  débiteur  envers  l'appelant  de  la  somme 
réclamée  pour  solde  de  son  compte  courant 
et  que  la  preuve  ultérieure  que  les  syndics 
s'étaient  réservée  devenait  hic  et  nunc  in- 
utile,puisque  l'intimé  prétendaitqu'il  y  avait 
pour  1 08,000  francs  d'omissions  à  son  crédit, 
sans  que  les  livres  des  faillis  signalassent 
d'autres  remises  de  fonds  à  L'intimé  que 
celles  mentionnées  au  compte  signifié;  la 
cour  conclut  de  là  que  le  premier  juge  nV 
vaitpas  infligé  grief  à  l'appelant,  qui  restait 
entier  d'établir,  par  tous  les  moyens  que  la 
législation  commerciale  admet,  le  compte 
courant  par  lui  signifié* 

Par  ces  motifs,  la  cour  mit  l'appel  à 
néant;  réservant  à  l'appelant  la  faculté  d'é- 
tablir son  compte  courant  par  tous  les 
moyens  de  droit,  et  le  condamna  à  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Cet  arrêt  fut  signifié,  le  23  septembre 
1850,  à  Goelbals,  en  sa  qualité  de  syndic 
provisoire  à  la  faillite  de  Yenein  et  Gielis. 
Le  lendemain,  24  septembre,  le  juge-com- 
missaire à  la  faillite  visa  et  approuva  la 
démission  de  ce  syndic,  donnée  par  une 
lettre  datée  du  20  du  même  mois  ;  l'arrêt  fut 
ensuite  signifié,  le  11  octobre,  à  Delacroix 
et  à  Delespaul ,  également  en  leur  qualité 
de  syndics  à  la  même  faillite;  le  14  du 
même  mois,  les  syndics  payèrent,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  les  dépens  auxquels  ils 
étaient  condamnés  envers  Bracq  par  le 
jugement  du  25  novembre  1848  et  par  l'ar- 
rêt du  5  août  1850.  Le  10  janvier,  les  avo- 
cats Balliu,  Yanhuffel  et  Rolin  signèrent  une 
consultation  émettant  l'avis  que  les  syndics 
avaient  droit  de  se  pourvoir  par  requête 
civile  contre  cet  arrêt,  pour  cause  de  con- 
trariété de  dispositions  (  art.  480,  n»  7  du 
code  de  procédure  civile).  Le  lendemain 
11,  cette  consultation  fut  enregistrée  avec 
consignation  de  300  francs  pour  amende  et 
de  150  francs  pour  dommages-intérêts,  con- 
formément à  l'article  494  du  code  de  procé- 
dure civile.  Le  même  jour  l'avoué  Colens 
signa,  pour  les  deux  syndics,  Delacroix  et 
Delespaul,  une  requête  adressée  à  MM.  les 
premier  président  et  conseillers  de  la  cour, 
portant  humble  signification  de  permettre 
aux  suppliants  de  faire  assigner  Barcq-Yer- 
cruysse^  pour  voir  dire  que  cette  requête 
serait  entérinée,  l'arrêt  du  5  août  1850 
retracté ,  et  les  parties  remises  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étaient  avant  ledit 
arrêt,  a?ec  restitution  des  sommes  consi- 
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gnées  et  des  dépens  déjà  payés.  Le  même 
jour  encore  lesdits  syndics  firenl  assigner  ie 
défendeur  Bracq  poar  répondre  aux  fins  de 
la  requête  ci-dessus,  voir  adjuger  aax  de- 
mandeurs les  conclusions  prises  en  icelle  el 
se  voir  condamner  aux  dépens. 

L'exploit  portait  en  tête  copie  de  la  con- 
saltalion  des  trois  avocats,  de  la  quittance 
des  consignations  et  de  la  requête  signée 
par  Ta  voué  Golens.  C'est  sur  le  sort  de  cette 
requête  que  la  cour  était  appelée  à  sta- 
tuer. 

Bracq  opposait  à  la  demande  quatre  fins 
de  non -recevoir.  Il  prétendait  1<>  que  les 
formes  prescrites  pour  la  requête  civile  n'a- 
vaient pas  été  observées  ;  2<*  que  le  pourvoi 
était  tardif;  Z^  que  les  deux  syndics  n'a- 
vaient pas  qualité  pour  le  former;  4«  qu'ik 
avaient  acquiescé  à  l'arrêt  antérieurement 
au  recours  en  requête  civile. 

M.  le  premier  avocat  général  Donny,  por- 
tant la  parole  dans  cette  affaire,  à  Taudience 
du  IK  avril  18S$3,  a  combattu  la  première 
de  ces  fins  de  non-recevoir  en  cea  termes  : 

tt  Aux  termes  des  articles  485,  494  et 
498  du  code  de  procédure  civile  et  de  Tar- 
ticle  m  du  tarif,  nous  dit  Bracq,  il  fallait 
que  le  recours  des  demandeurs  fût  exercé 
par  une  requête;  que  celte  requête  fût  pré- 
cédée de  la  consignation  de  l'amende  et 
d'une  somme  pour  dommages -intérêts; 
qu'elle  fût  présentée  au  juge  et  communi- 
quée au  ministère  public,  avant  d'être  si- 
gnifiée avec  assignation  à  la  partie.  Or  au- 
cune de  ces  formalités  n*a  été  remplie;  donc 
il  n'y  a  pas  de  requête  civile  et  la  demande 
ne  peut  être  reçue.  Nous  pensons  que  cette 
fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée. 

«  Bracq  se  trompe  d'abord  en  fait.  Dans 
l'espèce  une  requête  a  été  formulée  et  si- 
gnée ;  et  cette  requête  a  été  précédée  de  la 
consignation  et  de  l'amende  el  d'une  somme 
pour  dommages-intérêts.Seulement,  comme 
Bracq  le  dit,  la  requête  a  été  signifiée  avant 
d'avoir  été  présentée  au  juge  et  avant  d'a- 
voir été  communiquée  au  ministère  public. 
Le  débat  doit  donc  se  restreindre  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  présentation  et  la  com- 
munication doivent  précéder  l'assignation, 
à  peine  de  rejet  de  la  demande. 

u  Pour  ne  pas  occuper  trop  longtemps 


(<)  Les  syndics  odi  cité  Favard,  t.  4,  p.  896  ; 
Poocet,  t.  2,  p.  241  et  «uiv.;  Boitard,  t.  2,  sur 
Parlicle  483  du  code  de  procédure  civile,  p.  254, 
édit.  de  Brux.;  Dalioz,  t.  1 1 ,  p.  612;  Paris,  cass., 
S  juillet  1816  (Dalioz,  t.  25,  p.  475),  et  Binix., 
5  février  1820. 


l'attention  de  la  cour ,  nous  ne  discuterons 
pas  la  valeur  des  opinions  plus  ou  moins 
contradictoires  émises  sur  ce  point  de 
droite).  Nous  nous  contenterons  de  faire 
remarquer  qu'on  ne  trouve ,  ni  dans  la  lé- 
gislation actuelle,  ni  dans  celle  qui  régissait 
la  France  à  Tépoque  de  la.promulgalion  du 
code  de  procédure,  aucune  disposition  sus- 
ceptible de  prêter  un  appui  sérieux  à  la 
thèse  que  soutient  le  défendeur  Bracq  ;  tan- 
dis qu'on  y  rencontre  au  contraire  des  dis- 
positions qui  peuvent  fournir  des  arguments 
dignes  d'attention  en  faveur  de  Topinion 
contraire. 

«  Quant  à  la  législation  actuelle ,  nous 
cherchons  vainement  dans  les  articles  485 
et  494  du  code  de  procédure,  cités  en  pre- 
mière ligne  par  Bracq,  le  plus  léger  indice 
de  la  prétend ue«iéce««t7é  d'une  présentation 
antérieure  à  la  signification  :  l'article  78  du 
tarif  ne  prouve,  à  nos  yeux ,  autre  chose,  si 
ce  n'est  que  la  présentation  manuelle  d'une 
requête  par  l'avoué  est  entrée  dans  les  pré- 
visions du  rédacteur  du  tarif;  mais  il  y  a 
loin  de  là  à  la  prétendue  nécessité  absolue 
d'une  présentation  antérieure  à  l'assigna- 
tion; enfin  l'arlicle  498  du  code  de  procé- 
dure prescril  bien  que  toute  requête  civile 
sera  communiquée  au  ministère  public; 
mais,  outre  que  rien  n'indique  que  celte 
communication  doive  nécessairement  pré- 
céder l'assignation ,  il  est  à  remarquer  que 
par  requête  civile  on  entend,  tanlôl  l'écrit 
par  lequel  le  demandeur  s'adresse  respec- 
tueusement au  juge,  et  tantôt  la  voie  ex- 
traordinaire tendante  à  la  rétractation  du 
jugement;  or  c'est  dans  ce  dernier  sens  que 
le  mot  se  trouve  employé  dans  l'article  498  ; 
el  Bracq  se  trompe  s'il  pense  que  l'écrit 
respectueux  doit  élre  communique  au  mi- 
nistère public,  indépendamment  de  la  cause 
elle-même.  Pour  le  prouver ,  nous  n'avons 
qu'à  rappeler  les  explications  données  à  ce 
sujet  par  Bigol-Préameneu,  dans  son  Exposé 
des  motifs,  présenté  le  7  avril  1806  au  corps 
législatif. 

«  Une  dernière  précaution ,  dit-il ,  prise 
«  pour  maintenir  le  cours  de  la  justice  et 
«  l'autorité  des  jugements  contre  l'abus 
«(  des  requêtes  civiles,  a  été  de  faire  mettre 
u  ce  genre  de  procédure  au  nombre  de 
«c  celles  qui  intéressent  l'ordre  public  et 


Bracq  a  cité  de  son  côlé  Devilleneuve,  note 
sur  un  arrêt  de  cassation  du  9  juin  1814  (  Pas,, 
Ire  série,  t.  7,  p.  617);  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  1781, 1789  et  1789  6»«.  Il  renvoie  anssi 
aux  notes  de  Gilbert,  sur  Tariicle  492  du  code  de 
procédure  civile. 
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u  dans  lesquelles  les  procureors  impériaux 
u  devront  ôlre  entendus  (>).  »  Bracq  ne 
trouve  donc  pas  la  justiûcation  de  son  sys- 
tème dans  notre  législation  actuelle  ;  et  les 
syndics  peuvent  au  contraire  y  puiser  des 
arguments  dignes  d'attention,  déduits  1»  des 
articles  339  et  4715  qui  prescrivent  Tusage 
des  requêtes  dans  certaines  procédures,  sans 
que  personne  en  infère  la  nécessité  de  pré- 
senter ces  requêtes  au  juge ,  avant  leur  si- 
gniûcationà  partie,  et  2»  de  Tarticle  1030, 
qui,  pour  n^ôtre  pas  directement  applicable 
à  notre  question,  n*en  manifeste  pas  moins 
la  disposition  d^esprit  du  législateur,  en  ce 
qui  concerne  Tomission  des  formalités  de 
procédure. 

<c  Quant  à  la  législation  en  vigueur  à 
répoque  de  la  promulgation  du  code  de 
procédure,  il  nous  suffira  de  faire  observer 
que  Tusage  des  écrits  en  forme  de  requête, 
après  avoir  été  implicitement  aboli  par  le 
décret  des  13-18  février  1791,  en  ce  qui 
concerne  le  recours  en  requête  civile,  a  été 
supprimé  d*une  manière  générale  par  Tar- 
ticle  â  de  la  loi  du  3  brumaire  an  ii,  conçu 
en  ces  termes  :  «c  L'usage  des  requêtes  est 
«  supprimé  dans  toutes  les  affaires  et  dans 
«  tous  les  tribunaux,  même  au  tribunal  de 
«  cassation,  et  il  y  sera  suppléé  par  un  sim- 
«  pie  mémoire.  » 

«  Pour  donner  une  base  quelque  peu 
sérieuse  au  système  de  Bracq,  il  faudrait 
remonter  jusqu'à  la  procédure  suivie  en 
France  avant  la  première  révolution;  pro- 
cédure dont  nous  allons  donner  une  idée, 
en  empruntant  quelques  phrases  à  Pothier.» 
Ici  M.  le  premier  avocat  général  cite  des 
passages  des  $J  5  et  7  de  l'article  l*''  traitant 
de  la  Requêle  civile,  du  iraiié  de  Procédure 
civile  par  Potbier,  et  continue  ainsi  :  «Sans 
nul  doute,  toute  cette  procédure  était  con- 
nue du  rédacteur  du  code  actuel,  lorsqu'il 
s'est  occupé  du  titre  de  la  Requêle  civile,  et 
elle  aura  exercé  de  l'influence  sur  son  tra- 
vail; sans  nul  doute  aussi,  cette  procédure 
était  présente  à  l'esprit  de  Pigeau  lorsqu'il 
a  écrit  ce  traité  spécial  que  d'autres  au- 
teurs ont  ensuite  pris  pour  guide  en  celte 
matière  ;  mais  on  ne  peut  logiquement  con- 
clure de  là  qu'il  faille  aujourd'hui  se  con- 
former en  Belgique,  sous  peine  de  rejet  de 
la  demande,  à  ce  qui  se  pratiquait  en 
France  du  temps  de  nos  aïeux.  D'ailleurs  à 
cette  époque  la  procédure  dont  il  s'agit 
commençait  par  des  lettres  royaux,  adres- 

(1)  Cité  par  Merlin,  Rvp.,  v»  Requête  civile^ 
%  5,  no  5. 


sées  ao  juge ,  mais  remises  entre  les  mains 
du  demandeur;  la  raison  et  les  convenances 
imposaient  à  celui-ci  le  devoir  de  remettre 
ces  lettres  à  leur  adresse,  avant  de  les  com- 
muniquer à  sa  partie  adverse;  il  existai! 
donc  alors  des  motifs  pour  exiger  une  pré- 
sentation antérieure  à  l'assignation,  motifs 
qui  font  complètement  défaut  aujourd'hui. 
Enfin  ,  si  le  législateur  de  1806  avait  voulu 
rétablir  la  présentation  préalable,  usitée 
dans  l'ancienne  procédure  française ,  et  s'il 
avait  voulu  punir ,  par  le  rejet  de  la  de- 
mande ,  l'omission  de  cette  formalité,  abo- 
lie en  France  depuis  plus  de  treize  ans  et 
complètement  étrangère  aux  départements 
conquis  par  la  première  république ,  il  eût 
été  de  son  devoir  d'exprimer  clairement  sa 
volonté,  et  quant  à  cette  formalité  et  quant 
à  la  sanction  qu'il  voulait  y  attacher;  et 
comme  on  ne  trouve  dans  la  législation  ac- 
tuelle aucune  disposition  de  ce  genre,  on 
doit  supposer  que,  sur  ce  point,  il  n'a  pas 
voulu  rétablir  l'ancienne  procédure;  et  il 
doit  nous  être  permis  de  mettre  celle-ci 
complètement  à  l'écart,  ainsi  que  tout  ce 
qui  a  été  enseigné  et  jugé  d'après  les  sou- 
venirs qu'on  en  avait  conservés.  » 

Quant  à'Ia  seconde  fin  de  noo-recevoir,  le 
défendeur  Bracq  disait  qu'aux  termes  de 
l'article  483  du  code  de  procédure,  la  re- 
quête civile  devait  être  signifiée  avec  assi- 
gnation ,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la 
signification,  à  personne  ou  domicile,  du 
jugement  attaqué;  et  que  néanmoins  la  si- 
gnification de  la  requête  avait  été  faite  après 
l'expiration  des  trois  mois ,  puisqu'elle  por- 
tait la  date  du  11  janvier  I8b0,  et  que  l'huis- 
sier Godinau  avait,  dès  le  23  septembre 
précédent,  noliOé  l'arrêt  attaqué  au  domi- 
cile du  syndic,  Louis  Goelhals,  en  se  con- 
formant ainsi  à  l'article  69,  iv*  7  ,  du  code 
de  procédure. 

M.  le  premier  avocat  général  a  repoussé 
cette  fin  de  non-recevoir  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'exploit  de  l'huissier  Godinau  du  23 
septembre  1849,  a-t-il  dit,  ne  porte  pas 
notification  de  l'arrêt  à  l'union  des  créan- 
ciers Venein  et  Gielis  au  domicile  du  syndic 
Goelhals ,  mais  notification  à  ce  syndic  en 
son  domicile.  L'un  des  syndics  était  averti, 
l'union  ne  l'était  pas  :  elle  ne  pouvait  l'être 
au  moyen  de  notifications  faites  aux  syndics 
individuellement  qu'autant  que  l'avertisse- 
ment fût  complété  par  des  exploits  signifiés 
à  chacun  d'eux.  Et  qu'on  ne  pense  pas  que 
notre  opinion  repose  sur  une  simple  subti- 
lité; car  le  syndic  Goetbals,  recevant  une 


COURS  D'APPEL. 


355 


nolificalion  ainsi  libellée,  élail  en  droit  de 
penser  que  les  autres  syndics  en  recevaient 
ane  pareille  de  leur  côté ,  et  que  par  suite 
il  n*avalt,  de  son  cùté ,  aucune  démarche  à 
faire ,  lui  qui  venait,  peu  de  jours  aupara- 
vant, d'adresser  à  ses  collègues  la  démission 
de  ses  fonctions.  Il  en  aurait  été  autrement, 
si  la  sîgniGcation  avait  été  faite  à  Tunion, 
ao  domicile  de  Goethals;  car  alors  il  eût 
été  du  devoir  de  celui-ci,  devenu  par  sa 
démission  étranger  à  la  direction  de  Tunion, 
de  transmettre  immédiatement  Pexploit  de 
notiGcation  à  ceux  qui  restaient  encore 
chargés  de  cette  direction.  I^e  délai  de  trois 
mois  ne  doit  donc  pas  être  compté  du  23 
septembre,  mais  du  jour  où  Tarrél  attaqué 
s*est  trouvé  notifié  à  tous  les  syndics;  et 
ce  jour  est  le  11  octobre  1849,  précisément 
antérieur  de  trois  mois  à  la  date  de  Tassi- 
gnation  en  requête  civile.  » 

La  troisième  fin  de  non-recevoir  a  égale- 
ment été  combattue  par  M.  le  premier  avo- 
cat général ,  mais  il  a  accordé  un  accueil 
favorable  à  la  quatrième,  qui  consistait  dans 
le  soutènement,  fait  par  Bracq,  que  les  syn- 
dics, par  le  payement  volontaire  des  frais 
sans  protestation  ni  réserve  et  avant  tout 
commandement,  avait  acquiescé  à  Tarrétdu 
5  août  1830,  acquiescement  qui  les  avait  ren- 
dus non  recevabies  dans  leur  recours  contre 
cetarrét.  Le  défendeur  appuyait  ce  soutène- 
ment sur  Topinion  de  Merlin  et  sur  plu- 
sieurs arrêts  des  cours  de  France  et  de  Bel- 
gique (*). 

Les  syndics  répondaient  que  le  payement 
des  frais  n'avait  eu  lieu  qu'après  la  signifi- 
cation de  Tarrét  qui  les  y  avait  condamnés  ; 
arrêt  dont  Texécution  ne  pouvait  être  arrê- 
tée par  aucun  recours  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire; et  que,  dans  ces  circonstances ,  le 
payement  des  frais  ne  pouvait  être  inter- 
prété dans  le  sens  d'un  acquiescement  libre 
et  spontané.  Ils  s'appuyaient  sur  l'autorité 
de  Dalioz  et  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France,  rendu  le  28  août  1810, 
dans  l'affaire  de  Balland  (^). 

«  La  question  présente  des  difficultés 
réelles,  a  dit  M.  le  premier  avocat  général, 
car  on  ne  peut  en  trouver  la  solution  dans 
aucune  disposition  positive  ;  et  chacune  des 
parties  s'appuie  sur  des  raisonnements  plau- 
sibles, sur  des  auteurs  recommandables  et 


-  (*)  Merlin,  Quesi,  de  droit,  v»  Acquie»ce' 
ment,  i  8,  n»  2.  Agen,  3  frimaire  an  xii  et  5  juin 
18S4 ;  Bordeaux,  »  mai  1839;  Paris,  cass.,  93 
novembre  1829;  Montpellier,  34  jaillet  1810; 
Rennes,  17  novembre  1813  et  27  mai  1835; 


sur  des  arrêts  de  cours  suprêmes.  Aussi 
n'est-ce  qu'à  la  suite  d'une  étude  attentive 
des  faits  et  des  autorités  que  nous  sommes 
parvenu  à  fixer  noire  opinion.  Elle  s'est 
rangée  du  c61é  du  défendeur  Bracq,  en 
adoptant  l'avis  de  Merlin  et  de  notre  cour 
de  cassation. 

tt  L'arrêt  auquel  Bracq  prétend  que  les 
syndics  ont  acquiescé  étant  une  décision 
en  dernier  ressort,  l'exécution  forcée  de  cet 
arrêt,  si  elle  avait  été  commencée,  ne  pou- 
vait être  suspendue  par  aucun  recours  or- 
dinaire on  extraordinaire.  Il  nous  semble 
permis  de  conclure  de  là  qu'on  ne  pourrait 
considérer  comme  un  acquiescement  l'exé- 
cution spontanée  de  l'arrêt  par  les  deman- 
deurs ,  même  en  l'absence  de  protestation 
ou  de  réserves  de  leur  part,  si  cette  exécu- 
tion avait  eu  lieu  à  la  suite  d'un  comman- 
dement. Mais  aucun  commandement  n'a 
été  fait;  il  n'y  a  eu  qu'une  simple  notifica- 
tion de  l'arrêt ,  et  nous  pensons,  contraire- 
ment à  l'opinion  des  syndics,  que  la  simple 
notification  d'un  arrêt  n'est  par  elle-même 
ni  une  menace  ni  même  une  annonce  d'exé- 
cution forcée,  attendu  qu'elle  peut  fort  bien 
n'avoir  d'autre  but  que  de  faire  courir  le 
délai  des  recours.  Cela  posé ,  nous  nous  de- 
mandons ce  que  peut  signifier  le  payement 
des  frais,  spontanément  effectué,  sans  la 
moindre  protestation  ou  réserve ,  et  dans 
des  circonstances  telles  que  ce  payement 
donnait  à  l'arrêt  le  seul  genre  d'exécution 
dont  il  fût  susceptible  de  la  part  des  syn- 
dics. Pour  répondre  que  dans  tout  cela  il 
n'y  a  pas  d'acquiescement,  nous  devrions 
nous  laisser  entraîner  par  une  jurispru- 
dence ou  par  une  doctrine  bien  autrement 
décisives  que  celles  que  nous  avons  sous  les 
yeux. 

«  Il  n'entre  pas  dans  notre  intention  de 
passer  en  revue  tous  les  arrêts  susceptibles 
d'être  invoqués  par  les  parties  et  rendus , 
d'après  les  circonstances,  tantôt  dans  un 
sens  et  tantôt  dans  un  autre.  Nous  nous 
contenterons  d'en  citer  les  deux  principaux. 

((  Les  syndics  se  sont  appuyés  fortement 
sur  un  arrêt  favorable  à  leurs  prétentions, 
rendu,  le  28  août  1810,  par  la  cour  de  cas* 
satfon  de  France ,  dans  l'affaire  de  Balland 
contre  Pierre,  sur  les  conclusions  conformes 
du  savant  avocat  général  Daniels.  Balland 


Riom,  1«  février  1814;  Colmar,  12  mai  1840; 
Brux.,  cass.,  II  juillet  1836  (  J,  de  B.^  1837,  1, 
240)  et  13  mai  1839 (rVi.,  1839, 1,  248). 

(«)  Voy.  Dallez,  t.  1*r,  p.  159,  nonvean  Dalioz, 
t.  2,  de  la  page  297  à  la  page  300. 
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avait  payé  les  frais  sans  commandement 
préalable,  et  même  avant  toute  notification, 
et  cependant  la  cour  de  cassation  a  jugé  que 
ce  payement  spontané  n'emportait  pas  ac- 
quiescement. Mais  d*abord  cet  arrêt  est  vi- 
vement critiqué  par  Merlin ,  qui  le  consi- 
dère comme  contraire  à  un  autre,  rendu  le 
13  fructidor  an  xiii,  sur  les  conclusions 
du  substitut  Lecoulour  ;  ensuite  la  cour  de 
cassation  belge  a  formellement  adopté  une 
jurisprudence  contraire ,  par  son  arrêt  du 
13  mai  1839,  rendu  dans  Tafiaire  Tom- 
beur contre  Huyttens,  dont  un  des  considé- 
rants est  conçu  en  ces  termes  : 

«c  Sur  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de 
ce  que  les  parties  auraient  acquiescé  au 
jugement  attaqué ,  en  payant  les  frais  aux- 
quels elles  avaient  été  condamnées  par  ce 
jugement  : 

u  Attendit  que  Tacquiescement  à  un  ju- 
gement rend  le  pourvoi  en  cassation  non 
recevable;  mais  que  cet  acquiescement  ne 
peut  résulter  que  d*un  fait  qui  suppose. né- 
cessairement  dans  le  chef  de  ceux  qui  ont 
droit  de  se  pourvoir  la  volonté  d'acquiescer 
ou  de  renoncer  à  ce  droit  ; 

«(  Que  le  3  novembre  1838,  et  ainsi  anté- 
rieurement au  pourvoi,  Tavoué  Tombeur  a 
payé,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses 
clients,  les  sieurs  Lhoest ,  les  frais  du  juge- 
ment attaqué  ; 

«  Qu'en  faisant  ce  payement  sans  y  être 
contraint,  et  sans  même  réserve  ni  protes- 
tation, à  une  époque  où  il  aurait  pu  se 
pourvoir  en  cassation,  l'avoué  Tombeur  ne 
peut  avoir  eu  d'autre  intention  que  d'ac- 
quiescer à  ce  jugement  et  de  renoncer  à 
tout  recours  ultérieur  ;  mais  que  ce  paye- 
ment ayant  été  fait  sans  la  participation  de 
ses  clients,  Lhoest,  il  n'a  pu  leur  préjudi- 
cier,  parce  qu'ils  avaient  aussi  de  leur  chef 
le  droit  de  se  pourvoir  contre  le  même 
jugement  ; 

a  D'où  il  suit  que  cette  fin  de  non-rece- 
voir  est  fondée  à  l'égard  de  Tombeur,  mais 
ne  l'est  pas  à  l'égard  de  ses  clients,  Lhoest.» 

u  Les  syndics  se  sont  prévalus  de  l'opi- 
nion exprimée  par  Dalioz  dans  son  nouveau 
Répertoire  de  légiêlaiion,  au  mot  Acquieê- 
cernent.  Celte  opinion  leur  est  en  effet  assez 
favorable;  mais  à  l'autorité  de  Dalioz  on 
peut  opposer  avec  avantage  celle  de  Merlin, 
qui  se  prononce  d'une  manière  beaucoup 
plus  nette;  et  qui  mérite  d'autant  plus  de  con- 
fiance, qu'il  a  fait,  à  deux  reprises  différen- 
tes, une  étude  spéciale  des  acquiescements 
tacites  résultant  de  l'exécution  spontanée 


des  décisions  judiciaires  :  une  première  fois 
comme  commissaire  du  gouvernement  près 
la  cour  de  cassation,  dans  l'affaire  Gitkioet 
contre  Beaojean,  terminée  par  un  arrêt  du 
S2  floréal  an  ix,  décidant,  conformément  à 
ses  conclusions,  qu'il  n'y  avait  pas  d'acquies- 
cement dans  l'espèce  ;  et  une  seconde  fois, 
comme  simple  auteur,  lorsqu'il  a  fait  l'exa* 
men  critique  de  l'arrêt  Balland. 

u  Pour  terminer  sur  la  quatrième  fin  de 
non^recevoir,  nous  ferons  remarquer,  avec 
le  défendeur  Bracq,  que  les  syndics  n'a- 
vaient personnellement  aucune  exécution  à 
redouter; circonstance  qui  fait  disparaître 
l'une  des  raisons  sur  lesquelles  Dalioz  base 
son  opinion,  et  qui  rend  le  payement  spon- 
tané des  frais  plus  inexplicable  encore,  dans 
le  système  que  les  demandeurs  ont  plaidé 
devant  la  cour,  etc.  » 

Nonobstant  ces  solides  motifs,  la  cour  n*a 
pas  partagé  l'opinion  de  M.  le  premier  avo- 
cat général  sur  cette  quatrième  fin  de  non-, 
recevoir,  qu'elle  a  repoussée  comme  les  trois 
autres  par  l'arrêt  suivant. 

ARBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Parrêt  de  cette  cour  en 
date  du  3  août  1850,  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondissement  de 
Courtrai  du  23  novembre  1848,  la  requête 
et  les  pièces  y  annexées,  conformément  à 
l'article  493  du  code  de  procédure  civile, 
dûment  enregistrés ,  ainsi  que  les  autres 
pièces  du  procès. 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  fins  de 
non -recevoir  opposées  à  la  demande  en  re- 
quête civile, 

Sur  la  première  : 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige,  et 
notamment  à. peine  de  nullité,  que  la  re- 
quête à  présenter  soit  appointée  par  le  juge 
et  communiquée  au  ministère  public  avant 
la  notification  et  l'assignation  à  la  partie  ; 

Que  si  l'article  498  du  code  de  procédure 
civile  ordonne  la  communication  de  toute 
requête  civile  au  ministère  public,  cette 
disposition  doit  s'entendre,  non  de  l'écrit 
par  lequel  le  demandeur  s'adresse  respec- 
tueusement au  juge ,  mais  bien  de  l'action 
tendante  à  la  rétractation  du  jugement. 

Sur  la  deuxième  : 

Attendu  que  la  notification  de  l'arrêt  du 
3  août  1830  par  exploit  de  l'huissier  Godi- 
nau,  en  date  du  23  septembre  suivant,  au 
syndic  Goethals,  n'a  pas  été  faite  à  l'union 
des  créanciers,  en  la  personne  de  ce  syndic, 
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conforroément  à  Parlicle  69,  §  7,  dadit 
code,  mais  à  ce  syndic  individaeliement; 

Que  le  défendeur  a  compris  laî-méme 
qae  i*onion  n*étaît  pas  avertie  par  la  sosdite 
signiflcation,  paisqu*à  la  date  du  11  octo- 
bre 181M),  il  a  fait  notifier  te  prédit  arrêt 
aoz  syndics  Delacroix-Vandaele  et  Deles- 
paul-Yanaerde;  que  dès  lors  Tassignation 
en  requête  civile,  en  date  du  11  janvier 
1831,  a  été  faite  en  temps  utile. 

Sur  la  troisième  : 

Attendu  que  le  contrat  judiciaire,  sur 
lequel  est  intervenu  Tarrét  do  3  août  1830, 
était  formé  entre  le  défendeur  Bracq  et 
Vunion  des  créanciers  de  Venein  et  Gielis, 
représentée  par  les  syndics  en  fonctions  à 
cette  époque  ;  que  les  mêmes  parties  se  re- 
trouvent dans  rinstance  actuelle;  qu'à  la 
vérité  l'union  des  créanciers  n'est  plus  re- 
présentée que  par  les  syndics  Delacroix  et 
Delespaul ,  mais  que  c'est  par  suite  de  la 
démission  de  ses  fonctions  donnée  par  Goe- 
tbals,  démission  acceptée  par  lesdits  syndics 
et  le  juge-commissaire  à  la  faillite  ; 

Qu'en  supposant  d'ailleurs  que  cette  dé- 
mission n'eût  point  été  valablement  donnée 
et  acceptée,  l'inaction  de  Tun  des  syndics 
ne  pouvait  être  un  obstacle  à  la  gestion  des 
deux  autres,  et  ceux-ci  ne  pouvaient  négli- 
ger les  intérêts  de  la  masse  créancière  sans 
exposer  leur  responsabilité  personnelle. 

Sur  la  quatrième  : 

Attendu  que  nul  n'est  facilement  pré- 
sumé avoir  renoncé  à  ses  droits; 

Attendu  dès  lors  que  le  fait  d'où  l'on  pré- 
tend faire  résulter  une  renonciation,  un 
acquiescement,  doit  manifester  d'une  ma- 
nière certaine,  invincible  et  sans  laisser  au- 
cun doute,  la  volonté  libre  et  spontanée  de 
la  partie  qui  est  censée  avoir ncquiescé  ; 

Que  le  payement  des  dépens,  effectué 
sans  réserves  par  les  syndics,  après  notlG- 
cation  de  l'arrêt,  ne  manifeste  pas  suffisam- 
ment de  leur  part  la  volonté  de  renoncer 
aux  droits  qu'ils  pouvaient  faire  valoir  con- 
tre cet  arrêt,  puisque  la  notification  qui  en 
avait  été  faite,  si  elle  n'est  pas  un  commen- 
cement d'exécution,  en  est  du  moins  le  pré- 
liminaire indispensable; 

Que  leur  qualité  de  syndics  leur  faisait 
une  obligation  d'éviter  les  frais  dont  une 
exécution  sans  cesse  imminente  menaçait 
Tunion  créancière,  puisque  aucune  voie  sus- 
pensive ne  leur  était  ouverte; 

Attendu  que  l'acquiescement  doit  être 
d'autant   moins  admis  qu'en   matière  de 
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requête  civile ,  le  demandeur ,  avant  d'être 
reçu  à  plaider  sur  icelle,  doit  rapporter  la 
preuve  qu'il  a  exécuté  au  principal  l'arrêt 
qu'il  attaque,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article 
497  du  code  de  procédure  civile. 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'arrêt  du  3  août  1830  ren- 
ferme deux  dispositions  contraires  ;  qu'en 
effet,  d'un  côté  cet  arrêt,  en  mettant  l'appel 
à  néant  avec  amende  et  dépens,  a  décidé 
que  c'était  à  bon  droit  que  le  jugement  à 
quo  avait  définitivement  débouté  les  syndics 
de  leur  action,  basée  sur  le  compte  courant 
existant  entre  parties,  et  qu'ils  avaient  offert 
de  prouver  par  toutes  les  voies  légales  ;  tan- 
dis que  d'un  autre  côté  le  même  arrêt  leur 
réserve  d'établir  leur  compte  courant  par 
tous  les  moyens  de  droit,  et  ainsi  d'inten- 
ter une  nouvelle  action  du  même  chef,  dé- 
cisions qui  impliquent  contradiction  et  font 
tomber  l'arrêt  sous  l'application  de  l'article 
480,  n*  7,  du  code  de  procédure  ; 

Par  ces  motifs  et  vu  les  articles  483, 494, 
497,  498,  301  du  code  de  procédure,  et 
2060,  %  3,  du  code  civil  ;  oui  M.  le  premier 
avocat  général  Donny  en  ses  conclusions 
conformes,  reçoit  la  requête  civile,  et  y  sta- 
tuant,  déclare  rétracté  l'arrêt  du  3  août 
1830,  rendu  entre  les  demandeurs,  comm/s 
appelants,  contre  le  défendeur,  intimé  ;  en 
conséquence  remet  les  parties  au  même  état 
où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt;  ordonne 
que  les  sommes  consignées  seront  restituées, 
à  quoi  faire  sera  le  receveur  des  consigna- 
tions contraint,  même  par  corps;  dit  que 
l'amende  et  les  dépens  payés  en  vertu  dudit 
arrêt  seront  également  restitués  ;  condamne 
le  défendeur  aux  dépens  de  l'instance. 

Du  13  mai  1833.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'«  ch.  ^  PL  MM.  Rolin  et  Metdepennin- 
gen. 

REQUÊTE  CIVILE. 

(soc.  DU  PORT  DK  Là  BOVEBIE,  —  C.  l'HONWEDX.) 

Liège,  13  août  1849.  —  Cass.,  rapporté 
l'*'  partie,  p.  9. 


REQUÊTE  CIVILE. 

(soc.  DU  PONT  DB  LA  BOYEBIB,  —  G.  l'hONNEUX.) 

Gand,  24janvier  1831.— Rejet,  rapporté 
Impartie,  p.  11. 
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FABRIQUE.   —    Nom-  —  Ususpation.  — 

ËTBAROM*  —  DbOIT»  civils.  —  ÂCTIOH. 

Les  fabricants  étrangère  non  admiê  à  jouir 
deê  droite  civils  en  Belgique  n'ont  point 
action  contre  des  fabricants  belges  qui 
usurpent  en  Belgique  leur  nom  sur  des 
produits  industriels  (*).  Résolu  par  le  pre- 
mier juge. 

Pour  être  admis  à  invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  de  germinal  et  avoir  action  en  Justice 
contre  les  contrefacteurs ,  il  faut  justifier 
de  l'accomplissement  des  conditions  pres- 
crites pour  devenir  propriétaire  d'une  mar- 
que j  et  notamment  avoir  une  manufacture 
ou  un  atelier  dans  l'arrondissement  du 
greffe  du  tribunal  de  commerce  où  le  dépôt 
a  été  fait.  (Loi  du  22  germinal  an  xi) 

(farina,  —  C.  FAT  ET  COUS.) 

Le  27  août  1814,  comparurent  devant  la 
chambre  de  commerce  de  Cologne,  Jean- 
Baptiste  et  Charles-Antoine  Farina ,  se  qua- 
lifiant de  seuls  héritiers  et  successeurs  de  la 
maison  et  de  la  raison  de  commerce  de 
Jean-Marie  Farina,  mort  en  1766,  et  décla- 
rèrent que  Charles-Antoine  Farina,  qui  ét<iit 
chargé  de  voyager  pour  la  maison  et  à  qui 
Pacte  était  remis,  était  associé  de  la  maison 
Jean-Marie  Farina ,  et  que  de  tout  temps  la 
signature  de  la  maison  lui  avait  été  trans- 
mise, déclaration  qui  était  confirmée  par 
ladite  chambre  de  commerce. 

Le  28  novembre  1851,  déclaration  du 
commissaire  de  police  de  la  1'"  division, 
certifiant  que  Jean-Marie  Farina,  âgé  de  42 
ans,  né  à  Cologne,  figure  inscrit  aux  regis- 
tres de  la  population  de  Bruxelles  et  de- 
meure rue  aux  Laines,  n®  86,  hôtel  de 
Bruxelles;  le  même  jour,  28  noveipbre 
1851,  dépôt  au  greffe  par  Jean-Marie  Fa- 
rina 1«  des  étiquettes  sur.  papier,  portant 
son  nom  et  la  marque  de  son  établissement 
industriel  ,  plus  une  bouteille  d'eau  de  Co- 
logne sue  laquelle  une  de  ces  étiquettes  est 
apposée  pour  indiquer  le  niod«  d'applica- 


(<)  Jugé  en  France  que  la  loi  qui  punit  rem- 
ploi frauduleux  du  nom  commercial ,  ayant  eu 
essenliellement  en  vue  de  protéger  Findusirie 
naiiooale ,  consiilue  dès  lors  une  faculté  ou  un 
droit  purement  civil  dont  Pexercice  par  un  étran- 
ger est  soumis  à  la  condition  de  réciprocité  sti- 
pulée dans  les  traités  diplomatiques.  Voy.  Paris, 
cass.,  14  août  1844  (Pomc,  1844,  1,  757),  et, 
chambres  réunies,  12 juillet  1848  (tfr.,  1848,  1, 
417).  Mais  voy.  Massé,  Droilcomm,^  t.  2,  u»  35; 


tion  de  la  marque  de  fabrique  à  ses  pro- 
duits. 

A  la  suite  de  ce  dépôt  et  de  cette  déclara- 
tion faite  chez  le  commissaire  de  police, 
Jeao-Marie  Farina  prit  une  patente. 

Par  exploit  en  date  du  9  novembre  1852, 
il  assigna  les  sieurs  Fay ,  Yerdickt  et  an* 
très  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  pour  voir  1*  dire  qu*il  leur  était 
défendu  de  fabriquer,  vendre  ou  céder  des 
marchandises  dites  eau  de  .Cologne,  de 
Jean-Marie  Farina,  à  Cologne ,  avec  des 
marques,  étiquettes  ou  factures  portant  la 
signature  de  Fauteur  du  demandeur,  imi- 
tée sans  titre  ni  droit  par  les  assignés...; 
il  prétendait  avoir  rempli  toutes  les  condi- 
tions légales  pour  s*assurer  en  Belgique 
Tusage  exclusif  de  la  marque  ou  étiquette 
de  ces  produits  (art.  18  du  décret  du  2S 
germinal  anxi). 

Les  défendeurs  repoussèrent  Paction  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  demandeur,  étant 
étranger,  n^avait  pas  d'action  contre  un  re- 
gnicole,  du  chef  des  faits  allégués  par  lui  ; 
qu'ayant  un  établissement  à  l'étranger  il 
ne  pouvait  se  prévaloir  des  dispositions  de 
la  loi  du  22  germinal  an  xi,  faite  exclusive- 
ment pour  protéger  les  industries  du  pays, 
de  sorte  que  le  dépôt  fait  au  grefi'e  du  tribu- 
nal de  Bruxelles  était  inopérant  pour  con- 
stituer le  demandeur  propriétaire  de  la 
marque  et  des  étiquettes  déposées. 

Le  sieur  Farina  répondait,  à  ce  dernier 
moyen,  que  Tarticle  128  de  la  constitution 
le  protégeait  contre  toute  atteinte  à  la  pro- 
priété, conséquemment  en  matière  commer- 
ciale, contre  fusurpalion  de  son  nom  qui 
était  une  atteinte  à  sa  réputation  industrielle, 
à  son  crédit  et  à  la  confiance  qui  s'attache 
à  son  nom  dans  le  commerce. 

27  décembre  1852,  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  ainsi  conçu  : 

<c  Attendu  que  la  question  du  procès  est 
celle  de  savoir  si  un  étranger  qui  a  son  éta- 
blissement et  son  domicile  en  pays  étran- 
ger peut  se  prévaloir,  en  Belgique,  des  dis- 
positions de  la  loi  du  22  germinal  an  xi. 


Demolombe,  t.  1«r ,  qo  340  i^s;  Revue  de  législ,, 
Dov.  1844  ,  p.  385;  Fœlix,  Droit  inîem,^  2e  éd., 
no  507;  Merger,  Dicii  du  droit  cemm,^  vo  p^om^ 
no  46  ;  Hello ,  Revue  de  légiêl.,  t.  2,  1845,  p.  40  ; 
Serrigny,  Ifroit  public,  1. 1*^,  p.  232.  Voy.  aussi 
Br.,  15  janvier  1848  (7«r.  de  f .,  1848,  p.  30  ; 
Pasic,^  p.  20), et  Br.,  cass.,  20  mars  1848  (7tfr. 
de  B,^  1848,  p.  298;  PaWc,  p.  105);  Revue  des 
revues  de  droit,  t.  8  ,  p.  252  et  suiv.,  et  t.  10, 
p.  223. 
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pour  revendiquer  la  propriété  de  sa  marque 
de  fabrique  el  poursuÎTre  le  cofitrefacteur  ; 

«  ÂUendn  que  des  dispositions  de  cette 
loi,  de  son  esprit  et  son  principal  objet, 
résulte  éTidemment  que  la  loi  n'a  d'a^itre 
but  que  de  protéger  les  besoin^  du  pays, 
que  dès  lors  elle  n'a  d'effet  qu'entre  les 
regmcoles  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  est  étran- 
ger, qu'il  a  son  établissement  et  son  domi- 
cile légal  en  pays  étranger  ; 

tt  Attendu,  d'autre  part,  que  la  contre- 
façon n'est  pas  interdite  en  Belgique,  à  l'é- 
gard des  fabrications  étrangères; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevabte.  »  —  Appel. 

L'appelant  à  l'appui  de  son  appel  faisait 
▼aloir  les  moyens  admis  par  deux  arrêts  de 
Paris,  50  novembre  1840  et  5  juin  1845 
(Sirey,  1841,  â,  85,  et  1845,  â,  554),  et 
un  de  Rouen  du  8  juin  1845  (Pa«ic.,  1845, 
2,  554).  Ces  arrêts  ont  été  cassés.  Voyez  la 
note  page  558. 

ABftÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  combinant 
l'action  telle  qu'elle  est  libellée  dans  l'exploit 
introductif  d'instance  avec  la  déclaration 
faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  par 
l'appelant  le  28  novembre  1851 ,  il  appert 
clairement  qu'il  s'agit  d'une  action  en  in- 
demnité pour  contrefaçon  de  la  marque  de 
fabrique  de  rappelant,  marque  consistant 
dans  les  étiquettes  portant  son  nom  et  le 
sceau  ou  timbre  de  son  établissement  indus- 
triel ; 

Attendu  qu'une  marque  de  fabrique  n'est 
susceptible  de  devenir  un  objet  de  propriété 
privée,  en  Belgique ,  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  lois  qui  régissent  la  ma- 
tière ; 

Attendu  que  ce  principe  a  été  reconnu 
par  l'arrêté  des  consuls  du  25  nivôse  an  ix, 
qui  porte  textuellement  que  la  propriété 
de  la  marque  de  fabrique  (pour  les  ouvra- 
ges de  quincaillerie  et  de  coutellerie)  ne 
sera  assurée  qu'à  ceux  qui  l'auront  fait  em- 
preindre sur  des  tables  communes  déposées 
à  cet  effet  dans  l'une  des  salles  du  chef-lieu 
de  la  sous-prcfecture  ; 

Attendu  que  la  loi  du  22  germinal  an  xi 
a  consacré  le  même  principe  en  le  générali- 
sant pour  toutes  les  manufactures,  fabriques 
et  ateliers  dans  les  articles  16,  17  et  18,  ce 
dernier  ainsi  conçu  :  u  Nul  ne  pourra  for- 
mer action  en  contrefaçon  de  sa  marque, 
s'il  ne  l'a  préalablement  fait  connaître  d'une 


manière  légale ,  par  le  dépôt  d'un  modèle 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'où 
relève  le  chef-lieu  de  la  manufacture  ou  de 
l'atelier;  » 

Attendu  que  le  décret  impérial  du  5  sep- 
tembre 1810  ne  fait  que  confirmer  les  deux 
dispositions  légales  prémentionnées  en  pres- 
crivant les  conditions  à  remplir  par  le  par- 
ticulier qui  voudra  i'asêurer  la  propriété 
de  sa  marque  ; 

Attendu  qu'il  soit  de  ce  qui  précède  que 
pour  avoir  la  propriété  d'une  marque,  il 
faut  que  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
aient  été  remplies; 

Attendu  que  l'accomplissement  de  ces 
condftions  est  nécessairement  subordonné 
à  l'existence  même  de  la  manufacture  ou 
de  l'atelier  sur  le  territoire  belge;  que  cela 
résulte  à  toute  évidence  de  la  loi  du  22 
germinal  an  xi,  qui,  soit  qu'on  la  considère 
dans  son  esprit  et  dans  son  économie,  soit 
qu'on  s'arrête  aux  termes  seulement,  n'a 
été  faite  qu'en  vue  de  proléger  l'industrie 
des  manufactures  et  ateliers  existants  sur  le 
territoire  du  pays  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  le  pre- 
mier juge  que  l'appelant  est  étranger,  qu'il 
a  son  établissement  et  son  domicile  en  pays 
étranger,  et  que  ce  fait  n'est  pas  contesté 
par  lui  en  appel; 

Attendu  que  si  l'appelant  justifie  qu'il  a 
fait,  le  28  novembre  1851 ,  au  bureau  du 
commissaire  de  police  de  la  1'°  section,  une 
déclaration  qu'il  demeure  à  Bruxelles,  rue 
aux  Laines,  86,  qu'il  a  payé  une  patente  de 
25  francs  58  cent,  sans  qu'il  conste  de  quel 
chef,  et  qu'il  a  fait,  le  28  novembre  1851 
également,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce le  dépôt  de  sa  marque  de  fabrique, 
ces  faits  sont  inopérants  pour  établir  que  le 
siège  de  la  manufacture  ou  des  ateliers  de 
l'appelant  se  trouve  dans  l'arrondissement 
de  Bruxelles,  fait  à  justifier  en  premier  lieu 
et  que  l'appelant  ne  demande  pas  même  à 
établir  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'ayaift  en  Bel- 
gique ni  établissement  industriel,  ni  do- 
micile légal,  n'a  pas  pu  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi, 
et  n'a  par  conséquent  pas  acquis  en  Belgique 
la  propriété  de  la  marque  de  fabrique  de 
Jean-Marie  Fapna,  laquelle  marque  est  res- 
tée dans  le  domaine  public  et  ainsi  à  la  dis- 
position de  tous  les  Belges  ; 

Attendu  que  la  non -recevabilité  de  la 
demande  principale  entraîne  nécessaire- 
ment celle  de  la  conclusion  subsidiaire  qui 
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n*e8t  que  la  cooséquence  de  la  première; 

Par  ces  roolifs,  met  Tappel  à  néant ,  etc. 

Du  10  août  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«ch. 

i 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

(  DE  GBL0K8,  —  G.  DB  HUGO  DE  BRABCKBR.  ) 

Liège,  50  juillet  1850  et  5  juillei1851. 
—  Rejet,  rapporté  1"  partie,  p.  24  et  suîy. 

DOL.  —  Écrits  supprimés.     . 

(NOSL,  —  G.  OOREiLD.) 

Liège,  24  juillet  1851.  —  Rejet,  rapporté 
1"  partie,  p.  59. 

JUGEMENT.   —    DiLài.  —    Reddition  de 
COMPTE.  —  Peiné. 

Le  Jugement  qui  condamne  une  partie  à 
compléter  ses  comptes  et  en  fournir  iajuê- 
tification  endéans  un  délai  déterminé,  sous 
peine  d'encourir  condamnation  définitive, 
ne  dispense  pas  le  créancier  de  l'obligation 
de  constituer  le  débiteur  en  demeure,  par 
sommation,  à  l'échéance  du  terme,  pour 
que  la  peine  soit  encourue. 

En  conséquence  la  peine  n'est  point  encou- 
rue si,  à  une  époque  quelconque  avant  la 
mise  en  demeure ,  les  comptes  sont  com- 
plétés. 

(  DEGOSTER,  —  G.  GOPPAL.) 
ABEiT. 

LA  COUR;  -*  Vu  les  Jugements  rendus 
entre  parties  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Gand ,  les  8  juin  et  9  novembre  1850; 

Attendu  que  ces  jugements  ordonnent  à 
rintimé  lïecoster  de  compléter  ses  comptes 
et  d*en  produire  les  justiGcations ,  ce  sous 
la  clause  pénale  que,  faute  par  lui  de  ce  faire 
endéans  le  délai  de  six  semaines  à  partir 
de  la  signification  du  dernier  jugement,  la 
condamnation  provisoire,  telle  qu*elle  se 
trouve  énoncée  au  Jugement  du  8  juin,  sera 
définitivement  encourue; 

Attendu  qu'il  conste  que,  le  jugement  du 
9  novembre  1850  ayant  été  signifié,  Décos- 
ter  a,  dans  le  délai  des  six  semaines  à  par- 
tir de  cette  notification,  partiellement  satis- 


fait à  Pordonnance  du  tribunal  en  déposant 
une  partie  des  pièces  justificatives  relatives 
à  la  comptabilité  en  litige  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  il  n*a  pas ,  dans  le 
même  délai,  complètement  satisfait  an  pres- 
crit du  même  jugement  et  que,  sous  ce 
rapport,  il  y  a  lieu  à  examiner  si  ce  défaut 
lui  a  fait  encourir  de  plein  droit  la  pénalité 
comminée  pour  le  cas  d'inexécution  dans  le 
délai  fixé  par  lesdits  jugements; 

Attendu  que  toute  obligation  sous  clause 
pénale,  même  lorsqu'elle  est  imposée. par 
le  juge,  est  réglée  par  des  principes  expres- 
sément déterminés  par  le  code  civil; 

Attendu  que,  d'après  les  articles  1159  et 
1250  du  même  code,  lorsque  la  convention, 
et  partant  aussi  la  disposition  du  juge,  ne 
porte  pas  que  le  débiteur  sera  en  demeure 
par  la  seule  échéance  du  terme  et  sans  qu*il 
soit  besoin  d'acte,  le  débiteur,  dans  ce  cas, 
n'est  constitué  en  demeure  que  par  une 
sommation  ou  un  acte  équivalent  ; 

Attendu  que  la  demeure  de  plein  droit 
ne  saurait  résulter  de  la  stipulation  des  par- 
ties ou  de  l'ordonnance  du  juge  que  lors- 
qu'elle a  été  clairement  et  formellement 
exprimée  ; 

Attendu  que  les  jugements  prérappelés 
ne  renferment,  ni  textuellement,  ni  par 
équipollence ,  la  déclaration  de  la  mise  en 
demeure  par  la  seule  échéance  du  terme,  et 
que  le  juge  n'y  a  pas  même  indirectement 
manifesté  l'intention  de  donner  pareil  effet 
à  sa  décision,  d'où  la  conséquence  que  les 
parties  sont  restées  dans  les  termes  géné- 
raux du  droit ,  qui  n'admettent  la  mise  en 
demeure  que  par  l'effet  d'une  sommation 
ou  d'un  acte  équivalent; 

Attendu  que,  le  5  Juin  1851,  l'intimé  De- 
coster  a  déposé  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Gand  les  comptes  par  lui 
dressés  du  produit  net  des  cargaisons  de 
retour  des  différents  navires  venus  de  la 
côte  d'Afrique,  avec  pièces  Justificatives  et 
documents  à  l'appui,  ce  pour  satisfaire 
complètement  aux  jugements  précités ,  dé- 
pôt qu'il  a  porté  à  la  connaissance  des  ap- 
pelants par  exploit  du  lendemain  ; 

Attendu  qu'il  conste  devant  la  cour  que 
les  comptes  déposés  ont  les  caractères  exté- 
rieurs et  intrinsèques  exigés,  sauf  au  tri- 
bunal de  commerce  à  examiner  leur  suffi- 
sance et  leur  conformité;  et  qu'ainsi,  faute 
par  la  partie  Hebbelynck  d'avoir  provoqué 
du  juge  compétent  une  décision  sur  la  suffi- 
sance de  ce  dépôt,  il  y  a  lieu  jusqu'ores  à  le 
considérer  comme  répondant  aux  devoirs 
imposés  par  les  jugements  invoqués  ; 
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AUenduqae  ce  dépôt,  quoique  fail  après 
les  six  semaines  déterminées  par  le  juge,  a 
été  effectué  avant  toute  mise  en  demeure 
faite  conformément  au  prescrit  de  la  loi,  et 
qu'ainsi  Oecoster,  en  l'absence  d'une  déci- 
sion contraire  du  tribunal  consulaire  et  en 
attendant  sur  ce  point  la  décision  du  juge 
compétent,  doit  être  considéré  provisoire- 
ment comme  ayant  en  temps  utile  satisfait 
à  Tobligation  principale  qui  lui  incombait , 
moyennant  quoi,  la  clause  pénale  comminée 
contre  lui  étant  restée  sans  effet,  la  partie 
appelante  n'a  pu  y  trouver  un  litre  exécu- 
toire, circonstance  qui  a  motivé  avec  raison 
l'annulation  du  commandement  et  de  l'exé- 
cution forcée  qui  Ta  suivie  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  met  Tappel  à  néant. 

Du  24  décembre  1852.  —  Cour  de  Gand. 
—  l'«  ch.  —  PI.  MU.  Buysse,  Rollin  et 
Gilquin. 

FAUX.  —  Acte  db  raibsauce. 

(LB  SIN.  FDBL.,  —  G.  DI^BSSB.  ) 

Liège,  10  août  1852.  —  Cass.,  rapporté 
l'«  partie,  p.  42. 

ÉTABLISSEMENT  DANGEREUX.—  Ékxg- 

TIOIC     SANS     AOTOBISATION.    —     YoiEIB.    — 
DiHOLITIOll.    —  POLIGX  ADHINISTBATIVB. 

L'éreciton  d'un  établiêsement  induêirieltanê 
autoriêaiion  ei  la  comtruction,  également 
non  autorisée,  d'un  édifice  joignant  la  voie 
publique  ne  donnent  pas  lieu  à  faire  or- 
donner par  voie  dejuàtice  répressive ,  sur 
la  poursuite  du  ministère  publie ,  la  démo- 
liiion  de  ces  établissement  ou  eonstruo- 
tion  («). 

De  pareils  faits  peuvent  donner  lieu  à  des 
mesures  de  police  administrative  (*). 

(LB  HIH.  pub.,  —  G.  BBWIT.) 

Dewit,  boulanger  à  Saint-Gilles,  avait, 
sans  autorisation ,  construit  un  four  avec 
hangar  le  long  d'une  rue  ':  il  y  avait,  dans 
ce  fait,  infraction  en  matière  de  voirie.  La 
situation  de  ce  four,  tenant  à  une  habita- 


(<)  Yoy.canir.  .*  Chanveau-Hélie,  vol.  4,  p.  395, 
éd.  Wahlen;  Liège,  23  février  1838.  La  cour  de 
cassation  de  Belgique  a  décidé  que  la  démolition 
ne  pouvait  être  ordonnée  qu*à  la  demande  d^une 
partie  eivile  {Bull.j  1837  ,  p.  32;  1839,  p.  548, 


tion,  était  en  outre  contraire  à  un  règle- 
ment de  police.  Dewit  fut,  en  première 
instance,  condamné  à  Tamende ,  sans  qu'il 
eût  été  fait  droit  aux  conclusions  du  minis- 
tère public  tendantes  à  la  démolition  des 
constructions  reconnues  illicites.  —  Appel 
de  ce  cbef.  —  Arrêt  confirmatif. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  Bruxelles  n'a  in- 
terjeté appel  que  parce  que  le  premier  juge, 
tout  en  condamnant  Tinlimé  aux  peines  de 
la  loi  du  6  mars  1818,  n'a  pas  ordonné  la 
démolition; 

Attendu  que 'ce  magistrat  n'invoque  et 
ne  cite,  à  l'appui  de  son  appel,  aucune  dis- 
position légale  qui  enjoigne  à  ces  tribunaux 
d'ordonner,  en  même  temps  qu'ils  condam- 
nent aux  peines  comminées,  la  démolition 
des  fabriques,  usines,  magasins,  etc.,  qui 
auraient  été  établis  ou  transférés  d'un  lieu 
en  un  autre,- sans  une  permission  adminis- 
trative; 

Que  pareille  disposition  ne  se  trouve,  ni 
dans  la  loi  du  6  mars  1818,  ni  dans  l'arrêté 
du  12  novembre  1849; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêté  précité  et 
les  lois  de  police  investissent  les  diverses 
autorités  administratives  du  pouvoir  de 
prendre,  le  cas  échéant ,  toutes  les  mesures 
que  nécessiteraient  la  sûreté  et  la  salubrité 
publique  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
du  ministère  public,  le  met  à  néant. 

Du  4  août  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch.  —  PI.  M.  de  l'Eau-Dandrimont. 


HYPOTHÈQUE.  —  Svpxbfigiaibb. 

(TUTAEBTS,  —  G.  BTFEB8.) 

Gand,  31  décembre  1851.  —  Bejet, 
rapporté  !'•  partie,  p.  68. 

HYPOTHÈQUE.  —  Visa. 

(PBOG.  Gtif.  DB  LliOB,  —  G.  LBGOIITEULX.) 

Liège,  22  août  1852.  —  Cass. ,  rapporté 
l'«  partie,  p.  104. 


et1839-1840,  p.  415). 

(>)  Chaque  acte  d^ezploitaiion  de  l^établisse- 
ment  pourrait  en  outre  être  réprimé  en  justice 
(Pa«fc.  et  Jur,  de  B.,  1852, 2, 23). 
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appel.  —  âcquiescbhsnt.  —  juridictiofl. 

—  Ordre  pcblig.  —  Vbntb  de  biens  de 
H1IVE11BS.  —  Succession.  —  Juge  de  faix. 

—  Compétence.  —  Déléoa.tion« 

La  queBtion  de  ioivoir  si  le  notaire  d'un  can- 
ton et  le  juge  de  pais  d'un  autre  canton 
peuvent  j  dane  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, concourir  au  même  acte,  est  une 
question  d'ordre  public,  et  dès  lors  le  Juge- 
ment qui  l'a  résolue  peut  être  frappé  d'ap- 
pel ,  nonobstant  tout  acquiescement. 

Un  tribunal,  en  ordonnant  que  la  vente  des 
biens  dépendants  d'une  succession  à  la- 
quelle des  mineurs  sont  appelés  aura  lieu 
devant  le  juge  de  paix  compétent  (  c'est-à- 
dire  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  la 
succession  s'est  ouverte),  ne  peut  commettre 
pour  cette  vente  un  notaire  d'un  autre 
canton.  {Loi  du  12  juin  1816,  art.  3,  ^3.) 

La  nomination  du  notaire  ne  pourrait,  dans 
ce  cas ,  être  considérée  comme  emportant 
désignation  du  Juge  de  paix  du  canton  où 
ce  notaire  a  sa  résidence,  une  pareille  dé- 
légation ne  pouvant  résulter  que  d'une 
disposition  expresse  motivée  sur  les  exi- 
gences de  l'intérêt  des  mineurs.  (  Loi  du  19 
Juin  1816,  art.  5.) 

(HGOBNABRT,  —  C.  YBRHàEGHB.) 
àRBÎT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tappel  înler- 
jelé  par  la  partie  Hebbelynck  soulève  la 
question  de  savoir  si  le  notaire  Bouten,  du 
canton  de  Roulers,  et  le  juge  de  paix  du 
canton  d*Ardoye,  peuvent,  dans  l*exercice 
de  leurs  fonctions,  concourir  au  même  acte; 

Que  cette  question,  touchant  à  Tordre 
des  juridictions,  intéresse  Perdre  public,  et, 
partant,  rend  inefficaces  les  acquiescements 
implicites  que  les  appelants  auraient  donnés 
au  jugement  dont  appel. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  premier 
juge,  en  autorisant  la  vente  des  biens  dont 
il  8*agil  devant  le  juge  de  paix  compétent, 
n'a  pu  désigner  le  notaire  Bouten  pour  pro- 
céder à  cette  vente,  puisque  ce  notaire  n*a 
pouvoir  d'instrumenter  que  dans  le  canton 
de  Roulers,  et  que,  la  succession  étant  ou- 
verte dans  le  canton  d'Ardoye,  c'est  le  juge 
de  paix  de  ce  canton  qui  était  le  juge  com- 
pétent, aux  termes  de  Parlicle  3,  §  â,  de  la 
loi  du  12  juin  1816; 

Qu'à  la  vérité ,  Tarlicle  3  de  la  loi  pré- 
citée donne  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'au- 
toriser la  vente  par-devant  un  juge  de  paix 


autre  que  celui  du  Ireu  où  la  succession  est 
ouverte,  mais  que  c'est  à  la  condition  que 
les  intérêts  des  mineurs  l'exigent  et  qu'il 
en  soit  fait  mention  dans  le  jugement; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  l'on  voudrait 
inférer  de  la  nomination  du  notaire  Bouten 
que  le  tribunal  a  implicitement  désigné  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Roulers,  puis- 
que la  délégation  doit  être  faite  en  termes 
exprès  et  basée  formellement  sur  les  exi- 
gences des  intérêts  des  mineurs; 

Mais  attendu  qu'il  ressort  des  circon- 
stances de  la  cause  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
toutes  les  parties  que  la  vente  ait  lieu  à 
Rumbeke; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel,  et  y  fai- 
sant droit,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant;  émendant,  ordonne  que  la  vente 
ait  lieu  par  le  ministère  du  notaire  Bouten, 
à  Rumbeke,  en  présence  du  tuteur  et  sub- 
rogé tuteur,  et  par-devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Roulers,  qu'elle  délègue  à  cet 
effet,  etc. 

Du  12  décembre  1831.  —  Cour  de  Gand. 
—  l'^ch.  ' 

ORDRE.  —  Notification. 

(  TRAMASVRBS,  —  C.  GRUABD.  ) 

Bruxelles,  11  janvier  1831.  ^  Rejet, 
rapporté  1'<»  partie,  p.  107. 

ADJUDICATION  DÉFINITIVE. 

(de  HOHPXSCH,  —  C.  HE8SEL.  ) 

Bruxelles,  33  mai  1853.— Rejet,  rapporté 
1»»  partie,  p.  113. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Arrérages.  —  Identité 
d'objet. 

Lorsque  dans  une  contestation  sur  la  débi- 
tion  de  certaines  annuités  d'une  contribu- 
tion périodique,  le  Juge  décide  qu'elles  sont 
dues  en  se  basant  danp  ses  motifs  sur 
l'existence  et  la  validité  du  titre  qui  avait 
été  mis  en  question ,  cette  décision  forme 
chose  Jugée  sur  cette  existence  et  validité , 
et  peut  être  opposée  dans  une  instance  nou- 
velle où  il  s'agit  du  payement  d'autres  an-- 
nuitée  {%  (Code  civil,  art.  1551.) 


(<)  Voy.  Nimes,  10  déc.  1839;  Liège,  â4  avril 
1853;  Zacharic,  §700;  Brux.,  cass.,  3  juiU.  1840 
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La  viile  d'Anvers  fut  assignée  en  paye- 
ment de  sa  part  dans  les  contributions  des- 
tinées à  Pentretien  des  dignes  du  polder 
Ferdinand.  L'administration  du  polder  s'ap- 
puyait de  conventions  et  d'un  jugement  du 
7  avril  1826,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qai  avait  consacré  ses  droits.  La  ville  pré- 
tendait que  la  convention  qui  la  liait  était 
détruite  par  des  faits  qui  avaient  surgi 
postérieurement;  elle  soutint  que  le  juge- 
ment du  7  avril  1836  ayant  été  exécuté,  la 
demanderesse  était  sans  droit  d'agir  en 
vertu  de  ce  titre  éteint;  que  l'exception  rei 
judicatœ  compétail  exclusivement  à  la  partie 
défenderesse,  et  l'action  yticffcalt  à  la  partie 
demanderesse;  que  cette  action  étant  éteinte, 
l'administration  du  polder  Ferdinand  ne 
pouvait,  par  forme  d'exception,  se  prévaloir 
de  la  chose  jugée. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers,  du  10 
mars  1849,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticlo  lôlSO 
du  code  ci?il,  la  chose  jugée  doit  être  ad- 
mise légalement  comme  une  vérité  irrévo- 
cable entre  tous  ceux  qui  ont  été  portés  en 
cause  sur  cette  décision ,  sans  distinguer  si 
cette  présomption  légale  est  invoquée  par  le 
demandeur  ou  par  le  défendeur ,  par  voie 
d'action,  on  par  voie  d'exception;  que  la 
législation  en  vigueur  considère  dans  tous 
ces  cas  indistinctement  la  chose  jugée  comme 
une  vérité  irréfragable  fondée,  tant  en  fa- 
veur du  demandeur  qu'en  faveur  du  dé- 
fendeur, sur  le  même  motif  d'ordre  public, 
et  consacrée  dans  le  but  de  mettre  un  frein 
aux  contestations  réitérées  qui  auraient  pour 
conséquence  de  troubler  incessamment  le 
repos  des  personnes,  et  de  remettre  leur 
fortune  indéfiniment  en  question  ; 

<i  Attendu  qu'au  vœu  de  l'article  13l$2  du 
code  civil,  la  chose  jugée  doit  être  reconnue 
pour  vraie,  tant  et  si  longtemps  que  celte 
présomption  légale  n*a  pas  été  attaquée  par 
les  voies  ordinaires  ni  réformée  par  les  voies 
extraordinaires  réservées  par  la  loi,  et  que 
le  jugement  invoqué  n'a  pas  été  mis  à 
néant  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  voies; 

<i  Attendu  que  par  jugement  du  tribunal 
de  céans,  rendu  le  7  avril  18S6,  et  passé  en 
force  de  chose  jugée,  sur  la  péremption  d'in- 
stance prononcée  par  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel séant  à  Bruxelles,  du  11  août  1840,  la 
ville  défenderesse  a  été  condamnée  à  payer 


(/iir.  de  B,,  1848,  p.  480;  Pane,  p.  322);  Toui- 
ller, 1. 10,  p.  146;  Marcadé^  sur  l'article  1551, 
no  4-  DurantoD,  t.  7,  p.  409. 


à  Tadministration,  partie  en  cause,  le  tiers 
formant  la  part  qui  lui  incombait  dans 
les  contributions  arrêtées  le  11  juin  1818  et 
te  17  juin  1820,  pour  l'entretien  et  les  répa- 
rations des  digues  du  polder  Ferdinand  ;  et 
que  la  demande  dont  il  s'agit  a  pour  objet  le 
payement  du  tiers  à  la  charge  prétendu- 
ment de  ladite  ville  ,  pour  sa  part  dans  les 
contributions  destinées  à  l'entretien  des  di- 
gues du  même  polder  et  arrêtées  le  16  novem- 
bre 1823,  le  30  juin  18â7,  le  13  décembre 
1828,  le  4  février  1837,  le  3  septembre  1843, 
le  31  janvier  1846,  et  le  28  janvier  1847  ; 
«  Attendu  que  la  chose  jugée  et  la  de- 
mande dont  il  s'agit  concernent  les  mêmes 
parties,  agissant  en  la  même  qualité,  du 
chef  de  la  même  cause,  et  que  la  contesta- 
tion principale  à  décider  est  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  identité  d'objet  entre  la  chose 
jugée  et  la  demande  en  contestation; 

«(Attendu  que,  d'après  l'article  1331  du 
code  civil ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement  ;  que  cette  disposition  est  conçue 
dans  un  sens  restrictif;  qu'en  effet,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  n'étant  fondée  que 
sur  une  présomption  légale,  on  doit  dès 
lors  en  restreindre  l'application  aux  cas 
formellement  prévus  par  la  loi  qui ,  n'ad- 
mettant limitativement  cette  autorité  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement, 
a  par  cela  même  requis  à  cet  effet  une 
identité  parfaite  entre  la  chose  jugée  et  l'ob- 
jet de  la  nouvelle  demande  ;  que,  si  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  a  été  consacrée  par  la 
loi  dans  un  but  d'utilité  publique,  et  si  cette 
utilité  doit  primer  tout  intérêt  privé,  l'inté- 
rêt général  toutefois  n'exige  point  que  cette 
présomption  légale  soit  appliquée  par  ex- 
tension, et  qu'en  vertu  de  cette  autorité 
une  demande  soit  proscrite  sans  examen , 
par  le  motif  qu'elle  offrirait  quelque  analo- 
gie avec  la  chose  jugée,  sans  qu'il  y  ait  une 
parfaite  identité  ; 

«  Attendu  que  le  dispositif,  formant 
l'objet  du  jugement,  constitue  exclusive- 
ment la  chose  jugée,  quant  aux  points  qui 
n'y  sont  pas  relatés  par  simples  énoncia- 
tions  mais  qui  s'y  trouvent  décidés,  soit 
expressément,  soit  d'une  manière  virtuelle  ; 
et  que  les  motifs,  quels  qu'ils  soient,  ne 
constituant  que  renonciation  des  causes 
immédiates  ou  de  celles  médiates  de  la  dé- 
cision, sont  distincts  de  cette  décision,  ou 
dispositif,  dont  ils  servent  d'explication, 
sans  avoir,  comme  celle  partie  décisive 
d'un  jugement,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

«  Altendu  que  le  jugement  invoqué  n'a 
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pas  eu  poor  objet  de  décider  et  ne  décide 
point  par  son  dispositif  que  la  défenderesse 
serait  tenue,  en  vertu  des  conventions  allé- 
guées ,  de  payer  indéfiniment  ou  à  perpé- 
tuité le  tiers  de  toutes  les  contributions  re- 
quises pour  les  réparations  et  Tentretien  des 
digues  du  polder  Ferdinand;  que  ces  faits 
ne  forment  point  l'ohjet  de  ce  jugement 
mais  y  sont  énoncés  uniquement  comme  la 
cause  immédiate  moiivant  l'objet  du  juge^ 
ment,  c'est-à-dire  la  condamnation  limitée 
au  tiers  desdites  contributions  arrêtées  en 
1818  et  en  1820;  que  celte  condamnation, 
ainsi  restreinte  espressénient ,  n*enlratne 
point  pour  conséquence  nécessaire  Tobliga- 
tion  de  supporter  cette  part  contributive 
indéfiniment  ou  à  perpétuité;  qu'elle  a  pu 
tout  aussi  bien  avoir  pour  motif  ou  cause 
immédiate  une  obligation  temporaire;  qu'on 
ne  peut  assimiler  ce  cas  à  celui  où  il  s'agi- 
rait d'une  condamnation  aux  arrérages  d'une 
rente  constituée  qui,  de  son  essence,  étant 
perpétuelle,  implique  nécessairement  Texis- 
(ence  de  cette  obligation  ou  redevance  à 
perpétuité  ; 

K  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
demanderesse  non  fondée  en  ses  moyens 
déduits  de  la  cbose  jugée.  »  —  Appel. 

ABRiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  in- 
tentée à  la  ville  d'Anvers,  par  l'exploit  du 
25  février  182K,  avait  pour  bot  le  paye- 
ment :  1<»  d'une  somme  de  1,583  fr.  6  cent., 
le  tiers  de  la  somme  convenue  le  11  juin 
1818,  pour  couvrir  les  frais  d'entretien  et 
de  terrassement  des  digues  du  polder  Fer- 
dinand; 2»  d'une  somme  de  1,595  francs 
23  centimes,  arrêtée  aux  mêmes  fins  le 
17  juin  1820; 

Attendu  que  la  direction  du  polder  Fer- 
dinand fondait  cette  réclamation  sur  diffé- 
rents actes  qu'elle  mentionnait  dans  les 
considérants  de  son  exploit  ;  actes  qui  fu- 
rent approuvés  par  les  autorités  compéten- 
tes et  d'où  résultait,  d'après  elle,  que  la 
ville  d'Anvers  était  tenue  de  contribuer 
pour  un  tiers  dans  les  dépenses  nécessitées 
par  l'endiguement  dudit  polder; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  ac- 
tion, la  ville  intimée  soutint  que  depuis  que 
la  digue  Steenen  et  Ferdinandus-dyck  a 
été  nivelée,  la  digue  dite  Kattendyck  pré- 
serve des  inondations  non -seulement  les 
propriétés  de  la  ville,  mais  toutes  les  terres 
des  polders  ;  que  par  suite  elle  n'était  plus 
tenue  à  l'entretien  de  cette  digue  que  dans 
la  proportion  des  biens  qu'elle  avait  dans  le 


polder,  puisque  les  conventions  des  21  jan- 
vier 1639  et  15  octobre  1688  n*éuient  rela- 
tives  qu'à  la  digue  supprimée  ; 

Attendu  que ,  par  suite  de  ce  système , 
non-seulement  elle  refusait  le  payement  ré- 
clamé, mais  demandait  la  restitution  des 
sommes  qu'elle  avait  antérieurement  payées 
de  ce  chef  ; 

Attendu  qu'en  présentant  sa  défense  en 
ces  termes  et  dans  cet  ordre  d'idées,  la  ville 
attaquait  les  prétentions  de  la  direction  des 
polders  dans  leur  origine  et  leur  cause, 
elle  contestait  la  force  encore  existante  des 
titres,  elle  ne  critiquait  pas  la  hauteur  du 
chiffre  réclamé,  mais  prétendait  que  son 
obligation  avait  été  à  jamais  éteinte  ;  elle  le 
prétendait  tellement  qu'elle  redemandail 
même  ce  qu'elle  avait  payé  en  vertu  des 
conventions  qui  depuis  longtemps  avaient, 
selon  elle,  cessé  de  la  lier  ;  . 

Attendu  que  c'est  sur  un  débat  ainsi  en- 
gagé qu'est  intervenu  le  jugement  du  tribu- 
nal d'Anvers  du  7  avril  1826;  que,  dans  ses 
considérants,  il  rencontre  les  moyens  invo- 
qués par  la  ville  appelante  et  reconnaît  que 
la  convention  qui  la  lie  n'a  pas  été  détruite 
par  les  faits  qui  ont  surgi  postérieurement, 
et,  partant  de  ces  prémisses  admises  par  lui, 
il  la  condamne  au  payement  des  sommes 
qui  lui  étaient  réclamées; 

Attendu  que  l'action  intentée  à  la  ville 
d'Anvers  par  exploit  du  7  juillet  1847  a 
pour  but,  comme  celle  de  1825,  le  payement 
de  la  part  de  celle-ci  dans  les  contributions 
poldériennes  pour  les  années  1825  et  sui- 
vantes; que  la  direction  des  polders  fonde 
son  droit  sur  les  mêmes  motifs  et  les  mêmes 
actes  et  s'appuie  sur  le  jugement  du  7  avril 
1826  qui  les  a  consacrés  ; 

Attendu  que  la  ville  intimée  refuse  à  ce 
jugement  la  force  de  la  chose  jugée; 

Attendu  qu'aujourd'hui,  comme  en  1826, 
c'est  le  fond  du  droit  que  l'intimée  veut 
mettre  en  contestation  ;  que  c'est  ce  droit 
que  le  jugement  de  1826  a  apprécié  et  dé- 
cidé; 

Attendu  qu'en  demandant  à  l'intimée  le 
payement  de  sa  contribution  proportion- 
nelle, la  direction  appelante  n'a  fait  en 
1845  et  ne  fait  en  1847  que  poursuivre 
l'exécution  de  la  même  obligation  dans  le 
chef  de  la  ville  et  l'exercice  du  même  droit 
dans  son  propre  chef; 

Attendu  que  l'objet  véritable  et  sainement 
entendu  de  la  demande  de  1825  n'était  pas 
tant  une  somme  déterminée  que  le  paye- 
ment d'une  contribution,  d'une  espèce  de 
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redevance  du  tiers  dans  une  dépense  faite 
ou  à  faire,  tiers  dû  en  vertu  des  titres  pr'c- 
rappelés;  que  c^est  encore  un  tiers  dû  an 
même  titre  d'une  dépense  faite  ou  à  faire 
pour  Tenlretien  dudit  polder  Ferdinand  qui 
fait  Tobjet  du  présent  procès  ; 

Attendu  qu*on  invoque  en  vain  le  prin- 
cipe que  le  dispositif  seal  fait  le  jugement; 

Que,  dans  Tespèce,  le  juge,  par  sa  déci- 
sion de  1826,  ne  pouvait  évidemment  pas 
porter  de  condamnation  à  la  somme  deman- 
dée si,  en  présence  de  la  dénégation  du 
droit  de  l'appelante,  4'  n'avait  préalable- 
ment eiaminé  le  fondement  de  ce  droit; 

Attendu  que,  ce  droit  une  fois  reconnu, 
le  juge  devait  en  admettre  la  conséquence 
logique  et  nécessaire;  que  cette  consé- 
quence forcée  découlait  des  prémisses  posées 
dans  les  considérants  de  sa  décision  ;  que 
son  dispositif  ne  saurait  ni  s'expliquer  ni 
se  justifier  si  on  ne  le  rattachait  aux  motifs 
qui  le  précèdent,  avec  lesquels  il  ne  forme 
qu*un  seul  ensemble  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'on  rencontre  dans  le  jugement  de  1826 
toutes  les  conditions  voulues  par  l'article 
1551  du  code  ci?il  pour  constituer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs ,  oui  M.  l'avocat  général 
Graaff  en  son  avis  conforme,  met  à  néant 
le  jugement  dont  appel;  émendant,  dit 
pour  droit  que  le  jugement  du  7  avril 
1tt6  a,  entre  parties,  la  force  de  la  chose 
jugée;  par  suite,  dit  que  la  ville  d'Anvers 
est  tenue,  en  vertu  des  conventions  des 
21  janvier  1659  et  15  octobre  1688  encore 
subsistantes,  à  supporter  le  tiers  dans  les 
frais  d'endiguement  du  polder^ Ferdinand. 

Dq  11  décembre  1852.  —  Cour  de  Brnx. 
—  â«  eh.  —  PL  MM.  fiarbanson  et  Oolei. 


BREVET  D'INVENTION. 

(sapin,  —  G.  GHABVKT.) 

Bruxelles,  24  mars  1851  .—Rejet,  rapporté 
V  partie,  p.  126. 

PRESCRIPTION.  —  BiXNS  nationaux. 

(  RSTIRS,  —  G.  LB  BUREAU  DB   BIBNVAISANGB   OB 
HALINB8.  ) 

Bruielles,  14  février  et  21  juin  1852.  — 
Rejet,  rapporté  V  partie,  p.  154  et  suiv. 

PASIC,  18S3.  —  2e  PABTIB. 


ESCROQUERIE.  —  Manobuvrbs  feavdu- 

LBU8B8»  —  COMPLlGlTfi. 

7/  /  a  eseroquerie  dans  le  fait  de  celui  qui  ob' 
tient  livraison  de  marchandises  au  moyen 
d'une  correspondance  dans  laquelle,  simu- 
lant l'existence  d'une  maison  de  commerce 
dont  il  aurait  la  direction ,  t7  s'efforce,  par 
des  promesses  faites  avec  les  apparences  de 
la  vérité,  de  capter  la  confiance  de  ses  cor- 
respondants. 

Celui  qui  participe  au  détournement  des 
marchandises  ainsi  obtenues  se  rend  com- 
plice de  l'escroquerie. 

(LB   SIN.    PUB.,    —    G.   BOONBN.) 
ABBftT. 

liA  COUR;  —Attendu  qu*en  1852  et  1855, 
de  nombreuses  leUres,  datées  d'Anvers,  écri- 
tes dans  la  forme  et  d'après  les  usages  du 
commerce,  la  plupart  revêtues  en  outre  d'un 
timbre  commercial ,  furent  adressées  à  di- 
vers négociants  des  deux  Flandres  et  de  la 
province  de  Namur  ; 

Que  l'auteur  de  ces  lettres  demandait  à 
ces  négociants  l'envoi  de  marchandises,  aux 
conditions  des  meilleures  maisons  de  la 
place  d'Anvers; 
Et  que,se  confiant  aux  caractères  extérieurs 
de  pareille  correspondance, ainsi  qu'aux  no- 
tions qu'elle  renfermait  sur  les  habitudes  de 
la  place  d'où  elle  leur  était  expédiée,  ces  né- 
gociants firent,  en  effet,  l'envoi  demandé 
par  celui  qui  simulait  ainsi  malicieusement 
à  leurs  yeux  l'existence  régulière  et  loyale 
d'un  trafic  auquel  il  s'efforçait  de  donner 
les  apparences  de  la  réalité  ; 

Attendu  que ,  sans  avoir  jamais  reçu  le 
montant  de  leurs  factures,  ils  apprirent 
bientôt  qu'il  avait  été  (ainsi  qu'il  est  con- 
stant au  procès)  frauduleusement  disposé 
de  leurs  marchandises  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  sciemment  co- 
opéré à  ce  détournement  frauduleux;  et 
qu'en  aidant  et  assistant  ainsi ,  avec  con- 
naissance ,  l'auteur  principal  dans  un  sem- 
blable fait  qui  a  consommé  le  délit,  il  s'est, 
dès  lors,  rendu  complice  d'escroqueries  ca- 
ractérisées par  les  manœuvres  frauduleuses 
ci-dessus  déduites  et  dont  il  avait  été  fait 
emploi  pour  persuader  l'existence  d'une 
fausse  entreprise  ; 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  le 
prévenu  coupable  de  cette  complicité,  le 
premier  juge  lui  a  appliqué  une  peine  qui 
n'est  pas  proportionnée  avec  la  gravité  du 
délit; 
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Par  ces  motifs,  faisant  droitsor  Tappei  da 
prévenu,  le  met  à  néant,  et  statuant  sur 
rappel  du  ministère  public,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant ,  en  ce  qu*il  n*a 
appliqué  au  prévenu  que  six  mois  d*empri- 
sonnement;  émendant,  condamne  ledit 
Boonen  à  deux  ans  d*emprisonnemenl ,  à 
une  amende  de  100  francs  et  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Du  20  août  18S3.  —  Cour  de  Brux.  — 
Ch.  des  vacations.  —  PL  M.  Van  Volxem. 


MINES.  —  EspofVTis. 

(soc.  8ABS-L0TfGGHA.HP,  •—  G.  Là  SOCIÉTÉ  HAINE- 
SAINT-PIBBRE.) 

Bruxelles,  S5  février  185â.   —  Cass., 
rapporté  1"^  partie,  p.  140. 


BILLET.  —  ÂTBKMOIEHIIIT. 

Gand,  2  février  1849  et  10  mai  18^0.  — 
Rejet,  rapporté  1^  partie,  p.  161  et  suiV. 


USUFRUIT.  —  Bail.  —  Copbopbiétaibï.  — 
Hébitibb.  —  Nullité. 

Le  nu  propriéiaire  y  guoigue  héritier  partiel 
et  copropriétaire  de  l'usufruitier,  a  intérêt 
et  qualité  pour  impugfier,  au  décè»  du 
bailleur ,  le$  baus  escessift  ou  faite  à  vil 
prix  par  cet  uêufruitier  ;  maie  l'action  de 
l'héritier  nu  propriétaire  doit  en  ce  cas 
être  jointe  à  l'action  en  partage  de  la  eue- 
cession  de  l'usufmfUer» 

(WILHBT,    —   G.    HAEABD.) 

Nous  avons  rapporté  sous  Tarrèt  de  cas- 
sation du  SI  avril  18S(5,  p.  294,  et  sous  Par- 
rêt  cassé,  p.  102,  les  faits  de  cette  cause. 

ABBÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qtt*il  est  con- 
stant en  fait  qu^Âlexis  Mercier  s'est  marié 
avec  Joséphine  Lengrand,  en  1787,  à  Fon- 
taine*Walmont,  aocien  pays  de  Liège  ;  qu'ii 
y  a  acquis  pendant  son  mariage  un  corps 
de  biens  d'environ  145  hectares,  qu*il  a 
continué  d*exploiter  après  la  mort  de  sa 
femme  en  1822;  que  ses  deux  ûlies,  T^use 


Hazard,  ici  înlîmée,  et  la  veuve  Wîtmet, 
appelante ,  ont  recueilli ,  du  chef  de  leur 
mère,  la  moitié  en  nue  propriété  de  ces 
biens  ; 

Que,  par  acte  notarié  do  l**"  mars  1836, 
le  père  commun  a  loué  sa  ferme  aux  trois 
fils  des  époux  Hazard  pour  un  terme  de 
neuf  ans;  qu'en  1837,  il  leur  a  venda  le 
matériel  d'exploitation  et  le  mobilier  de 
cette  ferme;  qu'il  leur  a  fait  un  nouveau 
bail,  le  29  octobre  1839,  pour  dix4iuit  ans 
à  partir  de  l'expiration  du  premier,  et  en  a 
garanti  Texéculion  à  la  charge  de  sa  suc- 
cession; qu'après  la  mort  du  bailleur,  au 
mois  d'avril  1847,  les  époux  Hazard  ont , 
par  exploits  des  26  et  27  mai,  demandé  le 
partage  des  successions  paternelle  et  mater- 
nelle ;  que  l'appelante  a  adhéré  à  cette  de- 
mande ,  mais  qu'elle  a  conservé  la  faculté 
de  faire  liquider  et  partager  séparément  les 
deux  successions  qu'elle  n*a  acceptées  que 
sous  bénéûce  d'inventaire  ;  qu'après  avoir 
mis  en  cause  les  enfants  Hazard,  elle  a  pré- 
'  tendu  que  les  actes  de  baux  passés  en  leur 
faveur  étaient  nuls  et  qu'ils  renfermaient, 
de  même  que  la  vente ,  des  libéralités  dé- 
guisées, contrairement  à  la  promesse  de 
part  égale  qui  loi  avait  été  faite  par  le  con- 
trat de  mariage  de  1808  ; 

Que ,  pour  établir  la  fraude  et  la  simula- 
tion, elle  a  articulé  des  faits  dont  la  preuve 
a  été  admise  par  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  en  date  du  4  août  1852  ;  ^e 
cette  cour  a  en  outre  déclaré  que  les  baux, 
en  les  supposant  sérieux,  avaient  pris  fin  à 
la  mort  de  l'usufruitier,  et  a  condamné  les 
fermiers  i  renseigner  les  fruits  par  eux 
perçus  ;  que ,  sur  le  pourvoi  en  cassation , 
cette  décision  a  été  annulée  comme  préma- 
turée avant  le  partage  de  la  communauté 
qui  a  existé  entre  les  époux  Mercier; 

Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir, 
que,  par  l'extinction  de  l'usufruit  du  père , 
la  veuve  Wilœet  est  devenue  propriétaire 
absolue  de  la  part  indivise  qui  lui  apparte- 
nait du  chef  de  sa  mère  dans  les  biens  de 
Fontaine-Wairoont;  qu'elle  avait  dès  lors 
intérêt  et  qualité  pour  impugner  des  baux 
qu'elle  prétend  avoir  été  faits  à  vil  prix  et 
porter  préjudice  à  ses  droits  ;  que  les  fer- 
miers auraient  même  pu  se  prévaloir  con- 
tre elle  de  son  inaction  et  de  son  silence  à 
cet  égard;  qu^en  supposant  gratuitement 
que,  par  le  résultat  du  partage,  la  ferme 
tout  entière  passât  dans  le  domaine  de 
l'épouse  Hazard,  l'appelante  n'en  aurait  pas 
moins  intérêt  à  repousser  les  baux  pour  le 
prix  de  la  jouissance  après  ta  fin  de  l'usu- 
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froil  JQ9qQ*à  la  sortie  de  rîndifîsîon  ;  que, 
soQs  ees  divers  capporU,  la  demaode  est 
recevable  ; 

Considérant ,  sar  le  fond ,  que  faction , 
telle  qa^elte  a  été  formulée  par  les  époox 
Haiard,  avait  pour  objet  le  partage  des 
biens  délaissés  par  les  père  et  mère  com- 
muns; qo*il  est  incontestable  que  feu  Mer- 
cier, eo  sa  double  qualité  de  propriétaire  et 
d'usufruitier,  avait  le  pouvoir  d'affermer  le 
domaine  de  Fontaine -Walmont;  qu*il  est 
frai  que,  d*après  le  droit  romain  et  les 
coutumes  sous  Tempire  desquelles  il  s'est 
marié ,  le  bail  fait  par  rusufroiiier  cessait 
â  sa  mort  ou  après  Tannée  alors  courante, 
mais  que  ,  dans  Tespèce ,  le  défunt  avait  la 
pleine  propriété  de  la  moitié  des  biens  qu'il 
a  loués ,  et  en  a  garanti  la  jouissance  aux 
preneurs;  que  c'est  donc  avec  fondement 
que  ceux-ci  demandent  à  être  maintenus 
dans  cette  jouissance,  au  moins  pour  la 
partie  de  la  ferme  qui  appartenait  au  bail- 
leur; 

Que,  d*autre  part,  les  époux  Hazard  dé- 
clarent vouloir  respecter  les  baux  pour  leur 
part  afférente  dans  les  biens  qui  en  sont 
l'objet;  que,  dans  ce  conQit  de  prétentions 
également  fondées,  il  est  impossible  de  sta- 
tuer avant  la  liquidation  de  la  communauté 
et  le  partage  de  la  succession  de  l'épouse 
Mercier  ;  que  ce  n'est  qu'alors  que  le  juge 
sera  édifié  sur  la  divisibilité  et  l'attribution 
de  la  ferme  en  tout  ou  en  partie  aux  masses 
à  partager,  et  qu'il  pourra  prononcer  défi- 
nitivement sur  la  demande  en  nullité  gu 
cessation  des  baux ,  indépendamment  de  la 
fraude  et  de  la  simulation  dont  ces  actes 
seul  argués;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  joindre 
la  demande  dont  il  s'agit  au  fond  de  l'action 
intentée  par  les  époux  Hasard  ; 

Considérant  que  la  eour  de  cassation  a 
déclaré  par  son  arrêt  que  le  renvoi  fait  au 
tribunal  de  Mons  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  venait  à  cesser  ;  que  lejribunal  de 
Charleroi  a  préjugé  le  fond  en  rejetant  la 
preuve  des  faits  articulés  par  l'appelante, 
et  que  les  parties  demandent  l'une  et  l'au- 
tre que  la  cause  soit  renvoyée  devant  le 
tribunal  qui  sera  désigné  par  la  cour  ; 

Par  ces  motifs ,  statuant  sur  les  conclu- 
sions respectives  des  parties ,  par  suite  du 
renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  en  date  du  21  avril  dernier,  donne 
acte  au  syndic  de  la  faillite  Wilmet  de  sa 
déclaration,  et  à  rappelante  des  réserves 
mentionnées  dans  ses  conclusions;  déclare 
la  veuve  Wilmet  recevable  dans  sa  demande 
en  nullité  ou  cessation  des  baux  dont  il 


s*agit ,  et  Joint  cette  demande  au  fond  de 
Paction  en  partage  intentée  par  les  époux 
Hasard;  renvoie,  etc. 

Du  11  août  1853.  —  Ck>ur  de  Liège.  — 
Gb.  réunies.  —  P/.  MM.  Moxhon,  Orts,  De- 
quesne,  Robert  et  De  Behr. 


PRESSE. 

Bruges,  cour  d'assises,  9  décembre  18S2. 
-*  Casa.,  rapporté  l'«  partie,  p.  172. 


CHOSE  JUGÉE*  —  Établisskhbut  iifSàLOBRB. 

(  Hm ,  PUBL.,  —  G.  CRUSSIBB.  ) 

Liège,  20  janv.  1853.  —  Cass.,  rapporté 
!'•  partie^  p.  184. 

MINES.  —  CoNGBssioNs.  —  Contrat  db 

HA.RTA6B. 
(PIRHEZ,  —  C.  UALLEZ.  ) 

Bruxelles,  10  août  1850.— Rejet,  rapporté 
l'^partie,  p.  171. 

PENSION  ALIMENTAIRE.  -  Oohicilb. 

L*impos8ibiliié  de  vivre  ememble  est  un  oh- 
êiac4e  à  ce.que  la  personne  gui  a  droit  à 
une  pension  alimentaire  puisse  être  reçue 
et  entretenue  au  domicile  (<). 

(  LDCO,  —  G.  6TAC0UEZ.  ) 
ABEtT. 

LA  COUR  ;  **-  Dans  le  droit  : 

Considérant,  sur  l'appel  incident  de  Tin- 
lime,  qu'il  a  cessé  depuis  longtemps  tout 
rapport  avec  sa  mère,  ici  appelante;  que 
les  reproches  faits  de  part  et  d'autre  té- 
moignent assez  qu'ils  ne  peuvent  vivre  en- 
semble ;  que ,  par  suite ,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  l'offre  de  recevoir  et  entretenir 
l'appelante  en  la  demeure  de  l'intimé; 

Considérant ,  sur  l'appel  principal ,  que 
l'état  valétudinaire  et  le  dénûment  de  l'ap- 
pelante ne  lui  permettent  pas  de  satisfaire 


(«)  Yoy.  Paris,  rejet,  96  juillet  1843  (Pmk;., 
1843,1,000). 
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à  ses  besoins  avec  la  pension  de  deot  cents 
francs  qui  loi  a  été  alioaée  par  les  premiers 
jQges;  qa*eu  égard  à  Taisance  et  à  la  posi- 
(ion  de  rîntimé,  il  y  a  nécessité  de  majorer 
cette  pension  en  la  portant  à  365  fr. 

Par  ces  motifs,  condamne  rinlimé  à 
payer  à  rappelante  par  trimestre,  anticipa- 
livement,  une  pension  de  565  francs  par  an, 
à  partir  de  la  demande  en  justice,  avec  les 
intérêts  moratoires  pour  les  termes  échos  ^ 
depuis  cette  demande*. • 

Du  13  avril  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ire  cb.—  PL  MM.  Darbrefontaine  et  Kaibel. 


CASERNEMENT. 

(  LA  VILIB  d'aWVERS  ,    —  C.  LE  HINISTBX  DX  LA 
QUXBBB, ) 

Rruxelies,  S5  mars  1853.— Rejet  ^rapporté 
Impartie,  p.  220. 


SERMENT  DÉCISOIRE. 

DAT,  -—  G.  CHAHFAUX.) 

Rruxelies,  7  juillet  1852.  —  Cassation, 
rapporté  l'^*  partie,  p.  228. 


LETTRE  DE  CHANGE.  —  Endossxhxrt 
iBBieiiLixB.  —  Effets. 

Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en  vertu 
d'un  endossement  irrégulier  a  néanmoins 
le  pouvoir  d'en  poursuivre  le  recouvrement 
en  son  nom,  sauf  à  subir  de  la  part  du  dé- 
biteur  les  exceptions  qui  seraient  opposa- 
bles au  tireur  ou  axant  cause  ('). 

(HABBCHAL,  —  c.  BOHBDBIINB.) 
ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*il  résulte  de 
Tarticle  158  du  code  de  commerce  que  le 
porteur  d*un  effet  de  commerce  en  vertu 
d*un  endossement  irrégulîer  et  insuffisant 
pour  lui  en  transmettre  la  propriété,  trouve 
dans  un  tel  endossement  le  pouvoir  d*en 


poursuivre  le  recouvrement  en  son  non, 
sauf  à  subir  de  la  part  du.  débiteur  les  ex- 
ceptions qui  seraient  opposables  an  tireur 
ou  ayant  cause  ; 

Attendu  que  rappelant  n'excipe  d*aucane 
exception  péreroptoire  qu'il  aurait  à  faire 
valoir  contre  Nagelmaekers  et  Dubois,  pro- 
priétaires immédiats  en  vertu  d'un  endos- 
sement régulier,  et  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  l'intimé  leur  en 
a  fourni  la  valeur; 

Par  ces  motifs,  conûrme... 

Du  17  septembre  1852.  —  Cour  de  Liège. 
—  Chambre  des  vacations.  —  Pi.  MM.  He- 
naux  et  Dereux. 


FAILLITE.  —  Cessatioit  db  fateheuts. 
--  Dicts. 

Le  Jugement  qui  déclare  en  faillite  un  com- 
merçant décédé  est  nul  s'il  est  fondé  sur 
une  cessation  de  payements  postérieure  à 
son  décès. 

(SCHAEFKEIfS,  —  G.  LE  GOBATEDB  GEENIBB-JOLT.) 

Grenîer-Joly ,  brasseur  à  Chîmay ,  y  dé- 
céda le  25  juin  1852.  Le  tribunal  de  Char- 
leroi ,  statuant  sur  la  requête  d'un  créan- 
cier, déclara,  le  20  octobre  1852,  ledit 
Grenier-Joly  en  état  de  faillite  et  en  fixa 
l'ouverture  au  15  juillet  de  cette  année. 
Schaepkens,  autre  créancier  de  Grenier- 
Joly  ,  provoqua  la  révocation  du  jugement 
déclaratif  en  se  fondant  notamment  sur  ce 
que,  aux  termes  de  l'article  457  du  code  de 
commerce ,  la  faillite  ne  peut  être  légale- 
ment prononcée  du  chef  d'une  cessation  de 
payements  fixée  à  une  époque  postérieure 
au  décès,  et  sur  ce  que  le  curateur  n'est 
pas  recevable  à  demander  reconventionnel- 
lement  que,  par  un  jugement  nouveau,  la 
faillite  soit  reportée  du  15  juillet  au  25  juin 
1852,  date  du  décès.  Le  tribunal  de  Char- 
leroi,  par  jugement  du  16  février  1855, 
décida  que  la  preuve  de  la  cessation  de 
payements,  c'est-à-dire  de  l'existence  de  la 
faillite,  ne  résultait  pas  des  actes  et  faits  in- 
voqués par  le  curateur;  que  ce  dernier 
était  recevable  à  demander  reconvention- 
nellement  que  la  faillite  fût  reportée  à  la 


1816;  Rouen,  19  juillet  1826;  Persil ,  sur  Tarti- 
cle  158,  no  3,  p.  1120;  Pardessus,  no  554;  Nou- 
guier,  Lettre  de  change,  n"  162;  Merlin,  Ouest. ^ 
vo  Endossement,  i  1«'.  Mais  voy.  Bp.,  31  Janvier 
1814. 


COURS  D'APPEL. 


349 


date  du  95  jofn,  et  admit  la  preuve,  même 
par  témoins,  des  demandes  de  payement  de 
fa  part  d*Qn  certain  nombre  de  créanciers 
et  da  refus  d*y  satisfaire.  —  Appel, 

ABRÈT. 

LA  CODR  ;  —  Va  l'article  437  du  code  de 
commerce,  modifié  par  la  loi  da  18  avril 
1851 ,  portant  :  u  Tout  commerçant  qui 
«  cesse  ses  payements  et  dont  le  crédit  se 
«  trouve  ébranlé  est  en  état  de  faillite. 

«  Celui  qui  n''exerce  plus  le  commerce 
«  peut  être  déclaré  en  faillite,  si  la  cessa- 
«  tion  de  ses  payements  remonte  à  •  une 
u  époque  où  il  était  encore  commerçant. 

«  La  faillite  d'un  commerçant  peut  être 
«  déclarée  après  son  décès,  lorsqu'il  est 
«  mort  en  état  de  cessation  de  payements  ;  n 

Attendu  que  Grenier-Joly,  en  son  vivant 
brasseur  à  Cbimay,  y  est  mort  le  25  juin 
1852; 

Attendu  que  le  5  octobre ,  Augustin  Du- 
tron  n*a  pas  pu  demander,  comme  il  l'a  de- 
mandé, que  Grenier  fût  déclaré  en  faillite 
à  partir  du  15  juillet  de  la  même  année, 
sans  contrevenir  à  la  disposition  précitée 
du  code  de  commerce  ; 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  âO  oc- 
tobre ,  le  tribunal  n'a  pas  pu  accueillir  ce 
que  Dutron  lui  demandait  par  sa  requête 
du  5; 

Attendu  que  le  2  novembre,  l'appelant 
Scbaepkens,  autre  créancier  de  Grenier, 
était  recevable  et  fondé  à  former  opposition 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  Gre- 
nier, en  tant  qu'il  déclarait  cette  faillite 
ouverte  vingt  jours  après  la  mort  du  débi- 
teur commun  ; 

Attendu  que  l'intimé  a  reconnu  implici- 
tement cette  vérité,  en  demandant  recon- 
ventionnellement,  le  25  janvier,  que  la  fail- 
lite de  Grenier  fût  déclarée  ouverte  à  comp- 
ter du  25  juin,  jour  de  sa  mort  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'exa- 
miner ici  la  question  de  savoir  si  le  cura- 
teur, agissant  uniquement  comme  cura- 
teur, était  habile  à  former  une  pareille  de- 
mande reconventionnelle  (voy.  les  articles 
442  et  suivants  du  code),  car  il  est  certain 
que,  ni  devant  le  premier  juge ,  ni  devant 
la  <^ur,  le  curateur  n'a  pas  prouvé  que 
Grenier  était  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments le  25  juin  1852,  et  les  faits  qu'il  a 
posés  sobsidiairemenl  ne  sont  point  admis- 
sibles, car  s'ils  sont  propres  à  établir  que 
la  veuve  n'a  pas  payé  les  dettes  contractées 


par  son  mari  défunt,  ils  ne  peuvent  en  au- 
cune façon  prouver  que,  de  son  vivant, 
celui-ci  avait  lui-même  cessé  ses  paye- 
ments; 

Par  ces  motifs,  H.  l'avocat  général  Gorbi- 
sier  entendu  en  son  avis,  rejetant  l'appel 
incident  de  l'intimé ,  met  le  jugement  du 
16  février  1853 à  néant;  émendant,  déclare 
les  faits  subsidiairement  posés  devant  la 
cour  et  devant  le  premier  juge  non  perti- 
nents et  non  relevants;  en  conséqunce  rap- 
porte et  révoque  le  jugement  du  20  octobre 
1852,  etc. 

Du  30  mai  1855.  —  Cour  de  Brutelles. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Audent  et  Puissant. 


MANDAT.  —  Prbuvi. 

(  SOCIÉTÉ  FORBSTIÉRS,  —  G.  DDBOIS.  ) 

Liège,  29  avril  1852.— Cassation,  rapporté 
1'«  partie,  p.  233. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE. 

(COSSÉE  DB8BHMUIB,  —  C.  ■ABQUEBRBUGQ.  ) 

Bruxelles,  13  août  1851.— Rejet,  rapporté 
1'«  partie,  p.  260. 

CHASSE. 

(LX  Hllf.  PUBL.,  —  G.  THOMAS.) 

Liège,  23  décembre  1852.  —  Rejet, 
rapporté  l'*' partie,  p.  281. 


PRESCRIPTION.  —  Sqspbiisioii.  —  Intbb- 
Humoif.  —  CoHiuifB.  —  Dbttbs.  — 
Bbutes.  —  Ihhbublbs.  —  Cobpobatiors. 

—    COUTUMB   DB   NaHDB. 

Par  la  loi  du  5  prairial  an  vi  les  créanciers 
des  communes  ont  été  mis  dans  l'impuis- 
sance d'agir  en  justice,  impuissance  gui  a 
duré  Jusqu'au  1«r  janvier  \SiS^  époque  à 
laquelle  l'arrêté  du  30  avril  1817  leur  a 
permis  d'exercer  leurs  droits  et  de  pour- 
suivre  leurs  débitrices.  Le  cours  des  pres- 
criptions en  faveur  des  communes  a  donc 
été  suspendu  pendant  tout  l'intervalle  de 
temps  que  leurs  créanciers  n'ont  pu 
agir  («). 


(0  Celle  question  et  les  deux  suivanles  ont  été 
résolues  dans  le  même  sens  par  Tarrét  de  notre 


^m 


JUAISPRUDENCB  D5  BELGIQUE. 


Ux  a neannaiêfance  de  detia,  et  pariamê 
acte  ifUerruptif  de  preêcripUon ,  dam  te 
fait  d'une  commune  qui,  par  l'organe  de 
ses  magistrats ,  porte  une  rente  sur  le  ta- 
bleau  de  la  dette  constituée ,  ce  dont  elle 
donne  connaissance  au  créancier.  (Gode 
civil,  art.  9248.  ) 

//  étiUt  anciennement  de  droit  commun  en 
Belgique  que  les  rentes  constituées  sur  les 
villes,  communautés  etcorporations,étaient 
considérées  comme  immeubles  et  qu'elles 
étaient  censées  avoir  leur  situation  au  siège 
de  la  corporation  débitrice  ;  de  sorte  que  la 
prescription  de  4ies  rentes  était  réglée  par 
le  statut  local  de  ces  communautés, 

La  disposition  de  l'article  35  de  la  coutume 
de  Namur  qui  établit  la  prescription  eâr- 
tinctive  de  vingt-deux  ans  est  générale,  et 
comprend  aussi  bien  les  obligations  per- 
sonnelles que  réelles.  On  ne  peut  pas  non 
plus  lui  appliquer  les  privilèges  et  excep- 
tions des  articles  83 ,  53  et  34  de  cette  cou- 
tume ,  qui  ne  concernent  que  la  prescrip- 
tion acquisitive  ('). 

La  disposition  de  l'article  8  du  décret  du  21 
août  1810,  qui  décharge  les  communes  des 
dettes  contractées  envers  des  établissements 
de  bienfaisance,  ne  s'applique  point  au 
cas  où  un  établissement  de  bienfaisance  ne 
ressortit  point  à  la  commune  débitrice  (*). 

(L\  VILLE  DE  NAMUR,  —  G.  LES  HOSPICES   ET  LE 
BUREAU   DE   BIElfFAISARGE   D* ANVERS.  ) 

Le  24  octobre  1755 ,  la  ville  de  Namur 
constitua ,  au  proGt  de  la  maison  pieuse  de 
Saînte-Barbe ,  à  Anvers  ,  une  rente  perpé- 
tuelle de  35  Qorins  courant  au  capital  de 
700  florins  de  change ,  cédant  et  transpor- 
tant à  ladite  maison  pieuse,  pour  en  jouir, 
en  assurance ,  hypothèque  et  contre-pan  de 
cette  rente,  spécialement  les  revenus  des 
trois  principales  gabelles  ,  et  généralement 


cour  de  cassation,  du  2  mars  1848  {Jur,  de  B., 
1848,  1,  430:  Panc.^  p.  288),  et  par  arrêt  de  la 
cour  de  Gand,  du  7  mars  18!H)  (Jur,  deB.eiPas,, 
1850,  2,  00).  La  cour  de  Liège,  par  arrêt  du  23 
avril  1846  {Jur,  de  B.y  1848,  1,  432;  Panc,^ 
p.  288),  n  été  du  même  avis  sur  la  troisième. 

(<)  Décidé  de  même  par  arrêt  de  notre  cour 
de  cassation,  du  22  mai  1839  ;  mais  ce  quUl  y  a 
de  remarquable ,  et  ce  qui  prouve  Tinanité  du 
raoy^n,  c*est  que,  dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  on 
soutenait  que  Particte  35  de  la  coutume  de  Na- 
mur n'était  applicable  qu*anx  actions  perêon- 


tous  les  autres  gabelles  et  impôts  de  la  ville 
de  Naronr,  de  même  que  les  revenus,  plaa- 
lis  et  fonds  de  la  chaussée  de^gheEée  à 
Lonvain.  Cette  rente  a  été  réduite  plus  tard 
à  S4  fr.  10  cent. 

Le  âS  mai  1770,  la  ville  de  Namur  con- 
stitua encore  une  rente  perpétuelle  de  10S 
florins  au  capkal  de  5,000  flor.  de  change 
au  profit  de  Tinfinnerie  du  Béguinage  d*An- 
vers,  vendant,  cédant  et  transportant  a  cette 
infirmerie  tous  les  droits ,  moyens  et  rêve* 
nus  de  la  ville  en  général,  pour  en  jouir  en 
habout,  hypothèque  et  contre-pan  de  105  /7. 
€lè  rente» 

Bnfin ,  le  4  octobre  1771  ;  la  ville  de  Na- 
mur constitua  au  profit  de  la  table  et  fonda^ 
lion  du  Saint-Esprit,  à  Anvers,  une  rente 
perpétuelle  de  140  flor.  au  capital  de  4,000 
florins  de  change,  cédant  et  transportant 
auxdîles  table  et  fondation  tous  les  moyens 
et  revenus  de  la  ville,  pour  en  jouir  en  assu- 
rance ,  hypothèque  et  contre-pan  de  ladite 
rente  de  140  florins» 

Ces  rentes  étaient  payables  à  Anvers  et  y 
ont  été  payées  jusqu'en  1793.  Elles  appar- 
tiennent aujourd'hui  aux  hospices  d^An vers. 

Par  lettre  du  23  juin  1825,  ces  hospices 
ont  réclamé  la  liquidation  des  deux  pre* 
mières  rentes,  et  de  plus  la  liquidation 
d'une  troisième  rente  au  capital  de  4,000 
florins;  mais  au  lieu  de  faire  provenir 
celle-ci  de  la  table  et  fondation  du  Saint- 
Esprit^  conformément  au  titre  que  nous 
venons  d'analyser,  ils  ont  déclaré  que  cette 
rente  avait  été  créée  au  profit  de  l'hospice  de 
^o/re-Dame;  indication  inexacte,  qui  n'a 
pas  été  rectifiée  par  l'envoi  du  titre  en  temps 
opportun  ;  cette  pièce  n'ayant  été  envoyée 
que  le  24  février  1834  à  la  régence  d'An- 
vers, et  n'ayant  été  transmise  par  celle-ci  à 
la  députation  permanente  de  cette  province 
qu'à  la  date  du  15  mai,  deux  jours  après 
une  résolution  par  laquelle  le  conseil  de  ré- 
gence de  Namoravait  définitivement  refusé 
de  liquider  les  trois  rentes  dont  il  s'agit. 


nellet ,  tandis  que ,  dans  l'espèce  recueillie ,  on 
prétend  que  cet  article  doit  se  restreindre  aux 
actions  réelles.  On  peut  du  reste  voir  dans  la  re- 
lation des  Faits  qui  précède  Tarrêt  de  cassation, 
loco  citato,  le  texte  des  articles  de  la  coutume  de 
Namur  concernant  la  matière.  Voy.  encore  dans 
le  sens  de  l'arrêt  recueilli ,  sur  la  question  des 
personnes  privilégiées  en  matière  de  prescrip- 
tion, Tarrêt  de  cassation  de  Liège  du  7  mars 
1829. 

(')  Même  décision  par  Tarrêt  cité  de  la  cour 
de  Gand,  du  7  mars  1850. 
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En  réponse  à  celle  première  réclamalion, 
la  ville  de  Nannur  demanda  la  prodociion 
des  titres  constitutifs,  et  les  hospices  lui 
envoyèrent,  le  31  marsl8S4,  celui  delà 
rente  de  10K  florins,  au  capital  de  5,000  flo- 
rins ,  et  déclarèrent  n'avoir  pas  à  la  main 
les  titres  de  la  créance  de  4,000  florins  au 
profit  de  rhospice  de  Notre-Dame  et  de 
celle  de  700  florins  en  faveur  de  Thospice 
de  Sainte-Barbe  :  ils  faisaient  observer,  en 
même  temps,  que  la  liquidation  de  ces  ren- 
tes pouvait  se  faire  d*après  les  registres  dé- 
posés aux  archives  de  Namur. 

Bien  qu*il  n'existât  aux  dossiers  des  par- 
ties aucune  trace  de  l'envoi  du  titre  de  la 
rente  au  capital  de  700  florins,  la  ville  de 
!9amur  a  néanmoins  trouvé  qu'il  y  avait 
lieu  de  liquider  cette  rente,  tout  aussi  bien 
que  celle  au  capital  de  5,000  florins ,  dont 
le  titre  avait  été  produit.  Cela  résuite  d'une 
lettre  adressée,  le  22  avril  1825,  aux  hospi- 
ces, par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  de  Namur,  lettre  qui  contient  en  même 
temps ,  non  pas  une  reconnaissance  condi- 
tionnelle de  la  rente  au  capital  de  4,000  flo- 
rins, mais  un  refus  formel  de  liquider  cette 
rente,  fondé  sur  ce  que  sa  redevabilité  n'é- 
tait pas  constatée  et  sur  ce  que  l'on  n'avait 
rien  trouvé  dans  tes  archives  qui  indiquât 
que  cette  rente  fût  due. 

Pendant  que  les  hospices  d'Anvers  pour- 
suivaient ainsi  la  liquidation  des  trois  ren- 
tes qu'ils  réclamaient,  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  même  ville  s'était  efforcé  de  son 
c6lé  de  faire  liquider  par  la  ville  de  Namur 
une  quatrième  rente,  au  capital  de  4,500 
florins,  achetée,  le  10  mars  1774,  avec  les 
fonds  des  tables  du  Saint-Esprit  à  Anvers, 
d'un  vendeur,  dont  on  n'indique  pas  le 
nom ,  mais  qui  paraît  avoir  retenu  à  son 
profit  trois  mois  des  canons  de  cette  rente. 
Cette  réclamalion  avait  été  ponrsoivie  par 
Pintermédiaire  du  collège  communal  et  de 
la  dépatation  provinciale  d'Anvers ,  et  les 
démarches  de  ces  autorités  avaient  eu  pour 
résultat  une  décision  de  la  régence  de  Na- 
mur du  28  mars  1826,  portant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  pour  le  moment  de  liquider 
la  rente  réclamée,  attendu  que  la  légitimité 
de  cette  créance  n^était  pas  suflSsamment 
prouvée  et  qu'il  n'en  existait  aucune  trace, 
ni  au  registre  général  de  l'ancienne  dette 
constituée,  ni  au  registre  des  anciennes 
caisses. 

Les  deux  administrations  charitables  uni- 
rent alors  leurs  efforts  pour  obtenir,  r«ne 
la  liquidation  du  capital  de  4,000  florins , 
provenant  prétendument  de  l'hospice  de 


Notre-Dame,  et  l'autre  la  liquidation  du  ca- 
pital de  4,500  florins,  provenant  de  l'achat 
fait  avec  les  fonds  des  tables  du  Saint-Esprit. 
A  cet  effet,  par  une  lettre  collective  du 
50  juillet  1828,  elles  adressèrent  à  la  ville. 
de  Namur  la  prière  de  faire  de  nouvelles 
recherches  pour  découvrir  sur  les  registres 
communaux ,  soit  les  deux  rentes  séparé- 
ment, soit  une  seule  rente  au  capital  de 
8,500  florins.  Cette  lettre  fut  suivie  d'une 
réponse  du  5  octobre  1828,  portant  que  de 
nouvelles  recherches  ayant  été  faites  relati- 
vement à  ces  créances,  t7  n'avait  été  irouvé 
aucun  titre  pour  oonêtater  leur  redetabilité» 
On  ajoutait  qu'avant  de  faire  des  recherches 
ultérieures ,  il  fallait  de  nouvelles  indica- 
tions. 

Les  hospices  d'Anvers  s'occupèrent  alors 
de  nouveau  des  deux  rentes  sur  lesquelles 
la  ville  de  Namur  avait  déjà  statué  favora- 
blement, et  ils  demandèrent,  par  lettre  du 
10  octobre  1828,  de  quelle  manière  les  in- 
térêts en  seraient  acquittés.  —  La  ville  ré- 
pondit, le  24  du  même  mois,  que  le  conseil 
de  régence  n'avait  pas  cru  devoir  demander 
à  Sa  Majesté  le  rétablissement  des  rentes, 
dont  il  vient  d'être  parlé,  attendu  qu'il  avait 
été  reconnu  qu'elles  ont  été  affectées  sur  des 
hypothèques  dont  la  ville  avait  été  dépossé- 
dée par  le  gouvernement  précédent  et  que 
ces  créances  ne  pouvaient  être  considérées 
comme  purement  personnelles. 

Ce  refus  de  liquidation  a  ensuite  été  réi- 
téré (mais  par  un  motif  tout  différent  dé- 
duit de  l'article  8  du  décret  du  21  août 
1810),  une  première  fois  par  résolution  du 
15  mai  1854,  et  une  seconde  fois  par  réso- 
lution du  17  octobre  1856. 

II  ne  restait  plus  aux  hospices  et  au  bu- 
reau de  bienfaisance  d'Anvers  qu'à  recourir 
aux  tribunaux,  et  c*est  ce  qu'ils  ont  fait  par 
leur  exploit  inlroductird'instagce  du  24  dé- 
cembre 1859.  Par  cet  exploit  Us  conclurent 
devant  le  tribunal  de  Namur  à  ce  que  la 
ville  de  Namur  fût  condamnée  à  passer  titre 
nouvel  des  quatre  rentes  dont  il  s'agit  et  à 
payer  les  arrérages  de  i:es  rentes  depuis 
Tannée  1795. 

Sur  cette  demande  intervint,  le  5  août 
1840,  un  jugement,  qui  déclara  l'action 
recevable;  la  déclara  non  jostiflée  quant  à 
la  rente  de  4,500  florins  réclamée  par  Je 
bureau  de  bienfaisance;  dit  que  les  trois 
rentes  réclamées  par  les  hosfrices  leur 
étaient  dues,  ainsi  que  les  arrérages  posté- 
rieurs au  19  septembre  1854;  déclara  pres- 
crits tous  ceux  échus  antérieurement,  et 
ordonna  au  collège  desboargmestreet  écbe- 
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vios  de  Namor  de  passer  titre  nouvel  de  ces 
trois  rentes. 

La  ville  de  Namor  appela  de  Ce  jugement 
et  son  appel  fut  accueilli  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Liège  du  1^  avril  1845,  qui  déclara 
Tact  ion  des  hospices  non  fondée.  Cet  arrêt 
est  basé  uniquement  sur  ce  que  Tarticle  8 
du  décret  impérial  du  âl  août  1810  dé- 
charge les  communes  de  toutes  les  dettes 
contractées  en?ers  les  établissements  de 
bienfaisance. 

Les  intimés  se  pourvurent  en  cassation 
contre  cet  arrêt  et  il  fut  cassé  le  18  février 
1847  par  la  cour  suprême  {Jur.  deB.^  1847, 
p.  708;  Pasic  p.  475),  qui  renvoya  la 
cause  et  les  parties  devant  la  cour  de  Gand, 
pour  y  être  fait  droit  sur  Tappel  relevé  par 
la  ville  de  Namur  du  jugement  du  }$  août 
1840. 

Ce  jugement  était  attaqué,  non -seule- 
ment par  appel  principal ,  mais  encore  par 
appel  incident. 

L*appel  principal  était  basé  sur  trois 
moyens  :  le  premier  juge,  dit  la  ville  appe- 
lante, aurait  dû  repousser  Paction  des  inti- 
més, même  pour  les  trois  rentes  réclamées 
par  les  hospices  d*  An  vers,  V  parce  que  ces 
rentes  n*étaient  pas  dues ,  S®  parce  qu*en 
tout  cas  elles  étaient  prescrites,  3<*  parce 
que  d'ailleurs  elles  étaient  éteintes. 

Quant  au  premier  moyen ,  rappelante 
s^est  contentée  de  l'énoncer  simplement 
dans  ses  conclusions.  Elle  a  plaidé ,  il  est 
vrai,  qu'à  Namur  la  redevabilité  d'une 
rente  n'était  établie  que  par  la  production 
d'un  titre  ou  par  la  preuve  de  vingt -deux 
payes  uniformes  et  successives,  et  elle  en  a 
conclu  que  la  redevabilité  de  la  rente  au 
capital  de  4,500  florins,  réclamée  par  le 
bureau  de  bienfaisance,  intimé,  n'était  pas 
justiûée;  mais  cela  ne  pouvait  s'appliquer 
aux  trois  rentes  réclamées  parles  hospices, 
seul  objet  de  l'appel  principal ,  puisque  les 
trois  contrats  constitutifs  de  ces  rentes  se 
trouvaient  au  procès. 

Quant  an  deuxième  moyen,  l'appelante  se 
basait  sur  l'article  55  de  la  coutume  de 
Namur,  qui  frappe  de  prescription  les  litres 
dont  on  n'a  pas  usé  pendant  vingt-deux 
années.  Ce  moyen  soulevait  trois  questions 
différentes  : 

i^  La  prescription  qui  a  couru  depuis 
1795  jusqu'au  34  décembre  1859,  date  de 
l'exploit  introductif  d'instance,  a-t-elle  été 
suspendue  depuis  le  35  mai  1798  (  6  prai- 
rial an  VI)  jusqu'au  1"  janvier  1818? 


S»  Cette  prescription  a-t-elle  été  inter- 
rompue avant  l'exploit  inlroductif ? 

Z^  Toutes  suspension  et  interruption  dé- 
duites, s'est-il  écoulé  un  laps  de  temps  suffi- 
sant pour  opérer  l'extinction  des  trois  ren- 
tes des  hospices  par  voie  de  prescription  ? 

Le  troisième  moyen  était  tiré  de  l'article  8 
du  décret  impérial  du  31  août  1810,  qui, 
suivant  l'appelante,  avait  déchargé  la  ville 
de  Namur  des  dettes  qu'elle  avait  contrac- 
tées envers  n'importe  quels  établissements 
de  bienfaisance.  C'est  ce  moyen  qu'avait  cro 
devoir  accueillir  la  cour  de  Liège  et  qu'avait 
repoussé  le  tribunal  de  Namur;  mais  la 
cour  suprême,  en  cassant  l'arrêt  de  la  coor 
de  Liège ,  a  jugé  que  l'article  8  du  décret 
cité  n'avait  pas  la  portée  générale  que  l'ap- 
pelante voulait  lui  attribuer  et  ne  pouvait 
être  invoqué  par  elle  pour  s'affranchir  des 
dettes  qu'elle  avait  contractées  envers  les 
intimés. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident,  c'é- 
tait le  bureau  de  bienfaisance,  intimé,  qui 
l'avait  formé  pour  se  plaindre  de  ce  que  les 
premiers  juges  avaient  déclaré  non  justiûée 
son  action  en  titre  nouvel  de  la  rente  au 
capital  de  4,500  florins. 

Enfin  les  deux  administrations  intimées 
se  plaignaient  de  la  disposition  relative  aux 
arrérages  échus,  que  le  premier  juge  avait 
déclarés  frappés  de  prescription. 

Tous  ces  moyens  et  les  questions  qu'ils 
soulèvent  sont  rencontrés  et  décidés  par 
l'arrêt  qui  va  suivre,  conformément  au  ré- 
quisitoire de  M.  le  premier  avocat  général 
Donny. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  :  en 
ce  qui  touche  la  rente  de  105  florins  (190 
francs  47  centimes)  au  capital  de  5,000  flo- 
rins (6,549  francs  30  centimes)  et  celle  de 
34  florins  6  sols  (44  francs  54  centimes)  au 
capital  de  700 florins  (1,481  francs),  créées 
respectivement  par  actes  des  34  octobre 
1755et38  mai  1770: 

Attendu  qu'il  est  établi,  par  la  production 
des  titres  constitutifs,  que  la  ville  appelante 
s'est  reconnue,  dans  le  temps,  débitrice  de 
ces  rentes  en  faveur  de  deux  établissements 
de  charité  d'Anvers,  représentés  aujour- 
d'hui par  les  hospices  de  cette  ville,  et  qu'il 
est  également  prouvé  que  la  ville  de  Namur 
en  a  servi  les  intérêts  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre 1795;  d'où  résulte  que  l'existence 
de  ces  rentes  et  leur  débition  ne  peuvent 
être  valablement  contestées  ; 
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lendu  que  la  prescription  de  vingt- 
^kpriSiélablie  par  Tart.  35  de  la  coutame 
^^^^bir,  et  opposée  par  la  ville  appelante, 
^^  ^A|*élre  avec  saccès  à  regard  de  ces 
^'cux^^kes;  d*abord  parce  qu*il  est  re- 
connu |Bb  jurisprudence  que,  depuis  le 
S  prairii^^vi  (25  mai  1798)  jusqu'au 
1*' janviei^Bfi,  le  cours  des  prescriptions 
en  faveur  o^Bommunes  a  été  suspendu , 
par  suite  de  l^^^sibililé  d*agir  en  justice 
où  se  sont  Iroi^Weurs  créanciers,  et  en- 
suite parce  qu'eIKSâS  le  conseil  de  ré- 
gence de  Namur,  s^bant,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de^kommission  de  liqui- 


dation, a  déclaré  q 
ces  rentes  sur  le  q 
menlaîre  de  liquida 
tiori  du  conseil  de  ré[ 
connaissance  des  hoi 
collège  échevinal  de 
1825,  et  qu*une  reconl 
inelle  de  Texislence  et^ 
rentes  réclamées  doit  êtrl 
droit,  comme  ayant  inli 
mes  de  Tarticlc  2228  du 
criplion   dont  la   ville  a^ 
prévaloir;  en  effet,  le  co 
de  Namur,  dans  Tordre  d 
liquidation  de  Tancienne 
ville,  avait  qualité  et  manda 
ner  les  titres  conslilulifs  des 
sentées  à  la  liquidation ,  en  rel, 
validité  et  après  vérification  lei 


avait  lieu  à  porter 
[ième  livre  supplé- 
que  cette  résolu- 
e  a  été  portée  à  la 
s  intimés  par  le 
ur,  le  22  avril 
[sance  aussi  for- 
la  débition  des 
^nsidérée,  à  bon 
pu,  aux  ter- 
civil,  la  près- 
lante  veut  se 
I  de  régence 
rocéder  à  la 
e   de   cette 
^our  exami- 
|ances  pré- 
nattre  la 
mettre 


ou  les  rejeter;  c'est  après  en  nr  agi 
ainsi  à  Tégard  de  ces  deux  rentes  quV^  ont 
été  reconnues  comme  existantes  et  mklles 
ont  été  admises  pour  être  ultéricur^l^t 
^liquidées  ; 

Que  c'est  en  vain  que  la  ville  appela 
^tend  que  la  résolution  du  conseil  de  n 
ce  n'était  qu'un  simple  projet  qu'on  n'a^ 
alise  dans  la  suite;  car  la  déclaration 
tra'^Bjie  en  1825  à  l'administration  des 
hosp^M^Anvers,  par  Torgane  du  collège 
échevi^Bje  Namur,  signiGait,  d'une  part/ 
que  l'exH^bede  la  dette  était  justifiée  ai 
yeux  du  clAUi  et  d'autre  part,  qu 
allait  procédl^^a  liquidation  ;  la  rei 
naissance  de  TOMuice  était  un  fait 
et  actuel,  la  liquil|^  était  seule 
qui  devait  s'accoropli^^|i£ieuremenJ 
il  suit  que,  par  cette 
droits  des  hospices,  la  premvffCfon 
couru  que  pendant  environ  treize  ans,  sa- 
voir pendant  quatre  ans  et  quelques  mois, 
depuis  le  mois  de  septembre  1793  jusqu'au 
mois  de  mai  1798,  et  après  avoir  été  sus- 
pendue à  cette  époque  jusqu'au  l"*"  janvier 
1818^,  pendant  plus  de  sept  ans  jusqu'au 
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mois  d'avril  1825,  date  à  laquelle  la  dette  a 
été  reconnue  par  le  conseil  de  régence  de  la 
ville  appelante. 

En  ce  qui  touche  la  troisième  rente  de 
4,000  Oorins  (8,465  francs  60  centimes)  : 

Attendu  que  la  prescription  n'a  couru 
également  contre  celte  rente  que  depuis 
1793  jusqu'en  1798  et  a  recommencé  ensuite 
à  courir  aussi  depuis  le  1"  janvier  1818, 
mais  qu'à  s.on  égard  il  n'y  a  pas  eu  inter- 
ruption en  1825^ 

En  effet,  les  intimés  soutiennent  en  vain 
qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  procès 
une  reconnaissance  conditionnelle  pour  le 
cas  où  le  titre  constitutif  de  la  rente  serait 
découvert  et  produit,  reconnaissance  qu'ils 
prétendent  être  suffisante  pour  avoir  inter- 
rompu la  prescription,  puisque  cette  condi- 
tion a  été  accomplie  ou  s'est  réalisée  plus 
tard,  en  1834,  par  la  production  du  titre 
momentanément  égaré;  car  les  pièces  que 
les  intimés  invoquent  ne  contiennent  rien 
qui  puisse  être  considéré  comme  emportant 
une  reconnaissance  de  cette  nature;  c'est 
une  demande  des  titres  constitutifs  pour 
mettre  la  commission  de  liquidation  à  même 
de  faire  son  travail  sur  cet  objet,  une  dé- 
claration que  la  rente  an  capital  de  4,000 
florins  ne  peut  être  liquidée,  attendu  que 
la  redevabilité  n'est  pas  constatée ,  et  un 
autre  avis  donné  qu'après  de  nouvelles  re- 
cherches   on    n'a   trouvé   aucun   titre  de 
preuve  concernant. la  réclamation  de  cette 
rente;  rien  de  plus  pertinent  ne  se  trouve 
dans  ces  dffférenles  pièces ,  et  on  ne  peut 
aucunement  en  conclure  ou  en  induire  que 
par  ces  énoncialions  la  régence  a  reconnu, 
d'une  manière  conditionnelle  quelconque, 
'^'existence  ou  la  débition  de  la  rente,  d'au- 
'  nt  moins  que  depuis  que  le  titre  constitua 
f  a  été  retrouvé  et  produit,  la  ville  appe- 
Inte  n'en  a  pas  moins  persisté  et  n'en  pcr- 
ste  pas  moins  encore  à  méconnaître  cette 
ente  et  à  y  opposer  la  prescription  coutu- 
micre  de  vingt-deux  ans;  cette  prescrip- 
tion  a   donc  continué  à  courir  contre  la 
rente  de  4,000  Oorins  depuis  le  1«' janvier 
1810  jusqu'au  24  décembre  1839,  date  de 
l'exploit  introductif  d'instance,  et  ainsi  pen- 
dant plus  de  vingt-six  ans; 

Attendu  que  pour  faire  écarter  la  pres- 
cription de  vingt-deux  ans,  les  intimés  sou- 
tiennent à  tort  que  ce  n'est  pas  la  coutume 
de  Namur  qui  doit  servir  de  règle,  mais 
bien  celle  de  la  ville  d'Anvers,  dont  l'arti- 
cle 41  fixe  le  temps  de  la  prescription  à 
trente  ans;  car  il  était  de  droit  commun  en 
Belgique ,  comme  la  cour  l'a  reconnu  par 
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son  arrêt  du  7  mars  1850,  que  les  rentes 
constituées  sur  les  villes,  communautés  et 
corporations  étaient  considérées  comme  im- 
meubles ,  et  qu'elles  étaient  censées  avoir 
leur  situation  au  siège  de  la  corporation 
débitrice;  qu'il  suit  de  ce  principe,  spécia- 
lement consacré  par  la  coutume  de  Namur, 
que  la  prescription  des  rentes  ne  pouvait 
être  réglée  que  par  le  statut  de  leur  situa- 
tion ; 

Que  c'est  encore  en  vaiif  que,  pour  écar- 
ter Tapplicalion  de  Tarticle  55  de  celte  cou- 
tume, les  intimés  objectent  que  ses  disposi- 
tions ne  sont  relatives  qu'aux  rentes  sur 
héritages,  circonstance  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce  ; 

En  effet,  la  rente  dont  il  s'agit  était  une 
véritable  rente  héréditaire  avec  aliénation 
à  perpétuité  du  capital,  et  si  aucun  immeu- 
ble spécial  n'y  fut  affecté  comme  garantie 
hypothécaire,  elle  n'en  avait  pas  moins  le 
caractère  de  rente  perpétuelle  constituée 
sur  la  ville.  —  En  outre,  l'acte  constitutif 
du  4  octobre  1771  contient  des  stipulations 
qui  doivent  nécessairement  faire  considérer 
les  droits,  reconnus  en  faveur  du  créancier 
de  la  rente ,  comme  réels ,  puisqu'il  porte 
que  le  débirentier  cède  et  transporte  au 
crédirentier  tous  les  moyens  et  revenus  de 
la  ville  pour  en  jouir  en  assurance,  hypo- 
thèque et  contre-pan  ;  —  D'ailleurs  la  dispo- 
sition principale  de  l'article  35  de  la  cou- 
tume est  conçue  en  termes  généraux  et 
s'applique  à  tous  les  titres  quelconques  : 
u  /tom,  y  est-il  dit,  lettres  et  titres,  dont 
41  on  n'a  pas  usé  par  l'espace  de  vingt-deux 
u  ans,  seront  tenus  et  réputés  nuls  et  de 
u  nulle  valeur,  »  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  les  titres  relatifs  à  des  actions 
réelles  ou  à  des  actions  personnelles,  et  sans 
que  les  intimés  puissent  invoquer  ici  avec 
succès  les  privilèges  reconnus  et  établis  par 
les  articles  32 ,  33  et  34  de  la  même  cou- 
tume; parce  que  ces  articles  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  prescriptions  acquisitives 
et  nullement  à  la  prescription  extinctive  ou 
libératoire  comme  celle  dont  s'agit  dans 
l'espèce. 

Quant  à  l'article  8  du  décret  du  21  août 
1810,  invoqué  par  la  ville  de  Namur,  comme 
l'ayant  libérée  de  l'obligation  de  payer  doré- 
navant les  quatre  renies  réclamées  à  sa 
charge  : 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
ne  peut  s'appliquer  au  cas  où ,  comme  ici , 
un  établissement  de  bienfaisance  ne  ressor- 
tit point  à  la  commune  débitrice;  que  cette 


disposition,  autrement  entendue,  aurait 
pour  unique  effet  de  dégrever  sans  cause  ta 
commune  débitrice,  aux  dépens  de  celle  où 
l'établissement  créancier  est  situé;  que  les 
termes  du  décret  et  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l'empereur  à  le  porter  ne  peuvent 
faire  admettre  une  interprétation  contraire. 

Sur  l'appel  incident  : 

En  ce  qui  touche  la  rente  de  157  florins 
10  sols  (285  francs  81  centimes  )  au  capital 
de  4,500  florins  (9,523  francs  81  centimes)  : 

Attendu  que  l'existence  ou  la  débition  de 
cette  rente,  loin  d'avoir  été  reconnue  par  la 
ville,  appelante  au  principal ,  est  formelle- 
ment déniée  et  méconnue  par  elle,  et  que  le 
bureau  de  bienfaisance  d'Anvers,  qui  s'en 
prétend  propriétaire  et  en  demande  le  paye- 
ment, ne  rapporte  ni  titre  constitutif  ni 
preuve  de  vingt-deux  payes  successives  et 
uniformes. 
En  ce  qui  concerne  les  arrérages  : 
Attendu  qu'avant  l'émanation  du  code 
civil  ils  se  prescrivaient  en  Belgique  par  le 
laps  de  trois  ans  en  vertu  des  dispositions 
de  l'édil  du  15  mars  1571,  et  que  l'article 
2277  du  code  civil  les  soumet,  comme  tout 
ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  ter- 
mes périodiques  plus  courts,  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans;  de  sorte  que  le  premier 
juge  s'est  conformé  au  prescrit  des  lois  an- 
ciennes et  nouvelles,  en  ne  condamnant  la 
ville  de  Namur  qu'au  payement  des  arréra- 
ges échus  pendant  les  cinq  dernières  années 
qui  ont  précédé  l'exploit  introductif  d'in- 
stance du  24  décembre  1839; 

Pour  ces  motifs,  et  aucuns  de  ceux 
du  premier  juge,  ouï  M.  le  premier Tivo- 
cat  général  Donny  en  son  avis  conforme  « 
faisant  droit  sur  l'appel  principal ,  con- 
firme le  jugement  dont  appel ,  quant  aux 
deux  renies  indiquées  sous  les  n***  1  et  S 
de  l'exploit  introductif  d'instance,  l'infirme 
quant  à  la  troisième  rente ,  au  capital  de 
4,000  florins,  ainsi  qu'aux  intérêts  y  affé- 
rents ,  qui  sont  déclarés  prescrits  ,  réputés 
nuls  et  de  nulle  valeur  par  application  de 
l'article  35  de  la  coutume  de  Namur  ;  dé- 
elare  l'appel  incident  non  fondé  ;  dit  que, 
pour  les  points  non  réformés  par  le  présent 
arrêt,  le  jugement  dont  appel  sortira  effet; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée sur  l'appel  principal;  condamne  les 
hospices  et  le  bureau  de  bienfaisance,  du 
chef  de  leur  appel  incident,  à  Tamende; 
condamne  la  ville  de  Namur  aux  trois  quarts 
des  dépens,  tant  de  première  instance  que 
I  d'appel ,  le  quatrième  quart  de  ces  dépens 
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reslant  à  charge  des  inlimés,  appelants  in- 
cideroment. 

Du  2  mai  Î8ÎS1.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"  ch.  —  PL  MH.  Fielicvre  (de  Namur), 
Bosquet  el  Delecourl  (de  Bruxelles)^ 


ACTE  EN  BREVET. 

(VAÏI  CAILLIB,   —  C.    BAETMAn.) 

Gand,  16  janvier  1852.  —  Rejel,  rapporté 
1'»  partie,  p.  500. 

GARDE  CHAMPÊTRE. 

(aSRTSERS,    —    G.    LE    MIW.    PUB.) 

Brui.,  21  janvier  1853.— Rejet,  rapporté 
!'•  partie,  p.  307. 


DÉNONCIATION  FAUSSE.  —  Plaiwte,  — 
Sursis. 

Le  tribunal  saisi  d'une  plainte  en]  dénon- 
ciation calomnieuse  doit  surseoir  à  pro- 
noncer jusqu'à  ce  que  l'autorité  compé- 
tefite  ait  statué  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  imputés  (*^). 

Suffirait'ilque  le  procureur  général  eût  mani- 
festé son  opinion  sur  le  non-fondement  des 
faits  dénoncés  el  se  fût  abstenu  de  pour- 
suivre, surtout  dans  un  cas  où  l'article 
479^ c/w  code  d'instruction  criminelle  reçoit 
son  application,  les  faits  dénoncés  (^ma- 
nant d'un  officier  de  police  judiciaire,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  sursis  {})1  —  Kés. 


(JESLIÏI,    —    €.    8TAGBE.) 

A.  D.  Jeslin  adressa,  le  12  octobre  1852, 
à  M.  le  procureur  du  roi  à  Bruxelles  une 
plainte  pour  lui  dénoncer  une  violation  à 
son  égard  de  rarlicle  10  de  la  constitution 
sur  rinviolabilité  du  domicile,  qu'il  im- 
putait au  sieur  Stache,  agent  de  change  (pro- 
priétaire de  la  maison  occupée  par  le  plat- 


(*)Yoy.  Pari«,ca»5.,  98  nov.  1851  (Paêic.^ 
185Î,  p.  251  )  ;  Mangin,  Jction  publique,  no  228. 
Mais  voy.  Chauveau ,  t.  5,  p.  399,  —  no«  31 13  et 
suivanls.  •      .  .. 

(«)  Voy,,  pour  raffirmative ,  Pan»,  casa.,  11 


gnant),  et  au  commissaire  de  police  de  la 
troisième  division.  Ce  dernier  adressage  18 
octobre  1852,  une  lettre  à  H.  le  procureur 
du  roi  par  laquelle,  en  donnant  des  explica- 
tions justificatives  sur  sa  conduite,  il  provo- 
qua contre  le  sieur  Jeslin  une  poursuite  du 
chef  de  dénonciation  calomnieuse  contenue, 
selon  lui,  dans  la  lettre  susdite. 

Le  30  décembre,  citation  fut  donnée  au 
sieur  Jeslin  à  la  requête  du  ministère  public 
pour  comparaître  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles  du  chef  de  la  dénoncia- 
tion calomnieuse  précitée. 

I^e  conseil  du  prévenu  demanda  qn*il  fût 
sursis  au  jugement  sur  la  dénonciation  jus- 
qu'à décision  de  Tautorilé  compétente  sur 
les  faits  dénoncés. 

Jugement  du  20  avril ,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que,  dans  sa  dénonciation 
adressée  au  procureur  du  roi ,  le  prévenu 
impute  au  commissaire  et  à  quelques  ofli- 
ciers  de  police  de  la  troisième  division  de  la 
ville  de  Bruxelles  une  violation  de  Tarlicle 
10  de  la  constitution  ; 

u  Attendu  qu'indépendamment  de  la 
question  de  savoir  si  le  prévenu  a  agi  de 
mauvaise  foi,  il  y  a  lieu  d'examiner  avant 
tout  ai  les  faits  dénoncés  sont  faux  ; 

«  Attendu  que  l'appréciation  de  ce  point 
appartient,  soit  à  la  chambre  du  conseil,  si 
les  faits  articulés  à  charge  des  fonction- 
naires dont  il  s*agit  sont  de  nature  à  consti- 
tuer une  infraction  à  la  loi  pénale,  soit  à 
l'autorité  à  laquelle  les  officiers  de  police 
sont  subordonnés ,  si  les  faits  ne  peuvent 
être  envisagés  que  comme  des  actes  arbi- 
traires donnant  lieu  à  une  répression  disci- 
plinaire ; 

«  Attendu  que  jusqu'ores  il  n'est  inter- 
venu aucune  décision  sur  la  question  pré- 
judicielle prémenlionnée  ; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  le  mim'stère  pu- 
blic hic  et  nunc  non  recevable  ;  sursoit  à 
statuer  sur  le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse jusqu'à  décision  de  l'autorité  com- 
pétente sur  les  faits  dénoncés,  n 

Appel.  —  Devant  la  cour,  le  ministère 
public,  tout  en  émettant  l'opinion  contraire 
à  celle  du  premier  juge,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  sursis,  et  que  le  juge  saisi  d'une  dé- 


Dov.  184i  {Poêic,^  1845,  1,  640);  Limojres,  25 
mars  1843  (Pasic,^  1844,  2,  178);  Gialiier, 
p.  493;  Paaic.  belge,  1853,  p.  328.  Mais  voyez 
Paris,  cass.,  18  déc.  1836  (Posic,  1847,  1, 151); 
Douai,  15oct.  1832. 
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noncialion  calomnieuse  devail  être,  par  la  | 
force  des  choses,  juge  et  appréciateur  de  \ 
tous  les  éléments  constitutifs  du  délit,  et  { 
parlant  de  la  fausseté  ou  de  la  vérité  des 
faits  dénoncés,  a  pensé  qu*il  existait  dans 
Pespèce  une  décision  suffisante  sur  le  non- 
fondement  des  faits  qu'il   faisait  résulter 
d'une  lettre  de  M.  le  procureur  général  de 
Bavay  à  M.  le  bourgmestre  de'  Bruxelles, 
lettre  ainsi  conçue  : 

«c  J'ai  Phonneur  de  vous  communiquer 
u  deux  pièces  que  H.  le  ministre  de  la  jus- 
te tice  vient  de  m'adresser  pour  renseigne- 
u  ments  et  avis  par  une  apostille  du  11 
«(  mars,  et  qui  émanent  d'un  sieur  Jeslin  , 
«c  domicilié  rue  de  la  Fiancée,  n^  10.  Je 
Il  pourrais  me  borner  à  les  renvoyer  à  M.  le 
u  ministre  de  la  justice,  et  à  lui  dire  que 
u  leur  contenu  démontre  par  lui-même  le 
u  non-fondement  de  la  plainte;  mais  comme 
«(  cette  plainte  a  été  adressée  à  la  chambre 
M  des  représentants,  et  qu'elle  intéresse 
«(  votre  administration,  j'ai  pensé  qu'il  se- 
«  fait  peut-être  plus  convenable  d'y  joindre 
u  un  exposé  complet  des  faits  qui  ont  mo- 
u  tivé  les  mesures  prises  à  l'égard  du  signa- 
it taire.  Je  vous  prie  donc,  M.  le  bourg- 
u  mestre,  de  vouloir  bien  me  renvoyer  les 
u  pièces  après  en  avoir  pris  communica- 
«(  tion  et  d'y  joindre  l'exposé  que  je  ré* 
«(  clame ,  etc.  » 

M.  l'avocat  général  a  fait  remarquer  que 
dans  celle  lettre  M.  le  procureur  général 
manifestait  une  opinion  sans  équivoque  sur 
le  non-fondemenl  de  la  plainte,  et  à  lui  seul, 
dans  l'espèce ,  aux  termes  de  l'article  479 
du  code  d'instruction  criminelle,  l'action 
publique  était  dévolue.  L'intérêt  général 
exige que'cetle  action  delà  partie  publique 
soit  libre  et  indépendante.  Elle  ne  doit  pas 
devenir  l'instrument  de  la  haine,  de  la  pas- 
sion, du  caprice  du  premier  venu.  Un  sys- 
tème contraire  tendrait  à  aggraver  la  dé- 
nonciation calomnieuse  en  lui  donnant  une 
publicité  plus  étendue.  Tel  n'a  pas  été  le 
vœu  de  la  loi.  Le  ministère  public  doit  donc 
demeurer  juge  et  appréciateur  de  l'oppor- 
tunité ou  de  la  justice  des  poursuites,  et  son 
refus  de  poursuivre  constitue  une  décision 
suffisante  pour  écarter  toute  demande  de 
sursis. 

Le  prévenu  prit  la  conclusion  suivante  : 

<(  Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la 
moralité  la  déuoncialion ,  pour  être  répu- 
tée calomnieuse,  doit  réunir  deux  éléments 
indispensables  :  1^  la  fausseté  des  faits  im- 
putés ;  S<*  la  mauvaise  foi  du  dénonciateur; 

«(  Attendu  que  la  vérité  ou  la  fausseté  des 


faits  dénoncés  forme  une  question  préjudi- 
cielle qui  doit  nécessairement  être  jugée 
pour  qu'il  soit  possible  d'apprécier  le  carac- 
tère moral  de  la  dénonciation; 

«Attendu  en  conséquence  que  l'action  du 
ministère  public  est  prématurée  tant  que 
l'autorité  compétente  n'a  pas  apprécié  les 
faits ,  objet  de  la  dénonciation  ; 

u  Attendu  que  le  tribunal,  saisi  de  l'action 
en  dénonciation  calomnieuse,  est  compétent 
pour  apprécier  la  vérité  ou  la  fausseté  de 
ces  faits; 

«Attendu  que  la  question  préjudicielle  ne 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel; qu'elle  doit  donner  lieu  à  une  io- 
slruction  suivie  selon  les  formes  tracées  par 
le  code  d'instruction  criminelle  ; 

«c  Que  la  chambre  du  conseil  est  êeule  ap- 
pelée à  statuer  sur  cette  question  ;  que  le 
tribunal  ne  peut  décider  à  cet  égard  et  que 
cette  procédure  serait  irrégulière  et  illégale; 

«  Attendu  dès  lors  que  le  tribunal  doit 
surseoir  à  apprécier  le  caractère  moral  de  la 
dénonciation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
à  une  instruction  régulière  sur  les  faits; 

«  Attendu  que  celte  doctrine,  admise  par 
la  généralité  des  auteurs,  est  conGrmée  par 
la  jurisprudence  belge  et  française  dont  les 
arrêts  sont  unanimes  sur  ce  point  (voyez 
Brux.,  15  novembre  1822,  1««"  et  8  juin 
1833, 15  mai  1840,  6  décembre  1849,  1â, 
17  el  23  janvier  1850;  Liège,  cass.,  50  juil- 
let 1832;  Gand,  24  décembre  1850;  Paris, 
cass.,  2  mai  1854,  7  février  1835  et  17  avril 
1846;  Chauveau  Uélie,  t.  5,  p.  162;  Mangin, 
Action  publ.y  p.  228  ;  Dalioz ,  Nouv.  Rép., 
v»  Dénonciation,  n^  77;  Répert,  du  Journal 
du  Palais^  ^^Dénonciation  calomnieuse, 
n"  101  à  115); 

u  Attendu  que  ni  la  loi,  ni  la  doctrine,  ni 
la  jurisprudence,  ne  créent  à  cet  égard  au- 
cune distinction  entre  les  faits  imputés  con- 
stituant un  crime  ou  un  délit  et  ceux  qui 
exposent  seulement  le  dénoncé  au  mépris 
ou  à  la  haine  des  citoyens  ; 

u  Que  cette  distinction ,  en  effet ,  est  im- 
possible ,  puisque  dans  les  deux  cas  le  pré- 
venu de  dénonciation  calomnieuse  a  le  plus 
grand  intérêt  à  établir  la  réalité  des  faits  , 
réalité  qui  constitue  son  entière  justifica- 
tion en  faisant  disparaître  la  mauvaise  foi , 
élément  essentiel  de  ce  délit; 

u  Que  la  question  préjudicielle  se  présente 
donc  dans  tous  les  cas  ; 

(C  Attendu  au  reste  que,  dans  l'espèce,  les 
faits  dénoncés  ont  réellement  un  caractère 
délictueux  ; 
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«Par  ces  mol  ifs,  plaise  a  la  cour,  adoptant 
les  motifs  du  premier  juge ,  conGrmer  pu- 
rement et  simplement  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Bruxelles,  etc.  » 

ARRÊT, 

liA  COUR;  —  Déterminée  parles  motifs 
du  premier  juge,  met  Tappel  à  néant,  etc. 

Du  10  novembre  18K3.  —  Cour  de  Brux. 
—  4«  ch. 


OCTROI. 

(GERARD,    —    G.    LE   MIH.    PCB.) 

Brux.,  50  octobre  185^.—  Rejet,  rapporté 
!'•  partie,  p.  285. 

MITOYENNETÉ. 

(  VANDENBROEK,     —    0.    GILIS.  ) 

Brux.,  10  décembre  1851.  —  Arrêt  cassé, 
rapporté  1'«  partie,  p.  316. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  - 
Opposition.  —  Délai. 

L'oppoaition  à  un  arrêt  par  défaut  en  ma- 
tière correctionnelle  eut  nulle  si  elle  n^est 
formée  que  le  lendemain  du  dernier  jour 
du  délai.  Les  expressions ,  dans  les  cinq 
Jours,  de  l'article  187  du  code  d'instruction 
criminelle  sont  exclusives  d'un  délai  franc, 
il  n'y  a  que  le  jour  de  la  signification  qui 
n^est  pas  compris  dans  le  délai  (*). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ~  Attendu  que  Tarrèt  par 
défaut  de  cette  cour,  en  date  du  â9  juillet 
1855 ,  a  été  signiûé  au  prévenu  le  18  sep- 
tembre suivant; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  16  du  même 
mois  de  septembre  que  le  prévenu  a  formé 
opposition  à  cet  arrêt,  et  que  la  distance 


entre  Orple-Grand  et  Bruxelles  n'est  que 
de  55  kilomètres  et  demi  ; 

Que  par  suite  Topposilion  n'a  pas  été 
faite  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Topposition  non 
recevable. 

Du  5  novembre  1855.  —  Cour  de  Brux. 
—  4"  cb.  --  P/.  M.  Normaux. 


SUCCESSION    (DROITS    DE), 
(mn.   DES    FIRANCES,    —    C.    DEFAVEREAU.) 

Rejet,  rapporté 


1       Liège,  5  août  1851 
I  1'«  partie,  p.  527. 


SUCCESSION.  —  HÉRiTiERs. 

(  ERIfOCLD  ,    —    il,    ERIfOCLD.  ) 

Liège,  50  juillet  1852.  —  Rejet,  rapporté 
l'o  partie,  p.  550. 


lo  URGENCE.  —  Emprisoïikeeeut.  —  Ju- 
RiDicTion  gracieuse.  —  Appel.  —  â<>  ËxE- 
ctTiow,  —  Arrêt.  —  Compêtewce.  —  Jour 

FÉRIÉ. 

1<*  La  décision  qu'il  y  a  urgence  et  péril  en 
la  demeure,  telle  qu'il x  a  lieu  de  permettre 
d'instruire  un  dimanche,  est  non  sujette  à 
appel  (>).  (Code  de  proc,  art.  1037.) 

La  permission  dont  parle  cet  article  1037  de 
faire  procéder  à  une  exécution  un  diman- 
che peut  se  donner  dans  le  cas  d'emprison- 
nement (').  (Code  de  proc,  art.  781.) 

La  décision  en  référé  sur  un  emprisonne- 
ment ainsi  exécuté  un  jour  férié  est  sus- 
ceptible d'appel, 

2«  L'exécution  d'un  arrêt  un  jour  férié  doit 
être  autorisée,  non  par  le  président  de  la 
cour  d'appel  quia  rendu  l'arrêt  qu'il  s'agit 
d'exécuter ,  mais  par  celui  de  première  in- 
stance ('). 


{*)  Yoy.  sur  la  question  Garnot ,  sur  rarlicle 
187,  no 3;  Paris,  cass.,  SO  octobre  18q9. 

(*)  Voy.  Carré,  n«»  318;  Revue  des  revues,  t.  2, 
p.  341  ;  Riom,  25  janvier  1844  (  Pasic,  1844,  2, 
440). 

(»)  Voy.  Carré,  u»  2G39;  Locré,  l.  18,  p.  651, 
n«  19;  Berriat,  p.  102,  uoie  3,  éd.  belge  de  1837; 


Favard,  vo  Contrainte,'^ A,  l.  !«••,  p. 686;  Bioche, 
no  113.  Mais  voy.  Troplong ,  de  la  Conirainlo 
par  corps ,  n"  15;  Dalloz  Nouveau,  eod.  tcrbo^ 
no  814:  Demiau,  p.  477  ;  Thomine,  n»  906;  Coin- 
Delisle,  p.  52. 

(*)  Voy.  Riom,  25  janvier  1844  (S.,  1845,2, 
06) ,  par  analogie. 
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(VALÊE,    —    C.    DB  HASE.  ) 

Yalée  était  appelant  d*une  ardonnance  de 
M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Bruxel- 
les, en  dale  du  17  avril  18153,  qui  avait 
permis  de  Tarréter  un  jour  de  fêle  légale 
en  contravention  à  Tarticle  781  du  code  de 
procédure,  qui  défend  toute  arrestation  les 
jours  fériés  ;  la  disposition  pénale  de  far- 
ticle  1037,  disait-il,  ne  pouvant  recevoir  son 
application  en  matière  d'emprisonnement 
en  vertu  du  principe  que  les  dispositions 
spéciales  des  lois  ne  dérogent  pas  aux  dis- 
positions générales  (1.  80,  ff.^dereg.jurîê; 
Demolombe,  t.  !•',  n»  127). 

Il  soutenait  également  que  le  président 
du  tribunal  civil  n*élait  pas  compétent  dans 
Tespèce  pour  accorder  l'autorisation  préci- 
tée, vu  que  s*agissant  d*exécution  d*un  arrêt 
de  la  cour,  c'était  à  elle  seule  qu'il  appar- 
tenait d'en  connaître,  et  non  à  un  magistrat 
inférieur. 

I/intimé  soutiiTt  Pappel  non  recevable, 
et  subsidiairement  non  fondé. 

ARAftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  de  l'appel  d'une  sentence  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  ren- 
due sur  référé  ;  que  l'appel  étant  la  règle 
pourvu  que  l'importance  du  litige  excède  le 
taux  du  dernier  ressort,  il  faudrait  une  dis- 
position expresse  qui  le  rende  dans  l'occur- 
rence non  recevable,  puisqu'il  s'agit  de 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  pour 
le  payement  d'une  somme  d'au  delà  de 
11,000  fr. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  l'article  1037 
du  code  de  procédure  civile  est  placé  sous 
la  rubrique  :  Dispositions  générales,  appli- 
cables à  toutes  les  parties  du  code ,  à  moins 
de  dispositions  expresses  contraires ,  et  des- 
tinées, aux  termes  du  discours  de  l'orateur 
du  tribunat,  à  en  fixer  le  véritable  sens;  que 
dès  lors  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  serait 
pas  applicable  à  la  matière  traitée  par  l'ar- 
ticle 781  de  ce  code  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce 
d'une  discussion  sur  le  fond  de  l'arrêt  por- 
tant condamnation  dans  l'ordre  d'idées  dans 
lequel  s'en  occupe  l'article  47S  du  code  de 
procédure  civile,  mais  de  la  forme  de  son 
exécution  dont ,  aux  termes  de  l'article  794 
du  même  code,  le  juge  de  l'exécution  du 
jugement  ou  arrêt  ne  doit  pas  connaître; 

Attendu  que  la  décision  du  premier  juge 


est  basée  sur  un  appoinlemenl  accordé  sur 
requête  autorisant  la  contrainte  par  corps  à 
charge  de  l'appelant  un  jour  de  fête  légale  ; 

Attendu  que  cette  autorisation  est  une 
disposition  ,  non  de  la  juridiction  conten- 
tieuse  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  mais  de  sa  juridiction  gracieuse 
accordée  sans  discussion  préalable,  et  con- 
tre laquelle  la  loi  n'admet  aucun  recours  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avocat  général  Graaff,  reçoit  l'appel, 
et,  y  faisant  droit,  le  met  à  néant,  etc. 

Du  âl  mai  1853.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
2»  ch.  —  PI.  MM.  Debehr  et  Vandievoet. 


SUBSTITUTION. 

(CUTLKH,    —    c.    DCLMARMOL.  ) 

Brux.,  13  août  1852.  —  Rejet,  rapporté 
!'•  partie,  p.  340. 

DÉCHÉANCE  DE  1/ÉTAT  MILITAIRE. 
(kums,  —  c.   l'avd.  6Én.) 

Cour  militaire,  6  avril  18l53.~Rejel,  rap- 
porté 1'«  partie,  p.  354. 


!•  SECRÉTAIRE  COMMUNAL.  —  Fonc- 
TionifAiRB.  —  2»  Destruction  ou  suppres- 
sion d'actes  et  titres. 

1»  Un  secrétaire  communal  est  un  fonction- 
naire public  dans  le  sens  de  l'article  173  (<). 
(Loi  communale, art.  101  et  112.) 

3o  Le  détournement  fait  par  lui  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  Véchevin  chargé  de  la 
police  de  la  commune  et  adressé  au  procu- 
reur du  roi ,  procès-verbal  qu'il  s'était  fait 
remettre  par  le  messager  du  canton,  sous 
prétexte  de  quelques  changements  à  y  ap- 
porter, constitue  le  crime  prévu  par  l'ar^ 
ticle  173. 

//  ne  faut  pas  que  le  fonctionnaire  ait  eu  le 
droit  de  réclamer  la  remise  ou ,  en  d'autres 
termes,  que  la  communication  ait  eu  lieu 
par  l'effet  d'une  confiance  nécessaire,  il 


(«)  Voy.  un  arrêt  de  Brux.,  du  24  août  1852, 
qui  sera  rapporté  au  premier  cahier  de  1854. 
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suffii  qu'il  ail  abusé  d'une  position  de  su- 
pénorité  (*). 


(le  miiv.  pcb. 


C.    VANLIBBDE.) 


Le  sieur  Joseph  Vanlierde,  cabarelier  et 
secrétaire  commanal  de  Scbcpdael,  fat  Ira- 
doit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  sous  prévention  d*avoir,  en  octo- 
bre 1852,  détroit,  supprimé  ou  soustrait 
an  procès-verbal ,  en  date  du  27  septembre 
1852,  rédigé  par  Péchevin  délégué  pour  la 
police  judiciaire,  et  ayant  pour  objet  une 
plainte  formulée  par  J.  Dekok  contre  Charles 
Vanlierde,  fils  de  Joseph  Vanlierde  pré- 
cité, du  chef  de  violences  légères,  etc. 

Le  procès-verbal  adressé  à  M.  le  procu- 
reur du  roi  avait  été  jeté  à  la  poste.  Le  fac- 
teur yergaelen,qui  venait  de  lever  les  lettres, 
fut  accosté  par  le  prévenu  qui  lui  demanda 
celle  adressée  an  procureur  du  roi  sous  pré- 
texte de  changements  qu*il  devait  y  faire. 
La  pièce  ne  fut  pas  reproduite.  Poursuites 
du  chef  de  Tarticle  173  du  code  pénal.  — 
L*affaire  fut  correclionnalisée. 

Jugement  du  14  janvier  1855,  ainsi 
conçu  : 

tt  Attendu  qu'il  a  été  prouvé  que,  dans 
le  courant  d'octobre  1852 ,  à  Schepdael ,  le 
prévenu  a  supprimé  ou  soustrait  le  procès- 
verbal  adressé  au  procureur  du  roi  près  de 
ce  siège  et  dressé  à  l'occasion  des  faits  ci- 
dessus  mentionnés  (^)  ; 

»  Attendu  que  ledit  prévenu  est  secré- 
taire communal  ;  que  partant  il  est  fonc- 
tionnaire, et  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  facteur  Vergaelen  que  c'est  à  raison  de 
ses  fonctions  de  secrétaire  que  le  pli  ren- 
fermant ledit  procès-verbal  a  été  commu- 
niqué au  prévenu  ; 

«(  Attendu  dès  lors  que  ce  fait  tombe  dans 
les  termes  de  l'article  173  du  code  pénal, 
lequel  a  pour  but  de  punir  le  fonctionnaire 
toutes  les  fois  qu*il  abuse  de  ses  fonctions 
en  faisant  disparaître  un  acte  qui  n'est  venu 
en  sa  possession  que  par  suite  de  la  con- 
fiance qu'inspire  l'autorité  dont  il  est  in- 
vesti ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
prévenu  à  six  mois  d'emprisonnement.  »  — 
Appel. 

On  soutenait  que  le  secrétaire  communal 
n'était  pas  un  fonctionnaire  public ,  qu'il 
n'exerçait  aucune  portion  de  la  puissance 


.     (*)  Voy.  Bourguignon,  «ur  rarlicle  179,  n»  2j 
Chauveau,  t.  2,  p.  155,  n"  1770. 


publique,  et  qu'on  ne  pouvait  le  considérer 
que  comme  une  espèce  de  clerc  attaché , 
comme  anciennement,  à  l'administration 
communale,  mais  sans  caractère  public  offi- 
ciel (articles  112  et  113  de  la  loi  commu- 
nale). 

On  invoquait  aussi  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  6  juin  1807,  cité  par  Vervioet, 
p.  232. 

On  prétendait  encore  que ,  d'après  la 
loi ,  il  faudrait  que  le  prévenu  eût  reçu 
la  communication  à  raison  de  la  qualité  de 
ses  fonctions,  et  qu'il  fallait  donc  qu'il  y 
eût  eu  abus  de  conOance  et  abus  d*autorité 
sans  qu'il  put  suffire  qu'il  y  eût  eu  abus 
d'une  position  de  supériorité. 

Le  ministère  public,  s'appuyant  de  la  dis- 
cussion sur  la  loi  communale  (Pasinomiey 
p.  381),  soutenait  qu'un  secrétaire  com- 
munal était  fonctionnaire  public.  Il  invo- 
quait aussi  les  articles  101  et  112  de  la  loi 
du  30  mars  1836.  Il  faisait  remarquer  que 
si,  en  France,  d'après  la  loi  du  22  juillet 
1837,  article  12,  le  secrétaire  n'est  qu'un 
auxiliaire  non  assermenté  du  maire,  il  n'en 
est  pas  de  même  d'après  notre  législation, 
où  le  secrétaire  communal  a  un  caractère 
public  et  prête  serment. 

ARRÊT. 

LA  COl/R  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
do  premier  juge  ,  statuant  sur  l'opposition 
du  prévenu,  la  déclare  non  fondée. 

Du  3  novembre  1853.  —  Cour  de  Brux. 
—  4»  ch.  —  PI.  MM.  Degronckel  et  Fon- 
tainas. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

(  LEVY,    —    C.    HADMAIf.  ) 

Brux.,  20  mars  1852.  ^  Rejet,  rapporté 
V  partie,  p.  368. 

OCTROIS. 

(VALEIfTIIT,    —    c.    DAHIIf .  ) 

Liège,  9  juin  1852.  —  Rejet,  rapporté 
1'«  partie,  p.  391. 


(^)  Il  s*agissait  de  voies  de  fait  et  violences  lé- 
i   gères  imputées  à  Joseph  Vanlierde  et  autres. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


HERITIERS.  —  Fbuit». 

(GILOTTE,    —     C.    nEYHAIlS.  ) 

Brux.,  18  mars  Î8SI.— Arrêt  cassé,  rap- 
porté !'•  partie,  p.  438. 


ABUS  DE  CONFIANCE. 

(BODDOU,    —    c.    LE    MIN.    PUB.) 

Cour  militaire,  S  mars  18K3.  —Rejet, 
rapporté  1'«  partie,  p.  447. 


APPEL  A  MINIMA.  —  Délit.  —  Contravew- 

TlOIf.    —    PilÉVEnTlOIf    SCINDÉE. 

£8t  non  recevable  l'appel  a  minima  contre  un 
jugement  en  matière  correctionnelle  qui, 
sur  le  premier  chef  de  la  prévention ,  con- 
damne le  prévenu  comme  coupable  d'une 
contravention,  et  l'acquitte,  sur  le  second, 
du  délit  qui  lui  était  imputé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  ministère 
public  a  interjeté  appel  a  minima  du  juge- 
ment qui  condamne  Ë.  G...  à  15  fr.  d*a- 
mende  du  chef  de  tapages  injurieux  et  noc- 
turnes, et  acquitte  ledit  G...  du  chef  de 
destruction  dé  clôture; 

Attendu  que  cet  appel,  ainsi  restreint, 
n'atteint  pas  la  partie  du  jugement  qui  ac- 
quitte le  prévenu  du  fait  de  bris  de  clôture  ; 

Attendu  que  le  juge  de  première  instance 


connaît  exceptionnellement  de  la  contraven- 
tion de  police  pour  laquelle  la  condamna- 
tion est  intervenue,  et  que  le  jugement  à 
cet  égard  est  en  dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Tappel  du  minis- 
tère public  non  recevable. 

Du  1"  décembre  1852.  —  Cour  de  Gand. 
—  2«  cb. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.   —    Dépréciation»  —  Plus  valcb. 

—  Avenue  coupée. 

//  ny  a  lieu  d'allouer  aucune  indemnité 
pour  dépréciation  résultant  du  morcelle- 
ment d'un  domaine,  alors  qu'il  n'en  résulte 
pas  de  graves  difficultés  pour  l'exploitation 
et  que  la  dépréciation  est  compensée  par 
les  avantages  qui  naissent  de  l'établisse ^ 
ment  d'une  station  du  chemin  de  fer  à^ 
proximité  (<). 

Lorsqu'une  voie  ferrée  coupe  une  avenue,  il 
X  a  lieu  d'allouer  une  indemnité  pour  les 
inconvénients  que  présente  l'interruption 
de  l'avenue  lors  du  passage  des  convois,  et 
les  précautions  gênantes  que  cet  état  de 
choses  nécessite. 

(  LE  MINISTRE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS  ,   — 
c.    DE   GHTSBGHEH. ) 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Du  S3  juin  1853.  —  Cour  de  Gand. 


(«)  Voy.  Liège,  15  dcc.  1845  {Jur.  de  B,,  1847, 
p.  130;  Pasic.^p,  91  ). 


FIN  DE  l'année  1833. 
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2  mai. 

G. 

555 

10 

B. 

111 

9 

B. 

152,135 

14  juin. 

B. 

44 

12 

G. 

135 

12 

B. 

126 

19 

L. 

196 

17 

B. 

117 

15 

G, 

124 

25 

L. 

280 

10 

L. 

56 

17 

B. 

152 

3  juillet. 

L. 

540 

33 

L. 

8 

17 

L. 

172 

10 '^ 

G. 

47 

39 

G. 

157 

21 

L. 

175 

13 

L. 

0 

50 

L. 

557 

22 

L. 

171 

24 

L. 

540 

4 

août. 

B. 

13,26,101 

25 

B. 

258 

28       > 

G. 

125 

5 

L. 

7,58,168 

28 

B. 

217,281 

31 

B. 

53 

10 

B. 

51 

2  mars. 

G. 

257 

5  août. 

L. 

557 

10 

L. 

541 

5 

L. 

175 

13 

B. 

549 

11 

L. 

195 

5         Cour  militaire.        560 

19  novembre.  B. 

117,354 

33 

L. 

541 

9 

B. 

186,  220, 

6  décembre.   B. 

55 

17 

septembre 

.L. 

548 

223 

10 

L. 

77 

31 

octobre. 

L. 

56,65 

10 

L. 

177 

10 

B. 

557 

26 

L. 

51 

12 

B. 

«8,235 

12 

G. 

543 

37 

B. 

119 

16 

G. 

155 

18 

L. 

2! 

39 

B. 

7 

16 

B. 

252 

23 

B. 

135 

50 

B. 

28 

6  avril.  Cour  militaire.     558 

31 

G. 

541 

'S  novembre. 

B. 

58 

6 

B. 

231,269 

1862. 

13 

B. 

61 

7 

B. 

255,276 

17 

B. 

40 

12 

L. 

515 

16  janvier. 

G. 

.     555 

17 

L. 

230 

14 

B. 

168 

19  ' 

B. 

98,377 

23 

Assises  de 

Liège.       45 

20 

B. 

289 

4  février. 

B. 

51 

27 

B. 

45 

23 

B. 

256 

11 

B. 

65, 168 

l*r  décembre. 

G. 

560 

27 

B. 

275 

14 

B. 

545 

3 

B. 

529 

28 

L. 

528 

23 

B. 

153 

5 

B. 

529 

50 

B. 

218 

25 

B. 

546 

8 

B. 

49 

2  mai. 

G. 

334 

3  mars. 

B. 

17 

9 

L. 

62,194, 

5 

G. 

260 

20 

B. 

559 

197, 198 

5 

L. 

516 

23 

B. 

548 

11 

B. 

110,545 

15 

L. 

548 

564 
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Pag. 

Pag. 

Pag. 

31  mai. 

B. 

258, 358 

23  juin. 

G. 

360 

5  août. 

G. 

3^4 

27 

G. 

291 

7  juillel. 

B. 

25i 

9 

G. 

283 

30 

B. 

349 

7 

G. 

301 

10 

B. 

317 

5  juin. 

B. 

233 

13 

B. 

263 

11 

L. 

347 

9 

B. 

285 

13 

L. 

315 

20 

B. 

346 

9 

L. 

292,  359 

14 

L. 

295 

3  novembre. 

B. 

559 

16 

L. 

326 

25 

B. 

276 

5 

B. 

357 

18 

B. 

268 

25 

G. 

312 

10 

B. 

357 

25 

L. 

325 

4  août. 

B. 

341 
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DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Pag. 

Pag. 

Pag. 

A 

Bareaa  de  bienFaisance 

Cossée  de  Semroerie. 

549 

d'Assche. 

35 

Couteaux. 

5^ 

Adan. ^ 

Ad  min.  des  accises. 

Aerisens. 

52 
146 
355 

—          de  Boussu. 

12 

Cremcr. 

204 

—          de  Malines. 
Buysse. 

345 
155 

Grussier. 
Cuyièn. 

259,547 
558 

Amelynck. 
André. 

215 
316 

C 

D 

Anvers  (la  ville  d*). 

223,  348 

Cahn. 

273 

Daluin. 

559 

Arnal. 

159 

Caisse  des  propriétaires. 

285 

D*Andelot. 

271 

Auditeur  général. 

358,  560 

Carlier. 

152 

Dansaert. 

110 

Auger-Godinot. 

34 

Casse. 

8 

Dardespine. 
David. 

68 

Auvert. 

42, 168 

Cassel. 

256 

40 

CerFontaine. 

515 

Day. 

De  Beauffbrt. 

548 

B 

Cbampaux. 

548 

220 

Charvet.                       154 

,345 

DeBrancion. 

172 

Baeiman. 

355 

Cbastel. 

173 

Debrouwer. 

213 

Balard. 

326 

Chemin  de  fer  du  Nord 

De  Candenhove. 

I7â 

Balleux. 

171 

à  Paris. 

77 

Decock. 

111,269 

Balot. 

186 

Clément. 

169 

Décos  ter. 

'340 

Bastiné. 

320 

Gockerill. 

De  Damzeaux-Renoz. 

171 

Baude. 

320 

Collin. 

56 

Defavereau. 

25,557 

Bauwen». 

290 

Collinel, 

292 

De  Geloes. 

10,540 

Becquart. 

50 

Colville. 

175 

De  Ghouy. 

26 

Beghin. 

172 

Commune    d*Ang1eur, 

De  Ghyseghera. 

560 

Be  lefroid. 

214 

§  Willeros. 

175 

Degomzé. 

80 

Berthelen. 

231 

—          de  Marcinelle, 

De  Hompesch. 

542 

Biennait* 

40 

§  Jennart. 
—          de  Mont-sur 

98 

De  Hugo  de  Braekers. 
Dejardm. 

540 

Boddou. 

360 

^ 

239 

Bogaert. 

119,296 

MarcbiennCy 

Deionghe. 
Deketelaere. 

69 

Boonen. 

345 

§  Jeanart. 

98 

86 

Borremans. 

52 

—          de  Moen, 

Delannoy. 

325 

BoKh. 

63,168 

^  Desmet. 

165 

De  la  Rousselière. 

320 

Bouvy. 

169 

—          de  Seraing, 

Delecosse. 

26 

Bracqvercruysse. 

331 

§  Hoesse. 

207 

Delecourt. 

186 

Brabant. 

233 

—          de  TilfiF, 

Dellafaille. 

28 

Braekers  de  Hugo. 

10 

S  Willems. 

175 

Delmarmol. 

358 

Brancart. 

35 

Gomp.  d'assurances  les 

Demanet. 

58 

Buisseret. 

135 

Belges  réunie. 

125 

Demeulemeesler. 

302 

Bureau  de  bienfaisance 

Coppal. 

540 

Deneufbourg. 

45 

d'Anvers.        350 

Corvilain. 

133 

Denis  Roussel. 

125 
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565 


Depoorter. 

De  Poiesta. 

Dcpu. 

Derudder. 

Deryckman. 

Deaamblant. 

Deicboen  maeker. 

Desloovere. 

Detmet. 

Oevecqoe. 

DeTilleofagDe. 

De  Yisscher. 

Devioo. 

DeTos. 

Dewaha. 

Dewit. 

Discry. 

Domaine  de  TElaL 

Dooeau. 

Dresse. 

Dubois. 

Docobu. 

Dugard. 

Dumercy. 

Duriau. 

D'lJrsel(duc). 

DutroDcq. 

Dyson. 


Pag. 

154,354 

210 

S04 

302 

38 

43 

70 
1S7 
165 
367 
310 
260 

56 

137 

195 

841 

167,275 

35 

540 

341 

8,549 

13 
535 
516 
138 
155 
818 

53 


£ 


Eliat. 
Eroould. 
Eut  belge 


368 
557 
526 
152 
393 


Fabry. 

Fanard. 

Farina. 

Faux. 

Fay. 

Ficbefet. 

Fievez. 

Fortamps. 

Francotte. 


$  Bâtard. 
^  Carlier. 
^  CoIIinet. 
^  la  comp.  du 
chemin  ae  fer 
du    Nord   k 
Paris.  77 

§  Renders. 


194 
177 
538 
121 
558 

45,370 
320 
317 

44,68 


Genot. 

Gérard. 

Gerardy. 

Gerardy-Pbebus. 

Gerrebos. 

Ghislain. 

Gielis. 

Gilis. 

Giloue. 

Gtlson. 

Gilbert. 


127 

320,  357 

168 

42 
220 
275 
551 
557 
560 
280 

51 


Goblet.  . 

Godefroy. 

Grégoire. 

Grenier-Joly. 

Grimard. 

Guilmio. 


U 


Hagelsieen. 
Haine. 
Hamelratb. 
Hartog. 
Hauman. 
Havanx. 
Uazard. 
Heodrickx. 
Herny. 
Heymans. 
Hicquet. 
Hocq. 
Hoesse. 
Moorickx. 
Hoornaerl. 
Hospices  d*Ânvers 
—      de  Liège. 
Huberty. 

I 
Impens. 


James. 

Janssens-Decuyper. 

Jennart. 

Jeslin. 

Joockheer. 

Jonckbeere. 


230, 


Julien,  curateur  de  la 
faillite  Thiriaux 


Pag. 
43 
318 
231 
548 
542 
515 


168 

2 

145 

258 

256,550 
158 

102,346 
276 
285 
560 
195 
284 
207 
526 
542 
550 
21 
68 


530 


252 

50 

99 

555 

254 

119,  296 


198 


K 


Kums. 


Labrique. 

Lacroix. 

Lahousse. 

Laurent. 

Lazeur. 

Leclercq.' 

Lecluyse. 

Lecouteulx. 

Lefeber. 

Léonard. 

Leroy. 

Letihon. 

Levy. 

Lhonneux. 

Lienaers. 

Limblette. 

Lotain. 

Loute. 

Lucq. 


Macau. 
Mal  lez. 


558 

128 
378 
159 

17 
334 

45 
383 
541 
351 
183 
65,  168,  175 
306 
559 
391,  536,  537 
306 

67 
354 
333 
547 


154 
547 


Maltby. 

Marchand. 

Marcq. 

Maréchal. 

MarnefF. 

Marquebreucq. 

Messe  I. 

Meurs-Masy. 

Michaels. 

Mills. 

Min.  pub. 


-  \ 


Pag. 

332 

178, 194 

118 

63,167,348 

8 

349 

342 

135 

368 

52 

355 

560 

345 

333 

155 

56 


Âerlsens. 
fioddou. 
Boonen. 
Brabant. 
Buysse. 
Collin. 

Crussier.  239, 347 

D...  51 

Desaroblant.  43 

De  Yisscher.  260 

Dewit.  541 

Dresse.  54 1 

Duriau.  128 

G...  254 

Gérard.  357 

Hendrickx.  276 

Lecluyse.  282 

Lecouteulx.  341 

Lotain.  254 

Loute.  355 

,  Maréchal.  03 

S  Nicolay.  62 

$  Perricr.   328,329 

)  Poncin.  62 

)  Soil.  935 

Soret.  45 

Slaes.  ^ 

T...  127 

Thomas.  549 

S  Tricsl.  376 

—  §  Vancaillie.  134 

—  !>  Vandersmes- 

—  sen.  61 

—  S  Tahez.  153 

—  §  Yanlierde.  559 

—  S  Van  HuflFel.  337 
Ministre  de  la  guerre  §  la 

ville  d*Ànvers.  348 
Ministre  des  finances 

Defavereau.  557 
Demeulemees- 

ter.  503 

—  5  Derudder.  503 

—  ^  Hagelsteen.  168 

—  ^  la  soc.  Wahlen.  57 
Ministre  des  travaux  pub. 

§  De  Ghyseghem,  560 
Moreau.                         129,  515 

Morimont.  350 

Mornard.  9 

Muller.  217 


=  i 


N 

Namur( ville  de). 
Nevejan. 


550 
146 


366 
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Pag. 

Pag. 

Pag. 

Nicolay. 

62 

Simon. 

284 

Valenlyns. 

20 

Nieuwenhuys 

52 

Simonis. 

80 

Vanassche. 

147 

Noël. 

340 

Slock. 

94 

Vanaughem. 

69,  70,  231 

Smeyers. 
Smiihis. 

266 

Yanbiesbrottck. 

94 

0 

133 

Vancaillie. 

124,355 

Officier  de  l^état  civil  de 

Société  générale  d^assiir. 

9 

Yandenabbeele. 

239 

Berlaere. 

290 

—    forestière. 

349 

Vaodenberghe. 

182 

—    de  Haine-St-Pierre. 

346 

Vandenbroek. 

357 

P 

—  du  Luxembourg. 

—  du  chemin  de  ter 

111 

Van  de  Putie. 

234 

PainvÎD. 
Palmiiert 

273 
315 

42 
195 
328,329 
196 
158 
347 
277 

62 

Vanderasten. 

121 

du  Luxembourg. 

2C6 

Vanderheyden. 
Tao  der  Mofsladl. 

147 

PeIzer. 

Perpéie. 

Perrier. 

Petry. 

Pigeolet. 

Pirmez. 

Poïlacrl. 

PoDcin. 

—    des  Moulins  à  Tapeur .269 

234 

—    du  Pont  de  la  Bove- 

Yanderscbrick. 

38 

rie.                      291 
—    de  Sars-Lonchamp. 

,337 
346 

Vandersmessen. 
Yandersiraeten. 

61 
313 

—    de  rUoion. 

172 

Yandewalle. 

lit 

—  deVedrin. 

—  Wahlen. 
Soil. 

67 

57 

235 

Yan  Enem. 

Yanes. 

Yangoethem. 

145 
225 
153 

Pouleur. 
Prion. 

43,  270 
68 

Sonnet. 
Sorct. 

58 
45 

Yan  Goor. 
Yanlierde. 

20 
359 

Soupart. 

31 

Yan  Hoebroek. 

40 

R 

Stache. 

355 

Yan  Hu£Fel. 

237 

Stacquez. 

347 

Yanmigro. 

47 

Renders. 

264 

Stas. 

20 

Yanregemortel. 

8 

Renson. 

207 

Staes. 

7 

Yanschoor. 

63 

Renuard. 

278 

Stellingwcrf. 

178 

Yaosieleghem-Questier.         86 

Ressort. 

127 

Stordeur. 

17 

Yanwallegbem. 

Yanwynsberghe. 

Yedrine. 

94 

Reyers. 

Rogister. 

Roland. 

345 
193 

Strauss. 

117 

137 
21 

177 

T 

Yenein. 

331 

Rolin. 
Ronoedenne. 

56 
348 

Talbot. 

10 

Yerhaeghe. 

349 

Romzée. 
Ruthxhiel. 

194 
196 

Tarrault. 
Tenré. 

241 
241 

W 

Rypers. 

341 

Tercelin-Sigart. 

Thienponl. 

Tbiriaux. 

268 
110 

Wahleo. 

241 

S 

198 

Wenmackers. 

196 

Thomas.                        196.349 

Y^igram. 

258 

Sacqueleu. 

129 

Tramasures. 

342 

Wii  eros. 

175 

Sapin. 

345 

Triest. 

276 

Wilmet. 

102,346 

Saqaeleu-Macaa. 

277 

Tuyaerts. 

341 

YV^olfers. 

20 

Schaepkeos. 
SchafFers. 

348 

j        "* 

196 

V 

Z 

Scbaveye. 

30 

Schoeters. 

154 

Tahez. 

152 

Zinsen. 

271 

Serruys. 

34 

Yalentio. 

359 

Zoude. 

63 

TABLE   ALPHABÉTIQUE 

DES   MATIÈRES 

SUR   LESQUELLES   IL   Y   A   DÉCISION. 


ABATTOIR.  —  Règlement  communal,  —  Aux 
termes  du  rèf;lement  communal  d'Ixelles  sur  le 
service  de  Tabalioir  de  celte  commune,  la  vente 
de  la  viande  fraîche  débitée  abattue  hors  de  la 
commune  ne  donne  lieu  qu*à  des  peines  de  sim- 
ple police.  153 

ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Cour  militaire.  — 
Rejet,  rapporté  !'<  partie,  p.  447.  360 

—  Voy.  Commune. 

ACCISES.  —  Voy.  Brasserie. 

ACQUIESCEMENT.  —  1.  Effel,  —  L'intimé, 
qui  ne  se  déFend  ni  n'acquiesce  en  appel ,  est 
censé  s'en  rapporter  à  ce  qui  sera  jugé  entre 
les  autres  parties,  surtout  s'il  réclame  des  dé- 
pens à  la  charge  de  la  partie  qui  succom- 
bera, âll 

—  9.  Femme  mariée.  Opposition,  Déchéance, 
Contrainte  par  corpt.  —  La  femme  en  puissance 
de  mari  qui  est  munie  d'une  autorisation  de  ce- 
lui-ci pour  ester  en  justice  peut  encourir  par  sa 
Dégligence  la  déchéance  du  droit  de  former  op- 
position à  un  jugement  prononçant  contre  elle 
la  contrainte  par  corps.  On  ne  peut  voir  là  un 
acquiescement  pour  lequel  une  autorisation  de 
son  mari  serait  nécessaire.  254 

—  3.  Offre.  —  L'oiFre  de  se  conformer  à  la 
volonté  du  testateur,  conçue  en  termes  géné- 
raux, ne  peut  emporter  acquiescement  au  juge- 
ment qui  interprèle  cette  volonté  dans  un  sens 
différent  de  celui  que  lui  attribue  le  légataire 
condamné,  alors  que  celui-ci  continue  à  soutenir 
que  son  interprétation  est  conforme  à  l'intention 
du  testateur.  55 

—  4.  Ordre  public,  —  La  question  de  savoir 
si  le  notaire  d'un  canton  et  le  juge  de  paix  d'un 
autre  canton  peuvent ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  concourir  au  même  acte,  est  une 
question  d'ordre  public  ,  et  dès  lors  le  jugement 
qui  l'a  résolue  peut  être  frappé  d'appel ,  non- 
obstant tout  acquiescement.  343 

—  5,  Payement  de»  dépena.  Exécution.  —  Le 
payement  des  dépens ,  effectué  par  une  partie 
sans  réserve  après  la  notification  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  qui  l'y  condamne,  n'est  pas  un  ac- 
quiescement de  sa  part;  elle  peut  encore,  malgré 
cela,  faire  valoir  ses  droits  contre  le  jugement, 
et  surtout  l'attaquer  par  la  requête  civile.    330 

—  Voy.  Partage. 

'      ACTE  AUTHENTIQUE.  —  Exécution.  Prèure. 
Contention,   Nullilé,  Qualités  intrinsèques.   — 


L'exécution  d'un  acte  authentique  doit  être  sus- 
pendue si  la  convention  qu'il  renferme  est  sé- 
rieusement attaquée  dans  son  essence,  comme 
si  la  nullité  en  est  demandée  par  des  moyens  sé- 
rieux de  dol  et  de  fraude. 

L'article  1319  du  code  civil,  qui  ne  permet  de 
suspendre  l'exécution  de  l'acte  authentiaue  qu'en 
cas  d'inscription  en  faux  principal  ou  incident, 
ne  concerne  que  la  preuve  des  conventions  et 
n'a  rien  de  commun  avec  les  conditions  essen- 
tielles et  intrinsèques  requises  pour  leur  vali- 
dité. En  d'autr^es  termes,  l'acte  authentique  qui 
fait  pleine  foi  de  l'existence  de  la  convention  ne 
prouve  pas  que  toutes  ces  conditions  ont  été 
remplies,  et  si  la  convention,  non  l'acte,  l'in- 
strument, est  attaquée  dans  son  essence,  l'exé- 
cution doit  être  suspendue.  94 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  1.  Banque,  Dépôt. 
Compétence.  Non-commerçant,  —  Le  banquier 
qui  achète  des  fonds  publics  pour  un  particulier 
non  commerçant  et  moyennant  commission,  soit 
pour  les  revendre  plus  tard,  soit  pour  en  faire 
tout  autre  usage  que  le  propriétaire  lui  indique- 
rait, fait  un  acte  de  commerce  relatif  à  sa  pro- 
fession, et  partant  il  est,  du  chef  de  ce  mandat, 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce. 

Il  est  loisible  à  un  commerçant  qui  a  traité 
avec  un  nourcommerçant  de  demander  son  ren- 
voi devant  les  tribunaux  consulaires,  alors  même 
que  l'engagement  ne  serait  commercial  quedans 
son  chef.  250 

—  3.  Marchand.  Fournitures.  —  Est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  une  action 
en  payement  de  fournitures  et  réparations  faites 
à  des  charrettes,  dirigée  par  un  maréchal  fer- 
rant contre  un  marchand  de  sable.  331 

—  3.  Remplacement  militaire.  —  Sont  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce  les  agences 
constituées  pour  favoriser  les  remplacements 
militaires.  C9,  231 

ACTES  DE  NAISSANCE.  —  Énonciations.  Mé- 
decin, Enfant  naturel.  Nom  de  la  mère.  —  Le 
docteur  en  médecine  et  en  accouchements  qui 
omet  ou  refuse  de  déclarer  à  l'officier  de  Tétai 
civil  le  nom  de  la  mère  à  Paccoucheroent  de  la- 
quelle il  a  assisté,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  en- 
fant naturel ,  se  rend  coupable  du  délit  prévu 
par  l'article  346  du  code  pénal. 

L'article  378  du  même  code  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  l'application  de  cet  article  346.  282 

ACTE  EN  BREVET..—  Gand,  16  janvier 
1852.  355 
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ACTION.  —  Voy.  Chemins  vicinaux  ;  Com- 
mune ;  Droits  de  succession  ;  Succession. 

ACTION  CIVILE.  —  Pmcription,  Délit.  -- 
L*action  civile  en  dommages-intérêts  se  prescrit 
par  le  même  laps  de  temps  que  Taction  pobli- 

?|ue,  lorsque  le  fait  dommageable  imputé  au  dé- 
endeur  constitue  un  délit. 

Il  importe  peu  que  Taction  civile  n*ait  pas  été 
soumise  à  la  juridiction  criminelle  accessoire- 
ment à  l'action  publique  et  que  les  faits  dom- 
mageables n'aient  point  été  Tobjet  de  pour- 
suites criminelles. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  demandeur 
n'a  point  allégué  que  les  faits  imputés  par  lui  au 
défendeur  constitueraient  un  délit.  368 

ACTION  EN  PARTAGE.  —  fleuve.  Compte, 
Sursis,  Usufruit.  Caution,  —  Lorsqu'une  action 
en  partage  est  soumise  au  juge,  il  doit  l'accueil- 
lir en  ordonnant  immédiatement  le  partage  de- 
mandé; il  ne  peut  surseoir  à  prononcer  sur  cette 
action  jusqu'après  l'expiration  d'un  délai  qu'il 
accorderait  pour  la  liquidation  de  certaines  opé- 
rations de  la  communauté  ou  succession  indi- 
vise. 

Même  en  ordonnant  à  la  veuve  tenancière  de 
rendre  compte  de  la  gestion  qu'elle  a  conservée 
depuis  la  mort  de  son  époux ,  le  juge  doit  en 
même  temps  ordonner  le  partage  dont  le  compte 
est  un  élément  essentiel. 

Il  ne  peut,  à  raison  de  l'indivision  qui  existe 
entre  l'usufruitier  et  les  héritiers  nus  proprié- 
taires ,  ainsi  ^u'à  raison  de  la  position  opulente 
de  l'usufruitier,  surseoir  à  prononcer  contre 
celoi-ci  la  constitution  du  cautionnement  ou  de 
l'hypothèque  qui  lui  est  imposée  par  son 
titre.  313 

ACTION  PAULIENNE.—  1 .  Fraude.  Preuve.-- 
Les  créanciers,  en  tant  qu'ils  exercent  les  droits 
de  leur  débiteur ,  ne  sont  pas  des  tiers  dans  le 
sens  de  la  loi;  ils  peuvent  attaquer  en  leur  nom 
personnel  les  actes  faits  au  préjudice  de  leurs 
droits,  mais  ils  doivent,  en  ce  cas,  administrer 
la  preuve  de  la  fraude  qu'ils  prétendent  avoir 
été  pratiquée  par  leur  débiteur.  214 

—  ^.Compte  de  tutelle.  Recettes.  .Dépenses 
(  omissions).  Fraude.  Avantages.  —  Un  compte 
de  tutelle  dans  lequel  la  mère  tutrice ,  connais- 
sant son  état  d'insolvabilité,  dans  le  dessein  de 
frauder  les  droits  de  ses  créanciers  «  exagère  les 
recettes  et  diminue  et  dissimule  les  dépenses, 
peut  être  attaqué,  avec  tout  ce  qui  s'en  est  suivi, 
par  l'action  paulienne. 

Ces  exagérations  de  recettes  et  omissions  de 
dépenses  constituant  des  avantages  gratuits  et 
des  actes  de  libéralité  de  la  mère  à  ses  enfants, 
il  ne  faut  pas  que  ces  derniers  aient  participé  h 
la  fraude  pour  qu'ils  soient,  aussi  bien  que  la 
mère,  passibles  de  l'action  paulienne.  1*37 

—  Voy,  Créancier  ;  Obligation. 

ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  -  Brux.,  22 
mai  1852.  342 

—  Voy.  Saisie  immobilière. 


ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE.  —  Voyez 
Saisie  immobilière. 

ADOPTION.  —  Voy.  Droits  de  succession. 

ADULTÈRE.  —  1.  Réconciliation.  Présomp- 
tion, —  Si  la  réconciliation  des  époux  élève  une 
fin  de  non-recevoir  contre  la  poursuite  en  adul- 
tère ,  et  si  cette  réconciliation  peut  en  général 
facilement  se  présumer,  cependant  une  telle 
présomption  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la 
réunion  des  époux  sous  le  même  toit. 

Il  en  serak  de  même  de  telle  autre  circonstance 
qui  pourrait ,  tout  en  faisant  supposer  un  rap- 
prochement ,  s'expliquer  par  des  motifs  étran- 
gers à  une  réconciliation.     "  253 

—  2.  Complice.  —  Lorsque  le  mari  qui  a  fait 
condamner  sa  femme  pour  adultère  consent  à  la 
reprendre  après  le  jugement  passé  à  l'égard  de 
celle-ci  en  force  de  chose  jugée,  celle  réconci- 
liation ne  profite  pas  au  complice  de  t'épouse 
adultère  et  le  ministère  public  peut  continuer 
les  poursuites  contre  lui.  126 

AGENCES.  —  Voy.  Acte  de  commerce. 

AJOURNEMENT.  —  Action  en  matière  de  suc- 
cession.  —  Lorsqu'un  héritier  a  payé  à  un  lé- 
gataire une  partie  du  legs  et  obtenu  des  délais 
ponr  le  surplus ,  il  y  a  lieu ,  s'il  survient  des 
difficultés  sur  fe  payement,  d'assigner  l'héritier, 
non  devant  le  juge  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, mais  devant  celui  de  son  domicile.        121 

ALIGNEMENT.  —  Constructions  anciennes. 
Anvers,  f^oie  publique.  Exhaussement.  Dom-^ 
mages-intérêts.  —  Les  dispositions  actuelles  qui 
imposent  l'obligation  de  bAlir  sur  l'alignement 
et  le  niveau  à  obtenir  de  l'autorité  compétente 
sont  sans  application  aux  constructions  ancien- 
nes pour  lesquelles  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la 
coutume. 

La  coutume  d'Anvers  n'astreignait  point  le 

f>ropriétaire  riverain  d'une  rue  à  demander  l'a- 
ignement  et  n'exigeait  l'autorisation  des  écbe- 
vins  que  pour  l'ouverture  de  rues  nouvelles  ou 
pour  la  construction  de  maisons  à  la  rue. 

Dans  ces  cas  il  est  dû  indemnité  aux  proprié- 
taires des  anciennes  maisons  si,  par  l'exhausse- 
ment de  la  voie  publique,  il  leur  est  porté  pré- 
judice. 

Celte  indemnité  doit^  se  régler  par  compensa- 
tion avec  la  plus-value  acquise  à  d'autres  biens 
du  même  propriétaire  par  suite  des  mêmes  tra- 
vaux. 222 

ALIMENTS  (dette»').  —  Solidarité.  Belle- 
fille, ^V  obligation  de  fournir  des  aliments  n'est 
ni  solidaire  ni  indivisible. 

Quand,  parmi  plusieurs  enfants,  quelques-uns, 
étant  eux-mêmes  sans  ressources,  ne  se  trouvent 
pas  à  même  de  contribuer  à  la  pension  alimen- 
taire ,  et  que  d'autres  ont  des  moyeus  suffisants 
pour  acquitter  la  pension,  ceux-là  doivent  en 
rester  seuls  chargés. 

Lors(|u'un  fils  n'est  pas  en  état  de  fournir  seul 
h  sa  mère  touie  la  prestation  alimentaire  que 
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réclament  ses  besoios ,  la  femme  est  tenue  d^y 
contribuer,  fût-elle  sépnrée  de  biens  d*avec  son 
mari.  30 

—  Voy.  Pension  alimentaire. 
ANGLETERRE.  —  Voy.  Compétence. 
ANVERS.  —  Voy.  Alignement. 

APPEL. —  1.  IiUerrogaioire  surfaite  el articles. 
Jugement.  Requête,  Non^recevahUité,  —  En  cas 
d*appel  d^un  |ugement  rendu  sur  requête  reje- 
tant la  demande  d^interrogaloire  sur  faits  et  ar- 
ticles, il  ne  peut  être  statué  sur  cet  appel  qu*à 
Taudience  et  contradictoiremeni. 

En  conséquence  rappelant  doit  être  déclaré 
non  recevable  en  la  forme,  sMl  saisit  la  cour  par 
requête.  63 

—  9.  Jugement  préparatoire,  —  Le  jugement 
qui  a  ordonné  une  nouvelle  expertise  p«ir  le 
motif  que  les  experts  ne  s^éiaient  pas  expliqués 
sur  des  faits  qu'ils  devaient  prendre  en  considé- 
ration dans  leurs  évaluations  n*est  pas  un  sim- 
ple préparatoire,  et  partant  il  en  échoit  ap- 
pel. 293 

—  3.  Jugement  préparatoire.  Pièces  {produc- 
tion de),  —  Le  jugement  qui,  même  après  débat 
sur  une  production  de  pièces ,  en  ordonne  sim- 
plement Papport  sans  rien  décider  dans  son  dis- 
positif sur  les  questions  soulevées  au  procès,  est 
un  simple  préparatoire  non  sujet  à  appel.    260 

—  4.  Effet  suspensif.  Jugement  préparatoire, 
—  L*appel  d^un  jugement  préparatoire  n*est  pas 
suspensif  et  ne  dessaisit  pas  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Ce  dernier  peut  passer  outre  au 
jugement  du  fond ,  nonobstant  un  appel  inter- 
jeté. 9 

—  5.  Recevabilité.  Tribunal  civil.  Décision  en 
sHotiére  non  contentieuse.  Commis  greffier  {nomi' 
nation  d'un).  Compétence, —  La  maxime  que 
rappel  est  de  droit  commun,  à  moins  d^excep- 
tîon  formelle,  n*est  applicable  qu^en  matière 
contentieuse ,  et  ne  s'applique  pas  à  un  simple 
acte  d'administration  intérieure  entièrement 
abandonné  au  pouvoir  du  tribunal ,  tel  que  la 
nomination  d*un  commis  greflBer  près  d'un  tri- 
bunal de  première  instance. 

Le  principe  que  Tappel  est  toujours  receyable, 
lorsqu'il  s'agit  d'incompétence,  alors  même  que 
la  décision  an  fond  est  rendue  en  dernier  ressort, 
ne  s'applique  qu'aux  actes  de  la  juridiction  con- 
tentieuse qnaWûéê  jugements  { article  454  du  code 
de  procédure  civile).  Ainsi  est  non  recevable 
rappel  d'une  décision  ,  même  incoropélemroent 
rendue ,  portant  nomination  d'un  commis  gref- 
fier. 

L'incompétence  dont  peut  être  entachée  une 
décision  rendue  par  un  juge  de  première  in- 
stance ne  saurait  autoriser  le  juge  supérieur  à 
intervenir ,  lorsqu'il  n'a  pas  qualité  pour  con- 
nailrede  cette  décision  d'après  sa  nature,  lors- 
qu'il manque  de  principe  de  juridiction  à  raison 
de  la  matière.  89 

—  6.  Surséance.  Dépens,  Recevabilité.  —  Est 
susceptible  d'appel  le  jugement  qui,  sur  inci- 
dent, a  sursis  à  l'examen  du  fond  avec  condam- 
nation anx  dépens.  171 

—  7.  Transaction,  Non-recevabilité.  —  Est  non 
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recevable  l'appel  alors  que  les  intimés,  après  une 
transaction  intervenue  en  première  instance,  ont 
continué  à  figurer  au  procès  à  leur  insu.       171 

—  Voy.  Compte  (reddition  de);  Divorce; 
Droits  de  succession  ;  Enquête  ;  Saisie  immobi- 
lière; Urgence. 

APPEL  A  MINIMA.  —  Délit.  Contravention, 
Prévention  scindée.  —  Est  non  recevable  l'appel 
a  minima  contre  un  jugement  en  matière  cor- 
rectionnelle ani ,  sur  le  premier  chef  de  la  pré- 
vention, condamne  le  prévenu  comme  coupable 
d'une  contravention,  et  l'acquitte,  sur  le  second, 
du  délit  qui  lui  était  imputé.  360 

APPEL  INCIDENT.  —  Acquiescement,  Exé- 
cution. —  L'acquiescement  donné  à  un  jugement 
par  suite  d'exécution  par  saisie  et  vente  des 
meubles  de  l'appelant  au  principal,  rend  non 
recevable  l'appel  incident.  168 

ARBITRAGE  YOÏLCÈ.—^, Amiable  composition. 
—  La  clause  d'un  contrat  de  société  que  les  ar- 
bitres, en  cas  de  différend,  décideront  sans  au- 
cun recours,  ne  convertit  pas  cet  arbitrage  forcé 
en  amiable  composition. 

—  3.  Honoraires,  Compétence.  —  La  partie 
succombante  est  en  droit  de  former  opposition 
devant  les  arbitres  à  la  taxe  des  dépens,  et  ceux- 
ci  sont  compétents  pour  connaître  de  l'opposi- 
tion. 

Les  arbitres  ont  le  droit  de  taxer  eux-mêmes 
leurs  honoraires  et  de  condamner  la  partie  suc- 
combante à  les  payer  à  titre  de  dépens.         239 

ARDOISIÈRE.  --  Société.  Stipulation.  Canal. 
Eaus.  Infiltration.  Dommage,  Suppression. 
Dommages-intérêts,  Superficie.  Travaux,  Frais. 
Indemnité.  Emprise,  Condition,  Nécessité.  — 
En  cas  de  mise  en  société  d'une  ardoisière  avec 
fonds  et  tréfonds  ,  si  les  eaux  d'un  canal  d'irri- 
gation ,  même  préexistant ,  causent  par  leur  in- 
nllration  préjudice  aux  travaux,  on  peut  en 
demander  la  suppression,  sauf  possibilité  d'une 
dérivation  partielle  ou  d'autres  travaux  prati- 
cables à  la  superficie. 

En  cas  de  suppression ,  il  est  dû  des  domma- 
ges-intérêlsj  en  cas  de  travaux  à  la  superficie, 
le  propriétaire  de  l'ardoisière  est  tenu  des  frais 
et  indemnité. 

Une  emprise  ne  peut  être  opérée  qu'en  cas  de 
nécessité.  173 

ARRESTATION  PROVISOIRE.  —  Voy.Étran- 
ger. 

ASSURANCES.  —  1.  Société  d'assurances. 
Agent  (domicile  de  l').  Défenses.  Déchéance, 
Indemnité,  Évaluation.  Réclamation,  Clause. 
Délai,  yalidité.  Preuve.  Insuffisance,  Bases, 
Ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  dé- 
chéance, prévue  par  la  police  d'assurances,  les 
indemnités  réclamées,  qui  sont  en  rapport  avec 
les  valeurs  assurées,  et  qui  n'offrent  point  le 
caractère  de  dol  on  de  mauvaise  foi. 

Est  valable  la  clause  qui  assigne  un  terme  de 
rigueur  pour  la  réclamation  de  l'indemnité  après 
le  sinistre;  mais  ce  délai  est  naturellement  pro- 
rogé par  l'effet  des  négociations  qui  ont  lieu 
après  le  sinistre. 

En  cas  d'insuffisance  de  preuve,  les  tribunaux 
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peuvent  évaluer  rindemniié  en  prenant  en  con- 
sidération la  valeur  du  préjudice  et  le  taux  de 
la  prime  payée.  9 

—  2.  Siniêtre,  Constatation,  Préêomptions. 
Prétentions.  Nature,  Dot.  Commerce,  Acces- 
soire. Usage.  Risque.  —  Pans  le  cas  dUin  incen- 
die, qui  a  rendu  impossible  la  constatation  de 
la  valeur  des  objets  assurés ,  on  doit  recourir 
aux  présomptions;  parmi  celles-ci  se  présente 
Tévaluation  fixée  dans  Tassurance. 

Des  prétentions  réduites  ou  rojetées  en  partie 
ne  peuvent  justifier  une  déchéance  fondée  sur  le 
dol. 

N*est  point  opposable  Tintroduction  d*oi>jrts 
susceptibles  d^augmeoter  les  risques,  s^ils  sont 
considérés,  diaprés  Pusage,  comme  accessoires 
d*un  commerce.  172 

AUTORISATION  MARITALE.  —  Mari  inté- 
ressé. Communauté,  —  Au  cas  de  communauté, 
le  mari  qui  autorise  s^oblige,  sauf  les  exceptions 
établies  par  Ja  loi. 

La  maxime  :  Nemo  potest  esse  auctor  in  rem 
suam ,  n*cst  applicable  qu*au  cas  où  la  femme 
s*oblige  envers  son  mari ,  et  non  à  celui  où  elle 
s*oblige  conjointement  avec  lui  envers  un  tiers. 

186 

AUTORISATION  DE  PLAIDER.  --  Commune. 
Contrôle.  Pouvoir  judiciaire,  —  Les  tribunaux 
ne  peuvent  exercer  aucun  contrôle  sur  la  ma- 
nière dont  Tautorité  administrative  a  interposé 
une  autorisation  de  plaider  sollicitée  par  une 
commune.  207 

-  Voyez 


Voyez 


.  AUTORISATION  ADMINISTRATIVE.- 
Éiablissements  insalubres. 

AUTORITÉ    ADMINISTRATIVE.    — 
Chemins  vicinaux. 

AVOUÉ.  —  Pouvoir,  Expiration,  Reconnais- 
sance, Continuation,  —  Si,  selon  Tarticle  1038 
du  code  de  procédure,  les  avoués  ne  sont  pas 
tenus  d^occuper,  après  Tannée,  sur  Texécution 
des  jugements,  rien  ne  s^oppose  cependant  à  ce 
quMIs  continuent  leur  mandat  après  Texpiration 
de  ce  délai. 

L*on  doit  admettre  que  la  continuation  de  ces 
pouvoirs  a  eu  lieu  et  a  été  reconnue  de  part  et 
d*au(re  par  la  signification  de  Texécutoire  des 
dépens  et  l'opposition  qui  y  a  été  formée.     167 
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BAIL.  —  1.  Cessation.  Faculté,  Indemnité  fixe. 
Résiliation.  Congé,  Effet.  —  N*est  pas  fondée  la 
demande  d*une  indemnité  déterminée  par  le  bail 
à  raison  de  la  faculté  que  s*est  réservée  le  bail- 
leur de  faire  cesser  à  son  gré  et  à  toute  saison  la 
jouissance  du  fermier ,  si  le  bailleur  s'est  borné 
à  une  demande  de  résiliation  pour  mauvaise  ex- 
ploitation, sans  énoncer  qu'il  voulait  faire  usage 
de  cette  clause. 

Un  congé  verbal  doit  s'entendre  dans  le  même 
sens  que  cette  demande  en  justice,  s'il  a  été 
suivi  d'une  sommation  fondée  sur  les  mêmes 
causes.  230 


—  2.  Clause  résolutoire.  Dérogation  tacite. 
Héritiers.  Preuve  testimoniale.  Sous  location.  — 
Bien  que  dans  un  bail  il  ait  été  stipulé  qu'à  dé- 
faut de  payement  exact  des  fermages  aux  épo- 
ques convenues  ,  la  résolution  serait  encourue 
sans  mise  en  demeure  et  sans  aucune  formalité, 
il  y  a  cependant  lieu  de  ne  pas  appliquer  cette 
clause  avec  rigueur  si ,  dans  l'exécution ,  il  y  a 
été  dérogé  de  manière  à  ce  que  les  preneurs 
aient  dû  croire  que  la  sévérité  de  la  clause  ne 
serait  pas  invoquée  contre  eux ,  et  qu'il  entrait 
dans  les  intentions  des  propriétaires  d'user  à 
leur  égard  d'une  bienveillante  indulgence. 

Ainsi  lorsqu'il  est  établi  que ,  loin  de  se  pré- 
valoir de  la  rigueur  de  la  clause,  le  bailleur  a, 
à  partir  de  la  première  échéance,  reçu,  bien 
après  le  délai  de  grâce  et  sans  aucune  observa- 
tion, un  à-compte  sur  le  fermage  échu,  et  que 
cette  tolérance  a  été  continuée  depuis,  il  ne  peut 
appartenir  à  l'héritier  du  bailleur  de  réclamer 
la  résolution  sans  un  avertissement  préalable 
qu'il  entendait  se  tenir  désormais  à  l'exécution 
stricte  du  contrat. 

Dans  CCS  circonstances,  le  fermier  qui  a  fait 
des  oflFres  de  payement  quatre  jours  après  l'assi- 
gnation a  purgé  sa  demeure. 

La  preuve  d'une  sous-location  consentie  au 
mépris  du  bail  qui  l'interdit  peut  être  faite  par 
témoins.  220 

—  8.  Héritiers,  Exception  de  propriété,  —  Les 
héritiers  d'un  locataire  ne  peuvent  se  soustraire 
à  l'obligation  contractée  par  leur  auteur  de  re- 
mettre les  biens  au  bailleur,  même  en  élevant 
une  question  de  propriété  en  faveur  d'un  tiers. 

12 

—  4.  Incendie.  Responsabilité.  —  Le  preneur 
qui  demande  à  établir  que  l'incendie  est  survenu 
par  une  cause  qui  ne  peut  lui  être  imputée  doit 
être  admis  à  cette  preuve. 

La  vétusté  des  bâtiments,  lorsqu'elle  a  été 
cause  de  l'incendie,  est  assimilée  au  vice  de 
construction  ou  h  la  force  majeure,  et  en  con- 
séquence elle  a£Pranchit  le  preneur  de  la  respon- 
sabilité que  la  loi  lui  impose.  125 

—  5.  Propriétaire  indivis.  Nullité.  —  Le  pro- 
priétaire indivis  ne  peut  consentir  valablement 
un  bail  de  la  chose  indivise  sans  le  consente- 
ment de  son  copropriétaire;  celui-ci  a  le  droit 
de  faire  annuler  le  bail  pour  le  tout.  101 

—  6.  Résiliation,  Lettres  émanées  des  parties, 
—  La  résiliation  d'un  bail  est  une  convention 
pour  laquelle  la  solennité  d'un  acte  n'est  pas 
requise. 

Ainsi  lorscjue  les  lettres  émanées  des  parties 
attestent  l'existence  d'une  convention  ayant  pour 
objet  la  résiliation  du  bail,  cette  convention 
existe  valablement  et  par  suite  le  fermier  sortant 
doit  se  conformer  à  l'article  1777  du  code  civil. 

145 

—  Voy.  Usufruit. 

BAIL  A  FERME.  —  1.  Congé,  Tacite  récon- 
^duction,  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  signifié  à 
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son  fermier,  deux  mois  avaat  Texpiraliou  du 
bail,  défense  de  cultiver,  tout  acte  de  culture  est 
sans  force,  soit  pour  appuyer  un  prétendu  aveu 
de  bail  verbal,  soit  pour  établir  une  tacite  re- 
conduction. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  propriétaire  qui 
dispose  de  ses  terres  ne  peut  être  tenu  à  aucun 
dédommaf^ement  envers  son  ancien  locataire  du 
chef  de  culture  et  engrais  postérieurs  à  Tenlève- 
ment  de  la  dernière  récolte.  31 

—  2.  Fumier.  Usage.  —  Lorsqu*en  matière 
de  bail  à  ferme,  il  est  d'usage  de  fumer  les  terres 
tous  les  trois  ans,  le  fermier  doit  s*y  conformer 
avant  d'y  semer  une  quatrième  récolte.        206 

—  3.  Prix  variable.  Amélioration,  Réailiaiion. 
Innovations  préjudiciablea.  Dommages-inléréls, 
Compensation.  —  Lorsqu'une  ferme  a  été  louée 
à  un  prix  variable,  et  moindre  les  premières  an- 
nées, il  y  a  obligation  de  bien  cultiver  et  d'a- 
méliorer. 

Il  y  a  lieu  à  résiliation  s'il  est  démontré  qu'au 
lieu  d'améliorer,  le  fermier  a  exploité  dans  son 
intérêt  personnel ,  contrairement  à  l'usage  des 
lieux ,  et  a  compromis  l'avenir  de  la  ferme  et 
altéré  la  chose  louée  par  des  innovations,  no- 
tamment en  labourant  des  prairies. 

Les  dommages-intérêts  réclamés  peuvent  se 
compenser  avec  l'avantage  que  procure  au  bail- 
leur la  résiliation.  203 

BANQUEROUTE.  —  Mineur.  Commerçant.  — 
Le  mineur  non  émancipé  qui  s'est  livré  à  des 
opérations  commerciales ,  et  qui  a  ensuite  cessé 
ses  payements,  ne  peut  néanmoins  être  con- 
damné du  chef  de  banqueroute.  254 

BELGE.  —  Yoy.  Jugement  étranger. 

BILLET.  —  1.  Atermoiement,  —  Gand,  2  fé- 
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—  2.  Compétence.  Anglais,  Remise  de  place 
en  place,  —  L'action  en  payement  d'un  billet 
souscrit  à  Bruxelles  par  un  Anglais  y  résidant 
et  créé  au  profit  d'un  Anglais  ,  pour  une  dette 
contractée  en  Angleterre,  n'a  pu  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  à 
raison  de  la  circonstance  qu'il  était  payable  à 
Londres,  si  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'était 
commerçante  et  si  aucune  signature  de  négo- 
ciant ne  se  trouvait  sur  le  billet  ^ui  n'a  eu  pour 
objet  aucune  opération  commerciale.  232 

—  Yoy.  Compétence. 

BILLET  A  ORDRE.  —  1.  Payement,  Obliga- 
tion, —  La  création  d'un  billet  à  ordre  ne  con- 
stitue qu'une  obligation  de  payer  et  ne  saurait 
équivaloir  à  un  payement  réel.  Ainsi  on  ne  peut 
prétendre  que  comme  acquittement  d'une  obli- 
gation naturelle  elle  élèverait  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  demande  en  restitution  du  billet 
fondée  sur  ce  qu'il  a  une  cause  illicite,  uolam- 
ment  un  dédit  de  mariage.  ,  182 

—  2.  Valeur  fournie,  —  Le  billet  à  ordre  qui 
n'énonce  pas  la  valeur  fournie  est  une  simple 
promesse  ne  soumettant  pas  à  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce  le  particulier  non  négo- 


ciant qui  l'a  souscrit ,  encore  qu'il  soit  revêtu  de 
signatures  de  négociants.  52 

BOIS  TAILLIS.  —  Plant  d'arbres,  —  Une  li- 
sière de  taillis  ,  bordant  un  champ  cultivé ,  doit 
être  considérée  comme  tin  bois  taillis,  et  non 
comme  un  plant  d'arbres  ^  de  sorte  que  les  dé- 
gâts commis  dans  ce  taillis  donnent  lieu  h  l'ap- 
plication, non  de  l'article  24  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1701,  mais  de  l'article  38  concernant  les 
dommages  faits  dans  les  propriétés  boisées.      7 

BORNES.  —  Destruction.  —  Le  fait  d'un  lo- 
cataire d'avoir  arraché  une  borne  placée  par  un 
propriétaire  voisin  sur  la  limite  de  son  héritage, 
et  ce  sans  le  concours  ou  l'assentiment  du  pro- 
priétaire bailleur,  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  Tariicle  456  du  code  pénal. 

Quid  si  les  bornes  étaient  placées  depuis  an 
et  jour?  les 

BRASSERIE.  —  1.  Prolongation  des  travaux. 
Procès-verbal  de  contravention.  —  Aux  termes 
de  l'article  259  de  la  loi  générale  du  36  août 
1822,  les  procès-verbaux  des  employés  relatifs  à 
leurs  opérations  et  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions font  foi  en  justice  jusqu'à  ce  que  la  fausseté 
en  soit  prouvée.  Ainsi  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'ac* 
quitter  le  prévenu  d'une  contravention,  il  faut, 
en  matière  fiscale,  que  les  faits  constatés  par  les 
dépositions  des  témoins  détruisent  complètement 
les  faits  constitutifs  de  la  contravention  relatée 
au  procès-verbal.  146 

—  2.  Visite  des  employés.  Refus.  —  Le  bras- 
seur qui  menace  les  employés  occupés  à  visiter 
sa  brasserie  et  les  bâtiments  compris  dans  l'en- 
clos de  dresser  procès -verbal  contre  eux  et  de 
les  faire  passer  pour  voleurs  s'ils  continuent 
leurs  recherches  dans  l'enclos ,  se  met  en  con- 
travention aux  articles  196  et  324  de  la  loi  géné- 
rale du  26  août  1822.  146 

BREVET  D'INVENTION.  -  Brux.,24mars 
1851.  345 

BRICOLES.  —  Voy.  Chasse. 


CALOMNIE.  —  Caractères  constitutifs.  Fait  hy- 
pothétique. —  L'imputation  d'un  fait  précis,  qui 
doit  caractériser  la  calomnie,  ne  résulte  pas  de 
propos  qui  ne  portent  que  sur  une  éventualité. 

Ainsi,  dire  dans  un  lieu  public  que  N..,  allait 
faire  banqueroute  avant  un  an,  ne  peut  consti- 
tuer le  délit  de  calomnie.  128 

CANAL.  —  Voy.  Servitude. 

CAS  FORTUITS.  —  Voy.  Route. 

CAUSE.  —  Voy.  Cour  d'appel. 

CAUSE  ILLICITE.  —  Voy.  Mariage  (pro- 
messe de). 

CAUTIONNEMENT.  —  Extinction,  Impôt 
sur  les  suûres,  Apurement  du  crédit.  Notation, 
Imputation,  Changement  de  législation.  Renon- 
ciation aux  bénéfices  de  discussion  et  de  division. 


37â 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Solidarité  {clauêo  de).  Jntcription  (défaut  d'). 
Hypothèque.  Renonciation.  —  Lorsqu'on  cau- 
tionne en  faveur  du  fisc,  sans  limite  de  terme 
ni  d'opérations,  une  dette  future  et  éventuelle 
prenant  sa  source  dans  Texercice  du  commerce, 
Tobligation  de  la  caution  ne  peut  cesser  que  par 
la  cessation  de  la  profession  du  principal  obligé 
ou  par  la  révocation  du  cautionnement. 

Le  cautionnement  n'est  pas  éteint  en  principe 
par  une  novation  de  crédit,  lorsque  après  un 
cautionnement  personnel  il  est  donné  des  garan- 
ties hypothécaires. 

Le  raffineur  qui  apure  son  compte  par  dé- 
charge pour  exportation  dans  les  limites  filées 
par  la  loi  ne  pa]^e  pas  une  dette,  et  par  suite  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  Tapplicalion  des  règles  de 
l'imputation. 

La  loi  du  5  avril  1843  ayant  innové  dans  les 
rapports  qui  existaient  entre  l'administration  et 
le  contribuable,  on  ne  peut,  sans  méconnaître 
l'intention  des  parties  et  violer  le  principe  de 
l'article  2015  du  code  civil  (le  cas  où  une  clause 
contraire  est  exprimée  dans  l'acte  étant  excepté), 
étendre  aux  obligations  qui  en  sont  dérivées  les 
sûretés  promises  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure. 

Le  fidéjusseur  qui  renonce  aux  bénéfices  de 
discussion  et  de  division  et  tous  autres  qui  pour- 
raient militer  en  sa  faveur  n'entend  pas  par  là 
dispenser  le  créancier  d'accomplir  les  obligations 
que  la  loi  impose  à  celui-ci. 

La  clause  de  solidarité  ne  fait  pas  non  plus 
obstacle  à  l'application  du  principe  que  consacre 
l'article  2037  du  code  civil. 

Pour  qu'on  puisse  invoquer  l'article  S037  du 
code  civil,  il  importe  peu  aussi  qu'il  s'agisse 
seulement  d'une  négligence  ou  omission,  d'un 
fait  négatif  {in  omiltendo)  et  non  d'un  fait  positif 
(t'fi  committendo). 

Le  créancier  doit  conserver  au  profit  du  fidé- 
jusseur aussi  bien  les  sûretés  réelles  qu'il  a  pour 
Ja  dette  cautionnée  contre  des  tiers  (]ue  celles 
qu'il  possède  contre  le  débiteur  principal. 

Lorsque  le  créancier  renonce  à  un  cautionne- 
ment en  immeubles,  la  caution  est  déchargée 
jusqu'à  concurrence  du  dommage  que  cette  re- 
nonciation lui  cause,  et  on  ne  peut  objecter  alors 
avec  succès  que  le  cautionnement  en  immeubles 
est  d'une  date  postérieure  au  cautionnement  per- 
sonnel. 301 

CESSION.  —  Voy.  Novation. 

CESSION  DE  CRÉANCES.  --  Signification  {dé- 
faut de). —  Aussi  longtemps  que  la  cession  d'une 
créance  n'a  pas  été  signifiée  parle  cessionnaire, 
le  débiteur  est  non  recevable  à  invoquer  cette 
cession,  à  rencontre  du  créancier,  qui  ré- 
clame reconventionnellement  le  payement  de  sa 
créance.  341 

CHASSE.— ^I.^oiif  communal.  Temps  permis. 
Location.  Plainte  {défaut  de).  Poursuite  d'office. 
—  Peut  être  poursuivi  d'office  par  le  ministère 
public  le  délit  de  chasse  commis  en  temps  per- 
mis dans  un  bois  communal. 


11  importe  peu  que  la  chasse  de  ce  bois  ait  été 
affermée  et  qu'il  n'existe  aucune  plainte  de  l'ad- 
judicataire, alors  surtout  que  Je  prévenu  n'ex- 
cipe  pas  d'une  permission  de  chasse  délivrée  par 
cet  adjudicataire.  62 

— 2.  Bricoles.  Hors  voies  et  chemins.  Garde,  Ter- 
rain. Surveillance.  —  Est  coupable  le  garde  qui 
est  trouvé  porteur  de  bricoles  hors  voies  et  che- 
mins, même  sur  le  terrain  soumis  à  sa  surveil- 
lance. 

Ce  terrain,  quoique  appartenant  à  son  maî- 
tre ,  doit  être  considéré  comme  terrain  d'au- 
trui.  C2 

—  3.  Poursuite,  Délai.  Prescription. —  Est  non 
recevable  la  poursuite  du  ministère  public  pour 
fait  de  chasse,  si  un  délai  de  plus  d'un  mois  s'est 
écoulé  entre  la  citation  et  la  comparution.       56 

—  4.  Liège,  23  décembre  1852.  549 

CHEMINS  VICINAUX.  —  Autorité  adminis- 
trative.  Compétence,  Autorité  communale.  Auto- 
rité provinciale.  Action.  —  Tout  ce  qui  concerne 
l'ouverture,  le  redressement,  l'élargissement  et 
la  suppression  des  chemins  vicinaux,  est  du  res- 
sort seul  de  l'autorité  administrative. 

En  cas  de  négligence  de  l'autorité  communale 
dans  l'exercice  de  ce  qui  constitue  ses  attribu- 
tions, c'est  à  la  députation  permanente  qu'ap- 
partient le  droit  de  faire  exécuter  les  mesures 
prescrites  et  laissées  inexécutées  par  l'adminis- 
tration communale. 

Un  habitant  d'une  commune  n'a  pas,  en  cette 
qualité,  le  droit  de  contraindre  judiciairement 
l'autorité  communale  à  exécuter  les  actes  ou 
travaux  administratifs  qui  lui  incombent,  et  no- 
tamment à  rétablir  un  chemin  vicinal  dans  son 
état  primitif  et  à  rendre  k  cet  habitant  la  libre 
jouissance  et  le  libre  passage  de  cette  voie  pu- 
blique. 163 

CHOSE  JUGÉE.  —  1 .  Arrérages.  Identité  d'ob- 
jet. —  Lorsque  dans  une  contestation  sur  la  dé- 
bition  de  certaines  annuités  d'une  contribution 
périodique,  le  juge  décide  qu'elles  sont  dues 
en  se  basant  dans  tes  motifs  sur  l'existence  et 
la  validité  du  titre  qui  avait  été  rois  en  ques- 
tion, cette  décision  forme  chose  jugée  sur  cette 
existence  et  validité,  et  peut  être  opposée  dans 
une  instance  nouvelle  ou  il  s'agit  du  payement 
d'autres  annuités.  342 

—  2.  Dispositif.  —  La  chose  jugée  ne  réside 
que  dans  le  dispositif  du  jugement  d'où  ou  veut 
l'inférer.  101 

-^3.  La  chose  jugée  ne  réside  (^ue  dans  le  dis- 
positif du  jugement  qui  peut  être  interprété  par 
les  moti^,  alors  surtout  que  le  dispositif  se  ré- 
fèr&  indirectement  aux  énoucialions  des  mo- 
tifs. 222 

—  4.  Établissement  insalubre.  Contravention 
nouvelle.  Hecevabtltté  de  l'action.  Magasin  d'os, 
—  Lorsqu'une  personne  est  renvoyée  d'une 
poursuite  par  un  jugement  ou  un  arrêt  et  qu'il 
est  intenté  contre  elle  une  nouvelle  action  pour 
un  fait  du  même  genre,  le  juge  doit  informer 
sur  le  fait  faisant  l'objet  delà  nouvelle  poursuite 
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Cl  ne  peut  écarter  d*eniblée,  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  Taciion  du  ministère  public  qui  sou- 
tient que  le  fait  qu'il  porte  à  la  connaissance  du 
tribunal  ou  de  la  cour  constitue  un  délit.      338 

—  5.  Établiuemeniinsalubre.^  Liège, 20  jan- 
vier 1853.  347 

—  6.  Incompétence  absolue.  —  Les  incompé- 
tences à  raison  de  la  matière  se  couvrent  par  la 
chose  jugée.  129 

—  ?oy.  Non  big  in  idem;  Délai  commina- 
toire. 

CLAUSE  PRIVATIVE.  —  Voy.  Testament. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 
—  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  On  peut 
puiser  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Ainsi,  lorsque  sur  une  demande  en  nullité 
d*uue  obligation  fondée  sur  une  cause  illicite,  le 
défendeur,  dans  son  inlerroçatoire,  convient  de 
la  fausseté  de  la  cause  exprimée  dans  le  titre, 
tout  en  attribuant  à  Pobligation  une  autre  cause 
licite,  mais  peu  vraisemblable,  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer rinterrogatoire  comme  ||)ré8enlant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  vice  de  la 
cause  réelle.  182 

COMMIS  GREFFIER.  —  Voy.  Tribunal  civil. 

COMMISSAIRE  VOYER.  —  Voy.  Route. 

COMMUNAUTÉ.—  \.  Acquêts. Liège.  Généra- 
titm  retenue, — Sous  la  coutume  de  Liège,  bien  que 
Tun  des  époux  fût  étranger,  le  survivant  était, 
au  cas  de  génération  retenue,  usufruitier  de  la 
moitié  des  acquêts  appartenant  au  prédécédé. 

101 

—  2.  Communauté  {mobilier).  Ferme,  Loca- 
taire, —  Sous  la  coutume  de  Liège,  le  mari  de- 
vient, au  décès  de  sa  femme,  même  en  cas  de 
Çënération  retenue ,  seul  propriétaire  du  mobi- 
lier de  la  communauté. 

Sous  cette  coutume,  les  bestiaux  et  le  mobilier 
dVxploitation  d^une  ferme  étaient  considérés 
comme  meubles,  à  moins  de  destination  du  père 
de  famille. 

Cette  destination  n*avait  pas  lieu  lorsque  le 
fermier  n'était  que  locataire. 

Le  code  civil  n*a  pu  imprimer  une  autre  qua- 
lité i  ces  biens  au  préjudice  des  droits  que  la 
coutume  conférait  aux  époux  sur  ces  objets. 

101 

—  Voy.  Coutume  de  Liège;  Donation  entre- 
vifs  ;  Faillite. 

COMMUNE.  —  1.  Approbation.  Dépenses t  — 
L'approbation  donnée  par  Tautorité  provinciale 
et  le  gouvernement  à  Texécution  de  travaux  par 
une  commune,  et  à  la  dépense  à  faire,  est  suffi- 
sante pour  engager  la  commune  envers  les  tiers 
à  qui  elle  a  adjugé  ces  travaux.  08 

—  2.  Demande  nouvelle.  Biens  communaux. 
Concession,  Abus  de  jouissance.  Compétence. 
Fin  de  non 'recevoir.  Tenanciers.  Plantations. 


Bonne  foi.  Indemnité.  Défrichement,  Fruits, 
Compensation,  Indemnité  {règlement  d*).  Op- 
tion, —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
réprimer  comme  abusif  tout  mode  de  jouis- 
sance contraire  à  celui  introduit  par  Tautorité 
compétente  que  se  seraient  arrogé  les  habi- 
tants d'une  commune  sur  les  biens  commu- 
naux. 

N'est  point  fondée  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  une  commune  aux  conclusions  des 
tenanciers  relativement  à  leurs  plantations  et 
constructions  sur  des  terrains  communaux  con- 
cédés, moyennant  des  redevances,  lorsque  son 
action  tend  à  faire  cesser  l'exploitation  de  ceux- 
ci  avec  condamnation  à  des  doromages-intéréis, 
si  ces  tenanciers ,  après  avoir  en  première  in- 
stance réclamé  un  droit  de  jouissance  perpé- 
tuel, ont  subsidiairemeni  demandé  des  indem- 
nités pour  défrichement  et  mise  en  culture  de 
ces  biens:  en  ce  cas,  les  plantations  et  construc- 
tions tomoent  dans  l'indemnisation,  qui  n'est  au 
surplus  qu'une  défense  à  l'action  primitive. 

Lorsqu'une  commune  a  autorisé  des  habitants 
à  défricher  et  cultiver  des  parcelles  de  ses  biens 
h  la  charge  d'en  faire  une  déclaration  et  de 
payer  une  rétribution  annuelle  à  la  caisse  com- 
munale, ces  habitants,  après  avoir  disposé  de 
ces  biens  par  vente,  échange  et  donation  ,  ont 
dû  croire  à  la  durée  de  cette  exploitation  aussi 
longtemps  qu'ils  rempliraient  leurs  obligations; 
dès  lors  la  commune  est  tenue,  si  elle  reprend 
ces  biens,  d'indemniser  ces  habitants  du  cnefde 
leurs  plantations  et  constructions. 

Quant  au  défrichement,  imposé  comme  con- 
dition de  la  concession ,  les  améliorations  se 
compensent  avec  la  jouissance  des  fruits  et  re- 
venus, et  aucune  indemnité  particulière  ne  peut 
être  allouée  de  ce  chef. 

Avant  de  procéder  au  règlement  des  indem- 
nités réclamées  pour  plantations  et  construc- 
tions, la  commune  qui,  selon  l'article  555  du 
code  civil,  a  le  choix  de  rembourser  la  valeur  des 
matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  de 
payer  une  somme  égale  à  l'augmentation  de  va- 
leur du  fonds ,  doit  an  préalable  faire  connaître 
son  option.  207 

—  5.  Foie  publique.  Servitude  de  passage. 
Habitant  d'une  commune.  Action.  —  En  sup- 
posant qu'un  habitant  d'une  commune  ait  le 
droit  d'intenter  contre  celle-ci  l'action  eon- 
fessoire  de  servitude  de  passage  sur  une  voie 
qu'il  prétend  publique,  toujours  faudrait-il,  pour 
que  cette  action  pût  lui  appartenir,  qu'il  fût  ri- 
verain de  cette  voie,  ou  que  les  terrains  qui  l'en 
séparent  fussent  grevés  d'une  servitude  sembla- 
ble. 165 

—  Voy.  Prescription  ;  Route. 

COMMUNICATION  DE  TITRES.  —  Voy.  Pa- 
piers. 

COMMUNION.  —  Voy.  Rail. 

COMMUNION  DE  FAIT.  —  Voy.  Société  eu 
nom  collectif. 
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COMPAGNIE  D'ASSURANCES.  —  Voy.  Assu- 
rances. 

COMPENSATION.  -  Voy.  Bail  à  ferme. 

COMPÉTENCE.  —  \ .  Élablûaement  indusiriel. 
renie.  —  Est  en  dehors  de  la  connaissance  des 
tribunaux  consulaires  la  vente  faite  par  un  com- 
merçant à  un  non-commerçant  d'un  établisse- 
ment industriel,  comprenant  la  clientèle,  les 
brevets,  etc.,  mais  dont  les  marchandises  ne  sont 
qu'un  accessoire.  154 

—  2.  Spectaclea,  —  L'article  652  du  code 
de  commerce,  qui  répute  acte  de  commerce 
toute  entreprise  de  spectacles  publics  ,  s'ap- 
plique à  une  association  formée  par  un  cer- 
tain nombre  de  particuliers  qui  s'associent  pour 
continuer  l'exploitation  du  théAlre  de  la  ville 
qu'ils  habitent,  exploitation  désertée  par  le  di- 
recteur précédent,  alors  que,  pour  le  montant 
de  leur  part  contributive  dans  la  société,  ils  ont 
droit  à  leur  entrée  au  spectacle. 

Peu  importerait  que  la  société  n'eût  été  con- 
tractée dans  aucun  but  de  spéculation  propre- 
ment dit.  120 

—  3.  Tribunal  correctionnel.  Police  rurale, — 
Le  maraudage  et  autres  méfaits  de  police  rurale, 
dont  la  répression  est  dévolue  aux  juges  de  paix 
par  la  loi  du  1»'  mai  1849,  sont  déférés  par  cette 
loi  à  leur  juridiction  sous  la  qualification  et  par 
suite  comme  ayant  le  caractère  de  délits. 

D'où  suit  que  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
directement  de  la  connaissance  de  pareils  faits, 
doit  se  déclarer  incompétent,  sans  pouvoir  s'au- 
toriser, pour  en  retenir  le  jugement,  de  l'article 
1U2  du  code  d'instruction  criminelle. 

Cet  article  concerne  seulement  les  contraven- 
tions, 233 

—  Voy.  Acte  de  commerce;  Appel  ;  Arbitrage 
forcé;  Chemins  vicinaux;  Commune;  Etranger; 
Jugement  étranger;  Lapins  ;  Loi  ;  Mines  ;  Presse 
(délit  de);  Renvoi;  Urgence  ;  Vente  de  biens  de 
mineurs. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  1.  Billet, 
Valeur  reçue  (énonciation  imparfaite) .  Billet  à  do- 
micile. Non-commerçant,  —  Une  demande  en 
payement  d'un  billet  h  ordre  qui  n'énonce  pas 
l'espèce  de  la  valeur  fournie,  dirigée  contre  un 
non-commerçant,  n'est  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  portât-il  des  signatures 
de  commerçants. 

L'indication  de  payement  dans  un  lieu  autre 
que  celui  du  domicile  du  souscripteur  ne  pour- 
rait, en  l'absence  d'indication  de  l'espèce  de  va- 
leur reçue,  le  faire  considérer  comme  billet  à 
domicile  contenant  remise  d'argent  de  place  en 
place,  et  partant  soumis  à  la  juridiction  consu- 
laire, aux  termes  de  l'article  632  du  code  de 
commerce. 

La  présomption  établie  par  l'article  638  du 
code  de  commerce  qui  s'applique,  quant  au  com- 
merçant, à  tous  billets  souscrits  par  lui,  est  sans 
effets  pour  entraîner  avec  lui  devant  la  juridic- 
tion consulaire  les  non-négociants  obligés  avec 


lui  au  payement  de  ces  billets,  lorsque  ceux-ci 
ne  sont  pas  des  billets  à  ordre  réguliers  sur  les- 
quels seuls  porte  Texception  introduite  par  les 
articles  636  et  637  du  code  de  commerce.      277 

—  2.  Contrebande  {entreprise  de).  Transport  de 
marchandise,  —  La  seule  qualité  de  négociants 
prise  par  les  parties  contractantes  suffit  pour  dé- 
terminer la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce à  l'effet  de  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  leurs  engagements  ;  et  c'est  à  celle  des 
parties  qui  décline  celte  compétence  à  prouver 
que  le  différend  est  étranger  h  toute  opération 
ou  spéculation  commerciale. 

Le  contrat  d'entreprise  de  contrebande  com- 
prend l'obligation  de  la  part  de  l'entrepreneur 
de  transporter  la  marchandise  d'un  pays  dans 
un  autre,  et  constitue  ainsi,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 632,  ^  2,  du  code  de  commerce,  un  acte  de 
commerce,  dont  le  tribunal  consulaire  seul  peut 
eonnaitre.  159 

—  3.  Mandai  commercial.  Négociant,  — 
Un  négociant  qui  s'est  chargé  envers  un  au- 
tre négociant  ,  au  moyen  d'une  rémunéra- 
tion convenue,  d'opérer  les  recouvrements  et 
payements  à  faire  pour  son  compte ,  est  justi- 
ciable, du  chef  de  ce  mandat  commercial ,  des 
tribunaux  de  commerce.  U  devrait  en  tout  cas 
être  considéré  comme  ayant ,  en  faisant  les  re- 
couvrements, opéré  en  quelque  sorte  comme 
commis  facteur,  et  partant ,  il  serait  encore , 
sous  ce  rapport,  soumis  à  la  juridiction  consu- 
laire. 217 

—  4.  Quasi-délit,  —  Les  contestations  entre 
négociants,  concernant  les  obligations  qui  nais- 
sent d'un  fait  ou  quasi-délit  posé  dans  fexécu- 
tion  d'un  engagement  commercial,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.        159 

COMPLICE.  ~  Voy.  Adultère. 
COMPLICITÉ.  —  Voy.  Escroquerie. 

COMPROMIS.  —  Caractère,  Convention.  Objet, 
Exécution,  —  N'a  pas  le  caractère  d'un  compro- 
mis la  convention  qui  a  pour  objet  de  faire  pro- 
céder à  une  double  évaluation  pour  eonnaitre 
l'importance  du  litige. 

Cette  convention  reste  obligatoire,  bien  que 
les  experts  n'aient  pu  s'entendre  et  se  soient 
séparés;  en  ce  cas ,  il  y  a  lieu  ,  suivant  les  cir- 
constances, d'en  ordonner  l'exécution.  43 

COMPTE  (  REDDITION  db).  —  Appel,  Demande 
nouvelle.  —  En  matière  de  reddition  de  compte, 
les  demandes  nouvelles  consignées  dans  des 
écrits  signifiés  en  instance  d'appel ,  et  qui  ten- 
dent à  révision,  doivent  être  déclarées  non  rece- 
vables  et  être  renvoyées  aux  juges  qui  ont  sta- 
tué sur  le  compte  présenté  el  affirmé  devant 
eux.  63 

COMPTE.  —  Voy.  Jugement  ;  Notaire;  Route. 

COMPTE  COURANT.  —  Sursis,  —  L'état  de 
compte  courant  est  incompatible  avec  la  cessa- 
tion de  payement  el  le  sursis  auquel  elle  donne 
lieu.  Le  solde  de  compte  n'est  plus  alors  qu'une 
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créance  ordinaire ,  laquelle  ne  saurait  produire 
des  intérêts  composés  sans  rompre  ré(|rnHfé  qui 
doit  ré{;ner  entre  tous  les  créanciers  cédulaires, 

214 
COMPTE  DE  TUTELLE.  —  Voy.  Action  pau- 
lieoDe. 

CONDITION.  —  accomplissement.  Empêche- 
menî,  —  Le  principe  que  la  condition  dont 
raccomplissement  -a  été  empêché  par  Tune  des 
parties  est  réputée  accomplie  doit  s^enicndre  du 
c^as  où  il  est  certain  que,  sans  le  fait  du  débiteur, 
la  condition  se  serait  réalisée.  111 

CONGÉ.  — Voy.  Bail. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  -  Voy.  Tutelle. 

CONSTRUCTION.  —  Voyez  Établissement 
dangereux. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Jugement  ar- 
bitral. Ordonnance  cf'exequatur.  Opposition.  Si- 
gnification, Dommageê-intéréts,  —  L^opposition 
à  Tordonnance  A^exequatur  d^une  sentence  arbi- 
trale est  suspensive. 

'  Est  nulle  une  contrainte  par  corps  si  le  juge. 
ment  par  défaut  qui  écarte  Topposition  formée  à 
Tordonoance  ^exequatur  de  la  sentence  arbi- 
trale servant  de  titre  à  Tarr^station  n'a  pas  été 
signifié  avec  le  commandement  un  jour  ayant 
rincarcératioQ  du  débiteur.  55 

—  Voy.  Acquiescement. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Apports,  Dot, 
Preuve.  Faillite.  Fraude,  —  Le  contrat  de  ma- 
riage dans  lequel  le  mari  déclare  avoir  reçu  telle 
somme  que  les  père  et  mère  de  la  future  lui  ont 
constituée  en  dot  et  en  donner  quittance,  con- 
state suffisamment  rapport,  sauf  le  cas  de  simu- 
lation. 

II  importe  peu  que  les  deniers  n'aient  pas  été 
comptés  en  présence  du  notaire  et  des  témoins. 

On  ne  peut  voir  un  indice  de  simulation  ou 
de  fraude  dans  la  circonstance  que  le  payement 
est  mentionné  avoir  eu  lien  un  instant  avant  la 
passation  du  contrat,  au  lieu  d'à ttendre  jusqu'à 
ceqnele  notaire  fût  présent.  116 

CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  Voy.  Notaire. 

CONTREFAÇON.  —  Voy.  Propriété  indus- 
trielle. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  -  Chan- 
gement. Prohibition,  —L'article  1305 du  code  ci- 
vil, qui  porte  «  que  les  conventions  ma  trimonia  les 
ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la 
célébration  du  mariage,  »  doit  être  restreint  aux 
conventions  que  les  époux  feraient  entre  eux,  et 
qui  auraient  pour  objet  de  modifier  directement 
ou  indirectement  leur  pacte  matrimonial,  mais 
non  au  cas  où  ils  traitent  avec  des  tiers,  soit  à 
titre  onéreux,  soit  même  à  titre  gratuit.         186 

COUR  D'APPEL.  —  Premier  président.  Distri- 
bution des  causes,  —  Le  premier  président  d'une 
cour  d'appel  peut,  après  avoir  distribué  une 
cause  à  une  cfaambre,  l'en  distraire  à  la  requête 
de  l'une  des  parties  et  la  distribuer  à  une  autre 
chambre. 


11  peut  même  faire  cette  distraction  et  nou- 
velle distribution  après  que  qualités  ont  été  po- 
sées devant  la  chambre  où  elle  était  distribuée 
primitivement,  circonstance  qu'on  luiavait  laissé 
Ignorer. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  distraction,  ce 
n'est  point  devant  la  cour,  mais  devant  le  pre- 
mier président ,  que  les  parties  ou  plutôt  leurs 
avoués  doivent  se  retirer  pour  les  vider.       119 

COUTUME  DE  LIÈGE.—  Communauté,  Époux 
étranger.  Main-plévie.  —  Sous  la  commune  de 
Liège,  la  communauté  conjugale  était  régie  par 
la  loi  du  lieu  où  les  époux  se  sont  mariés,  et  où 
ils  ont  établi  leur  domicile  conjugal,  bien  que  le 
mari  fût  étranger. 

Lorsque  l'un  des  époux  était  étranger,  le  droit 
de  main-plévie  n'avait  pas  lieu. 

Il  pouvait  y  être  d'ailleurs  implicitement  dé- 
rogé par  contrat  de  mariage.  101 

COUTUME  DE  NAMUR.  —  Voy.  Prescription. 

CRÉANCIER.  —  Subrogation.  Jction.  Jugement 
par  défaut.  Opposition,  —  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 1 166  du  code  civil^  un  créancier  est  receva- 
ble  à  former  opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  son  débiteur ,  et  qu'il  veut 
faire  rapporter  comme  entaché  de  vices  de  for- 
mes. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard  si 
le  créancier  avait  obtenu  un  jugement  de  subro- 
gation qui  lui  permit  spécialement  de  faire  rap- 
porter le  jugement  par  défaut  aux  lieu  et  place 
de  son  débiteur,  soit  pour  vice  de  forme  dans  les 
assignations,  soit  de  tout  autre  chef. 

Le  tiers  saisi,  en  remplissant  comme  tel  les 
devoirs  qui  lui  incombent  d'après  la  loi,  ne  peut 
être  censé  acquiescer  au  jugement  de  validité  de 
saisie,  en  ce  qui  louche  ses  effets  entre  le  saisis- 
sant et  le  saisi.  358 

—  Voy.  Action  panlienne;  Obligation. 

CRÉDIT  OUVERT.  —  Voy.  Usure. 

CRIÉES  SUR  RECOURS  PUBLIC.  —  Voyez 
Droit  ancien. 

CUMUL.  —  Voy.  Peines. 

CURATEUR.  —  Voy.  Succession  vacante. 


D 


DÉCHÉANCE.  —  Voy.  Délai  comminatoire; 
Société  d'assurances. 

DÉCHÉANCE  DE  L'ÉTAT  MILITAIRE.  — 
Cour  militaire,  6  avril  1855.  358 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  1.  Commande- 
ment.  Opposition,  lieconrention,  Appel,  —  L'apy 
pel  est  non  recevable  defectu  summœ,  alor^ 
même  que  l'opposant  à  un  commandement  ré- 
clamerait reconventionnellement  une  somme 
qui,  jointe  à  celle  qui  fait  l'objet  de  ce  comman- 
dement, dépasserait  le  taux  du  premier  ressort. 
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—  3.  Demandeurs  simultanés,  assignation 
commune,  —  Est  non  recevable  Tappel  d*un  ju- 
gement relatif  à  une  demande  personnelle  de 
550  Francs,  bien  que  jointe  à  une  autre  demande 
dont  le  taux  dépasse  la  somme  de  2,000  francs 
formée  en  commun  par  une  autre  personne, 
alors  même  que  les  réclamations  seraient  fon- 
dées sur  le  même  fait.  106 

—  3.  Effets  fie  commerce.  Frais  de  protêt.  — 
Lorsque  dans  son  exploit  introductif  un  deman- 
deur a  réclamé  le  payement  de  trois  effets  s'éle-> 
vaut  à  2,000  francs,  plus  les  frais  de  protêt;  les 
intérêts  judiciaires  et  les  dépens,  mais  sans  re- 
produire devant  le  juge  les  chefs  de  conclusion 
relatifs  aux  frais  de  protêt,  il  n*y  a  pas  lieu  de 
faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  Tapprécia- 
tion  du  taux  du  ressort,  ces  frais  qui  d^ailleors 
n*ODt  pas  été  évalués  et  à  Tappui  desquels  aucun 
protêt  n*a  été  produit.  153 

DÉLAI  COMMWKTOmE,^  Véchéance.  Chose 
jugée,  —  Le  juge  peut,  sans  violer  la  chose  jugée, 
accorder  un  nouveau  délai  pour  Texécution  de 
travaux  ordonnés  en  justice  si  le  premier  délai 
n*a  point  été  prescrit  à  peine  de  déchéance.   332 

DELIT.  —  Garde,  fiente  d'arbres.  Irrégu- 
larité. Bonne  foi,  —  NVst  point  punissable  le 
garde  qui,  bien  qu'ayant  procédé  irrégulière- 
ment, a  agi  de  bonne  foi  en  vendant  des  arbres 
du  bois  communal  commis  a  sa  surveillance.  63 

—  Voy.  Appel  a  minima, 

DÉLIT  FORESTIER.  —  Maraudage,  AcUon 
publique.  Bonne  foi.  Dommage.  —  Le  ministère 
public  est  recevable  à  poursuivre  les  délits  fo- 
restiers quoique  le  propriétaire  du  bien  ne  se 
plaigne  pas.  La  bonne  foi  du  prévenu  ne  peut 
donner  lieu  à  son  acquittement. 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  est  prouvé  que  le 
prévenu  n*a  causé  aucun  dommage.  376 

DEMANDE.  —  Majoration,  Action  récursoire, 
—  Le  demandeur  qui  agit  conjointement  avec 
une  société  d'assurance  pour  une  partie  non  as- 
surée, contre  celui  auquel  le  sinistre  est  imputé, 
peut,  suivant  les  circonstances,  majorer  sa  de- 
mande en  réclamant  la  valeur  entière;  notam- 
ment ,  lorsque  la  société  ne  Ta  indemnisé  qu'à 
une  condition  qui  s'est  réalisée.  196 

DEMANDE  NOUVELLE  -  1 .  Appel,  —  La  par- 
lie  qui  demande  en  justice  la  nullité  de  billets 
souscrits  par  elle  peut  prendre  de  piano  en  ap- 
pel des  conclusions  à  l'effet  que  les  billets  soient 
déposés  au  greffe  jusqu'à  la  décision  définitive 
du  litige.  182 

—  2.  Partage,  Bevendication,  —  Les  appelants 
ne  sont  pas  recevables  à  convertir  une  demande 
de  partage  en  une  revendication,  lorsque  le  pre- 
mier juge  a  statué  sur  la  première  demande.  17 

—  \oy.  Commune;  Compte  (reddition  de); 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE  -^\,  In- 
demnité. Dommages-intérêts.  —  Une  demande 
reconventionnelle  en  payement  d'indemnité  im- 
plique celle  en  dommages-intérêts.  230 


—  2.  Objet.  Effets,  Recevabilité.  —  Est  rece- 
vable la  demande  reconventionnelle  qui  se  lie  à 
la  demande  principale  au  point  qu'on  ne  saurait 
apprécier  certains  chefs  de  prétention  de  celle- 
ci  sans  préjuger  l'autre.  167 

—  S.  Recevabilité. — Lorsqu'une  demande  re- 
conventionnelle a  des  rapports  avec  la  demande 
principale ,  il  y  a  lieu  de  la  déclarer  recevable. 

241 
DÉMOLITION.  —  Voy.  Établissement  dange- 
reux. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.-  1.  Ques- 
tion préjudicielle.  Décision  préalable.  Faits  faux. 
Constatation.  Procureur  du  roi»  Réquisitoire  de 
non-lieu.  —  La  constatation  légale  de  la  fausseté 
des  faits  dénoncés  est  suffisamment  établie  par  le 
refus  du  procureur  du  roi  de  poursuivre  sur  ces 
faits,  constaté  par  un  réquisitoire  de  non-lieu 
émané  de  ce  magistrat.  338 

—  2.  Plainte.  Sursis.  —  Le  tribunal ,  saisi 
d'une  plainte  en  dénonciation  calomnieuse,  doit 
surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  ait  statué  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  imputés. 

Suffit-il  que  le  procureur  général  ait  manifesté 
son  opinion  sur  le  non-fondement  des  faits  dé- 
noncés et  se  soit  abstenu  de  poursuivre,  surtout 
dans  un  cas  où  l'article  479  du  code  d'instrtictioa 
criminelle  reçoit  son  application ,  les  faits  dé- 
noncés émanant  d'un  officier  de  policejudiciaire, 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  surseoir?  355 

—  3.  Gouverneur,  Question  préjudicielle.  Dé~ 
cision  préalable.  Faits  faux.  Constatation,  Pro- 
cureur du  roi.  Réquisitoire  de  non -lieu.  —  La 
décision  d'un  gouverneur  sur  le  caractère  d'une 
dénonciation  qui  lui  a  été  adressée  résulte  suffi- 
samment d'un  ordre  portant  o  que  la  personne 
dénoncée  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  recher- 
chée. » 

La  production  de  cet  ordre  dispense  le  juge 
d'examiner  si  la  poursuite  du  chef  de  dénoncia- 
tion calomnieuse  serait  prématurée  à  défaut  de 
constatation  préalable  de  la  fausseté  des  faits  dé- 
noncés. 328 

DÉPENS.  —  Opposition,  Motifs.  Chambre  du 
conseil,  Audience.  —  L'opposition  à  rexécnioire 
des  dépens ,  fondée  sur  l'absence  de  condamna- 
lion  à  ces  dépens  ^  ne  peut  être  levée  en  cbam- 
bre  du  conseil  ;  elle  doit  être  portée  à  l'au- 
dience. 49 

—  Voy,  Appel  ;  Arbitrage  forcé. 

DÉSAVEU.—  Tuteuradhoc,  Conseil  de  famille. 
—  C'est  aux  conseils  de  famille,  et  non  aux  tri- 
bunaux ,  qu'il  appartient  de  nommer  le  tuteur 
ariIAoc  pour  l'action  en  désaveu.         '  315 

DESTRUCTION.  —  Voy.  Bornes. 

DÉVASTATION  DE  RÉCOLTE.  —  Terre  en- 
semencée. Ivraie,  Dommage,  —  Le  fait  de  semer 
de  l'ivraie  sur  un  champ  de  froment  constitue  le 
délit  de  dévastation  de  récoltes ,  dès  que  ce  fait 
cause  un  dommage  appréciable  et  qu'il  a  été 
commis  avec  intention  de  nuire.  255 
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DÉVOLUTION.  —  jébolitton.  —  Les  dévolu- 
lions  coutumières,  ne  renfermant  qu*uae  expec- 
tative, et  non  un  droit  acquis  pour  les  enfants, 
ont  été  abolies  parla  loi  des  8-15 avril  1701.  10) 

DISTRIBUTION  DES  CAUSES.  —  Voy.  Cour 
d^appel. 

DIVORCE.  —  Faite  nouveaux.  —  En  matière 
de  divorce,  le  défendeur  qui  D*a  posé  aucun  fait 
en  première  instance,  ni  désigné  aucun  témoin, 
ne  peut,  en  def;ré  d^appel ,  demander  h  être  ad- 
mis à  prouver  des  faits  tendants  à  atténuer  la 
gravité  des  griefs  du  demandeur.  380 

DOL.  —  Écrits  supprimés,  —  Liège,  24  juil- 
let 1851.  340 

—  Voy.  Assurances  ;  Fraude  ;  Titre. 

DOMAINE.  —  Voyez  Droits  de  succession; 
Fondations. 

DOMAINE  PUBLIC.  —  Voy.  Roule. 

DOMMAGE.  —  Voy.  Produits  chimiques  (  fa- 
brique de  ). 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  —  Voy.  Lapins. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  Liquidation.  Ju- 
gement, —  Le  juge  peut  et  doit  même  liquider 
les  dommages- intérêts  par  fe  jugement  même 
qui  les  alloue,  s*ii  trouve  au  procès  des  éléments 
suffisants  pour  faire  cette  liquidation! 

L'article  1382  du  code  civil  ne  distingue  pas 
entre  le  dommage  matériel  et  le  dommuge  mo- 
ral ;  Fun  aussi  bien  que  Tautre  doit  être  pris  eu 
considération  pour  la  fixation  des  dommages -in- 
térêts. 205 

—  Voy.  Alignement  j  Ardoisière  ;  Bail  à  ferme  ; 
Contrainte  par  corps  ;  Vente. 

DONATION.  —  \,  Acceptation,  Mineur.  Nul- 
lité relative.  —  La  nullité  d*une  donation  non 
acceptée  régulièrement  par  le  donataire  mineur 
nVst  que  relative  et  ne  peut  être  invoquée  par 
le  donateur  majeur  ou  ses  héritiers. 

L'article  1125  du  code  civil  est  applicable  aux 
donations  faites  par  contrat  de  mariage.        218 

—  2.  Testament.  Personnes  interposées.  Inca* 
pahles,  —  La  disposition  de  Tarticle  91 1  du  code 
civil  doit  être  restreinte  aux  incapacités  dont 
s*occupent  les  articles  007 ,  908  et  909  du  même 
code. 

Les  présomptions  légales  d'interposition  de 
personnes  ne  s'appliquent  qu'au  cas  de  disposi- 
tion contraire  à  la  loi,  et  non  pas  à  celui  où  des 
parties  disposent,  au  mépris  de  simples  conven- 
tions, telles  qu'une  institution  contractuelle  anté- 
rieure. En  ce  cas  la  qualité  de  personne  inter- 
posée peut  être  prouvée  par  tous  moyens  de 
droit,  preuve  testimoniale  comprise.  101 

DONATION  ENTRE-VIFS.  —  Époux,  Con- 
cours de  la  femme,  Validité.  —  La  donation  en- 
tre-vifs faite  conjointement  par  les  deux  époux 
d'immeubles  dépendants  de  la  communauté  est 
valable. 

La  prohibition  faite  au  mari  de  disposer  en- 
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tre-vlfs  à  titre  gratuit  des  biens  de  la  commu- 
nauté cesse  par  le  concours  de  la  femme  à  la  do- 
nation. 186 

DOT.  —  Voy.  Contrat  de  mariage. 

DROIT  ANCIEN.  —  1.  Uainaut,  Acte  authen- 
tique. Hommes  de  fef.  Criées  sur  recours  public. 
Signature  des  parties,  —  Sous  la  coutume  deHai- 
naut,  un  acte  était  aulhenli({ue  lorsqu'il  était 
signé  par  deux  faommes  de  faef ,  que  l'une  des 
parties  était  chargée  de  leur  payer  des  honorai- 
res pour  leur  intervention  à  l'acte,  et  que  les 
parties  avaient  prêté  entre  les  mains  de  ceux-ci 
le  serment  prescrit  par  le  chnpitre  119,  arti- 
cle 1er,  des  cbartes  générales.  En  conséquence, 
les  héritiers  d'une  des  parties  ne  peuvent  faire 
rejeter  cet  acte  en  se  borjaant  à  méconnaître  la 
signature  de  leur  auteur. 

En  Hainaut,  il  suffisait ,  pour  la  validité  des 
criées  par  recours  public ,  qu'elles  fussent  si- 
gnées et  attestées  par  les  hommes  de  fief,  y  ayant 
été  présents  et  requis ,  bien  que  le  locataire  ne 
les  ait  pas  signées.  12 

—  2.  Hainaut,  Biens  de  la  femme.  Prescrip- 
tion. —■  En  Hainaut,  le  mari  n'était  pas  détenteur 
fu'écaire  des  biens  de  sa  femme;  après  la  disso- 
ution  du  mariage,  il  pouvait  les  prescrire.      17 

DROITS  DE  SUCCESSION.  —  Instance.  Oppo- 
sition, Adoption,  Appel,  Non-recevabilité,  —  Doit 
être  soumise  à  la  forme  exceptionnelle  établie  par 
les  lois  des  22  frimaire  an  vu  et  27  décembre  1817, 
raciiondudomaineduchefdedroitsdesuccession. 

Il  importe  peu  que  la  partie  adverse  oppose 
son  adoption ,  et  que  le  domaine  la  repousse 
comme  nulle  et  faite  en  fraude  des  droits  du  fisc; 
cet  incident,  ou  moyen  de  défense,  ne  change  ni 
le  car«ictère  ni  la  nature  de  l'action. 

En  conséquence,  est  non  recevabic  l'appel 
formé  dans  ces  circonstances.  25 


E 

EAUX.  —  Voy.  Ardoisière  ;  Rivière. 

ÉCRITS  DE  PROCÉDURE.  —  Voy.  Suppres- 
sion. 

EFFETS  MILITAIRES.  —  Achat,  Marques  de 
rebut.  Petit  équipement,  —  L'achat  d'effets  mili- 
taires non  revêtus  de  la  marque  de  rebut  tombe 
sous  l'application  de  la  loi  du  24  mars  1846,  lors 
même  qu'il  s'agit  d'effets  de  petit  équipement, 
sur  lesquels  l'autorité  militaire  ne  fait  jamais  ap- 
poser cette  marque,  et  qui  ne  sont  d'ailleurs  pas 
susceptibles  de  la  recevoir. 

En  conséquence  l'achat  des  effets  de  petit  équi- 
pement n'est  jamais  permis.  280 

EMPRISE.  —  Voy.  Ardoisière. 

ENDOSSEMENT.  —  Voy.  Lettre  de  change. 

ENFANT  NATUREL.  —  Possession  d'état.  Fi- 
liation.  Preuve,  —  La  possession  d'état  peut  être 
invoquée  pour  établir  la  filiation  naturelle, comme 
pour  établir  la  filiation  légitime.  7t 

48 
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ENQUÊTE.  —  X.Beprocke tardif.  Arrêt  préa- 
lable.  Noms  des  témoins.  Notification.  Jppel.  — 
La  circoQslance  que  la  purlie  qui  avait  reproché 
uo  féiDoin  De  s^est  pas  formellement  opposée  à 
la  lecture  de  sa  déposition  à  Taudience,  ne  la 
rend  pas  nécessairement  non  recevable  à  con- 
clure ensuite  au  rejet  de  cette  déposition. 

Lorsque  des  reproches  articulés  contre  des  té- 
moins devant  le  premier  juge  ont  été  écartés,  il 
y  a  lieu,  sur  Pappel  de  ce  jugement  et  de  celui 
intervenu  sur  le  fond ,  de  statuer  au  préalable 
sur  la  question  des  reproches. 

Le  concierge  d*iin  théAlrc  loué  par  le  proprié- 
taire, concierge  qu^il  a  la  faculté  de  choisir,  et 
partant  de  révoquer,  est  reprochable  comme  ser- 
viteur ou  domestique. 

En  matière  d^cn^ucte,  la  notification  d^un  té- 
moin doit-elle  se  faire  soils  ses  nom  et  prénoms 
véritables,  sans  qu^ii  puisse  suffire  de  donner 
pour  désignation  un  nom  d*emprunt,  sous  lequel 
il  serait  généralement  connu  ? 

La  notiBcalion  serait  valable  si  le  nom  véri- 
table du  témoin  était  connu  de  la  partie  signi- 
fiée. 40 

—  2.  Prorogation.  —  En  supposant  que,  lors 
d*une  prorogation  d^enquète  accordée  en  termes 
généraux  et  sans  contradiction,  de  nouveaux  té- 
moins pourraient  être  produits  et  entendus ,  il 
n*en  saurait  éire  de  même  lorsque  les  limites  de 
la  prorogation  se  trouvent  déterminées  par  un 
jugement  contradictoir«,  conforme  à  la  de- 
mande. 1Î5 

ENQUÊTE  SOMMAIRE.  —  Jugement  (signifi- 
cation de),  —  11  n^est  pas  besoin,  en  matière 
sommaire,  de  signifier  le  jugement  qui  ordonne 
Tenquéte. 

JI  n*y  aurait  pas,  en  tout  cas,  nécessité  de  si- 
gnifier le  jugement  qui  se  bornerait  à  fixer 
contradictoirement  un  nouveau  jour  pour  Ten- 
quéle.  49 

ENTREPRENEUR.  —  Dépenses  nouvelles. 
Changements  favorables.  Bonification. —  Lorsque 
des  travaux  commencés  avant  Tadjudication  d*une 
entreprise  ont  dû  être  continués  conformément 
aux  épures  remises  par  Tingénieur  dirigeant,  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  à  Tentrepreneur  de  ce 
surcroit  de  dépense. 

Toutefois  on  doit  également  tenir  compte  au 
propriétaire  ou  concessionnaire  de  Téconomie 
que  ce  changement  a  opérée  sur  d*autres  chefs 
de  la  même  entreprise.  291 

—  Voy.  Route. 

ÉPOUX.  ~  Yoy.  Donation  entre-vifs. 

ESCOMPTE.  —  Voy.  Usure. 

ESCROQUERIE.—  1 .  Manœuvres  frauduleuses, 
jillégations  mensongères.  —  Si  Pon  ne  peut  en 
général  regarder  comme  des  manœuvres  fraudu- 
leuses dans  le  sens  de  Tariicle  405  du  code  pé- 
nal les  allégations  mensongères  faites  pour  cap- 
ter la  confiance  et  atteindre  le  but  énoncé  dans 
CCI  article,  il  en  est  autrement  lorsque  Tauieur 


de  ces  allégations  y  ajoute  malicieusement  des 
faits  vrais  propres  à  faire  ajouter  foi  au  surplus 
de  ses  assertions. 

Ainsi  doit  être  condamné  comme  coupable 
d*escroquerie  celui  qui ,  en  invoquant  une  pa« 
rente  qu*il  sait  devoir  inspirer  toute  confiance, 
tire  habilement  parti  de  celte  circonstance  réelle 
pour,  à  Taide  d^autres  affirmations  mensongères 
et  de  promesses  qu*il  sait  ne  pouvoir  réaliser, 
parvenir  k  se  faire  remettre  des  marchandises  à 
crédit.  276 

—  2.  Complicité.  —  II  y  a  escroquerie  dans  le 
fait  de  celui  qui  obtient  livraison  de  marchan- 
dises au  moyen  d*une  correspondance  dans  la- 
quelle, simulant  Texistence  d*une  maison  de 
commerce  dont  il  aurait  la  direction,  il  s*eff6rce, 

f>ar  des  promesses  faites  avec  les  apparences  de 
a  vérité,  de  capter  la  confiance  de  ses  corres> 
pondants. 

Celui  qui  participe  au  détournement  des  mar- 
chandises ainsi  obtenues  se  rend  complice  de 
Tescroquerie.  345 

ÉTABLISSEMENT  INDUSTRIEL.  —  Voyez 
Compétence. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.  —  \,  Érec- 
tion sans  autorisation,  hoirie.  Démolition.  Police 
administrative.  —  L*érection  d^in  établissement 
industriel  sans  autorisation  et  la  conslruction, 
également  non  autorisée,  d'un  édifice  joignant 
la  voie  publique  ne  donnent  pas  lieu  à  faire  or- 
donner par  voie  de  justice  répressive,  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  la  démolition  de 
ces  établissement  ou  construction. 

De  pareils  faits  peuvent  donner  lieu  à  des  me- 
sures de  police  administrative.  341 

—  2.  Magasins  d'os  d'animaux.  Défaut  d*au~ 
torisation.  —  L'arrêté  du  12  novembre  1849,  re- 
latif à  la  police  des  établissements  dangereux, 
insalubres  et  incommodes,  n*est  pas  applicable 
aux  établissements  industriels  en  activité,  pour 
lesquels  une  autorisation  préalable  n*était  point 
requise  par  les  règlements  en  vigueur. 

Cependant  Taulorisation  préalable  devient  né- 
cessaire pour  ces  établissements,  s*ils  subissent 
des  changements  de  nature  à  modifier  notable- 
ment les  effets  de  Texploitation,  sous  le  rapport 
de  la  salubrité  publique  ou  intérieure ,  ou  au 
préjudice  des  voisins.  124 

—  Voy.  Chose  jugée. 

ÉTRANGER.  —  /irreeialion  provisoire.  Titre. 
Jugement.  Condition.  Compétence.  Frais,  —  La 
loi  du  10  septembre  1607  autorise  Tarrestation 
provisoire  d'nn  étranger  débiteur,  soit  que  la 
qualité  de  créancier  résulte  d*un  jugement  ou  de 
tout  autre  titre. 

La  condition  dMnteoter  Paction  au  principal 
dans  un  certain  délai,  imposée  par  Tordonnance 
portant  permission  d'arrestation  provisoire,  est 
censée  remplie  alors  que  l'affaire  est  déjà  pen- 
dante devant  le  juge  lorsque  l'autorisation  d'ar- 
restation est  accordée. 

Un  tribunal  civil  ne  peut  connaître  du  mérite 
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d^iDe  ordonnance  d^arreslation  provisoire  déti- 
vrée  par  le  président  du  siège. 

Lorsqu'un  tribunal  se  déclare  d'olBce  incom- 
pétent, il  n*y  a  lieu  de  condamner  le  défendeur 
à  aucune  partie  des  dépens.  135 

—  Voy.  Fabrique. 

ÉVICTION.  —  Voy.  Vente. 

ËYOCATION.  —  Lorsqu'une  partie  a  o£Perl  de 
prouver  certains  faits  par  conclusion  principale 
et  d'auires  faits  par  conclusion  subsidiaire,  si  les 
iDolifsdu  jugement  préjugent  la  première  preuve, 
tandis  que  le  dispositif  ne  rejette  que  la  seconde, 
la  cour  ne  peut  connaître  que  par  évocation  des 
autres  questions  que  présente  le  litige.  101 

—  Voy.  Chose  jugée. 

EXCEPTION  NON  AD  IMPLET!  CONTRAC- 
TUS.—  /Résolution.—  La  partie  qui  est  demeurée 
en  défaut  d'accomplir  les  obligations  que  lui  im- 
posait un  contrat  synallagmatique  ne  peut  de- 
mander la  résolution  du  chef  d'inexécution  des 
obligations  de  la  part  de  son  coconiraciani.  341 

EXCEPTION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  Voy.  Bail. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  —  Saûine. 
DeUêê '{payement  des).  Scellés  et  inventaire^  Leya 
rémunéraloire .  —  La  saisine  donnée  à  l'exécu- 
teur testamentaire  est  tout  à  fait  distincte  du 
mandat  pour  l'exécution  du  testament. 

La  première  peut  venir  à  cesser  sans  que  le 
mandat  donné  par  le  testateur  puisse  être  en- 
levé à  l'exécuteur  testamentaire. 

Les  offres  que  fait  l'héritier  pour  faire  cesser 
la  saisine  doivent  être  effectives,  non  condition- 
nelles, et  il  ne  peut  déposséder  l'exécuteur  tes- 
tamentaire qu'en  les  réalisant. 

Si  Texéculeur  testamentaire  avait  reçu  la  mis- 
sion de  pa^er,  outre  les  legs,  les  dettes  du  dé- 
funt, rhéritier  ne  pourrait  faire  cesser  J'exécu- 
tion  testamentaire  en  offrant  le  montant  des  legs 
et  en  soutenant  qu'aucune  dette  ne  grève  la  suc- 
cession. Avant  la  levée  des  scellés  et  l'iavenlaire, 
semblable  prétention  ne  peut  être  que  préma- 
turée, et  l'exécuteur  a  le  droit  de  procéder  à  la 
levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  en  exécution 
de  son  mandat.  26 

-—  Voy.  Legs. 

EXÉCUTION.  —  jirrét.  Compétence,  Jour 
férié*  —  L'exécution  d'un  arrêt  un  jour  férié 
doit  être  autorisée,  non  par  le  président  de  la 
cour  d'appel  qui  a  rendu  l'arrêtqu'il  s'agit  d'exé- 
cuter, mais  par  celui  de  première  instance.  357 

—  Voy.  Acte  authentique. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  Effetê.  Juge. 
—  Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  l'exécution 
provisoire,  nonobstant  appel,  il  ne  peut  appar- 
tenir au  juge  de  référé  d*en  arrêter  l'exécu- 
tion. 121 

EXPLOIT.  —  1 .  Nullité  couverte.  —  Le  moyen 
de  nullité  de  l'assignation,  donnée  à  une  société 
d'assurances  au  domicile  et  en  la  personne  de  son 
agent,  est  couvert  par  des  défenses  au  fond.    9 

—  2.  Bemiêe.  Enfant,  —  L'exploit  remis  à  un 
enfant  de  huit  ans  n'est  pas  nécessairement  nul, 


surtout  si  la  copie  ainsi  délivrée  est  parvenue 
au  signifié.  380 

—  Voy.  Saisie-arrêt. 

EXPROPRIATION.  —  Voy.  Saisie  kndiobi- 
rière  ;  Vendeur. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE.—  1.  Dépréciation.  Plus-value.  Ave- 
nue coupée.  —  II  n'y  a  lieu  d'allouer  aucune  in- 
demnité pour  dépréciation  résultant  du  morcel- 
lement d'un  domaine,  alors  qu'il  ne  résulte  pas 
de  graves  difficultés  pour  l'exploitation  et  que 
cette  dépréciation  est  compensée  par  les  avan- 
tages qui  naissent  de  l'établissement  d'une  sta- 
tion du  chemin  de  fer  à  proximité. 

Lorsqu'une  voie  ferrée  coupe  une  avenue,  il 
y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité  pour  les  incon- 
vénients que  présente  l'interruption  de  l'avenue 
lors  du  passage  des  convois,  et  les  précautions 
gênantes  que  cet  état  de  choses  nécessite.      360 

—  3.  Emprises  supplémentaires.  Plus-value. 
Locataire,  Prix.  Jouissance  {interruption  de). 
Intérêts,  Demande  nouvelle,  —  Lorsque  aprèa 
rentier  achèvement  d'un  ouvrage  d'utilité  pu- 
blique, notamment  d'un  canal,  des  travaux  sup- 
plémentaires reconnus  nécessaires  exigent  de 
nouvelles  emprises,  il  ^  a  lieu  de  prendre  égard 
pour  l'évaluation  de  l'indemnité  à  la  plus-value 
acquise  aux  propriétés  riveraines  par  suite  de  la 
coustruclion  du  canal. 

11  est  dû  indemnité  pour  l'expropriation  du 
droit  de  bail,  si  le  loyer  que  paye  le  locataire 
exproprié  est  inférieurà  la  valeur  localive réelle 
de  l'immeuble  qu'il  occupe. 

Le  propriétaire  qui  a  loué  sa  propriété  à  un 
prix  de  beaucoup  iuférieur  au  prix  locatif  doit 
en  supporter  les  conséquences,  et  l'indemuilé 
qui  est  due  au  locataire  de  ce  chef  doit  être  pré- 
levée sur  celle  qui  est  allouée  au  bailleur  comme 
propriétaire. 

Il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  pour 
interruption  dans  la  .jouissance  aux  expropriés 
qui  habitent  des  localités  où  on  éprouve  des  dif- 
ficultés et  des  retards  pour  placer  des  sommes 
d'argent. 

Une  demande  en  indemnité  du  chef  d'inler- 
I  ruption  dans  la  jouissance  peut  être  préseutée 
en  appel  j  ce  n'est  pas  une  demande  nouvelle. 

Lorsque  la  cour  majore  l'indemnité  allouée  à 
l'exproprié,  il  y  a  lieu  d'accorder  des  intérêts 
judiciaires  sur  la  somme  qui  excède  celle  con- 
signée. 

11  ne  peut  être  exigé  rien  au  delà  de  3  pour 
cent  quant  aux  sommes  consignées.  203 

—  3.  Indemnité.  —  La  servitude  militaire  de 
non  œdificando ^âoni  quelques  terrains  sont  gre- 
vés dans  les  places  fortes,  ne  doit  exercer  aucune 
influence  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  hauteur 
de  l'indemnité  à  fixer  eu  matière  d'expropria- 
tion pour  utilité  publique. 

LMndemnité  doit  être  réglée  abstraction  faite 
de  cette  éventualité.  152 

—  4.  Indemnité,  Fixation.  Epoque,  —  L'in- 
demnité due  à  l'exproprié  doit  représenter  la 
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valeur  de  la  propriété  emprise  d*une  manière 
complète  ,  et  dans  Téval nation  on  doil  tenir 
compte,  non-seulement  des  produits  actuels  de 
la  propriété,  mais  encore  des  conditions  avanta- 
geuses dont  celle-ci  est  dotée  pour  Tavenir,  sur- 
tout si  des  Faits  en  voie  d*exécution  permettent 
de  supputer  ce  que  cet  avenir  offre  de  favorable 
à  un  accroissement  de  valeur. 

Vindemnitése  règle  d'après  la  valeur  qu*avait 
la  propriété  emprise  à  la  date  du  jugement  qui  a 
constaté  Taccoraplisscment  des  formalités  de 
l'expropriation.  Les  experts  ne  peuvent  avoir 
égard  aux  événements  politiques  survenus  de- 
puis cette  date  et  qui  seraient  de  nature  à  dé- 
précier rim  meuble.  266 

EXTRADITION.—  Jbua  do  confiance  qualifié, 
France,  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  1  •'  oc- 
tobre 1835,  sur  les  extraditions  et  les  conven- 
tions internationales  qui  en  sont  la  suite,  doivent 
être  strictement  interprétées.  L'abusdeconfiance 
n*est  pas  compris  parmi  les  cas  qui,  soit  d'après 
la  convention  avec  la  France  du  32  novembre 
1834,  soit  d'après  la  loi  susdite,  peuvent  donner 
lien  à  extradition. 

Il  ne  Test  pas  alors  même  que,  d'après  la  loi 
française,  le  délit  pourrait,  à  raison  des  circon- 
stances résultant  de  la  qualité  du  coupable,  dé- 
générer en  crime.  168 


FABRIQUE.  —  Nom,  Uêurpation,  Étranger. 
Droit»  cirih.  Action,  —  Les  fabricants  étrangers 
non  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  Belgique 
n'ont  point  action  contre  des  Fabricants  belges 
qui  usurpent  en  Belgique  leur  nom  sur  des  pro- 
duits industriels. 

Pour  être  admis  k  invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  de  germinal  et  avoir  action  en  justice  contre 
les  contrefacteurs,  il  faut  justifier  de  l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  pou^  devenir 
propriétaire  d*une  marque,  et  notamment  avoir 
une  manufacture  ou  un  atelier  dans  l'arrondis- 
sement du  greffe  du  tribunal  de  commerce  où  le 
dépôt  a  été  fait.  338 

—  Yoy.  Produits  chimiques  (fabrique  de). 

FAILLITE.  —  1 .  Ceètation  de  payements,  Dé^ 
cia,  —  Le  jugement  qui  déclare  en  faillite  un 
commerçant  décédé  est  nul  s'il  est  fondé  sur  une 
cessation  de  payements  postérieure  à  son  décès« 

348 

—  2.  Mari,  Femme,  Communauté,  Droite 
reepecHf:  Règlement,  —  Lorsque  le  curateur  du 
mari  failli  réclame  à  la  charge  de  la  femme  une 
somme  dont  elle  serait  redevable  envers  la  com- 
munauté, si  cclle<ci  se  prétend  créancière  à  rai- 
son de  sa  dot  et  de  biens  propres  aliénés,  il  ne 
peut  s'agir  de  compensation  entre  la  femme  et 
le  mari  ;  en  ce  cas,  un  règlement  doit  intervenir 
par  rapport  à  une  tierce  personne  morale,  la 
communauté  conjugale,  sans  préjudice  néan- 


moins aux  droits  et  exceptions  des  créanciers 
de  la  faillite.  198 

—  3.  Sureiê,  —  Tout  commerçant  qui  cesse 
ses  payements  est  en  état  de  faillite. 

Le  sursis,  avec  adjonction  de  commissaires, 
modifie  seulement  le  régime  de  la  faillite,  mais 
n'enlève  pas  aux  créanciers  le  droit  d'attaquer 
les  actes  faits  sciemment  à  leur  détriment.    314 

—  Yoy.  Contrat  de  mariage;  Jugement  par 
défaut. 

FAUX.  —  Acte  de  naissance.  —  Liège,  10 
août  1853.  341 

FIEFS  ET  MAINS-FERMES.—  Acquisition  par 
le  mari,  —  Les  fiefs  achetés  en  Hainant  par  le 
mari  lui  appartenaient  en  totalité  ;  les  mains- 
fermes  au  contraire  appartenaient  aux  deux 
époux.  317 

FILIATION.  —  Yoy.  Enfant  naturel. 

FONDATIONS.  —  Bégie,  Domaine,  Pauvres, 
—  Les  fondations  anciennes  destinées  au  soula- 
gement des  pauvres  ont  passé  entre  les  mains  de 
rÉtat  sous  le  régime  français;  leurs  biens  doi- 
vent être  régis  par  les  administrations  de  bien- 
faisance. 13 

FORCE  MAJEURE.  —  Yoy.  Route. 

FRAIS.  —  Yoy.  Arbitrage  forcé;  Dépens; 
Étranger;  Ordre. 

FRAUDE  A  LA  LOI.  —  1.  ClaUse  pénale.  Hé- 
ritiers. —  La  clause  par  laquelle  le  défunt  impose 
à  ses  héritiers  une  pénalité  pour  le  cas  d'inexé- 
cution d'un  contrat  que  la  loi  frappe  de  nullité 
ne  peut  être  invoquée  par  un  cocontractant  qui 
a  connu  la  fraude. 

Le  nu  propriétaire,  héritier  de  l'usufruitier, 
n'est  pas  obligé  de  maintenir  les  baux  excessifs 
consentis  par  son  auteur,  si  le  preneur  a  connu 
la  qualité  du  bailleur.  Peu  importerait  que  ce 
dernier  eût  déclaré  dans  le  bail  grever  sa  suc- 
cession de  l'obligation  deJe  faire  respecter.  101 

-^  2.  Preuve,  Présomptions,  —  11  y  a  lieu  à 
la  preuve  par  présomptions  dans  le  cas  de  fraude 
à  la  loi,  comme  dans  celui  de  fraude  à  la  per- 
sonne. La  preuve  testimoniale  est  admissible 
dans  tpuB  les  cas  où  celle  par  présomptions  est 
autorisée  par  la  loi.  183 

—  Yoy.  Action  paulienne  ;  Contrat  de  mariage; 
Dol. 


FRUITS.  —  Yoy.  Legs. 
FUMIER.  —  Yoy.  Bail  h  ferme. 


GAGE.  —  Crédit  ouvert.  Marchandises,  Pas* 
session,  Vendeur  non  payé.  Privilège.  —  Aucune 
loi  ne  s*oppose  à  ce  que  des  ouvertures  de  cré- 
dit soient  couvertes  par  un  gage  consistant  en 
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naarcbandUes  spécialement  affectées  aux  som- 
mes  successÎTement  prêtées  ou  payées  pour 
compte  des  débiteurs. 

II  y  a  tradition  suffisante  du  gage  et  mise  en 
possession  du  gagiste  par  cela  seul  que  Ventre- 
positairedes  marchandises  données  en  nantisse- 
ment a  fait  connaître  au  créancier  gagiste  qu^il 
lient  ces  marchandises  à  sa  disposition,  déclara- 
tion qui  a  été  agréée  par  ce  dernier.  273 

—  Yoy.  Nantissement. 

.GARANTIE  (  action  kn).  —  1.  Hececabililé, 
ÉteU,  Entrepreneur,  Soua-lrailant,  —  N'est  pas 
recevable  l'action  en  garantie,  dirigée  contre 
TEtat  par  Pentrepreneur  avec  lequel  celui-ci  a 
traité,  lorsqu'une  demande  est  formée  contre  ce 
dernier  par  un  sous-traitant.  525 

—  Voy.  Vente. 

GARDE  CHAMPÊTRE-  —  Brux.,  21  janvier 
1853.  355 


HAINAUT.  —  Yoy.  Droit  ancien. 

HÉRITIERS.  —  Fruité,  —  Brux.,  18  mars 
1851.  300 

—  Voy.  Succession;  Droit  ancien. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  —  I.  Surgie,  Man- 
dataire. Liquidation,  Action  en  justice .  ~  Lors- 
que par  suite  d'un  sursis  accordé  à  un  négo- 
ciant et  à  ses  héritiers  bénéficiaires  après  sa 
mort,  il  a  été  établi  d'après  les  termes  de  l'arrêté 
d'octroi  du  sursis  une  commission  de  liquidation 
dans  l'intérêt  commun  des  créanciers ,  les  com- 
missaires ont  qualité  pour  ester  en  justice  et  y 
défendre  les  intérêts  de  la  masse.  214 

—  2.  Si  l'héritier  bénéficiaire  est  comptable 
de  son  administration  envers  les  créanciers  et 
les  légataires,  il  n'est  pas  néanmoins  le  manda- 
taire légal  de  ceux-ci.  Ainsi  semblable  héritier 
n'a  qualité  que  pour  agir  dans  l'intérêt  de  l'hoi- 
rie qu'il  représente ,  et  non  pas  dans  celui  de  la 
masse  créancière.  214 

HOMICIDE.  —  Voy.  Non  bis  in  idem. 

HOMICIDE  INVOLONTAIRE.  —  Caractères. 
—  Peuvent  être  regardés  comme  constituant 
l'homicide  involontaire  prévu  par  l'article  319 
du  code  pénal  les  coups  et  blessures  portés  vo- 
lontairement et  qui  ont  causé  la  mort,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  l'accusé  avait  l'intention  de 
donner  la  mort. 

Spécialement  :  Est  coupable  d'homicide  invo- 
lontaire et  par  imprudence  le  cultivateur  qui, 
surprenant  un  voleur  dans  son  champ  ,  court  à 
lui,  le  frappe,  le  poursuit  dans  sa  fuite,  le  ren- 
verse ,  et  enfin  lui  assène  sur  la  tête  un  coup  de 
bêche  qui  lui  fracture  le  crâne  et  cause  la  mort 
eD  quelques  heures.  200 

HONORAIRES.  —  Voy.  Arbitrage  forcé. 


HYPOTHÈQUE.  - 
31  décembre  1851. 

—  2.  P^isa, 


1.  Superficiaire.  —  Gsnd, 
341 


341 


Liège,  22  août  1852. 

—  Voy.  Cautionnement;  Inscription  hypo- 
thécaire. 

'  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Voy.  Tuteur. 


IMPUTATION.  —  Voy.  Cautionnement. 

INCENDIE.  —  Voy.  Bail. 

INDIVISION.  —  Yoy.  BaiL 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  Yoy.  Témoins 
instrumentaires  ;  Testament. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Exigibi- 
lité, Énoncialion  incomplète.  Préjudice,  Année 
courante.  Intérêts,  —  La  loi  n'attache  point  la 
peine  de  nullité  au  défaut  de  mention  de  l'exigi- 
bilité de  la  créance  dans  l'inscription  hypothé- 
caire. 

Le  juge  n'est  pas  obligé  d'annuler  toute  in- 
scription irrégulière  de  ce  chef;  il  peut  recher- 
cher si  l'irrégularité  a  été  de  nature  à  induire 
en  erreur  le  tiers  créancier  qui  aurait  postérieu- 
rement traité  avec  le  débiteur ,  et  si  elle  l'a  en 
effet  porté  à  traiter. 

L'année  courante  est  celle  qui  s'écoule  à  par- 
tir de  l'échéance  annuelle  fixée  par  le  litre  de 
créance  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  défini- 
tive. 

Les  intérêts  auxquels  le  créancier  a  droit  h 
compter  de  la  vente  ne  sont  pas  les  intérêts  lé- 
gaux, mais  ceux  fixés  par  le  titre  de  créance, 
quand  même  l'adjudicataire  serait  tenu  de  payer 
les  intérêts  légaux  jusqu'au  payement  du  prix. 

285 

INSCRIPTION  JUDICIAIRE.  —  Jugement  par 
défaut.  Exécution,  Preuve,  ~^  L'inscription 
prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non 
exécuté  dans  les  six  mois  est  nulle. 

La  preuve  de  l'exécution  ne  peut  être  submi- 
nistrée  par  témoins ,  alors  que  l'objet  du  litige 
excède  la  valeur  de  150  fr.  284 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.— 1.  Irré- 
vocabilité,  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  le  père  et  la  mère  veulent  que,  «  au 
a  décès  du  survivant  d'eux ,  tous  leurs  biens 
«  soient  partagés  par  égales  portions  entre  leurs 
tt  deux  filles ,  »  constitue  une  institution  con- 
tractuelle irrévocable  qui  ne  permet  plus  aux 
parents  de  disposer  à  titre  gratuit  des  choses 
données,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  pas 
plus  envers  les  étrangers  qu'envers  les  enfants. 

101 

—  2.  Nullité,  —  Les  institutions  contrac- 
tuelles au  profit  des  enfants  à  naître  stipulées 
sous  la  coutume  de  Liège,  et  dont  les  auteurs 
n^étaient  pas  décédés ,  ont  été  déclarées  nulles 
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par  la  loi  du  17  uivôse  ao  ii ,  surtout  s*il  y  a  eu 
réserve  du  droit  d'y  apporter  des  cbaogemeDts. 

101 
INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT.  —  Mémoire, 
Distribution,  Communication  (défaut  de).  — 
Dans  une  instruction  par  écrit.  Tune  des  parties 
ne  peut  produire  utilement  devant  la  cour .  au 
moment  où  le  conseiller-commissaire  va  faire 
son  rapport,  un  mémoire  imprimé,  non  com- 
muniqué à  Padversaire  ni  à  ce  magistrat.      153 

INTÉRÊTS.—  Voy.  Expropriation  pour  cause 
d*utililé  publique. 

INTERLOCUTOIRE.  —  Yoy.  Jugement  d*in- 
siruction. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES.—Voy.  Appel. 

INTERVENTION.  —  Bail.  —  LorsquMl  y  a 
procès  entre  le  bailleur  et  son  locataire,  un  tiers 
ne  peut  être  admis  à  intervenir  en  degré  d^appel 
en  se  prétendant  propriétaire  des  biens  loués  ; 
il  ne  pourrait  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment rendu  en  première  instance.  13 

INTERVENTION  EN  APPEL.  —  Voy.  Droit 
ancien. 

INVENTAIRES.  —  Pri$é9ê,  —  Le  droit  de 
faire  les  prisées  et  estimations  de  meubles  ,  dans 
les  inventaires  après  décès ,  appartient  exclusi- 
vement aux  notaires,  greffiers  et  huissiers. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  les  prisées  ont  Heu 
dans  rintérét  des  majeurs  seulement  ou  entre 
majeurs  et  mineurs.  155 

IRRIGATION.  -  Voy.  Rivière. 

IVRAIE.  —  Voy.  Dévastation  de  récolte. 

IXELLES.  —  Voy.  Abattoir. 


JOUR  FÉRIÉ.  —  Voy.  Urgence. 

JUGE.  —  Voy.  Exécution  provisoire. 

JUGE  DE  PAIX.  —  Voy.  Lapins;  Vente  de 
biens  de  mineurs. 

JUGEMENT.  —  X.  Délai,  Reddition  de  compte. 
Peine.  —  Lejugement  qui  condamne  une  partie 
à  compléter  ses  comptes  et  en  fournir  la  justifi- 
cation endéans  un  délai  déterminé ,  sous  peine 
d*enconrir  condamnation  définitive,  ne  dispense 
pas  le  créancier  de  Tobligation  de  constituer  le 
débiteur  en  demeure,  par  sommation,  à  Té- 
chéance  du  terme,  pour  que  la  peine  soi l  en- 
courue. 

En  conséquence  la  peine  n^esi  point  encourue 
si ,  à  une  époque  quelconque  avant  la  mise  en 
demeure,  les  comptes  sont  complétés.  540 

—  â.  Signification.  Disposition  qui  ordonne  de 
plaider  au  fond.  Sa  nature.  Nullité,  —  Ne  doit 
pas  être  signifié,  à  peine  de  nullité,  le  jugement 
qui  ordonne  de  plaider  au  fond.  08 


]  JUGEMENT  D'INSTRUCTION.  —  Interlocu- 
toire. Préparatoire.  —  Un  jugement,  quoique 
n^ordonnant  qu*une  instruction ,  prend  le  ca- 
ractère d^interlocutoire  Iorsqu*il  porte  atteinte 
à  Tobjet  d'une  contestation  soulevée  soit  au  prin- 
cipal, soit  par  voie  incidentelle.  Ainsi  est  inter- 
locutoire et  non  préparatoire  un  jugement  par 
lequel  le  juge,  recherchant  la  nature  du  fond  de 
la  demande,  telle  qu'elle  est  formulée,  déclare  y 
trouver  les  caractères ,  non  pas  d'une  action  en 
reddition  ou  audition  d'un  compte  de  gestion, 
mais  simplement  d'une  action  en  payement 
d'honoraires,  et  ordonne  en  conséquence  que  la 
procédure  prescrite  par  l'article  9  du  décret  du 
7  février  1^07,  et  non  celle  réglée  par  les  arti- 
cles 528  et  suivants  du  code  de  procédure  civile 
relatifs  aux  redditions  de  comptes  ,  sera  suivie. 

85 

JUGEMENT  ÉTRANGER.~Comptf/«iic0.  Belge. 

Action,  Non-recevabilité.  —  Le  Belge  qui  a  ap- 

f>rouvé  devant  un  tribunal  français  le  compte  et 
a  liquidation  d'une  succession  ouverte  en  France 
n'est  pas  recevable  à  demander,  en  Belgique,  une 
nouvelle  liquidation.  196 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE-  —  Mise  en 
cause,  —  Est  interlocutoire  et  non  préparatoire 
un  jugement  qui,  après  contestation,  ordonne 
la  mise  en  cause  d'une  veuve  pour  la  faire  dé- 
clarer légataire  universelle  ou  héritière  légale 
(irréjjulière)  de  son  mari,  par  suite  de  faits  d'im- 
mixtion qui,  dès  à  présent,  aux  yeux  du  juge, 
aviennent  pertinents,  et  parvenir  ainsi  à  décla- 
rer sans  qualité  et  écarter  du  litige  le  deman- 
deur, curateur  à  cette  succession  réputée  va- 
cante. Un  tel  jugement  est  un  jugement  d'in- 
struction qui  préjuge  le  fond,  et  l'appel  en  est 
lecevable  avant  le  jugement  déBnitif.  317 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  1.  Exécution, 
Faillite,  Procès-verhal  de  carence.  —  Un  procès- 
verbal  de  carence  dressé  en  présence  du  débiteur 
ou  signifié  à  personne  vaut  exécution,  bien  qu'il 
y  eût  d'autres  voies  ouvertes,  notamment  celle 
de  la  contrainte  par  corps. 

Le  créancier  n'est  pas  tenu  de  cumuler.    954 

—  9.  Péremption,  Saisie-arrét .  Faillite.  —  La 
signification  du  jugement  par  défaut  validant 
une  saisie-arrêt  n'est  pas  un  acte  judiciaire  du- 
quel résulte  nécessairement  que  l'exécution  du 
jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante 
dans  le  sens  de  l'article  159  du  code  de  procé- 
dure. 

La  déclaration  de  faillite  du  saisi  survenue 
avant  l'expiration  des  six  mois  de  la  date  du 
jugement  par  défaut  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
mise  à  exécution  du  jugement  qui  rend  la  pé- 
remption impossible.  57 

—  Voy.  Créanciers. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.-  Voy.  Appel. 

JURIDICTION  GRACIEUSE.  —  Voy.  Urgence. 

JURY.  —  Provocation.  Réponse,  Parité  de  suf- 
frages. Effet.  —  Doit  être  considérée  comme 
une  réponse  affirmative  la  déclaration  du  jury 
rendue  avec  égalité  de  suffrages  sur  In  question 
de  savoir  si  un  meurtre  est  excusable  du  chef  de 
provocation.  45 
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LAPINS.  —  Dommages  aux  champs,  —  Pro- 
priétaire. Fermier,  Commandement.  Opposition. 
Juge  de  paix.  Compétence.  Poursuites.  Sur- 
séante.  —  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  dommages  Faits  aux  champs 
par  des  lapins  qui  habitent  les  bois,  alors  même 
quUl  s^agirait  d\ine  opposition  à  un  commande- 
ment dirigé  pour  prix  de  fermages  échus  parle 
propriéiaire  contre  son  fermier  qui  fonde. son 
opposition  et  une  demande  dMndemnité  sur  la 
réparation  du  dommage  causé  à  ses  récoltes  par 
ces  lapins. 

Toutefois  il  y  a  lieu  de  surseoir  h  ces  pour- 
suites s*il  résulte  des  circonstances  que  des  in- 
demnités pourront  sejustifier  de  ce  chef.        58 

LEGS.— 1.  Charges,  accomplissement.—  Un  lé- 
gataire ne  peut  demanderet  obtenir  la  délivrance 
d*un  legs,  qu*à  condition  de  se  conformer  aux 
charges  imposées  par  le  testateur.  Ainsi  lorsque 
celui-ci  a  légué  une  certaine  somme  en  ordon- 
nant de  la  placer  à  intérêt  et  sur  hypothèque,  le 
légataire  ne  peut  être  admis  dans  sa  demande  en 
délivrance,  en  offrant  de  rappliquer  à  l'acquisi- 
tion d*un  immeuble.  35 

—  â.  Testament.  Révocation.  Délivrance  de 
iegs.  Fruits.  Héritiers  institués.  —  On  peut  con- 
sidérer comme  révoquant  des  testaments  anié- 
rîeursdes  actes  de  dernière  volonté  plus  récents 
qui,  sans  contenir  des  dispositions  révocatoires 
expresses  ou  matériellement  contraires  aux  pré- 
cédentes, témoignent  de  Pintention  où  était  le 
testateur  de  réj^ler,  complètement  et  exclusive- 
ment, par  ces  dispositions  nouvelles,  le  sort  des 
biens  quMl  délaisserait. 

On  peut  considérer  comme  tels  des  testaments 
renfermés  sous  enveloppe  avec  la  suscription  : 
Dernière  volonté  de  N.... 

Ni  la  demande  en  délivrance  d*un  legs  parti- 
culier dirigée  contre  Phéritier  légitime ,  mais 
-  non  réservataire,  ni  la  mise  en  possession  con- 
sentie par  ce  dernier,  ne  donnent  droit  aux 
fruits  de  la  chose  léguée,  s^il  existe  un  légataire 
universel,  même  non  encore  acceptant. 

Le  légataire  particulier  n^est  pas  implicite- 
ment exempté  par  le  testateur  de  demander  la 
délivrance  de  son  legs  à  raison  de  cette  circon- 
stance que  ce  legs  est  grevé  par  le  défunt  d^une 
charge  payable  à  dater  du  décès. 

Le  légataire  particulier,  auquel  la  délivrance 
de  la  chose  léguée  a  été  consentie  par  Phéritier 
qui  n^en  avait  pas  le  droit,  ne  peut  retenir  les 
n*nits  à  titre  de  possesseur  de  bonne  foi. 

Une  demande  en  délivrance  de  legs  peut  être 
formulée  par  conclusion  incidente. 

Le  legs  de  tout  ce  dont  le  testateur  n*a  pas 
disposé  est  un  legs  universel.  21 

—  3.  Rémunération,  Exécuteur  testamen- 
taire, Honoraires.  —  La  disposition  d^un  testa- 
ment par  laquelle  un  testateur  déclare  que  les 
frais  et  honoraires  de  son  exécuteur  testamen- 


taire seront  payés  convenablement  et  ne  pour- 
ront jamais  être  moindres  de  3,000  francs  est 
un  legs  rémunératoire.  26 

—  4.  Étendue.  Ferme.  Immeubles  par  desti- 
nation. Demande  nouvelle.  —  Le  legs  d^une  mai- 
son de  censé,  bâtiments,  jardin,  vergers,  et  dix- 
sept  pièces  de  terre  et  prairie,  comprenant  35 
hectares  35  ares,  embrasse  tous  les  objets  ré- 
putés immeubles  par  la  loi,  comme  ayant  été 
placés  par  le  défunt  pour  le  service  et  Pexploi- 
tation  de  ce  fonds  qu  il  cultivait  par  lui-même, 
c'est-à-dire  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les 
ruches  k  miel,  les  pailles  et  engrais,  etc.,  et 
tous  les  objets  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure,  et  les  terres  avec  les  dépouilles  crois- 
santes au  décès  du  testateur. 

Cependant  le  légataire  n'a  droit  à  ces  objets 
que   pour  une  quotité  proportionnelle  corres- 

f)ondante  h  retendue  ou  à  la  partie  qu'occupaient 
es  immeubles  légués  dans  la  masse  des  biens 
ruraux  composant  Texploitalion  du  testateur  au 
moment  de  son  décès. 

La  demande  que  le  légataire  soit  tenu  des  dé- 
penses faites  depuis  le  décès  du  testateur,  pour 
la  conservation  de  la  chose  léguée,  est  recevable 
en  appel.  45 

LEGS  RÉMUNÉRATOIRE.  —  Yoy.  Exécuteur 
testamentaire. 

LETTRE  DE  CHANGE,  —  1.  Angleterre. 
Compétence,—  Un  billet  causé  valeur  reçue,  tiré 
de  Londres,  et  accepté  par  un  simple  particulier 
pour  affaires  non  commerciales,  et  payable  dans 
la  même  ville,  ne  rend  pas  le  tiré  qui  se  trouve 
attrait  devant  les  tribunaux  belges,  par  suite 
d'endossement  au  profit  de  nationaux,  justiciable 
des  tribunaux  consulaires  de  ce  pays. 

Peu  importerait  qu'il  y  eût  des  négociants 
parmi  les  endosseurs,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  mis 
en  cause  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Quelles  sont  les  conditions  voulues  en  Angle- 
terre pour  la  validité  des  lettres  de  change  ? 

Y  ont-elles  un  caractère  essentiellement  com- 
mercial ?  52 

—  2..  Endossement  irrégulier.  Effets,  —  Le 
porteur  d'un  effet  de  commerce  eu  vertu  d'un 
endossement  irrégulier  a  néanmoins  le  pouvoir 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  en  son  nom, 
sauf  à  subir  delà  part  du  débiteur  les  exceptions 
qui  seraient  opposables  au  tireur  ou  ayant 
cause.  348 

—  Voy.  Compétence. 

LETTRES  CONFIDENTIELLES.  ^Lettres  in- 
jurieuses. Production,  Moyen  de  défense.  Moyen 
de  preuve.  Tiers  outragé.  —  Une  partie  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  la  correspondance  entre  per- 
sonnes étrangères  au  procès  soit  produite  par 
l'autre  partie  et  mise  sous  les  yeux  de  la  justice 
du  consentementde  ces  personnes,  entre  lesquel- 
les seules  cette  correspondance  est  confiden- 
tielle. 

Les  allégations  injurieuses  pour  celui  quis'op- 
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pose  à  la  produciion  qui  contiendrait  cette  cor- 
respondance ne  seraient  pas  non  plus  un  raotif 
de  la  rejeter  du  procès  si  riniérêt  de  la  défense 
en  exige  la  production  et  8*il  n'apparaît  d'au- 
cune intention  malveillante. 

Des  lettres  écrites  par  une  partie  à  un  tiers 
peuvent  être  produites  par  Tauire  partie  à  qui  ce 
tiers  les  a  remises,  lorsque  non  seulement  elles 
sont  employées  comme  moyen  de  preuve  contre 
leur  auteur,  maîsqu'elles  servent  en  outre  à  re- 
pousser lesalléf^atioDsdiffamaioiresdirigées  par 
celui  ci  contre  le  tiers  lui-même.  La  remise  que 
le  liers  fait  de  ces  lettres  ne  constitue  pas  dans 
ce  cas  une  action  déloyale  dont  la  partie  qui  les 
produit  en  justice  ne  puisse  piofiter.  317 

LICITATION.  —  Purge  civile  {interdiction), 
fiente  {prix  de).  Intérêts.  Subrogation.  —  Lors- 
que, dans  une  licitation.  il  a  été  stipulé  par  le 
cahier  des  charges  qu'il  était  interdit  aux  adju- 
dicataires  d'opérer  la  purge  civile,  avec  réserve 
parles  vendeurs  de  la  provoquer  s'ils  la  jugeaient 
nécessaire,  il  naît  un  mandat  tacite  par  suite  du- 
quel l'un  des  vendeurs,  tenu  à  une  dette  person- 
nelle, objet  de  l'hypothèque  sur  les  immeubles 
indivis,  doil  de  plein  droit  l'intérêt  à  son  coven- 
deur des  sommes  provenant  du  prix  de  la  vente, 
qui  ont  servi  à  l'extinction  de  cette  dette. 

II  importe  peu  qu'il  s'agisse  du  rembourse- 
ment du  capital  d*une  rente  en  nature  ou  don- 
nant intérêt  à  3  pour  cent;  on  doit  prendre  en 
considération  le  montant  intégral  de  la  somme 
payée. 

Bien  que  subrogé,  le  vendeur  qui  a  deux  ac- 
tions peut  agir  par  action  personnelle  ;  et,  en  ce 
cas,  la  prescription  quinquennale  n'est  pas  op- 
posable. 

La  réserve  des  intérêts  postérieurs  ne  concerne 
que  les  intérêts  de  la  somme  principale,  et  ne 
peut  faire  produire  des  intérêts  échus  lors  de 
cette  réserve,  laquelle  ne  peut  être,  en  tous  cas, 
considérée  comme  une  demande  expresse  de  ces 
intérêts.  525 

LIMITES.  —  Voy.  Bornes. 

LOI.  —  Compétence,  —  La  compétence  se 
règle  d'après  les  lois  de  juridiction  du  pays  où 
la  contestation  s'engage  judiciairement,  et  non 
d'après  celles  du  lieu  où  l'obligation  a  été  créée. 

59 

LOI  RÉGULATRICE.  —  Voy.  Prescription; 
Usufruit. 
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MACHINES.  —  ?oy.  Vente. 

MAGASIN  D'OS  D'ANIMAUX.  —  Voy.  Chose 
jugée;  Établissement  insalubre. 

MAINS-FERMES.  »  Voy.  Fiefs. 

MAIN-PLÉVIE.  —  Voy.  Coutume  de  Liège. 

MANDAT.   —  1.   Société.   Étendue,  Salaire. 
Conditions.  Concession.  —  Ne  peut  être  con- 


sidérée comme  ayant  les  caractères  d^une  com- 
munauté ni  comme  association  quelconque,  mais 
bien  comme  un  mandai  licite,  la  mission  rétri- 
buée dont  l'objet  est  de  faire  pour  une  compa- 
gnie les  devoirs  etdiligeoces  de  l'instance  admi- 
nistrative ,  d'employer  toutes  les  influences 
possibles  à  l'effet  d'obtenir  des  concessions  de 
voies  ferrées. 

Le  caractère  de  mandat  ne  serait  pas  changé 
par  des  clauses  qui  entoureraient  son  objet  final 
et  qui  n'auraient  pas  pour  effet  de  le  dénaturer. 

Un  mandat  ne  saurait  être  vicié  par  cela  que 
des  tiers  adjoints  au  mandataire  n'auraient  pas 
été  dénommés  dans  le  contrat,  alors  qu'il  est  dé- 
montré que  c'est  la  responsabilité  personnelle  et 
la  foi  de  celui-ci  que  le  mandant  a  suivies. 

C'est  dans  le  sens  le  moins  onéreux  que  doit 
être  prise  la  clause  allouant  un  salaire  à  un 
mandataire  ;  si  le  salaire  est  subordonné  à  l'évé- 
nement d'une  condition,  il  y  a  lieu  d'interpréter 
celle-ci  avec  rigueur  vis-à-vis  du  mandataire. 

En  confiant  une  affaire,  le  mandant  ne  s'inter- 
dit pas  le  droit  de  la  gérer  simultanément  ou 
parallèlement  avec  le  mandataire. 

Lorsque  la  condition  dont  dépendait  le  salaire 
du  mandataire  ne  s'est  pas  réalisée,  sans  sa 
faute,  et  que  cependant  il  a  donné  des  soins  à 
l'affaire,  il  y  a  lieu  en  équité  d'ordonner  h  cet 
égard  des  vérifications  et  de  ne  faire  dépendre 
la  restitution  des  à-compie  versés  par  le  man- 
dant que  du  résultat  des  devoirs  ordonnés.     1 1 1 

—  3.  Preuee.  —  Liège,  39  avril  1853.        349 

MANDATAIRE.  —  Sommes  perçues.  Emploi. 
Preuve,  Intérêts,  —  La  preuve  de  l'emploi  des 
sommes  perçues  par  le  mandataire  peut  résulter 
des  circonstances  ;  dès  lors  il  est  tenu  des  inté- 
rêts. 171 

MARAUDAGE.  —   Circonstances  aggravantes. 
Fol  qualifié.  —    Un  enlèvement  de   légumes, 
commis  la   nuit  par   plusieurs  personnes ,  ne 
constitue  qu'un  simple  maraudage  et  non  le  vol  - 
qualifié  prévu  à  l'article  386  du  code  pénal.  355 

—  Voy.  Délit  forestier. 

MARI.  —  Voy.  Droit  ancien. 

MARIAGE.  —  1.  Célébration  devant  un  officier 
de  l'état  civil  incompétent.  Demande  d'une  nou- 
velle célébration,  —  Des  époux  ayant  lieu  de 
craindre  qu'un  jour  leur  mariage  ne  soit  argué 
de  nullité  par  suite  de  l'incompétence  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil  devant  lequel  ils  se  sont  unis, 
ont  droit  de  requérir  une  nouvelle  célébration 
de  mariage  devant  un  officier  de  l'état  civil  com- 
pétent, afin  que  cette  nouvelle  célébration  con- 
firme la  première  ou  y  supplée  si  celle-ci  doit 
être  considérée  comme  nulle.  389 

—  3.  Opposition,  Mère,  Qualité.  —  La  mère  est 
sans  qualité  pour  former  une  opposition  à  ma- 
riage, alors  que  le  père,  qui  se  trouve  à  même 
de  la  faire,  s'en  abstient.  8 

MARIAGE  (PR0HP.$SB  de).  —  Dédii,  Nullité, 
Cause  illicite.  Preuve.  — -  Les  promesses  de  ma- 
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riage  ne  peuvent  engendrer  aucun  e£Fet  obliga- 
toire. 

Le  dédit  apposé  comme  clause  pénale  à  une 
convention  de  ce  genre  est  nul  et  inopérant. 

Si  des  billets  ont  été  souscrits  à  cet  e£Fet ,  le 
souscripteur  est  recevable  dans  sa  demande  de 
prouver,  par  toutes  voies  de  droit,  même  par 
témoins,  que  les  billets  n*ont  en  réalité  que  cette 
seule  cause. 

Peu  importe  que  ces  billets  soient  souscrits 
«  valeur  reçue  en  espèces.  »  183 

—  Voy.  Conventions  matrimoniales  ;  Rapport. 

MARQUE.  —  Voy.  Fabrique. 

MÉDECIN.  —  Voy.  Actes  de  naissance;  Obli- 
gation. 

MÉDECIN  VÉTÉRINAIRE.  —  Officine.  Fisile, 
Absence,  —  N]est  pas  punissable  le  fait  dMmpos- 
sibilité  de  visiie  de  Tofficine  d^un  médecin  vété- 
rinaire qui  résulte  de  sa  non-présence  à  son  do- 
micile, si  rien  n'indique  que  ce  fait  soit  le  ré- 
sultat d^une  volonté  expresse  ou  tacite  d*avoir 
voulu  se  soustraire  à  la  visite  des  délégués  de  la 
commission  médicale.  52 

MENACE  VERBALE.  —  Condition  de  e'abêieîtir, 
—  Le  chasseur  qui  met  en  joue  le  garde  par  le- 
quel il  est  mis  en  contravention,  en  lui  disant  : 
«  Retourne  ou  je  fais  feu ,  »  adresse  à  ce  garde 
une  menace  sous  condition  prévue  à  Tarticle  507 
du  code  pénal. 

Cet  article  s'applique  h  la  menace  sons  condi- 
tion de  a'abatenir  y  comme  à  celle  sous  condition 
défaire,  61 

MEUBLES.  —  Voy.  Saisie. 

MILITAIRE.  —  Voy.  Déchéance;  Effets  miii- 
taires. 

MINES.  —  1.  Bure,  Compétence,  Cahier  des 
charges.  Interprétation,  Occupation.  Jardin. 
Chalet.  Habitation.  Indemnité.  Pouvoir  diacre- 
tionnaire.  Dépréciation,  Pouvoir  judiciaire.  Pou- 
voir administratif.  —  Le  placement  d'une  bure 
d'aérage  constitue  une  question  d'art ,  dans  la- 
quelle les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer. 

Il  en  serait  autrement,  si  l'occupation  du 
terrain  ne  devait  servir  qu'à  une  extraction  illi- 
cite, ou  contraire  aux  conditions  de  la  conces- 
sion. 

La  clause  d'un  cahier  des  charges,  d'après  la- 
quelle l'exploitation  au-dessus  du  canal  d'écoule- 
ment est  autorisée  pendant  la  construction  du 
grand  siège  d'exploitation,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  interdiction  d'exploitation  de 
cette  partie,  après  l'achèvement  de  ces  tra- 
vaux. 

La  disposition  de  l'article  11  de  la  loi  du  21 
avril  1810  ne  s'applique  pas  à  des  jardins  non 
murés,  qui  se  trouveraient  à  la  distance  de  plus 
de  cent  mètres  des  habitations. 

Un  chalet  ne  peut  être  considéré  comme  habi- 
ution  dans  le  sens  de  cette  loi,  si  sa  situation  et 
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sa  forme  témoignent  qu'il  a  été  construit  pour 
l'agrément  d'un  jardin. 

j4près  la  concession  9  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminerai  l'in- 
demnité du  chef  de  l'occupation  sera  ou  non 
préalable. 

,  L'indemnité  doit  être  complète,  et  comprend, 
par  suite,  toute  dépréciation  à  la  surface,  même 
par  rapport  à  l'ensemble  de  la  propriété. 

L'évaluation  doit  être  restreinte  au  caractère 
de  l'occupation,  et  ainsi,  dans  l'espèce,  à  la  pri- 
vation de  la  jouissance. 

Les  tribunaux  méconnaissent  leur  compé- 
tence ,  en  renvoyant  devant  l'autorité  adminis- 
trative pour  avoir  son  avis.  530 

—  2.  Concessions,  Contrat  de  mariage.  — 
Bruxelles,  10  août  1850.  347 

—  5.  Espontes,  —  Bruxelles,  25  février  1852. 

546 

MINEUR.  —  Compte.  —  La  maxime  de  l'ancien 
droit  français, d'après  laquelle  le  pupille,  devenu 
majeur,  était  toujours  censé  mineur  relative- 
ment à  sou  tuteur,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût 
rendu  compte ,  remis  les  pièces  justificatives  et 
payé  le  reliquat,  n'est  plus  en  vigueur.  157 

—  Voy.  Action  paulienne;  Banqueroute;  Do- 
nation. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Voy.  Saisie  immobi- 
lière. 

MITOYENNETÉ.  -.  Bruxelles  ,  10  décembre 
1851.  357 


N 


NAMUR.  —  Voy.  Vente  à  l'hectolitre. 

NANTISSEMENT.  —  Formalités,  Nullité  cou- 
verte.  Liquidation,  —  Lorsque  les  commissaires 
liquidateurs  d'une  masse  ont  réclamé  d'un  créan- 
cier dans  l'intérêt  de  tous  la  remise  d'actions  in- 
dustrielles, remise  qu'ils  qualifient  de  nantisse- 
ment, ils  ne  peuvent,  si  le  créancier  s'est  dessaisi 
de  ses  actions  en  leurs  mains ,  sous  la  condition 
que  sa  créance  lui  serait  remboursée  par  privi- 
lège, contester  ultérieurement  la  forme  et  les 
effets  de  la  convention,  et  notamment  méconnaî- 
tre, du  chef  de  défaut  d'enregistrement,  la  vali- 
dité du  nantissement.  214 

NATIONALISATION.  —  Voy.  Droit  ancien. 

NON  BIS  IN  IDEM.  —  Homicide.  jfcquiUe" 
ment.  Nouvelles  poursuites,  f^olonté  de  tuer. 
Citation  directe.  —  Le  ministère  public  n'est  pas 
recevable  à  poursuivre  correctionnellemeni ,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  avril  1850,  pour  coups  et 
blessures,  la  personne  qui,  accusée  de  meurtre, 
a  été  acquittée  sur  la  réponse  du  jury  qu'elle 
n'était  point  coupable  d'avoir  porté  les  coups  et 
fait  les  blessures  qui  ont  causé  la  mort. 

Quoique  les  faits  qui  sont  la  base  des  pour- 
suites aient  été  l'objet  d'une  instruction  crimi- 
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nelle,  le  mioislère  public  a  le  droit  d*en  saisir  le 
tribunal  par  voie  de  citation  directe. 

11  eo  est  du  moins  ainsi  au  cas  où,  usant  de 
la  faculté  accoi*dée  par  la  loi  du  31  avril  1850i  il 
poursuit  pour  homicide  involontaire  une  per- 
sonne acquittée  sur  Taccusation  de  meurtre.  360 

NOTAIRE.  —  1.  Mandai  spéciaL  Reddition  de 
compte.  Procédure,  Contrat  judiciaire,  —  Un  no- 
taire, qui  a  géré  en  vertu  d*un  mandat  spécial, 
dont  il  a  été  chargé  autrement  quVn  qualité  de 
notaire,  doit  rendre  ses  comptes  diaprés  les  rè- 
gles tracées  par  les  articles  537  et  suivants  du 
code  de  procédure  et  nullement  diaprés  celles 
prescrites  par  Tarticle  9  du  décret  du  16  février 
1807  pour  les  officiers  ministériels ,  agissant  en 
paiement  de  leurs  mémoires  de  frais  et  hono- 
raires, auxquels  il  ne  saurait  être  assimilé.  Mais 
le  comptable  qui,  en  tète  de  son  exploit  d*ajour- 
nement,fait  notifier  copie  du  compte  de  sa  ges- 
tion ,  renonce  par  là  virtuellement  à  la  présen- 
tation de  ce  compte  devant  un  juge-commissaire, 
dans  le  cas  où  cette  signification  est  acceptée  par 
Toyant. 

Celle  signification  et  acceptation  forment  en- 
tre parties  un  contrat  judiciaire,  par  suite  du- 
quel lecompte  signifié  doit  être  maintenu  comme 
compte  à  débattre.  85 

—  3.  fiente  par  li citation.  Notaire  commit,  — 
Lorsque  les  parties  reconnaissent  qu*il  est  de 
rintérét  des  mineurs  d'obtenir  la  nomination 
(fun  notaire  pour  procéder  à  la  vente  par  licita- 
tion  de  biens  immeubles  indivis  entre  majeurs 
et  mineurs  dans  un  autre  canton  que  celui  du 
lieu  de  Touverture  de  la  succession,  le  tribunal 
ne  peut  désigner  d^office  un  notaire  pour  faire 
cette  vente  dans  le  canton  même  où  la  succession 
s*est  ouverte.  44 

—  Voy.  Partage. 

NOVATION.  —  Cesition,  Modificatione,  Inté- 
rêt*, Exigibilité.  —  L*acie  de  cession  d*une 
créance  dans  lequel  le  débiteur  intervient  pour 
apporter,  d^accord  avec  le  cessionnaire ,  certai- 
nes modifications  au  mode  de  payement  des  in- 
térêts et  de  remboursement  du  capital  n^opère 
point  novation.  285 

—  Voy.  Cautionnement. 


OBLIGATION.  —  1.  Preuee,  Uêage,  Médecin. 
Honoraire*.  Serment,  —  Diaprés  les  usages  et 
les  convenances,  la  promesse  rai  te  par  un  malade 
à  son  médecin  de  doubler  le  prix  de  ses  visites, 
eu  égnrd  à  la  perle  de  clientèle  qu^entralnent 
des  déplacements  devenus  plus  fréquents ,  ne 
comporte  aucune  preuve  écrite. 

Le  juge  peut  en  ce  cas,  et  alors  que  la  pro- 
messe est  rendue  vraisemblable  par  les  circon- 
stances, admettre  Toffre  d'un  serment  supplé- 
loire.  312 

—  2.  f^alidité.  Équité.  Créancier*.  Libéralité. 


Action  pauli'enne.  Héritier*.  —  Est  valable ,  et 
obligatoire  pour  ses  héritiers,  la  convention  par 
laqtrelle  un  négociant  s^est  obligé  à  payer  à  un 
banquier  une  somme  de  1 ,000  rrancs  par  moij 
d'indemnité  à  concurrence  de  340.000  fr.  pour 
réparer  le  tort  qu'il  lui  a  causé  en  contribuant., 
en  grande  partie ,  à  la  suspension  commerciale 
de  êts  affaires. 

L*acle  consenti  par  le  débiteur  jouissant  d'un 
sursis,  avec  adjonction  de  commissaires,  consti- 
tue un  acte  de  libéralité  qui  peut  être  attaqué 
par  les  autres  créanciers,  comme  n'ayant  pas  ea 
pour  cause  des  dommages -intérêts  dont  la  ré- 
paration pouvait  être  exigée  en  justice  réglée. 

Il  y  a  dommage  réel  pour  les  créanciers  par 
cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  payés  et  qu'il  est 
même  incertain  s'ils  le  seront  jamais  intégrale- 
ment. 314 

OBLIGATION  NATURELLE.  ~  Voy.  Billet  k 
ordre. 

OCTROIS.  —  1.  Liège,  9  juin  1853.  350 

—  3.  Brux.,  30  octobre  1853.  557 

OPPOSITION.  —  Voy.  Tribunal  correction- 
nel. 

ORDRE.  —  1.  Aliénation  volontaire.  Purge. 
Di*tribution  du  prix.  Radiation,  —  En  cas  d'a- 
liénation volontaire,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  plus 
de  trois  créanciers  inscrits,  l'acquéreur  peut, 
avant  la  purge,  distribuer  direciement  son  prix 
aux  créanciers  hypothécaires  d'après  le  rang  de 
leurs  inscriptions  et  faire  radier  celles  éteintes 
par  suite  du  payement. 

Les  créanciers  non  remboursés  conservent  le 
droit  de  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  en- 
chères publiques  et  de  contester  la  validité  des 
payements.  384 

-—  2.  Frai*.  Taxe.  —  En  matière  d'ordre  les 
frais  doivent  être  taxés  comme  en  matière  som- 
maire. 

L'avoué  ne  peut  cumuler  dans  son  étal  les  ho- 
noraires dus  en  matière  sommaire  avec  d'autres 
honoraires  fixés  dans  le  tarif  qui  concerne  les 
affaires  ordinaires. 

Ce  cumul  illégal  ne  pourrait  se  justifier  par 
un  usage  contraire  qui  se  serait  introduit  près 
du  tribunal  où  il  exerce  ses  fonctions.  64 

—  S.  Notification.  ~  Brux.,  11  janvier  1851. 

343 


PAIN.  —  Poid*  légal.  Loi  *péciale,  —  Les 
boulangers  et  débitants  de  pains  qui  ont  exposé 
en  vente  des  pains  qui  n'avaient  pas  le  poids 
fixé  par  les  règlements  sont  passibles  des  peines 
comminées  par  l'article  1«r  de  la  loi  du  G  mars 
1818.  337 

PAPIERS.  —  Regittre*  domestique*.  Commu- 
nication de  titre*.  —  La  règle  nemo  tenetur  edere 
contra  *e  n'est  pas  d'une  application  rigoureuse 
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ei  admet  les  exceptioDt  que  peuyeni  commander 
les  circonstances  particulières  d^une  a£Faire  ei 
une  évidente  équité.  88 

PARTAGE.  —  Biens  hypothéquée.  Dégrève- 
iift9fi/.  Notaire.  Acquiescement,  Créanciers.  — 
Les  créanciers  d^un  copartageant  peuvent  inter- 
Teoir  an  partage ,  mais  non  en  régler  les  condi- 
tions contre  le  vœu  des  copariageants ,  alors 
qn^il  n*est  porté  aucune  atteinte  à  leurs  droits. 

La  loi  permet  de  procéder  à  un  partage  sans 
dégrever  préalablement  les  biens  indivis  de 
leurs  charges  hypothécaires. 

Le  tribunal  qui  commet  un  notaire  aux  fins 
d*opérer  on  partage  n*est  pas  tenu  de  désigner 
à  cet  effet  le  notaire  indiqué  par  les  coparia- 
geants comme  le  notaire  de  la  nimille. 

Celui  qui  accède  à  une  action  en  partage  n'est 
pas  censé  acquiescer  à  une  conclusion  nouvelle 
prise  m  decursu  Mis  et  tendante  à  introduire 
dans  le  partage  demandé  certaines  clauses  et 
conditions.  ^ 

—  Voy.  Action  en  partage. 

PAYEMENT.  —    Terme   {bénéfice  du).  Dé- 
chéance. Bonne  foi.  —  Le  refus  de  satisfaire  aux 
premières  échéances  de  payement  ne  peut ,  en 
cas  de  bonne  foi ,  ravir  le  bénéfice  du  terme 
-stipulé.  178 

PEINES.  —  Cumul.  —  L'article  565  du  code 
d^instruction  criminelle,  qui  défend  le  cumul  des 
peines,  ne  pent  être  étendu  aux  contraventions 
prévues  par  des  lois  spéciales.  337 

PENSION.  —  Voy.  Séparation  de  corps; 
Rapport. 

PENSION  ALIMENTAIRE.  —  Domicile.  — 
L'impossibilité  de  vivre  ensemble  est  un  obstacle 
à  ce  que  la  personne  qui  a  droit  h  une  pension 
alimentaire  puisse  être  reçue  et  entretenue  au 
domicile.  347 

PÉREMPTION.  -  Voy.  Jugement  par  défaut. 

PERSONNES  INTERPOSÉES.  —Voy.  Dona 
tions. 

-  PIERRES  DE  TAILLE.  —  Mesurage.  ^  La 
clause  suivante  :  «  Les  pierres  de  taille  doivent 
«  être  cubées  au  grand  carré ,  et  payées  à  tel 
«  taux  le  cube;  les  moulures  sont  mesurées  par 
«  surface  déterminée ,  et  payées  à  tel  prix  le 
M  mètre  carré...,  «  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  le  premier  mode  de  mesurage  comprend  à 
la  fois  la  matière  et  la  main-d'œuvre ,  et  le  se- 
cond, le  prix  du  travail  seulement. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  mesure  s'opère  à  l'aide 
rf*nn  fil  auquel  on  fait  parcourir  toutes  les  si- 
nuosités et  contours  moulés.  325 

POLICE  ADMINISTRATIVE.  —  Voy.  ÉUblis- 
sement  insalubre. 

POLICE  RURALE.  —  Voy.  Compétence. 

PORT  D'ARMES  DE  CHASSE.  —  Prescription. 
—  L'action  pour  la  poursuite  du  délit  de  chasse, 
sans  permis  de  port  d*armes,  ne  se  prescrit  que 
par  trois  ans,  et  non  pas  seulement  par  un  mois. 


Ce  délit  est  entièrement  distinct  des  autres  délits 
de  chasse  prévus  par  la  loi  du  36  février 
1846.  6f 

POSSESSION.  —  Voy.  Route. 

POSSESSION  D'ÉTAT.— Voy.  Enfant  naturel. 

POURVOI  EN  CASSATION.  —  Jugement  dé- 
finitif. Maiière  correctionnelle.  Surséance.  — 
L'arrêt  ou  le  jugement  définitif  dont  parle  l'arti- 
cle 416  du  code  d'instruction  criminelle  n'est 
autre  que  celui  par  lequel  il  est  mis  fin  aux 
poursuites  dirigées  contre  le  prévenu. 

Ainsi  n'est  pas  suspensif  le  pourvoi  en  cassa- 
tion formé,  en  matière  correctiQunelle ,  contre 
un  arrêt  qui  statue  sur  des  questions  préjudi- 
cielles soulevées  par  le  prévenu.  399 

POUVOIR  JUDICIAIRE.  —  Voy.  Mines. 

POUVOIRS  D'UN  RECEVEUR.  -  Voy.  Rentes 
anciennes. 

PREMIER  PRÉSIDENT.  -  Voy.  Cour  d'appel. 

PRESCRIPTION.  --  1.  Bietu  nationaux.  —. 
Brux.,  14  février  et  21  juin  1852.  345 

—  2.  Navigation  intérieure.  Assurancee.  Dosn- 
mages.  —  La  prescription  établie  par  les  arti- 
cles 435  et  456  du  code  de  commerce  n'est  pas 
applicable  à  la  navigation  intérieure.  196 

—  3.  Hainaut.  ---  En  Hainaot,  l'action  en 
partage  se  prescrivait  par  vingt  et  un  ans,  le 
défendeur  ne  fûi-il  pas  de  bonne  foi.  17 

—  4.  Revendication.  Loi  ancienne.  Code  civil. 
Loi  régulatrice.  —  Est  soumise  à  la  prescription 
trentenaire  prévue  par  l'article  2^6'2  du  code 
civil  l'action  en  revendicaiion  de  biens,  dont  la 
prise  de  possession  remonterait  même  à  une 
époque  antérieure  nu  code  civil ,  du  moment 
que  cette  possession  s'est  continuée  pendant 
trente  ans  sous  ce  code,  sans  rien  emprunter  à 
l'époque  antérieure. 

En  ce  cas,  le  code  civil  régît  seul  cette  pres- 
cription sans  devoir  rechercher  l'existence  des 
conditions  requises  à  cet  égard  par  la  loi  an- 
cienne. 79 

—  5.  Suspension.  Interruption.  Commune. 
Dettes.  Rentes.  Immeubles.  Corporations,  Cou- 
tume de  Namur.  —  Par  la  loi  du  5  prairial  an  vi 
les  créanciers  des  communes  ont  été  mis  dans 
l'impuissance  d'agir  en  justice,  impnissance  qui 
a  duré  jusqu'au  1»  janvier  1818.  époque  à  la- 

auelle  l'arrêté  du  30  avril  1817  leur  a  permis 
'exercer  leurs  droits  et  de  poursuivre  leurs 
débitrices.  Le  cours  des  prescriptions  en  faveur 
des  communes  a  donc  été  suspendu  pendant  tout 
l'intervalle  de  temps  que  leurs  créanciers  n'ont 
pu  agir. 

II  y  a  reconnaissance  de  dette,  et  partant  acte 
interruptif  de  prescription,  dans  le  fait  d*une 
commune  qui,  par  l'organe  de  ses  magistrats, 
porte  une  rente  sur  le  tableau  de  la  dette  con- 
stituée, ce  dont  elle  donne  connaissance  au 
créancier. 

Il  était  anciennement  de  droit  commun  en 
Belgique  que  les  rentes  constituées  sur  les  villes, 
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communautés  et  corporations ,  étaient  considé- 
rées comme  immeubles  et  quelles  étaient  cen- 
sées avoir  leur  situation  au  siège  de  la  corpora- 
tion débitrice  j  de  sorte  que  la  prescription  de 
ces  rentes  était  réglée  par  le  statut  local  de  ces 
communautés. 

La  disposition  de  Tarticle  35  de  la  coutume  de 
Namur  qui  établit  la  prescription  extinciive  de 
vingt-deux,  ans  est  générale,  et  comprend  aussi 
bien  les  obligations  personnelles  que  réelles.  On 
ne  peut  pas  non  plus  lui  appliquer  les  privilèges 
et  exceptions  des  articles  52,  53  et  34  de  cette 
coutume,  qui  ne  concernent  que  la  prescription 
acquisitive. 

La  disposition  de  Tarticle  8  du  décret  du  31 
août  1810, qui  décharge  les  communes  des  dettes 
contractées  envers  des  établissements  de  bien- 
faisance, ne  s^applique  point  au  cas  où  un  éta- 
blissement de  bienfaisance  ne  ressortit  point  à 
la  commune  débitrice.  349 

—  6.  Uêufruitier,  PosMBêion.  —  L'usufruitier 
qui  détient  un  immeuble  conformément  à  son 
titre  possède  pour  les  nus  propriétaires,  et  les 
aide  à  prescrire,  surtout  si  entre  temps  ceux-ci 
ont  partagé  cet  immeuble.  17 

—  Yoy.  Action  civile  ;  Chasse  ;  Droit  ancien  ; 
Presse  (délit  de  ) ;  Servitude  de  vue. 

PRÉSIDENT.  —  Voy.  Tribunal. 

PRESSE  (DéLiT  db).  —  1.  Compétence.  Tribu- 
naux civile.  Jury,  Auteur,  Articles  copiée.  Ca- 
lomnie, —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  com- 
pétents pour  connaitre  directement  d^une  action 
en  réparation  civile,  intentée  même  par  un  fonc- 
tionnaire public  à  raison  dMmputations  calom- 
nieuses publiées  par  la  voie  de  la  presse.      293 

2.  —  Jury,  Editeur,  Auteur,  Poursuite,  Tri- 
bunaux civils.  Articles  copiés,  —  L'éditeur  d'un 
journal,  poursuivi  à  fins  civiles  devant  la  juri- 
diction ordinaire  du  chef  d'imputations  difiPama- 
toires  y  insérées,  doit  être  rais  hors  de  cause  si 
ces  imputations  sont  copiées  ou  extraites  d'un 
autre  journal ,  qu'en  les  copiant  il  a  eu  soin  de 
désigner. 

L'éditeur  de  ce  dernier  journal,  bien  que  non 
partie  en  cause,  étant  néanmoins  connu  et  domi- 
cilié en  Belgique ,  serait  seul  responsable  tant 
qu^il  ne  ferait  pas  conster  qu'un  autre  est  Tau- 
teur  des  imputations  et  qu'il  se  trouve  domicilié 
en  Belgique. 

Des  articles  calomnieux,  publiés  par  un  jour- 
nal, n^antorisent  pas  un  journal  d'une  autre  vill« 
à  propager  la  calomnie,  à  Paggraver  et  à  lui 
donner  plus  de  consistance  par  le  caractère  grave 
et  sérieux  de  ce  journal,  beaucoup  plus  répandu 
que  le  premier. 

Le  juge,  saisi  d'une  action  en  dommages-inté- 
rêts du  chef  de  calomnie  par  voie  de  la  presse, 
peut  prendre  pour  base  du  dommage  sou£Fert, 
non-seulement  Particle  calomnieux  (|ui  a  motivé 
la  poursuite,  mais  encore  les  articles  subsé- 
quents ^nhMét pendentB  lile  par  le  journal  pour- 
suivi. 294 


-^  3.  Fonctionnaires,  Imputations,  Vie  privée. 
Prescription.  —  La  prescription  prévue  par  Par- 
ticle  12  du  décret  du  20  juillet  1831  ne  s'appli- 
que pas  aux  imputations  dirigées  à  raison  de 
faits  étrangers  aux  fonctions ,  et  qui  concernent 
la  vie  privée.  168 

—  4.  Bruges,  cour  d'assises,  2  déc.  1862.  347 

PREUTE.  •—  Faits  invraisemblables.  —  La 
demande  de  prouver  certains  faits  n'est  pas  ad- 
missible en  appel,  lorsque  le  procès  a  duré  six 
ans  en  première  instance  et  quatre  ans  en  appel, 
sans  que  la  partie  ail  pu  produire  des  documents 
à  Tappui  de  sa  demande;  il  en  est  surtout  ainsi, 
alors  que  les  droits  de  cette  partie  sont  invrai- 
semblables. 17 

—  Voy.  Mariage  (  promesse  de)  ;  Société  d'as- 
surances. 

PREUVE  LITTÉRALE.  —  Voy.  Obligation. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  —  1 .  Admissibilité. 
—  N^est  pas  admissible  la  preuve  ofiPerte  de  faits 
dont  les  uns  se  trouvent  déjà  vérifiés  par  une 
expertise  et  les  autres  non  relevants  ou  sans  in- 
fluence sur  la  contestation.  203 

—  2.  Expertise,  Cumul,  —  Des  stipulations 
insolites  sont  un  indice  de  fraude  qui  peut  ren- 
dre le  juge  plus  facile  sur  Tadmission  de  la 
preuve  testimoniale. 

Bien  que  la  vileté  du  prix  d'un  loyer  puisse 
être  établie  par  une  expertise,  cela  n^exclui  pas 
Toffre  de  témoignages  qui  pourraient  servir  à 
éclaircir  la  question.  10] 

—  3.  Faits  pertinents  mais  invraisemblables. 
Admissibilité ,  —  Les  juges  peuvent  refuser  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  de  faits,  même  per- 
tinents, lorsqu'ils  leur  paraissent  invraisembla- 
bles. 77 

—  4.  Impossibilité  morale,  —  Il  est  laissé  k  la 
sagesse  des  tribunaux  d*apprécier  si  la  partie 
qui  demande  d'être  admise  à  une  preuve  testi- 
moniale s^est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  une  preuve  écrite.  182 

PRISÉES.  —  Voy.  Inventaires. 

PROCÈS-VERBAL  DE  CONTRAVENTION.  — 
Voy.  Brasserie. 

PRODUITS  CHIMIQUES  (fabriqdr  de).  >> 
Propriété,  Dommage,  Réparation,  —  Sont  nuisi- 
bles à  la  végétation  les  gaz  acides  provenant  de 
la  fabrication  des  produits  chimiques. 

En  cas  de  dommage  il  doit  être  réparé. 

Une  propriété  d^agrément  perd  de  sa  valeur 
par  l'effet  de  ces  fumées  et  vapeurs. 

Si  des  moyens  de  condensation  sont  indiqués, 
il  y  a  lieu  d^allouer  un  dédommagement  annuel, 
et  non  une  somme  globale  pour  moins-value,  en 
attendant  Texécution  de  ces  moyens.  67 

PROMESSE  DE  MARIAGE.  —  Inexécution, 
Dommages-intérêts.  —  Si  Tinaccomplissement 
d'une  promesse  de  mariage  avec  dédit  ne  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  exécution  de  la  pé- 
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Dalilé  stipulée,  il  y  a  néanmoins  Heu  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  matériel  qu*a 
souffert  la  partie  par  suite  des  mesures  qu*elle  a 
pu  prendre  sur  la  foi  de  cette  promesse.        214 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  Dessin  de 
fabrique.  Dépôt.  Contrefaçon,  Imilalion  de  deê- 
ein.  Bonne  foi,  —  Le  dépôt  d*un  dessin  de  fabri- 
que fait- au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à 
défaut  de  conseil  de  prud^hommes,  su£Bt  pour 
faire  acquérir  au  déposant  la  propriété  de  ce 
dessin. 

Il  y  a  contrefaçon  alors  même  qu'au  lieu  de 
copier  identiquement  Tœuvre  d*autrni  (dans 
Tespèce ,  un  dessin  de  dentelles  ) ,  on  se  borne  à 
en  reproduire  les  parties  principales  et  essen- 
tielles. 

La  contrefaçon,  pour  constituer  un  délit,  doit 
être  commise  de  mauvaise  foi ,  c*est  à-dire  avec 
connaissance  de  Tatteinie  portée  au  droit  d*au- 
irui.  43 

PROVISION-  —  Voy.  Route  ;  Titre. 

PROYOCATION.  —  Voy.  Jury. 

PURGE.  —  Voy.  Ordre. 


RAPPORT.— -Eii/îifi/.  Peneions  temporaire»,-— 
Les  pensions  temporaires  données  par  les  père 
et  mère  ou  Tun  d'eux  à  leurs  enfants  pour  sou- 
tenir les  charges  de  leur  mariage,  ne  doivent 
pas  être,  à  chaque  annuité,  considérées  comme 
des  donations  principales,  sujettes  à  rapport. 

Il  n*y  aurait  lieu  à  faire  faire  rapport  de  pen- 
sions temporaires  (|ue  pour  autant  qu'elles  se- 
raient exagérées,  disproportionnées  avec  la  po- 
sition sociale  et  les  besoins  du  successible  dona- 
taire et  avec  la  fortune  du  donateur.  1 25 

RÉCEPTION.  —  Voy.  Vente. 

RÉCEPTION  DE  TRAVAUX.  —  Voy.  Route. 

RECETTE.  —  Voy.  Rentes  anciennes. 

RECEVEUR.  —  Voy.  Rentes  anciennes. 

RÉCOLTE.  —  Voy.  Dévastation  de  récolte. 

RECONVENTION.  —  Voy.  Degrés  de  juridic- 
tion i  Demande  reconveutionnelle. 

RÉFÉRÉ.  —  Voy.  Urgence. 

REGISTRES  DOMESTIQUES.  —  Voy.  Pa- 
piers. 

RENTES  ANCIENNES.  —  1 .  Payement  [défaut 
de).  Recette,  Pouvoir,  ^  Est  applicable  aux 
rentes  constituées  à  une  époque  antérieure  au 
code  civil,  la  disposition  dePariicIe  1012  du  code 
civil  qui  détermine  les  conséquences  du  défaut 
de  payement  d'une  rente. 

Doit  être  considéré  comme  possédant  un  pou- 


voir suffisant  de  recevoir  une  rente,  celui  qui 
l'a  constamment  perçue  pour  lui  et  sa  famille.  197 

—  3.  Rétroactivité.  Renie,  Mise  en  demeure. 
Remboursement,  Offres  tardives, —  L'article  1912 
du  code  civil  est  applicable  aux  rentes  anciennes. 

A  défaut  de  payement  pendant  deux  ans  des 
arrérages  d'une  rente  constituée  portable,  le 
droit  de  demander  le  remboursement  du  capital 
est  acquis  au  créancier  par  la  seule  expiration 
du  terme,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  de- 
meure du  débiteur. 

Ce  droit  ne  peut  plus  être  enlevé  au  créancier 
par  des  offres  réelles  faites  par  le  débiteur  pos- 
térieurement à  l'échéance  du  terme.  28 

RENVOI  PAR  LA  COUR  SUPRÊME.  -  Effets, 
Compétence.  —  Le  simple  renvoi  par  la  cour  de 
cassation  n'est  pas  par  lui-même  attributif  dejuri- 
dictioo.  L'affaire  est  de  nouveau  soumise  au  juge 
désigné,  qui  est  tenu,  avant  tout,  d^examiner  sa 
compétence.  153 

REQUÊTE  CIVILE.  —  Présentation  au  juge. 
Communication  au  ministère  public.  Action,  A'o- 
tification  du  jugement.  Délai.  Syndics,  Inaction, 
—  En  matière  de  requête  civile,  aucun  texte  de 
loi  n'exige,  et  notamment  à  peine  de  nullité,  que 
la  requête  à  présenter  soit  appointée  par  le  juge 
ei  communiquée  au  ministère  public  avant  la 
notification  et  l'assignation  à  la  partie. 

Par  requête  civile  on  doit  entendre  dans  l'ar- 
ticle 498  du  code  de  procédure  civile,  non  l'écrit 
par  lequel  le  demandeur  s'adresse  au  juge  pour 
obtenir  la  rétractation  du  jugement  où  il  a  été 
partie,  mais  bien  l'action  elle-même  en  requête 
civile. 

La  notification  du  jugement  ou  arrêt  à  l'un 
des  syndics  d'une  union  de  créanciers  indivi- 
duellement ne  fait  pas  courir  le  délai  de  trois 
mois  endéans  lequel  le  jugement  ou  arrêt  peut 
être  attaqué  par  la  requête  civile;  il  faut,  pour 
que  la  notification  produise  cet  effet,  qu'elle  soit 
faite  à  Puoion  elle-même  dans  la  personne  ou  au 
domicile  de  ce  syndic. 

L'inaction  de  l'un  des  syndics  d'une  union  de 
créanciers  ne  peut  être  un  obstacle  à  la  ges- 
tion des  autres  syndics,  et  ne  peut  notamment 
les  empêcher  de  se  pourvoir  par  requête  civile 
contre  une  sentence  dans  laquelle  ils  ont  été 
partie.  330 

RÉSOLUTION.  —  Voy.  Exception  non  adim- 
pleti  contractus. 

RESPONSABILITÉ.  -  Voy.  Route. 

REVENDICATION.  —  Voy.  Prescription. 

RÉVOCATION.  —  Voy.  Legs. 

RIVIÈRE.  —  Irrigation,  Eaux  (usage  des). 
Règlement,  —  Le  propriétaire  d*une  prairie  qui 
touche  h  une  rivière,  même  sur  une  faible  lar- 
geur, peut  irriguer  l'autre  partie  de  la  prairie, 
bien  que  non  riveraine,  au  moyen  d*un  canal 
établi  sur  le  fonds  voisin  riverain,  du  consente- 
ment de  celui  qui  en  est  propriétaire. 
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Les  riverains  inférieurs  D*oni  intérêt  ni  qua- 
lité pour  intervenir  dans  le  mode  d*arrosage 
convenu  entre  les  propriétaires  supérieurs,  du 
moment  que  ceux-ci  font  usage  des  eaux  dans  la 
mesure  de  leurs  droits  et  de  leurs  besoins,  et  les 
rendent  à  leur  cours  naturel. 

Toutefois,  dans  Tespèce,  il  y  a  lieu  à  règle- 
ment des  eaux,  si  Pusine  inférieure  est  ralentie 
par  suite  de  l*irrigation,  et  alors  même  que  des 
réparations  àcelte  usine  pourraient  diminuer  cet 
inconvénient.  169 

ROUTE.  —  1.  adjudication  partielle.  Traité 
postérieur.  Effets.  Comptes,  Somme»  exigibles. 
Travaux  (directeur  des).  Provision.  Décomptes, 
Termes.  Réception  de  travaux.  —  LorsquUine 
adjudication  partielle  d*une  roule  a  été  soumise 
par  une  société  concessionnaire  aux  conditions 
d*un  cahier  des  charges,  le  traité  postérieur  in- 
tervenu avec  Pentrepreneur  pour  une  autre  par- 
lie  de  celte  route  est  censé  réglé  par  les  mêmes 
conditions  générales  du  devis,  auxquelles  il  n'a 
point  été  dérogé,  el  non  par  les  dispositions  du 
code  civil. 

La  société  est  liée  par  les  comptes  dressés, 
après  les  réceptions  provisoires  et  des  vérifica- 
tions faites  par  le  directeur  des  travaux  de  cette 
route,  et  suivies  de  certificats  de  payement  pour 
les  sommes  exigibles  ;  sauf  à  prouver  des  erreurs 
ou  omissions. 

Provision  est  due  à  ces  arrêtés  de  compte. 

En  cas  de  non-réception  définitive  des  travaux, 
si  des  termes  de  payement  ont  été  fixés  dans  les 
décomptes  pour  Pentreiien  de  la  route,  Tentre- 
preneur  a  dû  croire  que  Tannée  d'entretien,  qui 
finissait  à  ces  époques,  ne  s^éiendrait  pas  au  delà, 
et  que,  dans  riniervalle,  la  société  ferait  procéder 
à  cette  réception  définitive.  194 

-*  2.  Construction.  Commune.  Commissaire^ 
voyer.  Pouvoir.  Circonstances.  JutorisaUon  pré- 
sumée. Entretien.  Durée.  Continuation.  En- 
trepreneur.  Cas  fortuits.  Force  majeure.  Pré- 
judice.  Responsabilité  (  défaut  de).  Action.  Ren- 
voi. A -compte.  Obligations,  Exécution,  —  Lors- 
que ,  pour  la  construction  d'une  route  com- 
munale, le  commissaire-voyer  a  la  direction  ab- 
solue des  travaux  et  le  pouvoir  d^y  faire  les  mo- 
difications nécessaires,  il  est  censé  avoir  autorisé 
les  changements  survenus,  surtout  si  la  corres- 
pondance avec  Tentrepreneur  démontre  qu^il 
s'est  agi  de  changements  au  plan,  et  s'il  est  con- 
staté que  la  route,  loin  d'y  perdre,  en  a  au  con- 
traire profité. 

L'entrepreneur,  tenu  par  le  cahier  des  charges 
à  l'entretien  de  ia  route  un  an  après  l'achèvement, 
doit  continuer  cet  entretien  pendant  une  période 
de  temps  à  déterminer  ultérieurement  selon  les 
circonstances,  s'il  a  négligé  de  mettre  la  com- 
mune en  demeure  d'opérer  la  réception  ou  de 
provoquer  une  expertise  à  cet  effet,  au  moment 
qu'il  a  prétendu  que  son  entreprise  était  achevée 
en  réalité. 

Les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  conformes  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  sont  réputés 


approuvés  par  le  commissaire- voyer  qui  en  a  la 
surveillance. 

L'entrepreneur  n*est  pas  responsable  des  ac- 
cidents fortuits  ou  de  force  majeure  qui  ont 
causé  préjudice  à  la  ronte. 

Il  n'y  a  point  lien  au  renvoi  pur  et  simple 
d'une  action,  et  une  somme  à  compte  doit  être 
allouée,  si  la  commune  n*a  pu  ignorer  que  les 
obligations  personnelles  de  Tentreprenenr  ne 
pouvaient  entraîner  qu'une  dépense  inférieure 
à  ce  qui  lui  est  légitimement  du.  175 

—  3.  Domaine  public.  Possession  immémo- 
riale. Tolérance.  Imprescriptibilité,  —  La  pos- 
session, même  immémoriale,  d'une  partie  de  la 
voie  publique  ne  peut  servir  de  fondement  à  la 
prescription  acquisitive.  Une  pareille  possession 
ne  caractérise  que  l'usage  d'une  faculté  et  ne 
peut  engendrer  un  droit  de  propriété.  En  con- 
séquence la  preuve  de  la  possession  immémoriale 
n'est  pas  admissible.  341 


SAISIE-ARRÊT.  —  Exploit.  Domicile  du  de- 
mandeur, Énonciation  fausse.  —  Sont  nuls  des 
exploits  de  saisie-arrêt  et  de  citation  en  validité 
qui  n'indiquent  que  d'uue  manière  fausse  le  do- 
micile du  saisissant.  La  loi  veut  renonciation  sin- 
cère et  sérieuse  du  domicile  du  demandeur  pour 
que  le  défendeur  puisse  se  mettre  facilement  en 
rapport  avec  lui.  358 

SAISIE-EXÉCUTION.  —  Mobilier.  Possession. 
Titre.  Société.  Administrateur.  Meubles,  Posses- 
sion personnelle.  —  Peut  être  considéré  comme 
propriétaire  d'effets  mobiliers  saisis  celui  qui  en 
avait  la  possession. 

Est  insufiSsante  la  possession  personnelle  invo- 
quée par  l'administrateur  d'une  société  pour 
établir  que  des  meubles  sont  sa  propriété  exclu- 
sive et,  non  celle  de  Ja  société.  177 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  1.  Liège,  30  juillet 
1850  et  3  juillet  1851.  340 

—  3.  Adjudicataire,  Défaut  de  contenance. 
Saisissant,  Garantie.  —  La  clause  insérée  dans 
un  cahier  des  charges  de  saisie  que  les  biens  se- 
ront adjugés  sans  garantie  de  contenance  est 
licite. 

L'adjudicataire  qui  a  acquis  à  cette  condition 
ne  peut  se  refuser  au  payement  du  prix  à  raison 
d'un  défaut  de  contenance. 

L'huissier  qui,  dans  son  procès-verbal  de  sai- 
sie, décrit  les  biens  d'ciprès  tes  indications  con- 
tenues au  titre  hypothécaire  du  saisissant,  ne 
commet  aucune  faute  susceptible  d'engager  sa 
responsabilité  ou  celle  de  son  commettant  au 
cas  où  ces  indications  se  trouveraient  inexac- 
tes. 278 

—  3.  Adjudication  préparatoire.  Jugement.  Si- 
gnification. Avant  faire  droit.  —  Doit  être  expé- 
dié sur  qualités  signifiées,  et  signifié  à  avoué,  le 
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jugement  d*adjudication  préparatoire  sur  saisie 
immobilière  qui  a  stalué  Gontradictoiremeni  sur 
une  Dullité. 

La  cour  saisie  du  liiige  peut,  avant  défaire 
droit,  ordonner  que  cette  formalité  soit  rem- 
plie. 42 

—  4.  j4ppeL  Choêe  jugée,  IndivisibilM,  —  En 
matière  d*exi)ropriatioD  forcée,  Tappel  du  juge- 
meni  d*adjudication  définitive  doit  être  interjeté 
tout  à  la  fois  contre  le  créancier  saisissant  et 
contre  Padjudicataire.  Lors  donc  que  le  jugement 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  à  Tégard  du 
saisissant,  Tappel  interjeté  contre  Tadjudicataire 
seul  est  non  recevable.  267 

—  5.  Incidente,  Jppel.  Adjudication  défini- 
tive. Remise,  Effet  guepensif.  Recevabilité,  Mi- 
nittère  puhUc,  Signification.  Jugement  prépara- 
toire, -^  Lorsque ,  sans  s'expliquer  sur  la  fin  de 
non-recevoir  qn^il  accueille,  ud  arrêt  par  défaut 
se  borne  à  déclarer  non  recevable  un  appel  di- 
rigé en  réalité  contre  un  jugement  préparatoire, 
il  faut  présumer  que  cette  non- recevabilité  élail 
fondée  sur  la  prématurilé. 

Semblable  arrêt  ne  forme  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  nouvel  appel  du  même  jugement  soit  in- 
terjeté avec  rappel  du  jugement  définitif. 

Lorsqu'à  la  suite  d'incidents  sur  saisie  im- 
mobilière, le  jour  de  l'adjudication  définitive 
a  été  remis  indéfiniment ,  le  jugement  qui  fixe 
ultérieurement  ce  jour  est  un  simple  prépara- 
toire. 

Aucune  disposition  du  code  ne  prescrit  de 
constater  dans  le  jugement  d'adjudication  dé- 
finitive l'observation  des  formalités  exigées  par 
les  articles  703  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile. 

Le  juge  peut,  après  l'adjudication  prépara- 
toire, modiner  te  cahier  des  charges  à  la  de- 
mande d'une  des  parties. 

Aucune  loi  n'exige  l'audition  du  ministère  pu- 
blic sur  l'incident  relatif  à  la  modification  du 
cahier  des  charges  en  matière  d'expropriation, 
ni  celle  du  saisi. 

Lorsque,  après  une  remise  indéfinie  de  l'adju- 
dication définitive ,  il  y  a  lieu  de  faire  fixer  le 
jour,  le  poursuivant  peut  demander  celle  fixa- 
tion à  l'audience  sans  assigner  le  saisi ,  ni  lui 
donner  avenir. 

Faot-il  en  ce  cas  donner  un  nouveau  délai 
de  deux  mois,  aux  termes  du  décret  du  9  fé- 
vrier 1811? 

On  peut  passer  outre  à  l'adjudication  défini- 
tive, quoique  l'appel  dirigé  contre  des  juge- 
ments sur  incident  de  la  poursuite  ne  soit  pas 
vidé. 

L^arlicle  3315  du  code  civil  a  pour  objet  le 
titre  même  qui  sert  de  base  à  la  saisie  et  n'est  pas 
applicable  à  des  jugements  qui  statuent  sur  des 
moyens  de  forme  concernant  la  poursuite.        9 

—  6.  Indiviêion.  Expropriation.  Quotité  déter- 
minée. —  L'article  ^05  du  code  civil  n'est  pas  ap- 


plicable lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  dont  l'ex- 
propriation est  poursuivie  contre  le  mari,  alors 
que  cet  immeuble,  appartenant  à  la  femme  et 
aux  enfants  pour  des  quotitésdéterminées,nefait 
partie  d'aucune  universalité  de  biens  indivis.  5^ 

SCELLES.  —  Yoy.  Exécuteur  testamentaire. 

SECRÉTAIRE  COMMUNAL.  —  Fonctionnaire. 
Destruction  ou  suppression  d'actes  et  titres.  — 
Un  secrétaire  commanal  est  un  fonctionnaire 
public  dans  le  sens  de  l'article  173. 

Le  détournement  fait  par  lui  d'un  procès-ver- 
bal dressé  par  l'échevin  chargé  de  la  police  de 
la  commune  et  adressé  au  procureur  du  roi,  pro- 
cès-verbal qu'il  s'était  fait  remettre  par  le  mes- 
sager du  canton,  sous  prétexte  de  quelques  chan- 
gements à  y  apporter,  constitue  le  crime  prévu 
par  l'article  173. 

.  Il  ne  faut  pas  que  le  fonctionnaire  ait  eu  le 
droit  de  réclamer  la  remise  ou,  eu  d'autres  ter- 
mes, que  la  communication  ait  eu  lieu  par  l'effet 
d'une  confiance  nécessaire,  il  suffit  qu'il  ait  abusé 
d'une  position  de  supériorité.  358 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Injures  graves. 
Faits  g I  oasiers .  Réconciliation.  Pension.  Evalua- 
tion. —  L'exception  de  réconciliation  est  inad- 
missible lorsque  des  faits  de  nature  à  entraîner 
la  séparation  ont  été  posés  postérieurement  à 
ceux  dont  on  veut  induire  la  réconciliation. 

La  hauteur  de  la  pension  à  allouer  par  suite 
de  séparation  doit  être  appréciée  d'après  la  for- 
tune de  celui  qui  la  doit,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
la  fixer  uniquement  sur  le  revenu  annuel  ;  il 
faut  avoir  égard  au  capital  qu'elle  représente  et 
aux  inléréts  que  celui-ci  pourrait  produire.  117 

SÉQUESTRE.—  Fermages  litigieux .  Caution. 
—  Le  juge  peut  ordonner  le  séquestre  des  fer- 
mages dus  par  un  fermier  qui  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  personne  qui  se  prétend  proprié- 
taire, en  vertu  d'un  acte  de  vente,  des  terres  et 
ferme  à  raison  desquelles  les  fermages  sont  dus, 
et  des  héritiers  du  prétendu  vendeur  qui  atta- 
quent sérieusement  la  vente  du  chef  de  dol  et  de 
fraude. 

Une  caution  suffisante  offerte  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  litigantes  ne  peut  remplacer 
le  séquestre  que  le  juge  peut  ordonner  de  l'objet 
dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse 
entre  elles.  04 

SERMENT  DÉCISOIRE.  —  Bruxelles,  7  juillet 
1852.  346 

SERVITUDE.  —  1.  Charge,  Canal,  Affecta- 
tion, Effets.  — r  Constitue  un  droit  de  servitude, 
qui  affecte  un  immeuble, en  quelques  mains  qu'il 
passe ,  la  charge  imposée  à  l'acquéreur  de  diri- 
ger sur  sa  propriété  uu  canal  à  ses  frais,  des- 
tiné à  recevoir  les  eaux  d'une  autre  maison  voi-' 
sine  appartenant  au  même  vendeur.  1 94 

—  2.  f^ue.  Prescription.  Étendue.  ConstruC' 
tions,  —  La  servitude  de  vue  acquise  par  pres- 
cription sur  le  fonds  voisin  ne  confère  pas  à  ce- 
lui au  profit  de  qui  elle  existe  le  droit  d'empê- 
cher le  voisin  d'élever  sur  son  fonds,  dans  le 
rayon  de  la  distance  légale,  des  constructions  qui 
détruiraient  ou  obstrueraient  les  jours.  316 
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—  s.  Servitude  ahius  non  toHendi.  Preêcrip- 
tion.  Jours  contraires  à  la  loi.  —  Des  jours  ou> 
verts  contrairement  aux  conditions  voulues  par 
la  loi,  et  conservés  même  pendant  un  temps  im- 
mémorial, n*ont  pas  pour  e£Fet  de  faire  acquérir 
une  servitude  de  vue  ou  toute  autre. 

Par  suite  le  propriétaire  voisin  a  le  droit  de 
faire  sur  son  fonds  des  constructions  ^ui  ob- 
struent ces  fenêtres,  de  même  que  celui  de  les 
faire  fermer  en  rendant  mitoyen  le  mur  dans  le- 
quel ces  fenêtres  sont  construites.  315 

SERVITUDE  DE  PASSAGE.— Voy.  Commune. 

SIGNIFICATION.  —  Voy.  Jugement. 

SIMULATION.  —  Voy.  Contrat  de  mariage; 
Fraude. 

SOCIÉTÉ.  —  1.  Directeur.  Pouvoirs.  Statuts. 
—  La  prohibition  faite  par  les  statuts  à  un  direc- 
teur d*une  compagnie  d^acheter  des  actions  d'une 
société  rivale  ne  rend  cependant  pas  nul  Tachât 
de  semblables  actions,  fait  par  lui.  dans  Tiniérét 
social,  si  cet  achat  se  lie  dUine  manière  indivisi- 
ble a  deux  autres  opérations  qu*il  a,  par  des  né- 
cessités impérieuses,  été  dans  le  cas  de  devoir 
conclure. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  celte  nullité  est 
demandée  par  un  des  principaux  associés  qui 
lui-même  a  concouru  à  ces  opérations  et  les  a 
même  personnellement  exécutées.  241 

—  2.  Preuve.  Tiers  contractant.  —  Les  tiers 
peuvent  établir  rexistenced*une  société.commer- 
ciale  par  tontes  voies  de  droit  ;  mais  à  défaut 
d'existence  notoire  d'une  société  et  à  défaut  de 
motifii  de  science  personnelle  de  la  part  de  celui 
qui  maintient  celle  existence,  celte  preuve  ne 
peut  se  faire  avec  effet,  puisque  dans  cette  hy- 
pothèse il  n'aurait  pas  été  contracté  sous  la  foi  et 
la  garantie  sociales. 

Par  suite  sont  irrelevants  pour  prouver  Texis 
tence  d'une  société  des  faits  postérieurs  de  plu- 
sieurs années  à  l'époque  de  la  convention  dont 
le  demandeur  poursuit  l'exécution.  334 

—  Voy.  Ardoisière  ;  Mandat  ;  Saisie. 

SOCIÉTÉ  D'ASSURANCES.  —  Voy.  Assu- 
rances. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Bruxelles, 
SO  mars  1852.  359 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Nullité. 
Effets,  Communion  de  fait.  —  Une  société  en 
nom  collectif  déclarée  nulle  pour  défaut  d^ac- 
complissement  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 42  du  code  de  commerce  ne  crée  aucun  lien 
entre  les  associés  qui  peuvent  s'opposer  récipro- 
quement la  nullité. 

La  nullité  doit  avoir  effet  non-seulement  quant 
au  principe  de  la  société,  mais  aussi  quant  aux 
clauses  et  conditions  de  l'association. 

^  Ainsi  vient  à  tomber  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété annulée  par  laquelle  il  était  stipulé  «  que 
la  société  pourrait  vendre  l'établissement  social 
dans  son  entier,  pourvu  que  ce  fût  du  consente- 
ment de  la  majorité.  »  5 


SOLIDARITÉ  (clause  de).  —  Voy.  Cautionne- 
ment. 

SPECTACLES.  —  Voy.  Compétence. 

SUBROGATION.  -  Quittance.  Débiteur  écroué. 
Geôlier.  Solidarité.  »  La  déclaration  d'em- 
ploi des  deniers  que  l'article  1250,  ^  2,  du  code 
civil  exige  dans  la  quittance  pour  la  subro- 
gation dont  il  parle,  peut-elle  être  faite  valable- 
ment -dans  l'acte  notarié  d'emprunt  par  le  geô- 
lier qui  reçoit  la  consignation,  aux  termes  de 
l'article  802  du  code  de  procédure.  Il  devient 
oiseux  de  la  faire  dans  la  quittance  délivrée  à  ce 
dernier  par  le  créancier  désintéressé.  133 

—  Voy.  Créancier;  Licitation  ;  Vendeur. 

SUBSTITUTION.  -  Brox.,  13  août  1852.  358 

SUCCESSION.  —  1.  Jction.  Héritiers.  Quotité 
non  déterminée.  Recevabilité.  Surséance,  —  Est 
recevable  l'action  d'une  partie  des  héritiers  dont 
la  part  héréditaire  n*est  pas  encore  déterminée 
et  par  laquelle  ils  invoquent  un  préjudice  causé 
à  la  succession. 

Du  moment  que  la  qualité  d'héritiers  n'est  pas 
contestée,  il  n'y  a  point  lieu  de  surseoir  jusqu'a- 
près règlement  de  leur  intérêt  respectif.         44 

—  2.  Héritiers.  —  Liège,  30  juillet  1852.  357 

SUCCESSION  (d&oits  db).  —  Liège,  5  août 
1851,  357 

SUCCESSION  VACANTE.  —  Hén'Hers  connus. 
Héritier  renonçant.  Jugement.  Chose»  jugée. 
Créanciers.  Héritier.  Mise  en  cause.  Recel.  Qua^ 
lité.  —  Un  curateur  à  une  succession  réputée  va- 
cante est  investi  de  tous  les  pouvoirs  d'un  véri- 
table représentant  de  l'hérédité  ;  il  est  le  seul 
contradicteur  légitime  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, des  légataires  et  autres  intéressés,  tant 
et  aussi  longtemps  que  dure  l'état  de  vacance 
présumée. 

La  présomption  de  vacance  d'une  succession, 
et  partant  la  curatelle,  ne  cessent  point  par  la 
circonstance  que  d'autres  successibles  que  ceux 
qui  ont  renoncé  sont  connus;  il  faut  en  outre, 
pour  opérer  cette  cessation, que  ces  successibles 
ou  d'autres  se  présentent  pour  réclamer  la  suc- 
cession. 

Un  jugement  qui,  sur  la  poursuite  d^un  créan- 
cier d'une  succession,  déclare  l'héritier  renon- 
çant héritier  pur  et  simple  pour  avoir  diverti  ou 
recelé  des  effets  de  la  succession,  n'a  la  force  de 
chose  jugée  qu'à  l'égard  de  ce  créancier;  il  n'em- 
pêche pas  la  continuation  de  l'état  de  vacance  de 
la  succession,  qui  ne  peut  cesser  que  par  la  ma- 
nifestation de  rintention  de  cet  héritier  ou  de 
tout  autre  successible  de  la  réclamer. 

La  personne  citée  en  justice  par  un  curateur 
à  une  succession  vacante  ne  peut  demander  ni  le 
tribunal  ordonner  la  mise  en  cause  de  l'héritier 
qui  a  renoncé,  sous  prétexte  qu'en  le  faisant  dé- 
clarer héritier  pur  et  simple  par  suite  de  faits  de 
recel  qu'elle  articule,  la  succession  n'aurait  ja- 
mais été  ou  ne  serait  plus  vacante,  et  que  par- 
tant le  curateur  serait  sans  qualité.  517 
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SUGGESTION.  —  Si  de  simples  faits  de  sug- 
gestion, posés  par  un  tiers,  homme  de  confiance, 
ne  peuvent  avoir  pour  conséquence  de  faire 
anéantir  Tacie  de  révocation  d^un  testament  qui 
en  aurait  été  le  résulial^,  il  doit  cependant  en  être 
autrement  lorsque  ces  faits  ont  été  accompagnes 
d'actes  de  dol  ou  de  fraude  posés  avec  le  con- 
cours et  à  rintervention  des  intéressés  à  la  ré- 
vocation ;  actes  qui  ont  été  perpétrés  à  Pégard 
d^un  homme  qui  se  trouvait  dans  un  état  de  pro- 
stration ne  lui  permettant  plus  d'exprimer  une 
volonté  personnelle  et  libre.  47 

SUPPRESSION  D'ÉCRITS.  —  TUrs.  Circon- 
stances,  appréciation,  Beêoin  de  la  défense.  — 
Le  juge,  dans  Pappréciaiion  des  circonstances 
qui  doivent  le  déterminer,  dans  les  causes  dont 
il  est  saisi,  à  supprimer  ou  non  des  écrits,  à  les 
déclarer  ou  à  ne  pas  les  déclarer  calom- 
nieux, etc.,  doit  rechercher,  non-seulement  si 
ces  écrits  sont  injurieux  ou  diffamatoli^es,  mais 
si  un  esprit  de  méchanceté  et  de  malveillance  ou 
bien  le  besoin  de  la  défense  les  a  dictés. 

Ainsi  le  juge  ne  peut,  à  la  demande  d'un  tiers 
(|ui  intervient  dans  une  contestation  à  laquelle 
il  est  étranger,  pour  obtenir  la  suppression  d'un 
passage  d'un  écrit  de  procédure  où  il  se  prétend 
injurié,  ordonner  cette  suppression^  si  le  pas- 
sage incriminé  constitue  un  moyen  sérieux  de 
la  défense  de  celui  de  qui  l'écrit  émane,  et  ne  dé- 
cèle aucune  intention  de  nuire  ou  de  déni- 
grer. 317 

SURSIS.  —  Effets,  Signification  de  jugement. 

—  La  signification  d'un  jugement  avec  comman- 
dement préalable  à  la  saisie-exécution  est  vala- 
blement faite  à  celui  qui  a  obtenu  un  sursis  pro- 
visoire, alors  que  l'obtention  de  ce  sursis  est  de- 
meurée inconnue  à  Pauieur  de  la  signification. 
C'était  au  débiteur  à  l'opposer  et  à  arrêter  ainsi 
l'action  de  son  créancier.  254 

SURSIS  DE  PAYEMENT.  —  Procédure  in- 
complète. Rapport  d'expert.  Audition  des  parties, 

—  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  sur  les  sursis 
de  payement  du  18  avril  1851,  il  appartient  À  la 
cour  d'appel,  avant  de  statuer  sur  un  sursis,  de 
compléter  elle-même  l'instruction  faite  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

Notamment ,  en  cas  d'insuffisance  du  rapport 
de  l'expert  chargé  par  le  tribunal  de  commerce 
de  vérifier  Tétat  des  affaires  du  débiteur,  il  ap- 
partient à  la  cour  de  suppléer  à  cette  insuffi- 
sance par  l'audition  des  parties.  268 

—  Voy.  Compte  courant;  Faillite. 


TAXE.  —  Voy.  Arbitrage  forcé;  Ordre. 

TÉMOINS  INSTRUMENTAIRES.  —  Testa- 
ment. Inscription  de  faux.  Foi.  —  Les  déposi- 
tions des  témoins  signataires  d'un  acte  authenti- 
que et  notamment  d'un  testament  sont,  à  elles 
seules,  insuffisantes  pour  prouver  la  fausseté  des 
énonciations  contenues  dans  l'acte  attaqué,  sur- 
tout quand  elles  ne  sont  pas  unanimes  et  s'il  y  n 
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absence  d'autres  indices  ou  circonstances  qui  les 
appuieraient.  127 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  PÉNALE.  —  Récusa- 
tion, Coprévenu,  —  En  matière  pénale  les  causes 
de  récusation  de  témoins  sont  limitatives. 

*  L'auteur  d'un  délit,  déjà  condamné  comme 
tel,  peut  être  oui  en  témoignage  dans  les  pour- 
suites nouvelles  exercées  contre  un  prévenu  du 
même  délit.  152 

TERME.  —Voy.  Payement* 

TESTAMENT.  —  t.  Clause  privative.  Bonne 
foi.  Effets.  —  La  clause  privative ,  insérée  dans 
un  testament,  ne  doit  pas  être  appliquée,  si  Thé- 
ritier  a  agi  de  bonne  foi,  et  par  suite  d'un  doute 
réel  sur  la  portée  et  l'étendue  de  la  libéralité.    7 

—  2.  Donation,  Legs,  Acte  complexe,  —  Un 
acte  de  libéralité  est  ainsi  conçu  :  «  Le  comte 
«  de...  fait  à  la  demoiselle  Z...  une  rente  viagère 
«  de  1,100  francs  par  an  payable  par  anticipa- 
«  tion,  de  six  mois  en  six  mois  ;  cette  rente  via- 
a  gère  prendra  cours  le  15  juillet  1837.  Si  je 
«  viens  à  mourir ,  mes  héritiers  augmenteront 
9  la  pension  de  500  francs  par  an,  ce  qui  ferait 
«  en  tout  1,600  francs  par  an.  Après  ma  mort, 
«  mes  héritiers  D...et  D...  doivent  respecter  sur 
a  leur  honneur  ce  petit  écrit  qui  est  entière- 
«  ment  de  ma  main  et  qui  est  mon  intention. 
«  —  Fait  à  Bruxelles  le  10  juillet  1837.  Signé  le 
a  comte  D...  » 

On  ne  peut  soutenir  que  dans  cet  acte,  qui  ren- 
ferme deux  dispositions  distinctes,  une  donation 
entre-vifs  de  la  rente  de  1,100  francs  et  une  ma- 
joration, à  cause  de  mort,  de  ladite  rente,  la  do- 
nation faite  sous  seing  privé  étant  nulle,  la  majo- 
ration, qui  en  est  la  suite  et  l'accessoire, doit 
tomber  également. 

On  ne  peut  objecter  que  l'intention  du  testateur 
est  exprimée  dans  la  disposition  nulle  comme 
donation ,  que  la  disposition  testamentaire  s'y 
réfère ,  et  que  par  suite  il  n'y  a  pas  expression 
de  dernière  volonté  dans  une  disposition  valable 
en  la  forme.  271 

—  S.  Héritier,  Énnméralion.  Disposition  «m- 
verselle.  Interprétation,  —  Renferme  une  disposi- 
tion universelle,  le  testament  ainsi  conçu  :  «  J'in- 
stitue pour  mon  héritier  mon  neveu,  M...,  h  qui 
je  laisse  mon  château,  ferme,  terres.  » 

L'énumération  peut,  suivant  les  différentes 
clauses  d'un  testament,  ne  pas  être  considérée 
comme  restrictive  de  l'institution  ,  et  exclusive 
des  valeurs  en  fonds  publics  et  actions  indus- 
trielles dont  le  testateur  n'aurait  pas  ultérieure- 
ment disposé.  21 1 

—  4.  Incapacité.  Preuve,  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  un  héritier  qui  a  exécuté,  pour  la 
plus  grande  partie,  la  charge  d'un  legs  qui  lui 
était  imposé,  à  articuler,  en  instance  d'appel, 
que  le  défunt  était,  lors  de  la  passation  du  testa- 
ment, incapable  de  lester  par  suite  de  la  faiblesse 
de  son  esprit,  alors  que  les  circonstances  de  la 
cause  concourent  à  faire  repousserce  moyen.  121 

—  5.  Nullité,   Chefs  divers.  Sursis.  —  lops- 
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qu'uD  (cslatnent  est  attaqué  en  même  temps 
par  voie  d^ioscriplion  de  faux,  et  eo  onire  du 
chef  de  captatian  et  d'insanité  d^etprit ,  il  n^y 
a  point  lieu  de  scinder  et  de  passer  outre  àiix 
débats  sur  un  chef  séparé;  on  doit  déterminer  le 
sursis  de  manière  à  statuer  simultanément  sur 
tous  les  moyens  de  nullité.  171 

—  6.  Signature  défectueuse.  Inscription  de 
faux»  — Un  testament  par  acte  authentique  con- 
state jusqu'à  inscription  de  faux  que  les  carac- 
tères alphabétiques,  qu'il  énonce  être  la  signa- 
ture du  testateur,  ont  été  écrits  par  lui,  et  Ton 
n'est  pas  admissible,  sans  inscription  de  faux,  à 
en  demander  la  nullité  du  chef  de  la  défectuosité 
des  caractères  composant  la  signature. 

Est  valable  la  signature  dont  les  caractères 
alphabétiques,  bien  que  ne  complétant  pas  celle 
habituelle  au  défunt,  en  présentent  la  partie  es- 
sentielle. 47 

—  Yoy.  Donation  ;  Suggestion  ;  Témoins  in- 
strumentaires. 

THÉÂTRE.  —  Toy.  Compétence. 

TIERCE  OPPOSITION.  —  Voy.  Droit  ancien. 

TITRE.  —  Proviêion,  Dol  et  fraude.  —  La 
rèçle  qui  veut  (^ue  provision  soit  due  au  titre  flé- 
chit devant  des  faits  sérieux  de  dol  et  de  fraude 
dont  le  titre  est  impugné.  94 

TRIBUNAL  CIVIL.  -  Président.  Voix.  Par- 
tage, y oix prépondérante.  —  L'acte  par  lequel  le 
président  d'un  tribunal  de  première  instance, 
dans  un  cas  de  partage  de  voix  du  tribunal  pour 
la  nomination  d'un  commis  gre£Ber ,  déclare 
que,  faisant  usage  de  sa  voix  prépondérante,  il 
nomme  commis  greffier  celui  pour  qui  il  dit 
avoir  volé,  n'est  pas  simplement  un  acte  vicié 
d'incompétence,  mais  il  constitue  un  véritable 
excès  de  pouvoir  dont  la  répression,  aux  termes 
de  l'article  80  de  la  loi  du  37  ventôse  an  viii,  ap- 
partient à  la  cour  de  cassation  et  non  à  la  cour 
d'appel.  89 

' —  Voy.  Appel. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  OppoeiHon. 
Délai.  —  L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  en 
matière  correctionnelle  est  nulle  si  elle  n'est  for- 
mée que  le  lendemain  du  <lernier  jour  du  délai. 
Les  expressions ,  dans  les  cinq  jours,  de  l'arti- 
cle 187  du  code  d'instruction  criminelle  sont  ex- 
clusives d'un  délai  franc.  11  n'y  a  que  le  jour  de 
la  signification  qui  n'est  pas  compris  dans  le  dé- 


lai 


tô7 


—  Voy.  Compétence. 

TURPITUDE.  —  Preuve.  -  Quel  est  le  sens  de 
la  maxime  :  «  Nul  n'est  admis  à  alléguer  sa  pro- 
pre turpitude?  •  182 

^  TUTELLE.  —  1.  Purent.  Excuse.  —  Bien  que 
l'existence  de  parents  plus  proches  du  mineur 
ne  puisse  en  général  être  invoquée  par  le  parent 
éloigné  comme  une  cause  d'excuse  légale  contre 
sa  nomination  de  tuteur ,  faite  en  son  absence 
parle  conseil  de  famille,  il  peut  néanmoins  se 
faire  décharger  de  la  tutelle,  si  ces  plus  proches 


parents  se  trouvent  snr  les  lieux  de  l'onTerture 
de  la  tutelle ,  s'ils  sont  capables  et  n'ont  aucune 
excuse  à  faire  valoir. 

Il  y  a,  dans  ce  cas,  lieu  de  présumer  que  les 
parents  composant  le  conseil  de  famille  se  sont 
concertés  pour  lui  déférer  une  charge  que  les 
liens  du  sang  imposaient  à  l'un  ou  à  l'autre  d'en- 
tre eux.  137 

—  â.  Responsabilité.  Compte,  ffypothèque  lé' 
gale.  Faits  nçn  connexes  à  l'administration  lu- 
télaire.  Bemboursement  d'un  capital.  Retenu. 
Intérêts.  —  L'hypothèque  légale  des  mineurs  ne 
s'étend  pas  aux  faits  postérieurs  à  leur  majorité, 
qui  n'ont  aucune  connexité  avec  l'administra- 
tion tutélaire,  qui  a  en  lieu  pendant  la  minorité, 
tels  que  le  remboursement  ou  rachat  conven- 
tionnel d*un  capital  ou  d'une  rente,  ou  la  recelte 
de  revenus  échus  depuis  la  majorité. 

il  n'en  est  pas  de  même  des  intérêts  qui,  bien 
qu'-ayanl  coilru  depuis  la  majorité,  sont  garantis 
par  l'hypothèque  légale  de  même  que  les  capi- 
taux dont  ils  sont  l'accessoire  et  dont  ils  suivent 
le  son.  137 
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URGENCE.  —  -Emprisonnement.  Juridiction 
gracieuêe.  Appel.  Jour-férié.  —  La  décision  qu'il 
y  a  urgence  et  péril  en  la  demeure,  telle  qu'il  y 
a  lieu  de  permettre  d'instruire  un  dimanche, est 
sujette  k  appel. 

La  permission  dont  parle  cet  article  1057  de 
faire  procéder  à  nue  exécution  un  dimanche  peut 
se  donnél*  dans  le  cas  d'emprisonnement. 

La  décision  en  référé  snr  un  emprisonnement 
ainsi  exécuté  un  jour  férié  est  susceptible  d'ap- 
pel. 557 

USUFRUfT.-- 1 .  Bail.  Copropriétaire.  Héritier. 
Nullité.  —  Le  nu  propriétaire,  quoique  héritier 
partiel  et  copropriétaire  de  l'usufruitier,  a  inté- 
rêt et  qualité  pour  impugner,  au  décès  du  bail- 
leur, les  baux  excessifs  ou  faits  k  vil  prix  par 
cet  usufruitier^  mais  l'action  de  l'héritier  nu 
propriétaire  doit  en  ce  cas  être  jointe  à  Taction 
en  partage  de  la  succession  de  l'usufruitier.  346 

—  2.  Loi  régulatrice.  Baux.  Droit  romain.  — 
Les  droits  de  l'usufruitier  doivent  être  réglés  par 
l'acte  constitutif  de  l'usufruit  et  par  les  lois  en 
vigueur  lors  de  sa  constitution,  nonobstant  des 
actes  passés  par  l'usufruitier  ou  par  le  nu  pro^ 
priétaire  sous  l'empire  d'une  nouvelle  législa- 
tion, 

la  coutume  de  Liège  gardant  le  silence  sur  la 
durée  des  baux  faits  par  l'usufruitier,  on  doit  y 
suppléer  par  le  droit  romain,  qui  disposait  que 
le  bail  prend  fin  au  décès  de  l'usufruitier.  Celui- 
ci  ne  pouvait  donc  pas  grever  ces  immeubles  de 
baux  à  long  terme.  101 

—  Voy.  Action  en  partage. 

USURE.  —  Eêcofnpte.  Crédit  ouvert.  Opéra- 
tion complexe.  —  Pour  qu'il  y  ait  usure,  il  doit 
y  avoir  un  prêt  patent  ou  déguisé. 
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Pour  dédarer  usnraire  une  opération  il  niffit 
<|uece  soit  à  raison  du  prêt  que  les  perceptions 
illicites  ont  en  lieu. 

Un  crédit  ouvert  pour  une  somme  déterminée 
chez  un  banquier,  qui  ne  s*ençage  d'abord  qu'à 
prêter  sa  signature  ou  à  cautionner  celle  de  la 
personne  en  faveur  de  qui  le  crédit  est  ouvert, 
est  une  opération  qui  peut  être  assimilée  à  un 
prêt. 

II  y  a  lieu  de  déclarer  uspraire  toute  autre 
opération  qui,. bien  que  ne  constituant  pas  par 
elle-inéme  un  prêt,  se  lie  à  un  contrat  de  celle 
espèce,  et  a  donné  lieu  à  des  perceptions  exces- 
sives et  contraires  aux  usages  ordinaires  du  com- 
merce. 

On  doit  considérer  comme  escompte  excessif 
et  usuraire  une  perception  se  composant,  outre 
rintérét  légal,  d*une  commission  d'un  demi  pour 
cent  une  fois  payée  et  décora  missions  ultérieures 
de  même  taux  par  quatre-vingt-dix  jours. 

Est  entaché  d'usure  Pacbat  à  un  prix  supé- 
rieur à  la  valeur  .vénale  d'actions  industrielles 
imposé  au  préteur  comme  condition  de  l'em- 
prunt. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  de  l'excé- 
dant du  prix  sur  la  valeur  réelle.  241 


TENTE.  —  1.  Charges,  Expropriation  pour 
utilité  publique.  Subrogation.  Indemnités,  Ftxtiê. 
Betnploi,  Industriel,  —  Lorsque  le  vendeur  de 
l'immeuble  exproprié  est  tenu  de  certaines  obli- 
gations, telles  que  les  constructions  d'un  pont  et 
autres  travaux  inhérents  au  sol,  il  y  a  lieu  à  rè- 
glement d'indemnité  sans  recourir  à  une  nou- 
velle expertise,  et  à  subroger,  selon  les  circon- 
stances, l'expropriant  qui  emporte  tout  l'im- 
meuble dans  les  droits  résultant  du  titre 
d'acquisition. 

Pour  l'indemnité  on  doit  prendre  en  considé- 
ration les  frais  d'acquisition  et  ceux  du  remploi 
que  l'exproprié,  marchand  de  marbres  et  de 
pierres,  a  dû  faire  pour  obtenir  de  suite  un  autre 
chantier.  292 

—  2.  Délivrance.  Impossibilité,  Préjudice,  — 
L'article  1611  du  code  civil  n'a  pour  objet  que 
la  réparation  du  préjudice  résultant  pour  l'ac- 
quéreur du  relard  apporté  à  la  délivrance  de  ta 
chose  vendue;  mais  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de 
faire  cette  délivrance  et  que  l'obligation  du  ven- 
deur doit  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  ce 
cas  doit  être  assimilé  à  celui  de  l'éviction,  et  il  y 
a  lieu  de  faire  application  de  l'article  1633  du 
même  code  si  la  chose  se  trouve  avoir  augmenté 
de  prix  à  l'époque  de  la  demande  en  délivrance. 

L'acquéreur  est  en  droit  d'obtenir  l'équiva- 
lent de  ce  qu'il  aurait  obtenu  si  la  délivrance 
avait  pu  lui  être  faite. 

Si,  au  jour  de  la  demande,  l'immeuble  vendu 
a  augmenté  de  valeur  eu  égard  au  jour  de  la 


Tente,  il  y  a  oayerlure  à  la  plua-yalue,  à  titre  de 
dommages- intérêts. 

Ainsi  si  l'immeuble  a  été  vendu  en  1828,  il  y  a 
lieu  de  bonifier  la  valeur  de  1837.  168 

—  3.  Garantie,  Canal  (eaux  d'un),  — Le  ven- 
deur, qui  s'est  rendu  garant  de  la  perle  des  eaux 
d'un  canal,  ne  l'est  point  du  chef  d'un  règlement 
sur  l'usage  des  eaux*  169 

—  4.  ^Prix,  Expertise,  Partage  des  experts. 
Litige,  Évaluation  préalable.  —  Lorsque  le  ven- 
deur et  l'acquéreur,  après  avoir  stipulé  que  le 
prix  de  la  chose  vendue  serait  fixé  par  experts, 
ne  se  trouvent  pas  d'accord  sur  la  base  qui  doit 
être  adoptée  pour  l'évaluation,  et  conviennent 
que  deux  estimations  distinctes  auront  lieu,  d'a- 
près chacune  des  deux  bases  proposées,  cette  con- 
vention reste  obligatoire,  bien  que  les  experts 
n'aient  pu  s'entendre,  et  les  tribunaux  doivent 
en  ordonner  l'exécution  avant  de  statuer  sur  le 
litige.  270 

—  5.  Machines.  Réception.  Fices  rédhibitoires. 
Garantie.  Chaudières.  Force  en  chevaux.  —  Il  y 
a  acceptation  du  moment  que  des  chaudières  et 
machines  ont  été  incorporées  et  utilisées  dans 
une  papeterie. 

Le  consentement  donné  à  une  réception  défi- 
nitive, alors  que  le  contrat  fixait  une  garantie  à 
partir  de  la  mise  en  activité  des  machines,  est 
censé  se  rapporter  à  cette  dernière  garantie. 

Si  des  chaudières,  qui  avaient  les  dimensions 
prescrites  par  le  contrat,  ont  été  reçues  et  mises 
en  œuvre  sans  réserve,  la  preuve  de  faits  anté- 
rieurs est  inadmissible. 

La  force  en  chevanx  d'une  chaudière  se  cal- 
cule à  raison  de  sa  surface  et  de  sa  dimension. 

Des  projets  d'une  papeterie  peuvent,  selon  les 
circonstances,  ne  pas  entraîner  l'obligation  et  la 
responsabilité  d'uulravail  combiné  et  d'ensemble 
pour  l'organisation,  au  point  de  vue  de  la  four- 
niture des  organes  mécaniques  spécifiés. 

L'action  qui  tend  à  faire  rejeter  des  fourni- 
tures comme  défectueuses  comprend  naturelle- 
ment foutes  les  suites  de  la  garantie  soit  légale, 
soit  conventionnelle.  177 

—  6.  yins.  Détérioration,  Bonification,  —  En 
cas  de  livraison  de  vins,  le  vendeur  doit  garantie 
si  l'on  découvre  leur  détérioration,  même  posté- 
rieurement à  un  arrêté  de  compte;  sauf,  toute- 
fois, bonification,  si  ces  vins  avaient  conservé 
quelque  valeur.  167 

VENTE  A  L'HECTOLITRE.  ^Namur.  Usage. 
Livraison,  Quantité,  Convention.  —  La  vente  à 
l'hectolitre  doit  s'entendre  à  Namur,  d'après  l'u- 
sage, de  l'hectolitre  net ,  et  non  de  l'hectolitre 
brut. 

Celui  qui  s'est  engagé  à  livrer  plusieurs  voi- 
tures de  froment  de  50  à  60  sacs  satisfait  à  ses 
obligations  en  livrant  le  minimum.  193 

VENTE  D'ARBRES.  —  Voy.  Délit. 

VENTE  DE  BIENS  DE  MINEURS.  —  Succes- 
sion. Juge  de  paix.  Compétence,  Délégation.  — 


396 
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Va  tribunal ,  en  ordonnant  <|ue  la  vente  des 
biens  dépendants  d^une  succession  à  laquelle  des 
mineurs  sont  appelés  aura  lieu  devant  le  juge  dé 
paix  compétenl  (c^estrà-dire  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  la  succession  s*est  ouverte  ), 
ne  peut  commetire  pour  cette  vente  un  notaire 
d'un  autre  canton. 

La  nomination  du  notaire  ne  pourrait,  dans  ce 
cas,  éire  considérée  comme  emportant  désigna- 
tion du  juge  de  paix  du  canton  où  ce  notaire  a 
sa  résidence,  une  pareille  délégation  ne  pouvant 
résulter  que  d'une  disposition  expresse  motivée 
sur  les  exigences  de  Tiotérét  des  mineurs.    342 

VENTE  PAR  LICITATION.  -  Voy.   Notaire. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  —  1.  Pièces  de 
comparaison.  Juge  {pouvoir  du).  J  vie  formel.  — 
La  prohibition  de  Tarticle  200  du  code  de  pro- 
cédure, en  ce  qui  concerne  les  pièces  de  compa- 


raison, ne  concerna  que  les  experts ,  et  non  les 
juges,  qui  peuvent  adopter  d'autres  éléments 
pour  motiver  leur  décision. 

L'avis  formel  et  positif  des  experts  constitue 
une  partie  essentielle  de  leur  rapport.  158 

—  3.  Bruxelles,  15  août  1851.  549 

VIANDE.  —  Voy.  Abattoir. 

VICES  ftÉDHIBITOÏRES.  —  Voy.  Vente. 

VISITE.  —  Voy.  Médecin  vétérinaire. 

VISITE  DES  EMPLOYÉS.  —  Voy.  Brasserie. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  Voy.  Alignement. 

VOL.  —  Voy.  Maraudage. 

VOL  QUALIFIÉ.  —Voy.  Maraudage. 

VUE.  —  Voy.  Servitude. 
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DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Demande. 
EvALDATion.    —   Cession 
Spéculations  hasardées. 


DE   biens.    — 


En  principe  l'appel  est  favorable. 

Les  disposiiions  de  la  loi  du  35  mars  1841 , 
sur  la  nécessité  d'évaluer  les  demandes 
portées  en  justice,  ne  s'appliquent  pas  aux 
actions  qui  échappent  par  leur  nature 
même  à  la  possibilité  d'une  évaluation. 

H  en  est  ainsi  d'une  demande  en  cession  de 
biens. 

Peu  importerait  que  le  demandeur  en  cession 
eût  déclaré  qu'au  besoin  il  évaluait  sa  de- 
mande à  2,000  />'.,  s'il  ne  l'a  fait  qu'en  x 
ajoutant  «  que  c'était  pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi*. 

y  a-l'il  lieu  d'écarter  une  cession  de  biens 
ti  notamment  il  y  a  eu  de  la  part  du  de- 
mandeur des  spéculations  trés-hasardées 
sur  les  huiles,  spéc  ulations  dont  l'insuccès 
ne  peut,  en  celle  matière,  être  regardé 
comme  un  malheur {*)?  (Code  civ.,  art .268.) 

PASIC,  1834.  -  2c  PARTIE. 


(JADBERT,     --    C.    CLACDE  ET   CONSORTS.) 

Le  sieur  Jaabert  fît  assigner  le  sieur 
Claude  et  ses  autres  créanciers  devant  le 
tribunal  de  Mons  pour  voir  dire  qu*étant 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi ,  il 
serait  admis  au  bénéfice  de  cession.  Il  dé- 
clarait évaluer  au  besoin  la  demande  à 
â,000  fr.  pour  satisfaire  à  la  loi.  La  de- 
mande fut  contestée  et  il  intervint  un  jn* 
gement,  du  9  mars  1850,  qui  déclara  la 
demande  non  fondée. 

Appel.  —  Le  sieur  Dubois  et  autres  in- 
timés opposèrent  la  non -recevabilité  de 
rappel  defectu  summœ, 

ARRÊT. 

LA  CODR;  —  Sur  la  première  fin  de 
non-recevoir  : 

Attendu  qu'en  principe  tout  jugement  est 
susceptible  d'appel,  parce  qu'il  est  suscep- 
tible d'erreur; 

Attendu  que  la  loi  n'a  fait  d'exception  à 
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ce  principe  que  pour  les  aclions  d*une  va- 
leur peu  considérable  où  Terreur  possible 
du  juge  esl  moins  à  craindre  pour  les  jus- 
ticiables que  les  lenteurs  et  les  frais  d*ane 
double  procédure  ; 

D*où  la  conséquence  que  les  aclions  d*une 
valeur  indéterminée  doivent  rester  soumises 
au  principe  général ,  à  moins  qu*une  loi 
bien  expresse  n*en  ait  ordonné  autrement; 

Attendu  que  la  loi  des  16-24  août  1790 
se  bornait  à  disposer  ^  1^  que  les  juges  de 
paix  connaîtraient  sans  appel  des  causes 
purement  personnelles  et  mobilières  jusqu* à 
la  valeur  de  50  livres  (titre  111,  article  9), 
et  2<>que  les  juges  de  district  connaîtraient 
en  premier  et  dernier  ressort  des  affaires 
personnelles  et  mobilières  jusqu*à  la  valeur 
de  1000  livres  en  principal,  et  des  affaires 
réelles  dont  Pobjet  principal  serait  de  50  li- 
vres de  revenu  ,  déterminé  soit  en  rente , 
soit  par  prix  de  bail  (titre  IV,  article  5); 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, considérant  ces  dispositions  comme 
exceptionnelles,  ne  les  ont  appliquées  qu'aux 
actions  par  lesquelles  on  demandait,  soit 
une  somme  d'argent,  soit  un  objet  mobilier 
ou  immobilier  susceptible  d'être  apprécié 
en  argent  au  déb'ut  du  litige,  et  que,  d'autre 
part,  elles  en  ont  décliné  l'application,  l'^aux 
demandes  qui  intéressent  l'état  civil  et  po- 
litique des  personnes;  2^  aux  demandes 
qui  concernent  les  qualités  accidentelles  ou 
transitoires  de  l'individu,  comme  la  qualité 
d'héritier,  de  failli,  d'associé,  à  moins 
qu'elles  ne  se  présentent  accessoirement  et 
dans  un  litige  d'une  valeur  déterminée  ; 
S*"  aux  demandes  qui ,  par  leurs  rapports 
avec  l'ordre  public,  n'intéressent  pas  moins 
la  société  que  les  parties  liligantes,  telles 
que  les  questions  de  compétence ,  de  rece- 
vabilité, d'autorisation  maritale  et  autres; 
4®  aux  demandes  qui  portent  sur  une  géné- 
ralité d'objels  non  susceptibles  d'une  appré- 
ciation actuelle  et  immédiate,  comme  tes 
actions  en  reddition  de  comptes ,  en  resti- 
tution de  titres,  en  cession  de  biens,  etc.  ; 

Attendu  que  la  loi  du  25  mars  1841  n'a 
pas  eu  pour  but  de  proscrire  cette  doctrine 
et  cette  jurisprudence  d'une  manière  abso- 
lue, mais  seulement  de  mettre  les  taux  du 
dernier  ressort  en  harmonie  avec  la  valeur 
monétaire  de  notre  temps  et  d'ajouter  à  la 
loi  des  16-24  août  1790  quelques  disposi- 
tions propres  à  empêcher  qu'on  n'élude  les 
règles  de  la  compétence  (déclaration  du 
ministre  de  la  justice  ;  Moniteur  du  2  mat 
1840); 

Attendu  qu'à  cette  Gn  elle  a  prescrit  d'a- 


bord,  tant  aux  juges  qu'aux  parties,  de 
tenir  pour  déterminées  toutes  les  actions 
où  il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  d'un 
objet  appréciable  d'après  les  mercuriales  ou 
d'un  immeuble  dont  le  revenu  est  Oxé  en 
rente,  par  prix  de  bail  ou  par  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  ; 

Attendu  qu'en  outre,  et  pour  diminuer 
encore  le  nombre  des  actions  indéterminées, 
elle  a  prescrit  aux  demandeurs  d'évaluer 
eux-mêmes  l'objet  de  leur  demande  quand 
elle  n'est  pas  appréciable  par  l'un  des 
moyens  ci-dessus  mentionnés ,  mais  que 
cette  prescription  n'est  point  générale; 

Qu'en  effet,  l'article  8,  malgré  la  géné- 
ralité apparente  de  ses  termes,  est  limite 
par  la  nature  même  des  actions  auxquelles 
il  s'applique,  puisqu'il  s'applique  seulement 
aux  instances  portées  devant  les  juges  de 
paix  comme  juges  civils,  et  que  la  compé- 
tence de  ces  magistrats  se  borne  à  des  objets 
mobiliers  ou  immobiliers  dont  la  valeur,  si 
elle  n'est  pas  toujours  déterminée  en  soi , 
peut  l'être  du  moins  par  l'intérêt  ou  par  le 
prix  d'affection  que  le  demandeur  y  attache; 

Que,  d'autre  part,  les  articles  15  et  18 
relatifs  aux  actions  portées  devant  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  sont  limités  par 
leurs  propres  termes  aux  instances  dans 
lesquelles  il  s'agit  d'un  objet  mobilier  ou 
d'un  objet  immobilier,  ce  qui  exclut  no- 
tamment les  actions  qui  intéressent  l'état 
civil  ou  politique  des  personnes,  leurs  qua- 
lités accidentelles,  les  choses  d'ordre  public 
et  les  généralités  qui  échappent,  parleur 
nature  même,  à  la  possibilité  d'une  évalua- 
tion; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d'une  cession  de  biens  judiciaire,  c'est-à- 
dire  du  bénéfice  que  la  loi  accorde  au  débi- 
teur malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il 
est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  per- 
sonne, de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous 
ses  biens  à  ses  créanciers  (article  1268  do 
code  civil); 

Attendu  qu'une  telle  action,  en  supposant 
qu'elle  pût  être  déterminée  par  l'actif  et  le 
passif  encore  incertains  du  débiteur,  inté- 
resse essentiellement  sa  réputation  et  la 
liberté  de  sa  personne;  qu'elle  échappe 
sous  ce  double  rapport  à  l'application  des 
articles  15  et  18  précités,  et  qu'elle  est 
conséquemment  susceptible  d'appel  ; 

Attendu  que  vainement  on  objecte  à  cette 
conclusion  certains  passages  du  rapport  et 
de  la  discussion  législative  auxquels  la  loi 
du  25  mars  1841  a  donné  lieu  ,  notamment 
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celui  où  le  rapporteur  de  la  section  centrale 
disait  u  que  le  demandeur  peut  toujours 
apprécier  la  valeur  qu*il  attache  à  son  ac- 
tion ;  que  Targenl  est  le  signe  représentatif 
de  toutes  choses;  que  la  liberté  même,  ce 
bien  suprême  de  l'homme ,  n'est  pas  excep- 
tée de  cette  règle  ,  et  que  Ton  voit  détermi- 
ner chaque  jour  par  des  personnes  qui  ont 
été  incarcérées  sans  droit  le  prix  auquel 
elles  estiment  la  liberté  dont  elles  ont  été 
illégalement  privées  par  leurs  adversaires;  » 

Qu'en  effet,  dans  la  supposition  même  où 
ces  passages  n'exprimeraient  pas  des  opi- 
nions individuelles  et  ne  seraient  pas  dictés 
par  l'exagération  si  naturelle  aux  orateurs 
qui  défendent  un  système,  encore  faudrait- 
il  les  combiner  avec  d'autres  passages  qui 
en  déterminent  la  véritable  portée  et  avec 
les  règles  éternelles  de  la  raison  que  le  lé- 
gislateur est  toujours  présumé  connaître  et 
respecter;  or,  il  résuite  des  documents  par- 
lementaires mis  en  rapport  avec  le  texte  des 
articles  15  et  18  de  la  loi  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  étendre  l'obligation  d'évaluer 
aux  actions  de  toute  espèce,  mais  seulement 
à  celles  où  la  chose  demandée,  quoique 
d'une  valeur  indéterminée  pour  le  juge, 
peut  cependant  être  évaluée  par  le  deman- 
deur à  raison  de  l'Intérêt  ou  de  l'affection 
qu'il  y  attache  pour  lui-même,  comme  un 
tableau,  une  servitude;  et  quant  à  l'exemple 
cité  de  demandeurs  qui  évaluent  à  prix 
d*argeDt  la  liberté  qu'ils  ont  temporaire- 
ment perdue,  il  ne  peut  tirer  à  consjê- 
quence,  puisque  autre  chose  est  de  deman- 
der des  dommages  et  intérêts  pour  le  fait 
d'une  arrestation  ou  d'une  détention  illé- 
gale, et  autre  chose  est  de  porter  en  justice 
Qne  action  à  l'effet  de  conserver  ou  d'obte- 
nir sa  liberté; 

Attendu  que  le  sieur  Jaubert,  en  disant 
dans  sa  requête  d'urgence,  qu'au  besoin  il 
évaluait  sa  demande  à  2,000  fr.  pour  saiis- 
faire  au  vœu  de  la  loi  y  n'a  t'ait  cette  décla- 
ration qu'éventuellement  et  pour  le  cas  où 
elle  serait  jugée  nécessaire;  que  l'on  ne 
peut  donc  s'en  prévaloir  contre  lui  pour 
repousser  son  appel,  la  nécessité  d'une 
évaluation  n'étant  pas  reconnue  dans  l'es- 
pèce. 

Sur  la  deuxième  6n  de  non -recevoir  : 

Attendu  que  la  loi  du  18  avril  1851  n'a 
rien  disposé  au  sujet  des  demandes  en  ces- 
sion de  biens  formées  avant  sa  promulga- 
tion ,  et  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  de 
s'en  tenir  au  principe  général  qui  défend 
de  donner  aux  lois  un  effet  rétroactif. 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'en  1846  l'appe- 


lant a  proposé  à  ses  créanciers  de  leur  faire 
une  cession  volontaire  de  tous  ses  biens,  et 
qu'il  portait  alors  son  actif  à  546,866  fr.  et 
son  passif  à  387,857  fr.; 

Que  cette  proposition  n'ayant  pas  été 
agréée  par  tous  ses  créanciers ,  il  continua 
ses  affaires  sans  trouble  jusqu'en  1849  ; 

Qu'à  cette  dernière  époque,  et  pour 
échapper  aux  poursuites  dirigées  contre 
lui,  il  demanda  la  cession  de  biens  judi- 
ciaire comme  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi,  en  présentant  au  tribunal  un 
bilan  où  son  actif  ne  figure  plus  que  pour 
1  une  somme  de  29,958  fr.,  bien  que  son 
{  passif  s'élève  encore  à  155,926  fr.; 

Attendu  que  celte  différence  énorme  entre 
la  situation  de  1846  et  celle  de  1849  n'est 
pas  justifiée  par  des  malheurs  que  l'appe- 
lant aurait  éprouvés  dans  cet  intervalle; 

Qu'elle  provient  au  contraire ,  1»  de  ce 
qu'en  1846  il  avait  estimé  son  usine  à 
200,000  fr.,  tandis  qu'en  1849  il  l'a  cédée 
de  la  main  à  la  main  pour  55,000  fr.  au 
sieur  Deflines-Duez,  l'un  de  ses  créanciers; 
2o  de  spéculations  très-hasardées  sur  les 
huiles,  spéculations  dont  l'insuccès  ne  peut 
être  regardé  comme  un  malheur  au  point 
de  vue  particulier  de  la  cause  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  l'appelant  ne 
produit  aucuns  livres  réguliers  pour  expli- 
quer ses  opérations,  et  qu'il  est  conséqueni- 
ment  en  défaut  de  prouver  qu'il  remplit  les 
deux  conditions  requises  par  la  loi  pour  être 
admis  à  la  cession  de  biens  judiciaire; 

Par  ces  motifs,  entendus  en  leur  avis 
conforme  M.  le  substitut  Uendrick  sur  la 
première  fin  de  non-recevoir,  et  M.  l'avocat 
général  Cloquette  sur  le  surplus,  déclare 
l'appel  recevable,  et,  y  faisant  droit,  met 
l'appellation  à  néant,  etc. 

Du  20  juillet  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
1"ch.  --  Pi.  MM.  Orls,  Dolez,  Leclercq  et 
Vervoort. 

1°  AUTOKISATION.  -  Étewdde.  -  Fa- 
brique. —  Appel.  —  2"  Exploit.  — 
Fabrique.  —  Trésorier.  —  Noms  et  prê- 

HOMS.    —    5°    EXÊCUTIOIT.   —    JdGBME1<IT    IN- 
FIRMÉ   EN    PARTIE. 

\o  Une  autoriiation  de  se  pourvoir  en  appel 
accordée  à  un  élablissemenl  public  com- 
prend celle  de  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal devant  lequel  doivent  être  faits  les 
devoirs  ordonnés  par  un  arrêt  de  la  cour. 

Si  cette  exécution  de  l'arrêt  a  donné  lieu  à 
un  débat  et  à  un  jugement  sur  une  gués- 
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f  ion  de  compétence ,  c'est  là  une  décision 
sur  un  incident  gui  peut,  sans  autorisa- 
tion nouvelle ,  [être  déférée  à  la  connais- 
sance  de  la  cour. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  s'il  s'agissait  d'une 
interprétation  de  l'arrêt  ^  quant  à  la  dési- 
gnation du  juge  qui  doit  connaître  de  son 
exécution. 

90  Aucune  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
d'indiquer  les  nom  et  prénoms  du  fonc- 
tionnaire à  la  poursuite  et  diligence  du- 
quel se  font  les  actes  de  procédures  enta- 
mées au  nom  d'un  établissement  public. 

Ainsi  un  exploit  fait  au  nom  d'une  fabrique 
n'est  pas  nul  par  cela  qu'il  y  aurait  une 
erreur  dans  la  désignation  des  nom  et  pré- 
noms du  trésorier  (<). 

3»  Lorsqu'un  jugement  est  confirmé  en  par- 
tie, il  appartient  au  juge  supèrieurji'attri- 
buer  l'exécution  au  premier  juge  si  cette 
exécution,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  jus- 
tice ,  ne  peut  être  convenablement  divisée 
à  cause  de  la  connexité  des  demandes  por- 
tées {*).  (Code  de  proc.  civ.,  article  472.) 

(  LA  TABBIQDE  d'eTSERIRGHER  ,  —  C.  COSSÉB 
DE   MADLDB.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sor  la  nécessité  d'ane 
autorisation  nouvelle  : 

Attendu  que  la  fabrique  de  Téglise  d*Ey- 
seringben,  ici  appelante,  a  déjà  été  autori- 
sée à  se  pourvoir  en  appel  ;  que  cette  auto- 
risation comprend  nécessairement  celle  de 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  devant 
lesquels  doivent  être  faits  les  devoirs  or- 
donnés par  Tarrêt  du  11  août  1851 ,  puis- 
que celte  comparution  n*est  qu'une  consé- 
quence de  cet  arrêt  ou  plutôt  un  fait  pour 
atteindre  le  but  assigné  par  le  juge  supé- 
rieur; 

Attendu  que  si  cette  exécution  de  Parrêl 
de  1851  a  donné  lieu,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  à  un  débat 
et  à  un  jugement  sur  une  question  de  com- 
pétence, jugement  dont  il  est  appel,  ce  n'est 
jamais  là  qu'une  décision  sur  un  incident 
en  termes  d'exécution  de  l'arrêt  précité,  et 
que  la  fabrique  de  l'église  d'Eyseringhen 


(*)  Voy.  Carré-Cfaauveau ,  n<»  286  5.  Tbomine, 
no  87;  Paris,  cast.,  25  juillet  1825;  Lyon,  8  juil- 
let 1823,  et  la  note. 


peut  déférer  par  la  voie  d'appel  à  l'examen 
de  la  cour  sans  devoir  être  munie  d'one 
autorisation  nouvelle; 

Attendu  d'ailleurs  que  s'agissant  ici  de 
l'exécution  de  Tarrét  sosindiqué,  c'est 
moins  un  véritable  appel  qu'une  demande 
d'interprétation  de  cet  arrêt,  quant  à  la 
désignation  du  juge  qui  doit  connaître  de 
son  exécution;  que  par  conséquent  une 
nouvelle  autorisation  n'est  pas  nécessaire. 

Sur  la  nullité  de  l'exploit  d'appel ,  do  13 
mars  1852 ,  comme  ayant  été  fait  à  la  dili- 
gence de  Daniel  Glaes,  antérieurement  dé- 
cédé : 

Attendu  que  cet  acte  d'appel,  comme 
toutes  les  poursuites  et  instances  anté- 
rieures, a  été  fait  à  la  requête  de  la  fabri- 
que de  l'église  d'Eyseringhen ,  qui  a  été 
seule  en  nom  dans  tous  les  actes  de  ce  pro- 
cès, poursuite  et  diligence  des  président  et 
trésorier  de  son  conseil  ;  qu'ainsi  on  n'op- 
pose pas  un  défaut  de  qualité  opposable  en 
tout  état  de  cause,  mais  seulement  aoe 
simple  erreur  dans  la  désignation  des  nom 
et  prénoms  du  trésorier  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  d'indiquer  les  nom  et 
prénoms  du  fonctionnaire  à  la  poursuite  et 
diligence  duquel  doivent  être  faits  les  actes 
de  procédures  entamées  au  nom  d'un  éta- 
blissement public  ; 

Qu'ainsi  une  simple  erreur  sur  les  nom 
e^  prénoms  du  trésorier  d'une  fabrique 
d'église  dans  un  exploit  d'appel  ne  peut 
vicier  cet  exploit;  d'où  suit  que,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  s'occuper  de  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  l'appelante,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  ce  moyen  de  nullité ,  présenté 
par  les  intimés  contre  l'acte  d'appel ,  non 
fondé. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  l'appelante  a 
déclaré  n'avoir  interjeté  appel  du  jugement 
du  13  mars  1852,  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles ,  que  parce  que  le 
premier  juge  s'était,  selon  elle,  reconnu  à 
tort  compétent  pour  connaître  de  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  précité  du  11  août  1851 , 
quant  au  deuxième  chef  de  demande,  rela- 
tif à  la  pièce  de  terre  n<>  42,  prétendant 
ladite  appelante  que  la  cour  n'ayant  que 
partiellement  confirmé  la  décision  du  tri- 
bunal de  Bruxelles  sur  ce  deuxième  chef, 
ce  n'était  plus  à  ce  même  tribunal  que 


(*)Voy.  Paris,  casa.,  21  mars  1842  (Pflwc, 
1842,  1,298);  Thoroine,  no  521;  Cbauveau, 
quest,  1697. 
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pouvait  appartenir  sur  ce  point  rexéculion 
de  Tarrêtde  la  cour; 

Attendu  que,  d'un  autre  côté,  non-seu- 
lement il  n'y  a  pas  d'appel  en  tant  que  le 
prennier  juge,  par  son  jugement  susdit  du 
13  mars  1852,  se  reconnaît  compétent, 
quant  à  l'exécution  du  même  arrêt  de  la 
coor,  sur  le  premier  chef  de  demande, 
concernant  la  pièce  de  terre  n<>  41  ,  mais 
que  rappelante  demande  elle-même  que 
cette  partie  de  l'exécution  de  l'arrêt  reste 
appartenir  au  tribunal  de  Bruxelles; 

Attendu  cependant  qu'il  y  a  connexilé 
évidente  entre  ces  deux  chefs  de  demande , 
de  manière  qu'on  ne  saurait  accueillir  ta 
conclusion  de  l'appelante  sans  s'écarter, 
contrairement  à  l'intérêt  bien  entendu  de 
toutes  les  parties,  des  principes  de  l'indivi- 
sibilité ,  en  fait  d'exécution  de  jugements, 
sur  divers  chefs  de  demande ,  mais  con- 
nexes entre  eux  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  pre- 
mier juge  a  pensé  que  dans  des  cas  sem- 
blables il  y  a  lieu  de  s'en  référer  à  la  sagesse 
des  magistrats  pour  attribuer,  soit  au  pre- 
mier juge,  soit  au  juge  d'appel ,  soit  à  tout 
autre  tribunal,  une  exécution  qui,  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  justice,  ne  peut  être 
convenablement  divisée,  d'autant  plus  qu'il 
est  rigoureusement  vrai  qu'un  jugement 
confirmé  en  partie^  comme  cela  a  eu  lieu 
dans  l'espèce,  peut  être  considéré  comme 
n'étant  pas  un  jugement  infirmé  dans  le 
sens  de  l'article  472  du  code  de  procédure 
civile,  et  que  l'on  conçoit  que  dans  de  telles 
hypothèses  on  laisse  au  juge  supérieur  un 
pouvoir^  si  pas  discrétionnaire ,  au  moins 
trèS'étendu; 

Attendu  que  les  parties  de  M«  Bauwens 
et  de  M«  Fontaine  ont  déclaré  s'en  référer 
à  justice,  les  frais  à  la  charge  de  la  partie 
succombante; 

Par  ces  motifs ,  H.  Gloquetle ,  premier 
avocat  général ,  entendu  en  son  avis ,  sans 
s^arréter  ni  à  la  6n  de  non-recevoir  tirée  du 
défaut  d'autorisation,  laquelle  est  déclarée 
non  fondée,  ni  au  moyen  de  nullité  dont 
aurait  été  vicié  l'acte  d'appel ,  moyen  éga- 
lement déclaré  non  fondé,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  9  août  18K3.  —  Cour  de  Brnx.  — 
l'^ch. 


(*)  Voy.  Grenoble,  30  mars  1844  (Pasic, 
1844,  9, 655  )  ;  Bordeaux,  14  mars  1850  (  Pasic, 
1859,  %  561  )  ;  Daranlon ,  t.  2 ,  d»  938  ;  Démo- 
lombe,  t.  9,  n»*  995  et  suit.,  p.  194,  édii.  belge. 


MABIAGE  A  L'ÉTRANGER.  —  Ndluté.  — 
Publications  (défaut  de).  —  Fraude  a  la 
LOI.  —    Père  «trargbb.  —  Qdalit£.  — 

TrIRUHAL    COHPÉTEIfT. 

Le  mariage  contracté  en  pc^ye  étranger  par 
un  Belge  est- il  nul  par  cela  qu'il  n'a  pas 
été  précédé  de  publications  en  Belgique  f 
—  Rés.  nég.  par  le  premier  juge. 

Il  en  serait  autrement  si  les  formalités 
avaient  été  omises  à  dessein  et  dans  le  but 
de  frauder  la  loi  belge  (<). 

Le  père  de  la  femme,  quoique  étranger,  a 
qualité  pour  demander  la  nullité  du  ma- 
riage. 

Cette  demande  en  nullité  doit  être  portée  de 
vant  le  tribunal  du  domicile  du  mari, 

(BROWRS    —    C.    VARDEflBORCBT.  ) 

Par  eiploit  du  18  mars  1852,  le  sieur 
Williams  Browne ,  Anglais ,  flt  assigner  sa 
fille,  Thomasine  Browne,  et  le  sieur  Yan- 
denborcht  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  pour  voir  dire  que  les  mariages 
contractés  par  eui  en  Angleterre,  les  16  et 
17  juin  1851 ,  le  premier  dans  l'église  pa- 
roissiale prolestante  de  Saint-Lédart',  dans 
la  cité  de  Londres,  le  second,  dans  l'église 
catholique  de  Saint-George,  à  Londres, 
étaient  nuls  et  de  nul  effet  pour  avoir  été 
contractés  sans  le  consentement  du  deman- 
deur, bien  que  ladite  Thomasine  Browne 
ne  fût  alors  âgée  que  de  dix-neuf  ans;  pour 
avoir  en  outre  été  célébrés  en  Angleterre  hors 
du  domicile  des  conjoints,  et  sans  avoir  été 
précédés  en  Belgique  des  publications  que 
la  loi  requiert  (articles  148, 165,  168,  170, 
189  et  191  du  code  civil). 

Le  tribunal,  par  jugement  du  10  août 
1859,  rejeta  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
l'absence  de  publications  préalables  en  Bel- 
gique, et,  avant  de  faire  droit  sur  les  au- 
tres moyens  de  nullité ,  il  ordonna  au  de- 
mandeur de  prouver  que  le  mariage  con- 
tracté en  Angleterre  par  une  personne  de 
dix-huit  ans  et  demi,  hors  de  son  domicile, 
et  sans  le  consentement  de  son  père ,  était 
nul ,  et  que  neuf  mois  après  un  semblable 
mariage  le  père  pouvait  en  réclamer  et  en 
faire  prononcer  la  nullité. 

Appel  du  sieur  Williams  Brovrne,  qui 


Voy.  aussi  Devilleneuve,  en  ses  observations  sur 
les  arrêts  ci-dessus.  Contra  :  Zacbaris,  ^  468,9^; 
Marcadé,  sur  Tarticle  170,  do9. 
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iion  de  compétence ,  c'est  là  une  décision 
sur  un  incident  qui  peut,  sans  autorisa- 
tion nouvelle ,  [être  déférée  à  la  connais- 
sance de  la  cour. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  s'il  s'agissait  d'une 
interprétation  de  l'arrêt,  quant  à  la  dési- 
gnation du  juge  qui  doit  connaître  de  son 
exécution. 

20  Aucune  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
d'indiquer  les  nom  et  prénoms  du  fonc- 
tionnaire à  la  poursuite  et  diligence  du- 
quel se  font  les  actes  de  procédures  enta- 
mées au  nom  d'un  établissement  public. 

Jinsi  un  exploit  fait  au  nom  d'une  fabrique 
n'est  pas  nul  par  cela  qu'il  y  aurait  une 
erreur  dans  la  désignation  des  nom  et  pré- 
noms du  trésorier  (*). 

30  Lorsqu'un  jugement  est  confirmé  en  par^ 
iie,  il  appartient  au  juge  supérieur^d'attri- 
buer  l'exécution  au  premier  juge  si  cet 
exécution,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  J 
tice ,  ne  peut  être  convenablement  0    ^ 


peut  déférer  par  la  voie  d*appel^ 
de  la  cour  sans  devoir  élre/^ 
aulorisalion  nouvelle;         a^^ 

Âltendo  d'ailleurs  que/-^  %  ^' 
Texéculion  de  Tarrét,  è  g*  -^-  S 
moins  un  vérilable  ar|  2^  g  « 
d*in(erpré(alion  de  /$  ^•:§  J  ^ 
désignation  du  jor^  1  *S  ^  ê.  S 
son  exécution;  fg^&S?,^  "., 
nouvelle  aulorf|>^  S  5  §  '=»        -^ 

Surlanulf|J|'|.4§..Z*i       2 
raarsISKa^frê  S--    '  ^  ^ 
gence  deJ^^f^Zf'^  ^   ^        ' 
cédé  :   ;     ^"1  î*  ' 

Att.1  ^ 
tour  ^ 
ri^  '  ^  ft 


à  cause  de  la  connexité  des  deman 
tées{*).  (Code  de  proc.  civ.,  article 


/ 


É 


'f^ 


(  LA  FABRIQUE  d'eTSEBIRGHEN  , 


\        \ 


ARRÊT    //"^l 


ô  *    i 

^       ^ 


'>^^^^ 
ff  iJ^ 


LA   COUR 

autorisation  nouve 
Atteîidu  que  Ip    : 

seringhen,  ici  f 

sée  â  se  ijour*   * 

risattûn  coo^' 

se    poorvo' 

lesquels 

donner 

que  *  j,_ 

quf        ' 'er  iJ  nullité  d'un 

gi  <9^^\  conformément  à  unejunspru- 
'j^^tytt  générale,  et  suivant  Topinion 
j&^'iede  iionïbrcux  auteurs,  que 


i^ 


.lieiye 

..uoilantque  le  seul  dé- 
,t;jtiûrïs  en  Belgique  peut  ne 


mariage,  el 


^-^^(ious  aient  été  omises  dans  le  but  de 

/^u5iraire  aui  prescriptions  de  la  loi 

^./(f  pour  que  le  mariage  puisse  être  an- 

^{f^  M  suffit,  dans  Tespèce,  que,  d'après 

/ejtlocumenls  et  circonstances  de  la  cause, 

ceile  omission  se  présente  avec  le  caractère 

ja  fraude  à  la  loi  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 

prononcer  la  nullilé  du   mariage   dont  il 

is'sgitenLre  Edouard  Vandenborcbt  et  Tbo- 

masine  Browne  ; 

Qu'en  eiïei,  il  est  constant  au  procès  que 
la  dame  Browne   mère,   qui   résidait  en 


icurs  claiitlesunemeni,  na  eie  ceieure  ci 
Londres,  au  lieu  de  l'être  en  Belgique,  que 
pour  échapper  aux  obstacles  que  présentait 
la  loi  beige  ;  d'où  il  suit  qu'il  s'agit  ici  d'un 
cas  où  le  défaut  de  publication  en  Belgique 
est  le  résultat  d'une  fraude  à  la  loi  ; 

Attendu  que  c'était  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxçlles  que  pouvait 
et  devait  être  portée  la  demande  en  nullité 
du  mariage  dont  il  s'agit,  Vandenborcht 
étant  domicilié  à  Saint-Josse-ten-Noode  ; 

Attendu  que  c'est  principalement  aux 
père  et  mère  que  la  loi  belge  donne  le  droit 
de  demander  la  nullité  des  mariages  de 
leurs  enfants,  lorsque  ces  mariages  ont  été 
célébrés  en  contravention  aux  lois  et  dans 
des  cas  où  elle  en  prononce  la  nullité  ; 

Attendu  que  vouloir  repousser  Williams- 
Edmond  Browne,  père  de  Thomasine, 
comme  étant   non  recevabic  dans  sa  de- 
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'>ode  en  nullité  du  noariage  de  celle  der- 
\  en  sa  qualité  d'étranger,  ce  serait 
Vuire  une  distinction  que  la  loi  belge 
\établie  ni  pu  vouloir  établir; 
\lu  qu'il  a  été  conclu  à  toules  fins 
\  premier  juge,  et  que  la  matière 
^e  à  recevoir  une  décision  défi- 
motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
ti  *endu  en  son  avis  conforme , 

^  toutes  les  parties  sur  les  ap- 

'.     \  •  et  incident,  et  sans  s'arrêter 

♦      ^  ranger  dans  le  chef  de  l'ap- 

^  "lère ,  réforme  le  jugement 

,^    %  luant,  déclare  nul  et  de 

l  *     -  Te  célébré,  les  16  et  17 

'     \  1  lise  protestante  de  Saint- 

',     '.'t  'é  de  Londres,  et  dans 

',',«•  Saint-George ,  à  Lon- 


.  *  •  » 
/  /  •  * 

-  Cour  de  Bruxelles. 
!.  Carton ,  Wins  et 

• 

QS    soif    DÉBITEUR. 
E.     —     H&RITIBB 
RODVELLE. 

• 

•'  demande  en 

Q           u  bien  affecté 

r  un  vice  de 

'eur,  et  par' 

ation  a  été 

l'intente- 

art.  1166 

ot.iui*  ittuifftiitm  que  le  débiteur  fût  re- 
*pré8entépar  un  héritier  bénéficiaire  et  que 
le  ifice  coHgistât  à  n'avoir  pas  obiervé  les 
fonnalités  imposéeê  à  l'héritier  bénéficiaire 
pour  les  aliénations  faites  en  cette  qualité. 
Le  créancier  qui  a  agi  comme  il  vient  d'être 
dit  ne  peut,  en  instance  d'appel,  réclamer 
la  nullité  du  même  acte  en  se  fondant  sur 
l'action  paulienne.  { Code  civil,  article  1167.) 

(  Î^IEOWEWHDTS  ,  —  C.  DE  BROCCKERE  ET  COUS.) 

La  dame  Van  Gdbbelschroy  ,  en  qualité 
de  légataire  universelle  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire de  son  fils ,  fit  vendre  un  château 
situé  à  Woluwe-Saint-Lambert  et  treize 
lots  de  terre  arable.  Le  château  fut  adjugé, 
te  7  août  1851  ,  au  sieur  Vankeerberghen, 
par  suite  de  déclaration  de  command  faite 
parade  en  date  du  lendemain.  Cet  acqué- 


reur était  frère  du  notaire  instrumentant. 
Les  lots  de  terre  furent  adjugés  au  sieur 
Henri  de  Rrouckere. 

Les  sieurs  Nieuwenbuys-Borremans  et 
G.  Couteaux,  banquiers  à  Bruxelles,  créan- 
ciers, ayant  droit  d'hypothèque  sur  lesdits 
biens,  et  qui  n'étaient  pas  couverts  de  leur 
créance,  firent  assigner  les  acquéreurs  sus- 
dits et  la  dame  Van  Gobbeischroy  pour  voir 
ordonner  que  les  biens  ci-dessus  désignés 
seraient  réexposés  en  vente  et  adjugés  pu- 
bliquement avec  les  formalités  prescrites 
par  U  loi  du  là  juin  1816.  Ils  se  fondaient 
sur  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  du  S5  ven- 
tôse an  XI,  les  notaires  ne  pouvaient  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  leurs  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés, 
et  en  ligne  collatéralejusqu'au  degré  d'oncle 
ou  de  neveu  exclusivement,  étaient  parties, 
ou  qui  contiendraient  quelques  dispositions 
en  leur  faveur;  sur  ce  que,  d'après  Tarticle 
68  de  la  même  loi ,  tout  acte  fait  en  contra- 
vention aux  dispositions  de  l'article  8  était 
nul  ;  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  faire  d'une 
manière  détournée  ce  que  la  loi  défendait 
de  faire  directement;  sur  ce  qu'il  n'avait 
pas  été  permis  de  faire  une  masse  des  lots 
exposés  en  vente,  ce  qui  avait  eu  pour  ré- 
sultat que  les  prix  offerts  étaient  restés  en 
dessous  de  la  valeur  réelle  des  biens. 

Le  sieur  de  Brouckere  assigna  le  notaire 
en  garantie.  Vankeerberghen  conclut  à  ce 
que  les  demandeurs  fussent  déclarés  non 
recevables  en  leur  action  telle  qu'ils  l'a- 
vaient intentée.  Il  se  fondait  sur  ce  que  ses 
adversaires  n'étaient  pas  partie  au  contrat 
dont  ils  demandaient  la  nullité  pour  vice 
de  forme;  sur  ce  que  les  parties  avaient 
accepté,  exécuté  et  ratifié  la  vente  en  ques- 
tion, laquelle  était  devenue  inattaquable; 
siir  ce  que  les  demandeurs,  se  disant  créan- 
ciers du  vendeur,  n'avaient,  en  cette  qua- 
lité ,  aucune  action  du  genre  de  celle  qu'ils 
avaient  intentée  ;  qu'ils  étaient  d'ailleurs 
sans  intérêt,  puisque  les  biens  avaient  été 
vendus  à  la  plus  haute  valeur  réalisable, 
ce  que  démontrait  l'absence  de  toute  sur- 
enchère. 

Les  demandeurs  répondirent  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  ne  pouvait  vendre  autre- 
ment que  par  acte  authentique;  qu'il  était 
donc  sans  pouvoir  pour  ratifier  par  l'exé^ 
cution  une  vente  arguée  de  nullité  pour  vice 
de  forme  de  l'acte  authentique  qui  la  con- 
statait. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
7  août  18Sâ,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas 
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été  parties  au  contrat  de  vente  dont  ils 
poursuivent  la  nullité  du  chef  de  vice  de 
forme; 

u  Attendu  que  ces  demandeurs  ,  créan- 
ciers hypothécaires  de  feu  Louis  Van  Gob- 
belschroy,  dont  les  biens  ont  été  vendus  par 
ledit  contrat ,  attaquent  cet  acte  en  vertu 
de  Tarticle  1166  du  code  civil ,  qui  permet 
aux  créanciers  d*exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  leurs  débiteurs  ; 

(c  Attendu  qu*avant  Passignation  intro« 
ductive  d*inslance,  le  contrat  de  vente  pré- 
mentionné a  été  accepté ,  ratifié  et  volon- 
tairement exécuté  par  la  personne  qui  re* 
présente  les  débiteurs  des  demandeurs; 

tf  Qu*aux  termes  de  Tarticle  1338  du  code 
civil,  ces  faits  emportent  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  qui  auraient  pu  être 
opposés  contre  cet  acte;  qu'une  fois  Taction 
révocatoire  éteinte  dans  le  chef  du  débiteur, 
elle  Test  également  vis-à-vis  des  créanciers 
qui  se  présentent  pour  exercer  les  droits 
de  ce  débiteur; 

tt  Attendu  que  si,  dans  Tespèce,  les 
créanciers  ne  se  trouvent  plus  en  présence 
de  leur  débiteur  originaire,  mais  de  sa 
succession  bénéficiaire  ,  cette  circonstance 
ne  change  rien  à  la  solution  qui  précède  ; 

u  Qu'en  effet,  l'héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  est  le  représentant  légal  du 
défunt,  et  si,  pour  conserver  ce  bénéfice,  il 
est  soumis  à  certaines  obligations,  et  notam- 
ment à  celle  de  rendre  compte  de  son  ad- 
ministration aux  créanciers  ,  ceux-ci  n'ont 
point  pour  cela  plus  de  droit  sur  le  patri- 
moine de  leur  débiteur  qu'ils  n'en  avaient 
de  son  vivant; 

Attendu  que  si  l'héritier  bénéficiaire  vend 
un  immeuble  sans  se  conformer  aux  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  ceux-ci  n'ont  pas  par  cela  seul 
le  droit  de  faire  annuler  la  vente  irrégu- 
lière; ils  peuvent  seulement  tenir  pour 
héritier  pur  et  simple  l'héritier  qui  jouissait 
jusqu'alors  du  privilège  d'inventaire; 

«  Qu'il  doit  en  être  de  même  en  thèse 
générale  si  cet  héritier  ratifie  ou  confirme 
une  semblable  vente; 

«(  Qu'au  reste ,  en  admettant  qu'on  ne 
puisse  considérer  comme  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire  l'héritier  qui,  comme  dans 
l'espèce,  sans  entendre  faire  acte  d'héritier 
pur  et  simple,  confirme  par  l'exécution  un 
contrat  de  vente  qui  avait  à  ses  yeux  toutes 
les  apparences  des  formes  légales,  la  ques- 
tion que  les  créanciers  peuvent  ensuite 
agiter  avec  l'héritier  relativement  à  la  dé- 


chéance ou  au  maintien  du  bénéfice  d'in- 
ventaire est  indifférente  quant  à  l'aliénation 
dont  les  vices  de  forme  se  trouvent  défini- 
tivement couverts  par  la  confirmation*  ou 
l'exécution  volontaire  ,  et  le  maintien  de  ce 
bénéfice,  en  pareil  cas,  n'autorise  pas  les 
créanciers  à  se  substituer  à  l'héritier  qui 
est  à  la  fois  propriétaire  et  administrateur 
des  biens  de  la  succession  ,  et  les  autorise 
encore  moins  à  exercer  une  action  éteinte 
dans  le  chef  de  cet  héritier  ; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  ta  ratification  oa 
l'exécution  du  contrat  litigieux  par  l'héri- 
tier bénéficiaire  ne  s'oppose  pas  à  ce  qoe 
les  demandeurs  attaquent  directement  ce 
contrat  en  leur  nom  personnel,  en  vertu  de 
l'article  1167  du  code  civil; 

tt  Que,  même  sous  ce  rapport,  les  cir- 
constances de  la  cause  sont  d'une  nature 
assez  équivoque,  etc.; 

u  Attendu  toutefois  que  si,  dans  les  plai- 
doiries, les  demandeurs  ont  incidemment 
insinué  que ,  «dans  un  cas  semblable,  la 
fraude  n'était  pas  impossible,  ils  n'ont  ce- 
pendant pas  basé  leur  action  sur  la  fraude 
ou  le  dol  ; 

u  Que,  dans  celle  occurrence,  il  y  a  lien 
d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
à  la  demande  en  nullité  telle  qu'elle  est  for- 
mulée dans  l'exploit  introductif  d'instance 
et  les  conclusions  des  demandeurs,  sauf  à 
ceux-ci  à  faire ,  s'ils  s'y  croient  d'ailleurs 
recevables  et  fondés,  ultérieurement  usage 
du  droit  personnel  de  l'article  1167  du  code 
civil  ou  à  faire  valoir,  en  vertu  de  l'article 
1166  dudit  code,  l'action  en  dommages- 
intérêts  qui  pourrait  éventuellement  com- 
péter  à  l'héritier  bénéficiaire  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour 
droit  que  l'action  en  nullité  que  les  deman- 
deurs fondent  sur  l'article  1166  du  code 
civil  se  trouvait  éteinte  avant  la  demande; 
que  par  suite  ces  demandeurs  sont  non  re- 
cevables à  agir  comme  ils  le  font,  etc.  » 

Appel.  —  Le  sieur  Couteaux  et  consorts 
soutinrent  recevable  l'aclion  qu'ils  avaient 
intentée,  et  adjonctivement  auxdites  con- 
clusions ils  maintinrent  que  leur  action 
était  basée  sur  le  dol  et  la  fraude ,  et  sur  le 
préjudice  qu'ils  en  avaient  éprouvé;  et  pour 
l'établir  ils  articulèrent  une  série  de  faits, 
et  notamment  qu'entre  le  notaire  instru- 
mentant et  l'un  des  acquéreurs  il  y  avait 
eu  entente  pour  écarter  les  amateurs  et 
combiner  les  conditions  du  cahier  des 
charges  dans  un  sens  favorable  aux  ache- 
teurs. 
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L'intimé  Vankeerbergen  conclut  à  la 
confirmation  da  jugement  et  à  ce  qae  toute 
action  fondée  sur  Tarticle  1167  du  code 
civil  fût  déclarée  non  recevable  en  degré 
d*appel  comme  formant  une  demande  nou- 
velle, et  dénia  les  faits  posés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  des 
demandeurs  élait  une  demande  en  nullité 
de  la  vente  des  biens  dont  il  s'agit  au  procès 
pour  violation  des  articles  8  et  68  combinés 
de  la  loi  du  SIS  ventôse  an  xi,  el  à  raison  de 
)*empéchement  mis  par  le  cahier  des  char- 
ges à  la  réunion  en  une  seule  masse  de  tous 
ces  biens  ;  que  tel  est  substantiellement  le 
libellé  de  Pexploit  et  des  conclusions  intro- 
ductifs; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'étant  que 
des  créanciers,  n'ayant  point  été  parties  en 
racle  de  vente ,  n'ayant  pas  concouru  ni  dû 
concourir  à  la  combinaison  des  lots  et  au 
cahier  des  charges,  le  premier  juge  a  avec 
raison  envisagé  l'action  formulée,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  comme  étant,  de  la  part 
de  ces  créanciers,  l'exercice  d'un  droit  de 
leur  débiteur,  conséquemment  comme  s'ap- 
puyant  du  principe  de  l'article  1166  du 
code  civil ,  et  nullement  comme  l'exercice 
d'un  droit  propre  et  personnel  pour  vice  de 
dol  ou  de  fraude  à  leur  préjudice  ; 

Que  l'appréciation  du  premier  juge  à  cet 
égard  a  été  d'autant  plus  naturelle  que 
lesdits  demandeurs,  se  trouvant  en  pré- 
sence des  conclusions  de  leurs  adversaires, 
notamment  de  celles  de  de  Brouckere  ,  qui 
comportaient  en  termes  exprès  l'objection 
que  les  demandeurs  n'attaquaient  pas  la 
vente  comme  faite  en  fraude  de  leurs 
droits,  lesdits  demandeurs,  en  réponse  à 
une  pareille  objection,  non-seulement  n'ont 
pas  dans  leurs  conclusions  articulé  de  faits 
précis  de  dol  ou  de  fraude,  mais  n'ont 
même  employé  aucune  de  ces  expressions 
on  autre  équivalente  pour  caractériser  leur 
action  dans  ce  sens; 

Qu'il  est  encore  à  remarquer  que,  non- 
obstant la  portée  que  la  doctrine  la  plus 
rationnelle  donne  au  principe  consacré  par 
l'article  1167  du  code  civil,  ils  n'ont  pas 
même,  dans  leurs  conclusions,  mis  en  ques- 
tion ou  en  doute  la  bonne  foi  de  la  vende- 
resse  bénéficiaire  veuve  Van  Gobbeischroy; 

Attendu  que  ces  considérations  et  celles 
du  premier  juge,  notamment  sur  l'efi'et  de 
l'exécution  et  de  la  ratification  de  la  vente 
par  les  parties  directes ,  établissent  le  bien 

PASIC,  4854.—  2e  PARTIE. 


jugé  sur  la  fin  de  non-recevoir  que  le  juge- 
ment à  quo  a  appliquée; 

Attendu  que  par  suite  le  soutènement 
actuel  que  font  devant  la  cour  les  deman- 
deurs d'avoir  intenté  une  action  pour  dol 
et  fraude  de  leurs  droits  propres ,  et  consé- 
quemment appuyée  du  principe  de  l'article 
1167,  est  une  nouvelle  prétention  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Cloquette  entendu,  sans  devoir  examiner  la 
pertinence  et  le  mérite  des  faits  présentés 
devant  la  cour  comme  éléments  d'une  de- 
mande pour  dol  et  fraude,  demande  que 
la  cour  déclare  nouvelle  et  non  recevable 
en  appel,  dit  l'appel  sans  griefs. 

Du  16  mars  181S3.  —  Cour  de  Brux.  — 
1"»  ch.  —  PL  MM.  Mersman,  Orts,  fils,  Sle- 
venset  Mascart. 


ASSURANCES.  - 

TIONS. 


Réticences.  —  Coivstrvc- 
—  Locataire. 


Lorsque  des  bâtiments  assurés  ont  été  con- 
struits par  un  fermier  du  consentement 
du  propriétaire  qui  s'est  réservé  de  les  re- 
prendre à  l'expiration  du  bail  d'après  la 
valeur  à  fixer  par  experts,  il  n'x  «  pas 
dans  la  déclaration  de  l'assuré,  simple 
cultivateur,  qui  s'est  dit  de  bonne  foi  pro- 
priétaire des  bâtiments,  réticence  et  fausse 
déclaration  de  nature  à  modifier  les  ris- 
ques, et  partant  à  entraîner  la  nullité  du 
contrat,  alors  surtout  que  d'après  les  statuts 
toute  réticence  ou  toute  fausse  déclaration 
n^entraîne  la  nullité  de  l'assurance  qu'au- 
tant que  l'assuré  a  sciemment  induit  la 
société  en  erreur  sur  les  risques  que  cou- 
rent les  choses  qu'il  a  fait  assurer. 

(soc.    LES    belges    RÉUNIS,   —   G.    VANPOUG&E.  ) 

Vanpoucke  réclamait  de  la  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  incendie  une 
somme  de  2,625  fr.  19  cent.,  montant  de 
l'indemnité  qui  lui  était  due  pour  répara- 
tion du  dommage  causé  aux  objets  qui  lui 
appartenaient,  par  l'incendie  qui  avait  eu 
lieu  le  51  juillet  1852. 

M"  Desmedl,  arbitre,  fut  d'avis  qu'il  y 
avait  lieu  d'allouer  la  demande.  M''  Guil- 
lery,  autre  arbitre,  fut  d'un  avis  contraire. 

M«  Debecker,  tiers  arbitre,  porta  la  sen- 
tence suivante,  en  date  du  6  a«ril  18S3: 

«  Attendu  que  le  contrat  verbal  d'assu- 
rances dont  il  s'agit  au  procès  a  pour  objet 
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certains  bâtiments  et  meubles  dont  rassuré 
s'est  dit  propriétaire; 

«(  Attendu  que  la  société  défenderesse 
excipe  de  la  nullité  de  ce  contrat  et  allègue 
que  le  demandeur,  en  ne  déclarant  pas  que 
le  sol  sur  lequel  reposaient  ces  bâtiments 
n*était  pas  sa  propriété,  en  déclarant  même 
qu'il  était  propriétaire  des  objets  assurés,  a 
commis  une  rélicence  et  une  fausse  décla- 
ration de  nature  à  modifier  ks  risques  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
les  bâtiments  assurés  avaient  été  construits 
par  le  demandeur  avec  le  consentement  du 
propriétaire  du  sol  dont  il  était  le  locataire, 
et  que  le  susdit  propriétaire  s'était  seule- 
ment réservé  le  droit  de  les  reprendre  à 
l'expiration  du  bail  d'après  la  valeur  à  fixer 
par  experts; 

«  Attendu  que  si ,  dans  ces  circonstances 
et  en  présence  des  articles  Î5î5â  et  suivants 
du  code  civil,  il  est  possible  d'admettre  que 
les  bâtiments  dont  il  s'agit  ne  constituaient 
pas  pour  l'assuré  une  propriété  immobi- 
lière distincte  de  celle  du  sol ,  il  est  certain 
au  moins  que  celui-ci  avait,  à  l'expiration 
du  bail  ou  au  moment  de  sa  résiliation,  le 
droit  ou  d'enlever  les  matériaux  de  ses  con- 
structions ou  d'exiger  que  le  propriétaire 
du  sol  lui  remboursât  la  valeur  réelle  des 
constructions  à  cette  époque; 

«(  Attendu  qu*il  suit  de  là  que  le  deman- 
deur avait  un  intérêt  véritable  à  la  conser- 
vation des  objets  qu'il  avait  fait  assurer 
jusqu'au  moment  de  la  cessation  du  bail  ; 

u  Attendu  que  cet  intérêt  existait  encore 
pour  le  demandeur  au  moment  du  sinistre, 
puisqu'à  celle  époque  il  avait  encore  la  qua- 
lité de  locataire  vis-à-vis  du  propriétaire 
du  sol; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  53 
des  statuts  de  la  société  défenderesse,  tout 
propriétaire,  fermier,  locataire,  etc.,  et 
toute  personne  ayant  un  intérêt  à  la  con- 
servation des  objets  que  la  société  assure 
peut  être  sociétaire; 

u  Attendu  qu'aucune  clause  des  statuts 
n*impose  expressément  à  l'assuré  l'obliga- 
tion de  déclarer  s'il  est  ou  non  propriétaire 
du  sol; 

u  Attendu  qu'en  combinant  les  articles 
53,  34  et  43  desdits  statuts  qui  font  la  loi 
des  parties  en  cause,  il  est  évident  que 
toute  réticence  ou  toute  fausse  déclaration 
quelconque  n'cntratne  pas  la  nullité  du 
contrat  ;  qu'elle  ne  produit  cet  effet  qu'alors 
que  l'assuré  a  sciemment  induit'  la  société 


en  erreur  sur  les  risques  que  courent  ^es 
choses  qu'il  a  fait  assurer; 

it  Attendu  qu'il  importe  donc  de  recher- 
cher, en  appréciant  les  circonstances  de  Ja 
cause,  1^  si  le  fait  de  la  non-propriété  du 
sol  dans  le  chef  de  l'assuré  a  été  celé  sciem- 
ment à  la  société  défenderesse,  c'est-à-dire 
dans  le  but  de  l'induire  en  erreur  sur  tes 
risques ,  et  2»  si  ce  fait ,  envisagé  dans  ses 
conséquences,  a  pu  réellement  diminuer 
l'opinion  du  risque; 

<t  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  sont 
exclusifs  de  la  première  de  ces  conditions  ; 
l'assuré,  simple  cultivateur,  a  pu  de  bonne 
foi  se  croire  propriétaire  de  bâtiments  ^ 
d'immeubles  qu'il  avait  fait  construire  de 
ses  propres  deniers  avec  te  consentement 
du  propriétaire,  celui-ci  s'élant  réservé 
seulement  le  droit  de  les  reprendre  à  l'ex- 
piration du  bail  ; 

«  Attendu  que  la  société  défenderesse 
prétend  vainement  argumenter  de  la  né- 
cessité dans  laquelle  pouvait  se  trouver  le 
demandeur  d'enlever  à  une  époque  donnée 
les  constructions  pour  en  induire  la  preuve 
de  la  diminution  de  l'opinion  du  risque; 

u  Attendu  ,  en  effet ,  que  cette  nécessite 
éventuelle ,  prise  en  elle-même  et  eu  égard 
à  la  nature  des  choses  ,  ne  peut  exercer  au- 
cune influence  sur  l'opinion  du  risque;  il 
faut  y  joindre  la  possibilité  d'une  négli- 
gence coupable  ou  même  d'un  crime  à  im- 
puter à  l'assuré;  or,  il  est  anlijuridique 
d'argumenter  de  la  possibilité  de  faits  cou- 
pables exclusifs  par  eux-mêmes  de  tout 
droit  à  une  indemnité  pour  y  puiser  la 
preuve  d'une  augmentation  de  risques 
contre  une  société  d'assurances; 

<t  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  société 
défenderesse  n'a  aucun  intérêt  légitime  à 
se  plaindre  du  silence  gardé  par  le  deman- 
deur sur  la  non-propriété  du  sol  dans  son 
chef;  que  si  cette  non-propriété  a  pu  exer- 
cer quelque  influence  sur  la  vérité  de  la 
qualité  prise  par  l'assuré  sur  la  nature  ou  la 
valeur  même  de  l'objet  assuré ,  elle  n'a  ce- 
pendant à  aucun  de  ces  égards  modifié  les 
risques  véritables  à  courir  par  la  société; 

«  Attendu  dès  lors  que  la  société  défen- 
deresse doit  être  déclarée  non  fondée  dans 
l'exception  qu'elle  oppose  à  l'action  du  de- 
mandeur ; 

«  Attendu  enfin  que  les  experts  nommés 
en  cause  par  les  parties  ont  évalué  à  la 
somme  de  â,625  fr.  19  cent,  le  montant  du 
dommage  souffert  par  le  demandeur  ; 

«(  Par  ces  motifs ,  le  tiers  arbitre  soussi- 
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gué ,  se  ralliant  à  Tavis  émis  par  M°  De- 
sniedt  y  aîné ,  condamne  la  société  défen- 
deresse à  payer  au  demandeur  ladite 
somme,  etc.  » 

ARBÈT. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  Fobjel  sou- 
mis a  l'assurance  a  été  bien  déterminé 
entre  les  parties  contractantes;  qu'aucun 
doute  ne  peut,  dans  l'espèce,  vicier  le  con- 
sentement donné  au  contrat  par  la  partie 
appelante; 

Attendu  que  s'il  pouvait  être  pris  égard 
à  l'intérêt  que  la  société  appelante  suppose 
que  l'intimé  aurait  eu  d'incendier  les  bâti- 
ments assurés  pour  obtenir  une  valeur  su- 
périeure à  celle  qu'il  aurait  pu  espérer,  soit 
de  la  reprise,  soit  de  l'enlèvement  des  bâti- 
ments, il  serait  repoussé  par  la  durée  du 
bail  et  de  l'assurance  au  moment  du  si- 
nistre, tous  deux  ayant  encore  un  long  temps 
à  courir,  et  encore  par  la  presque  certitude 
que  l'intérêt  bien  entendu  du  propriétaire 
donnait  à  l'intimé,  qu'aux  termes  de  son 
bail  les  bâtiments  auraient  été  repris  au 
taux  de  leur  valeur; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  tiers 
arbitre,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  4  juillet  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
V^  ch.  —  PI,  Mm.  Carton  et  Jamar. 


OPPOSITION.    —  Arrêt  par    défaut.    — 
Moyens  (indication  des). 

L^exploU  d'opposition  à  un  arrêt  par  défaut 
qui  porte  :  «  Opposition  basée  sur  les 
«  moyens  de  défense  employés  devant  le 

*  a  premier  Juge  et  transcrits  aux  qualités 
«  du  jugement  dont  il  est  appel ,  n  est  va- 
lable (<).  (Code  de  proc,  articles  161  ,  437 
et  470.) 

(  BBNNEBCISSE,   —  C.  LA  SOC.  DU  GRAND   BOHNU.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  l'appelant, 
opposant  à  l'arrêt  par  défaut  de  celle  cour. 
en  date  du  18  novembre  18tS2 ,  a  déclaré 
dans  sa  requête  baser  son  opposition  sur 


(*)  Voy.  Brux.,  7  janvier  1808  ;  Toulouse,  30 
juillet  1834;  Brux.,  27  avril  1830;  Brux.,  cass., 
9  iuillel  1833;  Brux., 34  décembre  ]M4{Paêic., 
1846,  p.  154;  Jur.  de  B.,  p.  199)  ;  Bioche,  Ju- 


les moyens  produits  par  lui  en  première 
instance  et  transcrits  aux  qualités  du  juge- 
ment dont  il  est  appel  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 161,  437  et  470  du  code  de  procédure 
civile  il  résulte  que  l'opposant  à  un  juge- 
ment ou  à  un  arrêt  par  défaut  doit  faire 
connaître  ses  moyens  avant  de  venir  plai- 
der, soit  en  les  énonçant  expressément  dans 
la  requête  d'opposition,  soit  en  y  déclarant 
maintenir  et  employer  comme  tels  ceux 
précédemment  signifiés  à  litre  de  défense  ; 

Attendu  qu'en  prescrivant  cette  mesure 
et  en  interdisant  ainsi  à  l'opposant  le  re- 
cours à  des  moyens  inattendus^  la  loi  a  eu 
uniquement  en  vue  de  proscrire  tout  ce 
qui  peut  traîner  la  procédure  en  longueur  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  dès  lors  que 
les  moyens  auxquels  l'opposant  se  réfère  et 
dont  il  entend  faire  usage  se  trouvent  con- 
signés, soit  dans  un  écrit  de  défense  notifié 
en  première  instance,  soit  dans  un  acte  si- 
gnifié en  appel ,  puisque  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  le  but  de  la  loi  est  rempli 
par  la  connaissance  qu'acquiert  la  partie 
adverse  ,  avant  l'ouverture  des  débats',  des 
moyens  qu'on  oppose  à  la  décision  obtenue 
par  elle; 

Attendu  que  la  requête  d'opposition , 
dans  l'espèce,  a  mis  l'intimée  parfaitement 
à  même  de  connaître  et  d'apprécier  les 
moyens  qui  la  motivent,  et  qu'en  consé- 
quence elle  est  faite  conformément  au  pres- 
crit de  ta  loi; 

Par  ces  motifs ,  déclare  l'opposition  ré- 
gulière en  la  forme,  etc. 

Du  16  avril  18S3.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«cb.  —  PI.  MM.  Vervoorl  et  Dolcz. 


VAINE  PATURE.  -  Secondes  herbes.  — 
Titre.  —   Jour  fixe. 

Le  droit  pour  une  commune  d'enlever,  le  24 
iuin  à  midi,  dans  un  pré,  les  secondes 
herbes  croissant  à  celte  date,  ne  constitue 
gu'un  droit  précaire  de  vaine  pâture  dans 
le  sens  qu'attribue  à  ces  mots  la  loi  du  28 
septembre  1791,  titre  ï^,  article  11. 


gement  par  défaut,  n»  157;  Pigeau,  Comment.^ 
t.  1<>^  p.  367;  Berrial,  p.  282,  édition  bcl^^  de 
1837;  Carré,  quesl.  C72;  Locré,  t.  9,  p.  215, 
n°87. 
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(  LA  COM».  DE  LEN9  ,    —  C.  DB  TORIf  ACO.  ) 

Nous  avons  rapporté,  p.  55  de  l'année 
18151  ,  Tarrét  de  la  cour  de  Liège,  du  10 
janvier  1851,  cassé  par  arrêt  du  26  décem- 
bre 1851,  rapporté  an  1852,  p.  257. 

La  cour  de  Gand,  saisie  par  renvoi  de  la 
cour  suprême,  a  statué  ainsi  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  droit  de 
pacage  exercé  par  les  habitants  de  la  com* 
mune  appelante,  le  24  juin  de  chaque  an- 
née, à  Pheure  de  midi,  sur  la  seconde  herbe 
de  certaines  prairies  de  celle  localité  appe- 
lées Prés  de  la  Saint- Jean,  n*est  fondé  que 
sur  un  long  usage,  et  que  la  commune  de 
Lens-Saiiil-Servais  n*en  a  rapporté  aucun 
titre  par  écrit; 

Attendu  que  des  droits  de  cette  nature, 
quand  ils  seraient  fondés  sur  la  possession 
la  plus  longue,  ne  sont  considérés,  par  la 
loi  des  28  seplembre-6  octobre  1791 ,  que 
comme  Texercice  précaire  du  droit  de  vaine 
pâture  ; 

Attendu  que  le  droit  de  pacager  la  se- 
conde herbe,  quand  il  n*est  fondé,  comme 
dans  Tespèce,  que  sur  un  usage  Jocal,  con- 
stitue véritat)lement  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture, tant  d*après  la  loi  de  1791  précitée, 
qu*aux  termes  de  réditdu  mois  de  mai1771, 
qui  lui  a  servi  de  base; 

Que  c*est  en  conservant  à  ce  droit  le 
même  caractère  légal  que  Part.  11,  tit.  IV 
de  la  loi  de  1791,  statue  que  le  droit  dont 
jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages 
a  lieu,  même  par  rapport  aux  prairies,  dans 
les  paroisses  où ,  sans  titre  de  propriété  et 
seulement  par  Tusage ,  elles  deviennent, 
communes  à  tous  les  habitants,  soit  immé- 
diatement après  la  récolte  de  la  première 
herbe ,  soit  dans  tout  autre  temps  déter- 
miné;- 

Que  la  loi,  en  caractérisant  ainsi  le  droit 
de  seconde  herbe,  n*a  pas  pris  en  considé- 
ration le  plus  ou  moins  d*imporlance  de 
son  produit  et  ne  distingue  pas  si  le  droit 
s^exerce  sur  Tuniversalilé  des  prairies  de  la 
commune  ou  seulement  sur  une  partie  de 
celles-ci  particulièrement  indiquées  ; 

Que  la  circonstance  que  le  droit  s*exerce 


(*)  Voy.  Brux.,  cass,,  25  février  1841  [Pas,, 
1841,  p.  127;  Jur,  de  B.,  p.  189);  GarDier,  jéct. 
poêêeas.,  p.  157  ,  éd.  belge  de  1842  ;  Douai ,  9 
janvier  1838  ;  Dallez,  t.  25,  p.  226  ;  Carré,  Lois 


chaque  année  à  un  jour  et  à  une  heure  flxes 
est  également  indifférente  aux  yeux  de  la 
loi;  qu'en  effet  si,  à  défaut  de  prorogation 
du  terme  qui  était  fixé  dans  certaines  loca- 
lités pour  la  défructuation  ,  la  commune 
laissait  pacager  la  première  herbe,  ce  n'é- 
tait pas  en  vertu  d'une  prétendue  servitude, 
ou  d'un  droit  de  pâturage  ou  de  copropriété^ 
mais  en  conséquence  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture lui-même; 

Qu'ainsi,  c'est  précisément  en  vue  de  ces 
ûxatiohs  d'époques  déterminées  par  les  usa- 
ges locaux  que  les  art.  9  et  10  du  titre  IV  de 
la  loi  de  1791  statuent  formellement  que  , 
dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le 
droit  de  vaine  pâture  ne  pourra  s'exercer, 
sur  les  prairies  artificielles  et  terres  ense- 
mencées, qu'après  la  récolte,  et  sur  les  prai- 
ries naturelles,  qu'au  temps  autorisé  par 
les  lois  et  coutumes ,  et  jamaiê  tant  que  la 
première  herbe  ne  sera  pas  récoltée  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  le  propriétaire  re- 
tardait la  récolte  sans  de  justes^  motifs ,  et 
seulement  dans  l'intention  d'empêcher  la 
commune  d'exercer  son  droit  ou  de  l'y 
troubler,  ce  n'est  qu'en  ayant  recours  à  la 
justice  qu'elle  pourrait  faire  cesser  cet  em- 
pêchement ou  ce  trouble,  sans  que  jamais, 
et  sous  aucun  prétexte,  il  pourrait  lui  être 
permis  de  se  rendre ,  par  voie  de  fait ,  jus- 
tice à  elle-même  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
de  l'avis  conforme  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Ganser,  met  l'appellation  à  néant;  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  22  juillet  1852.  —  Cour  de  Gand.  — 
Cb. réun. 


PASSAGE.    —    Chexih    de    desserte.    — 
Prescription. 

Les  règles  sur  le  passage  considéré  comme 
servitude  discontinue  ne  s'appliquent  f>oint 
à  un  chemin  d'exploitation  dont  on  a  usé 
à  titre  de  copropriété. 

L'existence  depuis  plus  de  trente  ans  d'une 
pareille  voie  de  communication  fait  pré- 
sumer  un  titre,  et  la  preuve  par  témoins 
est  admissible  en  ce  cas  (•).  (Code  civil, 
articles  688,  691  et  2262.  ) 


de  la  comp.,  no  404;  Curasson,  Comp,  des  jugea 
de  paix,  t.  2,  p.  189  ;  Fournel,  du  f^oisinagc, 
V"  Jci.posscss,;  Carré,  Justices  de  paix,  n<»  1412; 
Duranton,  t.  3,  n<'347. 


COURS  D'APPEL. 


17 


(VAÎI    GEWD  ,    —    C.     MONTEIfS.) 

Le  sieur  Montens  fil  assigner ,  devant  le 
tribunal  de  Malines,  le  sieur  Van  Gend  pour 
y  voir  dire  qu'une  pièce  de  terre  labourable 
à  lui  appartenant,  et  sise  sous  la  commune 
de  Lierre,  était  exemple  de  la  servitude  de 
passage  que  le  défendeur  y  exerçait.  Celui- 
ci,  en  réponse,  oppose  que  la  pièce  de  terre 
dont  s*agit  au  procès  est  traversée  depuis 
un  temps  immémorial  par  un  sentier  connu 
sous  le  nom  .de  Hoerenpad,  qui  se  prolonge 
d*un  côté  à  travers  une  propriété  lui  ap- 
partenant, pour  aboutir  à  un  chemin  appelé 
jadis  Straet  van  het  Clooster  naer  Lier  et 
aujourd'hui  Ctoostenceg ;  que  ce  sentier, 
dont  Torigine  est  inconnue,  se  trouve  indi- 
qué sur  un  plan  fait  en  1741,  à  la  demande 
de  Tancienne  abbaye  de  Nazareth  ;  qu'il  se 
trouve  également  indiqué  sur  les  plans  ca- 
dastraux faits  en  1827,  et  que,  de  temps  im- 
mémorial, il  a  toujours  servi  à  Tusage  du 
sieur  Van  Gend  et  de  ses  auteurs,  ainsi  qu*à 
l'usage  du  public,  qui  s'en  sert  pour  abréger 
)a  route  de  Nylen  ou  Herenthals  à  Lierre  ; 
que  le  demandeur  ou  ses  auteurs  n'ont  ja- 
mais songé  à  interdire  le  passage  à  qui  que 
ce  soit;  qu'ilsuit  de  là  que  ce  sentier  doit 
être  regardé  comme  un  sentier  d'exploitation 
primitivement  établi  pour  faciliter  la  culture 
des  terres  qu'il  traverse  ou  qu'il  avoisine,  et 
pour  mettre  en  communication  les  propriétés 
appartenant  autrefois  à  l'abbaye  de  Naza- 
reth ;  qu'aujourd'hui  ce  sentier  a  encore  le 
même  caractère,  la  même  destination  ;  qu'il 
ne  peut  dépendre  d'un  des  copropriétaires  de 
supprimer  ce  sentier. 

Plus  tard,  le  défendeur  signifia  des  con- 
clusions dans  lesquelles  il  posait  en  fait,  avec 
offre  de  preuve  : 

1<>  Que,  de  temps  immémorial,  et,  en  tout 
cas,  pendant  l'espace  de  plus  de  trente  ans, 
et  jusqu'au  moment  où  le  sieur  Montens  a 
intercepté  le  passage,  les  riverains  du^^che- 
min,  notamment  le  sieur  Van  Gend  et  ses 
auteurs,  ont  fait  usage  du  sentier  litigieux 
en  y  passant  et  repassant,  soit  par  eux-mê- 
mes, soit  par  leurs  ouvriers,  domestiques  et 
fermiers ,  aussi  souvent  que  les  besoins  de 
■^exploitation  des  terres  avoisinantes  l'exi- 
geaient ;  S»  que  le  sentier  relie  à  travers  les 
terres  des  deux  parties  la  route  de  l'abbaye 
à  Lierre,  dite  Cloosterweg,  et  celle  de  Heren- 
thals à  Liierre  ;  5**  que  le  sentier  a  pris  à  tra- 
vers une  terre  de  Van  Gend  le  nom  de  f^oet- 
pad  naer  Lier,  et  sur  le  bien  de  l'intimé  et  le 
long  d'une  partie  des  biens  de  l'appelant  le 
nom  de  Hoerenpad;  A""  que   le  public  a 


passé  aussi  de  temps  immémorial  à  travers 
ce  sentier,  qui  relie  les  deux  routes. 

Jugement  du  là  décembre  1850,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que,  s'il  était  vrai  (comme  le 
soutient  le  défendeur)  que  le  sentier  dont  il 
s'agit  dût  servir  à  l'exploitation  des  héritages 
qu'il  traverse  et  avoisine,  et  par  conséquent 
faciliter  leur  culture,  il  ne  devrait  pas  être 
considéré  comme  une  servitude  rurale,  mais 
comme  sentfer  d'exploitation,  qui  doit,  ainsi 
que  le  dit  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  Belgique  du  25  février  1841,  son  exis- 
tence primitive  au  consentement  réciproque 
des  propriétaires  voisins,  qui  ont  préféré 
mettre  en  commun  et  sacrifier  la  jouissance 
d'une  portion  de  terrain  que  de  se  trouver 
gênés  dans  l'exploitation  de  leurs  terres; 

<c  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  des  docu- 
ments produits  par  le  défendeur  que  ce  sen- 
tier serait  nécessaire  pour  l'exploitation  des 
terres  communes  aux  parties,  et  mis  en  com- 
mun pour  la  facilité  de  l'exploitation,  du 
moins  dans  la  partie  qui  part  de  l'extrémité 
de  la  drèvç  du  défendeur,  du  côté  du  chemin 
dit  Cloosterwey,  et  aboutit  à  la  drève  qui 
touche  au  chemin  de  Lierre  à  Nylen,  partie, 
en  faveur  de  laquelle,  le  chemin  est  réclamé; 

((  Qu'en  effet  il  résulte  des  plans  produits 
que  les  parcelles  et  la  drève  du  défendeur 
cotées  au  cadastre  sous  les  n»*  559,  359  bis 
et  360,  aboutissent  au  chemin  dit  Clooster- 
weg, et  que  celle  cotée  sous  le  n»  352  lient  à 
la  voie  publique;  que,  par  conséquent,  au- 
cune enclave  n'existe,  et  qu'il  n'est  pas  be- 
soin de  traverser  la  parcelle  du  demandeur 
dont  il  est  question  au  procès  pour  exploiter 
les  biens  ruraux  du  défendeur,  et  que  le  de- 
mandeur peut  également  exploiter  cette  par- 
celle sans  se  servir  de  ce  sentier; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ceci,  et  par  une 
conséquence  ultérieure,  que  c^est  une  vé- 
ritable servitude  de  passage  que  le  défendeur 
prétend  sur  la  propriété  du  demandeur 
comme  en  ayant  tous  les  caractères,  puisque 
les  parcelles  n°"  359,  359  bis  et  360,  seraient 
de  véritables  fonds  dominants,  et  la  parcelle 
a^  350  du  demandeur,  le  fonds  servant  pour 
arriver  à  la  voie  publique  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  qu'il  ne  peut  rester  au- 
cun doute  à  cet  égard,  puisque  le  défendeur 
a  réclamé  cette  servitude  de  passage  en  de- 
mandant à  prouver  le  fait  qu'il  a  posé  dans 
ses  conclusions  en  date  du  21  novembre 
dernier  ; 

«I  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  la  servi- 
tude discontinue  de  passage  ne  peut  s'établir 
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que  par  litre,  et  que  la  possession  même  im- 
niémoriale  ne  suffit  pas  pour  Télablir,  sauf 
la  restriction  y  mentionnée; 

te  Attendu  que  le  document  produit  par  le 
défendeur,  étant  une  carte  dressée  en  1741 
par  le  géomètre  Stynen ,  qui  indique  un 
sentier  nommé  het  Hoerenpadken,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  titre  suffisant  pour 
établir  la  servitude  de  passage  dont  il  s'agit, 
puisqu'il  est  fait  à  la  requête  seule  des  au- 
teurs des  défendeurs,  sans  intervention  des 
auteurs  des  demandeurs,  parties  intéres- 
sées, et  qu'il  n'a  aucun  caractère  de  publi- 
cité; qu'il  doit  donc  être  regardé  comme  un 
papier  de  famille  qui  n'a  aucune  force  pro- 
bante contre  les  tiers; 

»  Attendu,  quant  aux  extraits  du  cadastre 
produits  par  les  parties  en  cause,  qu'ils  ne 
sont  aucunement  concordants,  puisque  le 
premier  porte  le  sentier  dont  il  s'agit,  et  que 
le  deuxième  ne  l'indique  point;  que,  dii 
reste,  il  est  de  jurisprudence  que  le  cadastre 
ne  peut  suffire  à  lui  seul  pour  établir  par 
ses  indications  le  droit  de  servitude  prétendu 
par  le  défendeur,  ou  tout  autre  droit  quel- 
conque; 

u  Attendu  que  la  circonstance  que  le  cahier 
des  charges  du  11  juin  1813,  dûment  pro- 
duit au  procès,  porte  en  son  article  9  la 
clause  générale  que  les  biens  sont  vendus 
avec  les  servitudes  actives  et  passives,  ne 
prouve  pas  davantage  qu'il  en  existerait  une 
spéciale  sur  le  bien  dont  il  est  question  ,  si 
d'autres  documents  n'établissent  qu'il  est 
grevé  d'une  servitude  de  passage;  que,  par 
conséquent,  il  résulte  de  tout  ceci  que  ni  la 
situation  des  lieux,  ni  la  nature  et  la  desti- 
nation apparente  de  ce  sentier,  et  renoncia- 
tion contenue  dans  le  plan  de  1741,  ne  peu- 
vent faire  preuve  de  son  existence  ; 

u  Attendu  qu'en  présence  de  l'article  691 , 
le  fait  posé  par  le  défendeur  dans  ses  conclu- 
sions déposées  à  l'audience  du  âl  novembre 
dernier  doit  être  rejeté  comme  contraire  à 
la  loi  ; 

<i  Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  sou- 
tenu qu'on  pouvait  acquérir  anciennement 
à  Lierre,  lieu  de  la  situation  des  biens,  la 
servitude  de  passage  au  moyen  de  la  pres- 
cription, et  qu'il  n'a  pas  demandé  à  prouver 
par  tous  moyens  de  droit,  même  par  té- 
moins, que  par  lui  ou  ses  auteurs  il  serait  en 
possession  d'une  pareille  servitude  de  pas- 
sage sur  le  terrain  du  demandeur,  depuis 
trente  ans  au  moins  avaqt  le  code  ; 

i(  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  défen- 
deur insinue  dans  ses  conclusions  que  le  pu- 
blic aurait  fait  usage  de  ce  sentier  depuis  un 


temps  immémorial,  puisque  la  commune  ne 
réclame  rien  de  ce  chef,  et  qu'il  n'a  pas 
rempli  les  formalités  voulues  par  la  loi  com- 
munale pour  soutenir  les  droits  de  la  com- 
mune de  Lierre;  que,  du  reste,  l'usage  par 
le  public  de  ce  sentier  porterait  avec  lui  tous 
les  caractères  du  précaire  et  de  la  clandesti- 
nité, et  serait  même  en  opposition  avec  le 
système  soutenu  par  le  défendeur  dans  ses 
conclusions,  car  l'idée  d'une  propriété  pri- 
vée mise  en  commun  par  plusieurs  copro- 
priétaires pour  faciliter  l'exploitation  est 
exclusive  d'une  propriété  appartenant  au 
public  ou  à  son  usage  ;... 

<(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  la 
preuve  du  fait  offerte  par  le  défendeur  dans 
ses  conclusions  du  21  novembre  dernier  ; 
et  faisant  droit  au  fond,  déclare  que  la  pièce 
de  terre  est  la  propriété  du  demandeur, 
qu'elle  est  libre  et  dégagée  de  la  servitude 
de  passage  prétendue  par  le  défendeur  ;  con- 
damne le  défendeur  à  remettre  les  lieux  dans 
leur  état  primitif;  fait  défense  au  défendeur 
de  passer  à  l'avenir  sur  cette  parcelle  de 
terre,  n 

Appel.  —  Devant  la  cour  le  sieur  Van 
Gend  offrit  de  prouver  les  faits  suivants  (  ils 
sont  rapportés  dans  l'arrêt  qui  suit).  L'in- 
timé les  soutint  non  relevants  ni  pertinents 
dans  les  circonstances  du  procès,  et  partant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  admettre  la 
preuve. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant  a 
posé  en  fait  avec  offre  de  preuve  : 

1<>  Que  de  temps  immémorial,  et  en  tous 
cas,  pendant  l'espace  de  plus  de  trente  ans, 
et  jusqu'au  moment  où  l'intimé  Honlens  a 
intercepté  le  passage,  les  riverains  du  che- 
min, notamment  l'appelant  et  ses  auteurs, 
ont  fait  usage  du  sentier  litigieux  en  y  pas- 
sant et  repassant,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  ouvriers  ,  domestiques ,  fermiers, 
aussi  souvent  que  les  besoins  de  l'exploita- 
tion des  terres  avoisinantes  l'exigeaient  ; 

2^  Que  le  sentier  relie  à  travers  les  terres 
des  deux  parties  la  route  de  l'abbaye  de 
Lierre  dite  Cloosterweg,  et  celle  de  Heren- 
thalsà  Lierre; 

Z^  Que  le  sentier  a  pris  à  travers  une 
terre  de  l'appelant  le  nom  de  yoetpad  naer 
Lier,  et  sur  le  bien  de  l'intimé  et  le  long 
d'une  partie  des  biens  de  l'appelant  le  nom 
de  Hoerenpad; 

4<»  Que  le  public  a  passé  aussi  de  temps 
immémorial  à  travers  ce  sentier  qui  relie 
les  deux  routes; 
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Attendu  que  si  les  faits,  tels  qu^ils  sont 
posés  par  l'appelant,  étaient  établis,  il  ne 
s^agirait  plus  d*un  droit  de  servitude  sup- 
posant Inexistence  d'un  fonds  dominant  et 
d*un  fonds  servant,  mais  d*un  chemin  d'ex- 
ploitation primitivement  établi  pour  la  cul- 
ture des  terres ,  et  qui  traverserait  les  pro- 
priétés des  parties  litigantes  ; 

Attendu  que  Texistence  de  plus  de  trente 
ans  d*un  pareil  chemin  fait  présumer  un 
titre  conforme  à  la  possession  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent établissent  que  les  faits  dont  rappe- 
lant demande  à  faire  la  preuve  ,  pris  dans 
leur  ensemble,  sont  pertinents  et  relevants; 

Par  ces  motifs,  avant  de  statuer  déGniti- 
vement ,  admet  rappelant  à  prouver  par 
tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins, 
1^..  (à  voir  plus  haut),  etc. 

Du  16  juin  1882.  —  Cour  de  Brux.— 
3«  ch.  —  PI.  MM.  Vervoort,  Duvigneaud  et 
Delecourt. 


EXPLOIT.  —  SiGNiFiCATion.  —   Domicile. 
—   Fabrique.   —  Trésorier. 

Lorsqu'une  fabrique  d'église  n'a  ni  bureaux 
ni  commis  siégeant  à  lour  et  heures  fixes , 
et  qu'il  est  établi  que  la  porte  de  la  chambre 
des  marguilliers  e  sthabiluellement  fermée 
dans  la  semaine  ^  l'assignation  à  elle  don- 
née en  la  personne  et  au  domicile  de  son 
trésorier  est  valable,  { Gode  de  proc.  civ., 
article  69,  §  5.  ) 

Peu  importerait  qu'on  produisit  deux  actes 
d'huissier  qui  auraient  été  notifiés  au  tré- 
sorier trouvé  au  bureau  de  la  fabrique. 

(DEREST  ,  —  G.  LA  FAB.  DE  SAINT-JACQUES.) 

Nous  avons  rapporté,  an  1851,  p.  71,  un 
premier  arrêt  intervenu  dans  cette  affaire. 
Des  enquêtes  eurent  lieu  pour  y  satisfaire. 
Les  appelants,  d*après  leur  résultat,  sou- 
tinrent qu'ils  avaient  subministré  la  preuve 
qui  leur  avait  été  ordonnée,  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  rejeter  le  moyen  de  nullité  dirigé 
contre  l'acte  d'appel  du  chef  de  contraven- 
tion aux  dispositions  des  articles  69,  §  3,  et 
456  du  code  de  procédure. 

Pour  l'intimée  on  soutint  qu'en  droit 
l'acte  d'appel  devait  contenir  en  lui-même 
la  preuve  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités requises  sous  peine  de  nullité  ou  tout 
au  moins  renonciation  des  tentatives  faites 
par  l'huissier  pour  accomplir  ces  formalités 


et  les  causes  qui  l'auraient  empêché  de 
les  accomplir  ;  que  l'acte  d'appel,  signiGé  le 
7  août  1850,  ne  contenait  point  l'indication 
de  ces  tentatives;  qu'il  constatait  bien  que 
l'huissier  s'était  présenté  au  domicile  per- 
sonnel du  trésorier  de  la  fabrique,  mais 
qu'il  ne  renfermait  point  en  lui-même  la 
preuve  qu'il  se  serait  cnquis  du  lieu  où  ré- 
sidait le  siège  administratif  de  la  fabrique; 
que  le  paragraphe  final  de  l'article  69,  §  5, 
du  code  de  procédure  ne  s'appliquait  point 
à  l'espèce,  parce  que  l'exploit  argué  avait  été 
signifié  dans  la  ville  même  où  l'administra- 
tion de  la  fabrique  avait  son  siège.  On  pré- 
tendait subsidiairemenl  qu'il  résultait  suffi- 
samment des  éléments  du  procès  que  la 
fabrique  intimée  avait  son  siège  dans  un 
endroit  attenant  à  l'église,  ayant  son  entrée 
par  l'église  même,  où  se  trouvaient  journeN 
lement,  et  à  des  heures  fixes,  un  ou  plusieurs 
serviteurs  de  la  fabrique;  que  partant 
l'huissier  aurait  pu  facilement  se  rensei- 
gner et  ainsi  remplir  la  formalité  voulue, 
comme  il  conslait  au  procès  par  deux  actes 
d'huissier  des  16  juillet  1849  et  9  décembre 
1850. 

•       ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  deux  autres 
actes  d'appel  produits  et  invoqués  par  la 
partie  intimée  ont  été  signifiés  à  son  tréso- 
rier trouvé  au  bureau  de  la  fabrique,  il  n'en 
est  pas  moins  clairement  établi  par  les  en- 
quêtes qui  ont  eu  lieu  dans  l'espèce  actuelle 
que  la  fabrique  intimée  n'a  ni  bureaux  ni 
commis  siégeant  à  jour  et  heures  fixes,  et 
que  la  porte  de  la  chambre  des  marguilliers 
est  habituellement  fermée  dans  la  semaine  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  complète  et  no- 
toire des  bureaux  dont  parle  le  premier 
paragraphe  du  n»  3  de  l'article  69  du  code 
de  procédure  civile,  l'huissier  a  pu  suivre 
valablement  et  par  analogie  la  marche  tra- 
cée par  la  disposition  finale  du  prédit  n»  3, 
et  par  suite  laisser  la  copie  de  l'acte  d'appel 
en  la  personne  et  au  bureau  du  véritable 
préposé  de  la  fabrique  ,  c'est-à-dire  de  son 
trésorier  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  procureur  général 
entendu  et  de  son  avis,  statuant  par  suite 
de  son  arrêt  du  18  janvier  1851,  déclare  la 
partie  intimée  non  fondée  en  son  moyen  de 
nullité  dirigé  contre  l'acte  d'appel,  etc. 

Du  26  avril  1851,  —  Cour  de  Brux.  — 
S»  ch.  —  PI,  MM.  Sanchez  de  Aguilar  et 
Valentyns. 
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TÉMOINS.  —  Reproches.  —  Commcre.  — 
cohmissaires  et  agents  de  police.  — 
Inspecteur  des  bâtisses.  —  avocat. 

Des  commissaires  de  police,  des  adjoints  de 
police,  et  même  des  agents  de  police,  ne 
peuvent  être  assimilés,  lorsqu'ils  sont  ap- 
pelés comme  témoins  dans  un  procès  qui 
intéresse  la  commune  auprès  de  laquelle 
ils  exercent  leurs  fonctions,  à  des  servi- 
teurs reprochahles  comme  tels  aux  termes 
de  l'article  283  du  code  de  procédure  (*). 

//  importerait  peu  qu'il  s'agit  de  faits  aux- 
qtiels,  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  ou 
d'employés ,  ils  auraient  concouru,  si  ce 
concours  n'est  pas  d'une  nature  telle  qu'il 
X  ait  lieu  de  les  considérer  comme  y  ayant 
personnellement  un  intérêt,  soit  moral, 
soit  matériel. 

Les  considérations  qui  précèdent  s'appli- 
quent à  un  inspecteur  des  bâtisses  de  la 
commune. 

Une  lettre  écrite  par  le  commissaire  de  po- 
lice ,  appelé  comme  témoin ,  en  réponse  à 
une  demande  de  renseignements  à  lui 
adressée  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  ne  constitue  pas  le  certificat  dont 
parle  l'article  283  du  code  de  procédure  (*). 

La  déposition  de  celui  qui  a  été  l'avocat  de  la 
partie  qui  le  produit,  dans  une  instance  au 
possessoire  qui  a  précédé  celle  dans  la- 
quelle il  est  appelé  à  donner  son  témoi- 
gnage, peut ,  selon  les  circonstances,  ne 
pas  être  rejetée  ('). 

(VARDEEBORGHT,  —  C.  LA  VILLE  DE  BRUXELLES.) 

Le  12  octobre  1849,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins  ordonna  que  certaines 
maisons  appartenant  à  un  sieur  Vander- 
borgbt  seraient  évacuées  ,  et  que  certaines 
parties  de  ces  maisons  seraient  démolies 
par  ledit  Vanderborgbt ,  sinon  qu*elles  le 
seraient  d*offîce  par  la  ville. 

Le  19  octobre  1849,  protestation  de  Van- 
derborght  et  offre  faite  par  lui  à  la  ville  de 
faire  constater  contradictoirement  par  ex- 
perts rétat  de  ses  maisons. 

La  ville  accepte  cette  proposition  ,  le  20 
octobre  1849. 


{*)  Voy.  Brux.,  8  dov.  1845  {Pas,,  1847, 
p.  101;  Jur.de  B,,  p.  151). 

(*)Voy.  Thomine,  no  333;  Carré,  quesl.  1110; 
Toullier,  (.  9,  do307:  Golmar,  19  mars  1841 
(Pas.,  1842,2,493). 


De  cette  expertise ,  qui  a  eu  lieu  après 
révacuation  des  lieux ,  il  serait  résulté  que 
certains  travaux  étaient  indispensables  pour 
que  ces  maisons  cessassent  de  présenter  du 
danger. 

Le  22  octobre  1849,  le  commissaire  de 
police  adjoint  Riselen  avait  fait  évacuer  les 
maisons  et  s*était  emparé  des  clefs  qui 
furent  déposées  au  bureau  du  commissaire 
de  police  Stuckens. 

Vanderborgbt  prétend  que  la  ville  lui  a 
refusé  les  clefs  pour  faire  les  réparations 
nécessaires.  Au  bureau  de  police  on  pré- 
tend au  contraire  que  c*est  Vanderborgbt 
qui  s^est  refusé  à  prendre  les  clefs. 

En  1849,  Vanderborgbt  avait  fait  assi- 
gner la  ville  au  possessoire.  Le  collège 
écbevinal  a  opposé  une  exception  qui  a  été 
écartée  par  le  juge  de  paix. 

Appel.  —  L'exception  est  accueillie  par 
la  cour  et  plus  tard  par  la  cour  de  cassa- 
tion (*). 

Entre  temps,  près  de  deux  années  s'é- 
taient écoulées  et  aucune  des  réparations 
jugées  nécessaires  n'avait  été  faite. 

Le  9  mai  1851  ,  nouvelle  décision  du 
collège  écbevinal  qui  ordonne  la  démolition 
des  maisons  en  question.  —  Refus  de  Van- 
derborgbt d'obtempérer  au  prescrit  de  cet 
arrêté  écbevinal. 

Les  maisons  furent  démolies  d*ofDce  par 
la  ville. 

Le  14  juin  18Î51  ,  Vanderborgbt  fui 
sommé  par  la  ville  de  faire  enlever  les  ma- 
tériaux provenant  de  la  démolition  de  ses 
maisons,  avec  avertissement  que  ces  maté- 
riaux resteraient  là  à  ses  risques  et  périls. 

Dès  le  16  mai  18l>1  ,  Vanderborgbt  avait 
assigné  la  ville  en  restitution  des  clefs  et  eo 
payement  de  10,000  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts. 

Le  9  août  1851 ,  jugement  qui  déboute 
Vanderborght  de  sa  demande,  tandis  que 
la  ville  le  fait  assigner  de  son  côté ,  le  26 
février  1852,  en  payement  des  frais  de  dé- 
molition. 

Appel  du  jugement  du  9  août  1851. 

Devant  la  cour  Vanderborght  posa  plu- 
sieurs faits  à  la  preuve  desquels  il  fut  admis 
par  arrêt  du  12  mai  1853. 


(5)  Voy.  Cacn,  8  août  1844  (Pu*.,  1848,2, 
577);  Bnix.,  15  déc.  1849  (  Pas.  et  Jur,  de  B.y 
1849,  p.  51). 

(*)  Voy.  Pas.  belge,  185!,  p.  287. 
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Par  suile  de  cet  arrêt,  des  enquêtes  eurent 
lieu,  et  certains  témoins  furent  reprochés, 
d'une  part  parla  ville,  et,  d'autre  part, 
par  Vanderborght. 

l*à  cour  statua  ainsi  : 

ARBÂT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  aux  reproches  pro- 
posés par  rappelant  contre  certains  témoins 
de  Tenquéle  contraire  : 

Attendu  que,  tout  en  admettant  que  Par- 
ticle  283  du  code  de  procédure  civile  n'est 
pas  conçu  en  termes  limitatifs,  il  n'en  est 
pas  moins  constant  que,  ni  un  commissaire 
de  police,  dont  la  nomination  et  la  révoca- 
tion appartiennent  au  roi ,  ni  un  adjoint 
au  commissaire  de  police,  qui  est  nommé 
et  révoqué  par  le  conseil  communal ,  sous 
l'approbation  du  gouverneurde  la  province, 
ni  même  un  agent  de  police,  dont  les  fonc- 
tions lui  sont  également  conférées  par  le 
conseil  communal,  ne  sauraient  être  assi- 
milés, lorsqu'ils  sont  appelés  comme  té- 
moins dans  un  procès  qui  intéresse  la  com- 
mune dont  ils  sont,  il  est  vrai,  les  employés 
salariés,  à  des  serviteurê  dans  le  sens  de 
l'article  précité; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  de  faits  auxquels,  en  leur  qualité 
de  fonctionnaires  ou  d'employés  de  la  ville 
de  Bruxelles,  ces  officiers  et  agents  de  police 
auraient  eux  mêmes  concouru  ou  dû  con- 
courir, cette  circonstance  n'est  pas,  dans 
la  présente  cause,  d'une  nature  telle  qu'il  y 
ait  lieu  de  les  considérer  comme  y  ayant 
personnellement  un  intérêt,  soit  moral,  soit 
matériel; 

Attendu  que  les  considérations  susénon- 
cées  sont  également  applicables  au  témoin 
Paniset,  inspecteur  des  bâtisses  de  la  ville 
de  Bruxelles,  également  nommé  à  ces  fonc- 
tions par  le  cou5eil  communal; 

Attendu ,  quant  au  témoin  Steenbergh , 
ex-agent  de  police,  qu'aucun  motif  fondé 
de  reproche  n'a  été  articulé  à  son  égard  ; 

Attendu  enfin  que  la  lettre  écrite  par  le 
témoin  Sluckens ,  en  sa  qualité  de  commis- 
saire de  police,  en  réponse  à  une  demande 
de  renseignements  qui  lui  avait  été  adressée 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
ne  constitue  pas  le  cerlifical  dont  parte  Tar- 
ticle  285  du  code  de  procédure  civile  ; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'admettre  les  reproches  proposés 
par  l'appelant  contre  les  premier,  deuxième, 
troisième,  quatrième  et  cinquième  témoins 
de  l'enquête  contraire,  et  que  par  consé- 
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quent  leurs  dépositions  seront  lues,  sauf  au 
juge  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Quant  aux  reproches  proposés  par  Tintî- 
mée,  partie  Gersemeuter,  contre  deux  té- 
moins de  l'enquête  directe  : 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  témoin  Van- 
derkelen,  que  l'appelant  a  déclaré  ne  pas 
insister  sur  soA  audition. 

Quant  au  témoin  Picard  : 

Attendu  que  s'il  a  été  l'avocat  de  l'appe- 
lant dans  une  instance  antérieure  au  posses- 
soire,  instance  entre  les  mêmes  parties  et 
ayant,  il  est  vrai,  rapport  à  la  même  con« 
testation,  ce  motif  isolé  ne  suffit  pas,  au 
moins  dans  l'espèce,  pour  que  l'on  doive  en 
conclure  que  ce  témoin  ne  serait  pas  en- 
tendu dans  le  présent  procès  auquel  il  est 
devenu,  en  sa  qualité  d'avocat,  entière- 
ment étranger;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordon- 
ner que  sa  déposition  sera  lue  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  déclare,  sauf  quant 
au  témoin  Vanderkelen  de  l'enquête  di- 
recte, dont  la  cour  n'a  d'ailleurs  pas  à  s'oc- 
cuper, les  reproches  proposés,  tant  par  la 
partie  Moriau  contre  les  cinq  premiers  té- 
moins de  l'enquête  contraire  que  par  la 
partie  Gersemeuter  contre  le  témoin  Picard 
de  l'enquête  directe,  non  fondés,  etc. 

Du  26  novembre  1853.  —  Cour  de  Brur. 
—  2«  ch.  —  PI.  MM.  Vervoort  et  Duvi- 
gneaud. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ  PUBLIQUE.  —  Dommages.  — 
Entraves  a  la  jouissance.  —  Indemnité. 
—  Restitution.   —  Proaibition   de  la 

LOI. 

Celui  qui  n*a  eu  à  souffrir  qu'une  espro- 
priation  partielle  de  sa  propriété  pour  Vé» 
tabliasement  d'un  chemin  de  fer  peut,  selon 
les  circonstances  f  outre  la  valeur  de  l'em- 
prise et  une  indemnité  pour  dépréciation 
résultant  du  morcel/ement ,  réclamer  une 
somme  du  chef  du  préjudice  causé  à  toute 
la  propriété  restante  par  l'établissement 
même  de  la  voie  ferrée  qui,  placée  à  travers 
la  voie  publique,  le  long  de  laquelle  est  si- 
tuée la  propriété  morcelée ,  vient  apporter 
des  entraves  à  sa  Jouissance  et  y  rendre 
difficile  et  dangereux  l'accès  du  bien  res- 
tant. 

L'État  ne  peut  prétendre  qu'il  soit  ordonné 
que  la  somme  qui  sera  allouée  de  ce  chef 
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devra  être  reêtiiuée  lorsque  le$  entravée 
êutdiies  viendront  à  cesser . 
Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  accorder  une  in- 
demnité du  chef  des  prohibitions  de  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer  qui  entravent  en 
certains  points  l'exercice  de  la  propriété. 

(  L*ÉTAT  BELGE ,    —    G.    COGHBIf    ET   CORSOHTB.  ) 

Pour  établir  à  Bruxelles  une  communi- 
calion  entre  le  chemin  de  fer  du  Nord  et 
celui  du  Midi ,  qui  se  prolonge  le  long  du 
boulevard,  le  goujrernement  dut  faire  sur 
ia  propriété  nommée  le  Champ  d'Asile  , 
longeant  d'un  c6té  le  boulevard  de  la  porte 
d*Ânvers,  et  de  Tautre  TÂliée-Verte,  à  son 
entrée,  une  emprise  de  2,058  pieds  de  con- 
tenance. Celte  propriété,  grande  de  28,786 
pieds,  était  avantageusement  placée  pour 
être  utilisée  comme  terrain  à  bâtir.  Par 
suite  des  nouveaux  travaux,  elle  se  trouvait 
coupée  en  deux  par  la  voie  ferrée  qui  lon- 
geait la  partie  restante.  Le  boulevard  faisant 
front  à  la  propriété  était  également  traversé 
par  la  voie  ferrée. 

Par  exploit  du  11  juin  1849,  les  proprié* 
taires  assignèrent  TËtat  pour  avoir  à  leur 
payer  la  somme  de  177,1(60  fr.,  valeur  d'en- 
semble ,  à  raison  de  deux  francs  le  pied , 
pour  prix  de  cession  de  la  propriété  entière, 
et,  pour  le  cas  où  il  voudrait  s'affranchir  de 
celte  obligation,  se  voir  condamner  à  payer, 
1*»  la  somme  de  6,114  fr.,  valeur  de  Tem- 
prise  matérielle ,  à  raison  de  trois  francs  le 
pied  ;  2»  celle  de  10,000  fr.  représentant  la 
moins-value  ou  toute  la  valeur  perdue  pour 
la  partie  restante  du  terrain  par  le  morcel- 
lement de  la  propriété  et  rétablissement  du 
chemin  de  fer  qui  en  rend  Taccès  impos- 
sible et  dangereux.  Celte  demande  était 
fondée  sur  ia  perte  de  la  destination  et  de 
tous  les  avantages  assurés  à  la  propriété  des 
demandeurs;  sur  la  valeur  considérable 
qu*avait  au  moment  de  l'emprise,  en  1842, 
le  terrain  propre  à  bâtir  et  qu'une  rue  allait 
traverser. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
IS  février  1851,  ainsi  conçu  : 

«<  Attendu  qu'il  est  constaté  que  l'emprise 
réelle  faite  sur  la  propriété  des  demandeurs 
est  de  1  are  27  ce nli ares  (1,670  pieds)  ; 

«(  Allendu  qu'à  propos  de  celle  emprise 
les  demandeurs  réclament  comme  indem- 
nité ,  d'abord  la  valeur  du  terrain  empris 
au  10  août  1841 ,  époque  de  la  dépossession, 
en  second  lieu  celle  de  la  dépréciation  cau- 
sée au  terrain  adjacent  par  le  morcellement, 
et  enfin  la  moins-value  subie  par  l'ensemble 


de  leur  propriété  par  suite  de  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ,  te  tout  avec  inté- 
rêts depuis  le  10  août  1841. 

«  Sur  les  deux  premiers  chefs  de  celle 
demande  :     • 

«  Attendu  que  le  droit  à  une  indemnité 
n'est  pas  contesté,  et  qu'il  n'y  a  de  différend 
entre  les  parties  que  sur  le  chiffre  à  allouer; 

«  Attendu  que  les  experts  ont  évalué  la 
valeur  vénale,  en  1841 ,  du  terrain  expro- 
prié à  2  fr.  SO  cent,  le  pied,  soit  au  double 
de  la  valeur  qu'ils  lui  attribuent  à  l'époque 
actuelle; 

<c  Attendu  que  s^il  est  possible  d'apprécier 
d'une  manière  exacte  et  certaine  la  valeur 
vénale  d'un  terrain  au  moment  où  se  fait 
l'expertise ,  l'évaluation  de  ce  que  le  même 
terrain  pourrait  valoir  à  une  époque  anté- 
rieure de  près  de  dix  ans  à  l'expertise  offre 
beaucoup  plus  d'incertitude  et  de  chances 
d'erreur  ; 

tt  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  que  les  cir- 
constances politiques  seules  suffisent  pour 
expliquer  une  différence  de  moitié  dans  la 
valeur  de  terrains  à  bâtir ,  aux  portes  de 
Bruxelles,  en  1841,  et  celle  que  ces  mêmes 
terrains  ont  aujourd'hui; 

u  Attendu  que  le  rapport  des  experts 
motive  ainsi  cette  différence  sur  d'autres 
circonstances  qui  ont  agi  particulièrement 
dans  la  localité,  sans  indiquer  ces  circon- 
slances; 

«  Attendu  que  ce  qui  a  surtout  contribué 
à  modifier  la  valeur  des  terrains  dans  la 
situation  de  ceux  dont  il  s'agit  au  procès, 
c'est  l'élablissement  en  face  de  la  rue  Neuve 
de  la  station  du  chemin  de  fer  qui  se  troa- 
vait  près  de  l'Allée-Verte  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  ce  chan- 
gement, joint  aux  circonstances  politiques, 
ait  pu  diminuer  de  moitié  la  valeur  du  ter- 
rain litigieux,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir 
compte  au  procès ,  puisque  rétablissement 
de  la  nouvelle  station  a  élé  décrété  par 
arrêté  royal  du  15  juillet  1839,  et  que  l'ex- 
propriation ou  dépossession  des  deman- 
deurs ne  date  que  du  mois  d'août  1841  ; 

K  Attendu  que,  par  ces  considérations,  le 
tribunal,  prenant  pour  base  principale d*é- 
valualion  la  valeur  reconnue  par  les  experts 
aux  terrains  dont  il  s'agit  à  l'époque  ac- 
tuelle ,  et  faisant  équilablcment  la  part  des 
circonstances  qui  ont  influé  sur  la  valeur 
de  ces  terrains  depuis  1841 ,  doit  diminuer 
d'un  cinquième  le  chiffre  de  la  valeur  que 
les  experts  leur  ont  attribuée  à  cette  épo- 
que, ce  qui  réduit  à  3,340  fr.  la  valeur  ma- 
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lérielie  de  Temprise  aa  mois  d*aoùt  1841 , 
à  raison  de  â  fr.  par  pied  carré; 

«  Âltenda  que  par  les  mêmes  considéra- 
tions il  y  a  lieu  de  réduire  également  d'un 
cinquième ,  soil  à  5,497  fr.,  révaluation 
faite  par  les  experts  de  la  dépréciation  subie 
par  le  terrain  des  demandeurs  sur  une  éten- 
due de  4  ares  18  centiares,  soit  5,497  pieds, 
privés  de  façade  par  suite  de  Temprise. 

«  Sur  le  troisième  chef  : 

(c  Attendu  que  le  défendeur  soutient  ne 
pas  devoir  d'indemnité  pour  la  moins-value 
que  rétablissement  du  chemin  de  fer  aurait 
pu  occasionner  au  reste  de  la  propriété  des 
demandeurs; 

«Attendu  que  nul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste 
indemnité  ; 

u  Attendu  que  pour  être  juste  l'indemnité 
doit  équivaloir  à  toute  la  perle  que  l'expro- 
priation fait  éprouver  à  celui  qui  la  subit; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  dé- 
fendeur voudrait  distinguer  entre  l'expro- 
priation considérée  en  elle- même  et  les 
travaux  d'utilité  publique  qui  la  motivent 
el  la  rendent  nécessaire  ; 

V  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  considéra- 
tion de  ces  travaux ,  et  après  que  l'utilité 
publique  en  a  été  constatée  solennellement, 
que  l'expropriation  est  possible  ; 

«  Que  pour  apprécier  l'indemnité  garan- 
tie par  la  loi  au  propriétaire  forcé  de  subir 
les  exigences  de  l'intérêt  public ,  il  ne  peut 
donc  s'agir  d'examiner  seulement  ce  que  le 
fait  de  la  dépossession  d'une  partie  de  son 
bien  lui  cause  de  dommages,  mais  qu'il  faut 
Yoir  ce  que  l'intérêt  public,  c'est-à-dire  les 
travaux  à  exécuter,  impose  réellement  de 
perte  à  l'intérêt  privé  ; 

«Attendu  que  tout  cela  est  indivisible,  et 
que  le  sacrifice  que  subit  dans  quelque  par- 
tie que  ce  soit  de  son  bien  le  propriétaire 
exproprié  pour  un  travail  d'utilité  publique 
doit  être,  par  rapport  à  lui,  considéré 
comme  un  des  effets  directs  de  l'expropria- 
tion même; 

«  Attendu  que  les  experts  ont  évalué  la 
moins-value  subie  par  la  propriété  des  de- 
mandeurs, par  suite  de  l'exécution  des  tra- 
vaux qui  en  ont  motivé  l'expropriation  par- 
tielle, au  tiers  de  la  valeur  de  la  partie  res- 
tante, et  que  cette  évaluation  ne  parait  pas 
exagérée  en  présence  des  inconvénients 
graves  qu'ils  ont  signalés  comme  résultant 
de  ces  travaux  pour  les  terrains  des  deman- 
deurs ; 


«t  Hais  attendu  qu'il  y  a  lieu  par  les  con- 
sidérations exposées  plus  haut  de  réduire 
d'un  cinquième,  soil  à  52,000  fr.,  le  chiffre 
que  les  experts  ont  attribué  à  cette  moins- 
value  en  1841  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  en  son 
avis.  M.  Maus,  substitut  du  procureur  du 
roi ,  déboutant  les  parties  de  toutes  conclu- 
sions contraires,  condamne  le  défendeur  à 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  48,127 
franes,  montant  de  l'indemnité  due  à  ceux- 
ci  des  divers  chefs  repris  au  présent  juge- 
ment, avec  les  intérêts  légaux  depuis  le  10 
août  1841,  etc.  » 

Appel.  —  L'Etat  demanda  la  réformation 
du  jugement,  en  ce  qu'il  admettait  en  prin- 
cipe que  l'indemnité  due  aux  intimés,  à  titre 
de  l'expropriation  partielle  opérée  à  leur 
charge,  devait  comprendre  la  moins-value 
qui  serait  prétendument  résultée  pour  la 
propriété  restante  de  ce  que  le  rail-way 
pour  l'exécution  duquel  une  emprise  avait 
eu  lieu  avait  été  établi  à  travers  la  vcfie  pu- 
blique qui  la  longe;  subsidiairement,  et 
pour  te  cas  où  il  pourrait  être  admis  que 
les  intimés  ont  droit  à  une  indemnité  à  rai- 
son des  entraves  que  peuvent  apporter  à  la 
jouissance  de  la  propriété  qui  leur  reste  les 
faits  dont  ils  se  plaignent,  on  soutenait  que 
la  somme  de  5S,000  fr.  allouée  à  ce  titre 
parle  premier  juge  était  exagérée.  On  pré- 
tendait enCn  que  puisque  le  dommage  en 
question  n'intéressait  que  la  jouissance  de 
la  propriété,  il  y  avait  lieu  d'ordonner  que 
la  somme  qui  aurait  été  déterminée  à  ce 
titre  devrait  être  restituée  aussitôt  que  les 
entraves  dont  s'agit  viendraient  à  cesser. 

Par  appel  incident  les  propriétaires  de- 
mandèrent l'allocation  de  leurs  conclusions 
de  première  instance.  Us  demandèrent  aussi 
une  somme  de  2,000  fr.  pour  indemnité  du 
préjudice  résultant  des  prohibitions,  que 
prononce  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  en 
entravant  l'exercice  du  droit  de  propriété. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  l»  l'in- 
demnité pour  l'emprise  en  elle-même,  in- 
demnité fixée  par  l'expertise  à  4,175  fr.; 
2»  l'indemnité  calculée  pour  morcellement 
et  par  rapport  à  une  partie  de  la  propriété, 
et  portée  à  la  somme  de  6,875  fr.  par  la 
mêmeexperlise  : 

Adoptant  les  évaluations  du  premier  juge 
qui  sont  suffisamment  raisonnées  et  justi- 
fiées au  jugement  dont  il  est  appel  par 
toutes  les  circonstances  qui  ont  influé  sur 
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la   yaleur  da  bien   dont  s*agîl   dès  1841 
même,  époque  de  la  dcpossession. 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  dépré- 
ciation du  restant  de  toute  la  propriété 
flxée  par  les  experts  à  40,000  fr.  et  par  le 
jugement  à  quo  à  32,000  fr.  : 

Attendu  qu*il  est  incontestable  que  le 
propriétaire  exproprié,  pour  être  justement 
indemnisé,  doit  élre  payé  de  tout  le  dom- 
mage que  l'expropriation  entraîne  et  pro- 
duit sur  sa  propriété  ; 

Attendu  que  ce  qu'on  doit  entendre  par 
efTcl  dommageable  résultant  directement  de 
l'expropriation  n'est  pas  et  ne  pouYait  être 
défini  et  déterminé  par  une  disposition  pré- 
cise; qu'il  se  caractérise  donc  par  une  ap- 
préciation des  faits  et  circonstances  di- 
verses ; 

Attendu  que  sans  doute  les  demandeurs 
(ici  intimés)  ne  sauraient  justifier  leur  droit 
à  une  indemnité  du  chef  de  ce  que  le  che- 
min de  fer  passe  sur  un  chemin  public  ou 
toute  autre  propriété  qui  n'est  pas  la  leur; 

Mais  considérant,  dans  l'espèce  ,  d'après 
les  éléments  contenus  en  l'expertise ,  que 
c'est  au  moyen  de  l'emprise  faite  sur  la 
propriété  des  demandeurs  dite  le  Champ 
d'jiêile,  et  de  la  réalisation  qui  devait  avoir 
lieu  dans  cette  même  emprise  de  la  cause 
ou  objet  d'intérêt  public  forçant  lesdits  de- 
mandeurs à  subir  cette  emprise  que  devait 
se  produire,  et  s'est  en  effet  produit,  uq 
état  de  choses  essentiellement  dommageable 
et  dépréciant  le  restant  de  la  propriété  en 
question,  puisqu'il  est  évident  que  l'emprise 
rapprochait  nécessairement  tous  les  incon- 
vénients et  dangers  que  cette  cause  réalisée 
devait  entraîner ,  en  ranant  et  barrant  en 
quelque  sorte ,  dauê  la  traverse  même  de 
l'emprise  y  la  limite  du  restant  de  la  pro- 
priété des  intimés  propre  et  destinée  à  la 
bâtisse ,  laquelle  propriété  ,  sans  cette  em- 
prise et  sa  transformation  ,  avait  un  accès 
naturel ,  sûr  et  facile  à  la  voie  de  ronde  ; 
que,  dans  un  tel  état  de  choses  et  de  faits, 
il  est  rationnel  et  juridique  de  dire  que  le 
dommage  ou  la  dépréciation  du  restant  de 
la  propriété  des  appelants  incidemment  est 
en  effet  une  conséquence  directe  de  l'ex- 
propriation, et  dont  l'expropriant  doit  donc 
la  réparation. 

Quant  à  la  hauteur  de  l'indemnité  de  ce 
troisième  chef: 

Attendu  qu'en  appréciant  les  éléments  de 
l'expertise,  et  en  donnant  cependant  plus 
d'attention,  de  poids  ou  d'influence  réelle 
à  la  considération  ,  que  d'abord ,  quoique 


le  terrain  fût  propre  à  la  bâtisse ,  le  suc- 
cès ou  les  avantages  d'une  pareille  spé- 
culation présentent  toujours  des  chances  et 
des  incertitudes,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  y  avait  en  projet  des  lots  nombreux, 
puis  autant  d'habitations  sur  lesquelles  on 
devait  compter;  que  des  relards  plus  ou 
moins  possibles,  en  ces  cas,  augmentent 
assex  souvent  les  contrariétés  et  les  risques 
de  la  spéculation;  qu'en  outre  le  projet  de 
la  nouvelle  station  du  Nord  était  déjà  no- 
toire en  1841 ,  époque  de  la  dépossession, 
et  devait  donc  assex  sensiblement  altérer  la 
confiancec  dans  les  avantages  du  Champ 
d'Asile  ;  qu'en  combinant  enfin  toutes  ces 
considérations  avec  les  raisons ,  calculs  et 
éléments  de  l'expertise,  l'on  a  la  conviction 
que  l'indemnité  pour  la  dépréciation  sur  le 
restant  de  la  propriété  des  intimés  excède 
une  juste  mesure  telle  que  l'ont  fixée  à 
40  ou  32,000  fr.  respectivement  l'expertise 
et  le  jugement  dont  il  est  appel ,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  la  déterminer  plus  équitablement 
comme  il  est  fait  ci-après  au  dispositif  du 
présent  arrêt. 

En  ce  qui  touche  la  conclusion  finale 
prise  devant  la  cour  par  l'Etat  : 

Attendu  que  la  dépréciation  ayant  opéré 
sur  le  bien  même  considéré  dans  sa  valeur 
réelle  et  vénale  à  une  époque  certaine  et 
irrévocable  (1841),  l'indemnité  était  dès 
lors  acquise,  et  ne  saurait  être  soumise  à 
une  restitution  pour  des  éventualités  que 
la  conclusion  susdite  ne  peut  elle-même 
préciser. 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  2,000  fr. 
que  les  intimés  par  leur  appel  incident  ré- 
clament encore  du  clief  de  prohibitions  de 
la  loi  sur  les  chemins  de  fer  : 

Attendu  que  certaines  prohibitions  de 
cette  loi  tiennent  nature  de  prescriptions  de 
police,  et  obligent  en  général  sans  indem- 
nité; que  telle  est  celle  de  ne  bâtir  à  futur 
qu'à  certaine  distance;  qu'au  surplus  la 
conclusion  ne  justifie  pas,  notamment  par 
rapport  au  bien  susdit,  d'un  préjudice  spé- 
cial, actuel  et  réel  ; 

Par  tous  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Graaff 
entendu  dans  ses  conclusions,  statuant  sur 
les  appels  principal  et  incident,  ditl'appel  in- 
cident mal  fondé  quant  aux  deux  premières 
indemnités  et  maintient  les  sommes  allouées 
par  le  jugement  à  quo,  savoir  1*  3,340  fr.; 
2°  3,497  fr.;  infirme  ledit  jugement  quant 
au  troisième  chef  d'indemnité  et  le  fixe  à 
16^000  fr.  au  lieu  de  32,000,  ce  qui  fait  des 
trois  chefs  susdits  une  somme  totale  de 
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84,837  fr.;  maintient  sur  ce  pied  la  con- 
damnation aux  intérêts  légaux  de  ces  som- 
mes depuis  la  dépossession  (10  août  1841  )  ; 
dit  les  appels  respectivement  non  fondés 
dans  toutes  autres  prétentions,  etc. 

Du  84  janvier  1858.  —  Cour  de  Brux.  — 
8«  cb.  —  PI.  MM.  Allard  et  Barbanson. 


!•  EXPLOIT.  —  Exception  cooTtarx.  — 
a*    Saisie -BxicvTioR.    —    PaoPBi&TAiRB 

mBYBRDlQDÂlIT.    —    RÈPftR&. 

fl 

1»  Lorsqu'il  ne  con$te  d'aucune  pièce  ou 
élément  de  preuve  quelconque  qu'une  par- 
tie ait,  devant  le  juge  de  référé ,  escipé  de 
la  nullité  de  l'exploit  d'agsignation,  et  que 
l'ordonnance  est  muette  sur  ce  point,  tan- 
dis  qu'elle  est  motivée  sur  les  autres,  il  y 
a  lieu  d'admettre  que  l'exception  n'a  pas 
été  proposée  et  de  la  déclarer  couverte. 

9o  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets 
saisis  par  voie  de  saisie-exécution  a  pu  se 
pourvoir  en  référé  pour  obtenir  un  sursis 
du  commandement,  et  vu  le  peu  de  temps 
qui  restait  avant  le  jour  fixé  pour  la  vente, 
il  n'a  pu  se  pourvoir  conformément  à  l'ar- 
ticle 608  du  code  de  procédure.  Dans  ce 
cas  les  formalités  tracées  par  cet  article 
n'ont  pas  dû  être  oliservées. 

(CBBMlflTZ,    —    G.    PRBTOT.) 

Par  exploit  du  18  mars  1851 ,  le  sieur 
Louis  Prevot  fit  assigner  le  sieur  Cremnitz 
devant  M.  le  président  du  tribunal  de 
Bruxelles,  à  Taudience  des  référés,  pour 
voir  dire  qu'il  serait  sursis  à  toute  exécu- 
tion commencée  par  un  commandement  en 
date  du  5  mars  1851.  Il  se  fondait  sur  ce 
qu*il  était  locataire  de  la  maison  rue  du 
Frontispice  ;  que  les  meubles  et  effets  qui 
la  garnissaient  étaient  sa  propriété,  ce  dont 
il  justifiait;  qu*il  ne  devait  rien  à  Cremnitz 
qui  prétendait  faire  exécuter  à  sa  charge 
une  sentence  arbitrale  obtenue  contre 
Etienne  Prevot ,  sentence  qui  lui  était  tout 
à  fait  étrangère. 

Ordonnance  du  15  mai  1851 ,  ainsicon- 
çue  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  allègue  des 
circonstances  et  rapporte  quelques  moyens 
de  preuve  qui  semblent  établir  qu*il  est 
locataire  de  la  maison  et  propriétaire  des 
objets  saisis  ^ 


«  Attendu  que  dans  un  tel  état  de  choses 
il  pourrait  résulter  pour  le  demandeur  un 
préjudice  notable  s'il  était  passé  outre  à 
exécution  avant  la  décision  de  la  contesta- 
tion ; 

«c  Par  ces  motifs,  nous,  vice-président, 
tenant  Paudience  des  référés,  et  statuant 
au  provisoire ,  disons  qu'il  sera  sursis  à 
l'exécution  jusqu'à  décision  du  litige  par  le 
tribunal  compétent ,  et  ce  à  charge  par  le 
demandeur  d'intenter  son  action  en  reven- 
dication dans  le  délai  de  trois  jours,  etc.  » 

Appel.  ~  Cremnitz  soutint  nul  l'exploit 
du  18  mars  1851  ,  et  subsidiairement  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  le  sursis  à 
l'exécution  do  jugement  obtenu  contre  le 
sieur  Prevot  père. 

AHBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  conste 
d'aucune  pièce  ou  élément  de  preuve  quel- 
conque que  l'appelant  ait  excipé  devant  le 
premier  juge  de  la  nullité  de  l'exploit  d'as- 
signation notifié,  le  18  mars  1851 ,  en  son 
domicile  élu  ;  qu'au  contraire  l'ordonnance 
dont  il  est  appel,  muette  sur  ce  point,  alors 
qu'elle  est  motivée  sur  les  autres,  est  bien 
plutôt  une  preuve  que  celte  exception  n'a 
pas  été  proposée  ;  qu'il  suit  de  là  qu'ayant 
été  couverte,  aux  termes  de  l'article  175  du 
code  de  procédure  civile ,  elle  ne  saurait 
servir  de  base  au  grief  élevé  de  ce  chef  par 
la  partie  appelante; 

Attendu  que  l'absence  de  l'intimé  au  mo- 
ment de  la  saisie-exécution  ne  lui  a  pas 
permis  de  suivre  la  voie  ordinaire  tracée 
par  l'article  608  du  code  de  procédure  ci- 
vile; qu'en  raison  du  peu  de  temps  qui  res- 
tait avant  le  jour  fixé  pour  la  vente  il  a  pu 
valablement  assigner  en  référé,  d'après  l'ar- 
ticle 806  du  même  code;  qu'en  cet  état  des 
choses  les  formalités  tracées  par  l'article  608 
précité  n'ont  pas  dû  être  suivies  dans  l'es- 
pèce, et  que  l'ordonnance  dont  appel  n'a 
Jnfligé  aucun  grief  en  ordonnant  qu'il  serait 
provisoirement  sursis  à  la  vente  des  objets 
saisis; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant;  con- 
damne l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  17  mai  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
8«  ch.  —  PI.  MM.  Leloir  et  Jottrand. 
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APPEL.    —    Recevabilité.    —    Testahewt 

OLOGRAPHE.      —     DÉPÔT.     —     NOTAIBE.    — 

MoHiRATioif.    —    Président.    —    Ordoh- 

nANCE. 

La  nomination  du  notaire  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  la  succession  est 
ouverte  entre  les  mains  de  qui  il  ordonne 
le  dépôt  du  testament  olographe  qui  lui  est 
présenté  en  exécution  de  l'article  1007  du 
code  civil  est,  comme  toutes  les  autres  me- 
sures prescrites  par  cet  article,  un  acte  de 
juridiction  gracieuse,  et  non  contentieuse, 
que  ce  magistrat  pose  en  l'absence  des  par- 
ties intéressées,  en  vertu  d'un  pouvoir  qui 
lui  est  spécialement  délégué,  et  sans  qtie 
personne  soit  en  droit  de  s'opposer  à  la 
mesure  ou  de  la  critiquer. 

Ainsi  est  non  recevable,  soit  de  la  part  d'un 
notaire  qui  prétendrait  avoir  droit  à  ce 
dépôt,  soit  de  la  part  des  héritiers  institués, 
l'appel  de  l'ordonnance  du  président  por- 
tant pareille  nomination, 

(VAR  AGKER,  VECYB  DECBOH,   —  G.  BBBBABT  ET 
■ICHIELS.  ) 

Le  notaire  Van  Acker,  ayant  présenté 
deux  testaments  olographes  de  la  défanle , 
veuve  Ronsse ,  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tarrondissement  de 
Gand,  celui-ci,  informé  que  ce  notaire  n*a- 
vait  pas  la  confiance  de  quelques-uns  des 
héritiers,  ordonna  le  dépôt  de  ces  testa- 
ments entre  les  mains  du  notaire  Michiels. 
Le  notaire  Van  Acker ,  prétendant  qu*à  lui 
seul  appartenait  ce  dépôt,  et  la  veuve  De- 
crom,  héritiers  institués,  crurent  pouvoir 
appeler  de  cette  ordonnance ,  et  dans  la 
difficulté  où  ils  étaient  de  trouver  une  partie 
adverse,  ils  dirigèrent  leur  appel  contre  le 
notaire  dépositaire  et  un  autre  héritier,  le 
docteur  Brebart,  quMIs  supposaient  n'être 
pas  de  leur  avis. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de 
rappel  : 

Attendu  que  la  voie  de  Pappel  n*est  ou- 
verte que  contre  les  jugements  et  les  actes 
qui  peuveht  leur  être  assimilés; 

Attendu  que  la  présentation  d*un  testa- 
ment olographe  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Tarrondissement 
dans  lequel  la  succession  est  ouverte,  par  la 
personne  qui  en  est  dépositaire  ou  déten- 
trice,  soit  ouverture,  la  constatation  de 


rélat  du  testament  et  le  dépôt  que  le  prési- 
dent en  ordonne  entre  les  mains  du  notaire 
qu^il  commet ,  sont  des  actes  que  ce  magis- 
trat pose  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est 
spécialement  délégué  par  l'article  1007  du 
code  civil ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
appeler  les  parties  intéressées,  et  sans  que 
personne  soit  en  droit  de  s'opposer  à  leur 
accomplissement; 

Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux 
dressés  par  M.  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  de 
Gand  le  22  août  1853,  dûment  enregistrés, 
que  la  présentation  des  deux  testaments 
dont  s'agit  par  le  notaire  Van  Acker  qui  en 
était  délenteur,  leur  ouverture,  la  descrip- 
tion de  leur  état  et  l'ordonnance  de  dépôt 
en  l'étude  du  notaire  Michiels,  ont  eu  lieu 
sans  qu'aucune  des  parties  intéressées  se 
soit  présentée,  et  dès  lors  sans  aucune  oppo- 
sition ou  contestation  de  la  part  de  qui  que 
ce  soit; 

Attendu  que  les  devoirs  que  le  président 
remplit  dans  ce  cas  sont  entièrement  étran- 
gers à  toute  idée  de  procédure  ou  de  juri- 
diction contentieuse  ;  qu'ils  ne  portent  au- 
cune atteinte  aux  droits  ni  aux  intérêts  des 
parties  ;  que  ce  ne  sont  que  des  mesures 
purement  conservatoires  qui  ne  préjugent 
rien  sur  la  validité  du  testament,  et  qui , 
par  leur  nature ,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
contradiction  ; 

Attendu  que  la  nomination  du  notaire 
qui  sera  dépositaire  du  testament  est  un 
acte  semblable  ;  qu'il  ne  porte  également 
aucun  préjudice  aux  parties,  parce  que  si 
elles  ne  jugent  pas  convenable  d'avoir  re- 
cours à  cet  officier  public  pour  le  partage , 
la  liquidation  de  la  succession  ou  le  règle- 
ment de  leurs  intérêts,  rien  ne  les  oblige  de 
remployer;  d'où  il  suit  que  l'appel  de  l'or- 
donnance ne  saurait  être  recevable. 

Sur  les  conclusions  en  dommages-intérêts 
prises  par  l'intimé  Brebart  : 

Attendu  que  le  retard  apporté  à  ta  levée 
des  scellés  et  à  la  liquidation  de  la  succes- 
sion ne  saurait  être  attribué  au  fait  des  par- 
ties appelantes,  et  ne  peut  par  conséquent 
donner  lieu  à  une  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts demandée  à  leur  charge; 

Par  ces  motifs ,  et  de  l'avis  conforme  de 
M.  l'avoc.  gén.  Keymolen  ,  déclare  l'appel 
non  recevable  et  la  partie  liebbelinck  non 
fondée  dans  ses  conclusions  en  dommages- 
intérêts,  etc. 

Du  17  décembre  1835.  —  Cour  de  Gand. 
—  !'«•  ch.  —  PL  MM.  Rolin  et  Metdepen- 
ningen. 


COURS  D'APPEL. 


27 


FAILLITE.    —    Protêts.   —  Ckssatiow  db 

FATBHKIVT,    —    Fr\IS. 

Bien  que  des  protêts  et  des  actes  de  poursuites 
aient  eu  lieu  àl*égar,dd'un  négociant  pen- 
dant deux  années ,  il  n'y  a  cependant  pas 
lieu  dele  déclarer  en  faillite  s'il  les  a  purgés 
pour  la  plupart,  soit  avant  le  Jugement 
déclaratif  de  là  faillite,  soit  dans  r inter- 
valle qui  s'est  écoulé  entre  ce  jugement  et 
celui  qui  a  rejeté  l'opposition  du  failli  y  et 
si  tous  ses  créanciers  chirographaires  ré- 
clament contre  la  mise  en  état  de  faillite  et 
demandent  que  le  failli  soit  replacé  à  la 
tête  de  ses  affaires. 

Le  curateur  nommé  d'office  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais,  et  ceux-ci  doivent  être 
mis  à  charge  du  failli  appelant,  (Loi  du  18 
avrin851,  art.  437.) 

(,JâMODT,    —    G.    OTJACQUE.  ) 
ABBÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  jagemenl  du  Iriba- 
nal  de  commerce  de  Bruxelles ,  du  6  sep- 
tembre 18152,  par  lequel  Albert  Jamodt, 
boulanger  en  celle  ville ,  ici  appelant ,  a  été 
déclaré  en  état  de  faillite  ; 

Va  roppositîon  formée  le  même  jour  par 
ledit  Jamodl,  ensemble  le  jugement  du  28 
octobre  18iS2  qui  rejette  cette  opposition  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu*en  1851  et 
1852  des  protêts  et  des  actes  de  poursuites 
ont  existé  à  charge  de  rappelant,  celui-ci 
les  a  purgés  pour  la  plupart,  soit  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  soit  dans 
rintervalle  qui  s*est  écoulé  entre  ce  juge- 
ment et  celui  du  28  octobre  prérappelé  ; 

Attendu  que  les  dispositions.de  la  loi  re- 
latives à  la  faillite  ont  été  introduites  dans 
rintérêt  des  créanciers  ; 

Attendu  qu'aucun  des  créanciers  de  l'ap- 
pelant ne  s'est  présenté  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  demander  le  maintien 
du  jugement  déclaratif  du  6  septembre  der- 
nier; qu'il  résulle  au  contraire  des  docu- 
ments produits  que  tous  ses  créanciers  chi- 
rograpbaires  ou  à  peu  près  réclament  contre 
la  mise  en  état  de  faillite  de  leur  débiteur, 
et  demandent  qu'il  soit  replacé  à  la  lêle  de 
ses  affaires  ; 


(*)  Voy.  Carré -Ghauveau,  n»  1886  quater; 
ThomiDe ,  n"  595  \  Berriat ,  p.  356  ;  Paillet ,  sur 


Attendu  que  si ,  au  6  septembre  1852 ,  la 
situation  commerciale  de  l'appelant  a  pu 
paraître  embarrassée,  son  crédit  s'est  néan- 
moins maintenu  en  raison  de  ce  que  peu 
après  le 6  septembre,  et  antérieurement  au 
jugement  du  28  octobre,  il  a  fait  divers 
payements  au  moyen  desquels  il  a  éteint  la 
presque  totalité  de  ses  délies  chirogra- 
phaires; 

Que  dès  lors,  et  en  admettant  qu'aux 
époques  déterminées  ci-dessus  \Y  y  aurait 
eu  dans  le  chef  de  l'appelant  cessation  mo- 
mentanée de  payements,  celte  cessalion  n'a 
pas  été  telle  qu'elle  aurait  pu  ébranler  son 
crédit  ;  d'où  il  suil  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ici  à 
l'application  de  l'article  437  de  la  loi  du  18 
avril  1851; 

Par  ces  motifs,  M.  Tav.  gén.  Graaiï en- 
tendu et  de  son  avis,  met  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  du  28 
octobre  1852,  à  néant;  émendant,  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  déclarer -l'appelant  Ja- 
modt en  état  de  faillite;  rapporte  le  juge- 
ment du  6  septembre  1852,  etc.  ;  et  attendu 
que  l'intimé  Oljacque  ne  peut  être  tenu  des 
dépens,  puisqu'il  n'est  partie  au  procès 
qu'en  qualité  de  curateur  à  laquelle  il  a  été 
nommé  d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce; ordonne  que  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  seront  supportés  par 
l'appelant;  ordonne  la  reslitutlon  de  l'a- 
mende. 

Du  22  janvier  1853.  —  Cour  de  Brnx.  — 
2«cb.— P/.MU.  Wenseleret  Dereine. 


1<>  COMPTE.  —  Erreurs  (BBDBESSEaBRT  D*). 
—  Recevabilité.   —  2«  Demande  becon* 

VBBTIONIIELLE.  —  RbCETABILITÉ. 

1»  La  demande  en  justice  d'un  reliquat  de 
compte  formellement  reconnu  ne  peut  être 
énervée  par  une  simple  allégation  d'er- 
reurs, et  si  la  preuve  de  ces  erreurs  ne  peut 
être  exigée  immédiatement,  il  faut  tout  au 
moins  qu'on  établisse  des  circonstances  qui 
rendent  ces  erreurs  vraisemblables  (M.  (Code 
de  proc,  art.  541.  ) 

2o  N^est  pas  admissible  une  demande  recon- 
ventionnelle basée  sur  de  simples  préten- 
tions contestées  et  illiquides. 


rariicle  541  du  code  de  procédure;  Demîaa, 
p.  373. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


(VAUtB,    —    C.    DBH/kB9B.  ) 

Par  convenlk>n  de  novembre  1848,  avenue 
entre  les  sieurs  Dehaese  et  le  sieur  Vallée, 
fabricants,  il  fut  convenu  que  les  premiers 
feraient  marcher  rétablissement  du  second  à 
leur  profit  sous  la  direction  de  celui-ci  pour 
leur  compte  personnel  et  exclusif,  et  que 
s'il  survenait  quelques  difficultés  enlre  les 
parties,  relativement  à  leurs  rapports  établis 
par  la  convention,  elles  seraient  jugées  par 
arbitres. 

Par  exploit  du  6  août  1852,  les  sieurs 
Dehaese  firent  assigner  le  sieur  Vallée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
en  payement  d'une  somme  de  11,368  fr. 
31  cent.  Cette  demande  était  fondée  sur  la 
réaiilé  de  la  dette  reconnue  par  le  sieur 
Vallée,  et  résultant  de  recettes  et  recouvre- 
ments indûment  faits  par  lui  et  non  rensei- 
gnés. 

Pour  Vallée  on  soutint  qu'il  y  avait  lieu 
de  renvoyer  les  parties  devant  arbitres.  On 
prétendit  en  outre  que  le  compte  qui  servait 
de  titre  aux  demandeurs  avait  été  certifié 
par  lui  de  confiance  et  sans  aucune  vérifi- 
cation des  livres  qu'il  n'avait  pas  eu  à  sa 
disposition  ;  qu'il  contenait  des  erreurs,  des 
omissions  et  de  doubles  emplois  nombreux 
qu*il  devait  être  admis  à  établir,  puisque 
même  il  en  serait  ainsi  pour  un  compte 
coulé  et  arrêté  en  justice  (article  541  du 
code  de  procédure). 

Les  demandeurs  soutinrent  de  leur  côté 
que  la  créance  dont  s'agit  avait  été  reconnue 
par  le  défendeur  ;  qu'il  ne  s'agissait  donc 
pas  d'un  débat  à  l'occasion  de  l'acte  de 
1848,  mais  que  le  sieur  Vallée  avait  reconnu 
devoir  par  suite  de  cet  acte  la  somme  sus- 
dite ,  différence  des  livres  avec  les  sommes 
dues  par  les  débiteurs,  différence  illégale- 
ment perçue  par  Vallée  comme  il  constait 
de  l'entête  du  tableau. 

Le  tribunal ,  par  jugehient  du  9  septem- 
bre 1832,  se  déclara  compétent  et  adjiigea 
la  demande. 

Appel,  —  Vallée  soutint  que  les  intimés 
n'étaient  pas  créanciers  de  la  somme  qu'ils 
réclamaient;  qu'elle  devait  être  réduite  dans 
les  justes  limites  qu'il  pourrait  établir  lors 
de  la  discussion  des  pièces  et  titres  qu'au- 
raient à  produire  les  sieurs  Dehaese,  elcon- 
dut  aussi  reconvenlionnellement  au  paye- 
ment d'une  somme  de  11,200  fr. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas 


dans  Tespèce  d'une  difficoUé  sarvenae  sar 
l'interprétation  de  l'acte  du  10  novembre 
1848,  enregistré,  etc.,  ni  sur  le  débat  du 
compte  et  liquidation  enlre  parties,  mais 
du  payement  d'une  dette  liquide  et  formel- 
lement reconnue  par  l'appelant  sans  aucune 
relation  avec  les  autres  prétentions  de  celui- 
ci  envers  les  intimés; 

Attendu  que,  devant  le  premier  juge, 
l'appelant  avait  formellement  réservé  de 
contester  au  fond  ;  que  c'est  donc  prématu- 
rément qu'il  y  a  été  statué; 

Mais  attendu  que  devant  la  cour  la  cause 
a  été  mise  en  état  par  les  conclusions  à 
toutes  fins  prises  par  l'appelant; 

Vu  l'article  473  du  code  de  procédure 
civile  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  dette 
formellement  reconnue;  qu'il  ne  peut  suffire 
d'une  simple  allégation  d'erreurs  pour  éner- 
ver cette  reconnaissance,  mais  que  s'il  ne 
peut  être  exigé  que  l'on  rapporte  immédia- 
tement la  preuve  de  ces  erreurs,  il  faut  tout 
au  moins  qu'on  établisse  des  circonstances 
qui  rendent  ces  erreurs  vraisemblables; 

Attendu  que  s'il  en  était  autrement  la 
mauvaise  foi  parviendrait  i  reculer  indéfi- 
niment le  payement  de  dettes  légitimement 
dues  et  à  rendre  les  procès  interminables, 
ce  qui  ne  peut  être  toléré,  ni  en  justice,  ni 
en  équité; 

Attendu  toutefois  que  les  intimés  ont  re- 
connu que  la  créance  réclamée  doit  subir 
une  diminution  de  254  fr.  81  cent.  ; 

Attendu  que  le  snrpins  des  conclusions 
de  rappelant  tendent  au  payement  de  som- 
mes qui  se  réduisent  jusqu'ores  à  de  sim- 
ples prétentions;  qu'elles  sont  contestées  et 
iltiquides;  que  parlant  il  est  non  receva- 
ble  à  les  faire  valoir  dans  l'état  de  la  cause, 
sauf  à  les  reproduire  en  temps  et  lieu ,  et 
devant  le  juge  qu'il  appartiendra  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  l'appelant  est  commerçant,  qu'il  s'agit 
d'une  dette  résultant  d'opérations  commer- 
ciales; que  partant  il  est  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avoc.  gén. 
Graaff,  déclare  l'appelant  non  fondé  en  ses 
moyens  d'incompétence  ;  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant  comme  prématurément 
rendu;  évoquant  et  faisant  droit  par  dispo- 
sition nouvelle,  condamne  l'appelant  par 
corps  à  payer  aux  intimés  la  somme  de 
11,113  fr.  49  cent.,  etc. 

Du  29  janvier  1833.  —  Cour  de  Brux.  -«- 
2«  ch.  —  PI.  HH.  de  Behr  et  Vandievoet. 
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CHASSE.  —  Phbscmptior.  —  IwiERKUPrioif. 

Un  délii  de  chasse  est  prescrit  s'il  s'est  écoulé 
plus  d'un  mois  depuis  le  dernier  acte  de 
poursuite, 

Ji  en  serait  ainsi  quand  bien  même  l'affaire 
aurait  été  remise  à  un  délai  plus  long  par 
le  tribunal  sur  la  demande  du  conseil  du 
prévenu  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  se  pré- 
valoir  de  la  prescription  (*). 

La  prescription  doit  être  prononcée  d'office 
par  le  juge  en  faveur  du  prévenu.  Celui-ci 
ne  peut  X  renoncer, 

(le  min.  pub.,   —  G.  VANACHTEB.) 

Jagement  du  tribunal  correctionnel  de 
firaxelles,  do  4  novembre  1853,  ainsi 
conçu  : 

«  Vu  Tarticle  18  de  la  loi  du  26  février 
1846; 

«  Attendu  que  par  suite  du  procès-verbal 
rédiger  à  sa  charge,  le  14  août  18S3,  du  chef 
d*avoir  ledit  jour,  à  Leeuw  Saint-Pierre,  Tait 
usage  de  lacets  propres  à  prendre  le  gibier, 
le  prévenu  a  été  cité  à  comparaître  à  Tau- 
dience  correctionnelle  du  13  septembre 
dernier; 

tt  Attendu  qu^à  cette  audience  le  conseil 
du  prévenu  a  demandé  la  remise  de  TafiTaire 
après  vacances,  en  déclarant  qu'il  s'enga- 
geait à  ne  pas  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion; 

«  Attendu  que  cette  remise  ayant  été 
accordée,  la  cause  a  été  fixée  au  4  novem- 
bre présente  année  ; 

«Attendu  que  du  13  septembre  au  4  no- 
vembre il  n'a  été  posé  aucun  acte  conserva- 
toire par  le  ministère  public. pour  interrom- 
pre le  cours  de  la  prescription  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  18 
de  la  loi  du  26  février  1846,  toute  action 
pour  délit  de  chasse  se  prescrit  par  le  laps 
d'un  mois  à  compter  du  jour  où  le  délit  a 
été  commis  ; 

«  Attendu  qu'il  est  généralement  admis 
aujourd'hui  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  l'acte  interruplif  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  donner  à  la  prescription  une  durée 
plus  longue  que  celle  qui  est  déterminée 
par  la  loi  propre  à  chaque  genre  de  délits  ; 


(•)  Voy.  Cousturier,  rfe  la  Prescription,  n©»  87 
et  1 18;  HaDgin,  Tr.  de  l'action  pub.,  n»  336. Voy. 
aussi  Brux.,  14  juillet  1849  (  Pasic.  et  Jur,  de  B., 
1849,  p.  soi  et  suiv.  )  ;  Paris,  cass.,  26  février 

PASIC,  1854.  ~  2e  PARTIE. 


«  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu*en 
matière  criminelle  l'exception  de  prescrip- 
tion étant  d'ordre  public,  le  jugement  doit 
la  suppléer  d'office ,  et  que  le  prévenu  ne 
peut  pas  y  renoncer; 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  dès  lors,  ainsi  que 
le  proclame  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
dans  son  arrêt  du  28  mars  1 848  (/'astc, 1848, 
p.  163;  J,  de  B,,  p.  243),  être  au  pouvoir  du 
Juge  de  suspendre  le  cours  de  la  prescrip- 
tion ou  d'en  prolonger  le  délai ,  en  ordon- 
nant la  remise  de  la  cause  à  un  délai  plus 
long;  qu'il  était  libre  d'ailleurs  au  minis- 
tère public  de  faire,  dans  l'espèce,  les  actes 
conservatoires  nécessaires  pour  interrompre 
la  prescription; 

<(  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'un  délai 
de  plus  d'un  mois  s'étant  écoulé  entre  le 
13  septembre  et  le  4  novembre  suivant, 
l'action  est  éteinte  par  la  prescription;  en 
conséquence  renvoie  le  prévenu  de  l'action 
qui  lui  est  imputée.  »  —  Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs^ 
du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  24  décembre  1833.  —  Cour  de  Brux. 
—  4*  ch.  —  P/.  M.  Latour. 


1»  COMPÉTENCE.  —  Octroi.  —  FravDe. 

—  Restitdtiou.  —  2«  Appel.  —  Hotips. 

—  3°    RESP0R8AB1L1T&   CIVILE.   —  ÉtERDCE. 

1o  Lorsqu^à  la  suite  d'une  action  correction- 
nelle pour  fraude  à  l'octroi  dirigée  contre 
un  facteur  de  messageries  et  suivie  d'ac^ 
quittement  la  commune  lésée  intente  contre 
le  même  individu  et  l'administration  des 
messageries,  à  titre  de  sa  responsabilité  ci- 
vile, une  action  en  restitution  des  droits 
d'octroi  qu'elle  soutient  avoir  été  perçus 
des  contribuables  par  le  facteur,  c'est  aux 
tribunaux  civils,  et  non  au  tribunal  cor- 
rectionnel, qu'il  appartient  d'en  cofinai- 
tre  (S).  (Loi  du  29  avril  1819,  art.  15.  ) 

S»  Est  non  recevable  un  appel  incident  qui 
ne  frappe  que  sur  les  motifs  du  jugement, 

3o  Une  partie  assignée  comme  civilement  res- 
ponsable,et  qui  est  intimée  sur  V appel  d'un 


1807,  12  août  1808  et  1«r  février  1833. 

(S)  Voy.  Br.,  cass.,  30  juillet  1825  et  3  avril 
1839. 
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jugement  qui  a  admis  un  décUnaloire  pro- 
posé uniquement  par  l'auteur  des  faite  dont 
elle  a  à  répondre ,  n'est  pas  fondée  à  pré- 
tendre qu'elle  ne  peut  être  tenue  d'aucuns 
frais  à  résulter  de  l'instance  dévolue  à  la 
cour,  par  suite  de  son  acquiescement  au 
Jugement  sur  la  compétence  résultant  des 
conclusions  au  fond  prises  par  elle.  La 
responsabilité  civile  s'étend  à  toutes  les 
conséquences  du  fait  dont  on  a  à  répon- 
dre. (Code  civil,  art.  1384.  ) 
Ilya  lieu  de  réserver  à  statuer  sur  les  frais 
jusqu'à  décision  au  principal. 

(la    ville    DB    BRUXELLES,     —     C.    GILLES    ET 
VAN    GBND. ) 

Procès-verbal  contre  Gilles,  factear  des 
messageries  Van  Gend,  pour  fraude  à  l'oc- 
Iroi  de  la  ville  de  Bruxelles.  —  Poursuites 
au  correctionnel  et  acquittement. 

.La  ville  cita  ultérieurement  Gilles  devant 
le  tribunal  civil  de  Bruxelles  pour  avoir  à 
payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  de  899  Tr.  constituant  Pimport  des 
droits  d*oclroi  qu*il  s*étail  fait  payer  par  les 
poisonniers  destinataires  pour  149,SS00  huî- 
tres introduites  frauduleusement  depuis  le 
mois  d*aoùt  18S51  jusqu*au  27  septembre  de 
la  même  année,  somme  qu'M  sVtait  appro- 
priée au  préjudice  de  la  ville.  L'adminis- 
tration Van  Gend  fut  assignée  comme  civi- 
lement responsable. 

Déclinaloire  de  Gilles  fondé  sur  ce  que 
Tarticle  15  de  la  loi  du  29  avril  1829,  com- 
biné avec  la  loi  du  21  août  1822,  article 247, 
attribue  aux  tribunaux  correctionnels  la 
connaissance  des  intérêts  civils  comme  des 
pénalités. 

r/adroinistration  Van  Gend  conclut  d'a- 
bord à  ce  que  la  cause,  quant  à  elle ,  fût 
tenue  en  état  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
sur  la  question  de  compétence;  mais  un 
jugement  rendu  séance  tenante  lui  ayant 
ordonné  de  contester,  elle  conclut  à  la  non- 
recevabilité  de  l'action,  et  dans  tous  les  cas 
au  non-fondement. 

Jugement  du  17  mai  1852  qui  rejette 
l'exception  d'incompétence  proposée  par 
Gilles,  mais  se  déclare  néanmoins  d'office 
incompétent  sur  le  fondement  que  la  cause 
présentait  à  juger  une  contestation  sur  l'ap- 
plication du  tarif  de  l'octroi  et  sur  la  quo- 
tité des  droits  dus,  et  qu'aux  termes  des 
lois  d€s  2  vendémiaire  et  27  frimaire  an  viii, 
article  13,  les  contestations  de  cette  nature 
étaient  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 


Appel  de  la  ville  de  Bruxelles,  en  ce  que 
le  premier  juge  s'était  déclaré  incompétent. 

Appel  incident  de  Gilles  qui  demande  la 
réformation  du  jugement,  en  ce  que  le  tri- 
bunal a  fondé  son  incompétence  sur  l'arti- 
cle 1<"  de  la  loi  du  2  vendémiaire  an  tiii, 
reproduit  par  la  loi  du  27  frimaire  même 
année,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties,  con- 
formément aux  articles  13  de  la  loi  du  29 
avril  1819  et  247  de  la  loi  générale  du  26 
août  1822,  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Van  Gend  soutint  qu'ayant  conclu  aa 
fond  en  exécution  du  jugement  du  17  mai 
1832,  il  ne  pouvait  être  passible  d'aucun 
frais  de  l'instance  dévolue  à  la  cour,  quel 
que  fût  le  sort  du  litige  sur  la  question  de 
compétence  soulevée  exclusivement  par 
Gilles. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agît  pas 
dans  l'espèce  d'une  poursuite  à  fin  de  recou- 
vrement de  droits  d'octroi,  ni  contre  un 
redevable  ni  contre  un  receveur,  régisseur 
ou  fermier  de  ces  droits  ou  leurs  cautions, 
ni  d'une  contestation  sur  Tapplication  du 
larifousurla  quotité  de  droits  exigés,  cas 
pour  lesquels  la  loi  du  29  avril  1819  main- 
tient la  compétence  des  juges  de  paix,  con- 
formément à  l'article  1*'  de  la  loi  du  22 
vendémiaire  an  viii  et  à  l'article  15  de  la 
loi  du  27  frimaire  même  année,  puisque  la 
première  de  ces  lois  n'abroge  par  son  arti- 
cle 18  que  ce  qui  est  contraire  à  ses  dispo- 
sitions, et  maintient  au  contraire  expressé- 
ment par  son  article  3  cette  compétence 
pour  un  cas  analogue  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  davantage  de 
l'application  d'une  peine  comminée  par  le 
règlement  municipal  pour  fraude,  tentative 
de  fraude  ou  contravention  ; 

Attendu  que  si  la  loi  de  1819  attribue 
certaines  contestations  civiles  aux  tribunaux 
de  répression ,  ceci  n'a  lieu  qu'accessoire- 
ment à  la  poursuite  répressive,  et  ne  peut 
avoir  effet  alors  qu'aucune  poursuite  de  ce 
genre  n'est  plus  possible  ; 

Attendu  dès  lors  que  ce  n'est  ni  la  juri- 
diction du  juge  de  paix,  ni  celle  du  tribunal 
correctionnel  qui  pourrait  être  compétente 
pour  connaître  de  l'action  de  la  ville ,  et 
qu'à  défaut  d'attribution  spéciale  il  ne  reste 
que  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux 
civils  devant  laquelle  cette  action  puisse 
être  portée< 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  le  premier  juge  s'est  borné 
à  se  déclarer  incompétent  ; 
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AUenda  que  ce  dispositif  senl  forme  la 
chose  jagée; 

Attendu  que  l*appel  incident  ne  frappe 
que  sur  les  motifs  du  jugement  d  quo;  que 
partant  il  est  non  recevable  ;  qu'il  est  aussi 
sans  but,  puisqu*en  résultat  les  conclusions 
tendent  à  la  conGrmation  du  jugement  à  ^uo. 

Quant  aux  conclusions  de  la  partie  Wy- 
Yekens  relativement  aux  frais  : 

Attendu  que  la  responsabilité  prononcée 
par  Tarticle  1384  du  code  civil  s*étend  à 
toutes  les  conséquences  du  fait  dont  celle 
responsabilité  résulte;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  réserver  de  statuer  sur  les  conclusions 
jusqu'à  décision  au  principal  ;    . 

Par  ces  molifs,  de  l'avis  de  M.  le  premier 
avoc.  gén.  Graaff,  statuant  sur  l'appel  prin- 
cipal, met  lejugement  dont  appel  à  néant; 
émendant,  dit  que  le  tribunal  civil  était 
Incompétent  pour  connaître  de  l'action  de 
la  ville  de  Bruxelles;  condamne  l'intimé 
Gilles  aux  dépens;  ordonne  la  restitution  de 
Tamende ,  et,  statuant  sur  l'appel  incident, 
le  déclare  non  recevable;  condamne  l'appe- 
lant incidemment  à  l'amende  et  aux  dépens; 
réserve  de  statuer  sur  les  conclusions  rela- 
tives aux  dépens  prises  par  la  partie  Wyve- 
kens,  sur  lesquelles  il  sera  fait  droit  par  le 
juge  de  renvoi,  etc. 

Du  27  mai  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
S<>  ch.  —  PL  MU.  Duvigneaud,  Coopers  et 
Yanderton. 

1»  DEMANDE.  —  Évaluatioiit  —  Dbhaudb 

RECONyBNTlONNSLLB.  —    â*»   BaIL.    —    RÉSI- 
LIATION. —  Fin  de  non-rscetoir. 

lo  Lorsque  la  demande  principale  surpasse 
par  son  importance  le  taux  du  dernier  res- 
sort, il  n'x  a  pas  obligation  d'évaluer  une 
demande  reconventionnelle  eu  dommages- 
intérêts,  (Loi  du  35  mars  1845,  art.  S3.  ) 

2»  Le  bailleur  qui  est  resté  lui-même  en  défaut 
de  remplir  ses  obligations  est  non  recevable 
à  se  prévaloir  d'une  clause  rigoureuse  de 
résiliation  stipulée  dans  le  contrat  de  bail 
pour  te  cas  de  défaut  de  payement  ('). 

(VERSTRABTEN,    —    G.    LIBKBN8.  ) 

En  vertu  de  l'article  819  du  code  de  pro- 
cédure, le  sieur  Yerstraeten  ûl,  le  16  dé- 

(*)  Voy.  Liège,  10 juillet  1846  (Paaic.^  1846, 
p.  239,  et  Jur.  de  B.,  p.  356)  ;  Paris ,  27  mars 
1845  (  Pane,,  1843,  2, 259);  Locré,  l.  6,  p.  159, 
n»  70.  Mais  voy.  Troplong,  n»  521,  et  Dnvergier, 


cembre  18K1 ,  un  commandement  au  sieur 
Liekens  de  lui  payer  le  montant  de  deux 
années  de  fermage  d'une  maison  et  terres 
situées  à  Wechter.  Le  18,  itératif  comman- 
dement et  saisie-gagerie  avec,  assignation 
devant  le  tribunal  de  Louvain ,  pour  la  voir 
déclarer  valable  et  voir  prononcer  la  résilia- 
tion du  bail,  en  date  du  17  décembre  1845, 
en  vertu  duquel  le  défendeur  occupait  tes 
lieux.  Liekens  conclut  à  la  nullité  de  la  sai- 
sie comme  faite  sans  droit  et  à  des  domma- 
ges-intérêts, et  il  offrit  à  deniers  découveris 
de  payer  immédiatement  la  somme  de  126 
francs  98  cent,  qui  restait  due  sur  le  fer- 
mage de  1850,  et  celle  de  308  fr.  55  cent, 
échue  le  30  novembre  1851  et  payable  dans 
les  six  semaines  à  partir  de  cette  date. 

Le  demandeur ,  selon  Liekens ,  était  en 
défaut  de  satisfaire  aux  engagements  qui 
lui  incombaient  comme  bailleur  pour  avoir 
refusé ,  nonobstant  les  réclamations  inces- 
santes qui  lui  avaient  été  faites,  détenir 
les  lieux  en  bon  état  de  réparation,  laissant 
se  dégrader  les  toits,  les  châssis  et  le  plan- 
cher du  grenier,  et  pour  avoir  fait  occuper 
par  un  autre  un  Irou  à  porcs  et  un  second 
grenier  de  la  maison  compris  dans  le  bail. 
De  là  demande  reconventionnelle  pour  que 
le  demandeur  eût  à  mettre  la  maison  en 
bon  état  de  réparation  à  dire  d'experts.  Il 
se  réservait  de  conclure  aux  dommages- 
intérêts  éprouvés  et  à  libeller.  Yerstraeten 
conclut  de  son  côté  à  ce  que  son  fermier 
eût  à  effectuer  les  réparations  locatives  et 
à  mettre  la  maison  en  bon  état  de  répara- 
tion, et  à  l'adjudication  de  ses  conclusions» 
Quant  aux  conclusions  reconventionnellcs , 
il  soutint  que  la  maison  était  en  bon  état, 
que  d'ailleurs  le  défendeur  n'avait  jamais 
fait  la  moindre  réclamation  à  cet  égard  ,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  aucune  mise  en  de- 
meure n'ayant  eu  lieu  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1146  du  code  civil,  aucun  dommage 
ne  pouvait  être  dû. 

Jugement  du  22  janvier  1852,  qui  déclare 
nulle  la  saisie,  ordonne  au  demandeur  de 
remettre  à  la  disposition  du  locataire  l'en- 
lièreté  du  bien  loué,  enjoint  au  défendeur 
de  libeller  les  dommages  soufferts  par  l'in- 
due exécution ,  rejette  la  demande  de  rési- 
liation et  ordonne  que  l'état  du  bien  loué, 
sous  le  rapport  du  défaut  de  réparations, 
sera  constaté  par  experts. 

no  475;  Gand,  27  mars  1843  {Paaic,  1843, 
p.  344  ;  Jur.  de  fi.,  p.  512) ,  el  Brux.,  7  février 
1846  {Pasic,  1846,  p.  62;  Jur.  de  B,,  p.  91  ). 
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Appel.  ~  Verstrâ^eten  reproduisit  ses  con- 
clusions de  première  instance,  et  quant  à 
la  demande  reconvenlionnelle ,  il  la  soutint 
non  recevable,  1<>  parce  qu'elle  constituait 
une  demande  en  dommages-intérêts  qui  n'a- 
vait pas  été  précédée  de  mise  en  demeure, 
comme  l'exige  l'article  1146  du  code  ci?il , 
et  â"  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  évaluée 
conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  25 
mars  1841,  et  qu'il  y  avait  lieu  dès  lors  de 
renvoyer  celte  demande  en  état  de  radiation 
devant  le  premier  juge. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  aux  conclusions  reconvenlionnelles, 
et  d'abord  sur  celle  résultant  de  l'absence  de 
mise  en  demeure,  conformément  à  l'article 
1146  du  code  civil  : 

Attendu  que  cette  Gn  de  non-recevoir  se 
confond  avec  le  fond. 

Sur  celle  tirée  de  l'inobservation  de  la  loi 
du  25  mars  1841  : 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  la  demande 
principale  dont  la  valeur  est  fixée  par  le  titre 
produit  surpasse  par  son  importance  celles 
soumises  au  dernier  ressort  du  juge  de  pre- 
mière instance;  que  partant  l'évaluation  de 
celle  en  dommages-intérêts  dont  il  doit  si- 
multanément connaître,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle S2  de  la  loi  du  25  mars  1841 ,  quelle  que 
soit  son  importance,  est  sans  influence  pour 
déterminer  la  compétence  du  premier  juge. 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
débats  de  la  cause,  1<*  qu'il  a  été  posé  en 
fait  par  l'intimé  que  l'appelant  n'a  pas  mis 
à  la  disposition  du  locataire  l'enlièreté  du 
bien  loué,  et  2<»  que  le  même  appelant  n'a 
pas  maintenu  le  bien  loué  dans  un  état  con- 
venable d'entretien  ; 

Attendu  que  le  premier  de  ces  faits  n'a 
pas  été  dénié ,  et  que  le  jugement  à  quo 
contient  même  des  condamnations  de  ce 
chef; 

Attendu  que  le  même  jugement  a  or- 
donné des  vérifications  préalables  quant  à 
l'existence  et  l'importance  du  second ,  et 
que  le  juge  aura  ultérieurement  à  connaître 
jusqu'où,  en  l'absence  de  sommation,  la 
responsabilité  de  l'appelant  pourrait  être 
compromise  ; 

Attendu  que  le  bailleur  qui   reste  lui- 


(*)  Voy.dans  ce  sens  Limoges,  1«r  avril  1846, 
ei  Orléans,  16  août  1843  (  Paaic,  1846,  3,  360  et 
370)  ;  Briix.,  4  janvier  1827  (  Pasic,  belge,  p.  16, 


même  en  défaut  de  remplir  ses  obligations 
est  non  recevable  à  invoquer  une  clause 
rigoureuse  du  contrat  qu'il  a  été  le  premier 
à  enfreindre;  que  par  suite  l'appelant  ne 
peut  se  prévaloir  des  droits  qu'il  pourrait 
avoir  acquis  par  ta  sommation  faite  le  16 
décembre  1851  ; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appel  a  néant ,  etc. 

Du  11  décembre  1852.  —  Cour  de  Braz. 
—  2«  ch.-  —  PL  MM.  Oesmeth  aîné,  Ver- 
voort  et  Casier  jeune. 


ACQUIESCEMENT.  —  Coutrairte  par  corps. 
—  Femme  mariée. 

Une  femme  mariée,  simple  ménagère,  con^ 
damnée  solidairement  avec  son  mari  du 
chef  d'un  prêt  n'a  pu  être  soumise  à  la 
contrainte  par  corps. 

Est  inopérant  un  acquiescement  donné  à  un 
jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ('). 

(L4RMAYBUX,    —    G.    HONIfOTER.  ) 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Charleroi,  du  9  février  1853,  le  sieur 
Theys ,  maître  de  verreries ,  et  son  épouse 
furent  condamnés  solidairement,  et  par 
corps,  à  payer  au  sieur  Monnoyer ,  maître 
briquetier,  certaines  sommes  prêtées,  selon 
lui ,  pour  les  besoins  du  commerce  du  dé- 
fendeur. Ce  jugement  fut  mis  à  exécution 
contre  la  dame  Tbeys  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps.  Le  procès-verbal  d'empri- 
sonnement est  du  22  mars  1853.  Le  25  mars, 
appel  fut  interjeté  du  jugement  susdit.  — 
L'intimé  fit  défaut.  —  La  dame  Theys  de- 
manda l'infirmation  du  jugement,  en  ce 
qu'il  prononçait  la  contrainte  par  corps 
contre  elle ,  tandis  qu'elle  n'avait  fait  que 
signer  conjointement  avec  son  mari  au  pro- 
fit de  l'intimé  la  reconnaissance  d'une  obli- 
gation civile  dans  le  chef  de  Theys,  laquelle 
obligation,  fût -elle  commerciale  relative- 
ment à  ce  dernier,  ne  pourrait  l'être  dans 
le  chef  d'elle,  appelante,  qui  n'était  ni  négo- 
ciante ni  marchande.  Par  suite  elle  deman- 
dait la  décharge  de  la  contrainte  par  corps 
à  laquelle  elle  n'avait  pu  être  soumise,  et 
qui  n'avait  été  prononcée  contre  elle  qu'au 
mépris  des  articles  2  et  5  de  ta  loi  du  15 


el  la  noie).  Mais  voy.  en  sens  contraire  Limoges. 
24  décembre  1840  (  Pasic,  1841,  2,  424  ):  Caeo, 
23  août  1842  (  Pasic,  1846,  2,  570  ). 
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germinal  an  vi,  S066  el  2063  da  code  civil, 
el ,  comme  conséquence  de  Temprisonne- 
ment  indûment  effectaé  conlre  elle,  elle 
concluait  a  10,000  francs  de  dommages- 
intérêts. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  le  juge- 
ment dont  il  est  appel  rappelante,  Marie- 
Josèphe  Larmayenx,  est  condamnée  solidai- 
rement avec  son  mari  du  chef  d'un  prêt  fait 
à  eux  par  Tintimé; 

Attendu  que  par  ce  jugement  rappelante 
est  qualifiée  de  ménagère; 

Attendu  que  la  loi  n*autorise  pas  la  con- 
trainte par  corps  à  Pégard  des  femmes  ma* 
riées  qui  ne  sont  pas  marchandes  publiques 
ou  qui  ne  font  pas  un  commerce  distinct  et 
séparé  de  celui  de  leurs  maris ,  et  qu'elle 
défend  à  tous  Belges  de  se  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps  dans  les  cas  non  prévus 
par  elle; 

Attendu  qu'il  s^ensuit  que  Tacquiesce- 
ment  donné  par  ladite  appelante  au  juge- 
ment dont  il  est  appel  est  de  nul  effet  en 
tant  qu'il  frappe  sur  la  disposition  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps  contre  elle,  et 
conséqnemment  que  l'appel  par  elle  inter- 
jeté est  recevabte  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  aussi  que  c'est 
sans  droit  que  le  premier  juge  a  prononcé 
la  contrainte  par  corps  à  charge  de  Marie- 
Josèpbe  Larmayeux ,  épouse  de  Philippe- 
Joseph  Theys,  et  par  suite  que  son  arresta- 
tion et  incarcération,  opérées  le  22  mars 
dernier  en  vertu  de  ce  même  jugement, 
sont  illégales  ; 

Attendu  que  l'intimé  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts du  chef  de  cette  arrestation 
el  de  cet  emprisonnement,  mais  que  la  cour 
ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
en  déterminer  la  hauteur; 

Attendu  que  la  cour  a  donné  défaut  contre 
l'intimé  à  l'audience  du  !«' juillet,  et  qu'elle 
s'est  réservé  de  statuer  ultérieurement  sur 
le  profit  de  ce  défaut; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Graaff  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  statuant  par 
suite  de  son  arrêt  du  1«'  juillet,  met  le  ju- 
gement dont  il  est  appel  à  néant,  en  tant 
qu'il  prononce  la  contrainte  par  corps  à 


(')  Yoy.  Brux.,  13  mai  et  17  mars  1825  ;  Caen, 
18  novembre  1813;  Bordeaux,  30  août  1814; 
Paris,  rejet,  12  juillet  1815  ;  Troplong,  du  Prêt, 
noi  474  et  483;  Dalioz,  t.  25,  p.  369,  n»  22;  Du- 
ranton,  t.  0,  no  620  ;  Toullier,  t.  6,  n»  559;  Mer- 


charge  de  Marie-Josèphe  Larmayeux,  épouse 
de  Philippe-Joseph  Theys;  émendant,  dé- 
charge ladite  appelante  de  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  elle;  en  consé- 
quence annule  l'arrestation  et  l'emprison- 
nement de  sa  personne  opérées  le  22  mars 
1833;  ordonne  que  l'acte  d'écrou  qui  en  a 
été  dressé  ledit  jour  sur  les  registres  de  la 
maison  d'arrêt  de  Cbarleroi  sera  biffé  ;  con- 
damne l'intimé  envers  la  prénommée  Marie- 
Josèphe  Larmayeux  aux  dommages-intérêts 
résultés  pour  elle  de  cette  arrestation  et  de 
cet  emprisonnement  à  libeller  par  état,  etc. 
Du  9  juillet  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
«•  ch.  —  PI.  M.  Joly. 


RENTE.  —  RxaBOORSEHiNT.  —  Dbhburb 
(mise  bn). —  Offres  tardives. —  IntArAts. 

Lorsque  le  débiteur  d'une  rente,  fût-elle  non 
portable,  a  négligé  de  servir  les  arrérages  et 
a  encouru  la  peine  du  remboursement ,  le 
droit  est  acquis  contre  lui  dés  qu'il  x  ^  ^^ 
sommation  de  payer  et  demande  en  résilia- 
tion à  défaut  d'y  avoir  obtempéré. 

Quand  le  procès  est  commencé,  il  n'est  plus 
temps  de  purger  la  demeure  (<).  (Code 
civil,  article  1912.) 

Il  serait  indifférent  que  la  sommation  portât 
sur  des  sommes  supérieures  à  celles  réelle- 
ment dues. 

Les  intérêts  judiciaires  ne  peuvent  être  cU" 
mules  avec  les  intérêts  conventionnels, 

(BOCCHERT,    —   G.    HARTIR.) 

Par  exploit  du  27  février  1850,  Marie 
Bouchery  Ot  sommer  le  sieur  Martin  et  con- 
sorts de  lui  payer  deux  canons  et  le  capital 
d'une  rente  de  3,628  fr.  12  cent,  à  l'intérêt 
de  145  fr.  12  cent,  dus  par  eux  comme  hé- 
ritiers de  Michel  Martin,  débiteur  de  la 
rente,  selon  acte  de  vente  fait  à  son  profit 
le  1"  avril  1825. 

Par  exploit  du  26  mars ,  la  crédirenlière 
fit  notifier  le  titre  originaire  et  ledit  acte  du 
l^r  avril  18:25,  avec  assignation  devant  le 
tribunal  cyril  de  Tournai  en  payement  de 
deux  anWes  échues  de  la  rente  et  en  rem- 


lin,  vo  Rente  constituée,  §  10,  n»  3.  Mais  voyez 
Proudhon,  Tr.  du  dom,  de  propr,^  n»»  230  el 
suiv.  Yoy.  aussi  Brux.,  19  mai  1815  et  19  mars 
1825. 


34 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


boarsement  du  capital,  devenu  exigible  aas 
ternies  de  Tarlicle  1912  du  code  civil. 

Par  acte  du  50  du  même  mois,  les  défen- 
deurs firent  offrir  à  la  demanderesse,  à  son 
domicile  élu  à  Tournai,  chez  son  avoué, 
les  deux  canons  de  ia  rente.  Ces  offres  ne 
furent  pas  acceptées. 

Le  tribunal  de  Tournai,  par  jugement  du 
S  mai  ISSl,  rejeta  la  demande  en  rembour- 
sement et  déclara  les  offres  satisfacloires. 
—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR...  ;  —  Attendu  que  par  acte  en 
date  du  â7  février  1850,  de  rhuissier  C.  A. 
Lefebvre,  dûment  enregistré,  fait  à  la  re- 
quête de  la  crédirenlière  et  contenant  élec- 
tion de  domicile  chez  M®  Auverlot,  notaire 
à  Tournai ,  sommation  a  été  faite  aux  inti- 
més de  payer  le  capital  et  les  inléréls  de  la 
rente  réclamée,  et  qu'il  y  a  été  répondu  par 
le  sommé  que  «  le  plus  tôt  qu*il  lui  serait 
»  possible  il  irait  à  Tournai  voir  le  notaire 
«  Auverlot,  soit  pour  rembourser,  soit  pour 
«(  donner  titre  nouvel  et  continuer  à  servir 
u  la  rente;  » 

Attendu  que  ce  ne  fut  que  le  30  mars  sui- 
vant, alors  que  déjà  les  intimés  étaient  cités 
à  comparaître  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  à  Tournai,  aux  fins  de 
remboursement  du  capital  de  la  rente  due, 
que  les  offres  réelles  de  payer  les  intérêts 
échus  furent  faites  chez  ledit* notaire  Au- 
verlot ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
rente  ne  fùl-elle  même  pas  stipulée  portable 
dans  son  acte  constitutif,  ces  offres  sont 
tardives  et  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'eu- 
lever  un  droit  acquis  à  rappelante  par  ses 
diligences  et  par  le  défaut  de  la  part  du 
débiteur  de  satisfaire  à  la  sommation  en 
temps  utile; 

Attendu  que  si  cette  sommation  est  faite 
pour  obtenir  payement  de  sommes  supé- 
rieures à  celles  réellement  dues,  cela  ne 
pouvait  dispenser  le  débiteur  d'offrir  le 
montant  véritable  de  sa  dette ,  la  plus-péti- 
tion ne  viciant  pas  la  demande  pour  le  tout; 

Attendu  qu*il  est  établi  au  procès  que  le 
capital  dû  ne  monte  qu'à  3,243  fr.  et  les 
intérêts  à  129  fr.  50  cent,  l'an;  que  c'est 
donc  par  erreur  que  devant  le  premier  juge 


(•)  Voy.  Roland  de  Villargues,  v»  Dépôt  des 
contrôlé  de  mariage  des  commerçants,  n»»  25  et 
30;  Pardessus,  no  91  ;  Bourges,  13  juin  1826. 


ces  mêmes  intérêts  sont  portés  à  145  fr» 
12  cent.; 

Attendu  que  les  intérêts  judiciaires  ne 
peuvent  être  cumulés  avec  les  intérêts  con- 
ventionnels; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  faits  posés  en  appel  sont  sans  importance 
pour  la  décision  du  procès; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  Pav.  gén. 
Graaff,  statuant  tant  sur  l'appel  principal 
qu'incident,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant  ;  émendant,  condamne  l'intimé,  tant 
en  nom  propre  qu'en  qualité  qu'il  agit,. à 
payer  à  l'appelante  la  somme  capitale  de 
3,245  fr.,  aux  intérêts  échus  depuis,  et  y 
compris  le  7  décembre  1849,  jusqu'au  jour 
où  s'effectuera  le  remboursement  à  raison 
de  129  fr.  50  cent,  l'an,  et  aux  intérêts  ju- 
diciaires desdites  sommes,  lesquels  intérêts 
judiciaires  ne  pourront  se  cumuler  avec  les 
intérêts  conventionnels,  etc. 

Du  15  janvier  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PU  MM.  Duvigneaud ,  Delecourt 
et  Leclercq. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Dépôt. 
—  Chambre  d'avoués. 

L'article  67,  qui  veut  que  tout  contrat  de  ma- 
riage entre  époux ,  dont  l'un  est  commer- 
çant,soit  transniis  par  extrait  à  la  chambre 
des  avoués  de  l'arrondissement,  est  obliga- 
toire,  bien  qu'Un' existe  pas  de  chambre  d'a- 
voués au  domicile  du  mari  (<).  (Code  de 
comm.,art.  67  et  68;  code  de  proc.,art.  872.) 

(LBMllf.  PUB.,  —  G.  VERHBERSGH.  ) 

Le  26  avril  1852 ,  le  tribunal  de  Gand  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

»  Attendu  que  le  défendeur  a  omis  de 
transmettre  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa 
date ,  à  la  chambre  des  avoués  de  Gand  ,  le 
contrat  de  mariage  reçu  par  lui  le  21  sep- 
tembre 1851 ,  entre  C.  Dereu ,  secrétaire 
et  marchand  à  Ërtvelde,  et  Adèle  Goossens, 
rentière  à  Gand,  et  qu'ainsi  il  a  contrevenu 
aux  dispositions  des  articles  67  et  68  du 
code  de  commerce  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  à  une  amende  de  100  fr.  »  — 
Appel. 

Voy.  aussi  Carré,  DO  2946  for;  Paris,  16  mars 
182l;Dalloz,  l.  1«',  p.  443. 


COURS  D'APPEL. 


^'S 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Altenda  que  le  dépôt, 
dans  le  mois  de  sa  date,  de  Textrait  du  con- 
trat de  mariage  d*un  commerçant,  à  effec- 
tuer par  les  notaires ,  au  secrétariat  des 
chambres  d'avoués  et  des  notaires,  doit  tou- 
jours avoir  lieu  au  cheMieu  d'arrondisse- 
ment où  ces  chambres  doivent  être  établies, 
d'après  les  arrêtés  des  13  frimaire  an  ix  et 
S  nivôse  anxii; 

Que  si  l'article  872  du  code  de  procédure 
civile,  auquel  renvoie  l'article  67  du  code 
de  commerce ,  n'exige  l'affiche  à  la  cham- 
bre des  avoués  et  des  notaires  que  <(  s'il  y 
en  a,  »  c'est  que  le  législateur  suppose  que, 
nonobstant  les  arrêtés  prérappelés  qui  or- 
ganisent les  chambres,  il  pouvait  se  trouver 
des  localités  où  elles  n'étaient  pas  encore 
organisées; 

Attendu  que ,  s'il  fallait  borner  le  dépôt 
aux  chambres  d'avoués  et  de  notaires  au 
cas  où  les  commerçants  sont  domiciliés  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  ce  serait  res- 
treindre la  publicité  des  contrats  de  ma- 
riage des  commerçants,  que  la  loi  a  voulu 
au  contraire  étendre  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
la  cour,  ouï  l'appelant  en  ses  moyens  et 
M.  Dcbouck  en  ses  conclusions,  confirme... 

Du  29  juillet  18152.  —  Cour  de  Gand.  -- 
PL  M.  Dubois. 


COMMERÇANT.  —  Emprunt.  —  Rente 
VIAGÈRE.  —  Nature.  ~  Effets.  —  Com- 
pétence. 

Selon  les  présomptions  de  la  loi,  les  enga- 
gements contractés  par  un  commerçant 
étant  censés  l'avoir  été  pour  son  com- 
merce, il  ny  o  point  lieu  de  distinguer 
entre  les  capitaux  empruntés,  produisant 
des  intérêts ,  et  ceux  empruntés  à  titre  de 
rente  viagère. 

Lorsque  les  intérêts  échus  de  ces  divers  capi- 
taux sont  à  la  charge  d^une  association 


0)  Voy,,  sur  la  première  question  relative  à 
la  maxime  :  iVw/  ne  plaide  par  procureur ,  Mer- 
lin, Bép.^  v®  Plaider  par  procureur^  et  Quest., 
vo  Prescription,  §  15,  p.  43  ;  Poncei,  des  Acliona^ 
n»  148;  Tbomioe-Desmazure,  n<»3  et  s.;  Carré- 
Chauveau,  n»  290  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  129  ;  Boi- 
tard,t.  1,  p.  242  ;  Dallez^  iVoup.  Rép,^  v»  Action^ 
no  265,  et  v»  Mandat^  no»  46  el  515  ;  Liège  ,  15 
floréal  an  xi;  Paris,  rejet*,  22  brumaire  an  xn  ; 


formée  entre  les  enfants  pour  continuer 
l'industrie  du  père ,  l'associé  gérant  a  pu 
reconnaftre  que  les  sommes  qui  devaient 
servir  à  payer  ces  intérêts  avaient  été  em- 
ployées aux  affaires  de  la  société ,  et  il  a 
pu  souscrire  pour  compte  de  celle-ci  des 
obligations  à  due  concurrence. 
Par  suite  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  en  connaître.  (Gode  de  comm., 
article  658.  ) 

(WILMET,    —    C.    FALLON.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Du  8  août  18S5.  —  Cour  de  Liège.  — 
V^  ch.  —  PI.  MM.  Delvaux  et  Lelièvre. 


ACTION.  —  Procureur.  —  Qualités. 

Un  receveur  des  hospices  est  sans  qualité 
pour  poursuivre  en  son  nom  comme  rece- 
veur le  recouvrement  des  recettes  faites 
par  un  tiers  pour  compte  de  cette  adminis- 
tration. 

Les  qualités  reconnues  aux  parties  par  l'a- 
journement ne  peuvent ,  sans  l'acquiesce- 
ment du  défendeur,  être  changées  par  des 
conclusions  Subséquentes  (*). 

(la    veuve   COENEN  ,    —    c.    GOENEN    FILS.) 

L*arrét  qui  suit  énonce  en  quels-  termes 
la  demande  fut  introduite  par  Tajourne- 
ment. 

Pendant  Tinstance,  Tintimé  alléguait  que 
rappelante  ,  sa  belle -mère,  épouse  en  se- 
condes noces  de  feu  son  père,  précédent 
receveur,  avait,  du  consentement  de  celui- 
ci,  pendant  sa  maladie  et  jusqu*à  son  décès, 
administré  la  recette  des  hospices;  que  de- 
puis cette  époque  elle  avait  continué  cette 
administration  ;  que  même  depuis  la  nomi- 
nation de  lui  intimé  en  qualité  de  receveur, 
elle  avait  perçu  des  sommes  dues  aux  hos- 
pices; qu*elle  était  tenue  de  lui  rendre 
compte  de  ces  diverses  recettes  dont  il  se 


Aix,  18  février  1808  ;  Nîmes,  25  décembre  1850; 
Paris,  rejei,  6  avril  1831  ;  Bnix.,  7  avril  1832  ; 
Paris,  rejet ,  8  novembre  1836  ;  Gand,  9  février 
1838;  Paris,  rejet,  14  décembre  1839;  Rennes,  26 
mars  1849  el  Bordeaux,  21  février  1851  (  Pane,, 
1851 ,  2,  705  et  245)  ;  Gaen ,  1er  décembre  1849 
(  Pasic,  1852^  2,  303);  Paris,  cass.,  S  mars  1852 
(/>a«c.,  1852,  1,225). 
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disait  responsable  comme  héritier  de  feu 
son  père  et  en  qualité  de  receveur. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  rintîmé,  in- 
voquant sa  qualité  de  receveur  des  hospices 
de  Léau,  agit,  aux  termes  de  sa  demande 
introduclive,  à  reffel  d*obtenir,  pour  être 
restituée  à  sa  caisse,  le  payement  d*une 
somme  de  9,1â7  fr.  51  cent.,  formant  le 
reliquat  des  recettes  et  dépenses  faites  par 
l'assignée  pour  compte  de  la  recette  des 
hospices  civils  depuis  le  !«'  janvier  1829 
jusqu'au  17  mars  1851,  et  dont  elle  n*a  pas 
rendu  compte  au  demandeur; 

Attendu  que,  suivant  ces  énonciations  de 
Tajournement,  Tintimé  n*agit  point  en  nom 
personnel,  mais  au  nom  de  Tadministration 
des  hospices  de  Léau  et  en  sa  qualité  de 
receveur  de  ces  hospices,  ce  qui  résulte  en 
effet  de  ce  que  Tintimé,  sans  énoncer  par 
son  exploit  introductif  à  quel  titre  il  serait 
personnellement  créancier  de  la  somme  ré- 
clamée ,  demande  que  Tassignée  soit  con- 
damnée à  payer  le  reliquat  de  ses  recettes 
et  dépenses  faites  pour  compte  des  hospices, 
a6n  qu'indépendamment  de  ce  payement  à 
faire  au  demandeur,  le  monlant  en  soit  res- 
titué à  sa  caisse,  c'est-à-dire  à  sa  caisse  de 
receveur  des  hospices,  qualité  qui  est  le  seul 
titre  dont  il  se  prévaut  dans  l'exploit  d'a- 
journement à  l'appui  de  son  action  ; 

Attendu  que  l'ajournement  formant  la 
base  de  la  liliscontestation ,  les  qualités  y 
reconnues  aux  parties  par  l'intimé  n'ont 
pu  être  changées  par  des  conclusions  sub- 
séquentes sans  l'acquiescement  de  l'appe- 
lante; 

Attendu  qu'en  général  nul  ne  plaide  par 
procureur,  et  que  l'intimé  ne  peut,  à  l'ap- 
pui de  son  action ,  se  prévaloir  des  excep- 
tions autorisant  les  demandes  au  nom  d'un 
tiers; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  l'intimé  a  droit 
de  demander  en  nom  personnel  le  paye- 
ment de  la  somme  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant;  émendant,  déclare  l'intimé 
non  recevable  pour  défaut  de  qualité,  etc. 

Du  12  novembre  1855.  —  Cour  de  Brux. 
—  2"  ch.  —  PL  MU.  Mersman  et^Lejeune. 

(')  Voy.  en  ce  sens  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  des  6  janvier  1835,  6  mai  1844, 
18  février  1845  elles  notes  (  Pa$ic,,  1835, 1,  16  ; 
1844,  1,  560  ,  et  1845,  1  ,  171  ) ,  de  la  cour  de 
Douai  du  15  juin  1835  (  Paêic.,  1836,  3,  42),  et 


!•  POURSUITES  DISCIPLINAIRES.  — 
Notaire.  —  Délat.  — -  Appil.  —  Rici- 

TABILITÉ.  —  2*  ET  5"  JdGI  DE  FAIX.  — 
NOTAIBE.  —  PaBTAGB.  —  MlBBIiBS  IHTÉ- 
BE8SÉS.     —     Pou  VOIE.      —     AcTOBITt.      — 

Reqdète.  —  Apostille.—  Lettbbs.  —  Ex- 

PBB8SI0IV8  IlfCOtlVBIVAIITBS.  —  PeINBS  DU- 
CIPL11TAIBB8. 

1»  En  matière  de  pourêuites  disciplinai reê 
contre  un  notaire  exercées  devant  les  tri- 
hufiaus  civils  en  vertu  de  l'article  55  de  la 
loi  du  35  ventôse  an  xi,  le  délai  de  rappel 
est,  quel  que  puisse  être  le  caractère  répres- 
sif de  ces  poursuites,  non  celui  de  dix  jours 
prescrit  par  l'article  903  du  code  d'instruc- 
tion criminelle^  mais  le  délai  de  trois  mois 
comme  en  matière  civile  (<  ). 

2o  Par  la  loi  du  12  juin  1816,  le  juge  de  paix 
devant  qui  il  est  procédé  aux  opérations  du 
partage  où  des  mineurs  ou  interdits  soni 
intéressés  est  considéré  comme  le  chef  ou 
président  de  l'assemblée  composée  du  fio- 
taire  commis  et  témoins ,  des  parties  inté^ 
ressées ,  des  tuteurs ,  tuteurs  spéciaux  et 
subrogés  des  mineurs ,  ou  des  mineurs 
émancipés  assistés  de  leurs  curateurs, 
C*est  sous  le  contrôle  et  l'autorité  de  ce 
magistrat  que  toutes  les  opérations  du  par- 
tage doivent  s'accomplir.  Seul  il  a  qualité 
et  pouvoir  pour  appointer  les  requêtes ,  s'il 
s'en  présente,  à  fin  de  fixation  de  jour  pour 
y  procéder.  Le  notaire,  soumis,  comme  tous 
les  membres  de  l'assemblée,  à  l'autorité  du 
juge,  n'a  pas  ce  pouvoir,  et  s'il  l'exerce, 
prétendant  que  les  notaires  ont  à  cet  égard 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  juges  de  paix, 
il  manque  à  la  déférence  et  aux  égards 
qu'ils  leur  doivent,  et  est  passible  de  peines 
disciplinaires,  surtout  si  à  ce  manquement 
se  joignent  des  lettres  inconvenantes.  (Loi 
du  12  juin  1816,  article  9  ;  arrêté  du  12  sep- 
tembre 1822,  article  5;  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  article  53  ;  arrêté  du  2  nivOse  an  xii, 
article  10.) 

3o  Si  des  expressions  contenues  dans  des  let- 
tres particulières  peuvent,  en  certaines  cir- 
constances ,  n'être  pas  considérées  comme 
des  outrages  ou  des  injures  pouvant  don- 
ner lieu  à  l'application  des  peines  commi- 

de  notre  cour  de  cassation  du  19  novembre  1845 
(J.  de  B.^  1846,  1,  170).  En  sens  contraire  un 
arrêt  tout  récent  de  la  cour  de  Montpellier  du 
27  décembre  1852  (Pomc,  1853, 2,  9). 
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nées  par  le  code  pénal ,  il  n'en  est  pas  de 
même  quand  il  s'agit  de  l'application  de 
peines  disciplinaires  à  l'égard  desquelles 
la  plus  grande  latitude  est  donnée  aux 
juges  compétents. 

(  LB  NOTAIRE  JACQCÊ  ,   —    G.    LB   MIff .    PDB.  ) 

Le  notaire  Jacqué,  de  résidence  à  Bruges, 
ft  Toccasion  du  partage  et  de  la  liquidation 
à  faire  d*ane  succession  où  des  mineurs 
étaient  intéressés,  et  pour  lesquels  il  était 
commis  par  justice,  avait  tenu,  à  Tégard  du 
juge  de  paix  appelé  à  les  présider,  une  con- 
duite qui  provoqua  une  poursuite  discipli- 
naire de  la  part  du  ministère  public.  Le 
réquisitoire  donne  le  résumé  des  faits  re- 
prochés au  notaire,  le  voici  : 

u  Nous,  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Tarrondissemenl 
de  Bruges,  ordonnons  à  tous  huissiers  ou 
agents  de  la  force  publique  de  citer,  à  notre 
requête,  M^'  Edouard  Jacqué,  notaire  à  la 
résidence  de  Bruges,  à  TefTel  de  compa- 
raître en  personne  à  Taudience  civile  dudit 
tribunal  siégeant  au  palais  de  justice,  place 
du  Bourg,  à  Bruges,  le  mercredi  22  décem- 
bre prochain,  à  dix  heures  du  malin,  pour, 
attendu  que  Passignc  a ,  dans  deux  lettres, 
respectivement  en  date  du  18  et  du  19  du 
mois  de  juin  dernier,  et  sous  prétexte  qu'il 
avait  le  droit  de  signer,  conjointement  avec 
le  juge  de  paix  du  troisième  canton  de 
Bruges,  une  ordonnance  portant  Oxation 
de  jour  pour  passer  outre  à  un  partage  et 
liquidation  qui  devait  avoir  lieu  à  l'inter- 
vention dudit  juge  de  paix,  déclaré  qu'il 
ne  se  présenterait  pas  au  jour  flxé ,  et  s'est 
servi  d'expressions  inconvenantes  et  por- 
tant atteinte  au  caractère  du  magistrat; 

«  Attendu  que  suite  n'ayantpas  été  donnée 
à  une  première  ordonnance  fixant  jour,  par 
le  motif  allégué  par  les  parties  requérantes 
qu'à  ce  moment  il  ne  restait  plus  suffisam- 
ment de  délai  pour  effectuer  en  temps  utile 
les  notifications  et  sommations  voulues,  une 
nouvelle  requête  a  été  présentée  au  juge  de 
paix  par  les  mêmes  parties  aux  fins  d^obte- 
nir  la  fixation  d'un  nouveau  jour  ; 

«  Attendu  que  le  juge  de  paix,  en  confor- 
mité de  l'arrêté  du  2)2  septembre  1822,  a 
invité  H«  £dou;srd  Jacqué,  notaire  commis, 
à  se  présenter  à  son  audience  du  9  juillet 
dernier,  aux  fins  de  se  concerter  avec  lui  sur 
le  jour  à  fixer,  et  que  celui-ci  ayant  com- 
paru, jour  a  été  arrêté  de  commun  accord, 
l'assigné  toutefois  persistant  dans  ses  dires 
et  procédés  irrespectueux  ; 

PASIC,  WM.  —  2^  PARIMB 


«  Attendu  qu'une  nouvelle  ordonnance  a 
été  rendue  par  le  juge  de  paix  fixant  jour 
au  28  juillet  dernier  pour  procéder  aux 
opérations  dont  il  était  question  ; 

u  Attendu  que  l'assigné  s'est  fait  présen- 
ter, à  l'insu  du  juge,  une  deuxième  re- 
quête, et  a  apostille  celte  requête  sans  faire 
la  moindre  mention  de  l'ordonnance  du 
juge  de  paix  fixant  jour  au  28  juillet; 

u  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  l'assigné 
a  ostensiblement  eu  en  vue  de  parodier 
l'ordonnance  émanée  du  juge  de  paix,  le 
9  juillet  dernier,  cl  a  cherché  par  là  à  por- 
ter atteinte  à  la  considération  et  par  suite  à 
l'influence  dont  la  loi  a  entendu  entourer 
l'intervention  du  juge  de  paix  dans  les  opé- 
rations où  des  intérêts  de  mineurs  sont  en- 
gagés ; 

u  Attendu  que  tous  ces  faits  et  actes, 
posés  par  l'assigné,  constituent  de  sa  part 
un  manquement  grave  aux  devoirs  qui  lui 
sont  imposés  et  une  conduite  hautement 
répréhensible  en-vers  le  magistrat  commis 
par  la  loi  pour  procéder  à  la  liquidation 
dont  il  s'agissait  ; 

«  Et  vu  l'article  53  de  la  loi  du  2S  ven- 
tôse an  XI  ; 

u  Se  voir  et  entendre  condamner  à  la 
suspension  de  ses  fonctions  de  notaire  pen- 
dant un  temps  à  déterminer  par  le  tribunal, 
et  en  outre  aux  dépens. 

«  Fait  au  parquet  à  Bruges,  le  6  décem- 
bre 1852. 

«t  (Signé)  :  J.  Veeplahkb,  substitut.  » 

Assigné ,  en  vertu  de  ce  réquisitoire , 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruges,  le  notaire 
Jacqué  y  renouvela  la  prétention  que,  par  la 
loi  du  12  juin  1816  et  l'arrêté  du  12  sep- 
tembre 1822,  le  notaire  commis  pour  les 
opérations  du  partage  d'une  succession  ou 
des  mineurs  sont  intéressés,  non-seulement 
a  le  droit  de  signer,  conjointement  avec  le 
juge  de  paix,  l'ordonnance  fixant  jour  pour 
ces  opérations,  mais  qu'à  lui  seul,  et  à  l'ex- 
clusion du  juge  de  paix,  appartenait  la  pré- 
rogative de  porter  pareille  ordonnance  et 
de  ta  signer;  que  c'était  donc  au  notaire  et 
au  notaire  seul,  et  non  au  juge  de  paix,  que 
les  parties  devaient  présenter  leur  requête 
à  cette  fin, 

«  H.  le  juge  de  paix,  disait  le  notaire  Jac- 
qué dans  un  mémoire  à  M.  le  procureur  du 
roi,  a  prétendu  exercer  seul  un  droit  que  je 
croyais  m'appartenir  exclusivement,  mais 
que  j'ai  consenti  à  exercer  conjointement 
avec  lui.  J'ai  réclamé  et  je  crois  que  j'en 
avais  le  droit. 
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«  L^arUcle  9  de  la  loi  du  12  juin  1816, 
après  avoir  aboli  les  articles  466  et  858  du 
code  civil  et  984  du  code  de  procédure  ci- 
vile, a  statué  que  les  partages  des  succes- 
sions auxquelles  seraient  intéressés  des  in- 
terdits ou  des  mineurs  comme  coparta- 
geants,  se  feraient  désormais  par  le  mi- 
nistère d'un  notaire  et  témoins  et  par-de- 
vant, c'est-à-dire  en  présence  (4en  orer^/aeti) 
du  juge  de  paix  du  canton  de  Touverlure 
de  ces  successions  (i). 

uLa  loi  de  1816  a  donc  chargé  les  notaires 
de  tous  les  détails,  de  tout  le  matériel ,  de 
toutes  les  opérations  préliminaires  et  consti- 
tutives de  ces  partages.  Gomme  tels ,  les 
notaires  sont  tenus  d'agir  et  de  procéder 
dans  rintérét  de  toutes  les  parties.  C'est 
aux  notaires,  leurs  mandataires  communs, 
que  les  copartageanls  doivent  remettre  les 
titres,  pièces  et  renseignements  nécessaires 
pour  qu'ils  puissent  faire  le  travail  exigé 
par  la  mission  qui  leur  est  conGée.  Ce  n'est 
que  lorsque  ce  travail  préliminaire  est  ac- 
compli qu'il  peut  s'agir  de  fixer  jour  pour  la 
comparution  des  parties  aux  fins  de  leur 
soumettre  les  projets  élaborés  par  les  notai- 
res. Ce  sont  les  notaires  seuls  qui  reçoivent 
les  dires  et  contestations  des  parties  ou  leur 
assentiment,  et  qui,  dans  le  premier  cas, 
délaissent  les  parties  à  se  pourvoir,  et  dans 
îe  deuxième  cas  dressent  l'acte  de  partage. 

<(  Il  est  dès  lors  incontestable  qu'il  appar- 
tient aux  notaires  seuls  de  fixer  jour  pour  pro- 
céder aux  opérations  que  la  loi  leur  a  confiées 
et  par  conséquent  de  répondre  aux  requêtes 
que  les  parties,  qui  veulent  mettre  leurs 
copartageants  en  demeure,  jugent  à  propos 
de  leur  présenter  à  cette  fin.  Cela  se  prati- 
quait ainsi  avant  la  loi  de  1816,  qui,  en 
élargissant  le  cercle   des  attributions  des 


(^)  Le  mot  irès-énergique  du  texte  holIaDdais 
ien  overstaen  rend  bien  Tidée  de  Tautoriié  exer- 
cée par  le  juge  de  paix^  il  veul  dire ,  non  en  pré- 
sence ,  mais  sous  la  surveillance  ,  sous  la  prési- 
dence du  juge  de  paix;  il  est  employé  fréquem- 
ment dans  les  actes  administratifs  :  ten  otersiaen 
van  den  heer  gouverneur ,  van  den  heer  burgemees- 
ter ,  etc.,  pour  indiquer  Pauiorilé  qui  préside. 
Aussi  le  texte  français  porte-t-il  par-devant j  qui 
certes  ne  signifie  pas  simplement  en  présence. 

(')  Avant  la  loi  de  1816,  il  n'intervenait  ni 
juge,  ni  juge  de  paix,  dans  ces  sortes  de  par- 
tages. Le  notaire  commis  procédait  seul  aux 
opérations  du  partage  qui,  lorsquMl  était  achevé 
sans  difficulté,  était  soumis  à  Tbomologaiion  du 
tribunal.  Mais  dans  la  pratique  on  n'a  jamais  en- 
tendu dire  que  les  parties  aient  présenté  requête 
au  notaire  à  fin  de  fixation  de  jour.  La  partie  la 
plus  diligente  sommait  les  autres  d'être  pré- 


notaires dans  leurs  rapports  avec  les  parta- 
ges dont  s'agit,  n'a  pas  pu  vouloir  leur  en- 
lever un  droit  inhérent  à  la  nature  et  aux 
nécessités  de  leur  mission  (2). 

«  Â  la  vérité,  la  loi  de  1816  a  exigé  que  les 
partages  dont  s'agit  se  fissent  en  présence 
du  juge  de  paix  du  canton  de  l'ouverture 
des  successions  à  partager,  mais  ce  concours 
du  juge  de  paix  ne  peut  pas  priver  le  no- 
taire d'un  droit  qui  dérive  de  la  force  même 
des  choses.  L'article  9  précité  circonscrit  la 
mission  du  juge  de  paix  en  le  chargeant 
exclusivement  de  veiller  en  général  à  ce 
que  les  intérêts  des  mineurs  et  des  interdits 
soient  convenablement  observés  et  en  par- 
ticulier à  ce  que,  dans  le  même  intérêt,  les 
lots  soient  dûment  formés.  Le  juge  de  paix 
est  donc  une  espèce  de  tuteur  en  chef, 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs, 
conjointement  avec  les  tuteurs  et  subrogés 
tuteurs,  et  de  suppléer  au  défaut  de  vigilance 
et  d'expérience  de  ces  derniers  ;  il  a  le  droit 
de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations 
au  point  de  vue  de  ces  intérêts,  mais  sa 
mission  est  toute  spéciale,  elle  n'a  pas  pour 
objet  de  sauvegarder,  comme  celle  des  no- 
taires, les  droits  des  majeurs  (^). 

«  Il  est  vrai  que  ce  même  article  9  charge 
le  juge  de  paix  de  faire  la  désignation  et  de 
recevoir  le  serment  d'un  ou  de  plusieurs 
experts  chargés  de  former  les  lots;  mais 
c'est  là  une  attribution  toute  spéciale  et 
exceptionnelle  que  le  juge  de  paix  d'ailleurs 
ne  peut  exercer  que  dans  les  troi^  cas  dé- 
terminés par  la  loi ,  et  toujours  dans  l'uni- 
que intérêt  des  mineurs  et  interdits. 

«  Aussi  depuis  la  loi  de  1816  les  notaires 
continuèrent-ilsàfixerseulsl'époquedes  opé- 
rations et  à  communiquer  leur  travail  au  jour 
indiqué  (^).  Mais  comme  les  fonctions  mul- 


senles  en  Téiude  du  notaire  au  jour  convenu. 
Un  notaire  qui  aurait  refusé  de  convenir  d'un 
jour  aurait  été  sommé  par  exploit  d^buissier, 
mais  nullement  supplié  par  requête. 

(S)  Les  majeurs  veillent  eux-mêmes  à  leurs 
intérêts  ;  ce  n*est  pas  pour  les  sauvegarder  que 
les  notaires  interviennent. 

{*)  En  effet,  les  notaires  communiquaient  leur 
travail  au  juge  de  paix  le  jour  même  qui  était 
indiqué  pour  le  partage ,  et  ne  laissaient  ainsi 
pas  le  temps  au  juge  de  l'examiner  avec  toute 
Tallention  que  réclamait  la  protection  due  aux 
mineurs;  c*est  pour  réprimer  cet  abus  et  d*au- 
tres  que  les  notaires  commettaient  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  ainsi  quton  peut  s*en 
convaincre  par  Tintitulé  et  les  motifs,  qn^a  été 
porté  l'arrêté  du  12  septembre  1822.  L'article  5 
de  cet  arrêté  oblige  les  notaires  de  faire  la  com- 
munication dix  jours  au  moins  avant  celui  ^xé 
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lipliées  des  jages  de  paix  exigent  qu'ils  rè- 
glent d'avance  remploi  *de  leur  temps  et 
que  les  jours  fixés  par  les  notaires  ne  con- 
venaient  souvent  pas  à  ces  magistrats  rete- 
nus ailleurs  par  les  devoirs  de  leur  charge, 
Part.  5  de  Parrèté  royal  du  12  sept.  183>2 
ordonna  aux  notaires  de  se  concerter  avec 
les  juges  de  paix  sur  Tépoque  à  fixer  pour 
les  partages  dont  il  s*dgit  et  de  leur  com- 
muniquer dix  jours  au  moins  avant  cette 
époque  le  mode  d*après  lequel  il  serait  pro- 
cédé à  ces  partages.  Cet  article  K  a  donc 
uniquement  ordonné  aux  notaires  de  s'en- 
lendre  avec  les  juges  de  paix  sur  les  jours  à 
Cxer,  de  les  consulter  à  ce  sujet,  afin  que  le 
choix  des  jours  se  fil  selon  les  convenances 
des  uns  et  des  autres. 

«  Du  reste,  les  notaires  sont  restés  char- 
gés de  tous  les  détails  d'exécution,  et  par 
conséquent  du  soin  de  faire  comparaître  les 
parties  aux  jours  convenus,  soit  en  les  fai- 
sant prévenir  directement ,  soit  en  aposlil- 
lant  la  requête  présentée  par  une  ou  plu- 
sieurs des  parties. 

M  Sans  doute ,  depuis  Tarrété  royal  sus- 
daté,  l'usage  s'est  introduit  et  maintenu 
dans  l'arrondissement  de  Bruges,  et  vrai- 
semblablement dans  d'autres  arrondisse- 
ments encore,  de  présenter  une  requête  aux 
juges  de  paix  et  aux  notaires  conjointement, 
aux  fins  d'obtenir  d'eux  la  désignation  du 
jour  de  la  comparution;  mais  cet  usage  ne 
peut  pas  avoir  modifié  la  loi,  et  encore  moins 
les  juges  de  paix  peuvent-ils  s'en  prévaloir 
pour  se.substituer  entièrement  aux  notaires 


pour  la  première  séance,  et  de  se  concerter  a?ec 
les  juges  de  paix  sur  Tépoque  à  fixer  pour  les 
adjudications  et  les  partages,  c'est-à-dire  que 
les  notaires  doîveat  consulter  les  convenances 
des  juges  de  paix.  Et  c'est  dans  cet  arrêté  pris 
contre  les  notaires  que  ceux-ci  voudraient  trou- 
ver une  prérogative  ou  un  droit  qui  ne  peut 
appartenir  qu'au  magistrat  !  L'article  0  de  cet 
arrêté  est  surtout  remarquable;  il  fait  voir  que 
Jusqu'à  un  certain  point  le  juge  de.paix,  dans 
ces  actes,  remplace  les  magistrats  du  ministère 
public  vis-à-vis  desquels  il  a  à  répondre  de  la 
stricte  exécution  de  la  loi  du  12  Juin  1816  et  des 
dispositions  de  l'arrêté  susrappeié ,  et  auxquels 
il  a  à  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  constaterait 
de  déviation  aux  formalités  prescrites. 

(<)  La  manière  de  procéder  de  M.  le  juge  de 
paix  Goethals  n*éiail  pas  nouvelle.  Depuis  dix 
ans  quUl  était  en  fonction,  il  n'avait  jamais  opéré 
autrement,  c'est-à-dire  que  chaque  fois  qu^il 
•''était  agi  de  partages  ou  liquidations  ordonnés 
en  justice,  requête  avait  été  présentée  au  juge  de 
paix  par  la  partie  la  plus  diligente  ^ux  fins  de 
voir  fixer  jour  pour  les  opérations  voulues.  Grê- 
lait généralement  le  notaire  commis  lui-même 


dans  l'exercice  d'une  prérogative  que  tout 
au  plus  ils  partagent  avec  ces  derniers. 

«  C'est  donc  à  bon  droit  que  par  mes  deux 
lettres  précitées,  et  dans  notre  réunion  du 
9 juillet  1852,  j'ai  réclamé  contre  la  nou- 
velle manière  de  procéder  que  M.  le  juge  de 
paix  Goethals  voulait  introduire  nonobstant 
la  loi  et  une  pratique  constante  (*). 

u  Et  ce  sont  ces  réclamations  réitérées  et 
faites  de  bonne  foi  que  M.  le  juge  de  paix 
qualifie  de  procédés  irrespectueux  envers 
lui!  » 

Le  tribunal  de  Bruges,  sans  entrer  dans 
l'examen  de  la  question  soulevée  par  le  no- 
taire Jacqué ,  lui  infligea  la  peine  discipli- 
naire de  la  censure  simple  par  jugement  du 
20  avril  18S5,  dont  suit  la  teneur  : 

«Oui*  M.  Verplancke,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  en  son  exposé  et  réquisitoire  ; 

u  Ouï  MM«'  Meynne  et  Dewit,  conseils  do 
défendeur,  en  leurs  moyens  de  défense  ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  même,  comme 
le  soutient  la  partie  assignée ,  que  les  no- 
taires aient  le  droit  d'apostiller  et  de  signer 
conjointement  avec  les  juges  de  paix  les  re- 
quêtes aux  fins  de  ûxaliun  de  jour,  heure 
et  lieu  pour  procéder  aux  ventes,  partages 
ou  liquidations,  en  exécution  de  l'article  K 
de  l'arrêté  du  IS  septembre  1822,  les  pro- 
cédés que  dans  l'occurrence  le  notaire  Jac- 
qué s'est  permis  envers  le  juge  de  paix  du 
3®  canton  de  Bruges,  en  revendiquant  celle 
prétendue  prérogative  du  notarial,  et  notam- 
ment le  ton  et  les  expressions  des  deux  let- 


qui  soignait  ou  Faisait  soigner  la  requête,  et  qui 
la  présemait  ou  la  faisait  présenter  au  juge  qui, 
après  s'être  concerté  et  mis  d*accord  avec  le  no- 
taire sur  le  Jour  à  fixer,  Tarrêtait  définitivement 
par  son  ordonnance  qu'il  rendait  sur  la  requête. 
Quant  à  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  huit  autres 
cantons  de  l'arrondisse  ment  de  Bruges,  il  résul- 
tait des  renseignements  obtenus  par  M.  le  pro- 
cureur du  roi  qu'en  général  la  forme  de  la  re- 
quête aux  fins  de  fixation  de  jour  n'^  était  point 
en  usage  ;  ce  jour  se  fixait  à  l'amiable  par  le 
juge  de  paix,  qui  se  mettait  à  cet  égard  d'accord 
avec  le  notaire;  mais  en  cas  de  désaccord  entre 
les  ayants  droit,  la  partie  la  plus  diligente  pré- 
sentait requête  au  juge  de  paix,  qui  seul  donnait 
son  apostille,  quelquefois  avec  la  mention  qu'au 
préalable  il  s'était  concerté  avec  le  notaire,  men. 
tion  qui  se  trouvait  aussi  dans  l'ordonnance  du 
juge  de  paix  Goethals  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
recueilli.  Il  est  même  arrivé,  quoique  bien  rare- 
ment, que  le  notaire  a  confirmé  cette  mention 
par  sa  signature  au  bas  de  l'ordonnance,  mais 
c'est  le  juge  de  paix  seul  qui  a  toujours  porté 
l'ordonnance.  La  pratique  constante  était  done 
en  sens  inverse  de  celle  alléguée. 
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très  qu*il  lui  a  adressées  à  ce  sujet,  respec 
tivemenl  en  date  des  18  et  19  du  mois  de  i 
juin  185â,  et  dans  lesquelles  il  met  conslam- 
menl  en  doute  la  franchise  de  ce  magistral, 
sont  de  la  dernière  inconvenance  et  consti- 
tuent un  manquement  grave  au  respect  et 
aux  éga.rds  qui  sont  dus,  surtout  de  la  part 
d*un  officier  public,  à  tout  magistrat  dans 
Texercice  et  à  Toccasion  de  Texercice  de  ses 
fonctions; 

u  Attendu  qu*en  agissant  ainsi  ledit  no- 
taire Jacqué  a  commis  une  faute  qui  le  rend 
passible  de  peines  disciplinaires  ; 

«  Pour  ces  motifs,  et  vu  les  articles  153  de 
la  loi  du  ââ  ventôse  an  xi  et  10  de  Tarrété  du 
3  nivôse  an  xii ,  dont  lecture  a  été  donnée 
par  M.  le  président; 

M  Le  tribunal  prononce  la  censure  simple 
à  charge  de  M"  Edouard  Jacqué,  notaire  de 
résidence  à  Bruges,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens de  la  poursuite.  » 

Le  notaire  Jacqué  appela  de  celte  sen- 
tence et,  devant  la  cour  de  Gand,  il  persista 
à  soutenir  que  les  notaires  seuls  ont  le  droit 
d*apostiller  les  requêtes  aux  fins  de  fixation 
de  jour  pour  procéder  à  des  partages  et  li- 
quidations de  successions  dans  lesquelles  des 
mineurs  ou  interdits  sont  intéressés,  ou  que 
tout  au  moins  ils  ont  le  droit  d'apostiiler 
ces  requêtes  conjointement  avec  le  juge  de 
paix.  Quant  aux  deu^  lettres,  qui  font  sur- 
tout le  fondement  du  jugement  à  quOy  elles 
ne  portaient  rien  de  blessant,  selon  lui,  pour 
M.  le  juge  de  paix.  Le  notaire  était  ici  le 
délégué  du  tribunal,  dont  il  tenait  la  place, 
c'était  le  juge  du  partage, yu</«jr/amt7/cp  er- 
ciscnndœ;  le  juge  de  paix  n'était  qu'une 
espèce  de  chef-tuteur,  uniquement  chargé 
de  veiller  aux  intérêls  des  mineurs  et  inter- 
dits, et  de  suppléer  au  défaut  de  vigilance 
des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs. 

La  cour  ne  pouvait,  ainsi  que  l'avait  fait 
le  premier  juge,  passer  sous  silence  des  pré- 
tentions aussi  contraires  à  la  dignité  du  ma- 
gistrat et  à  la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Par 
son  arrêt ,  la  cour  restitue  au  juge  de  paix 
tout  son  pouvoir,  toute  son  autorité,  et  met 
chacun  à  sa  place.  Mais  une  question  préa- 
lable se  présentait,  à  savoir  si  l'appel  était 
recevable.  M.  le  premier  avocat  général 
Donny,  à  l'audience  du  3  décembre  18Î55, 
l'a  traitée  comme  suit  : 

u  Un  arrêt  récent  de  la  cour  de  Montpel- 
lier ayant  déclaré  d'office  qu'un  appel  inter- 
jeté dans  des  circonstances  analogues  à  celles 
de  l'espèce  était  tardif,  et  par  suite  non  re- 
cevable,  nous  croyons  utile  d'examiner, 


avant  tout,  si  l'appel  du  notaire  Jacqué  peut 
être  reçu. 

«  Deux  mois  et  demi  se  sont  écoulés  entre 
le  jugement  et  l'appel.  Celui-ci  est  donc  tar- 
dif, s'il  faut  calculer  le  délai  d'appel  confor- 
mément au  code  d'inslruclion  criminelle.  Il 
est  au  contraire  interjeté  en  temps  utile, 
s'il  faut  se  régler  d'après  le  code  de  procé- 
dure civile. 

«  La  cour  de  cassation  de  France  a  jugé, 
par  arrêt  du  6  mai  1844  (S.,  44, 1 ,  560),  que 
c'est  le  code  de  procédure  civile  qui  fait  loi, 
dans  les  poursuites  disciplinaires.  Elle  s'est 
principalement  fondée  sur  ce  que  ces  pour- 
suites ne  tiennent  pas  à  l'exercice  de  la  jus- 
tice répressive,  mais  à  l'exercice  du  pouvoir 
censorial. 

«  La  cour  de  Montpellier  a  décidé,  de  son 
côlé,pararrél du  12 décembre  1852  (S.,  53, 
2,  9),  que  c'est,  au  contraire,  au  code  d'in- 
slruclion criminellequ'ilfauts'en  rapporter. 
Elle  a  basé  sa  décision  sur  ce  que  l'action 
disciplinaire  a,  tout  au  moins  sous  certains 
rapports,  un  véritable  caractère  répressif; 
et  sur  ce  que  l'application  du  code  de  pro- 
cédure aux  actions  dans  lesquelles  le  minis- 
tère public  agit  comme  partie  principale 
présente  des  inconvénients  sérieux. 

»  Nous  ne  pouvons  partager,  d'une  ma- 
nière absolue,  ni  la  manière  de  voir  de  la 
cour  de  cassation  de  France,  ni  celle  de  la 
cour  de  Montpellier. 

«  Nous  pensons,  contrairement  à  l'opinion 
de  la  cour  de  cassation  ,  que  les  poursuites 
disciplinaires  intentées  par  le  ministère  pu- 
blic, bien  qu'elles  constituent  une  action  sut 
generiêy  n'en  ont  pas  moins  un  caractère 
répressif;  et  nous  le  pensons ,  parce  que  le 
ministère  public  demande  aux  tribunaux 
l'application  d'une  peine  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  la  société. 

<t  Nous  pensons ,  contrairement  à  Topi- 
nion  de  la  cour  de  Montpellier,  qu'en  thèse 
générale  c'est  le  code  de  procédure  qu'il 
faut  prendVe  pour  règle;  et  nous  le  pensons, 
parce  que  la  connaissance  des  poursuites 
disciplinaires  intentées  par  le  ministère  pu- 
blic est  attribuée  aux  tribunaux  civils,  et 
que  le  code  de  procédure  forme  le  droit  com- 
mun devant  ces  tribunaux, 

u  Nous  admettons  cependant  des  excep- 
tions a  celte  règle  générale,  et  notamment 
chaque  fois  que  les  formes  du  code  de  pro- 
cédure sont  inconciliables  avec  le  caractère 
répressif  de  l'action  ;  par  exemple,  il  est  de 
principe,  en  matière  répressive,  que  le  mi- 
nistère public  doit  jouir  d*une  grande  lati- 
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(ude  pour  établir,  par  témoins,  la  preuve 
des  faits  incriminés  ;  tandis  que,  devant  les 
tribunaux  civils,  la  preuve  testimoniale  est 
souvent  entravée ,  soit  par  les  dispositions 
restrictives  du  code  civil,  soit  par  les  formes 
embarrassantes  et  le  rigoureux  système  de 
reproches  qu'on  rencontre  dans  le  code  de 
procédure;  ces  entraves  étant  inconcilia- 
bles avec  le  principe  reçu  en  matière  répres- 
sive, il  faut  que  le  ministère  public  puisse 
s*en  affranchir.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que 
la  cour  de  cassation  belge  s'est  prononcée 
par  arrêt  du  19  novembre  184!i,  dans  l'af- 
faire du  notaire  Verlaine  (Paaic,  belge, 
1846,1, 170  )• 

u  Quant  aux  inconvénients  prévus  par  la 
cour  de  Montpellier,  nous  nous  bornerons  à 
faire  remarquer  que  les  poursuites  disci- 
plinaires ne  sont  pas  les  seules  affaires  dans 
lesquelles  le  ministère  public  agit  comme 
partie  principale,  et  que  cependant  aucun 
corps  judiciaire  ne  peut  songer  à  lui  impo- 
ser, pour  tous  les  cas,  la  procédure  du  code 
d'instruction  criminelle.  Qui  pourrait,  en 
effet,  vouloir  qu'il  se  couforniàt  à  ce  code 
dalis  les  poursuites  en  nullité  de  mariage, 
que  l'article  190  du  code  civil  lui  ordonne 
d'intenter. 

it  D'après  ces  considérations,  nous  nous 
abstenons  de  conclure  à  la  non-recevabilité 
de  l'appel;  et  nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  déclarer  d^office  cet  appel  non  rece- 
vable.  » 

La  cour  de  fand,  dans  l'arrêt  qui  va 
suivre,  n'a  pas  statué  explicitement  sur  cette 
fin  de  non-recevoir,  qui  n'était  pas  proposée; 
mais  elle  a  dû  néanmoins  l'examiner  d'of- 
fice, comme  étant  d'ordre  public,  en  tant 
qu'elle  tient  aux  lois  qui  déterminent  l'or- 
dre des  juridictions.  En  recevant  l'appel  et 
en  statuant  au  fond,  la  cour  a  donc  implici- 
tement résolu  la  question  dans  le  sens  des 
conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général 
Donny. 

ABRÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  12  juin  1816  ont  été  abolies  les 
dispositions  et  formalités  prescrites  par  les 
lois  qui  étaient  restées  en  vigueur  jusqu'à 
cette  époque,  à  l'égard  du  partage  et  de  la 
licitation  des  successions  auxquelles  sont 
intéressés  des  interdits  ou  mineurs  comme 
coparlageants,  et  remplacées  par  celles  pres- 
crites par  ladite  loi; 

Attendu  que  si,  d'après  les  prescriptions 
de  la  loi,  le  partage  doit  se  faire  par  le  mi- 
nistère d'un  notaire  et  témoins,  en  présence 


des  tuteurs,  tuteurs  spéciaux  et  subrogés 
des  mineurs,  ou  des  mineurs  émancipés  as- 
sistés de  leurs  curateurs,  il  doit  avoir  lieu 
par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la 
succession  est  ouverte; 

Attendu  que  ce  magistrat  est  considéré 
par  la  loi  comme  le  chef  ou  président  de 
cette  assemblée,  comme  celui  sous  l'inspec- 
tion et  le  contrôle  duquel  toutes  les  opéra- 
tions du  partage  doivent  s'accomplir; 

Que  c'est  comme  tel  qu'il  est  chargé  de 
veiller  particulièrement  à  ce  que  les  lots 
soient  dûment  formés,  à  ce  que  les  intérêts 
des  mineurs  soient  convenablemenlobservés 
dans  ces  partages,  et  que  même  il  est  autorisé 
à  nommer  d'office  un  ou  plusieurs  experts 
pour  la  formation  des  lots,  quand  il  trouve 
que  l'intérêt  des  mineurs  l'exige  ; 

Attendu  que  ces  pouvoirs  d'inspection , 
de  contrôle  et  d'autorité,  ont  été  confirmés 
et  étendus  encore  par  l'arrêté  royal  du  12 
septembre  1822; 

Qu'aux  termes  de  l'article  5  de  cet  arrêté, 
ce  n'est  qu'après  que  le  notaire  commis  a 
soumis,  dix  jours  au  moins  avant  celui  fixé 
pour  le  partage ,  les  pièces  constatant  le 
mode  d'après  lequel  il  y  sera  procédé ,  et 
après  s'être  concerté  avec  le  juge,  que  le  par- 
tage peut  avoir  lieu  à  l'époque  convenue  par 
'eux  et  fixée  à  cette  fin; 

Attendu  que  cette  fixation  doit  nécessai- 
rement être  faite,  au  besoin,  par  le  juge, 
tant  à  cause  du  caractère  dont  il  est  revêtu, 
que  parce  qu'il  a  la  direction  principale  des 
opérations  du  partage  et  la  haute  main  sur 
tout  ce  qui  doit  s'y  passer;  que  partant, 
lorsque  les  parties  sont  dans  le  cas  de  devoir 
demander  jour  par  requête  pour  procéder  à 
un  partage ,  c'est  au  juge  de  paix  qu'elles 
doivent  s'adresser  et  non  au  notaire;  que  ce 
magistral  a  seul  qualité  et  pouvoir  d'ap- 
pointer la  requête,  et  que  le  notaire,  qui 
n'agit  que  comme  son  subordonné  et  sous 
sa  direction,  n'est  pas  en  droit  d'exercer  des 
attributions  et  un  pouvoir  dont  la  loi  a  ex- 
clusivement investi  le  juge  ; 

D'où  il  suit  que  les  notaires  manquent 
essentiellement  à  la  déférence  et  aux  égards 
qu'ils  doivent  aux  juges  de  paix,  en  préten- 
dant que  les  notaires  ont  les  mêmes  pouvoirs 
que  ces  juges  pour  fixer,  de  leur  autorité  pri- 
vée, le  jour  où  les  opérations  d'un  partage 
auront  lieu,  et  en  se  servant  à  cet  effet  de  la 
même  formule  que  les  juges  dans  les  ap- 
pointements qu'ils  se  permettent  de  donner 
sur  les  requéies^  présentées  par  les  parties 
intéressées; 
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Attendu  qne,  dans  Tespèce,  le  notaire 
Jacqué  ne  s'est  pas  seulement  permis  d'éle- 
ver cette  prétention,  et  de  s*arroger  le  droit 
d'appointer  une  requête  à  fm  de  Gialion  de 
jour  pour  procéder  à  un  partage ,  comme 
s'il  avait  été  en  droit  d'exercer  le  même 
pouvoir  que  le  juge  de  paix  ;  mais  que,  dans 
deux  lettres  qu'il  a  adressées  successivement 
au  juge  de  paix  du  3«  canton  de  Bruges,  il 
s'est  permis  de  soutenir  d'avoir  les  droits 
qu'il  avait  usurpés  ;  que,  bien  que  clôturées 
par  les  formules  ordinaires  de  civilité,  ces 
lettres  sont  écrites  dans  des  termes  à  faire 
comprendre  que  le  notaire  ne  se  croit  pas 
tenu  de  déférer  aux  prérogatives  revendi- 
quées par  ce  magistrat;  qu'il  y  insiste  d'une 
manière  affectée  cl  offensante  sur  la  fran- 
chise du  juge  dans  les  explications  provo- 
quées par  lui,  notaire; 

Attendu  que  si  des  expressions  contenues 
dans  des  lettres  particulières  peuvent,  en 
certaines  circonstances,  n'être  pas  considé- 
rées comme  des  outrages  ou  des  injures 
pouvant  donner  lieu  à  l'application  des 
peines  comminées  par  le  code  pénal,  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  l'appli- 
cation de  peines  disciplinaires,  à  l'égard 
desquelles  la  plus  grande  latitude  est  donnée 
à  l'autorité  judiciaire  compétente; 

Pour  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge; 

Ouï  le  réquisitoire  de  M.  le  premier  avo- 
cat général  Donny  cl  les  moyens  de  défense 
présentés  par  M«  Rolin,  met  l'appel  à  Déant. 

Du  9  décembre  18S5.  —-  Cour  de  Gand. 
—  !'•  ch.  —  PL  M.  Rolin  et  M.  le  premier 
avocat  général  Donny. 


!•  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Péremp- 
Tioif.  —  Dêchéarce  couverte.  —  2*»  Con- 
cession de  ROUTE*  —  Péages.  —  Nature. — 
Saisie.—  5»  Exploit.—  Domicile.—  Copie. 

—  Rbhisb,  —  Locataire  principal.  — 
4<> Saisie  DE  PÉAGES.— FoBHALiTts.— Tiers 
saisi.  —  8«  Intervention.  —  Cause  d'appel. 

—  Recevabilité. 

1o  L'article  156  du  code  de  procédure  n'a- 
néantU  pas  de  plein  droit  les  jugements 
par  défaut  après  l'expiration  des  sis  mois 


(M  Sur  la  nature  du  droit,  la  saisie  dont  il 
es i  susceptible ,  et  les  Formalités  h  suivre,  voyez 
Brux.,31  décembre  1844  (Pasic,^  1847,  p.  187; 
Jur.deB.fp.  280). 


qui  suivent  leur  obtention.  Cette  péremp- 
tion j  gui  n'intéresse  nullement  l'ordre  pu- 
blic, ne  fait  qu'ouvrir  à  la  partie  condam- 
née une  exception  à  laquelle  elle  peut  re- 
noncer expressément  ou  tacitement.  Cette 
renonciation  résulte  suffisamment  de  ce 
qu'elle  a  laissé  parachever  l'exécution  faite 
tardivement  sans  se  prévaloir  du  moyen. 

2»  Une  concession  de  péages  constitue  un 
droit  mobilier  privé  saisissable  et  soumis, 
quant  à  sa  saisie,  aux  règles  prescrites 
pour  la  saisie  des  rentes  (^),  (Code  de  pr., 
articles  636  et  suivants.  ) 

3»  Est  valable  un  exploit  remis  au  domicile 
avéré  du  notifié  peu  de  temps  avant  la  si- 
gnification y  et  il  ne  suffit  pas  qu'il  allègue 
en  avoir  changé  à  l'époque  de  la  significa- 
tion s'il  n'invoque  à  l'appui  aucune  justi- 
fication quelconque.  (Code  civil,  art.  103, 
104  et  105.) 

Est  valable  une  signification  faite  en  mains 
du  locataire  principal  du  notifié  ou  à  la 
servante  de  ce  locataire  (<).  (Code  de  proc., 
article  68.) 

4«  La  saisie  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  a 
pu  être  valablement  opérée  dans  les  mains 
de  l'État  belge,  et  le  saisi  ne  peut  manifes- 
tement soutenir  qu'elle  aurait  dû  avoir  lieu 
entre  les  mains  des  tiers,  tributaires  des 
péages. 

En  admettant  que  la  concession  aurait  dû 
être  saisie  entre  les  mains  du  demandeur , 
il X  serait  pourvu  par  la  dénonciation  faite 
aux  termes  de  l'article  64]  du  code  de  pro- 
cédure. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger,  à  raison  de  son 
impossibilité  même ,  dénonciation  du  ca- 
pital que  vaut  la  concession  octroyée,  ni 
celle  des  produits  annuels  de  cette  conces- 
sion. Il  suffit  que  le  saisissant  ait  spécifié, 
autant  qu'il  était  en  lui,  l'objet  de  la  saisie. 

Le  saisi  peut  d'ailleurs,  s'il  le  croit  utile  à 
ses  intérêts ,  fournir ,  quant  à  la  quotité 
annuelle  des  produits  de  la  concession,  telle 
preuve  que  de  droit,  et  requérir  qu'il  en 
soit  fait  mention  au  cahier  des  charges. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'État,  tiers  saisi, 
soit  assigné  en  déclaration  ou  en  délivrance 


(«)  Voy.  Paris,  30  janvier  1817;  Brnx.,  0  mars 
1833;  Dalioz,  l.  14,  p.  473,  no  10;  Carré,  no»  361 
cl  suivants. 
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du  certificat  dont  parle  l'article  569  du  code 
de  procédure, 
50  L'intervention  en  cause  d'appel  ayant 
pour  but  de  soumettre  au  juge  la  question 
d'un  droit  ou  d'obtenir  une  décision  posi- 
tive ne  peut  être  reçue,  lorsqu'elle  ne  tend 
qu'à  formuler  des  réserves ,  sans  conclure 
à  aucune  décision  sur  les  droits  prétendus, 
et  à  réclamer  des  mesures  conservatoires, 
telles  qu'un  séquestre  des  droits  en  litige, 
sans  que  la  cour  soit  saisie  de  la  solution 
de  ces  droits,  sur  lesquels  d'ailleurs  ily  a 
instance  pendante. 

(DELE8TRÉE,  —  C.  PROOST    ET  COIfS.) 

Jugement  par  défaut  du  S5  mai  1845  par 
lequel  le  sieur  J.  Deleslrce,  père,  est  con- 
damné à  payer  aux  sieurs  Proosl  une  somme 
de  1,052  fr.  —  Signification  de  ce  juge- 
ment non  suivie  d'opposition.  —  Les  sieurs 
Proost,  après  un  commandement,  en  date 
du  â4  avril  1845,  demeuré  sans  résultat, 
firent,  le  28  avril  même  année,  saisir  entre 
les  mains  de  TEtat  belge,  dans  la  personne 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le 
droit  de  concession  et  de  péages  d*une  roule 
de  Dieghem  à  Buda  accordé  au  sieur  J.  De- 
lestrée  pour  soixante  ans  par  arrêté  du  22 
août  1844.  Les  formalités  prescrites  par  le 
litre  X  du  code  de  procédure,  articles  656 
et  suiv.,  sur  la  saisie  des  rentes  furent  suc- 
cessivement remplies  jusqu'à  la  dénoncia- 
tion des  placards  inclusivement.  Le  sieur 
Julien  Delestrée,  qui  se  prétendait  domici- 
lié et  demeurant  à  Bruxelles,  soutint  la  sai- 
sie nulle  en  la  forme,  et  même  illégale,  par 
les  motifs  déduits  ci-après. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
S4  mai  1848,^  ainsi  conçu  : 

u  Altendu  que  les  débats,  tels  que  les 
conclusions  d'audience  les  résument,  pré- 
sentent à  décider  : 

«I  l^'Si  les  défendeurs  ont  un  titre  exécu- 
toire qui  puisse  fonder  une  saisie  à  charge 
da  demandeur; 

<(  2<>  Quelle  est  la  nature,  mobilière  ou 
immobilière,  du  droit  de  concession  ac- 
cordé au  demandeur; 

«  3<*  Si  ce  droit  est  saisissabic  ; 

«t  4<>  En  cas  d'affirmative,  dans  quelle 
forme  la  saisie  doit  en  être  opérée  ; 

<f  5<»EnGn  si  la  saisie,  telle  que  les  défen- 
deurs Pont  pratiquée ,  est  ou  n'est  pas  en- 
tachée de  nullité. 

u  Sur  la  première  question  : 


tt  Attendu  que  la  solution  à  y  donner  est 
subordonnée  au  point  de  savoir  si  le  juge- 
ment par  défaut ,  en  date  du  5  mai  1845, 
enregistré,  est  frappé  de  péremption; 

«t  Attendu  que  s'il  n'est  pas  justifié  que 
ledit  jugement  a  été  exécuté  ijans  les  six 
mois  de  son  obtention ,  il  est  néanmoins 
avéré  que  l'exécution  a  eu  lieu  postérieure- 
ment à  ce  délai  par  la  vente  de  certains 
meubles  saisis  sur  le  demandeur  les  19  et 
50  décembre  1847  ; 

«Altendu  que  l'article  1S6  du  code  de 
procédure  civile  n'anéantit  pas  de  plein 
droit  les  jugements  par  défaut  après  l'expi- 
ration des  six  mois  qui  suivent  leur  obten- 
tion; que  cette  disposition  ,  qui  se  rapporte 
à  rintcrèl  privé  de  la  partie  condamnée  et 
n'intéresse  nullement  l'ordre  public ,  n'a 
d'autre  portée  que  d'ouvrir  au  condamné 
une  exception  à  l'aide  de  laquelle  il  peut 
faire  tomber  l'exécution  tardive  que  l'on 
voudrait  poursuivre  à  sa  charge; 

«  Qu'il  résulte  de  là  qu'il  est  loisible  à  la 
partie  condamnée  de  renoncer  à  cette  ex- 
ception, soit  expressément,  soit  tacitement; 

u  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  renon- 
ciation tacite  découle  suffisamment  de  la 
circonstance  que  le  demandeur  a  laissé  par- 
achever, sans  produire  l'exception,  l'exécu- 
tion poursuivie  en  1847  ; 

u  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  à 
bon  droit  que  les  défendeurs  présentent  le 
jugement  prémentionné  comme  base  de 
leur  saisie. 

u  Sur  la  deuxième  question  : 

«  Attendu  que  la  roule,  dépendance  du 
domaine  public,  et  les  péages,  tels  que  ceux 
que  l'Etal  a  concédés  au  demandeur,  sont 
deux  choses  essentiellement  distinctes  ; 

u  Que  les  péages  concédés  représentent  le 
prix  que  l'Etat  paye  au  concessionnaire  de 
la  route  pour  le  rembourser  des  frais  de 
construction  ; 

«  Attendu  que  ce  prix  constitue  dans  le 
chef  du  concessionnaire  un  droit  privé  ;  que 
cela  est  si  vrai  que  dans  l'article  49  du  ca- 
hier des  charges,  approuvé  le  6  janvier 
1845 ,  l'Etat  a  lui-même  prévu  le  cas  où  il 
serait  disposé  de  la  concession  au  profit 
d'une  société; 

«(  Attendu  que  les  péages  ayant  pour 
objet  des  sommes  exigibles,  ils  sont  meubles 
par  la  détermination  de  la  loi ,  aux  termes 
de  l'article  529  du  code  civil;  que  par  con- 
séquent le  droit  dévolu  au  demandeur  de 
faire  acquitter  les  péages  entre  ses  mains 
est  également  mobilier. 


Il 
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«  Sur  U  troisième  question  : 

«  Attendu  que  tous  les  biens  du  débiteur 
sont  te  gage  commun  de  ses  créanciers  ; 

«  Que  dès  lors  le  demandeur  est  tenu  de 
remplir  ses  engagements ,  tant  sur  le  droit 
ci-dessus  rappelé  que  sur  ses  autres  biens  ; 
d*où  la  conséquence  que  ce  même  droit 
doit  pouvoir  être  réalisé  et  faire ,  en  cas  de 
résistance  du  demandeur,  Pobjel  d^une 
exécution  forcée. 

((  Sur  la  quatrième  question  : 

<(  Allendu  que  le  droit  aux  péages  étant 
mobilier,  il  ne  peut  s'agir  de  suivre  les 
formes  de  la  saisie  immobilière  ; 

u  Qu*il  ne  peut  s*agir  davantage  de  suivre 
celles  de  la  saisie-exécution ,  puisqu'il  ap- 
pert de  toute  Técononiie  des  articles  ^83  et 
suivants  du  code  de  procédure  civile  qu'elles 
ne  s'adaptent  qu'aux  meubles  corporels  ; 

«  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il 
y  a  lieu  de  rechercher  les  dispositions  l'é- 
gales qui  peuvent  s'appliquer  le  plus  faci- 
lement à  la  matière  que  le  législateur  a 
omis  de  régler  ; 

«Qu'en  suppléant,  pour  un  cas  particu- 
lier, au  silence  ou  à  l'insuffisance  de  la  loi, 
le  juge  ne  s'érige  pas  en  législateur,  mais 
remplit  le  devoir  que  lui  prescrit  l'article  4 
du  code  civil; 

u  AUendu  que  les  articles  636  et  suivants 
du  code  de  procédure  tracent  les  règles  à 
suiv^re  pour  la  saisie  des  rentes  constituées, 
et  qu'il  est  conforme  à  la  raison  et  à  l'esprit 
de  la  loi  d'élendre  ces  formalités,  en  tant 
qu'elles  peuvent  s'y  appliquer,  aux  autres 
meubles  incorporels  ; 

<c  Attendu  que  le  demandeur  objecte  à 
tort  que  les  péages  dont  s'agit  pourraient 
être  attribués  aux  défendeurs,  soit  par  la 
voie  de  la  saisie-arrét,  soit  à  l'aide  d'un  sé- 
questre judiciaire,  puisque  les  défendeurs 
n'ont  pas  seulement ,  comme  gage  de  leur 
créance,  les  péages  perçus  et  à  percevoir, 
mais  le  droit  de  concession  lui-même; 

«  Que  renvoyer  les  défendeurs  sur  les 
péages  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  payés, 
ce  serait  évidemment  convertir  leur  créance 
actuellement  exigible  en  une  créance  à 
terme,  tandis  que  le  débiteur  a  dans  son 
domaine  un  bien  dont  la  réalisation  doit  et 
peut  répondre  du  payement  de  la  créance. 

•I  Sur  la  cinquième  question  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  maintient 

que  la  saisie  du  28  avril  dernier  est  nulle  : 

«  l»  Parce  que  le  commandement  préa- 


lable n'a  pas  été  signifié  à  personne  <$€'  do- 
micile; 

«t  2<*  Parce  que  la  saisie  a  été  pratiquée 
entre  les  mains  de  l'Etat  au  lieu  de  l'être 
entre  celles  des  débiteurs  du  saisi  ; 

<(  ^o  Parce  que  le  procès>verbal  ne  con- 
tient pas  renonciation  de  la  quotité  des  re- 
venus ni  du  capital  correspondant; 

i<  4*  Qu'il  ne  contient  pas  davantage  assi- 
gnation au  tiers  saisi  en  déclaration  ; 

u  tS^  Enfin  parce  que  la  dénonciation  faite 
à  la  partie  saisie  ne  peut  valoir  à  défaut  d'a- 
voir été  signifiée  à  personne  ou  domicile. 

(t  En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  l'exploit  de  l'huissier  De- 
groodt ,  en  date  du  24  avril  1848 ,  enregis- 
tre ,  constate  que  la  cTopie  du  commande- 
ment a  été  laissée  au  demandeur ,  en  son 
domicile  à  Dieghem  ,  en  y  parlant  au  aieur 
Pool, principal  locataire,  et  se  disant  chargé 
de  recevoir  les  commissions  en  l'absence  du 
sieur  Delestrée  ; 

u  Attendu  qu'il  appert  à  toute  évidence 
des  éléments  du  procès  que  vers  la  fin  de 
l'année  1847  le  demandeur  avait  son  do- 
micile à  Dieghem ,  en  la  demeure  du  sieur 
Poot; 

tt  Que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  suffit 
pas  au  demandeur  de  méconnaître  qu'il  soit 
encore  domicilié  dans  ladite  commune,  mais 
qu'il  devrait  justifier,  ce  qu'il  ne  fait  point, 
qu'à  la  date  du  24  avril  1848  il  avait  trans- 
féré son  domicile  dans  un  autre  lieu,  con- 
formément aux  articles  105, 104  el  105  du 
code  civil  ; 

u  Attendu  que  l'article  68  du  code  de  pro- 
cédure prescrit  que  si  l'huissier  ne  trouve 
au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses 
parents,  il  remettra  la  copie  à  un  serviteur; 
que  par  cette  expression  serviteur^  le  lé- 
gislateur a  entendu  désigner  toutes  les  per- 
sonnes quelconques  dont  les  relations  avec 
la  partie  au  domicile  même  font  supposer 
que  l'exploit  parviendra  à  sa  destination; 

«  Que  les  relations  qui  existent  entre  un 
locataire  principal  et  son  sous- locataire  sont 
de  cette  nature ,  et  que  partant  la  significa- 
tion du  commandement  satisfait  au  vœu  de 
l'article  68  précité. 

«  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen  : 

(t  Attendu  que  si  l'Etat  ne  doit  pas  direc- 
tement les  péages,  il  est  cependant  le  débi- 
teur du  droit  saisi,  en  ce  sens  du  moins 
qu'il  a  l'obligation  de  garantir  l'exécution 
de  la  concession  ; 
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«  Que  par  suite  la  saisie  a  élé  valablement 
pratiquée  entre  ses  mains; 

«  Attendu  que  le  demandeur  n'est  pas 
plus  fondé  à  soutenir  que  le  droit  litigieux 
aurait  dû  être  saisi  entre  les  mains  des  tiers 
qui  doivent  acquitter  les  péages,  puisque  ce 
mode  est  manifestement  impraticable  ; 

«  Attendu  au  surplus  qu'en  admettant 
que  la  concession  aurait  dû  être  saisie  entre 
les  mains  du  demandeur  lui-même,  celui>ci 
est  sans  intérêt,  et  conséqueinment  sans 
action  pour  se-  plaindre  de  Taccomplisse- 
nient  d'une  formalité  surabondante; 

«  Que,  dans  celte  hypothèse,  la  dénon- 
ciation faite  au  demandeur,  aux  termes  de 
Parlicle  641  du  code  de  procédure.civile , 
vaudrait  elle-même  saisie. 

«c  En  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen  : 
u  Attendu  qu'il  a  déjà  élé  dit  ci-dessus 
que  les  formes  prescrites  par  l'article  637 
du  code  de  procédure  civile  ne  peuvent 
être  invoquées  que  lorsqu'il  est  possible  de 
satisfaire  à  leurs  exigences  ; 

«Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  im- 
possible aux  défendeurs  de  déterminer  soit 
le  capital  que  vaut  la  concession  octroyée 
au  demandeur,  soit  les  produits  annuels  de 
cette  concession  ; 

«  Que  l'absence  de  renonciation  ne  leur 
est  donc  pas  imputable; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ont  fait  tout 
ce  qu'ils  pouvaient  faire,  1°  en  indiquant 
au  public,  dans  les  extraits  et  placards,  que 
le  droit  de^péage  saisi  consiste  dans  le  droit 
de  percevoir  ou  de  faire  percevoir,  pendant 
le  terme  de  quatre-vingt-dix  ans,  la  taxe  de 
la  barrière  établie  par  arrêté  royal  en  date 
du  ââ  janvier  1845  sur  la  roule  pavée  de  Die- 
ghem  à  Buda ,  dont  la  construction  a  élé 
décrétée  par  arrêté  royal  du  29  septembre 
184â,  et  concédée  au  demandeur  par  un 
autre  arrêté  royal  du  22  août  1844,  ainsi 
que  tous  les  autres  produits  attachés  à  la 
concession;  S**  en  annexant  au  cahier  des 
charges  de  la  vente  une  copie  certifiée  con- 
forme du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion, en  date  du  6  janvier  1843  ; 

«  Attendu  que  si  le  demandeur  estime 
qu'il  serait  utile  à  ses  intérêts  que  les  en- 
chérisseurs connussent  la  quotité  annuelle 
des  produits  de  la  concession,  il  peut  à  cet 
égard  fournir  telles  preuves  que  de  droit 
et  requérir  qu'il  en  soit  fait  mention  au 
cahier  des  charges. 

«  En  cequi  concerne  le  quatrième  moyen: 
u  Attendu  que  l'assignation  au  tiers  saisi 
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en  déclaration  a  pour  bul  de  faire  connatlre 
exactement  la  valeur  de  la  rente  saisie; 

((  Attendu  que  l'Etat  ne  se  trouve  pas  en 
position  de  fournir  des  renseignements  pré- 
cis sur  les  produits  du  droit  qu'il  a  concédé, 
et  que  parlant  les  défendeurs  ne  devaient 
ni  l'assigner  en  déclaration ,  ni  requérir  le 
certificat  dont  parle  l'article  569  du  code 
de  procédure. 

n  En  ce  qui  concerne  le  cinquième  et 
dernier  moyen  : 

»  Attendu  que,  d'après  ce  qui  a  élé  dît 
ci-dessus,  le  demandeur  doit  être  consi- 
déré, aux  yeux  de  la  loi,  comme  étanl  tou- 
jours domicilié  en  la  commune  de  Dieghem 
dans  la  maison  occupée  par  le  sieur  Pool; 

«  Attendu  que  l'exploit  de  dénonciation 
du  1"  mai  1848,  enregistré,  atteste  que  la 
copie  a  élé  laissée  en  ce  domicile,  en  parlant 
à  Catherine  Moorgai,  servante  du  sieur 
Poot,  et  chargée  de  recevoir  les  commissions 
en  l'absence  du  sieur  Delestrée ,  ainsi  se 
disant  être; 

<(  Attendu  que  l'article  68  du  code  de 
procédure,  sainement  entendu,  ne' veut 
autre  chose  si  ce  n'est  que  l'exploit  soit  re- 
mis à  une  pcrsoime  de  la  maison  qui  se 
trouve  en  relations  avec  le  notifié,  et  qu'on 
ne  saurait  méconnaître  que,  dans  l'usage, 
la  servante  du  principal  locataire  ne  soit 
également  préposée  aux  commissions  de 
tous  les  autres  locataires; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  les 
moyens  de  nullité  proposés;  ordonne  en 
conséquence  qu'il  soit  passé  outre  à  la  pre- 
mière publication  du  cahier  des  charges  au 
jour  à  fixer  par  la  partie  poursuivante  après 
de  nouvelles  annonces  et  publications,  etc.» 

Appel  par  Delestrée,  en  date  du  29  sep- 
tembre 1848. 

Les  sieurs  Hauwaert,  s'appuyanl  d'un 
acte  sous  seing  privé  du  15  août  1844,  en- 
registre ,  par  lequel  une  société  civile  par- 
ticulière aurait  été  contractée  entre  eux  et 
le  sieur  J.  Delestrée  pour  construire  la 
roule  indiquée  plus  haut,  route  dont  ils 
devaient  être  propriétaires  pour  moitié  et 
dont  ils  prétendaient  avoir  fait  presque  tous 
les  frais,  intervinrent  en  instance  d'appel. 
Ils  demandèrent,  vu  que  par  l'elTet  dévolu- 
tif  de  l'appel  du  29  septembre  1848  le  tri- 
bunal était  dessaisi  de  la  connaissance  du 
litige,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  recevoir  leur 
intervention,  et,  y  faisant  droit  sous  réser- 
ves expresses  de  tous  autres  droits  et  ac- 
tions, leur  donner  acte  de  leur  déclaration, 
lo qu'ils  consentent,  en  tant  que  de  besoin, 
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h  ce  que  la  concession  da  droit  de  recevoir  les 
péages  sur  la  roule  de  Dieghem  h  Buda  pour 
le  lerme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  aux 
clauses  et  conditions  avenues  entre  le  sieur 
Julien  Deleslrée  et  TElat  belge  le  6  janvier 
1843,  soit  adjugée  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  636  et  suivants  du  code  de 
procédure  pour  les  droits  incorporels  mo- 
biliers ;  â»  leur  donner  acte  de  leur  réserve 
d*établir  en  cas  de  contestation  en  temps  et 
lieu  que  la  moitié  du  prix  d*adjudication 
leur  revient  à  litre  de  copropriétaires  de 
cette  concession,  et  Paulre  moitié  à  titre  de 
cautions  solidaires  ayant  fourni  les  maté- 
riaux et  le  prix  de  la  maîn-d*œuvre  pour  la 
construction  de  la  route  dont  il  s*agit,  voire 
même  que  la  totalité  du  prix  de  Tadjudica- 
tion  leur  serait  due  à  ce  dernier  titre  ;  Z""  de 
leur  réserve  d*agir  comme  il  appartiendra 
à  raison  des  péages  illégalement  perçus ,  et 
contre  lesquels  les  sieurs  Charles  Hauwaert 
et  consorts  font  ici  les  protestations  les  plus 
formelles;  4<*  enfin  de  leur  consentement  à 
ce  que,  pour  la  conservation  des  droits  de 
qui  il  appartiendra  ,  ce  à  quoi  ils  concluent 
formellement,  il  soit  nommé  par  la  cour  un 
séquestre,  administrateur  ou  préposé  quel- 
conque et  assermenté ,  lequel  sera  chargé 
de  recevoir  la  taxe  de  la  barrière  établie  sur 
la  route  de  Dieghem  à  Buda  et  d*opérer  les 
travaux  d'entretien  et  de  réparation  néces- 
saires à  la  conservation  de  la  chose  pendant 
le  parachèvement  des  formalités  légales  pour 
l'adjudication  définitive ,  et  rejeter  toute 
conclusion  contraire  comme  inadmissible  et 
mai  fondée. 

Les  sieurs  Proost,  par  exploit  du  1"  août 
1848,  avaient  fait  assigner  les  intervenants 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles  pour  voir 
déclarer  nulle  vis-à-vis  d'eux  la  significa- 
tion faite  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics de  l'acte  sous  seing  privé  prérappelé  , 
en  tant  que  cette  signification  aurait  pour 
objet  de  faire  attribuer  aux  sieurs  Hauwaert 
la  qualité  de  copropriétaires  de  la  concession 
de  la  route  susdite.  Cet  acte,  disaient-ils,  était 
inopérant  vis-à-vis  d'eux,  créanciers  anté- 
rieurs du  concessionnaire.  Deleslrée  soutint 
la  saisie  pratiquée  nulle,  soit  pour  défaut  de 
titre  exécutoire,  soit  pour  la  forme  adoptée, 
soit  pour  les  nullités  des  actes  signifiés  (ar- 
ticles 637, 641 ,  68  et  70  du  code  de  proc.  ). 
Il  conclut  à  la  non-recevabilité  de  la  de- 
mande en  intervention. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  les 
moyens  et  griefs  que  présente  l'appelant 


dans  les  cinq  premiers  attendus  de  ses  con- 
clusions prises  devant  la  cour  contre  le  ju- 
gement et  la  saisie ,  objet  de  l'appel  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  qui 
rencontrent  et  écartent  suffisamment  ces 
divers  moyens,  et  au  surplus  n'altèrent  en 
rien  les  droits  de  l'Etat  qui  doivent  rester 
saufs. 

Quant  à  l'intervention  des  parties  de 
M"  Gersemeuler  : 

Attendu  que  l'intervention  en  cause  d'ap- 
pel, comme  la  tierce  opposition,  a  pour  but, 
sous  ce  mode  spécial,  de  soumettre  au  juge 
la  question  d'un  droit,  d'obtenir  une  déci- 
sion positive; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  parties  de 
M«  Gersemeuter  ne  font  dans  les  trois  pre- 
miers numéros  de  leurs  conclusions  en  in- 
tervention que  de  simples  réserves  et  dé- 
clarations de  consentement  sans  déduire  m 
judicium  aucune  demande  de  décision  sur 
des  droits  aux  péages  dont  il  est  question 
au  procès;  que  sur  ce  pied  ni  les  articles  466 
et  474  combinés,  ni  aucun  autre  du  code  de 
procédure  n'admettent  une  intervention  en 
cause  d'appel. 

Quant  au  n»  4  des  conclusions  des  inter- 
venants : 

Attendu  que  par  cela  même  qu'ils  ne  font, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  que  des  réserves 
sans  formuler  uge  demande  de  décision  par 
la  cour  sur  leurs  prétendus  droits,  ils  ne 
sont  pas  davantage  recevables  en  cause  d'ap- 
pel à  réclamer  par  intervention  les  mesures 
dont  il  s'agit  audit  n^  4,  puisqu'elles  ne  sont 
jusque-là  que  conservatoires,  et  que  la  cour 
ne  saurait  être  appelée  à  en  connaître  lors- 
qu'elle n'est  pas  saisie  par  l'intervenant  de 
la  décision  des  droits  même  à  conserver,  et 
qu'au  contraire  il  est  avéré  et  constant  qa^il 
y  a  litige  pendant  en  première  instance  en- 
tre l'appelant  et  les  intervenants  sur  le  titre 
ou  sur  la  résiliation  des  prétendus  droits  de 
ceux-ci  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Cloquelte  entendu  et  de  son  avis,  dit  l'in- 
tervention non  recevable  ;  déclare  l'appel 
sans  grief  et  mal  fondé,  etc. 

'  Du  17  mai  18S3.  —  Cour  de  Brnx.  — 
V  ch.  —  PL  MM.  De  Behr,  Van  Berchem 
et  Neissen. 
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RÉFÉRÉ.    -  Clabsi  pèkale.  -  Miss  eu 

S£MBUBB.     —     ACTB    D'BXÉCOTIOIf .    —    Dé- 
CBtARCB.    ■"    UrGESICB. 

Le  référé  n^esi  point  reeevable  à  l'effet  de 
surseoir  à  la  déchéance  à  résulter  éven- 
tuellement de  la  mise  en  demeure  d'une 
obligation  de  faire  en  litige, 

(TARGAHF  n  CONS.,    —  c.  tandtck  bt  cons.) 

La  sociélé  Guillaume  Tell,  à  Anvers,  lo- 
cataire de  la  propriété  qu'elle  a  occupée, 
obtint  des  propriétaires  du  fonds  Tautorisa- 
tioD  d'y  construire  une  salle  de  concert  à 
la  condition  de  la  démolir  à  la  fin  du  bail 
eipiranl  le  51  décembre  185S.  La  société 
fut  dissoute  avant  ce  terme  et  le  bail  résilié 
de  commun  accord  au  !•'  janvier  1852.  A 
partir  de  cette  date,  une  nouvelle  société,  le 
Cercle  artistique,  reprit  le  bail  du  même 
local.  Sur  les  poursuites  de  la  famille  Van- 
dyck,  propriétaire  du  fonds,  les  proprié- 
taires de  la  salle  de  concert,  représentés 
par  leurs  mandataires  Vancamp  et  cons., 
lurent  condamnés  à  la  démolition  de  cette 
5alle  dans  les  quarante  jours  de  la  significa- 
lioa  dujugement  intervenu  le  SB  mai  1853. 

Les  condamnés,  en  vue  de  satisfaire  au 
jugement,  quoiqu'il  ne  fût  point  signifié, 
firent,  par  adjudication  publique,  cession 
de  la  salle  à  Swerts  et  consorts ,  membres 
du  Cercle  artistique.  A  la  suite  de  cette  ad- 
judication intervint  un  arrangement  entre 
les  adjudicataires  et  les  propriétaires  du 
fonds,  stipulant  la  conservation  de  la  salle. 
Le  jugement  du  28  mai  1855  étant  signifié 
â  la  requête  de  la  partie  condamnée,  les 
propriétaires  du  fonds,  par  exploit  du  6 
juillet  1855,  firent  assigner  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  tant  les  vendeurs 
que  les  adjudicataires  de  la  salle,  pour  en- 
tendre déclarer  que  ce  jugement  ne  sortirait 
point  ses  effets,  avec  défense  de  faire  pro- 
céder à  la  démolition  de  la  salle  de  concert, 
en  fondant  cette  demande  sur  la  renonciation 
des  intimés  aux  condamnations  prononcées 
en  leur  faveur  et  sur  le  défaut  d'intérêt  des 
vendeurs  à  exiger  la  démolition  prescrite 
exclusivement  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires du  fonds.  Le  8  du  même  mois  de 
juillet,  mise  en  demeure  fut  notifiée,  à  la 
requête  des  vendeurs,  aux  adjudicataires,  à 
l'eÂfet  de  commencer  la  démolition  conve- 
nue avec  clause  pénale.  Par  exploit  du  11 
du  même  mois,  les  propriétaires  du  fonds 
firent  citer  les  vendeurs  et  les  acquéreurs 
eo  référé ,  aux  fins  d'entendre  dire  qu'il 


serait  sursis  provisoirement  à  la  démolition 
de  la  salle  jusqu'au  jugement  à  intervenir 
au  principal  sur  l'action  pendante  devant  le 
tribunal.  La  demande  en  référé  fut  admise 
par  ordonnance  du  là  juillet  1855  énonçant 
pour  motifs  l'urgence ,  le  défaut  d'intérêt 
pour  les  vendeurs  et  le  consentement  du 
demandeur  en  référé ,  prorogeant  le  délai 
d'exécution  déterminé  par  la  condamnation 
qui  ordonne  la  démolition. 

Un  grand  nombre  d'arrêls  ont  eu  à  exa- 
miner la  portée  de  l'article  800  du  code  de 
procédure  civile.  £n  résumé,  on  admet  gé- 
néralement la  juridiction  en  référé  dans 
tous  les  cas  d'urgence  qui  exigent  une 
prompte  décision  par  provision  à  l'effet  de 
prendre  une  mesure  conservatoire,  de  sur- 
seoir à  l'exécution  d'un  droit  litigieux  ou 
de  lever  un  obstacle  qui  arrête  les  effets 
d'un  titre  exécutoire. 

AEBàT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  proprié- 
taires des  constructions  litigieuses  les  ont 
vendues  aux  intimés,  partie  Wyvekens,à 
la  charge,  et  sous  certaines  pénalités,  d'en 
commencer  la  démolition  dans  les  cinq 
jours  et  d'achever  les  travaux  dans  les  qua- 
rantejours  de  la  mise  en  demeure  ; 

Que  les  vendeurs  ont  mis  les  acquéreurs 
en  demeure  d^exécuter  la  démolition  dont 
il  s'agit,  et  que  les  propriétaires  du  fonds, 
dans  l'intérêt  principal  desquels ,  parall-H, 
cette  démolition  avait  été  stipulée,  y  ont 
renoncé  ;  qu'il  y  a  lilispendance  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  démolition  et  les  pé- 
nalités accessoires  ont  été  stipulées  dans 
l'intérêt  exclusif  des  propriétaires  du  fonds 
ou  bien  si  les  parties  contractantes  ont  eu 
également  l'intenlion  de  garantir  aux  pro- 
priétaires des  bâtiments,  vendus  comme 
niatériaux,  leur  valeur  comme  construc- 
tions pour  le  cas  où  la  démolition  n'aurait 
pas  lieu  ; 

Attendu  que  la  mise  en  demeure  ne  con- 
stitue pas  un  acte  d'exécution ,  mais  seule- 
ment une  mesure  préalable;  que  jusqu'ores 
aucun  fait  d'exécution  ou  de  démolition  des 
bâtiments  n'a  été  posé;  d'où  suit  qu'il 
n'existe  aucune  urgence  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  loi  n'admet  le  référé  que 
dans  des  cas  d'urgence ,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'empêcher  un  préjudice  irréparable;  d'où 
suit  que  la  demande  portée  devant  le  juge 
de  référé  n'était  ni  reeevable  ni  fondée; 

Attendu  que  la  partie  Wyvekens  a  déclaré 
s'en  référer  à  justice,  les  dépens  étant  mis 
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à   la  charge   de   la  partie   succombante  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Tav.  gén.  GraafF  en- 
tendu et  de  son  avis ,  met  à  néant  Tordon- 
nance  de  référé  du  président  du  tribunal 
d'Anvers  du  12  juillet  1853;  émendant,  dé- 
clare les  iniimcs,  partie  Gersemeuter,  non 
recevables  ni  fondés  en  leur  demande,  etc. 

Du  25  décembre  1855.  —  Cour  de  Brux. 
— -  2«  ch.  —  PL  MM.  Mersman  et  Vervoort. 


1»  HYPOTHÈQUE  LÉGALE— DoifATioii.  — 
Transcription.  —  Acquéreur.  —  2"  Coh- 

HDIfAUTÊ.  —  ReWONCIATIOÏI.   —    INVENTAIRE. 

10  La  donation  d'usufruit  d'un  immeuble 
faite  par  un  époux  à  son  épouse  dans  leur 
contrat  de  mariage  n'a  d'existence  légale 
que  par  la  transcription  à  l'égard  du  tiers 
qui,  postérieurement,  a  acquis  cet  immeu- 
ble. 

Le  bien  demeure  quitte  et  libre  de  toute  hy- 
pothèque qu'aurait  pu  engendrer  le  recours 
que  l'article  942  du  code  civil  réserve  à  la 
femme  contre  son  mari  qui  a  négligé  de 
faire  transcrire  une  donation  d'usufruit 
faite  par  lui  à  son  épouse. 

2»  La  veuve  peut  renoncer  à  la  communauté 
dans  les  trois  mois  du  décès  de  son  mari 
sans  faire  préalablement* inventaire  :  la 
nécessité  de  l'inventaire  n'est  imposée  qu'à 
ta  veuve  qui  veut  conserver,  après  ces  trois 
mois,  la  faculté  de  renoncer  («).  (  Code  civil, 
article  1456.  ) 

(LEFÈVRE,  —  C.  LA  VEUVE  ANTOINE.) 

La  veuve  Antoine  assigna  le  sieur  Lefèvre 
pour  voir  dire  :  l**  que  les  biens  qu'il  avait 
acquis  de  son  époux  étaient  grevés  en  sa 
faveur  d'une  hypothèque  légale  pour  la  ga- 
rantie de  la  somme  de  3,000  fr.,  à  laquelle 
elle  évaluait  le  préjudice  résulté  pour  elle  du 
défaut  de  transcription  du  contrat  de  ma- 
riage qui  lui  conférait  l'usufruit  desdits 
biens  ;  2'  que  ces  mêmes  immeubles  étaient 
également  grevés  d'une  hypothèque  légale 
pour  la  garantie  d'une  rente  viagère  de 
500  fr.  que  son  époux  lui  avait  constituée 
par  le  contrat  de  mariage  précité. 

On  opposa  à  cette  demande  que  la  stipu- 


(*)  Voy.  Besançon,  25  février  1828;  Tropïong, 
B^  1538.  Mais  voy.  Merlin,  Rép,^  y»  Inventaire, 
$5,  no  3. 


lation  relative  à  la  donation  de  Pusufrait 
devait  être  considérée  comme  non  avenue  à 
défaut  de  transcription ,  et  ne  pouvait  en 
conséquence  être  envisagée  comme  une  con- 
vention matrimoniale  donnant  lieu  à  l'hy- 
pothèque légale;  que  la  demanderesse  s'é- 
tait immiscée  dans  la  communauté;  que 
d'ailleurs  la  renonciation  qu'elle  invoquait 
était  inopérante  et  nulle  pour  n'avoir  pas 
été  précédée  d'un  inventaire  aux  termes  de 
l'article  1456  du  Code  civil  ;  qu'en  consé- 
quence, étant  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté qui  lui  appartenait  tout  entière 
d'après  son  contrat  de  mariage,  elle  devait 
respecter  les  obligations  contractées  par  son 
mari;  que  partant  les  ventes  qu'il  avait  con- 
senties étaient  libres  de  toutes  charges  quel- 
conques. 

Le  tribunal  de  Mons  statua  comme  suit, 
le  11  mai  1850  : 

tt  En  ce  qui  louche  le  chef  de  la  demande 
qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer  que  les 
biens  acquis  par  le  défendeur  du  mari  de  la 
dame  Antoine  sont  grevés ,  au  profit  de 
cette  dernière,  d'une  hypothèque  légale  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  5,000  fr.  : 

«  Attendu  que  la  demanderesse  ne  justî- 
Ge  pas  qu'elle  aurait  eu  semblable  créance 
à  la  charge  de  son  mari  ;-qu'elle  fonde  uni- 
quement cette  partie  de  ses  conclusions  sur 
la  disposition  de  l'art.  942  du  Code  civil , 
qui  réserve  à  la  femme  un  recours  contre 
son  mari,  s'il  y  échet,  du  chef  du  défaut 
d'acceptation  ou  de  transcription  des  dona- 
tions d'effets  immobiliers  qui  lui  auraient 
été  faites  ; 

u  Attendu  que  ce  recours  hypothéqué 
peut  d'autant  moins  s'exercer  avec  fruit 
dans  l'espèce,  que  la  dame  Antoine  ne  pré- 
tend pas  qu'elle  se  serait  trouvée  dans  l'im- 
possibilité de  faire  usage  du  droit,  que  lui 
conférait  l'art.  940  du  même  Code,  de  re- 
quérir elle-même  la  transcription  de  la  do- 
nation dont  s'agit,  etc.;  qu'elle  doit  partant 
s'imputer  le  défaut  de  transcription,  lequel 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  préjudicier  aux 
tiers; 

<(  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  cette 
partie  de  la  demande  est  dénuée  de  fonde- 
ment ; 

u  Attendu  que  le  défendeur  oppose  au 
second  chef  des  conclusions  de  la  défende- 
resse une  fin  de  non-rccevoir,  fondée  sur  ce 
que  la  renonciation  qu'elle  a  faite  à  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari 
n'a  pas  été  précédée  d'un  inventaire,  et  sur 
ce  que  cette  renonciation  a  eu  lieu  après 
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qu*e1le  s'était  immiscée  dans  les  biens  de 
cette  communauté  ; 

«c  Attendu ,  quant  au  premier  de  ces 
points,  qu*il  ressort  clairement  de  la  com- 
binaison des  art.  14153  et  141j9  du  Code  civil 
que  la  faculté  de  renoncer  à  ta  communauté 
dans  les  trois  mois  du  décès  de  son  mari,  a 
été  accordée  à  la  femme  survivante  d'une 
manière  absolue  et  qu'elle  n'est  soumise  à 
aucune  condition  autre  que  celle  de  ne  pas 
ravoir  acceptée  antérieurement,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement; 

«  Attendu  que  si  Part.  14^6  impose  Pobli* 
gation  d'un  inventaire,  ce  n'est,  ainsi  que 
l'indique  son  texte,  que  pour  la  femme  qui 
veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  après 
ce  délai  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
la  dame  Antoine  a  fait  sa  renonciation  au 
greffe  de  ce  tribunal  dès  le  28  novembre 
1847,  et  par  conséquent  moins  de  trois  mois 
après  le  décès  de  son  mari,  arrivé  le  1â  sep- 
tembre précédent  ;  que  l'on  ne  peut  donc  lui 
faire  un  grief  de  ce  que  cette  renonciation 
n'aurait  pas  été  précédée  d'un  inventaire; 

«  Attendu,  pour  ce  qui  concerne  l'immix- 
tion par  la  dame  Antoine  dans  les  biens  de 
la  communauté  dont  s'agit ,  que  le  défen- 
deur s'est  borné  à  l'indiquer  vaguement 
sans  préciser  aucun  des  faits  qui  la  consti- 
tueraient selon  lui  ;  qu'il  importe  cependant 
que  ces  faits  soient  connus  du  tribunal  pour 
qu'il  puisse  en  apprécier  la.  portée  et  la  per- 
tinence ; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
demanderesse  non  fondée  en  sa  demande 
en  reconnaissance  d'hypothèque  pour  ce 
qui  concerne  l'indemnité  de  3,000  francs 
qu'elle  réclame  du  chef  que  son  contrat  de 
mariage  n'aurait  pas  été  transcrit,  et  la  dé- 
boute de  cette  partie  de  ses  conclusions;  et 
avant  de  statuer  sur  le  surplus  de  la  de- 
mande, sans  s'arrêter  à  la  fin  denon-recevoir 
puisée  dans  la  circonstance  que  la  dame 
Antoine  a  renoncé  à  la  communauté  dont 
s'agit  sans  en  avoir  fait  préalablement  un 
inventaire,  dans  laquelle  le  défendeur  est 
déclaré  non  fondé,  ordonne  à  ce  dernier  de 
préciser  les  faits  desquels  il  entend  faire 
résulter  l'immixtion  par  lui  vantée...  «  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge  tant  sur  l'appel  principal 
quesur  l'appel  incident,  les  met  à  néant. 

Du  4  février  1852.  --  Cour  de  Bruxelles. 
—  1«  ch.  —  PL  MM.  Audenl  et  Everart. 


!«  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Endosseur. 
-^  Garantie.  —  2«»  Idgeuent  par  défaut. 
—  Péremption. 

L'endosseur  qui  y  en  vertu  d'un  jugement  de 
condamnation  solidaire  contre  le  souscrip- 
teur et  d^autres  endosseurs,  a  payé  au  por- 
teur le  montant  d'un  effet,  n'a  pas  besoin , 
pour  pouvoir  exercer  son  recours ,  soit 
contre  le  souscripteur ,  soit  contre  son  en- 
dosseur, de  dénoncer  de  nouveau  à  ceux-ci 
le  protêt  et  d*agir  dans  la  quinzaine. 

Le  Jugement  de  condamnation  donne  au  tiers 
porteur  un  titre  nouveau  ,  et  l'endosseur , 
en  payant  le  montant  de  la  condamnation 
au  porteur,  est  subrogé  aux  droits  résultant 
pour  celui-ci  de  ce  titre  nouveau. 

2«  L'exécution  dont  parle  l'article  \^0  du  code 
de  procédure  civile  à  l'effet  d'empêcher  la 
péremption  d'un  jugement  par  défaut  n'est 
pas  ta  même  que  celle  dont  parlent  les  ar- 
ticles 158  et  159  du  même  code  à  l'effet  de 
rendre  l'opposition  non  recevable.  Un  com- 
mencement d'exécution  quelconque ,  ma- 
nifestant clairement  l'intention  de  vouloir 
profiter  du  jugement  obtenu ,  suffit  pour 
empêcher  la  péremption  (*). 

(VEUVE  LSFÈVRE,  —  C.  LSTULLE.) 

Un  efFet  de  commerce,  import  de  8,000  fr., 
est  créé  à  Amiens  le  26  mars  1838  par  le 
sieur  Lepaige,  payable  à  Paris  le  1$  décem- 
bre 1838,  à  Lefèvre-Meuret  ou  à  son  ordre  ; 
ce  billet  est  endossé  par  Lefèvre  à  Letulle 
et  par  celui-ci  à  Demony. 

A  l'échéance,  Lepaige  ne  payant  pas, 
Demony  fil  protester  cet  effet  le  6  décembre 
1838  ;  dénonciation  du  protêt  fut  faite  à  Le- 
fèvre et  Letulle  le  7  décembre;  le  même 
jour  Lepaige,  Lefèvre  et  Letulle  furent  assi- 
gnés à  la  requête  de  Demony  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  qui,  par  juge- 
ment du  11  décembre  1858,  les  condamna 
solidairement  au  payement  du  billet  pro- 
testé. 

En  vertu  d'un  commandement  lui  fait  le 
13  décembre  à  la  requête  de  Demony,  Le- 
tulle paya  à  celui-ci  le  montant  total  de  la 
condamnation. 

Le  27  mars  1839,  Letulle  assigna  Lefè- 
vre-Meuret devant  le  tribunal  de  commerce 


(0  Voy.  Carré,  no  C63;  Boncenne,  ch.  9,  p.  175 
et  suiv.j  Bloche,  t.  3,  p.  250,  no»  194  et  suiv.; 
Berriat,p.  280;  Boilard,  l.  l*"-,  p.  300. 
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de  Toarnai,  en  payement  des  5,000  franci, 
monlaat  du  billet  qui  lui  avait  été  endossé 
directement  par  Lefèvre  et  qu*il  avait  rem- 
boursé. 

Le  â9  mars  1859,  condamnation  par  dé- 
faut. 

Le  4  avril  1859,  le  jugement  fut  signifié, 
et  le  .6  du  même  mois,  il  y  eut  commande- 
ment de  payer. 

Le  14,  le  â5  avril  et  le  4  mai  1859,  Le- 
tulle  fît  trois  oppositions  à  la  distribution 
du  prix  de  certains  meubles  saisis  et  ven- 
dus ou  seulement  saisis  sur  Lerèvre-Meuret. 

Le  20  juin  1859,  Letulle  consentit,  par 
forme  de  transaction,  à  surseoir  à  la  pour- 
suite contre  Lefèvre,  jusqu'au  1â  juillet 
1840. 

Un  ordre  s*étant  ouvert  à  Charleroi  pour 
la  distribution  du  prix  du  domaine  de  Fon- 
taine-TEvéque,  saisi  par  certains  créan- 
ciers de  Lefèvre ,  Letulle ,  en  vertu  de  son 
jugement  par  défaut  du  29  mars  1859  et  de 
son  hypothèque  judiciaire,  produisit  à  cet 
ordre  et  fut  colloque  provisoirement. 

Le  11  novembre  1844,  les  héritiers  Lefè- 
vre-Ueuret  firent  opposition  au  jugement 
par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Tournai,  le  â9  mars  1859. 

Devant  le  tribunal  de  Charleroi,  ils  contre- 
dirent la  collocation  provisoire  faite  au  pro- 
fit de  Letulle  ;  ils  demandèrent  que,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'opposition  du 
11  novembrel844,  la  collocation  de  Letulle 
demeurât  dans  son  état  provisoire. 

Le  15  janvier  1845,  le  tribunal  de  Tour- 
nai débouta  les  héritiers  Lefèvre  de  leur 
opposition.  —  Appel. 

PRSHlfcRB   KSPfcCB. 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  déchéance 
tiré  des  articles  167,  168  et  187  du  code  de 
commerce  : 

Attendu  que  le  billet  dont  s'agit  a  été 
souscrit  par  Lepaige  à  l'ordre  de  Lefèvre- 
Meuret,  endossé  par  celui-ci  à  Letulle  et  par 
ce  dernier  à  Demony  ;  que  Demony  l'a  fait 
protester  contre  Lepaige  et  a  dénoncé  le 
protêt  aux  deux  endosseurs ,  et  qu'il  les  a 
assignés  tous  trois  et  a  obtenu  une  condam- 
nation solidaire  contre  eux  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  faits  :  1«  que  Lefèvre- 
Meurel  ayant  été  mis  à  même  de  prendre 
ses  mesures  contre  Lepaige,  le  but  de  la  loi 
a  été  rempli  ;  â<*  que  le  jugement  de  con- 


damnation a  fourni  à  Demony  contre  Lefè- 
vre-Meuret  un  titre  nouveau  et  suflSsant  par 
lui-même;  S<>  que  Letulle,  en  payant,  comme 
il  l'a  fait,  le  montant  de  ta  condamnation  à 
Demony,  a  été  subrogé  aux  droits  résultant 
pour  celui-ci  de  ce  titre;  d'où  la  consé- 
quence ultérieure  que  Letulle  ne  devait  plus 
dénoncer  le  protêt  ni  agir  dans  la  quin- 
zaine. 

Sur  la  péremption  : 

Attendu  que  le  jugement  par  défaut  dont 
il  s'agit  et  qui  condamne  Le fè vre-Meuret  au 
payement  de  5,000  fr.,  import  d'un  billet 
à  ordre,  a  été  rendu  le  39  mars  1859  au  pro- 
fit de  Letulle  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement, 
Letulle  Va  fait  signifier  à  Lefèvre- Meuret  le 
4  avril,  lui  a  fait  faire  commandement  de 
payer  le  6  suivant,  et  a,  le  14  et  le  25  avril 
et  le  4  mai  1859,  fait  opposition  à  la  distri* 
bution  des  deniers  de  la  vente  de  meubles 
saisis  sur  lui; 

Attendu  que  la  transaction  du  20  juin 
suivant  prouve  que  Lefèvre-Meuret  avait 
une  parfaite  connaissance  de  ces  jugements 
et  poursuite  en  exécution,  comme  tout 
prouve  que  Letulle  avait  l'intention  de  pro- 
fiter du  jugement  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  par  la  transaction 
il  a  été  expressément  stipulé  que  le  juge- 
ment ne  pourrait  se  périmer;  que  les  prin- 
cipes en  matière  de  renonciation  et  la  diffé- 
rente manière  de  s'exprimer,  quant  à  la 
péremption  et  quanta  l'appel,  partant  l'in- 
tention et  les  termes,  s'opposent  à  ce  qu'on 
entende  cette  stipulation  d'une  simple  sus- 
pension; que  celle  stipulation  n'est  que  la 
conséquence,  l'expression  de  l'effet  déjà  pro- 
duit par  les  poursuites,  insérée  dans  l'acte 
pour  plus  de  sécurité  ;  qu'ainsi  le  principe 
de  l'art.  2220  du  code  civil  invoqué  est  sans 
application  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  appelants  ne  sont  ni  recevables  ni  fondés 
dans  leur  moyen  de  péremption  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant» 

Du  15  août  1846,  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  cb.  —  PL  MM.  Dequesne,  Gendebien 
père  et  Victor  Gendebien  fils. 


DBVXIÈHR    KSPfcCB. 
ARRÊT. 

Sur  la  péremption  : 

Attendu  que  l'intimé  a  obtenu   contre 
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Tauldor  des  appelants  deux  jogements  par  dé- 
faol,  les  97  mars  et  tt  juin  1859,  qui  condana- 
nent  celui-ci  au  payement  de  14,000  francs, 
importde  trois  traites; 

Attendu  que  Pintimé,  après  signifleation 
et  commandement  préalables,  a  pris  inscrip- 
tion hypothécaire  le  19  juin  1839,  et  a  Tait 
le  jour  suivant  opposition  à  la  distribution 
des  deniers  à  provenir  de  la  vente  des  meu- 
bles saisis  sur  Tauieur  des  appelants  ; 

Attendu  que  la  transaction  intervenue 
entre  eux  par  acte  passé  devant  le  notaire 
Eliat  à  Bruxelles,  le  20  juin  1839,  prouve  à 
l'évidence  que  Tauteur  des  appelants  avait 
connaissance  *de  ces  jugements  et  pour- 
suites; 

Attendu  que  la  mainlevée  donnée  par 
cette  transaction  à  toutes  saisies  ne  détruit 
pas  Teffet  que  ces  poursuites ,  connues  de 
Tautcur  des  appelants,  ont  déjà  produit  re- 
lativement à  la  péremption;  qu'aussi  Tin- 
timé  y  stipule,  pour  plus  de  sécurité,  que 
les  jugements  ne  pourront  tomber  en  pé- 
remption, ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  valable- 
ment s'il  pouvait  encore  y  avoir  lieu  à 
péremption  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que,  d'après  le  texte  de  l'art.  136  du  code 
de  procédure  civile,  et  surtout  d'après  son 
esprit,  manifesté  par  les  discussions  aux- 
quelles il  a  donné  lieu,  le  moyen  de  péremp- 
tion n*est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  13  août  1846.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  •—  PI.  MM.  Dequesne ,  Gendebien 
père  et  Victor  Gendebien  fils. 


RESPONSABII.ITÉ.  —  Cheval.   —    Acci- 

DXWT.  —  MaItHB.  —  QUÂSI-D&LIT.—  FaUTB. 

—  Dommages. 

I 

Lorêçu'un  cheval  attelé  à  un  tilbury  et  aban» 
donné  à  lui-même  sur  la  voie  publique  a , 
dans  sa  course ,  occojtîonné  la  chute  d'un 
individu  gui  s'était  mts  en  devoir  de  l'ar- 
rêter^ cette  intervention  spontanée,  bien 
qu'elle  n'eût  pas  été  accompagnée  de  toute 
l'adresse  et  de  toute  ta  prudence  désirables, 
ne  fournit  pas  un  mqyen  élisif  de  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  du  cheval.  Ce- 
pendant il  doit  X  être  pris  égard  dans  l'é- 
valuation du  préjudice  causé  (*).  (  Code  pé- 
nal, aKicle  475,  n»  S;  LL.  56  et  903 ,  de  reg. 
Juris  ;  code  civil,  art.  1382.  ) 


LaNC&SWBERT,  --  C.  LES  FPÈRES  VIlfCBIfT. 
ABBÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
par  les  enquêtes  et  par  tous  les  éléments 
connus  au  procès  que  le  30  mai  1831  ,  les 
deux  intimés,  frères  Vincent,  ont,  à  celle 
époque,  abandonné  à  lui-même  un  cheval, 
appartenant  à  eux  deux  ou  étant  au  service 
de  l'un  et  de  l'autre,  attelé  à  un  tilbury, 
dans  l'enclos  n«  16,  hors  la  porte  de  Cour- 
trai,  à  Gand,  sur  un  chemin  qui  sert  de  pas- 
sage à  l'appelant  et  à  tous  cepx  qui  habitent 
el  fréquentent  le  même  enclos  ; 

Que  le  cheval ,  ayant  pris  le  mors  aux 
dents,  a,  dans  sa  course,  occasionné  la  chute 
de  l'appelant,  qui  se  rendait,  par  ledit  che- 
min, de  son  usine  vers  la  ville;  qu'en  tom- 
bant, l'appelant  s'est  fracturé  la  jambe 
gauche,  accident  qui,  outre  les  peines  et 
douleurs  endurées  par  l'appelant,  a  mis 
celui-ci,  pendant  plus  de  quatre  mois,  dans 
l'impossibilité  de  vaquer  à  ses  occupations 
habituelles;  que,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  138:2  et  1383  du  code  civil, 
les  intimés  sont  tenus  de  réparer  le  dom- 
mage qu'ils  ont  causé  par  leur  faute  et  né- 
gligence; 

Attendu  que  pour  écarter  l'action  de  l'ap- 
pelant ,  les  intimés  ont  soutenu ,  ce  que  le 
premier  juge  a  admis,  que  l'accident  dont  il 
s'agit  est  le  résultat  de  l'imprudence  de 
l'appelant;  qu'il  est  évident  que  s'il  n'avait 
pas  voulu  arrêter  le  cheval  dans  sa  course, 
il  ne  lui  serait  arrivé  aucun  accident  ; 

Attendu  que  le  fait  imputé  à  l'appelant 
d'avoir  voulu  arrêter  le  cheval  dans  sa 
course  repose  principalement  sur  la  déposi- 
tion des  deuxième  et  troisième  témoins  de 
la  contre-enquête,  Jacques  Van  Zeel  et  Fr. 
Boone,  qui  déclarent  que  le  sieur  Lanck- 
sweert  a  voulu  arrêter  le  cheval,  en  ouvrant 
et  étendant  les  bras ,  mais  que  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  dit  qu'il  ait  touché  ou  excité  le 
cheval  ; 

Que  dès  lors  ce  mouvement  instinctif 
et  naturel,  et  tout  d'humanité,  ne  peut 
être  rétorqué  contre  lui,  a  l'effet  d'effacer 
la  négligence  et  l'imprudence  des  intimés, 
et  de  repousser  l'action  en  dommages-inté- 
rêts; 

Qu'il  en  résulte  seulement  que  si,  par 
frayeur  ou  autre  cause,  il  n'a  point  déployé, 


(')  Voy.  Zacharis,  $  446,  note  5. 
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dans  roccarrence ,  comme  il  apparat!  au 
procès ,  loule  la  prudence  ou  Tadresse  né- 
cessaire, et  qu*ainsi  il  ait  quelque  peu  con- 
tribué, à  son  tour,  au  malheur  qui  lui  est 
arrivé ,  celle  circonstance  peul  et  doit  élre 
prise  en  considération  par  le  juge  dans  la 
ûxation  du  chiffre  des  dommagesintérêls; 

Attendu  qu'en  prenant  en  considération 
les  divers  chefs  des  dommages  invoqués  par 
rappelant,  et  eu  égard  à  toutes  les  circon- 
stances ,  il  y  a  lieu  de  fixer  le  chiiïre  des 
dommages-intérêts  à  la  somme  de  2,500  fr.; 

Par  ces  môlifs,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néanl;  déclare  l'appelant  fondé  en 
son  action,  et,  slaluant  au  fond,  condamne 
les  intimés  solidairement  à  payer  à  l'appe- 
lant la  somme  de  2,500  francs,  pour  tous 
dommages-intérêts,  du  chef  de  Taccident 
causé  par  leur  cheval,  le  30  mai  18151,  etc. 

Du  23  mai  1853.  —  Cour  de  Gand.  — 
2»  ch. 


ASSIGNATION.   —   Vick.   —  Société.  — 
Validité. 

Le  vice  d'une  assignation  donnée  à  celui 
qu'on  qualifie  de  directeur  gérant  d'une 
société  purement  civile ,  qui  ne  peut  ainsi 
être  représentée,  s'efface  par  la  déclaration 
de  l'assigné  qu'il  renonce  à  la  nullité,  qu'il 
accepte  comme  régulière  toute  la  procédure 
et  qu'il  prend  position  pour  une  société  dé- 
terminée, si  cet  assigné  est  le  directeur 
gérant  de  celle  dernière  qui,  avec  la  partie 
demanderesse ,  réunit  tous  les  intérêts  de 
la  société  civile  contre  laquelle  l'action 
était  dirigée. 

LESOINIIE,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  DO  VAL  BE!fOtT. 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -—  Attendu  que  la  société  du 
Val  Benoit  se  compose  exclusivement  de  la 
famille  Lesoinne,  appelante  intéressée  pour 
18  centièmes,  et  de  la  société  de  Sclessin  in- 
téressée pour  82  centièmes;  que  Lambert 
Elias, intimé,  qui  a  déclaré,  par  actedu  palais 
du  1«'  mars  1853,  figurer  à  la  cause  au  nom 
de  la  société  anonyme  de  Sclessin,  en  est  en 
effet  l'adminislraleur  gérant  ayant  pouvoir 
de  la  représenter  en  justice;  qu'ainsi,  tous 
les  propriétaires  de  l'exploitation,  tous  les 
intéressés  dans  la  société  du  Val  Benoit  sont 


parties  dans  la  cause  actuelle;  que,  si  Lam- 
bert Elias  n'a  été  assigné  que  comme  direc- 
teur gérant  de  la  société  du  Val  Benoit, 
société  purement  civile  qui  ne  pouvait  être 
ainsi  représentée,  ce  vice  s'est  effacé  par 
l'acte  ci-dessus  rappelé  du  1«'  mars  1853, 
où  Lambert  Elias  déclare  renoncer  à  la  nul- 
lité de  l'assignation,  accepter  comme  régu- 
lière toute  la  procédure  et  prendre  position 
pour  la  société  anonyme  de  Sclessin; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dès  le  28  avril 
1849,  ledit  Elias  faisait  signifier  à  la  partie 
appelante  :  que  la  société  actuelle  du  Val 
Benoit  ne  se  compose  que  de  la  famille  Le- 
soinne, et  de  la  société  de  Sclessin;  qu'en 
conséquence,  c'est  en  réalité  la  société  de 
Sclessin  qui,  sous  le  nom  de  société  du  Val 
Benoit,  se  défend  contre  la  famille  Le- 
soinne ;  que,  sur  les  premiers  errements,  et 
tant  dans  les  actes  écrits  que  dans  les  com- 
parutions en  personne,  toutes  les  parties 
intéressées  dans  la  société  du  Val  Benoit 
ont  constamment  considéré  et  tenu  Lam- 
bert Elias  comme  représentant  légitime  de 
ladite  société;  qualité  qu'il  ne  pouvait  avoir 
qu'à  titre  de  la  société  de  Sclessin ,  comme 
cela  résultait,  au  surplus,  de  la  signification 
du  28  avril;  que,  dans  cet  état  tout  particu- 
lier, la  partie  appelante  n'a  pu  se  prévaloir 
de  la  nullité  de  l'assignation  donnée  à  sa 
propre  requête  pour  justifier  un  désistement 
que  ta  partie  intimée  refuse  d'accepter. 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers 
juges,  déboute  les  appelants  de  l'opposition 
par  eux  formée  à  l'arrêt  par  défaut  du 
30  juillet  1853. 

Du  24  décembre  1853.  —  Cour  de  Liège. 
—  2»  ch.  —  PL  MM.  Dognée  et  Zoude. 


PRESCRIPTION.  —Port  d'armes  db  chasse. 

C'est  la  prescription  de  trois  ans,  et  non  celle 
d*un  mois,  qui  est  applicable  au  fait  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes  (*). 
(  Code  dMnst.  crim.,  article  638  ;  décret  du  4 
mai  1812;  loi  du  26  février  1846,  article  18.) 

Du  19  janvier  1853.  —  Cour  de  Liège. 
—  Ch.  corr.  —PI,  M.  Cornesse. 


(«)Voy.  Bruxelles,  13  novembre  1852  {Jur, 
de  B.  el  Pasicrisie^  1855,  p.  61);  Legraverend, 
t.  l«r,  p.  87,  édit.  belge  de  1839. 
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CHEMIN  DE  FKR.  —  Fadx  signal.  —  En- 
trave  a  la  circulation.  —  intention.  — 
Peine  applicable. 

JEsi  prévu  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  6 
mai  1835,  et  non  par  l'article  6  de  la  loi 
du  15  avril  1843,  le  fait  d'avoir  entravé  vo- 
lontairement la  circulation  sur  le  chemin 
de  fer  de  l'État  d'un  convoi  de  marchan- 
dises en  donnant  un  faux  signal  avec  un 
mouchoir  rouge,  et  en  faisant  ainsi  arrêter 
le  convoi  contre  le  gré  des  employés ,  et 
cela  dans  le  but  unique  de  prendre  ce 
convoi. 

(min.   pub.,   —  C.  REHT  ET  GUILHAIN.) 

FiCS  failssonl  suffisamment  indiqués  dans 
le  jugement  du  tribunal  correctionnei  de 
Nainur,  ainsi  conçu  : 

n  Attendu  qu^il  rcsutle  de  rinstruclion 
que,  le  27  mai  dernier,  sur  la  ligne  du  cbe> 
min  de  Ter  de  PËlal,  près  d'Auvelois,  les 
prévenus  ont,  de  complicité,  entravé  vo- 
lontairement la  circulation  d'un  convoi  de 
marchandises  venant  de  Narnur,  en  donnant 
un  faux  signal  avec  un  mouchoir  rouge 
perché  sur  un  bâton,  et  en  faisant  ainsi  arrê- 
ter ledit  convoi  contre  le  gré  des  employés 
à  la  station  ;  employés  qui  avaient  refusé 
de  délivrer  des  coupons  de  voyageurs  à  Tun 
des  prévenus  par  le  motif  que  le  convoi, 
qu*on  attendait,  ne  devait  point  faire  de 
halte  à  ladite  station; 

«  Attendu  qu'un  fait  semblable  constitue, 
en  réalité  et  manifestement,  une  entrave  à 
la  circulation  sur  le  chemin  de  fer;  que, 
dans  l'espèce,  tout  le  litige  repose  sur  le 
point  de  savoir  si  le  fait  tombe  sous  Tappli- 
cation  de  l'article  6  de  la  loi  du  15  avril 
1843 ,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  ou 
bien  seulement  sous  Papplicalion  de  l'arti- 
cle 3  de  l'arrêté  royal  du  5  mai  1855  porté 
sur  ta  même  matière; 

tt  Attendu  que  la  loi  prérappelée  ne  con- 
tient aucune  disposition  qui  abroge  en  ter- 
mes exprès  l'arrêté  du  5  mai  1835;  que, 
partant,  suivant  la  doctrine,  on  ne  peut 
considérer  comme  rapportées  les  disposi- 
tions du  même  arrêté  que  virtuellement,  et 
pour  autant  qu'elles  se  rapportent  à  des  faits 
prévus  par  la  loi  du  15  avril  1843; 

«{  Attendu  que  les  termes  de  Particlc  3 
dudît  arrêté  sont  inGniment  plus  étendus  et 
plus  génériques  que  ceux  de  l'article  6  de 
la  loi  précitée;  que  de  rappréciation  et  de  la 
comparaison  de  ces  deux  dispositions  il  res- 
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sort  à  l'évidence  que  l'article  6  de  ladite  loi 
a  voulu  punir  des  faits  graves  et  mécham- 
ment posés,  et  que  l'article  5  de  l'arrêté  n'a 
voulu  atteindre  que  des  faits  d'un  ordre 
inférieur,  sans  méchanceté,  et  tels  que  ceux 
qui  se  sont  révélés  dans  la  présente  instruc- 
tion ;  que  cette  interprétation  ressort  à  l'é- 
vidence de  l'énorme  différence  des  peines 
prononcées  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
dans  ceux  prévus  par  l'arrêté  ; 

u  Qu'il  résulte  de  là  que,  dans  l'espèce,  à 
raison  d'absence  de  méchanceté  dans  le  fait 
posé,  il  ne.  peut  échoir  que  de  faire  applica- 
tion de  l'article  3  de  l'arrêté  royal  du  5  mai 
1835;  par  ces  motifs,  condamne,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme,  etc. 

Du  10  novembre  1853.  —  Cour  de  Liège. 
—•PL  M.  Cornesse. 


HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  —  Scppues- 
8I0N.  —  Loi  de  1851 .—  Garantie  hypothé- 
caire. —  Condamnation.  —  Moyen  d'exé- 
cction. 

La  suppression  de  l'hypothèque  judiciaiie 
résultant  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
n'empêche  pas  le  juge  d'accorder  une  ga- 
rantie hypothécaire  pour  sûreté  et  comme 
moyen  d'exécution  de  la  condamnation. 

(ÉPOUSE  DIDDABRT,    —  C.  DIDDAERT.) 

En  prononçant  la  séparation  de  corps  des 
époux  Diddaert  et  en  allouant  à  l'épouse 
une  pension  alimentaire,  le  premier  juge 
avait  refusé  d'accorder  hypothèque  pour  as- 
surer le  payement  de  cette  pension.  U  avait 
pensé  que  la  nouvelle  loi  hypothécaire  lui 
enlevait  ce  pouvoir,  en  n'admettant,  arti- 
cle 43,  que  l'hypothèque  légale,  conven- 
tionnelle et  testamentaire.  Cette  considéra- 
tion n'a  pas  été  accueillie  en  degré  d'ap- 
pel; mais  le  mari  exerçant  des  fonctions 
publiques,  la  saisie  facultative  de  son  trai- 
tement a  paru  offrir  un  moyen  d'exécution 
suffisant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — ■  Attendu,  en  ce  qui  louche 
la  pension  alimentaire,  que,  eu  égard  aux 
ressources  pécuniaires  de  l'intimé  et  aux  be* 
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soins  de  rappelante,  il  y  a  lieu  de  porter  à 
400  fr.  la'pension  annaelleallouée  par  le  pre- 
mier juge,  mais  que  dans  les  circonstances 
de  la  cause  il  n'échoit  pas  d'afTecler  une 
hypothèque  au  service  de  celte  pension ,  à 
raison  de  la  garantie  que  trouve  déjà  rap- 
pelante dans  la  loi  du  21  venlôse  an  ix; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  novembre  181$?.  —  Cour  de  Rrux. 
—  3»  ch.  —  PL  MM.  Sancke  et  Jamar. 


FAIT.  —  QcAuriCATioN.  —  Odtragb.  —  Ré- 

BBLLIOIf.    —  CiTATIOn    DIRBCTE. 

Celui  qui,  par  citation  directe  du  ministère 
public,  est  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  chef  d'outrages  par  menaces 
et  par  gestes ,  peut  être  condamné  du  chef 
de  rébellion  si  les  faits  mis  à  sa  charge  et 
reconnus  constants  constituent  ce  dernier 
délit  (<).  (Gode  dMnst.  crim.,  article  183.  ) 

Le  tribunal,  n'étant  pas  lié  par  la  qualifica- 
tion donnée  au  fait  dans  la  citation,  ne 
peut ,  dans  un  tel  cas,  relaxer  le  prévenu 
des  poursuites. 

(LB  HIR.  PVB.,  —  G.  BÉSOVHÉ.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Dinant,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  second  chef  de  préven- 
tion reproche  au  prévenu  ne  constitue  pas 
un  délit  d*outrage ,  mais  plulôl  un  fait  de 
rébellion  ; 

<i  Attendu  que  le  prévenu  n'ayant  pas  été 
assigné  pour  ce  fait,  il  y  a  lieu  de  le  ren- 
voyer des  poursuites  ; 

u  I^e  tribunal  le  renvoie  des  poursuites  du 
chef  d'outrage ,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  tribunaux 
correctionnels  sont  saisis  par  la  citation  du 
fait  punissable  ,  et  qu'il  appartient  à  ces 
tribunaux  d'apprécier  ce  même  fait,  indé- 


(M  Voy.  Brux.,  3  septembre  1822.  Mais  voye» 
la  Haye,  4  mars  1829.  Yoy.  aussi  Paaic.  et  Jur, 
deB,,  1852,  p.  145  et  367. 

(«)  Voy.  Dalloz,  t.  19,  p.  225,  n»  6  ;  Zachariœ, 
§  61,  noie  10,  et  t.  3,  p.  468  2»;  Coin-Delisle,  sur 
l*ariicle  48,  n*  3;  Duraaton,  t.  2.  n^  255;  Merlio, 
Bép,^  v»  Etatcivilf  §2;  Allemand,  t.  1«r,  qo  58-2. 


pendamment  de  la  qualification  lui  donnée; 
qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  dans  les  matières 
simplement  correctionnelles  de  laisser  aux 
juges  la  faculté  d'apprécier  le  fait  d'après 
l'instruction  suivie  devant  eux,  que  ces  ma- 
tières ne  comportent  généralement  pas  une 
instruction  préalable,  et  que  dès  lors  il 
serait  souvent  impossible  de  qualifier  exac- 
tement le  fait  dans  la  citation  sur  de  simples 
procès -verbaux  ou  de  simples  plaintes; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Dinant aurait  dû  statuer  sur  le  fait  d'outrage 
ou  de  rébellion  inipulé  au  prévenu  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  le  28  octo- 
bre dernier,  sur  le  territoire  de  Villers-sur- 
Lesse,  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  du 
délit  de  rébellion ,  avec  arme ,  envers  le 
garde  forestier  Polomé  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ,  délit  prévu  par  les  art.  209, 
212  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  1K  décembre  1855.  —  Cour  de  Liège. 


1»  MARIAGE  A  L'ÉTRANGER.  —  Agbnt 
diplohatiqub.  —  2«  poblicatiors.  — 
Ohissioft. 

1o  N'est  pas  valable  le  mariage  d'un  Belge 
contracté  à  l'étranger  avec  une  étrangère 
devant  l'agent  diplomatique  du  pays  au- 
quel celle-ci  appartient  (<).  (  Code  civil,  ar- 
ticles 47  et  48.) 

2o  La  seule  omission  des  publications  voulues 
par  les  articles  63  et  170  du  code  civil  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  d'un  mariage 
contracté  par  un  Belge  à  l'étranger,  La 
possession  d'état  rendrait  d'ailleurs  non 
recevable  la  demande  en  nullité  C)  (Code 
civil,  article  196.)  [Ces  deux  questions  sont 
résolues  par  le  premier  Juge  seulement.] 

Ledit  mariage  doit  néanmoins  ftroduire  les 
effets  civils  en  faveur  de  la  femme  sHt  a 
été  contracté  de  bonne  foi  par  elle ,  et  si  le 
mari  belge  a ,  par  ses  actes ,  concouru  à 
entretenir  depuis  cette  bonne  foi.  (Code  ci- 
vil, article  202.  ) 


Mais  voy.  Yazeille,  t.  1«r,  p.  186,  et  de  Héri- 
courl,  Lois  ecclésiastiques,  C.  G.  V.  1,  no  26, 
p.  64,  2»  col. 

(>)  Voy.  Demolombe,t.2,  no225,p.  126,édit. 
belge;  Paaic.  française^  1852,  2°  partie,  p.  300, 
561  et  560. 
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(DB   EOBIAWO,    —    C.    KOPPEN.  ) 

Jageiiient  du  tribunal  de  Bruxelles ,  du 
5t  décembre  1853,  ainsi  conçu  :         * 

«  Auendu  qu^il  esl  conslanl  en  failque, 
le  25  février  1848,  le  défendeur,  Belge,  ma- 
jeur, n'ayant  plus  alors  de  parents  en  ligne 
ascendante ,  el  la  demanderesse ,  née  en 
Angleterre,  ont  élé  unis  par  le  mariage  en 
rhôlel  de  l'ambassade  anglaise,  à  Francfort, 
par  le  révérend  W.  W,  Boltou ,  chapelain 
de  S.  M.  Britannique;  que,  pendant  plus 
de  trois  ans,  les  parties  en  cause  ont  vécu 
ensemble  en  Allemagne ,  en  France  et  en 
Belgique  avec  la  possession  d'élat  d'époux 
légitimes  et  qu'il  est  né  deux  enfants  (fe 
celle  union; 

u  Attendu  que  ,  le  défendeur  ayant  en- 
suite dénié  la  qualité  d*épouse  à  la  deroau- 
deresse,  celle-ci  a  actionné  le  défendeur 
aux  fins  :  1<>  d'entendre  déclarer  au  princi- 
pal qu'elle  est  sa  femme  légitime  et  qu'il'  est 
tenu  de  la  recevoir  et  de  la  traiter  comme 
telle,  el  2<>  subsidiairement,  pour  le  cas  où 
le  mariage  serait  nul,  de  s'entendre  con- 
damner à  restituer  à  la  demanderesse  les 
sommes  qu'elle  lui  a  remises  lors  de  ce  ma- 
riage ; 

«  Attendu  que,  sur  la  demande  princi- 
pale, le  défendeur  répond  qu'en  admettant 
que  ledit  mariage  soit  valable  d'après  la  loi 
anglaise,  il  est  radicalement  nul  en  Belgi- 
que, parce  que  l'officier  instrumentant  était 
incompétent  en  vertu  des  articles  47  et  48 
du  code  civil,  el  qu'en  outre  ce  mariage  n'a 
pas  été  précédé  en  Belgique  des  publica- 
tions requises  par  l'art.  170  du  même  code. 

«  En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de 
l'incompétence  de  l'officier  instrumentant  : 

tt  Attendu  que  l'article  48  est  relatif  aux 
actes  de  l'état  civil  reçus  par  les  agents  di- 
plomatiques belges  et  se  trouve  sans  appli- 
cation au  cas  actuel,  où  il  ne  s'agit  point 
d'un  acte  reçu  par  un  de  nos  agents  ; 

il  Attendu ,  d'un  autre  cùté,  qu'à  raison 
du  principe  de  l'exterritorialité  diplomati- 
que, l'hôtel  de  l'ambassade  britannique  à 
Francfort,  où  le  mariage  des  parties  a  élé 
célébré ,  doit  être  légalement  réputé  terri- 
toire anglais  ; 

<c  Qu'ainsi  l'article  47,  en  proclamant  la 
règle  locus  régit  actum,  loin  d'étayer  le 
système  du  défendeur,  tend  au  contraire  à 
consacrer  dans  l'espèce  la  compétence  ter- 
ritoriale du  chapelain  anglais  et  la  validilé 
du  mariage  litigieux,  si  d'ailleurs  la  deman- 
deresse est  Anglaise  et  si  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  anglaise  ont  été  observées  ; 


K  Attendu  que  le  consul  de  S.  M.  Britan- 
nique, à  Paris,  a  attesté  que  le  mariage  qui 
fait  l'objet  du  procès  est  bon  et  valable  en 
Angleterre; 

u  Attendu,  au  reste,  que  c'est  au  défen- 
deur, qui  prétend  faire  annuler  un  mariage 
existant,  à  administrer  la  preuve  qu'aux 
termes  de  la  loi  anglaise,  qui  pour  les  tri- 
bunaux belges  est  un  fait  qu'ils  sont  censés 
ne  pas  connaître,  ledit  mariage  est  non  seu- 
lement irréguiier,  mais  annulable; 

(c  Attendu  que,  dans  ses  conclusions,  le 
défendeur  n'a  pas  demandé  à  établir,  et  n'a 
même  pas  allégué  que  le  mariage  en  ques- 
tion ait  contrevenu  à  la  loi  anglaise; 

«c  Attendu  toutefois  que,  dans  les  plaidoi- 
ries, le  défendeur  a  prétendu  que  la  de- 
manderesse, bien  que  née  en  Angleterre, 
ne  devait  pas  être  considérée  comme  An- 
glaise, par  le  motif  que  ses  parents  étaient 
étrangers  à  ce  pays  ;  qu'il  importe  d'cclair- 
cir  celte  circonstance  puisqu'elle  est  suscep- 
tible de  modifier,  vis  à-vis  des  parties  en 
cause,  la  compétence  de  l'officier  qui  les  a 
unies  à  Francfort  et  d'entraîner  arnsi  la 
nullité  du  mariage. 

u  En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  du 
défaut  de  publication  en  Belgique  : 

u  Attendu  que,  par  l'article  170  du  code 
civil ,  le  législateur  n'a  pas  entendu  créer 
des  nullités  nouvelles  et  spéciales ,  mais  a 
simplement  voulu  ramener  les  mariages 
contractés  hors  du  pays  par  nos  regnicoles 
à  l'observation  de  certaines  conditions  pres- 
crites pour  les  mariages  célébrés  en  Belgi- 
que, conditions  qui  s'appliquaient  avec  au- 
tant de  raison  à  ceux-là  qu'à  ceux-ci; 

((  Que  c'est  ainsi  que ,  par  sa  première 
disposition,  l'art.  170  déroge  à  l'art.  47  et 
veut  que  le  mariage  contracté  à  l'étranger 
soit  toujours  précédé  des  publications  en 
Belgique,  lors  même  que  la  loi  du  lieu  ne 
requiert  point  cette  formalité,  et  que,  par 
sa  deuxième  disposition  ,  le  même  art.  170 
fait  une  application  spéciale  de  l'article  5, 
de  manière  à  prévenir  les  difficultés  prati- 
ques qui  s'étaient  présentées  sous  la  légis- 
lation antérieure;  qu'en  effet,  bien  que 
cette  législalion  déclarât  nulles  les  unions 
formées  par  des  mineurs  sans  le  consente- 
ment de  leurs  parents,  plusieurs  arrêtés  va- 
lidaient de  telles  unions  à  l'égard  des  mi- 
neurs français  qui  s'étaient  mariés  dans  des 
pays  où  le  consentement  n'était  pas  indis- 
pensable (De  Héricourt,  Loi8  ecclésiasti- 
que$,  litt.  G,  V,  11,  p.  91,  n»  74,  et  Fevret, 
Traité  de  l'abus)] 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


«  Que  cVst  sous  la  préoccupation  de  cette 
jurisprudence  que,  nonobstant  rarlicle  3, 
le  conseiller  d*Ëtat  Real ,  rapporteur  de  la 
section  de  législation,  faisait  ressortir  Tuti- 
lité  des  dispositions  de  Tarlicle  170  pour 
que  nos  rcgnicoles  ne  puissent  se  marier 
sans  le  consentement  de  leurs  parents  et  au 
degré  prohibé  par  les  lois  de  leur  pairie 
(  Locré,  t.  a,  p.  526,  n»  20,  et  p.  279); 

<(  Attendu  que,  puisque  le  législateur  a 
soumis  les  mariages  contractés  à  l'étranger 
aux  mêmes  conditions  que  les  mariages 
contractés  sur  le  territoire  belge,  et  qu'il 
n'existe  aucun  motif  pour  exiger  plus  ri* 
goareusement  raccomplissemenl  de  ces  con- 
ditions dans  le  premier  cas  que  dans  le  se- 
cond ,  il  est  rationnel  d'en  conclure  qu^n 
cas  d'inobservation  de  ces  conditions ,  ces 
deux  catégories  de  mariages  sont  soumises 
aux  mêmes  conséquences;  que,  s'il  en  était 
autrement,  le  législateur  n'aurait  pas  man- 
qué de  s'expliquer  à  cet  égard  ;  il  aurait  en 
soin  de  régler  spcciatcmenl  la  matière  des 
nullités  relatives  aux  mariages  célébrés  à 
l'étranger  ,  en  faisant  connaître  par  qui  la 
nullité  pouvait,  selon  les  cas,  être  poursui- 
vie, dans  quel  délai,  etc.  ; 

«  Que,  si  Ton  argumente  de  la  conlex- 
ture  de  l'article  170  pour  soutenir  que  la 
seule  absence  des  publications  suffit  pour 
faire  annuler  une  union  formée  hors  du 
pays,  tandis  qu'elle  serait  inattaquable  si 
elle  avait  eu  lieu  sur  notre  territoire ,  il  fau- 
drait, pour  être  conséquent,  soutenir  que 
l'infraction  aux  autres  dispositions  rappe- 
lées dans  cet  article  entraine  aussi  toujours 
une  nullité  radicale  et  refuser  aux  mariages 
contractés  en  pays  étranger  les  sages  Gns  de 
non-recevoir  que  les  articles  181, 185, 185, 
186  et  196  élèvent  contre  les  demandes  en 
nullité  des  mariages  célébrés  en  Belgique, 
ce  qui  est  évidemment  inadmissible; 

<(  Attendu  qu'indépendamment  de  ces  con- 
sidérations générales,  la  filiation  des  diver- 
ses rédactions  des  art.  170  et  192  démontre 
que  la  seule  omission  des  publications  n'em- 
porte pas  plus  la  nullité  des  mariages  con- 
tractés en  Belgique  qu'ailleurs,  et  qu'en 
cela  le  législateur  a  constamment  été  do- 
miné par  cette  prudente  considération  qu'il 
faut  rejeter  un  remède  qui  serait  pire  que 
le  mal,  et  que  si,  comme  le  disait  le  (ribun 
Gillet ,  «  c'est  un  désordre  social  que  des 
«  noces  ourdies  en  fraude  des  lois ,  lors- 
«  qu'elles  sont  une  fois  subsistantes,  sou- 
«  vent  c'est  un  plus  grand  désordre  encore 
t(  de  les  rompre  »  (Locré,  t.  2,  p.  402, 
nM3); 


((  Attendu  que  le  projet  du  code  civil . 
présenté  par  la  commission  nommée*  fe 
24  thermidor  an  viii ,  renfermait  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Chap.  2,  titre  V,  livre  I",  article  25.  — 
(f  Les  publications  seront  faites  dans  la 
u  commune  où  chacune  des  parties  con- 
u  tractantes  ou  l'une  d'elles  serait  rési- 
u  dente  depuis  six  mois,  etc.  » 

Art.  27.  u  Le  mariage  contracté  en  pays 
«  étranger  entre  Français ,  ou  entre  Fran- 
Il  çais  et  étranger,  peut  l'êlre  suivant  les 
«f  formes  usitées  dans  le  lieu  où  il  a  été 
((  célébré,  après  néanmoins  qu'il  a  été  prê- 
te cédé  des  publications  prescrites  par  Tar- 
te ticle  25 ,  et  pourvu  qu'il  n'ait  point  été 
«t  contracté  en  conlraventidn  aux  disposi- 
t(  lions  contenues  au  chap.  1«'  du  présent 
«(  titre.  » 

Art.  40  de  la  deuxième  section  du  chapi- 
tre 5  du  même  titre  (correspondant  à  l'ar- 
ticle 192  du  code  civil).  —  u  Le  mariage 
«  auquel  on  ne  peut  opposer  que  l'omission 
«  des  formalités  prescrites- p»r  les  art.  21  , 
u  22 ,  25  ,  24  et  25 ,  ou  de  quelqu'une  de 
«1  ces  formalités,  si  d'ailleurs  il  ne  contient 
«(  aucune  contravention  aux  dispositions 
t(  contenues  dans  le  chapitre  1^'  du  prê- 
te sent  titre ,  doit  être  réhabilité  soit  à  la 
te  réquisition  des  époux,  soit  à  la  diligence 
te  de  l'officier  qui  exerce  le  ministère  public 
te  près  le  tribunal  de  première  instance. 

u  Le  défaut  de  réhabilitation  n'autorise 
<(  pas  néanmoins  les  époux  ni  les  tiers  à  en 
te  demander  la  nullité. 

te  Mais  si  la  réhabilitation  n'en  est  provo- 
tt  quée  que  par  le  ministère  public,  les  par- 
te ties  contractantes  ,  ou  leur  tuteur  si  elles 
te  étaient  mineures,  sont  condamnés  à  une 
te  amende  proportionnée  à  leurs  facultés, 
te  laquelle  ne  peut  être  moindre  de  100  fr. 
te  et  ne  peut  excéder  1,000  fr.  » 

te  Attendu  que  de  ces  dispositions  il  ré- 
sulte clairement  :  1"  qu'en  statuant  d'une 
manière  générale,  à  l'article  40,  sur  les 
contraventions  à  l'article  25,  c'est-à-dire  sur 
l'omission  des  publications,  le  projet  sta- 
tuait par  cela  même  sur  le  sort  de  la  même 
contravention  énoncée,  par  relation  à  l'ar- 
ticle 27,  sans  distinguer  si  le  mariage  avait 
lieu  ou  non  sur  le  territoire  national;  2°  que, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  seul 
défaut  des  publications  entraînait,  non  pas 
la  nullité  du  mariage,  mais  seulement  l'o- 
bligation de  le  réhabiliter,  parce  qu'en  pe- 
sant les  empêchements  opposés  au  mariage, 
les  formes  et  les  conditions  requises  pour 
sa  validité,  les  auteurs  du  projet  avaient 
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trouvé  que,  dans  des  cas  semblables,  il 
était  plus  expédient  de  réparer  le  mal  que 
de  le  punir,  comme  ils  le  disent  dans  le  dis- 
cours préliminaire  (Locré,  t.  1«',  p.  166, 
no44); 

«  Attendu  qu*il  est  en  outre  à  remarquer 
que,  d*après  la  manière  dont  rarlicle  27  est 
formulé,  le  seul  défaut  de  publications  n*im- 
plique  nullement  Tidée  d'un  empêchement 
dirimant  ou  d'une  cause  d*annulalion; 

«  Attendu  que,  ces  points  de  déparl  des 
auteurs  du  projet  une  tois  constatés,  il  s'agit 
de  rechercher  si  les  métamorphoses  que  les 
articles  prérappelés  ont  subies  dénotent  de 
la  part  du  législateur  Tintention  de  revenir 
sur  cette  assimilation  et  d'attribuer  à  Tab- 
scnce  des  publications  une  nullité  spéciale 
et  exceptionnelle  pour  le  cas  où  le  mariage 
est  contracté  par  delà  des  frontières; 

it  Attendu  que,  le  projet  ayant  été  envoyé 
à  Texamen  des  corps  judiciaires  de  Tempire, 
la  cour  de  Toulouse  trouva  que  la  rédaction 
du  premier  membre  de  Tarliclc  27  était 
vicieuse,  et  au  lieu  du  texte  primitif:  lewa- 
rîage  contracté  en  pays  étranger.,,  peut 
Tclre ,  etc.,  cette  cour  proposa  de  dire  :  le 
mariage  contracté  en  pays  étranger,,,  sera 
VALABLE  EU  FRA!fCB,..  pourvu  qu'il  ait  été 
précédé  des  publications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 25,  etc.  {Obserrations  des  tribunaux 
d'appel,  t.  5,  p.  5  ;  Ânafjrse  des  observa- 
tions, p.  128); 

«  Qu'en  cela ,  Tintention  de  cette  cour 
n*était  pas  de  donner  à  l'article  27  une  por- 
tée différente,  mais  de  rendre,  au  contraire, 
plus  correctement  l'idée  des  auteurs  du  pro- 
jet; qu'en  effet,  la  cour  de  Toulouse  a  pensé 
que  la  rédaction  primitive  embrassait  d'une 
manière  trop  générale  la  possibilité  pour 
nos  regnicoles  de  se  marier  à  l'étranger; 
c'est  pourquoi  elle  a  proposé  une  nouvelle 
rédaction  pour  indiquer  qu'il  s'agit  ici  de  la 
possibilité  en  droit  vis-à^vis  de  nos  lois , 
ainsi  que  l'entendaient  les  auteurs  du  pro- 
jet, et  non  de  la  possibilité  vis-à-vis  de  la 
loi  étrangère ,  possibilité  évidente  dès  que 
les  formes  du  lieu  sont  observées  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  échappe  à  l'action  de  nos 
codes  ; 

«  Attendu,  au  reste,  que  ce  qui  lève  tout 
doute  sur  la  manière  de  voir  de  la  cour  de 
Toulouse  à  l'égard  de  la  modification  pro- 
posée à  l'article  27  du  projet,  c'est  que  cette 
cour  adopte  les  principes  émis  d'une  ma- 
nière générale  à  l'article  40,  c'est-à-dire 
qu'elle  admet,  avec  les  auteurs  du  projet, 
que  Je  défaut  de  publications,  sans  autre 
contravention,  ne  sera  jamais  une  cause  de 


nullité,  mais  donnera  seulement  lieu  à  la 
réhabilitation  et,  le  cas  échéant,  à  une 
amende; 

«  Attendu  que  la  première  rédaction  du 
titre  du  Mariage,  soumise  au  conseil  d'Etat 
par  Real,  rapporteur  de  la  section  de  lé- 
gislation, présente,  d'une  part,  rarticle.27 
avec  la  modiGcation  proposée  par  la  cour 
de  Toulouse,  et  reproduit,  d'autre  part,  l'ar- 
ticle 40  tel  qu'il  Ggurait  dans  le  projet  de 
la  commission  de  Tan  viii  (Locré,  t.  2, 
p.  311,  n«  1  ;  p.  522,  n»  1,  art.  8;  p.  528, 
n«  24,  art.  15  ),  de  sorte  qu'en  l'absence  de 
la  preuve  du  contraire,  on  doit  tenir  pour 
constant  que  les  art.  27  et  40  ont  conservé 
dans  cette  première  rédaction  le  même  sens 
que  l'on  vient  de  voir  qu'ils  avaient  dans  le 
projet  de  la  commission  et  dans  la  pensée 
de  la  cour  de  Toulouse  ; 

«  Attendu  que  rien  dans  la  discussion  du 
nouvel  article  27  au  conseil  d'Etat  ne  per- 
met de  supposer  que  cet  article  ait  été  en- 
visagé différemment;  qu'au  contraire,  à 
cette  occasion,  il  a  été  dit  que  u  la  formalité 
«  des  publications  était  établie  pour  empè- 
u  cher  les  contraventions  au  chapitre  pré- 
ti  cèdent  »  et  qu'elle  était  fondée  k  sur  le 
u  principe,  qu'il  vaut  mieux  prévenir  un 
((  mariage  vicieux  que  de  l'annuler  après 
((  quHl  a  été  contracté  y*  (Locré,  t.  2,  p.  527 
et  526,  n<>  20)  ; 

<(  Que  ce  serait  donc  aller  directement 
contre  le  but  de  la  loi  que  d'annuler  un  ma- 
riage qui  ne  présenterait  d'autre  irrégula- 
rité que  l'omission  d'une  précaution  intro- 
duite précisément  pour  prévenir  une  sem- 
blable annulation; 

(I  Attendu  que,  dans  te  système  du  code, 
le  défaut  des  publications  n'est  pas  à  lui 
seul  une  cause  de  nullité  du  mariage; 

»  Qu'à  cet  égard,  la  pensée' législatrice 
n'a  jamais  varié  ;  qu'ainsi,  cela  est  dit  en 
termes  positifs  dans  Tarlicle  40  du  projet  de 
la  commission  et  dans  la  première  rédac- 
tion de  l'article  192;  que  la  deuxième  rédac- 
tion porte  également  que  «  le  mariage  quf 
tt  n'a  point  été  précédé  de  deux  publications 
u  requises...  ne  peut  être  attaqué  de  nullité 
u  que  dans  le  cas  où  il  contient  d'ailleurs 
u  une  contravention  à  quelqu'une  des  dis- 
u  positions  du  chapitre  1«'  »  (Locré,  t.  2, 
p.  528,  n»  24,  art.  15;  p.  550,  n»  2, 
art.  15  et  14;  p.  359,  n«  4,  arL  58  et 
39); 

k  Que  si,  après  avoir  été  adoptée  au  con- 
seil d'Etal,  cette  mention  a  été  retranchée 
sur  les  observations  du  tribunat,  c'est  parce 
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qa*on  a  considéré  cette  énonciation  comme 
inutile  (Locré,  t.  2,  p.  370,  n«  20)  ; 

u  Attendu  que  Tarticle  192  du  code  civil 
s*applique,  comme  Tarticle  40  du  premier 
projet,  aux  publications  des  mariages  célé- 
brés soit  en  Belgique,  soit  à  Tétranger  ; 

(c  Que  cela  résulte  de  la  généralité  des 
termes  de  ces  articles,  ainsi  que  des  prin- 
cipes qui  ont  été  émis  lors  de  la  discussion 
de  l'article  192;  qu'il  a  été  dit ,  en  effet , 
alors  en  substance,  que  «  l'omission  des  for- 
te mes  établies  pour  garantir  l'accomplisse- 
u  ment  des  conditions  essentielles  et  pour 
u  avertir  les  tiers  ne  blesse  point  l'essence 
«(du  mariage,  et  a  toujours  fait  rejeter  les 
«1  réclamations  fondées  sur  la  violation  des 
«(  formes  lorsque,  d'ailleurs,  les  conditions 
»  essentielles  au  mariage  se  trouvaient  res- 
te pecléesn  (Locré,  t.  2,  p.  354,  n°18); 

u  Que,  ces  raisons  s'appliquant  également 
aux  deux  catégories  de  mariages  dont  il 
s'agit  ici,  il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  de  dis- 
tinction à  cet  égard  ; 

«  Que  si,  à  la  vérité,  la  peine  prononcée 
par  l'article  192  contre  l'officier  de  l'état 
civil  belge,  qui  a  célébré  le  mariage  sans  pu- 
blication, ne  peut  atteindre  l'officier  étran- 
ger, l'obligation  des  publications  ne  se 
trouve  pas  pour  cela  dépourvue  de  sanction, 
puisque,  dans  ce  cas,  ce  même  article  192 
punit  les  parties  contractantes  d'une  amende 
proportionnée  à  leur  fortune  et  que  cela 
seul  peut  suffire  pour  assurer  le  respect  dû 
à  la  loi  ; 

u  Attendu  que  c'est  à  tort  qu^on  préten- 
drait rattacher  à  l'article  170  la  disposition 
de  l'article  191  ,  qui  permet  d'annuler  un 
mariage  qui  n'a  pas  été  célébré  publique- 
ment, puisque,  comme  il  vient  d'élre  dit, 
le  conseil  d'Etat  et  le  tribunal  ont  été  d'ac- 
cord pour  considérer  la  seule  omission  des 
publications  comme  n'étant  pas  un  motif 
de  nullité ,  et  que  dès  lors  cette  seule  omis- 
sion ne  peut  enlever  à  l'acte  de  la  célébra- 
tion du  mariage  le  caractère  de  la  publicité 
dont  il  s'agit  à  l'article  191  ; 

u  Attendu  qu'à  ces  puissantes  raisons  ti- 
rées de  l'esprit  de  la  loi  on  oppose  en  vain 
le  texte  de  l'article  170  et  l'énergie  gram- 
maticale de  la  conjonction  pourvu  que; 

tt  Attendu  que  dans  les  articles  64,  65, 
228,  296,  297,  298,  etc.,  le  code  civil  pro- 
nonce des  prohibitions  d'une  manière  éga- 
lement formelle,  et  qu'il  est  cependant  con- 
stant en  droit  qu'on  ne  peut,  par  un  argu- 
ment à  contrario,  induire  une  nullité  de  la 
violation  de  ces  prohibitions  ; 


u  Attendu  au  reste  que  ^argument  exé- 
gétique  invoqué  par  le  défendeur  perd  toute 
sa  force  si,  au  lieu  d'envisager  l'article  170 
d'une  manière  isolée,  on  le  rattache  à  d'au- 
tres dispositions  avec  lesquelles  cet  article 
se  trouvait  primitivement  en  rapport;  que, 
sous  ce  point  de  vue,  en  admettant  avec  le 
défendeur  que  la  conjonction  pourvu  que, 
en  tant  qu'elle  s'applique  aux  publications, 
exprime  un  moyen  rigoureusement  néces- 
saire à  la  validité ,  une  condition  indispen- 
sable, sine  quâ  non,  le  défaut  de  ces  publi- 
cations implique  bien  l'idée  d'une  irrégula- 
rité ,  même  d'une  invalidité ,  mais  d'une 
invalidité  sut  generis  tout  à  fait  distincte 
de  la  nullité  absolue  que  le  défendeur  en 
infère;  qu'en  effet,  lorsque  la  rédaction  de 
l'article  170  a  été  proposée  par  la  cour  de 
Toulouse  et  adoplée  par  la  section  de  légis- 
lation du  conseil  d'Etat,  l'omission  de  for- 
malités, telles  que  celles  de  publications, 
rendait  bien  le  mariage  invalide,  mais  seu- 
lement en  ce  sens  que  ce  mariage  devait 
postérieurement  é(re  réhabilité,  et  que  cette 
réhabilitation  validait  le  mariage  du  jour 
de  sa  première  célébration  ;  mais  nonob- 
stant qu'une  telle  union  ne  fût  pas  d'une 
parfaite  valeur,  puisqu'elle  devait  être  cé- 
lébrée de  nouveau  ,  les  époux  ni  les  tiers 
n'étaient  admis  à  en  demander  la  nullité 
(articles  40  et  41  du  projet  de  la  commis- 
sion; articles  15  et  16  de  la  première  ré- 
daction; Locré,  t.  2,  p.  328  et  329,  n»  24)  ; 

«  Attendu ,  à  la  vérité ,  que  ces  disposi- 
tions, ayant  été  sans  discussion  renvoyées 
avec  d'autres  à  la  section  de  législation , 
Tronchet  présenta  une  nouvelle  rédac- 
tion d'après  laquelle  le  système  de  la  réha- 
bilitation du  mariage  était  abandonné,  par 
le  motif  qu'en  y  réfléchissant  on  avait  re- 
connu que  cette  garantie  serait  illusoire, 
parce  que  les  parties  qui  auraient  négligé 
les  formes  pourraient  négliger  aussi  d'exé- 
cuter le  jugement  qui  ordonnerait  la  réha- 
bilitation (  Locré,  t.  2,  p.  350,  art.  13  et  14; 
p.  354,  n«  18); 

<(  Que  si  par  là  la  rédaction  de  l'article 
170,  formulée  sous  la  préoccupation  de  la 
réhabilitation,  a  pu  devenir  moins  correcte, 
le  changement  apporté  à  l'article  corres- 
pondant à  l'article  192  du  code  civil  n*a 
influé  en  rien  sur  la  portée  de  l'article  170; 
qu'en  effet,  en  renonçant  à  la  réhabilitation, 
le  législateur  a  incontestablement  maintenu 
le  principe  que  l'inobservation  des  publica- 
tions n'emportait  point  par  elle  seule  la 
nullité  du  mariage,  et,  à  propos  de  cette 
formalité  des  publications,  Tronchet  décla- 
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rait  an  conseil  d*Elat  que  rexécotion  de  la 
loi  ne  resterail  (tas  illusoire  à  défaut  de 
réhabilitation,  mais  serait  mieux  assurée 
par  la  crainte  d*une  amende  (Locré,  ibid,); 

«  Attendu  que  ce  serait  faire  descendre 
rinlerprétation  des  lois  de  la  hauteur  où 
elle  doit  constamment  se  tenir  que  de  faire 
prévaloir  la  lettre  d*une  disposition  sur  Tes- 
prit  qui  Ta  dictée ,  lorsque  d^ailleurs  cette 
diflSculté  grammaticale  trouve  son  explica* 
tion  naturelle  dans  la  marche  des  travaux 
préparatoires  du  code  ; 

«  Attendu  d^ailieurs  que  la  disposition 
générale  de  Tarticle  196  s*applique  égale- 
ment aux  mariages  contractés  à  Tétranger, 
en  ce  qui  concerne  les  nullités  de  forme 
prescrites  par  la  loi  belge  ;  qu'ainsi ,  dans 
1  espèce,  où  In  demanderesse  représente 
Tacte  de  célébration  de  son  mariage,  la 
possession  d*état  d*épouse  légitime  élève 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  nullité 
qui  pourrait  affecter  la  célébration  du  ma- 
riage à  raison  du  défaut  de  publications 
préalables  en  Belgique; 

(c  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  pour 
droit  que  la  seule  omission  des  publications 
ifest  pas  une  cause  de  nullité  du  mariage 
contracté  par  les  parties  à  Francfort,  et  que 
dans  tous  les  cas  celte  nullité  serait  cou- 
verte, dans  Tespèce,  par  la  possession  d*é- 
lat  ;  et,  avant  de  statuer  de  plus  près  sur  la 
validité  dudit  mariage,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur 
la  demande  subsidiaire,  ordonne  aux  par- 
ties de  s'expliquer  catégoriquement  sur  la 
question  de  savoir  à  quelle  nation  apparte- 
nait la  demanderesse  à  Tépoque  dudit  ma- 
riage, etc.  »  —  Appel. 

AaatT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  admettant 
que  l'intimée  soit  Anglaise,  ainsi  qu'elle  le 
prétend  ,  il  s'agit  alors  de  décider  si  le  ma- 
riage qu'elle  a  contracté  à  l'hôtel  de  la  lé- 
gation anglaise,  à  Francfort,  devant  le  cha- 
pelain anglais  Bolton  et  avec  l'appelant, 
sujet  belge,  est  valable  en  Belgique; 

Attendu  que  le  code  civil  rie  reconnaît  et 
n'a  établi  pour  les  Belges  que  deux  modes 
propres  à  constater  leur  état  civil  à  l'étran- 
ger; qu'ils  doivent,  ou  bien  conformément 
à  l'article  47 ,  se  rendre  chez  l'officier  de 
l'étal  civil  du  pays  où  ils  se  trouvent  et 
suivre  les  formes  usitées  dans  ledit  pays, 
ou  bien,  suivant  l'article  48,  se  rendre  chez 
l'agent  diplomatique  ou  consul,  lequel,  de- 
vant rédiger  l'acte  conformémenl  aux  lois 
beiges  f  ne  peut  par  conséquent  être  autre 


que  l'agent  diplomatique  ou  consul  belge  ; 

Attendu  qu'aucun  de  ces  deux  modes  n'a 
été  suivi  dans  l'espèce,  en  admettant,  ce  qui 
est  même  controversé  en  doctrine,  que  le 
second  soit  applicable  à  un  mariage  con- 
tracté à  l'étranger  entre  un  Belge  et  une 
étrangère; 

Attendu ,  quant  au  principe  d'exterri- 
torialité sur  lequel  s'est  basé  le  premier 
juge,  que  si  le  droil  des  gens  a  admis  que 
les  agents  diplomatiques  sont  censés  être 
hors  du  territoire  de  la  puissance  auprès 
de  laquelle  ils  sont  accrédités,  celte  fiction 
n'a  été  créée  que  pour  assurer  leur  inviola- 
bilité, et  ne  saurait,  sans  conduire  aux  abus 
les  plus  étranges,  s'étendre  et  s'appliquer 
d'une  manière  générale  à  des  objets  et  k 
des  actes  complètement  étrangers  à  cette 
inviolabilité,  ainsi  qu'à  l'ordre  politique; 
qu'au  surplus  la  fiction  de  l'exterritorialité 
pût-elle  même  être  entendue  dans  un  sens 
général ,  il  faudrait  encore  dire  que  le  code 
civil  y  a  fait  exception  pour  les  actes  de 
l'état  civil  passés  à  l'étranger,  puisque 
ceux-ci  ont  été  l'objet  de  dispositions  spé- 
ciales et  soumis  expressément  aux  règles 
tracées  à  ce  sujet  par  les  articles  47  et  48 
dudit  code; 

Attendu  que  le  mariage  étant  nul  d'après 
ce  qui  précède  pour  n'avoir  pas  été  con- 
tracté devant  un  officier  compétent,  il  est 
inutile  d'examiner  s*ii  est  également  nul 
pour  défaut  de  publications  ; 

Attendu  que  l'intimée,  ignorant  les  lois 
belges  et  élevée  en  Angleterre,  où  ietnariage 
religieux  tient  en  même  temps  lieu  de  ma- 
riage civil,  doit  être  présumée  avoir  cru  de 
bonne  foi  à  la  validité  d'un  mariage  célébré 
dans  un  hôtel  de  légation  anglaise  par  un 
chapelain  anglais  et  contracté  avec  un  sujet 
belge  qu'elle  devait  supposer  connaître  les 
lois  de  son  pays  ;  que  postérieurement  l'ap- 
pelant a  encore  entretenu  cette  bonne  foi 
en  donnant  à  l'intimée  dans  des  actes  sé- 
rieux le  titre  d'époi^e  légitime;  que  c'est 
ainsi  entre  autres  qu'en  18i$0  il  a  remis  et 
fait  transcrire  lui-même  à  la  mairie  du 
dixième  arrondissement  de  Paris  l'acte  de 
célébration  du  mariage,  et  que  dans  le  cou- 
rant de  la  même  année  il  s'est  fait  inscrire 
au  registre  de  la  population  de  Saint-Gilles 
lez  Bruxelles,  avec  la  dame  son  épouse; 

Attendu  que  les  partiesont  conclu  à  toutes 
fins  en  première  instance  et  que  la  matière 
est  disposée  à  recevoir  une  décision  défi« 
nilive; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
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Cloquetle  entendu  et  de  son  avis ,  met  le 
jugement  dont  il  est  appel  à  néant  ;  émen- 
dant,  déclare  nul  le  mariage  contracté  en- 
tre parties  dans  Phôlel  de  l'ambassade  an- 
glaise ,  à  Francfort,  le  25  février  1848,  et, 
faisant  droit  sur  les  conclusions  subsidiaires 
de  la  partie  intimée,  dit  pour  droit  que  ledit 
mariage  produira  les  effets  civils  en  sa  fa- 
veur, conformément  à  Tarlicle  302  du  code 
civil,  etc. 

Du  26  juillet  1853.  —  Cour  delBruxelles. 
—  V«  ch.  —  PI.  MM.  Duvigneaud,  Dele- 
court  et  Barlels. 


APPEL. 


—    ËTEriDUE.       - 
SUBSIDIAIRE. 


C0!lCL1JSI0!<r 


Lorsque  différent»  chefs  de  demande  ont  été 
soumis  au  premier  juge,  les  uns  principa- 
lement ,  les  autres  subsidiairement ,  et  que 
le  premier  juge  a  donné  gain  de  cause  sur 
le  premier  point ,  ce  qui  rendait  inutile 
l'examen  des  autres,  l'appel  de  son  Juge- 
ment ouore  de  nouveau  te  droit  à  rin- 
timé  de  présenter  à  la  cour  sa  demande 
telle  qu'elle  avait  été  soumise  au  tribunal, 
et  ainsi  avec  la  conclusion  subsidiaire. 

Notamment  lorsque  le  défendeur  à  une  de- 
mande en  nullité  de  mariage  a  soutenu  en 
premier  lieu  sa  validité  et  subsidiairement 
réclamé,  à  raison  de  sa  bonne  fol,  les  effets 
civils  du  mariage ,  il  peut,  sur  l'appel  in- 
terjeté, par  l'époux  demandeur,  du  juge- 
ment qui  préjuge  la  validité  du  mariage , 
jugement  qui  rendait  inutile  l'examen  des 
autres  points  mis  en  conclusion ,  repro- 
duire sa  conclusion  subsidiaire. 

(de  noBiAno ,  —  c.  koppen.) 

Dans  raiïaire  qui  précède,  rappelant  de 
Robiano  prit  une  conclusion  ainsi  conçue  : 

<c  Attendu  que  révocation  est  facultative 
(article  473  du  code  de  procédure);  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  user  dans  une  cause 
aussi  grave  ;  que  la  cour  qui  n'est  saisie  que 
par  l'appelant  ne  peut  évoquer  qu'à  la  re- 
quête de  l'appelant  et  sur  ce  dunt  il  est 
appel,  tantum  devolulum  quantum  appel» 
tatum;  que  le  tribunal  n'a  pas  statué  sur 
la  question  du  mariage  putatif,  et  que  l'ap- 
pelant ne  demande  pas  l'évocation  sur  ce 
|/dint.  » 

Par  ces  motifs,  l'avoué]  de  l'appelant 
conclut  à  ce  que  les  débats  ne  portent  que 


sur  la  question  de  nullité  ou  de  validité  ab- 
solue du  mariage.  » 

'ARRtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  devant  les 
premiers  juges  l'intimée,  demanderesse  ori- 
ginaire, a  soutenu  en  première  ligne  la  va- 
lidité de  son  mariage  avec  l'appelant,  et 
subsidiairement,  pour  le  cas  où  cette  vali- 
dité n'aurait  pas  été  reconnue,  elle  a  ré- 
clamé, vu  sa  bonne  foi,  les  effets  d'un  ma- 
riage putatif,  et  enûn  la  restitution  des 
sommes  remises  par  elle  à  l'appelant  en 
considération  d'un  mariage  supposé  va- 
lable ; 

Attendu  que  ces  différents  chefs  de  de- 
mande ont  été  rencontrés  par  les  conclu- 
sions de  l'appelant  et  combattus  par  ses 
plaidoiries; 

Attendu  que  lès  premiers  juges  ont  donc 
été  saisis  de  la  connaissance  de  ces  diiïé- 
renls  points,  et  que  s'ils  n'ont  pas  statué 
sur  les  conclusions  subsidiaires  ,  ce  n'a  été 
que  parce  que  leur  décision  sur  le  premier 
point,  la  validité  du  mariage,  donnait  gain 
de  cause  à  l'intimée  si  elle  établissait  sa 
qualité  d'Anglaise,  preuve  à  laquelle  elle 
était  admise,  ce  qui  rendait  inutile  l'examen 
des  autres  points  mis  en  conclusion; 

Attendu  que  l'appelant,  en  attaquantcelte 
décision ,  ouvre  de  nouveau  à  l'intimée  le 
droit  de  présenter  à  la  cour  sa  demande, 
telle  qu'elle  l'avait  soumise  aux  premiers 
juges,  et  ainsi  avec  les  conclusions  subsi- 
diaires sur  lesquelles  les  premiers  juges  au- 
raient dû  prononcer  s*ils  n'avaient  admis 
la  conclusion  principale; 

Attendu  que  ces  conclusions  subsidiaires 
n'ont  point  été  retenues  par  les  premiers  ju- 
ges, mais  ont  été,  par  suite  de  l'appel  in- 
terjeté, dévolues  à  la  cour  pour  y  faire  droit 
si  la  décision  dont  appel  venait  à  être  ré- 
formée; que  par  conséquent  les  parties,  de- 
vant plaider  à  toutes  tins  en  degré  d'appel 
et  présenter  en  même  temps  tous  les  chefs 
de  leur  demande,  l'intimée  est  en  droit  de 
les  reproduire  pour  qu'il  puisse  y  être  pro- 
noncé par  un  même  arrêt  sur  chacun  d'eux 
si  la  décision  rendue  sur  l'appel  l'exige; 

Attendu  que  l'article  473,  en  autorisant 
le  juge,  en  cas  d'infîrmation  d'un  jugement, 
à  statuer  définitivement  par  une  même  dis- 
position ,  prouve  qu'il  ne  faut  pas  que  le 
premier  juge  ait  fait  de  la  question  l'objet 
de  son  examen,  et  qu'il  suffit  que  la  matière 
soit  disposée  à  recevoir  jugement  définitif; 
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Par  ces  motifs ,  M.  ie  premier  avoc.  gén. 
Cloquelle  enlendu  en  son  avis  conforme  sur 
la  conclusion  incidenlelle  de  rappelant ,  la 
rejette  comme  non  fondée;  ordonne  aux 
parties  de  contester  séance  tenante  sur  les 
conclusions  subsidiaires  de  Tintimée  ;  con- 
damne rappelant  aux  dépens  de  Pincidenl. 

Du  6  juillet  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Duvigneaud ,  Delecourt 
et  Bartels. 


DIVORCE.  —   Pbovisiou  aliheittâire. 
—  Frais  db  jlstice. 

Le  mari  défendeur  à  une  demande  en  di- 
vorce peut  être  condamné  à  payer  une 
pension  alimentaire  à  $a  femme  et  à  son 
enfant;  il  alléguerait  en  vain  qu'il  a  des 
dettes  envers  des  tiers. 

Il  est  aussi  tenu  de  payer  une  provision 
pour  frais  de  justice.  (  Gode  civil ,  article 

'■  268.) 

(maillé,  —  g.  hahiiu.) 

Dans  une  instance  en  divorce  intentée 
par  la  dame  Maillé  contre  son  mari ,  la  de- 
manderesse conclut  à  une  provision  de  500 
francs  pour  subvenir  aux  frais  du  procès  et 
à  une  pension  alimentaire  de  75  francs  par 
mois  pour  elle  et  son  enfant. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles , 
du  1S  juin  1852,  statua  ainsi  sur  ces  deux 
demandes  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  pension  alimen* 
laire  : 

tt  Attendu  que  si  le  défendeur  a  des  dettes 
envers  des  tiers,  il  a  également  une  obliga- 
tion impérieuse  à  remplir  envers  sa  femme 
et  son  enfant  à  Texislence  desquels  il  doit 
nécessairement  pourvoir;  que  Toffre  faite 
subsidiairement  par  le  sieur  Maillé  de  pla- 
cer Tenfant  dans  une  maison  d*éducation 
de  Tournai  démontre  que  le  défendeur  n*est 
pas  aussi  dénué  de  ressources  qu'il  le  pré- 
tend; que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  eu  égard  à  la  position  du  défendeur 
et  au  besoin  de  la  demanderesse,  la  pension 
alimentaire  réclamée  par  celle-ci  pour  elle 
et  son  enfant  peut  équitablemenl  être  fixée 
à  35  francs  par  mois  payables  par  anticipa- 
tion à  dater  du  9  mars  1852,  jour  de  la  de- 
mande judiciaire. 

tf  En  ce  qui  concerne  la  provision  pour 
frais  de  justice  : 

«  Attendu  que  la  condamnation  du  dé- 
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fendeur  à  une  semblable  provision  n'est  pas 
en  opposition  avec  Tarlicle  130  du  code  de 
procédure  civile,  puisque  celte  provision  ne 
préjuge  en  aucune  manière  l'issue  du  procès 
et  n'est  qu'une  avance  que  le  mari  pourra 
récupérer  sur  sa  femme  si  celle-ci  vient  en 
définitive  à  succomber  dans  son  action  e4i 
divorce  ; 

«  Attendu  que  lors  même  qu'aucun  texte 
n'autoriserait  une  semblable  provision ,  ce 
ne  serait  pas  une  raison  de  faire  tourner 
contre  la  demanderesse  le  silence  de  la  loi  ; 
qu'en  effet,  en  donnant  à  la  femme  le  droit 
d'obtenir  le  divorce  en  certains  cas  déter- 
minés, le  législateur  a  nécessairement  voulu 
mettre  celle-ci  en  position  de  poursuivre 
ce  droit,  et  a  ainsi  entendu  que  la  femme 
puisse  pour  l'avance  des  frais  judiciaires 
s'adressera  son  mari  qui  conserve  pendant 
l'instance  en  divorce  l'administration  des 
biens  de  la  communauté  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  la  demande  dont 
il  s'agit  trouve  son  fondement  dans  une  in- 
terprétation large  et  rationnelle  des  articles 
212,  213,  214  et  268  du  code  civil,  qui 
imposent  d'une  manière  générale  au  mari 
l'obligation  de  prêter  aide,  assistance  et 
protection  à  sa  femme  et  de  lui  procurer 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins 
de  la  vie ,  même  lorsque  par  une  action  en 
divorce  la  femme  tend  à  faire  rompre  le 
lien  conjugal  ; 

u  Attendu  que  dans  l'état  de  la  cause  il 
n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  la  décision  re- 
lative à  celle  mesure  provisoire  jusqu'à  ce 
que,  parla  levée  des  scellés  et  la  confection 
de  l'invenlaire ,  la  demanderesse  ait  établi 
que  le  défendeur  possède  un  avoir  de  la 
communauté;  que,  dans  l'espèce,  une  pro- 
vision de  200  fr.  est  suffisante,  sauf  à  la 
majorer  s'il  y  a  lieu  dans  le  cours  des  pour- 
suites; n... 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  alloua  une 
somme  de  35  fr.  par  mois  à  titre  de  pension 
alimentaire  et  200  fr.  à  titre  de  provision 
pour  pouvoir  faire  face  aux  frais  de  jus- 
tice. —  Appel. 

ARRfcT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
énoncés  au  jugement  dont  il  est  appel , 
M.  GraafT,  avoc.  gén.,  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  7  août  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Houtekiet  et  Delecourt. 
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JUGE  SUPPLÉANT.  —  Sermvrt.  —  Pbési- 

DBIIT  DE  COUR  D*ASS1SE8. 

Un  juge  suppléant  au  tribunal  civil  prête 
valablement  le  serment  qui  lui  est  prescrit 
entre  les  mains  du  président  de  la  cour 
d'assises  de  la  province  délégué  à  cet  effet 
par  la  cour  d'appel. 

«  Le  procureur  général  soussigné  : 

«  Vu  la  tellre  en  date  du  â7  avril  dernier 
adressée  à  M.  le  premier  président,  par 
M.  Jacquier,  nommé  juge  suppléant  au  tri- 
bunal de  Neufchâtcau,  par  laquelle  il  de- 
mande à  être  autorisé  à  prêter  serment  de- 
vant la  cour  d^assises  du  Luxembourg; 

u  Vu  les  précédents  de  la  cour,  et  notam- 
ment une  ordonnance  de  M.  le  premier  pré< 
sident,  en  date  du  17  janvier  1815,  qui  a 
délégué  le  président  des  assises  du  départe- 
ment de  la  Lippe  pour  recevoir  le  serment 
des  membres  de  Tordre  judiciaire  de  ce 
même  département  qui  ne  Pavaient  pas  en- 
core prêté  ; 

4c  Les  délibérations  de  la  cour  des  21  jan- 
vier 1853,  12  avril  1856,  9  janvier  1858  et 
14  mars  1859,  qui  ont  délégué  le  président 
des  assises  de  la  province  de  Luxembourg 
pour  recevoir  le  serment  de  trois  juges  sup- 
pléants au  tribunal  de  Neufchâteau,  et  d*UD 
juge  suppléant  au  tribunal  de  Dlekircb  ; 

<(  Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du 
24  messidor  an  xii,  l'article  26  du  décret  du 
30  mars  1808,  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du 
20  avril  1810; 

«  Considérant  que  la  justice  civile  et  la 
justice  criminelle  ayant  été  réunies,  les 
attributions  respectives  des  cours  d*appel  et 
de  justice  criminelle  ont  été  dévolues  aux 
cours  impériales;  que  les  cours  d'assises 
sont  une  émanation  de  celle-ci ,  et  que  les 
juges  de  première  instance  ne  peuvent  alors 
élre  envisagés  que  comme  suppléants  des 
membres  des  cours  impériales,  ainsi  que 
Pont  énoncé  le  conseiller  d'Etat  Favre  dans 
l'exposé  des  motifs  du  code  d'instruction 
criminelle,  et  le  conseiller  d'Etat  Treilbard, 
lors  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

«  Considérant  que  si  la  prestation  du  ser- 
ment des  juges  de  première  instance  doit 
être  faite  à  l'audience  de  la  chambre  où 
siège  le  premier  président,  cette  règle  n'est 
pas  absolue,  puisqu'il  y  est  fait  exception 
pendant  le  temps  des  vacances;  qu'elle  ne 


(*)  Il  est  bien  enteqdu  qu*il  s'agit  de  fruits 
perçus  et  de  dommages-intérêts  soufiFerts  avant 


fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  cour  fasse  une 
délégation  à  l'un  de  ses  membres,  lorsque 
le  bien  du  service  l'exige  ;  que  cette  déléga- 
tion peut  être  donnée  au  magistrat  désigné 
pour  présider  les  assises,  et  que  le  serment 
reçu  par  lui  est  par  suite  assimilé  au  ser- 
ment prêté  devant  la  cour  d'appel ,  dont  la 
cour  d'assises  est  une  émanation; 

«  Considérant  que  si  une  disposition  lé- 
gislative était  nécessaire  pour  investir  la 
cour  du  droit  de  commettre  une  juridiction 
inférieure  dans  l'ordre  hiérarchique  (arti- 
cle 629  du  code  de  commerce),  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsqu'elle  fait  la  délégation 
dans  son  sein  ;  qu'alors  le  droit  de  déléguer 
résulte  de  ce  que  les  membres  de  la  cour 
peuvent  mutuellement  se  remplacer  ; 

«  Estime  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  con- 
seiller délégué  pour  présider  la  cour  d'assises 
de  la  province  de  Luxembourg,  à  l'effet  de 
recevoir,  en  audience  publique,  le  serment 
de  M.  Jacquier,  à  la  charge  de  faire  parvenir 
au  greffe  de  la  cour  le  procès-verbal  de  pres- 
tation de  serment. 

«  Fait  à  Liège,  le  8  mai  1846. 

u  (Signé)  :  Raikbh.  n 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  réquisitoire  qu  pré- 
cède, et  en  adoptant  les  motifs,  autorise... 

Du  8  mai  1846.  —  Cour  de  Liège. 


1»   APPEL.     —     Non  -  RECBYABILITfi     OIFICTU 
SVMHJl.  —  ACTION  mOBILIÈRK.  —  ACTION 

■OBiLiËRB.^  2<>  Appel.  —  Demande  indê- 
TERHinix.  —  Evaluation  exagRrée.  — 
Degrés  de  juridiction. 

lo  L'appel  est  non  recevable  defectu  summse 
lorsque  l'action  immobilière  qui  fait  l'objet 
du  procès  est  accompagnée  d'accessoires 
mobiliers,  tels  qu^une  demandé  de  fruits 
perçus  et  de  dommages-intérêts  qui,  joints 
à  la  valeur  de  l'immeuble,  n'excèdent  pas, 
soit  une  valeur  mobilière  de  2,000  fr.,  soit 
une  valeur  immobilière  de  7^  fr.  de  re- 
venu  (*).  (Loi  du  25  mars  1841 ,  articles  14, 
15  et  18.) 

2"  L'évaluation  que  le  demandeur  ou  défen- 


ractioD,  accessoires  qui  forment  alors  une  vé- 
ritable demande  principale,  et  nullement  des 
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deur  doU  faire  de  rohjet  de  la  demande 
dont  ta  valeur  est  indéterminée,  pour  fiser 
la  compétence  en  premier  ou  dernier  res- 
sort, au  vœu  des  articles  \6  et  \S  de  la  loi 
de  1841  sur  la  compétence,  doit  être  sé- 
rieuse; ainsi  une  évaluation  exagérée  faite 
uniquement  dans  le  but  d^éluder  la  loi,  en 
soumettant  à  l'appel  ce  qu'elle  a  voulu  x 
soustraire ,  ne  saurait  rendre  l'appel  rece- 
vable,  lorsque  d'ailleurs  il  est  prouvé  que 
la  valeur  de  l'action  est  au-dessous  du  taux 
d'appel  (*). 

(  LES   HÉRITIERS    HESKENS ,   —    C.    COIfSTAIfTIII 
VAIf    NIECWENHOVE.) 

ARBfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'une  pari, 
Tintimé  Van  Nieuwenbove  a,  par  exploits 
des  âl  et  24  avril  1852,  assigné  les  appe- 
lants Meskens,  à  Teffel  de  se  voir  condam- 
ner à  lui  faire  la  délivrance  d'une  parcelle 
de  terre,  qui  lui  a  été  léguée  par  le  sieur 
Pierre-Joseph  Meskens,  auteur  des  appe- 
lants, ce  avec  les  fruits  perçus  et  à  perce- 
voir depuis  le  jour  du  décès  dudit  testateur 
jusqu'au  jour  de  la  délivrance  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  les  appelants 
ayant  fait  exposer  en  vente  publique  la 
pièce  de  terre^  léguée,  et  l'intimé  ayant 
formé  opposition  à  la  vente  projetée,  les- 
dits  appelants  avaient,  de  leur  côté,  fait  as- 
signer rintimé  à  l'effet  de  se  voir  condam- 
ner à  lever  l'opposition  par  lui  formée ,  en 
outre  s'entendre  condamner  aux  domma- 


fruits  perçus  et  de  dommages  soufferts  depuis 
raclioD,  et  qui  ne  sont  pas  à  prendre  en  consi- 
dération pour  fixer  la  compétence  en  premier 
ou  dernier  ressort. 

La  doctrine  de  Tarrét  recueilli  parait  contraire 
h  celle  que  la  cour  de  Liège  professe  dans  ses  ar- 
rêts des  30  avril  1846,  29  janvier  1848  {J,  de  B., 
1848,  2,  192  et  241;  et  16  janvier  1851  (i6.  et 
Paticrisie^  1851,  2,  201).  11  y  a  néanmoins 
cette  différence  que  dans  ces  arréis  il  s*agit 
d'actions  mixtes ,  tandis  que  dans  Tarrêt  de  la 
cour  de  Gand  Taclion  est  réelle  immobilière, 
accompagnée  de  réclamations  accessoires,  qui, 
bien  que  formant  aussi  un  objet  principal  pour  la 
fixation  du  taux  du  premier  ou  dernier  ressort , 
ne  peavent  changer  la  nature  de  Taction  prin- 
cipale. On  peut  dire  (  et  c'est  Targument  princi- 
pal) en  faveur  du  système  de  la  cour  de  Liège 
que  la  loi  de  1841,  ayant  passé  les  actions  mixtes 
sous  silence,  n^ayant  posé  aucune  base  pour  les 
évaluer,  les  a  laissées  sous  Pempire  du  droit 
commun  et  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 


ges-inléréts  à  résulter  des  frais  de  la  noii- 
velle  adjudication,  évalués  à  150  francs,  et 
éventuellement  à  indemniser  les  appelants 
de  la  différence  en  moins,  qui  pourra  exis- 
ter entre  le  prix  de  l'adjudication  définitive 
et  le  prix  qui  a  été  offert  lors  de  la  première 
adjudication  ,  prix  porté  à  1,290  fr.  ;  cette 
demande  étant  fondée  sur  ce  qu'à  l'époque 
où  il  a  fait  son  testament  le  testateur  n'était 
pas  sain  d'esprit,  et  déclarant  les  appelants, 
pour  satisfaire  à  la  loi,  évaluer  le  taux  de 
^  leur  demande  à  3,000  francs  ; 

Attendu  que  les  deux  demandes  ont  été 
jointes  par  le  premier  juge  comme  étant 
connexes  ; 

Attendu  que  le  revenu  de  Timmeuble 
dont  s'agit  au  procès,  déterminé  par  la  ma- 
trice du  r6le  de  la  contribution  foncière,  ne 
s'élève  qu'à  16  francs  30  centimes ,  et  que 
d'ailleurs  les  appelants  eux-mêmes  ne  por- 
tent, dans  leurs  conclusions,  la  valeur  dudit 
immeuble  qu'à  1,290  francs  ai)  maximum  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là,  quels  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  les  conclusions  des 
parties  se  trouvent  conçues,  que  l'objet 
du  litige  se  réduit  à  la  valeur  de  l'immeu- 
ble en  question,  y  joints  les  fruits  réclamés, 
et  aux  130  francs  demandés  pour  les  frais 
de  la  nouvelle  adjudication  ; 

Attendu  que  les  fruits  perçus  depuis  le 
décès  du  testateur  jusqu'au  jour  de  la  de- 
mande en  délivrance  ne  sauraient,  dans 
aucun  cas,  excéder  une  somme  de  400  fr.  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  constant  que, 
quelle  que  soit  la  nature  des  actions  respec- 
tivement intentées,  elles   portent  sur  un 


diction.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  la  même  chose 
des  actions  réelles  immobilières  de  leur  nature, 
contenant  des  conclusions  accessoires  person- 
nelles mobilières;  le  mode  de  déterminer  la  va- 
leur de  ces  actions  est  fixé  par  la  loi.  Voyez  du 
reste,  pour  les  actions  mixtes,  dans  le  sens  de  la 
jurisprudence  de  Liège,  Cloes,  Loi  sur  la  com- 
pétence en  matière  civile,  n»»  20Ô,  207,  208,  209, 
210,  211,  212,  213,  214,  215,  216,  217,  218  et 
219,  et  les  autorités  qu^il  cite;  en  sens  contraire, 
Carré,  de  la  Comp.,  art.  354,  t.  4,  p.  245,  et 
quest.  463,  p.  253,  édit.  de  Demat  ;  Bioche  et 
Goujet,  Diçt.  de  proc.^  v»  Ressort,  n*»  5;  Pigeau, 
Proc.  civ.,  t.  2,  p.  27.  La  première  de  ces  opi- 
nions est  plus  conforme  au  texte  et  la  seconde  à 
Tesprit  de  la  loi  de  1841,  qui  a  voulu  diminuer 
le  nombre  des  appels  et  proscrire  les  demandes 
indéterminées  qui  en  étaient  la  source.  Aujour- 
d'hui toute  demande  est^  quant  à  la  valeur,  dé- 
terminée par  la  loi  ou  doit  Têtre  par  les  parties. 
(*)  Voy.  Tarrèt  suivant. 
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même  objel ,  et  qu*elles  n'ont  point,  sépa- 
rées 00  jointes,  soit  une  valeur  mobilière  de 
plus  (le  2.000  francs,  soît  une  valeur  immo- 
bilière excédant  75  francs  de  revenu ,  d'où 
suit  que  le  premier  juge  a  stalué  en  dernier 
ressort  sur  Tobjel  de  la  contestation  ; 

Que  les  appelants  allèguent  vainement 
que  le  taux  de  la  demande  a  été  fixé  par 
eux  à  3,000  francs;  qu'en  effet  celle  éva- 
luation arbitraire  n*a  pu  être  faite  que  dans 
le  but  d*éluder  la  loi ,  puisqu'elle  est  for- 
mellement contraire  aux  conclusions  dès 
appelants  eux-mêmes,  qui  bornent  leur  de- 
mande à  une  indemnité  de  150  francs  pour 
frais  d'une  nouvelle  adjudication  et  à  la 
différence  en  moins  qui  pourra  exister  en- 
tre le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  et 
celui  de  1,290  francs,  offert  lors  de  la  pre- 
mière mise  en  adjudication  ; 

Attendu  que  ces  deux  sommes  réunies  ne 
s'élèvent  ensemble  qu'à  la  somme  totale  de 
1,440  francs,  laquelle,  jointe  à  la  valeur  des 
fruits  perçus  depuis  le  décès  du  testateur, 
demeure  toujours  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Donny  en  ses  conclusions,  déclare 
l'appel  non  recevable;  condamne  les  appe- 
lants à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  8  décembre  1855.  —  Cour  de  Gand. 
^  ire  ch.  —  PL  MM.  Balliu,  Delecourt, 
Libbrecht. 

APPEL.  —  DEGRtS  DB  JBRlDICTlOlf .—  D&H%If  DE 
INDftTERaiNÊK.  — -  EVALUATION  EXAGÉRtE. 

L'évaluation  que  les  parties  doicent  faire  de 


(•)  Yoj.  Tarrét  qui  précède.  Le  système  con- 
traire ouvrirait  la  porte  aux  plus  graves  abus  que 
Parrétsignale  ajuste  titre.  On  a  cependant  voulu 
justifier  ce  système  en  s^appuyant  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  <25  mars  1841,  sur  les  articles  8 
et  15,  d\iprè9  laquelle  le  défendeur  ne  peut 
même  pas  critiquer  révaloation  donnée  par  le 
demandeur  à  une  demande  mobilière,  d*oà  l'on 
tire  la  conséquence  qu*il  est  non  fondé  à  soute- 
nir qu'elle  n*est  faite  que  pour  rendre  le  juge- 
ment appelable.  Voir  le  rapport  de  MM.  Liedis 
et  de  Uaussy  dans  le  commentaire  de  M.  Dele- 
becque  sur  cette  loi,  no»  75  et  180^  et  Cloes, 
n»*  93  et  9^1,  un  arrêt  de  notre  cour  de  cassa- 
tion du  28  janvier  1843  (/>a*jc.,  1853, 1,  409)  et 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France , 
ainsi  que  les  notes  sur  des  arrêts  du  22  juillet 
1830  (Sirey,  1839,  1,  564)  et  du  14  janvier  1845 
{Panicrisie,  1845,  1,  370).  Voy  aussi  Gilbert  sur 
Part.  453  du  code  de  procédure,  n"  21,  Mais 
depuis  quand  la  fraude  peut-elle  servir  à  fonder 
un  droit,  n'importe  lequel?  La  jurisprudence 


l'objet  de  la  demande  dont  la  valeur  est 
indéterminée,  pour  fixer  le  taux  du  pre- 
mier ou  dernier  ressort,  au  vœu  des  arti- 
cles 15  eM8  de  la  loi  du  25  mars  1841  sur 
la  compétence,  doit  être  sérieuse,  et  ne 
point  porter  les  caractères  de  l'exagération, 
spéculée  dans  le  but  évident  d'éluder  la  loi 
en  rendant  appelable  ce  qui  ne  l'est  pas. 
Une  évaluation  empreinte  de  ces  carac- 
tères ne  saurait  rendre  l'appel  recevable , 
lorsque  d'ailleurs  il  est  prouvé  qu'en  fait 
et  en  réalité  la  valeur  dé  l'action  est  bien 
au-dessous  du  taux  d'appel  (<). 

(VERMEULBIT,  —  C.  JSAIfPIE  CRAETKNBST  ,  VEUVE 
DE  BERNARD  VAR  DAMME.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  la  première 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  par  les 
intimés,  rend  l'arrêt  suivant  : 

Attendu  que,  par  eiploit  du  4  décembre 
1852,  les  intimées,  demanderesses  en  pre- 
mière instance,  ont  fait  assigner  l'appelant, 
défendeur,  devant  le  tribunal  civil  de  Gand, 
à  reiïet  de  voir  et  entendre  dire  que  par 
acte  notarié,  passé  devant  M*  Drubbel, 
à  Saiïelaere,  le  17  novembre  1849,  elles 
ont  vendu,  conjointement  avec  leur  fils  et 
frère,  Léonard  Van  Damme,  audit  sieur 
Vermeulen,  au  prix  de  800  francs,  certains 
calleux,  consistant  en  maison,  arbres,  haies 
et  aulres  dépendances,  situés  à  Zeveneec- 
ken ,  et  que  pour  la  part  du  prix  revenant 
aux  demanderesses,  et  s'élevant  ensemble 


française  ne  peut  être  invoquée  ici  ;  la  législa- 
tion n*est  pas  la  même.  Ce  n*est  que  lorsque  la 
valeur  de  Tobjet,  soit  mobilier,  soil  immobilier, 
est  indéterminée,  que  notre  loi  de  1841  permet 
et  ordonne  même  aux  parties  de  la  déterminer. 
Si  donc  cette  valeur  se  trouve  déterminée  d*une 
façon  quelconque  de  manière  à  ne  pas  pouvoir 
tromper  le  juge  sur  sa  compétence  en  premier 
ou  dernier  ressort,  il  n*appariienl  pas  aux  par- 
ties de  donner  au  procès  une  évaluation  menson- 
gère et  frauduleuse,  dans  le  but  d'éluder  la  loi, 
et  de  soustraire  on  de  soumettre  TafiFaire ,  au 
gré  des  intérêts,  aux  deux  degrés  de  juridiction. 
j  Le  juge  d'appel,  examinant  alors,  même  d'of- 
fice, puisqu'il  s'agit  ici  d'une  matière  d'ordre 
public,  sa  compétence,  et  trouvant  dans  les  faits 
de  la  cause  tous  les  éléments  désirables  pour  se 
fixer  sur  sa  vraie  valeur,  mettra  de  côté  l'évalua- 
tion faite  par  la  partie,  et,  d'après  ces  éléments, 
déclarera  ou  non  l'appel  recevable.  Quant  à 
l'arrêt  de  notre  cour  de  cassation  et  aux  autori- 
tés citées,  ils  ne  décident  pas  la  question. 
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à  600  Trancs,  il  a  é(é  convena  entre  parties 
que  le  payement  B*en  opérerait  au  moyen 
de  Taccomplissement  de  certaines  condi- 
tions à  remplir  par  ledit  Vermeuien,  et  qui 
étaient  considérées  comme  Péquivalent  de 
ce  prix;  en  conséquence  le  défendeur  s*en- 
tendre  condamner  à  reconnaître  rengage- 
ment stipulé  et  à  Tezécuter,  sinon  à  payer 
la  somme  de  600  francs,  formant,  ainsi 
qn*il  est  dit  ci-dessus,  la  part  du  prix  reve- 
nant aux  demanderesses^ 

Attendu  qu'à  Taudîence  du  âO  décembre 
185â  le  défendeur  a  pris  des  conclusions 
tendantes  à  ce  que  les  demanderesses  fus- 
sent déclarées  ni  recevables  ni  fondées ,  et 
ren?ersairement  à  ce  qu'elles  fussent  con- 
damnées à  restituer  un  certain  nombre  do 
planches,  enlevées  du  grenier  de  la  maison, 
où  elles  avaient  été  mises  par  le  proprié- 
taire, sinon  à  payer  des  dommages-inté- 
rêts, évalués,  pour  satisfaire  à  la  loi  sur  la 
compétence,  à  la  somme  de  3,200  francs; 

Attendu  que  Penquêle,  tenue  en  exécu- 
tion do  jugement  interlocutoire  rendu  le 
21  décembre  de  la  même  année,  constate 
que  les  planches,  dont  le  défendeur  deman- 
dait la  restitution ,  et  dont  il  a  flxé  la  va- 
leur à  S,!iiOO  francs,  consistent  en  quinze 
â  vingt  planches  vieilles  et  de  mauvaise 
qualité,,  ne  valant  pas  deux  francs;  que 
d'autre  part  le  premier  juge  a  décidé  que 
les  planches  en  question  ne  faisaient  point 
partie  de  la  maison  vendue,  et  sont  demeu- 
rées la  propriété  des  demanderesses,  sans 
que  cette  décision  ait  été  l'objet  d'aucune 
critique  de  la  part  de  l'appelant  ; 

Attendu  qu'il  résulte  à  la  dernière  évi- 
dence de  ces  faits,  que  la  demande  renver- 
saire  formée  par  le  défendeur  ne  saurait 
être  prise  au  sérieux,  et  qu'elle  ne  peut-être 
considérée  que  comme  une  manœuvre  em- 
ployée pour  éluder  la  loi  qui  règle  les  de- 
grés de  juridiction  ; 

Attendu  que  l'appelant  allègue  vainement 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'actions  mobilières, 
la  loi  permet  au  demandeur  d'estimer  lui- 
même  la  valeur  de  sa  demande,  quelque  exa- 
gérée qu'elle  puisse  être,  et  que  le  juge  n'a 
rien  à  y  voir;  qu'un  pareil  système,  dont 
les  conséquences  absurdes  sautent  aux  yeux 
et  révoltent  la  raison,  ne  saurait  se  concilier 
avec  l'esprit  de  la  loi  sur  la  compétence 


(<)  Voy.  Brux.,  cas».,  2  novembre  1849  {Pa- 
êic.elJur,  de  B.,  1850,  p.  173);  11  décembre 
Ifôl  {Paêic,  et  Jnr.  de  B.,  1859,  p.  35);  Liège, 
4  janvier  1843  (Pmic,  1814,  p.  341;  Jur,  de  B., 


civile  ;  qu'en  effet  on  ne  peut  admettre  que 
le  législateur  ait  entendu  abandonner  i  un 
plaideur  de  mauvaise  foi  le  pouvoir  de  mo- 
difier arbitrairement  et  frauduleusement  les 
règles  qui  déterminent  la  compétence  en 
premier  et  dernier  ressort  des  tribunaux  ; 
que  celte  évaluation  devrait,  dans  tous  les 
cas,  être  sérieuse  et  ne  pas  porter  les  carac- 
tères évidents  d*une  folle  exagération ,  qui 
ne  peut  avoir  d'autre  but  que  d'éluder  une 
loi  d'ordre  public,  comme  c'est  le  cas  dans 
l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Donny  en  son  avis  conforme,  déclare  l'appel 
non  recevable,  etc. 

Du  33  décembre  1853.  —  Cour  de  Gand. 
—  1'«  ch.  —  Pt.  MM.  Lanlheere  et  Van 
den  Bosschet,  §  MM.  Metdepenningen  et 
Waelbrouck. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  PlcbautA 
Di  BBiAifDiuRs.  —  Action  collective. 

Lorsque  plusieurs  ouvriers  forment  une  de- 
mande  surpassant  le  taux  du  dernier  res- 
sort à  l'effet  d'être  pax^»  chacun  dans  la 
proportion  de  leur  dû ,  il  n'x  a  pas  lieu  à 
appel  si  l'intérêt  de  chacun  des  deman^ 
deurs  pris  isolément  est  inférieur  à  2,000 
francs  (*). 

(GARLIBR,   —    C.  LA  GOHlOlfl  DE  NIVELLES.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
que,  en  1847  et  1848,  les  demandeurs  ici 
intimés,  au  nombre  de  douze,  ont  par  ordre 
du  sieur  Carlier,  alors  bourgmestre  de  la 
commune  de  Nivelles,  exécuté  divers  travaux 
de  nature  différente,  travaux  qui  ont  fait, 
pour  chacun  des  demandeurs  primitifs,  l'ob- 
jet d'une  convention  verbale  particulière,  de 
telle  sorte  que  chaque  ouvrier  est  devenu 
créancier,  soit  de  la  commune,  soit  de  Car- 
lier ,  de  la  somme  afférente  à  ses  travaux  ; 

Attendu  que,  pouroblenir  le  payementde 
leurs  créances  respectives,  les  demandeurs 
intimés  ont  fait  assigner  Carlier  et  la  com- 
mune de  Nivelles,  pour  s'entendre  condam- 
ner, soit  la  commune,  soit  le  sieur  Carlier, 


p.  508)  ;  Paria,  4  janvier  1842;  Dallez,  Nouv, 
Rép,^  v»  Degrés  de  jurid.^  not  146  et  suiv.;  Mer- 
lin, Rép,^  vo  Dernier  ressort,  §§  7  cl  7  his. 
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à  leor  payer  la  somme  de  2,057  Tr.  84  cent., 
import  du  prix  des  travaux  exécutés  suivant 
les  états  arrêtés  par  le  contre-maître  de  la 
commune,  et  à  chacun  dans  la  proportion 
de  leur  dû,  avec  les  intérêts  depuis  la  de* 
meure  judiciaire  et  les  dépens; 

Attendu  qu*il  est  impossible  de  mécon- 
naître que  le  but  de  Tellier  et  consorts,  en 
faisant  une  demande  collective,  a  été  d'évi- 
ter les  frais  de  douze  procès  et  d*obtenir, 
par  un  seul  jugement,  une  condamnation  en 
faveur  de  chaque  ouvrier  pour  la  part  et 
portion  à  laquelle  il  a  droit  dans  la  somme 
totale  de  â,057  fr.  84  cent.  ; 

Attendu  que  celle  circonstance  toute  per- 
sonnelle à  Tellier  et  consorts  n'a  modifié  en 
rien  l'origine,  la  nature  et  le  litre  de  leurs 
créances  respectives,  lesquelles,  quoique 
réunies  en  une  seule  demande ,  n*en  for- 
ment pas  moins  autant  d'actions  séparées 
qu'il  y  a  de  créances  distinctes; 

Attendu  que  les  intérêts  du  sieur  Tellier 
et  consorts,  étant  et  devant  rester  divisés, 
comme  ils  le  reconnaissent,  la  somme,  objet 
de  la  demande  de  chacun,  est  de  beaucoup 
inférieure  à  S,000  fr.  ; 

Attendu  que  les  juridictions  étant  d'ordre 
public,  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté 
de  plusieurs  individus,  ayant  des  créances 
distinctes,  non  solidaires,  provenant  de  dif- 
férents titres  et  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  de  cumuler  les  demandes  faites  con- 
jointement pour  modifier  la  compétence  du 
juge  à  laquelle  chaque  créance  prise  isolé- 
ment eût  été  soumise; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment dont  appel  a  été  rendu  en  dernier 
ressort  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Corbisier,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare l'appel  non  recevabie. 

Du  14  décembre  1855.  —  Cour  de  Brux. 
—  5«  ch.  —  PI.  MM.  Audent,  Picard  et 
Jamar. 

COMMUNAUTÉ.  —  Legs.  —  Rente  viagère. 
—  Propre.  —  Mahi.  —  Transaction. 

Le  legs  d'une  rente  viagère  fait  à  l'un  des 

(1)  Voy.  Duranton,  t.  14,  n»  125;  Bellot,  t.  !«% 
p.  217;  TropIoDg,  Contrats  aléatoiros,  n»  2^5, 
qui  excepte  loulefois  les  rentes  viagères  consti- 
tuées à  litre  gratuit  pour  aliments.  Contra  : 
Toullier,  t.  12,  n»  110;  Rolland  de  Yillargues, 
yo  Comtn.,  n»  70,  suivant  lesquels  les  arrérages 
seuls  tombent  dans  la  communauté. 


épous  totnbe  en  communauté,  à  moins  que 
le  testateur  n'ait  exprimé  une  volonté  con- 
traire (•). 

//  suffit  que  sa  volonté  à  cet  égard  résulte 
d'une  manière  non  équivoque  de  la  nature 
même  de  la  disposition  ;  il  n'est  pas  besoin 
qu'elle  soit  expresse  (*). 

Dans  ce  cas  la  rente  viagère  est  restée  propre 
à  la  femme  et  le  mari  n'a  pu  en  disposer, 

(aOELANDT,    —    C.    HBVHAN.  ) 

Le  10  août  1835,  testament  de  Heyman, 
ainsi  conçu  : 

«  J'ordonne  qu'il  sera  célébré,  etc. 

«  J'ordonne  qu'il  sera  payé  annuelle- 
u  ment  pour  rente  viagère  à  mademoiselle 
u  Rosalie  Roelanls,  étant  mon  amie,  de- 
tt  meurant  à  Gand ,  une  somme  de  2,000 
«(  francs,  sa  vie  durant,  et  qu'après  sa  mort 
u  ce  capital  retournera  à  ma  famille,  et  le 
u  tout  doit  se  faire  sans  aucuns  frais  ou 
u  droits  de  succession,  cl  mes  héritiers  se- 
u  ront  tenus  de  constituer  hypothèque  con- 
u  venable  pour  sûreté  de  ladite  rente  vir- 
u  gère  annuelle,  à  leurs  frais. 

<{  En  outre,  je  donne  à  M.  Joseph  Hey- 
u  man ,  dont  je  suis  parrain ,  une  fois  une 
u  somme  de  1^,000  francs. 

«  En  outre  je  donne  à  M.  Michiels ,  no- 
te taire  à  Gand,  une  somme  de  1,000  fr. 
«  et  pour  laquelle  il  est  chargé  comme  exé- 
u  cuteur  testamentaire. 

u  En  outre  je  donne  une  somme  de  5,000 
«  francs  à  mes  domestiques. 

«  Je  désire  que  tout  ce  qui  est  compris 
u  dans  ce  testament  reçoive  sa  pleine  exé« 
«  culion  comme  étant  ma  dernière  volonté. 

«  Fait  à  Gand,  etc.  » 

Rosalie  Roelanls  était  épouse  d'André 
Vernack,  dont  elle  vivait  séparée  de  fait 
depuis  1819,  époque  où  elle  avait  même 
formé  une  demande  de  séparation  judi- 
ciaire, restée  impoursuivie. 

Au  décès  de  Heyman  ,  les*  héritiers  natu- 
rels transigèrent  avec  Vernack  sur  le  legs 
fait  à  sa  femme,  auquel  il  renonça  moyen- 
nant argent. 


(*)  Toullier,!.  12, no  ]  15.  Marcadé,  surTarticle 
1408,  p.  495,  émet  Topinion  qu*une  volonté*  ta- 
cite, c'est-à-dire  qui  ne  résulterait  que  des  cir- 
constances de  fait,  sans  se  manifester  par  les 
termes  de  Tacte ,  serait  inefficace.  La  condition 
doit  être  expresse  ou  tout  au  moins  non  équi- 
voque. Dalloz,  t.  19,  p.  399,  n»  30. 
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La  femme  Vernack  repril  la  séparation 
impoursoîvie  en  1819,  la  fit  prononcer  et 
assigna  les  héritiers  Heyman  en  délivrance 
de  son  legs. 

Vernack  mourut  avant  Pintenlement  du 
procès. 

Les  héritiers  Heyman  opposèrent  la  trans- 
action faite  avec  le  mari. 

Jugement  du  tribunal  de  Gand,  du  5  mai 
1852,  ainsi  conçu  : 

<c  Attendu  que  tous  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  concourent  à  établir 
que  la  rente  viagère  faite  et  léguée  à  l'é- 
pouse Vernack  personnellement  doit  être 
regardée  comme  alimentaire,  ou  exclusive- 
ment attachée  à  sa  personne ,  et  formant 
ainsi  un  propre  qui  n*esl  pas  tombé  dans 
)a  communauté  et  dont  le  mari  n*a  pas  pu 
disposer;  qu'en  effet,  il  est  évident  que  le 
sieur  Heyman  n*a  en  en  vue  que  la  subsis- 
tance et  Tentretien  personnel  de  la  femme 
Vernack;  qu'il  savait  qu'elle  ne  possédait 
aucun  moyen  d'existence,  qu'elle  était  âgée 
et  ne  pouvait  plus,  par  elle-même,  subve- 
nir à  son  entretien  ;  que  c'est  pour  ce  motif 
qu'il  Ta  dispensée  de  tous  frais  et  du  paye- 
ment des  droits  de  succession;  qu'on  ne 
peut  donc  élever  le  moindre  doute  sur  la 
volonté  et  l'intention  du  testateur,  qui,  en 
lui  laissant  le  legs  dont  s'agit,  n'a  voulu 
que  lui  assurer  son  existence  ;  qu'il  est  no- 
toire que  depuis  un  grand  nombre  d'années 
l'épouse  Vernack  vivait  aux  frais  et  moyen- 
nant les  seuls  secours  du  sieur  Heyman,  et 
qu'enfin  le  défaut  de  payement  de  la  pen- 
sion viagère  léguée  la  réduirait  à  la  men- 
dicité ; 

<(  Par  ces  motifs,  déclare  nul,  à  l'égard  de 
la  demanderesse,  l'acte  sous  seing  privé  du 
5  février  18S0.  »»  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'objet  du 
litige  entre  parties,  tant  en  première  in- 
stance que  devant  la  cour,  a  été  exclusive- 
ment la  question  de  savoir  si  la  transaction, 
faite  sous  seing  privé ,  entre  feu  André 
Vernack  et  les  héritiers  de  Joseph-Jacques 
Heyman,  le  2  février  1850,  enregistrée 
à  Gand  le  5  du  même  mois,  est  valable  et 
obligatoire  à  l'égard  de  la  veuve  Vernack, 
intimée  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  cette  transac- 
tion d'une  rente  viagère  et  annuelle  de 
2,000  francs,  léguée  par  Heyman  à  cette 
femme,  qu'avant  la  mort  de  son  mari  elle 
vivait  depuis  un  grand  nombre  d'années 


séparée  de  lui;  que  ces  époux  n'avaient 
plus  aucune  relation  ensemble,  et  que  même 
dès  l'année  1819  une  action  en  séparation 
de  corps  avait  été  intentée  par  la  femme 
contre  son  mari,  pour  cause  de  sévices  et 
injures  graves,  sur  laquelle,  après  une  lon- 
gue interruption  de  procédure,  la  sépara- 
lion  de  corps  et  de  biens  a  été  prononcée 
par  jugement  de  première  instance  de  Gand, 
le  50  juillet  1850; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes 
de  l'article  5â9  du  code  civil,  les  rentes 
viagères  sont  considérées  comme  biens  meu- 
bles et  que,  d'après  l'article  1401  du  même 
code,  ces  sortes  de  biens,  échus  aux  époux 
pendant  le  mariage,  à  titre  de  succession 
ou  même  de  donation,  entrent  dans  la  com- 
munauté conjugale  ,  ce  dernier  article  fait 
une  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  le 
donateur  a  exprimé  le  contraire; 

Que  la  volonté  du  testateur  à  cet  égard 
n'a  pas  besoin  ,  pour  avoir  effet ,  d'être  ex- 
primée en  toutes  lettres  ou  en  termes  for- 
mels; qu'il  suffît  qu'elle  soit  manifestée 
comme  dans  l'espèce  d'une  manière  non 
équivoque  par  la  nature  même  de  la  dispo- 
sition faite; 

Qu'en  effet,  il  est  de  toute  évidence  que 
c'est  exclusivement  du  sort  et  de  l'avenir  de 
l'intimée  que  le  testateur  s'est  occupé,  c'est 
elle  seule  qu'il  a  voulu  gratifier,  et  nulle- 
ment une  communauté  conjugale  depuis 
longtemps  dissoute  par  le  fait,  ou  au  moins 
dont  la  femme  avantagée  vivait  séparée  de- 
puis un  grand  nombre  d'années;  on  ne  peut 
admettre  que  le  testateur  puisse  avoir  eu  la 
volonté  de  donner  le  pouvoir  au  mari, 
comme  chef  de  la  communauté  conjugale, 
de  disposer  de  cette  rente  à  son  gré  au  pré- 
judice de  sa  femme,  ni  surtout  que  le  testa- 
teur ait  voulu  que  la  rente,  léguée  à  l'inti- 
mée pour  lui  être  comptée  annuellement  et 
en  entier  pendant  toute  sa  vie,  ne  le  fût  plus 
au  contraire  que  pour  moitié  si  elle  devenait 
veuve,  l'autre  moitié  devant  passer  dans  ce 
cas  aux  héritiers  ou  créanciers  de  son  mari  ; 
d'où  il  suit  que  la  volonté  du  testateur  doit 
être  considérée  comme  suffisamment  expri- 
mée; qu'ainsi  la  rente  viagère  léguée  à  la 
personne  de  l'intimée  lui  est  restée  propre, 
qu'elle  n'est  pas  tombée  dans  la  commu- 
nauté conjugale,  et  que  le  mari  n'était  pas 
en  droit  d'en  disposer  et  d'y  renoncer  pour 
une  somme  déterminée,  une  fois  payée, 
comme  il  l'a  fait  par  la  transaction  dont  il 
s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  de 
Gand  en  ce  qu'il  a  déclaré  inopérante  et 
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nulle  à  regard  de  rintimée  la  transaclioii 
sous  seing  privé  du  8  février  1880. 

Du  2  juillet  1852.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"  ch. 


COMMISSIONNAIRE.  —  Respowsabilité.  — 

DSAGBS.  —   DlCROIRB  (PACTE  DE). 

Le  pacte  de  ducroire  rend  le  commission- 
naire responsable  envers  son  commettant 
de  la  solvabilité  de  l'acheteur  et  du  paie- 
ment du  prix  d'achat  des  marchandises, 
sans  que  les  usages  du  lieu  de  la  vente, 
différents  de  ceux  du  lieu  de  la  conven' 
iion,  puissent,  par  eus  seuls,  modifier 
cette  responsabilité  (<). 

(GUTBLIEl-GODTBAUX,    —    G.    WAUTBLBT.  ) 

Waulelel,  après  s'être  entendu  avec  la 
maison  Cuvelier-Couleaux  de  Bruxelles  qui 
avait  une  succursale  à  Constantinople ,  ex- 
pédia pour  celte  dernière  ville  plusieurs 
sortes  de  clous,  qui  devaient  y  être  vendus 
à  des  conditions  déterminées  entre  les  par- 
lies. 

Ces  conditions  comprenaient  un  pacte  de 
ducroire.  Le  terme  de  payement  du  prix 
des  marchandises  arrivé,  CuvelierCouteaux 
et  comp.  soutinrent  que  Wautelet  n*élàit  pas 
fondé  à  exiger  ce  payement,  aussi  long- 
temps que  les  acheteurs  de  Constantinople 
ne  se  seraient  pas  acquittés  eux-mêmes.  La 
maison  Guveiier-Couteaux  invoquait  les  usa- 
ges du  commerce  en  Turquie,  usages  qui 
devaient,  prétendait-elle,  modiûer  les  con- 
séquences résultant  du  ducroire  : 

Condamnation  au  payement  demandé. 

«t  Attendu  que  les  défendeurs  se  sont  en- 
gagés, comme  commissionnaires  et  avec 
ducroire,  à  vendre  pour  compte  du  de- 
mandeur à  Constantinople  :  1°  45  barils 
clous,  etc.  ;  que  ces  marchandises  ont  été 
vendues,  celles  du  premier  envoi  en  juin 
18IS1  et  celles  du  second  envoi  en  janvier 
1852; 

«  Que  ces  ventes  ont  été  faites  par  les  dé- 
fendeurs en  leur  propre  nom ,  sans  qu'ils 
aient  fait  connaître  leur  acheteur  ; 


(«)  Voy.  Toulouse,  7  février  1825;  Dailos 
nouveau ,  v»«  Banquier ,  no  48 ,  Cl  Commission- 
naire, no»  72  ei  73. 


tt  Que  le  produit  de  la  première  vente  a 
été  de...  et  le  produit  de  la  deuxième  de...  ; 

K  Attendu  que  ces  ventes  ont  dû  se  faire, 
d'après  convention  verbale,  à  neuf  mois  de 
terme  qui  sont  expirés; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent 
qu*il  est  d'usage  à  Constantinople,  où  les 
ventes  se  sont  faites,  que  celles-ci  ne  se  rè- 
glent jamais  à  répoque  indiquée  ;  qu'au  con- 
traire, les  acheteurs,  contre  lesquels  aucun 
moyen  de  contrainte  ne  serait  possible, 
payent  arbitrairement  et  souvent  très-long- 
temps après  l'échéance  de  leurs  factures  ; 

t:  Attendu  que,  dans  le  compte  de  vente 
simulé  envoyé  au  demandeur  et  sur  lequel 
celui-ci  a  traité,  il  n'est  point  fait  mention 
de  cet  usage,  d'où  serait  résulté,  pour  le 
demandeur,  une  condition  tellement  exorbi- 
tante qu'on  ne  pouvait  la  laisser  ignorer.  » 

En  appelant  de  cette  condamnation,  Cou- 
teaux et  comp.  faisaient  valoir  les  moyens 
déjà  analysés  ci-dessas. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  des  circon» 
stances,  des  pièces  et  de  la  discussion  du 
procès  il  résulte  que  les  envois  de  marchan- 
dises dont  il  esl  question  ont  eu  lieu  à  des 
conditions  Qxées  en  Belgique,  dans  le  mois 
de  novembre  1850,  par  les  appelants  eux- 
mêmes  et  acceptées  par  l'intimé  ; 

Que  Tune  de  ces  conditions  constituait 
un  pacte  de  ducroire  dont  l'effet  a  été  de 
rendre  les  commissionnaires  garants  envers 
leur  commettant  de  la  solvabilité  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  vendraient  les  mar- 
chandises et  du  payement  du  prix  des  ven- 
tes à  Tcchéance  des  termes  par  eux  assignés 
aux  acheteurs; 

Que  cette  convention  de  ducroire  n'a  pu 
être  modifiée,  dans  le  sens  des  prétentions 
des  appelants,  par  des  faits  postérieurs  et 
qui  leur  sont  exclusivement  personnels, 
l'intimé  n'ayant  jamais,  ni  expressément, 
ni  tacitement,  consenti,  en  connaissance  de 
cause ,  une  dérogation  dont  les  résultats 
devaient  lui  être  trop  désavantageux; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  jugement  atta- 
qué, met  l'appel  à  néant. 

Du  21  novembre  1853.  —  Gourde  Brux. 
—  3«  ch.  —  PU  M.  Meersman. 
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CONVENTION.  -  NtLUTÉ. 

ILLICITE. 


Cause 


Est  nulle  la  convention  par  laquelle  un  né- 
gociant s'engage  à  recevoir  d'un  autre  des 
marchandises  pour  les  comprendre  dans  la 
vente  publique,  en  détail  et  à  l'encan,  par 
suite  de  cessation  de  commerce,  pour  la- 
quelle il  avait  reçu  personnellement  une 
autorisation  de  l'autorité  communale»  (Loi 
du  20  mai  1846;  code  civil,  art.  1131  et  1133.) 

IlX  a  lieu  en  équité  d'ordonner  la  restitution 
des  sommes  touchées  par  suite  de  la  con- 
vention, 

(ROY,    —    C.    CLUZEAU.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  qu*il  est  établi  à  la 
dernière  évidence  par  plusieurs  circonstan- 
ces de  la  cause,  combinées  avec  les  enquêtes 
cl  des  documents  émanés  des  deux  parties, 
que  la  convention  dont  il  s*agit  dans  Tespèce, 
soit  qn*on  Tenvisage  comme  un  simple  man- 
dat, ou  comme  un  contrat  de  commission 
avec  indication  d*un  prii  limitatif  des  mar- 
chandises, a  en  déGnitive  eu  pour  objet, 
d*une  part,  la  faculté  accordée  à  Cluzeau 
d'envoyer  ctd*introduire  une  grande  quan- 
tité de  ses  propres  marchandises  dans  une 
vente  publique,  en  détail  et  à  Pencan,  pour 
cessation  de  commerce,  qui  ne  le  concernait 
pas;  et,  d*autre  part,  le  consentement  de 
Roy,  muni,  pour  la  vente  par  cessation 
de  commerce  des  marchandises  formant  le 
fonds  de  son  magasin,  de  Paulorisation  re- 
quise, à  laisser  vendre  publiquement  avec 
les  siennes  des  marchandises  provenant  de 
chez  Cluzeau  et  appartenant  à  ce  dernier  ; 

Attendu  que  le  fait  de  comprendre  dans 
des  ventes  publiques,  en  détail  et  à  Pencan, 
des  marchandises  autres  que  celles  qui  font 
partie  du  fonds  de  commerce  que  ces  ventes 
concernent,  est  expressément  défendu  par 
la  loi  du  20  mai  1846;  que  la  convention 
dont  il  s*agil~a  donc  eu  pour  base  une  cause 
illicite;  que  c'est  cependant  une  semblable 
convention  ,  radicalement  nulle  aux  termes 
des  articles  1131  et  1133  du  code  civil  et 
ne  pouvant  par  conséquent  produire  aucun 
effet,  dont  on  vient  demander  Pexécution  à 
la  cour; 


(*)  Vojr.  Carré,  Loiê'de  laprocéd,,no  1616,  ei 
les  autorités  qu'il  cite  ;  Brux.,  cass.,  15  mai  1851 
(  Paêic,  1851,  1,  406);  Colmar,  10  juillet  1850; 

PASIC,  1854   *  2c  PARTIE. 


Attendu  que  c'est  en  vain  que  Pon  vou- 
drait opposer  ici  une  exception  de  chose 
jugée,  résultant  du  jugement  du  28  juin 
18tfl  du  tribunal  correctionnel  de  Rruxelles, 
la  présomption  légale  fondée  sur  la  chose 
jugée  ne  pouvant  être  invoquée  devant  les 
tribunaux  civils  que  pour  autant  qu'on  se 
trouve,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce,  dans  les  conditions  voulues  par 
Part.  1351  du  code  civil; 

Mais  attendu  que  l'appelant  est  en  aveu 
d'être  encore  en  possession  d'une  somme 
de  1,095  francs  3  centimes  appartenant  à 
l'intimé  du  chef  de  ses  marchandises,  et  que 
l'équité  exige  que  l'appelant  lui  en  fasse  la 
restitution,  comme  il  en  a  d'ailleurs  fait 
l'offre  dans  ses  conclusions; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant;  émendant,  déclare  nulle  la 
convention,  condamne  l'intimé  aux  dépens 
des  deux  instances;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende. 

Du  16  juin  1852.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1"ch.  —  PL  M.  Neissens. 


1»  INTERLOCUTOIRE.  —  Préparatoire.  — 
Expertise.  —  Appel.. —  Fin  denon-rege- 
VOIR.  —  2°  Vente.  —  Prix.  —  Repite 
viagère.  —  Nullité.  —  Rescisiow.  — 
Prix  vil. 

1"  Est  interlocutoire,  et  non  préparatoire,  le 
jugement  qui,  sans  statuer  au  préalable 
sur  des  exceptions  préjudicielles,  ordonne 
une  expertise  qui  touche  le  fond  du  procès, 
et  l'appel  peut  en  être  interjeté  avant  le 
Jugement  définitif,  alors  même  que  l'ex- 
pertise eût  été  ordonnée  d'office  par  le  juge 
pour  éclairer  sa  religion ,  et  n'eût  été  pro- 
voquée par  aucune  des  parties  (<).  (Code  de 
proc.  civ.,  articles  451  et  452.  ) 

âo  la  vente  moxennant  rente  viagère  n'est 
pas  nulle  pour  défaut  de  prix  par  cela  seul 
qu'elle  serait  égale  ou  même  inférieure 
aux  revenus  des  biens  aliénés  si ,  outre  te 
service  de  la  rente  viagère,  l'acheteur  s^en- 
gage  à  payer  une  somme  déterminée,  ou 
prend  à  sa  charge  personnelle ,  à  la  dé- 
charge du  vendeur,  des  capitaux  de  renies, 
hypothéqués  sur  les  biens  vendus,  alors 


Paris,  cass.,  13  janvier  1851  (Passe,  1851 ,  1, 
(287)  189). 
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même  que  cette  somme  ou  ceê  capitaux  de 
rentes  fussent  hors  de  toute  proportion  avec 
la  valeur  desdits  biens.  Seulement  la  vileté 
du  pris  pourrait  donner  lieu  à  l'action  en 
rescision  pour  autant  que  cette  action  ne 
fût  pas  prescrite  (*). 

(MARIE     VAN     LAEREIT,    —     C.     ALDEGONDE     DB 
MDTFICK..) 

Par  acte  nolariô  en  date  du  99  ninrs 
1849,  Jeanne  Vroman  a  vendu  à  Marie  Van 
Laeken  plusieurs  biens  imnoeubles,  en  par- 
tie grevés  d*une  rente  perpétuelle  au  capital 
de  S. 539  fr.  68  cent.,  moyennant  une  rente 
viagère  à  payer  à  ladite  Vroman  et  à  son 
frère,  Martin  Vroman ,  outre  le  service  de 
ladite  renie  perpétuelle,  que  Marie  Van 
Laeken  déclare  prendre  à  sa  charge  person- 
nelle, à  la  décharge  de  la  vendcresse. 
Jeanne  Vroman  est  décédée  le  3  février 
1852  ;  Martin  Vroman  est  décédé  le  SO  avril 
1855. 

Aldegonde  de  Muynck,  héritière  à  un  de- 
gré assez  éloigné  de  ce  dernier,  a,  par  ex< 
ploit  du  8  janvier  1853,  fait  assigner  Marie 
Vàn  Laeken  devant  le  tribunal  civil  de  Gand 
aui  Gns  d*entendre  déclarer  nul  Tacte  de 
▼ente  prémentionné,  attendu  qu*il  consti- 
tuait un  contrat  de  rente  viagère  et  que 
toutes  les  conditions  exigées  pour  ta  validité 
d*un  pareil  contrat,  notamment  son  carac- 
tère aléatoire,  n*exislaient  point  dans  Tacte, 
vu  que  les  revenus  des  biens  étaient  au 
moins  égaux  au  montant  de  la  rente  viagère 
et  de  la  renie  perpétuelle. 

Marie  Van  Laeken  opposa  à  cette  demande 
trois  moyens;  elle  prétendit  : 

\^  Que  Pacte  était  irréprochable  tant  en 
la  forme  qu^au  fond. 

2^  Qu'en  supposant  que  le  prix  stipulé  fût 
trop  bas  et  qu'il  y  eût  lieu  à  demander  la 
rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion, 
celte  demande  n'était  plus  recevable,  puis- 


(<)  Voyez  Tarrét  de  la  cour  de  Gand  ,  du  35 
juillet  1843,  et  la  note  dont  nous  avons  accom- 
pagné sa  publication  {Jur,  de  B,,  1843,  3,  491  ; 
i>a«c.,  p.  330). 

La  question  de  savoir  si  une  vente,  moyen- 
nant rente  viagère  inférieure  ou  même  égale  au 
revenu  des  imijnenbles  vendus ,  est  nulle  pour 
défaut  de  prix,  n*est  plus  tranchée  par  Tarrét 
recueilli  de  la  cour  de  Gand,  comme  elle  Ta  été 
dans  le  sens  de  la  nulliié  par  celte  même  cour, 
par  son  arrêt  susmentionné  du  25  juillet  1843; 
c^est  que  Troplong,  qui,  à  cette  époque,  était  le 
seul  qui  professât  une  opinion  contraire  à  la 


que  plus  de  deux  années  étaient  écoulées 
depuis  la  vente  (art.  1676  du  code  civil). 

3®  Que  même,  dans  la  supposition  que  la 
vente  fût  nulle  comme  contrat  onéreux ,  à 
défaut  d*un  prix  sérieux,  Vacte  du  29  mars 
devrait  encore  être  maintenu  comme  cT>nte- 
nant  une  donation  déguisée  en  faveur  de 
Marie  Van  Laeken. 

Sur  le  développement  de  ces  conclusions, 
prises  de  part  et  d'autre,  le  tribunal  a 
rendu,  le  l*''  aoûll853,  un  jugement  portant 
que,  pour  éclairer  sa  religion,  avant  de 
faire  droit,  il  sera  procédé  par  experts  à 
l'examen  des  biens  relates  dans  l'acte  du 
29  mars,  lesquels  experts  donneront  leur 
avis  sur  la  valeur  et  les  revenus  desdits 
biens. 

Marie  Van  Laeken  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

Aldegonde  de  Muynck  a  prétendu  que  ce 
jugement  était  simplement  préparatoire  et 
que  partant  l'appel  en  était  hic  et  nunc  non 
recevable,  qu'en  tout  cas  il  n'était  pas 
fondé. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  non-recevabilité  de 
J'appel,  fondée  sur  ce  que  le  jugement  d 
quo  ne  serait  que  préparatoire  de  sa  na- 
ture : 

Attendu  que  l'action  de  l'intimée,  deman- 
deresse en  l'instance,  tend  à  faire  annuler  un 
acte  de  vente' d'immeubles  consentie,  moyen- 
nant rente  viagère,  par  son  auteur,  Jeanne 
Cornélie  Vroman,  à  Marie  Van  Laeken,  ici 
appelante,  fondant  l'intimée  cette  demande 
sur  l'absence  des  conditions  exigées  pour  la 
validité  du  contrat  de  rente  viagère,  et  no- 
tamment de  son  caractère  aléatoire,  les  re- 
venus des  biens  vendus  étant,  dans  l'espèce, 
supérieurs  ou  tout  au  moins  égaux  au  mon- 
tant de  la  rente  viagère  stipulée; 

Attendu  que  devant  le  premier  juge  l'ap- 
pelante a  soutenu ,  au  contraire ,  que  l'acte 


jurisprudence  des  cours  d*appel  et  de  la  cour  de 
cassation  de  France,  suivie  par  la  cour  de  Gand, 
est  aujourd'hui  renforcé  par  Marcadé  dans  la 
Revue  critique  de  fa  jutisprudence j  t.  I**",  p.  24, 
où  les  raisons  quMl  donne  en  faveur  de  la  vali- 
dité de  la  vente ,  dans  une  longue  dissertation  , 
sont  tellement  concluantes,  qu*il  est  impossible 
de  ne  pas  déserter  Buvergier  et  Zacharic ,  qui 
sont  d'une  opinion  opposée,  pour  se  ranger  du 
côté  de  Troplong  et  de  Marcadé.  Ce  dernier 
avait  du  reste  déjà  soutenu  la  validité  de  la  vente 
au  t.  6.  p.  174  de  son  ouvrage,  commentaire  des 
art.  1591  et  1502,  no5. 
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altaqoé  était  valable,  tant  en  la  forme  qu*au 
fond,  puisqu'il  renfermait  tous  les  éléments 
essentiels  et  constitutifs  du  contrat  de  vente; 
re«,  pretium^comemuê;  que,  quant  au  prix 
critiqué,  outre  et  indépendamment  de  la 
rente  viagère  en  question,  l'appelante  avait, 
par  Pacte  de  vente,  pris  à  sa  charge  person- 
nelle, à  la  décharge  de  la  venderesse,  une 
rente  perpétuelle  au  capital  de  2,539  fr. 
68  cent.,  ce  qui,  quel  que  fût  le  taux  de  la 
rente  viagère,  constituait  un  prix  véritable 
et  sérieux  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ces 
moyens,  rappelante  a  encore  opposé  à  Tac- 
lion  de  rintimée  deux  exceptions  préjudi- 
cielles, résultant  Tune  de  la  prescrij)lion  de 
Tarticle  1676  du  code  civil,  pour  autant  que 
la  rescision  de  la  vente  fût  demandée  pour 
viieté  du  prix ,  et  Tautrc,  de  6e  que  Tacle, 
«encore  qu'il  serait  nul  comme  renfermant 
un  contrat  onéreux,  n'en  devrait  pas  moins 
être  maintenu  cotame  contenant  une  dona- 
tion déguisée; 

Attendu  que  le  tribunal  à  quOy  statuant 
sur  ces  contestations,  et  jugeant,  comme  il 
le  dit,  que,  pour  éclairer  sa  religion,  il  était 
nécessaire  de  nommer  des  experts  qui  exa- 
mineraient les  biens  vendus  et  donneraient 
leur  avis  sur  leur  valeur  et  leurs  revenus, 
a,  par  le  jugement  dont  appel,  avant  faire 
droit,  ordonné  d'office  une  estimation  d'ex- 
perts ; 

''Attendu  que  le  premier  juge  n'a  pu  por- 
ter cette  décision  que  dans  l'opinion  que  les 
moyens  et  exceptions  préjudicielles  que  l'ap- 
pelant opposait  à  l'action  de  l'intimée  n'a-, 
▼aient  aucun  fondement,  et  que  le  jugement 
du  fond  dépendait  entièrement  de  l'exper- 
tise ordonnée ,  puisque,  s'il  en  eût  é(é  au- 
trement, l'avant  faire  droit  eût  été  inu- 
tile; 

Attendu  qu'un  tel  jugement  préjuge  évi- 
demment le  fond  et  partant  est  interlocu- 
toire, que  l'appel  en  est  donc  recevable; 
•  Que  peu  importe  que  la  mesure  ordonnée 
n'ait  pas  été  provoquée  par  Tune  ou  l'autre 
des  parties,  mais  ait  été  prise  d'office  par  le 
tribunal  pour  éclairer  sa  religion ,  puisque 
Tarticle  492  du  code  de  procédure  civile 
dispose  en  termes  généraux  et  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  jugements  qui 
ordonnent  d'office  une  preuve  et  ceux  qui 
l'ordonnent  à  la  demande  des  parties;  que 
d'ailleurs  ce  n'est  pas  des  conclusions  des 
pacties,  mais  du  jugement  lui-même  que 
le  préjugé  résulte,  lorsque  la  preuve  que  le 
juge  ordonne,  même  de  son  propre  mouve- 
ment, et  sans  s'arrêter  à  aucun  moyen  pré- 


judiciel ,  tire  à  conséquence  pour  le  juge- 
nienl  du  fond  ;  ^ue  ce  préjugé  porte  certai- 
nement grief  à  celui  qui  a  fait  valoir  ces 
moyens,  grief  dont  il  doit  pouvoir  demander 
le  redressement  au*juge  supérieur. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  si  la  validité 
de  la  vente  moyennant  rente  viagère,  dont 
le  taux  ne  surpasse  pas  les  revenifsdes  biens 
aliénés ,  est  l'objet  des  plus  graves  contro- 
verses entre  les  meilleurs  auteurs,  les  uns 
soutenant  que  la  rente  est  sans  prix  et  les 
autres  que  la  rente  viagère,  quel  qu'en  soit 
le  taux,  est  toujours  un  prix  réel  et  sérieux, 
la  doctrine  es^  néanmoins  d'accord  avec  la 
jurisprudence  pour  ne  point  considérer  pa- 
reille vente  comme  étant  faite  sans  prix,,  et 
partant  pour  la  tenir  comme  valable,  lors- 
que, outre  le  service  de  la  rente  viagère, 
l'acquéreur  s'engage  à  payer  une  somme 
déterminée ,  ou  prend  à  sa  charge  person- 
nelle, à  la  décharge  du  vendeur,  des  capi- 
taux de  rente  dont  les  biens  vendus  sont 
grevés,  alors  même  que  cette  somme  ou  ces 
capitaux  seraient  hors  de  toutç  proportion 
avec  la  valeur  des  biens; 

Attendu ,  en  fait,  que  par  l'acte  litigieux 
de  vente  du  29  mars  1849,  passé  devant  le 
notaire  Van  Wacsberghe  à  Aeltreet  dûment 
enregistré,  l'appelante  a  acquis  les  biens  y 
repris,  non-seulement  pour  une  rente  via- 
gère de  326  fr.  53  cent.,  mais  en  outre  pour 
ta  rente  perpétuelle,  au  capital  de  2,339  fr. 
68  cent.,  hypothéquée  sur  une  partie  de  ces 
biens,  rente  qu'elle  déclare  prendre  à  sa 
charge  personnelle,  à  la  décharge  de  la 
venderesse,  et  dont  conséquemmcnl  elle  s'o- 
blige à  rembourser  le  capital  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  la  convention  des  par- 
ties; 

Attendu  qu'en  supposant,  ce  que  l'appe- 
lante nie  de  la  manière  la  plus  positive, 
qu'elle  trouvât  dans  les  revenus  des  biens 
acquis  de  quoi' payer  toute  la  rente  viagère, 
de  manière  à  ne  rien  débourser  du  sien, 
l'obligation  passive  de  servir  la  rente  perpé- 
tuelle et  d'en  rembourser,  au  besoin,  le 
capital ,  dont  elle  charge  son  patrimoine, 
constituerait  toujours  un  prix  suffisant  pour 
la  validité  de  la  vente; 

Qu'à  la  vérité  l'intimée,  par  les  motifs 
dont  elle  appuie  ses  conclusions  en  nullité 
de  la  vente,  parait  aussi  y  comprendre  une 
demande  en  rescision  pour  vilelc  du  prix, 
mais  que  l'appelante  oppose  à  cette  de- 
mande la  prescription  de  deux  ans  établie 
par  l'article  1676  du  code  civil  et  que  celle 
prescription  doit  être  acctfcillie; 

Qu'en  effet,  la  vente  ayant  eu  lieu  le- 
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29  mars  1849,  jour  auquel,  aux  termes 
dudît  article  1676,  les  deux  ans  commen- 
cent à  courir,  etTintimée  n*ayant  cité  l'ap- 
pelante en  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Gand,  pour  être 
admise  à  la  procédure  gratuite,  que  le 
1â  mai  1863,  les  deux  ans  exigés  par  Parti- 
de  précité  pour  rendre  la  demande  en  res- 
cision de  la  vente  du  chef  de  lésion  non  re- 
cevable  étaient  depuis  longtemps  écoulés  ; 
Par  ces  motifs,  ouï  M.  de  Boucq,  substi- 
tut, en  ses  conclusions  conformes  sur  la  Gn 
de  non-recevoir  proposée  contre  Tappel , 
déclare  Tappel  recevable,  et  f  faisant  droit, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant;  émen- 
dant,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  eût 
dû  faire ,  déclare  l'intimée  ni  recevable  ni 
fondée  dans  son  action. •• 

Du  12  janvier  18S4.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"  ch.  —  PL  MM.  Cruyt  et  Louwaye. 


1»  ENQUÊTE.  —  Reproches.  —  Partie.  — 
2»  Prescription.  —  Fossé  mitotefi  et  sépa- 
RATiP.  —  Titres.  —  PossEssion.  —  Signes 
caractéristiques.  —  Usurpation.  —  Té- 
moins. —  ÂGE.  —  3"  Borne.  —  Aqtion  en 
bornage.  —  Flandre  occidentale. 

1»  Les  dispositions  des  articles  268  et  585  du 
code  de  procédure  civile,  qui  défendent 
d'entendre  certaines  personnes  comme  té^ 
moins  dans  les  enquêtes  et  déclarent  cer- 
taines autres  reprochables,  sont  à  plus  forte 
raison  applicables  à  ceux  qui  sont  parties 
en  cause.  En  conséquence  doit  être  rejetée 
du  procès  la  déposition  d'un  membre  d'un 
bureau  de  bienfaisance ,  lequel  bureau ,  se 
défendant  contre  une  action  en  bornage, 
oppose  l'exception  de  prescription  et  prc 
voque  ainsi  une  enquête, 

2o  Un  fossé  se  trouvant  entre  deux  héritages 
qui  a  toujours  été  récuré  et  entretenu  à 
frais  communs  des  locataires  respectifs  de 
chaque  propriété,  et  qui,  lors  des  locations, 
soit  publiques ,  soit  privées ,  a  toujours  été 
indiqué  par  les  deux  propriétaires  comme 
limite  ou  ligne  de  séparation  de  leurs  pro- 
priétés, dont  les  fermiers  ont  sans  inter- 
ruption, sans  contredit  et  au  vu  et  su  d'un 


(*)  Voy.  Troplong,  de  la  Prcêcription,  n»»  353, 
353  et  354. 
(*)  Voy.  Troplonç,  no  584. 
(3)  Voy.  néannioias  Covarruvias ,  sur  le  cha- 


chacun,  cultivé  la  terre  et  recueilli  les 
fruits  jusque  contre  le  fossé ,  est  un  véri- 
table fossé  mitoyen  et  séparatif  servant  de 
bornage  aux  propriétés  respectives  dans  le 
sens  des  articles  666  et  suiv.  du  code  civil. 

Si  run  de  ces  proprié/aires,  contre  lequel 
l'autre  intente  une  action  en  bornage  ou 
en  délimitation,  a  possédé  son  terrain  dans 
cet  état  durant  le  temps  requis  pour  pres- 
crire, il  en  a  irrévocablement  acquis  la 
propriété  jusqu'au  milieu  dudit  fossé,  non- 
obstant que  les  titres  respectifs  d'acquisi- 
tion donnassent  à  sa  propriété  une  conte- 
nance moindre  et  plus  grande  à  celle  de 
l'autre  propriétaire  («). 

Mais  si  l'excédant  de  mesure  est  le  résultat 
de  l'usurpation  ,  il  faut  que  l'usurpation 
soit  antérieure  au  point  de  départ  de  la^ 
prescription  pour  que  celle-ci  opère. 

Une  lettre  écrite  par  le  secrétaire  d*un  bu- 
reau de  bienfaisance,  qualitate  quâ,  ne  peut 
être  assimilée  à  ces  actes  interruptifs  de  la 
prescription  dont  parlent  les  articles  2244 
et  suiv,  du  code  civil.  Mais  une  citation  en 
justice ,  donnée^même  devant  un  juge  in- 
compétent, interrompt  la  prescription  (>). 
(  Code  civil ,  article  2246.  ) 

Des  témoins,  âgés  de  quarante-huit  et  qua- 
rante-six ans ,  peuvent  être  crus  lorsqu'ils 
déposent  de  faits  de  possession  qu'ils  re- 
portent à  leur  plus  tendre  enfance,  surtout 
si  parmi  ces  faits  il  s'en  trouve  de  nature 
à  éveiller  leur  souvenir,  tels  que  l'existence 
d'un  sentier  (kerkweg)  sur  la  propriété  de 
celui  qui  allègue  la  prescription,  sentier 
qu'ils  déclarent  avoir  dès  leur  plus  tendre 
enfance  eu  l'habitude  de  parcourir  pour  se 
rendre  à  l'église  ('). 

La  circonstance  que,  dans  des  locations  pu- 
bliques, un  propriétaire  indique  ou  dési- 
gne sa  propriété  par  la  contenance  que 
primo rdialement  elle  peut  avoir  eue,  «e/ 
non  par  la  contenance  plus  grande  qu'elle 
a  réellement  au  jour  de  la  location,  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  prescription  ;  l'esprit 
du  propriétaire  (animiis  domini)  s'éten- 
dant  sur  tout  le  bien  tel  qu'il  le  possède  et 
qu'il  se  comporte  dans  ses  tenants  et  abou- 
tissants, sans  qu'il  en  garantisse  le  plus 

pitre  Po98e$8or,  part.  2,  §  3,  n»  7,  mais  Duood, 
part.  2,  ch.  14 ,  ii*cxige  pas  celte  condition  de 
l*âge  des  témoins. 
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ou  le  moim  de  contenance ,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  de  le  stipuler  («). 

Lorsque  la  possession  actuelle  remonte  à  une 
époque  très  -  ancienne ,  mais  insuffisante 
pour  prescrire,  et  que  les  témoins ,  âgés 
de  cinquante  ans,  qui  en  déposent  comme 
qjrant  eu  et  connu  les  choses  dans  leur  état 
actuel  depuis  plus  de  quarante  ans,  ne  par- 
lent pas  de  l'origine  de  ta  possession,  il 
faut  admettre  que  cette  origine  doit  re- 
monter à  une  époque  beaucoup  plus  recu- 
lée d'après  la  maxime  :  Prœsumplio  de 
prœsenli  ad  prœteritum  inducilur  (*). 

30  Dans  la  Flandre  occidentale,  et  notamment 
dans  les  quartiers  situés  au  nord  de  la  ville 
de  Bruges,  le  fossé  mitoyen  est  le  moyen 
général  et  presque  exclusif  de  borner  deux 
propriétés  contîgués ,  et  là  où  pareil  fossé 
mitoyen  et  séparatif  des  propriétés  existe , 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'action  en  bor- 
nage if). 

(LA  FAMILLE  TAN  CALOEN,  —  C.  LE  BUREAU 
DE  BIERFAISANCB  OE  ZAIfTVOORDE. 

Lors  da  partage  des  biens  délaissés  par 
le  sieur  Josejpb  Van  Zuyien  Van  Nyevelt, 
décédé  à  Bruges  le  S8  août  1824,  le  lot  attri- 
bué à  son  Gis  mineur,  Frédéric,  compre- 
nait, ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  passé  le 
8  juin  1830,  devant  le  notaire  Vanderbof- 
sladt  à  Bruges,  une  pièce  de  terre  située  à 
Zantvoorde,  au  polder  dit  den  nieuwen  pol- 
der et  qui  est  inscrite  au  terrier  n»  22. 

En  1845 ,  le  sieur  Frédéric  Van  Zuyien 
ûl  exposer  en  vente  cette  même  pièce  de 
terre,  et  la  dame  Van  Caloen,  Arents  et  co- 
intéressés  en  furent  déclarés  acquéreurs , 
ainsi  que  d'autres  immeubles,  sur  adjudica- 
tion publique,  suivant  acte  du  30  octobre 
de  la  même  année,  reçu  par  le  notaire  Bovyn 
de  résidence  à  Gand.  Ce  bien  touche  du 


(0  Voy.  Troplong,  no»  528,  529  et  550. 

(')  La  prescription ,  ayant  été  ici  suspendue 
pendant  la  minorité  de  Frédéric  Van  Zuyien , 
c*est-à-dire  pendant  onze  ans  ,  devait  avoir  une 
durée  de  quarante  et  un  ons.  Voyez,  du  reste, 
sur  la  maxime  prœaumptio  de  prœsenti,  etc., 
Troplong,  n»»  424,  425,  426  et  427.  Cet  auteur, 
au  no  427,  applique  la  maxim&au  cas  où  la  pos- 
session antérieure  se  signale  par  des  vestiges  de 
nature  à  en  attester Texistencc  antique; or,  dans 
Tespëce,  le  sentier  servant  de  chemin  pour  aller 
à  l'église  {kerk-weg)  n*est-il  pas  un  vestige  de 
celte  nature? 

(3)  Les  appelants  invoquaient  la  loi  4,  §  11;  les 


côté  de  Test  à  une  terre  appartenant  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Zantvoorde,  et  le 
13  septembre  184t(,  te  sieur  Frédéric  Van 
Zuyien  avait,  par  Torgane  de  son  conseil  à 
Bruges,  manifesté  au  bureau  de  bienfai- 
sance son  intention  d'exiger  le  placement 
de  bornes  qui  devaient  fixer  les  limites  de 
leurs  propriétés  respectives.  Par  une  lettre, 
qui  porte  la  date  du  3  octobre,  le  secrétaire 
du  bureau  de  bienfaisance  informa  le  con- 
seil du  sieur  Van  Zuyien  de  la  résolution 
prise  par  le  bureau  d'aller  examiner  les 
lieux,  avec  Tarpenteur  du  sieur  Van  Zuy- 
ien; mais, quinze  jours  après,  le  sieur  Van 
Zuyien,  ayant  exposé  son  bien  en  vente  pu- 
blique, et  la  dame  Van  Caloen  et  coïnlé- 
ressés  en  étant,  au  30  octobre,  devenus  ad- 
judicataires, il  paraît  qu'aucune  suite  ne  fut 
donnée  à  cette  résolution» 

Enfin  par  exploit  du  8  décembre  1846,  les 
nouveaux  propriétaires  firent  assigner  le 
bureau  de  bienfaisance  devant  le  juge  de 
paix  de  Ghistelles,  en  délimitation  et  bor- 
nage de  leurs  propriétés  conliguës.  Par  dé- 
libération du  14  décembre  suivant,  le  bu- 
reau de  bienfaisance  parut  acquiescer  à 
cette  demande  ;  mais  en  présence  de  cette 
délibération,  le  bureau  attendit  vainement 
Tautorisation  de  la  députation  permanente 
pour  ester  en  justice,  et  l'affaire  fut  remise 
successivement  jusqu'à  ce  que,  par  une 
nouvelle  délibération  du  8  février  1847,  le 
bureau  de  bienfaisance  décida  de  se  défen- 
dre sérieusement  contre  l'action  de  la  fa- 
mille Van  Caloen.  L'autorisation  d'ester  en 
justice,  aux  fins  énoncées  dans  cette  délibé- 
ration, ne  se  fit  plus  attendre.  Elle  fut  prise 
sur  l'exposé  du  bourgmestre  de  Zantvoorde, 
comme  président  du  bureau  ,  que  depuis 
longtemps  les  biens  dont  il  s'agissait  étaient 
séparés  par  un  fossé  mitoyen  servant  de 
limite  et  qu'il  ne  se  rappelait  nullement 
que  ce  fossé  aurait  subi  aucun  changement, 
ni  déplacement  quelconque  ;  qu'il  lui  pa- 


lois  5  et  6,  ff.,  finiutn  regundor,^  et  les  coutumes 
d^Audenarde,  Gand,  Alosi,  Poperingbe,  Gassel, 
Furnes,  de  la  châtellenie  dTpres  et  du  franc  de 
Bruges,  le  règlement  du  15  mars  1754(5»  Pla- 
card, X,  9,  p.  923,  articles  10  et  11  ),  pour  sou- 
tenir que ,  tant  diaprés  le  droit  romain  que  d'a- 
près nos  coutumes,  un  fossé  ne  servait  pas  de 
borne  ou  de  limite  de  séparation. 

La  cour  était-elle,  en  tous  cas,  compétente 
pour  connaître  de  cette  conclusion  subsidiaire 
que  Tarticle  9  de  la  loi  sur  la  compétence  de 
1841  attribue  à  la  connaissance  du  juge  de  paix? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Yoy.  Cloes,  dans  son 
Traité  sur  la  compétence  civile,  n»  204. 
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raissait  en  conséquence  que  les  prétentions 
de  la  famille  Van  Galoen*Arenls  n*étaîenl 
point  fondées';  il  ajouta  que  le  bureau  de 
bienfaisance  était  en  droit  dans  tous  les  cas 
d*exiger  que  les  bornes  fussent  placées  au 
milieu  du  fossé ,  puisqu*il  avait  eu  depuis 
plus  de  trente  ans  la  possession  paisible  dii 
terrain  jusqn^à  cette  limite. 

Ces  raisons  furent  trouvées  plausibles  et 
on  résolut  de  les  opposer  à  la  demande  de 
bornage  intentée  au  bureau  de  bienfaisance. 
Aussi,  a  Taudience  du  9  mars,  il  fut  conclu, 
en  son  nom,  à  la  non-recevabilité  et  au  non- 
fondement  de  Taction,  par  les  motifs  men- 
tionnés, en  même  temps  qu*on  excipait 
d*une  possession  suffisante  pour  prescrire. 
Dans  cet  état  des  choses,  et  la  possession 
étant  formellement  méconnue,  un  jugement 
d'incompétence,  rendu  leS7avril1847,  ren- 
voya les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit. 

A  la  suite  de  ce  jugement  et  par  exploit 
du  13  juillet  1847^  la  famille  Van  Caloen- 
Arents  a  porté  sa  demande  au  tribunal  de 
Bruges,  et  là  furent^  soulevées  les  mêmes 
questions  qu'on  avait  débattues  devant  le 
juge  de  paix  de  Ghistelles.  Le  bureau  de 
bienfaisance  reproduisit  la  Gn  de  non-rcce- 
voir  dont  il  s'était  déjà  prévalu  et  qui  était 
fondée  sur  Texistence  d'un  fossé,  ayant  le 
caractère  d'une  borne  apparente  et  qui  de- 
vait entraîner  le  rejet  de  toute  nouvelle  ac- 
tion en  bornage.  Pour  le  surplus,  le  défen- 
deur prétendit  que ,  s'il  y  avait  lieu  de 
placer  des  bornes,  il  fallait  les  mettre  au  mi- 
lieu du  fossé ,  qui  formait  la  limite  de  la 
pièce  de  terre,  dont  une  possession  plus  que 
trentenaire  lui  assurait  la  propriété. 

Un  jugement  du  4  juillet  1848  débouta  le 
bureau  de  bienfaisance  de  sa  Gn  de  non-re- 
cevoir  el  lui  ordonna  de  prouver  qu'au  moins 
depuis'  trente  ans  avant  l'introduction  de 
l'instance,  il  avait  eu  la  possession  continue 
et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque,  à  titre  de  propriétaire,  de  la  pièce 
de  terre  dontil  s'agitau  procès,  et  ce,  bien  no- 
tamment, jusqu'au  milieu  du  fossé  en  ques- 
tion ,  qui  ferait  un  véritable  fossé  mitoyen 
et  séparatif  de  propriété  dans  le  sens  des 
articles  606  et  suivants  du  code  civil,  exis- 
tant d'ancienne  date  et  ainsi  depuis  plus  de 
trente  ans,  ayant  une  largeur  de  deux  à  trois 
pieds,  curé  et  entretenu  par  les  fermiers 
respectifs  des  parties. 

Des  enquêtes  eurent  lieu,  dans  lesquelles 
on  Gt,  de  part  et  d'autre,  entendre  plu- 
sieurs témoins  el,  le  8  janvier  18^0,  le  tri- 
bunal de  Bruges  rendit  le  jugement  suivant  : 


u  En  ce  qui  concerne  les  reproches  : 
«  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les 
dispositions  des  articles  268  et  285  du  code 
de  procédure  civile  doivent  s'appliquer  à 
fortiori k  ceux  qui  sont  partieê  en  cause; 

t(  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  en 
bornage  a  été  intentée,  tant  devant  le  juge 
de  paix  que  dans  l'instance  actuelle,  contre 
Içs  membres  du  bureau  de  bienfaisance  de 
la  commune  de  Zandvoorde,  et  que  ce  sont 
eux  qui  ont  opposé  Texceplion  de  prescrip- 
tion et  provoqué  ainsi  l'enquête  dofU  il 
s'agit  ; 

u  Attendu  que,  de  son  propre  aveu,  le 
sieur  Nicolas  Spegelaere,  premier  témoin  de 
l'enquéle  directe,  était  et  est  encore  un  des 
membres  de  ce  bureau  de  bienfaisance,  que 
dès  lors  il  est  partie  en  cause  et  ne  peut  y 
élre  entendu  ni  même  appelé  comme  té- 
moin ;  d'où  il  résulte  que  par  cela  seul,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  sa  qualité 
d'ex-membre  du  conseil  communal  de  la 
même  commune,  sa  déposition  ne  peut  élre 
lue,  mais  doit  être  rejetée  du  procès; 

«  Attendu  que  les  reproches  proposés  con- 
tre les  sieurs  Joseph  Jonckheer  et  Louis 
Lucq ,  témoins  de  Penquèle  contraire ,  ne 
sont  pas  jusliGés  par  écrit,  et  qju'aux  termes 
de  l'article  289  du  code  de  procédure,  les 
défendeurs  n'en  ont  pas  même  ofl'ert  la 
preuve  ;  qu'à  la  vérité  le  témoin  Jonckheer 
a  avoué,  lors  de  cette  enquête,  avoir  déli- 
vré, en  sa  qualité  d'arpenteur  et  de  déposi- 
taire de  la  commune  de  Zandvoorde,  au  dé- 
fenseur des  demandeurs,  un  extrait  de  ce 
terrier^  mais  qu'en  agissant  ainsi  il  n'a  fait 
que  remplir  un  devoir  forcé  de  son  minis- 
tère ou  office  et  ne  peut,  par  conséquent, 
être  assimilée  ceux  qui  volontairement  dé- 
livrent de  ces  certificats  dont  parle  l'arti-^ 
de  283  du  code  de  procédure  civile. 

u  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  pres- 
cription :  i 

«Attendu  que,  nonobstant  le  reproche 
formé  et  admis  contre  te  témoin  Nicolas 
Spegelaere  ,  il  a  été  établi ,  à  suffisance  de  . 
droit,  tant  par  les  autres  témoins  de  l'en- 
quête directe  que  par  les  témoins  Philippe 
Van  Parys  et  Pierre  Ctaeys,  témoins  de  l'en- 
quête contraire,  que  le  fossé,  qui  se  trouve 
entre  les  propriétés  contiguês  des  parties, 
a  une  largeur  de  deux  à  trois  pieds,  et  une 
profondeur  d'un  pied  et  demi  à  deux  pieds  ; 
que  ses  dimensions  sont  un  peu  plus  fortes 
que  celles  des  autres  fossés  d'irrigation  qui 
se  trouvent  sur  la  propriété  des  demandeurs 
et  qu'il  a  été  récuré  plus  souvent  que  ces 
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derniers  ;  qae  ledit  fossé  a  toujours  été  ré- 
curé et  entrelenu  à  frais  communs  des  loca- 
taires respectifs  de  chaque  propriété,  et  que 
la  levée  ou  le  rejet  des  terres,  provenant  de 
son  recreusement  a  toujours  été  déversé 
par  portions  plus  ou  moins  égales  sur  cha- 
cune des  deux  propriétés  contiguës  ;  que  le 
champ  du  bureau  de  bienfaisance  se  cultive 
dans  la  direction  de  Test  à  Touest,  tandis 
que  celui  des  demandeurs  s'exploite  dans  la 
direction  du  sud  au  nord  ;  que  tous  les  fos- 
sés d*irrigation  ou  d'écoulement  qui  se  trou- 
vent sur  la  propriété  du  bureau  de  bien- 
faisance ont  une  direction  inverse  et  op- 
posée à  ceux  qui  se  trouvent  sur  la  pro- 
priété des  demandeurs,  et  notamment  au 
fossé  dont  il  est  question  au  procès,  de  telle 
manière  qu'ils  ne  peuvent  être  confondus 
avec  ce  dernier;  que  de  tout  temps,  et, 
comme  le  disent  plusieurs  témoins,  depuis 
leur  plus  tendre  jeunesse  (van  hun  kinds- 
gebeenle)^  un  chemin  public,  dit  kerk-weg, 
a  existé  sur  la  propriété  du  bureau  de  bien- 
faisance, qui  longe  ledit  fossé  dans  toute  son 
étendue  ;  que,  lors  des  locations  faites  par 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Zandvoorde, 
ledit  fossé  a  toujours  été  indiqué  et  a  servi 
comme  limite  ou  ligne  de  séparation  de  sa 
propriété,  et  que  ses  fermiers  ont  sans  in- 
terruption, sans  contredit  et  au  vu  et  su  des 
demandeurs,  cultivé  la  terre  et  recueilli  les 
fruits  jusque  contre  ce  fossé;  qu'à  aucune 
époque  connue  le  même  fermier  n'a  tenu  à 
bail  et  n'a  exploité  en  même  temps  les  deux 
champs  limitrophes;que,  bien  au  contraire, 
ils  ont  toujours  été  occupés  par  des  fermiers 
différents,  et  que  les  sieurs  Van  Pnrys  et 
Claeys,  fermiers  des  demandeurs  et  témoins 
entendus  et  assignés  à  leur  requête,  ont 
déclaré  eux-mêmes  qu'ils  ont  pris  à  bail  et 
exploité  le  champ  des  demandeurs  seule- 
ment jusque  contre  le  fossé  dont  il  s'agit; 
«  Attendu  que  de  l'ensemble  de  tous  ces 
faits  et  circonstances,  et  quels  que  soient  la 
dénomination  ou  le  caractère  qu'attribuent 
au  fossé  dont  il  s'agit  les  témoins  Jonckheer 
et  Lucq,  qui  d'ailleurs  n'ont  allégué  d'au- 
tre motif  de  science  que  leur  expérience 
d'arpenteur,  sans  tenir  aucun  compte  de  la 
manière  dont  les  parties  elles-mêmes  ou 
leurs  agents  l'ont  toujours  considéré  et  main- 
tenu, il  résulte ,  à  suffisance  de  droit ,  que 
ledit  fossé  est  un  véritable  fossé  mitoyen  et 
séparatif,  servant  de  bornage  aux  proprié- 
lés  respectives  des  parties  dans  le  sens  des 
articles  666  et  suivants  du  code  civil,  et  que 
la  partie  défenderesse  a  possédé  sa  pro- 
priété, jusqu'au  milieu  dudit  fossé,  avec 
tons  les  caractères  essentiels  et  nécessaires  à 


la  possession  juridique  pendant  plus  de  qua- 
rante ans  avant  la  date,  non  du  3  octobre 
1845,  date  à  laquelle  les  parties  conviennent 
que  le  secrétaire  des  défendeurs  aurait,  qua- 
litaie  guâ,  adressé  une  lettre  à  l'avoué  des 
demandeurs  et  laquelle  ne  peut  être  assimi- 
lée à  ces  actes  interruptifs  dont  parlent  les 
articles  Sâ44  et  suivants  du  code  civil,  mais 
avant  la  date  du  8  décembre  1846,  à  laquelle 
la  prescription  a  été  civilement  interrom- 
pue par  l'exploit  introductif  d'instance  de 
l'huissier  De  Ghelder  de  résidence  à  Ghis- 
telles  ; 

u  Que  c'est  en  vain  que,  pour  quereller  fe 
caractère  ou  la  nature  de  la  possession  des 
défendeurs,  les  demandeurs  allèguent  quo 
dans  quelques  locations  publiques  les  dé- 
fendeurs ont  indiqué  ou  désigné  leur  pro- 
priété par  la  contenance  que  primordiala- 
ment  elle  peut  avoir  eue,  puisqu'il  est  évi- 
dent qu'en  procédant  à  la  location  de  ses 
biens,  le  bureau  de  bienfaisance  n'a  en- 
tendu ni  pu  entendre  louer  son  bien  que  tel 
qu'il  le  possédait,  c'est-à-dire  tel  qu'il  se 
comportait  dans  ses  tenants  et  aboutissants, 
sans  en  garantir  le  plus  ou  le  moins  de  con* 
lenance,  la  plus  grande  ou  la  moindre  con- 
tenance étant  toujours,  comme  il  est  d'usage 
et  de  style  de  le  stipuler ,  au.  profit  ou  au 
détriment  du  locataire; 

K  Qu'il  est  d'ailleurs  de  notoriété  publi- 
que que  dans  le  nord  de  l'arrondissement 
de  Bruges  aucune  contenance  réelle  et  ac- 
tuelle ne  répond  a  celle  énoncée  dans  les 
titres  primordiaux,  et  que,  notamment  dans 
les  polders,  à  cause  des  alluvions  et  des 
atterrissements  des  criques ,  la  contenance 
actuelle  offre  toujours  et  successivement  un 
excédant  souvent  très-notable  sur  celle  que 
comportent  les  titres  primordiaux  d'adhéri- 
tance  ou  d'acquisition,  ainsi  qu'en  témoi- 
gnent les  pièces  produites  au  procès  par  les 
demandeurs  eux-mêmes,  pu rsq n'en  appro- 
chant leur  titre  d'acquisition  passé  devant 
le  notaire-  Bovyn  et  témoins  le  30  octobre 
1845 ,  avec  l'acte  de  partage  passé  devant 
M®  Vanderhofstadt  et  témoins  le  8  juin 
1830,  il  en  résulte  que  par  les  seuls  articles 
connus  au  terrier  du  nouveau  polder  de 
Zandvoorde,  sous  les  n«*  21 ,  S2^  25,  26  et  32, 
l'auteur  des  demandeurs  a  vendu  à  ces  der- 
niers un  excédant  de  contenance,  y  compris 
toutefois  le  prétendu  déficit  réclamé  par 
ceux-ci,  au  procès,  de  1  hectare  32  ares  et 
60  centiares,  sur  la  contenance  qui  lui  avait 
été  attribuée  par  ledit  acte  de  partage  ; 

«  Qu'il  importe  peu  encore  que  la  pres- 
cription dont  se  prévalent  les  défendeurs 
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ait  élé  suspendue  pendant  la  minorité  du 
sieur  Frédéric  Van  Zuyien,  c'est-à-dire  de- 
puis le  28  août  1824  jusqu'au  7  novembre 
1855,  puisqu'il  résulte  des  enquêtes  tenues 
en  cause  que  les  témoins,  dont  plusieurs, 
lors  de  leur  déposition,  avaient  dépassé  les 
cinquante  ans,  ne  parlent  pas  de  l'origine  de 
la  possession,  mais  qu'ils  ont  vu  et  connu  les 
choses  dans  leur  élat  actuel  depuis  plus  de 
quarante  ans  ;  et  que  dèslors,  d'accord  avec 
la  maxime  :  Prœsumptio  de  prœsenti  ad 
prœleritum  inducUur,  il  faut  admettre  que 
l'origine  de  la  possession  doit  remonter  à 
une  époque  beaucoup  plus  reculée. 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que,  dans  la 
Flandre  occidentale,  et  notamment  dans  les 
quartiers  situés  au  nord  de  la  ville  de  Bru- 
ges ,  le  fossé  mitoyen  est  le  moyen  général 
et  presque  exclusif  de  borner  deux  proprié- 
tés conligucs;  que  de  tous  les  faits  et  circon- 
stances établis  et  prouvés  au  procès ,  il  est 
résulté  que  le  fossé  dont  il  s'agit  est  un 
véritable  fossé  mitoyen  et  séparalif  des  pro- 
priétés respectives  des  parties,  et  qu'ainsi 
il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  l'espèce,  à  ac- 
cueillir l'action  en  bornage; 

u  Par  ces  considérations,  le  tribunal  dé- 
clare les  demandeurs  ni  recevables  ni  fondés 
dans  leur  action,  etc.  » 

Celte  sentence,  frappée  d'appel  par  la 
famille  Van  Qiioen,  fut  confirmée  par  arrêt 
de  la  cour  de  Gand  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  s'il  résulte 
des  enquêtes  que  le  fossé,  qui  se  trouve 
entre  les  propriétés  conliguês  des  parties , 
ressemble,  sous  certains  rapports,  aux  fos- 
sés d'irrigation  (siring-gragtjens)  existant 
sur  la  propriété  des  appelants,  il  est  égale- 
ment établi  par  les  dépositions  des  deuxième 
témoin  de  Tenquèle  directe,  troisième  et 
quatrième  témoins  de  la  contre-enquête  (dé- 
positions que  ne  saurait  énerver  l'affirmation 
contraire,  mais  unique,  du  témoin  Jonck- 
heer),  que  ce  fossé  diffère  des  fossés  d'irri- 
gation, principalement  en  ce  que,  s'il  est 
comblé,  à  son  extrémité  nord,  pour  faciliter 
l'accès  de  deux  propriétaires  limitrophes  à 
la  digue,  il  est  au  contraire  ouvert  à  l'autre 
extrémité  et  communique  avec  un  fossé  de 
séparation,  circonstance  qui,  d'après  l'opi- 
nion de  l'arpenteur,  Louis  Lucq,  deuxième 
témoin  de  l'enqiiéte  contraire,  lui  imprime 
à  lui-même  le  caractère  de  fossé  de  sépara- 
tion; 

Attendu  que  de  celle  circonstance,  ainsi 


que  des  nombreux  faits  énumérés  par  le 
premier  juge,  il  résulte,  à  toute  évidence, 
que  le  susdit  fossé  est  un  véritable  fossé  sé- 
paralif des  deux  héritages  entre  lesquels  il 
se  trouve  ;  que  sa  mitoyenneté ,  non-seule- 
ment est  présumée,  aux  termes  de  l'art.  666 
du  code  civil,  mais  est  même  établie  par  les 
enquêtes; 

Attendu  que  les  trois  témoins  non  repro- 
chés de  l'enquête  directe,  et  les  troisième 
et  quatrième  de  la  contre-enquête,  attestent 
que  l'héritage  de  Tinlimé  a  toujours  élé 
publiquement  loué  et  cultivé  jusqu'audit 
fossé,  de  même  que,  de  leur  eôlé,  les  appe- 
lants ont  toujours  posé  le  même.fossé  comme 
limite  à  leur  location  et  à  leur  culture;  que 
les  mêmes  témoins  déclarent  qu'ils  ont  tou- 
jours connu  ce  fossé  dans  le  même  élat  où  il 
se  trouve  encore  aujourd'hui ,  et  longé  du 
côté  de  rinlimé  par  un  senlier  (kerktoegel), 
qui  était  la  propriété  de  celui-ci; 

Attendu  que  les  deuxième  et  quatrième  lé- 
moins  de  l'enquête  directe,  âgés  chacun  de 
cinquante  ans  au  jour  de  leur  déposition, 
7  décembre  1848,  et  ayant  ainsi  au  8  décem- 
bre 1846,  dale  à  laquelle  la  prescription  a 
été  interrompue  par  l'exploit  de  citation  de- 
vant la  justice  de  paix,  quarante-huit  ans, 
et  le  quatrième  témoin  de  l'enquête  con- 
traire ,  âgé  de  quarante-sept  ans  audit  jour 
de  sa  déposition,  et  ayant  ainsi,  à  la  dale 
dudlt  exploit  interruptif  de  la  prescription, 
quarante-cinq  ans,  déposent  que,  dès  leur 
plus  tendre  enfance  (van  hun  kinds-ge^ 
beenie),  ils  ont  connu  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont  aujourd'hui,  c'est-à-dire  l.e 
fossé  séparalif  («c/ier-^ra^/  ),  existant  entre 
les  deux  héritages,  qui  ont  toujours  été 
possédés  dans  le  môme  étal  par  les  parties, 
et  le  sentier  longeant  le  fossé  sur  la  pro- 
priélé  de  l'intimé,  senlier  qui  sert  surtout 
à  éveiller  leur  souvenir,  puisque  c'est  par 
là  qu'ils  se  rendaient  à  l'église  ; 

Allendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  éta- 
blissant si  bien  les  limites  réciproques  des 
propriétés  des  parties,  les  appelants  aUè- 
guent  vainement  une  contenance  moindre 
dans  leur  propriété  et  plus  grande  dans 
celle  de  l'intimé,  que  ne  donnent  les  titres, 
puisque  alors  même  qu'en  admettant  l'allé- 
galion  comme  vraie,  cette  différence  dût  être 
attribuée  à  une  usurpation  de  la  part  de 
l'intimé,  différence  qui  peut  néanmoins  être 
aussi  le  résultat  ou  d'une  indicalion  in- 
exacte dans  les  titres,  ou  des  variations  que 
subissent  dans  ces  contrées  les  propriétés, 
par  suite  des  atterrisseraentset  alluvions  des 
criques  dont  elles  sont  entourées,  l'usurpa- 
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lioD  serait,  en  tous  cas,  antérieure  à  Vexïs- 
tence  du  fossé,  indiqué  par  les  trois  té- 
moins sus-invoqués ,  comme  ayant  servi, 
depuis  plus  de  quarante  et  un  ans  avant 
Texploit  interruptif  du  8  décembre  1846, 
de  limite  aux  propriétés  respectives  des  par- 
ties, d*où  résulte  que  Tintimé  aurait  acquis 
Texcédant  de  mesure  au  moyen  de  la  pres- 
cription, et  que  le  premier  juge,  en  le  dé- 
cidant ainsi,  n*a  infligé  aucun  grief  aux 
appelants. 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsi- 
/diaire  des  appelants,  tendante  à  ce  qu'en 
tout  cas,  et  quelle  que  dût  être  d*ailleurs  la 
délimitation ,  des  bornes  de  foi  soient  pla- 
cées sur'la  ligne  séparative  des  propriétés 
des  parties  (i)  ; 

Attendu  que  cette  conclusion,  n'ayant  pas 
été  produite  d'evant  le  premier  juge,  forme 
une  demande  nouvelle  qui  ne  peut  être 
reçue  en  cause  d'appel; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge , 
ouï  M.  Keymolen ,  avocat  général,  en  son 
avis,  déclare ,  quant  à  la  conclusion  subsi- 
diaire des  appelants,  l'appel  non  recevable  ; 
pour  le  surplus,  le -déclare  non  fondé  et  le 
met  à  néant,  avec  condamnation  des  appe- 
lants à  Pamende  et  aux  dépens. 

Du  â  décembre  1855.  —  Cour  de  Gand. 
—  1"  ch.  —  PL  MM.  fialliu,  Delecourt  et 
d'Elhoungne. 

!•  CAUSE  (dêfact  de).  —  2"  DowATioif. 
—  MiRxtRS.  —  5»  Pouvoir   marital.  — 

PmSSATVCK  PATERNELLE.  —  ATTRIBUTS  ESSEIY- 
TTBLS.  —  CoNDITIOflS.  -—  AdHINISTRATECR 
VU  BIEN  DES  ENFANTS  VINEURS.  —  DONATION. 

lo  £/ft  acte  n'eêt  pas  nul  par  cela  »eul  que  la 
cause  qu'il  exprime  est  fausse ,  si  l'exis- 
tence d'une  autre  cause  réelle  et  licite  est 
démontrée, 

3o  Est  valable  la  condition  apposée  à  une  do- 
nation faite  au  profil  d'une  femme  com- 
mune en  biens  que  le  mari  n'aura  pas  Vad- 
ministration  des  objets  donnés,  et  qu'il 
n'en  touchera  ni  le  capital  ni  les  reve- 
nus («). 


(')  Voy.  le  deuxième  paragraphe  de  la  note  3 
de  la  page  73. 

(«)  Voy.  Demolombe,   t.  2,  no  171,  p.  285, 
édit.  belge. 

(5)  Voy.  la  Haye,  15  juin  1827  ;  Brux.,  17  juin  ' 
1830  ;  Niraes,  20  déc.  1837  ;  Caen,  20  nov.  1840 
{Pasic.,  1841,  2,78);  Demolombe,  l.  2,  n°  172, 
p.  288;  Proudhon,  Usufruit ,  no*  240  et  suiv.; 

PASIC,  1854.  —  2«  PARTIE. 


Le  droit  accordé  au  père  par  Varticle  389  du 
code  civil  d'être  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs  n'est 
pas  de  telle  nature  qu'il  ne  puisse  être  en- 
levé ,  et-ainsi  un  donateur  peut  imposer, 
comme  condition  d'une  donation  faite  à 
des  enfants  mineurs ,  que  la  mère ,  à  l'ex- 
clusion du  père ,  aura  l'administration  et 
la  jouissance  des  biens  donnés  (3). 

//  doit  en  être  surtout  ainsi  si  le  père  a  com- 
paru à  tracte  où  cette  condition  était  ex- 
primée. 

(DE    PERCEVAL,    —    C.    COLLIER.) 

Le  sieur  Ferdinand  de  Perceval  avait, 
par  acte  du  S  mars  1849,  constitué  au 
proGt  de  sa  mère  une  rente  perpétuelle  au 
capital  de  100,000  fr.  Celle-ci,  par  acte  du 
même  jour,  fit  donation  partielle  entre -vifs 
de  ladite  rente  au  profit  de  la  dame  Collier , 
épouse  Ferdinand  de  Perceval,  et  de  ses 
enfants  mineurs.  Le  mari  comparut  dans 
ce  dernier  acte  et  autorisa  son  épouse  à 
accepter  la  donation  avec  les  conditions 
voulues  par  la  donatrice. 

Par  exploit  du  â  mars  1850,  le  sieur  Fer- 
dinand de  Perceval  fit  assigner  son  épouse 
devant  le  tribunal  de  Malines  pour  voir  dé- 
clarer nuls  les  actes  constitutifs  de  rente  et 
de  donation  précités.  Il  mit  aussi  en  cause 
la  dame  veuve  de  Perceval ,  donatrice.  Il 
soutenait  que  l'acte  de  constitution  de  rente 
n'avait  pas  de  cause  réelle;  que  celle  qui  y 
était  relatée  était  fausse  et  feinte;  que  ja- 
mais les  100,000  fr.  relatés  à  l'acte  n'a- 
vaient été  fournis  par  la  dame  de  Perceval 
ni  été  dus  par  lui  demandeur,  de  quelque 
chef  ou  pour  quelque  cause  que  ce  fût;  que 
cet  acte  n'avait  été  déguisé  que  pour  arriver 
à  la  donation  que  sollicitait  l'épouse  du  de- 
mandeur, et  qui  avait  été  faite  le  même 
jour  devant  le  même  notaire,  et  qui  n'était 
aussi  que  déguisée. 

Le  demandeur  avoue  cependant,  sous 
l'indivisibilité  de  son  aveu,  qu'il  revenait  à 
sa  mère  du  chef  de  son  usufruit  une  somme 
annuelle  et  viagère  de  1,000  fr.  qu'il  n'en- 
tendait pas  contester. 


Roland  de  Yillargucs,  v»  Puisa»  paiem.^  no  30  ; 
Yazeille,  Afana^e,  no  458,  et  Donations,  art.  900, 
no  24;  Hennequin,  Tr.  de  légial,^  t.  1«,  p.  189; 
Chardon,  Puisa,  patom.^  no  435.  Mais  voy.  Br., 
5  mai  1831  ;  Caen,  11  août  1825;  Toullier,  t.  2, 
n»  1068,  et  t.  5,  no  268  ;  Merlin,  Bép.^  vo  Puias. 
patern.j  sect.  v.  Voy.  aussi  Zacharis,  §  99,  no  1 1  ; 
Duranton,  t.  3,  n»  375. 
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La  donation  élail  nalle,  disait-on,  comme 
entachée  (|es  mêmes  vices  que  Pacte  prin- 
cipal, et  en  tout  cas  comme  renfermant  des 
clauses  nulles  et  inopérantes  comme  faites 
au  mépris  de  Particie  1090  du  £pde  civil, 
et  comme  portant  atteinte  aux  allribuls  et 
prérogatives  de  la  puissance  maritale  et  pa- 
ternelle du  demandeur  (articles  1172, 1 388, 
1395,  384  et  389  combinés  du  code  civil). 
Jugement  du  13  août  1832,  qui  déclare 
bons  et  valables  les  actes  de  constitution  de 
rente  et  de  donation  précités.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«I  Attendu  qu'il  conste  d'un  acte  passé 
devant  le  notaire  Vcrhaegen  ,  à  Bruxelles , 
le  2  mars  1849 ,  que  le  demandeur  a  con- 
stitué an  profit  de  la  veuve  de  Perceval ,  sa 
mère.  Tune  des  défenderesses  en  cause,  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3,000  fr. 
en  retour  d'un  capital  de  100,000  fr.  qu'il 
a  reconnu  avoir  reçu  de  celle-ci  en  valeurs 
ayant  cours,  comptées,  et  réellement  déli- 
vrées avant  la  date  dudit  acte  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'un  autre  acte, 
passé  le  même  jour  devant  ledit  notaire, 
que  la  défenderesse ,  veuve  de  Perceval ,  a 
fait  donation  entre-vifs  à  Adélalde-Mathilde- 
Joséphine- Marie -Louise  de  Perceval  et  à 
Charles -Armand -Ferdinand  de  Perceval, 
enfants  mineurs  et  uniques  de  son  fils ,  de- 
mandeur en  cause,  issus  du  mariage  de  ce 
dernier  avec  Malhiide-Thérèse- Julie  Collier, 
de  la  nue  propriété  de  la  totalité  et  de  l'u- 
sufruit des  deux  tiers  de  la  rente  précitée 
de  3,000  fr.  par  an,  dont  la  donatrice  s'est 
réservé  le  tiers  restant  sa  vie  durant; 

«  Attendu  que  ce  dernier  acte  porte  que 
la  donation  dont  il  s'agit  a  été  faite  sous  les 
conditions  qu'il  énumère,  et  qu'elle  n'aurait 
pas  eu  lieu  sans  l'exécution  pleine  et  entière 
de  ces  conditions  ; 

u  Attendu  qu'aux  termes  desdites  condi- 
tions, répousedu  demandeur,  née  Collier, 
représentée  par  M«  Debacker,  doit  avoir 
seule  la  jouissance  des  deux  tiers  non  ré- 
servés des  intérêts  de  la  rente  donnée  jus- 
qu'aux époques  indiquées  à  l'acte ,  qu'elle 
doit  recevoir  sous  sa  simple  quittance  ladite 
partie  des  intérêts,  et  que  le  demandeur  ne 
peut  se  mêler  en  aucune  manière  de  la  re- 
celte desdits  intérêts  ni  du  remboursement 
du  capital  de  la  rente  ni  de  son  remploi ,  et 
que  toutes  ces  opérations  ont  été  confiées  à 
son  épouse  seule; 

u  Attendu  que  le  demandeur  et  son 
épouse  sont  intervenus  à  l'acte  de  dona- 
tion ;  qu'ils  ont  déclaré  accepter  cette  do- 
nation avec  reconnaissance   au  profit  de 


leurs  enfants,  et  qu'ils  se  sont  obligés  à 
exécuter  ponctuellement  les  conditions  sous 
lesquelles  elle  a  été  faite  ; 

u  Attendu  que  le  demandeur  soutient  an 
fond  que  les  actes  précités  du  2  mars  1849 
sont  nuls  et  de  nul  effet,  parce  que  celui 
qui  renferme  la  constitution  de  rente  aurait 
été  fait  sans  cause,  et  par  le  motif  que  l'acte 
de  donation  devrait  tomber  comme  consé- 
quence de  la  nullité  du  premier; 

«  Attendu  qu'il  prétend  encore  que  l'acte 
de  donation  est  nul ,  parce  qu'il  serait  en- 
taché des  mêmes  vices  que  celui  de  consti- 
tution de  rente,  et  en  outre  parce  qu'il  ren- 
fermerait des  clauses  attentatoires  aux  at- 
tributs et  prérogatives  de  la  puissance  ma- 
ritale et  paternelle; 

«c  Attendu  que  dans  ses  conclusions  si- 
gnifiées le  28  avril  de  la  présente  année  le 
demandeur,  tout  en  reconnaissant  qu'il  re- 
vient réellement  à  sa  mère,  du  chef  de  son 
usufruit,  une  somme  annuelle  et  viagère- de 
1,000  fr.,  et  en  déclarant  qu'il  n'entend  pas 
contester  cette  dette,  a  posé  différents  faits 
avec  offre  de  preuve  dans  la  vue  d'établir 
que  l'acte  de  constitution  de  rente  n'aurait 
pas  de  cause  réelle ,  que  celle  qui  y  est  rela- 
tée est  fausse  et  feinte,  qu'il  n'aurait  jamais 
été  débiteur  des  100,000  fr.  relatés  audit 
acte  ;  que  celui-ci  aurait  été  déguisé  pour 
arriver  à  la  donation  qui  Pa  suivie,  et  enfin 
que  cette  donation  serait  également  dégui- 
sée. 

«  Quant  au  point  de  savoir  si  les  actes 
dont  il  s'agitsont  nuls  pour  défaut  de  cause  : 

u  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une 
obligation  n'est  pas  nulle  parce  que  la 
cause  qu'elle  exprime  est  fausse,  alors  qu'il 
lui  en  reste  une  autre  qui  est  réelle  et  licite; 

«  Attendu  que  pour  rechercher  si  les 
actes  qui  font  l'objet  du  litige  ont  une  ' 
cause  réelle  et  légitime,  il  est  nécessaire 
de  les  rapprocher  et  de  les  considérer  dans 
leur  ensemble ,  parce  qu'il  existe  entre  eux 
une  corrélation  évidente,  l'un  n'étant  que 
la  conséquence  de  l'autre  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapproche- 
ment que  la  véritable  cause  des  actes  atta- 
qués est  une  libéralité  faite  par  le  deman- 
deur à  sa  mère  et  par  celle-ci  à  ses  petits- 
enfants  ; 

(I  Attendu  que  celte  libéralité  est  valable, 
soit  qu'on  la  considère  comme  étant  faite 
par  le  demandeur  à  sa  mère ,  soit  qu'on  la 
regarde  comme  élânl  faite  par  celte  der- 
nière à  ses  petilsenfaots,  soit  enfin  qu'on 
l'envisage  comme  ayant  eu  lieu  au  profit 
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desdils  enfants  parTentremise  de  la  mère 
du  demandeur;  qu*en  effet,  Je  demandeur 
était  libre  de  donner  à  sa  mère  la  quotité 
disponible  de  ses  biens,  comme  il  était  per- 
mis à  cette  dernière  de  faire  des  libéralités 
dans  la  même  limite  à  ses  petits-enfants,  et 
que  rien  ne  s^opposait  également  à  ce  que 
le  demandeur  fil  une  donation  à  ses  enfants, 
soit  directement,  soit  même  indirectement; 

«  Attendu  que  le  demandeur  ne  saurait 
prétendre  que  la  donation  dont  il  s'agit  se- 
rait révocable,  aux  termes  de  Tarlicle  1097 
du  code  civil,  puisqu'elle  n'a^  pas  eu  lieu 
entre  époux,  et  que  le  présent  litige  n*a 
pas  d'ailleurs  pour  objet  la  révocabilité  de 
ladite  donation  ; 

t<  Attendu  qu'il  soit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  s'il  peut  être  vrai  que  les  parties 
aient  déguisé  une  donation  sous  la  forme 
d'une  constitution  de  rente,  et  que  celle-ci 
aurait  été  créée,  comme  le  prétend  le  de- 
mandeur lui  même,  pour  arriver  à  cette 
donation ,  les  actes  du  2  mars  1849  n'en 
sont  pas  moins  valables,  parce  qu'ils  ont  une 
cause  réelle  et  que  la  simulation  n'a  pas  été 
pratiquée  pour  éluder  la  loi  el  porter  at- 
teinte aux  droits  des  tiers  ; 

«t  Attendu  que,  par  une  conséquence  ul- 
térieure, les  fails  posés  par  le  demandeur 
sont  irrelcTants. 

u  Quant  à  la  question  de  savoir  si  Pacte 
de  donation  contient  des  clauses  attenta- 
toires aux  attributs  de  la  puissance  mari- 
tale : 

«  Attendu  que  chacun  a  le  droit  de  mettre 
à  sa  libéralité  telle  condition  qu'il  juge.con- 
▼enable,  pourvu  qu'elle  n'ait  rien  de  con- 
traire aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs; 

«(  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'article 
1599  du  code  civil  interdit  aux  époux  de 
modifier  en  rien,  après  la  célébration  du 
mariage,  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  eux,  aucune  disposition  légisUiive  ne 
défend  aux  tiers  de  changer  la  position  des 
époux  par  des  dons  faits  pendant  le  ma-, 
riage; 

«  Attendu  que  si,  en  règle  générale,  le 
mari  a  le  droit  d'administrer  les  biens  com- 
muns 00  propres  aux  deux  époux  el  d'en 
percevoir  les  fruits,  cette  administration 
n'est  cependant  pas  de  l'essence  de  la  puis- 
sance maritale,  puisque  sous  le  régime 
même  de  la  communauté  l'article  1536  du 
code  civil  permet  à  la  femnae  de  conserver, 
au  moyen  de  la  clause  de  séparation  des 
biens,  l'administration  de  ses  biens  meu- 
bles el  immeubles  el  la  jouissance  de  ses 
revenus  ; 


«(  Attendu  que  la  clause  do  la  donation 
qui  accorde  à  la  défenderesse ,  partie  De- 
backer,  l'administration  et  la  jouissance  de 
la  rente  qui  en  fait  l'objet,  et  qui  a  été  ac- 
ceptée par  le  demandeur  lui-même,  est  donc 
valable  et  ne  porte  pas  d'atteinte  aux  attri* 
buts  de  la  puissance  maritale. 

<c  Pour  ce  qui  concerne  le  point  de. savoir 
si  celte  clause  est  attentatoire  aux  préroga- 
tives de  la  puissance  paternelle  : 

«  Attendu  que  l'article  589  du  code  civil 
concède  bien  au  père  l'administration  des 
biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs, 
mais  que  ni  cet  article  ni  toute  autre  dispo- 
sition légale  ne  défendent  à  celui  qui  veut 
faire  des  libéralités  à  ses  enfants  de  confier 
à  un  autre  l'administration  des  biens  don- 
nés ; 

u  Attendu  que  cette  administration  n'est 
pas  un  attribut  essentiel  de  la  puissance  des 
père  et  mère,  puisqu'ils  peuvent  en  être 
déchargés  ou  dispensés  dans  certains  cas, 
comme  le  prouvent  les  articles  594,  427, 
428  et  444  du  code  civil  ; 

u  Attendu  en  outre  que  l'article  587  du 
même  code  autorise  les  donateurs  à  mettre 
à  leurs  libéralités  la  condition  expresse  que 
les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas;  que  cette 
disposition  a  pour  effet  de  priver  ceux-ci 
d'un  avantage  réel ,  cl  qu'on  ne  saurait  dès 
lors  admettre  que  la  loi  aurait  voulu  dé- 
fendre aux  donateurs  de  priver  les  parents 
de  l'adminiétration  des  biens  donnés,  puis- 
que cette  administration  est  bien  plutôt  une 
charge  attachée  à  la  puissance  paternelle 
qu'un  droit  on  un  bénéfice  de  cette  même 
puissance  ; 

u  Attendu  enfin  que  le  demandeur  lui- 
même  a  accepté  la  condition  qu'il  attaque 
aujourd'hui ,  et  qu'il  a  pu  agir  ainsi  sans 
renoncer  à  ses  fonctions  essentielles  de 
père. 

u  Quant  à  la  demande  en  payement  de  ^ 
somme  de  4,000  fr.  du  chef  de  deux  années 
d'arrérages  de  la  rente  qui  fait  l'objet  de  la 
donation  dirigée  par  la  défenderesse,  partie 
Debacker,  contre  la  veuve  de  Perceval , 
partie  Verhaegen  : 

«  Attendu  que  celte  demande  est  princi- 
pale et  qu'elle  ne  peut  être  faite  incidem- 
ment dans  la  présente  instance; 

u  Attendu  enfin  que  le  litige  a  surgi  entre 
des  conjoints ,  un  ascendant  et  un  descen- 
dant; 

<(  Par  ces  motifs,  déclare  bons  cl  valables 
les  actes  de  constitution  de  rente  el  de  do- 
nation avenus,  eto«  » 
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Appel.  —  Le  sîeur  de  Perceval  soutint 
de  nouveau  la  nullité  des  actes  susdits,  soit 
comme  simulés  et  dénués  de  cause  légale , 
soit  enfin  aux  termes  de  i*arlicle  1099  du 
code  civil;  subsidiairement  il  prétendait 
que  les  conditions  de  Tacte  de  donation  qui 
le  dépouillaient  de  ses  droits  de  père  et 
d^époux ,  et  la  disposition  d'usufruit  au 
profit  de  sa  femme  ,  devaient  être  réputées 
non  écrites  en  vertu  de  Tarticle  900  du 
code  civil. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant 
n*a  fait  valoir  en  appel  aucun  grief  au  sujet 
de  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  avait  oppo- 
sée contre  Tintimée  son  épouse,  et  que  c'est 
à  bon  droit  que  le  premier  juge  la  lui  a 
abjugée  ; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  au  fond 
que  l'acte  de  constitution  de  rente  perpé- 
tuelle au  capital  de  100,000  fr.,  reçu  par  le 
notaire  Yerbaegen ,  à  Bruxelles ,  le  2  mars 
1849,  est  nul  à  défaut  de  cause;  que  cette 
nullité  entraine  celle  de  la  donation  qui  s'en 
est  suivie  le  même  jour,  et  qu'à  cette  fin  il 
offre  de  prouverque  la  cause  exprimée  dans 
l'acte  de  constitution  de  rente  est  fausse; 

Attendu  qu'il  est  admis  en  doctrine  et 
en  jurisprudence  qu'un  acte  n'est  pas  nul 
parce  que  la  cause  qu'il  exprime  est  fausse, 
alors  qu'on  démontre  l'existence  d'une  autre 
cause  réelle  et  licite  ; 

Attendu  qu'il  est  en  aveu  entre  parties 
qu'au  28  novembre  1848  la  douairière  de 
Perceval  a  renoncé  à  l'usufruit  des  biens 
de  son  époux  dont  l'appelant  avait  la  nue 
propriété  contre  une  somme  de  100,000  fr. 
payable  dans  les  trois  mois,  outre  une  autre 
somme  annuelle  de  1 ,000  fr.; 

Attendu  que  ledit  délai  de  trois  mois 
étant  expiré  avant  le  S  mars  1849 ,  date  de 
l'acte  de  constitution  de  rente ,  l'appelant 
s'est  réellement  trouvé  débiteur  à  cette 
époque  envers  sa  mère  d'une  somme  de 
100,000  fr.,  et  que  cette  somme  correspon-. 
dant  précisément  au  capital  de  la  rente 
constituée  à  sa  charge,  on  est  naturelle- 
ment amené  à  conclure  que  la  véritable 
cause  de  l'acte  de  constitution  de  rente  a 
été  le  payement  du  prix  convenu  pour  la 
renonciation  à  l'usufruit; 

Attendu  que  l'appelant  objecte  en  vain 
que  la  débition  de  la  prédite  somm&  de 
100,000  fr.  était  soumise  à  une  condition, 
et  que  celle-ci  n'a  été  accomplie  que  posté- 
rieurement au  2  mars  1849;  qu'en  effet,  si 
le  débiteur  conditionnel  ne  peut  être  forcé 


de  payer  avant  Taccomplissement  de  la  con- 
dition ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  le  fasse  vo- 
lontairement, auquel  cas,  par  l'effet  rétro- 
actif que  la  loi  y  attache,  le  payement  est 
censé  avoir  toujours  été  régulier  et  défini- 
tif, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  con- 
dition a  été  entièrement  accomplie;  que 
cette  conduite  de  l'appelant  n'ofl're  d'ail- 
leurs rien  d'étrange,  puisque  son  créancier 
se  trouvait  être  sa  mère  et  devait  avoir 
toute  sa  confiance;  qu'ainsi  il  est  superflu 
d'examiner  si  et  jusqu'à  quel  point  cette 
condition  dont  l'appelant  argumente  a  réel- 
lement existé; 

Attendu  que  l'objection  de  l'appelant  tirée 
des  quittances  données  par  sa  mère  en  ac- 
quit des  100,000  fr.  promis  à  celle-ci  pour 
sa  renonciation  à  l'usufruit  est  également 
sans  portée;  que  si  elles  ne  sont  pas  l'œuvre 
d'une  connivence  qui  existerait  aujourd'hui 
entre  l'appelant  et  sa  mère ,  elles  peuvent 
s'expliquer  comme  ayant  été  faites  à  l'effet 
de  bien  constater  que  l'appelant  était  libéré 
des  100,000  fr.  qu'il  avait  promis  du  chef 
de  la  renonciation  précitée,  et  pour  enlever 
ainsi  le  doute  que  l'acte  de  constitution  de 
rente  pouvait  laisser  subsister  à  cet  égard  ; 
qu'au  surplus  il  suflSt  que  ces  quittances 
aient  une  date  postérieure  aux  actes  nota- 
riés du  2  mars  1849  pour  qu'elles  ne  puis- 
sent être  opposées  aux  tiers  donataires  dont 
les  droits  ont  été  fixés  et  irrévocablement 
acquis  à  la  date  des  actes  précités; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
est  et  reste  justifié  par  des  présomptions 
graves ,  précises  et  concordantes,  dont  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  auto- 
rise l'admission,  que  la  constitution  de  rente 
du  2  mars  1849  a  eu  une  cause  valable , 
mais  autre  que  celle  énoncée  dans  l'acte, 
et  que  partant  la  preuve  offerte  par  l'appe- 
lant est  devenue  inopérante  et  inadmissible. 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  subsi* 
diaires  de  l'appelant  : 

Attendu  que  les  droits  conférés  à  son 
épouse  par  la  donation  fafte  par  la  douai- 
rière de  Perceval ,  le  2  mars  1849,  ne  sont 
pas  de  l'essence. de  la  puissance  maritale, 
puisque  l'article  1401  du  code  civil  permet 
au  donateur  d'exclure  de  la  communauté 
l'objet  mobilier  qu'il  donne  à  l'un  des 
époux,  et  que,  d'autre  part,  l'article  1556 
permet  à  la  femme  de  stipuler  qu'elle  con- 
servera l'administration  de  ses  biens  et  la 
jouissance  libre  de  ses  revenus  ;  qu'au  sur- 
plus l'appelant  est'd'autant  moins  fondé  de 
ce  chef  que  c'est  dans  l'exercice  même  de 
son  autorité  maritale  qu'il  a  comparu  dans 
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Tacle  et  qu'il  a  autorise  son  épouse  à  ac- 
cepter la  donation  avec  les  conditions  vou- 
lues par  la  donatrice; 

Attendu  que  le  droit  accordé  au  père  par 
Tarlicle  389  du  code  civil  d'être  adminis- 
trateur des  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs,  fût-il  un  des  attributs  de  la  puis- 
sance paternelle,  n'est  au  moins  pas  telle- 
ment de  son  essence  qu'il  ne  puisse  en  être 
détaché;  que  c'est  ainsi  que  le  père  survi- 
vant, tout  en  conservant  la*  puissance  pa- 
ternelle, perd  néanmoins  ce  droit  d'admi- 
nistration dans  les  divers  cas  prévus  par  la 
loi  et  où  la  tutelle  doit  lui  èlre  retirée; 

Attendu  que  si  la  loi  a  permis  aux  dona- 
teurs de  priver  le  père  de  la  jouissance  des 
biens  donnés  aux  enfants  de  celui-ci,  quoi- 
que cette  jouissance  dérive  de  la  puissance 
paternelle,  il  faut  en  conclure  qu'à  plus 
forte  raison  elle  a  voulu  leur  permettre 
d'en  confier  Padministration  à  une  tierce 
personne  possédant  leur  confiance,  puisque 
sans  cette  faculté  les  donateurs  seraient  né- 
cessairement détournés  et  arrêtés  dans  leurs 
vues  bienfaisantes  et  généreuses  envers  les 
enfants  chaque  fois  qu'ils  croiraient  que  le 
père  est  un  prodigue  prêt  à  dilapider  les 
biens  donnés  s'il  en  a  l'administration  ; 

Attendu  que  si  la  question  pouvait  laisser 
quelque  doute,  alors  qure  la  donation  a  lieu 
sans  le  consentement  du  père,  ce  doute  dis- 
paraîtrait dans  l'espèce  où  le  père  a  lui- 
même  comparu  dans  l'acte  et  où  sa  puis- 
sance paternelle  a  été  si  peu  méconnue  que 
l'on  a  obtenu  son  concours  et  qu'il  a  déclaré 
accepter  avec  reconnaissance  la  donation 
au  profil  de  ses  enfants,  et  vouloir  exécuter 
ponctuellement  les  conditions  sans  lesquel- 
les, au  dire  exprimé  par  la  donatrice,  la 
donation  n'aurait  pas  eu  lieu  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Cloquette  entendu,  statuant  entre  toutes  les 
parties,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  6  juillet  1855.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  1'«  ch.—  PI.  HIff.  Orts  fils,  Vanderlon 
el  Mersman. 

1«  AVEU.  —  IifDivisiBiLiTÉ.  —  Dette.  — 
Remboursement.  —  â<*  InTÉRÈTs  commer- 
ciaux. —  Compte  C0UB4RT. 

1»  Celui  qui  soutient  «  qu'un  poste  doit  être 

(*)  Voy.  Paris,  rejet,  8  juin  1842  {Pamc,  1842, 
1,814);  Liège,  22  janvier  1836;  Brux.,21  nov. 
1840;  Gand,  21  mars  1838;  Paris,  cass.,  SO  avril 
1821;  Dalioz,  t.  21,  p.  257,  no»  14  cl  s.;  Selon,  de» 
Preuves,  n«  127.  Voy.  aussi  Voet,  I.  42,  t.  2,  n"  5. 


écarté  d'un  compte  qu'on  réclame  contre 
lui,  sauf  à  y  porter  une  somme  de...  qu'il 
reconnaît  devoir ,  toute  autre  qui  lui  au^ 
rait  été  remise  antérieurement  ayant  été 
remboursée,  »  fait  un  aveu  qui  ne  peut  être 
divisé  contre  lui  (*).  (Code  civil,  art.  1356.  ) 
2»  Entre  commerçants  un  solde  de  compte 
non  encore  réglé  ne  rapporte  pas  des  inté- 
rêts de  plein  droit ,  et  alors  notamment 
qu'il  n'existe  aucun  compte  courant  régu- 
lier entre  eus  («). 

(GRBUZB,    —    G.    IfOUBRI.) 

Des  relations  d'affaires  avaient  existé  en- 
tre le  sieur  Greuze ,  imprimeur,  et  Nourri 
et  comp.,  négociants. 

Par  exploit  du  22  juillet  1852 ,  Nourri  fit 
notifier  à  Greuze  un  compte  soldant  en  sa 
faveur  par  15,754  fr.  56  cenl.,  et  le  fit  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  en  payement  de  cette  somme  avec 
tes  intérêts  judiciaires. 

Greuze  fit  notifier  de  son  côté  un  compte 
soldant  en  sa  faveur  par  12,115  fr.  41  cent. 

Les  causes  furent  jointes.  Greuze  soutint 
qu'il  n'était  pas  vrai,  comme  on  le  soute- 
nait, qu'il  eût  reconnu  un  solde  quelconque, 
et  que  le  chiffre  de  6,441  fr.  21  cent,  était 
le  solde  de  compte  résultant  de  la  balance 
provisoire  établie  entre  les  deux  comptes* 
Il  dénia  formellement  être  débiteur  d'une 
somme  de  4,000  fr.  ou  avoir  fait  l'aveu 
d'une  pareille  dette,  et  il  soutint  que  ses 
conclusions  contenaient  la  preuve  du  con- 
traire ;  qu'il  ne  devait  aux  demandeurs  que 
la  somme  de  1,092  fr.,  el  que  son  aveu  re- 
latif à  cette  dernière  somme,  aveu  qui  était 
indivisible,  était  le  seul  élément  de  preuve 
que  pussent  invoquer  les  demandeurs  (ar- 
ticle 1356  du  code  civil  ).  Quant  aux  intérêts 
demandés,  il  soutint  qu'il  n'existait  aucune 
convention  entre  parties,  aux  ternies  de  la- 
quelle des  intérêts  pussent  figurer  dans  le 
compte  des  demandeurs,  et  qu'à  défaut  de 
convention  les  intérêts  ne  couraient  que 
depuis  la  demande  judiciaire. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  20  septembre  1852,  qui  or- 
donne divers  devoirs  de  preuve,  et  notam- 
ment enjoint  au  défendeulr  de  prouver  que 
sur  la  somme  de  4,000  fr.  à  lui  prêtée  il  a 


(')  Voy.  Briix.,  13janvier  1813;  Vincens,  Lég, 
comm.,  t.  2,  p.  158.  Voy.  aussi  Pardessus,  n^475; 
Dalioz,  t.  6,  p.  313,  no  4  ;  Villeneuve,  Dict.  de 
droit comm.,  n©»  30,  35  et  suiv. 


S<à 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


payé  à  valoir  la  somme  de  2,908  fr.,  et 
admet  les  demandeurs  à  prouver  qu'il  y  a 
eu  convention  entre  parties  au  sujet  des 
intérêts  dont  le  défendeur  était  débité. 

Appel  par  Greuie,  qui  soutint  que  le  pre- 
mier juge  lui  avait  infligé  grief  en  décidant 
que  les  principes  de  rindirisibilité  de  Taveu 
n'étaient  pas  applicables  à  Tespèce,  parce 
que  le  prêt  et  le  compte  avaient  dû  être 
faits  en  des  temps  divers.  Cette  doctrine, 
repoussée  par  la  jurisprudence,  était,  di- 
sait-il ,  une  erreur  évidente  qui  tendait  à 
introduire  une  exception  au  principe  géné- 
ral de  rarticle  1356,  qui  n'était  point  écrite 
dans  ia  loi ,  et  qui  n*avait  pour  appui  ni  la 
raison  ni  l'équité,  et  aurait  pour  résultat  de 
mettre  les  débiteurs  dans  la  nécessité  de 
dénier  les  obligations  par  eux  remboursées 
toutes  les  fois  qu'ils  n'auraient  point  une 
preuve  écrite  d%  ce  remboursement. 

L*intimé  soutint  que  le  solde  de  compte 
courant  existant  entre  parties  était  de  droit 
productif  de  l'intérêt  légal  ;  que  c'était  à 
tort  que  le  premier  juge  avait  ordonné  la 
preuve  d'un  engagement  de  l'appelant  à  cet 
égard. 

ARR&T. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  les 
conclusions  prises  par  l'appelant  devant  la 
cour ,  son  appel  ne  porte  que  sur  les  pre- 
mier, deuxième,  troisième  et  septième  pos- 
tes de  la  contestation  décidée  parle  premier 
juge. 

Sur  le  premier  poste  : 

Attendu  que  l'appelant,  en  déclarant  dans 
ses  conclusions  devant  M.  le  juge-commis- 
saire «  qu'il  fallait  déduire  de  son  compte 
((  le  poste  de  4.000  fr.,  sauf  à  porter  une 
«(  somme  de  l,09â  fr.  qu'il  reconnaît  de- 
«  voir  au  demandeur,  toute  autre  somme 
u  qui  lui  aurait  été  remise  antérieurement 
«  ayant  été  remboursée,  »  n'a  évidemment 
fait  qu'un  aveu  qui  ne  peut  être  divisé  con- 
tre lui;  que  sur  la  dette  de  4,000  fr.  il  n'a 
reconnu  devoir  que  1,092  fr.  ;  que  cette 
dernière  somme  ,  étant  prouvée  par  l'aveu, 
doit  être  portée  au  crédit  des  intimés. 

Sur  le  deuxième  poste  : 

Attendu  que,  devant  la  cour,  l'appelant 
offre  ,  dans  ses  conclusions  additionnelles, 
la  preuve  que  sur  la  somme  de  1,000  fr. 
réclamée  il  a  remboursé  aux  intimés  une 
somme  de  500  fr.;  que  ce  fait  est  pertinent 
et  relevant,  et  que  la  preuve  en  avait  déjà 
été  admise  par  le  premier  juge. 

Sur  le  troisième  poste  : 


Attendu  que  le  fait,  tel  qu'il  a  été  posé  et 
est  expliqué  dans  les  conclusions  addition- 
nelles de  l'appelant,  implique  nécessaire- 
ment l'intervention  des  intimés  dans  les 
obligations  renouvelées,  et  par  suite  un 
concert  entre  eux  et  Greuzc  pour  mettre  ce 
dernier  à  couvert  en  cas  de  non-payemenl 
par  Slingeneyer  ; 

Que  le  fait  ainsi  expliqué  est  pertinent  et 
relevant. 

Sur  le  septième  poste  : 

Attendu  que  sur  ce  point  il  n'y  a  pas  lieu 
à  rechercher  s'il  y  a  eu  de  la  part  de  l'appe- 
lant aveu  divisible  ou  non; 

Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  sont 
conçus  l'obligation  de  937  fr.  50  cent,  et  les 
endossements  qu'elle  contient  ne  contra- 
rient pas  d'une  manière  absolue  le  soutène- 
ment de  l'appelant  ;  que  le  fait  qu'il  pose  à 
cet  é^ard  est  pertinent  et  relevant. 

Quant  à  l'appel  incident  portant  sur  les  pos- 
tes cinquième  et  neuvième  du  jugement  : 

Attendu,  sur  le  cinquième,  que  l'appe- 
lant ayant  soutenu  qu'il  avait  réglé  et  rem- 
boursé le  poste  de  1,125  fr.  en  une  obliga- 
tion, plus  100  fr.  en  espèces ,  te  premier 
juge  lui  a  ordonné  de  justiGer  de  ce  fait  ; 

Attendu  que  les  intimés  sont  non  fondés 
et  sans  grief  pour  s'opposer  à  l'admission 
de  cette  preuve. 

Sur  le  neuvième  poste  : 

Attendu  que,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  les  parties  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  cas  où  les  usages  commerciaux  engen- 
drent des  intérêts  sans  convention  arrêtée  ; 
qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  à  en  justifier 
ainsi  que  l'a  décidé  le  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant,  en  ce  qu'il  a  ordonné  à  l'appe- 
lant de  justifier  que  sur  la  somme  de  4,000 
francs  à  lui  prêtée  il  a  payé  à  valoir  la 
somme  de  2,908  fr.  ;  émendanl ,  dit  que  de 
ce  chef  les  intimés  seront  crédités  d'une 
somme  de  1,092  fr.;  met  également  à  néant 
le  jugement,  en  ce  qu'il  a  déOnitivement 
crédité  les  intimés,  l^»  de  700  fr.,  valeur  de 
la  traite  du  18  août  1847  sur  Slingeneyer; 
2<>  de  937  fr.  50  cent.,  valeur  d'une  traite 
du  12  octobre  1850,  sur  le  sieur  Perrot  ; 
émendant,  admet  l'appelant  à  prouver  par 
tous  moyens  de  droit,  preuve  testimoniale 
comprise,  que  l'obligation  de  Slingeneyer 
jeune  a  été  remboursée  par  lui,  et  que 
Slingeneyer,  n'ayant  pu  acquitter  l'obliga- 
tion contractée  par  lui ,  en  a  fait  le  renou- 
vellement en  deux  obligations,  lesquelles 
deux  obligations  en  renouvellement,  l'une 
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de  312  fr.  iiu  15  mai ,  Taotre  de  40ti  fr.  au 
31  mai  1848,  ont  été  remises  par  Slinge* 
iieyer  aux  sieurs  Nourri  el  comp.,  endos- 
sées par  ceux-ci  à  l'appelant  et  rembour- 
sées par  lui  à  défaut  du  sieur  Slingeneyer, 
le  tout  de  commun  accord  a?ec  les  intimés  ; 
admet  également  à  prouver  par  les  mêmes 
moyens  que  la  somme  de  935  fr.  50  cent., 
formant  le  montant  de  la  traile  Perrot ,  a 
servi,  non  point  à  ses  besoins  personnels, 
mais  à  Tachât  d'une  presse  mécanique  fait 
en  participation  avec  iesintlinés;  déclare 
non  fondé  l'appel  incident  interjeté  par  les 
intimés;  maintient  le  jugement  pour  le 
surplus,  etc. 

Du  29  janvier  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
â«  ch.  —  PL  MM.  Vervoort  et  Theyssens. 


1»  CONDITION.  —  Accomplissement.  — 
Empêchement  du  débiteur.  —  â<*  Jugemeiyt 

INTERLOCUTOIBE.    —    EFFETS. 

1»  Lor$qu^une  partie  s* est  engagée  à  ne  pas 
poursuivre  sa  créance  aussi  longtemps, 
qu'un  procès  intenté  par  son  débiteur  ne 
serait  pas  terminé,  celui-ci  ne  peut  pas  se 
prévaloir  de  cet  engagement  s'il  est  de- 
meuré pendant  plus  de  deux  ans  dans 
l'inaction,  et  s'il  a  ainsi  apporté  lui-même 
empêchement  à  l'accomplissement  de  la 
condition  à  laquelle  était  subordonnée  l'ac- 
tion contre  lui  de  son  créancier  ('). 

Le  juge  n'est  pas  lié  par  un  interlocutoire  ('), 
et  parlant  il  a  pu,  quoique  dans  un  pre- 
mier Jugement  il  eût  admis  le  demandeur 
à  prouver  que  le  procès ,  objet  de  la  condi- 
tion énoncée  plus  haut,  était  terminé,  ne 
pas  s'arrêter  à  cette  première  décision  et 
vider  le  litige  en  se  fondant  sur  les  motifs 
déduits  dans  la  solution  qui  précède. 

(rBAlOLBIf,    —   G.    DBMOULin.  ) 

Le  sieur  Demoolin  fit  assigner" le  sieur 
Franken  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  en  payement  d'une  somme  de 
S,289  fr.  Le  défendeur  soutint  que  le  de- 
mandeur s'était  engagé  à  suspendre  les 
poursuites  du  chef  de  sa  créance  jusqu'à 
la  solution  de  certain  procès  dirigé  par  lui 
Franken  contre  les  sieurs  Oppenbeim  et 


(«)  ?oy.  Polhier,  Oblig.,  n»  212. 

(*)  Voy.  Berriat,  p.  17U,  noie  40,  édil.  belge 


Meyer  el  porté  devant  le  tribunal  d'Anvers. 
Il  ajoutait  que  ce  procès,  après  de  longs 
débats  en  degré  d'appel,  se  trouvait  pendant 
devant  le  même  tribunal  où  il  avait  été  ra- 
mené. 

Demoulin  soutint  que  le  procès  devait 
être  terminé  depuis  longues  années,  et  un 
jugement  du  7  juin  1852  Tadmil  à  la  preuve 
du  fait  que  le  procès  donl  question' était 
fini.  Audience  fut  Vixée  à  cette  fin  pour 
le  25  du  même  mois.  Ce  jugement  fut  si- 
gnifié par  Franken  avec  avenir  pour  fixer 
jour  pour  la  preuve  à  subministrer.  Le  tri- 
bunal, par  jugement  du  2  décembre,  fixa 
jour  au  13  du  môme  mois,  tous  droits  des 
parties  saufs. 

Demoulin  soutint  que  si  le  procès  n'était 
pas  terminé,  c'était  le  sieur  Franken  lui- 
même  qui  en  avait  arrêté  la  solution;  que 
celui-ci  ne  pouvait  profiter  de  son  dol  ni 
soutenir  avec  fondement  que  lui  deman- 
deur était  tenu  de  prouver  que  le  procès  en 
question  aurait  reçu  une  solution  définitive; 
qu'il  était  de  principe  que  les  conventions 
devaient  être  exécutées  de  bonne  foi  ;  que, 
dans  l'espèce ,  le  consentement  donné  par 
lui  pour  différer  l'action  en  payement  de  sa 
créance  était  manifestement  subordonné  aux 
diligences  à  faire  par  le  défendeur  à  l'effet  de 
poursuivre  le  procès  qu'il  avait  intenté  con- 
tre les  sieurs  Oppenbeim  cl  Meyer  pour 
qu'il  pût  avoir  une  solution  finale ,  et  qu'il 
était  constant  en  fait  qu'au  lieu  de  faire  ces 
diligences,  Franken  avait  laissé  dormir  la 
cause  pour  éluder  ses  obligations  vis-à-vis 
de  son  créancier  légitime  et  enrayer  l'action 
de  la  justice.  Franken  soutint  que  Demou- 
lin était  en  défaut  de  subministrer  la  preuve 
qui  lui  incombait;  que  les  documents  pro- 
duits par  lui  Franken  justifiaient  que  si  le 
procès  avait  éprouvé  quelques  lenteurs,  il 
n'en  était  nullement  cause. 

Jugement  du  20  décembre  1852,  ainsi 
conçu  : 

u  Attendu  que  le  tribunal  n'est  pas  lié 
par  son  jugement  du  7  juin  dernier,  qui 
n'est  que  préparatoire  et  de  simple  instruc- 
tion ; 

«(  Attendu  que  le  demandeur ,  qui  s'en- 
gageait à  suspendre  les  présentes  poursuites 
jusqu'à  ce  que  le  procès  que  poursuivait  le 
défendeur  au  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers contre  le  sieur  Oppenbeim  fût  terminé, 
n'a  certainement  pas  entendu  que  le  défen- 


de 1857;  Brux.,  10  février  181^;  Brux.,  cass., 
lOjuilIel  1819. 


84 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


deur  pourrait  indéûnimcnt  resler  dans  Tin- 
aclioii  et  ne  faire  aucun  devoir  pour  mettre 
fin  au  procès  ; 

u  Attendu  que  celle  instance  s*est  enga- 
gée en  1848,  et  que  Ton  ne  peut  concevoir 
qu'elle  n*ait  pas  depuis  quatre  ans  reçu  de 
solution,  si  Ton  n'admet  que  le  défendeur  la 
laisse  impoursuivie  dans  le  but  d'enrayer  le 
présent  procès  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  le  défendeur  n'a 
pas  exécuté  la  convention  verbale  qu'it  in- 
voque, et  qu'il  ne  peut  s'en  prévaloir; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  ordonne  au 
défendeur  de  contester  à  toutes  fins.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  l'appelant  Franken  à 
raclion  de  l'intimé  est  fondée  sur  ce  que, 
d'après  une  convention  arrêtée  entre  par- 
ties enjuin  1848,  celui-ci  s'est  engagé  à  ne 
pas  poursuivre  sa  créance  à  charge  de 
Franken  aussi  longtemps  que  le  procès  in- 
tenté par  ce  dernier,  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  contre  Oppenheim  et 
Meyer,  ne  serait  pas  terminé  ; 

Attendu  que  pareil  engagement  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  paralyser  d'une  ma- 
nière indéfinie  les  droits  de  l'intimé;  qu'il 
faut  tenir  pour  constant  que  les  parties ,  en 
contractant  ainsi,  ont  nécessairement  en- 
tendu que  Franken  ferait  les  devoirs  né- 
cessaires pour  arriver  à  une  prompte  solu- 
tion de  son  procès  contre  lesdits  Oppenheim 
et  Meyer  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  a  prononcé  sur  cette 
contestation  ,  le  26  mai  1848 ,  un  jugement 
par  lequel  il  fut  statué  définitivement  sur 
plusieurs  points  et  interloqué  sur  d'autres; 

Que  Franken  ayant  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  la  cour  a  statué  sur  le  mérite  de 
cet  appel  par  arrêt  du  27  avril  1850; 

Attendu  que,  d'après  les  rélroactes  de 
cette  procédure ,  il  était  du  devoir  de  Fran- 
ken de  ramener  la  cause  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  pour  y  faire  statuer 
sur  les  chefs  de  conclusions  qui  restaient 
encore  en  litige  ; 

Attendu  que  Franken  n*a  pas  satisfait  à 
cette  obligation;  qu'il  appert,  en  effet,  d'un 
certificat  du  24  novembre  1852,  enregistré 
à  Anvers  le  lendemain  ,  que ,  depuis  le  26 
mai  1848 ,  la  cause  n'a  plus  reparu  au  rôle 
du  tribunal  de  comtnerce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 


qu'au  moment  de  rintroduclion  de  la  pré- 
sente instance,  Franken  était  demeuré  plus 
de  deux  ans  dans  une  complète  inaction  ; 
qu'il  a  donc  formé  lui-même  empêchement 
à  l'accomplissement  de  la  condition  à  la- 
quelle était  subordonnée  l'action  de  l'in- 
Ûmé;  qu'ainsi,  et  d'après  le  principe  con-> 
sacré  par  l'article  1178  du  code  civil,  cette 
condition  est  réputée  accomplie; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  le 
premier  juge,  qui  n'était  pas  lié  par  son 
jugement  interlocutoire  du  7  juin  1852,  a 
pu  à.  bon  droit  rétracter  ce  jugement  et 
ordonner  aux  parties  de  plaider  à  toutes 
fins; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  8  avril  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PI,  Mflff.  Deleener  et  Impens. 


CHASSE.  -—  BoifHBFOI.  —  CONSElfTRMENT 
TAGITB.  —  CiRGONSTAnCES. 

Bien  que  le  êiience  du  propriétaire  de  la 
chasse  relativement  à  des  actes  de  chasse 
plus  ou  moins  souvent  répétés,  puisse  faire 
présumer  son  consentement  et  empêcher 
l'exercice  de  l'action  publique,  lorsque  ces 
actes  ont  eu  lieu  en  temps  permis ,  on  ne 
peut  admettre  cependant  que  ce  silence 
puisse,  en  l'absence  d'autres  circonstan- 
ces, se  formuler  en  une  permission  illimi- 
tée au  point  de  subordonner  la  recevabilité 
de  la  plainte  à  une  manifestation  préalable, 
alors  surtout  qu'il  s* agirait  de  se  préva- 
loir de  l'excuse  de  la  bonne  foi  à  l'égard  de 
celui  qui  a  loué  le  droit  de  chasse  (*). 

(ifEESEN,  —  C.  BELLEfROlD.  ) 

«  Attendu  qu'il  est  clairement  résulté  de 
l'ensemble  de  l'instruction  que  c'est  de 
bonne  foi  et  avec  une  juste  conviction  qu'il 
ne  commettait  aucun  délit,  que  le  prévenu 
Bellefroid  a  chassé  sur  la  pièce  de  terre  dont 
il  s'agit; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal  le  renvoie  de 
l'action.  » 

Appel  par  la  partie  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  défendu 
de  chasser  en  quelque  temps  que  ce  soit  sur 


(*)  Voy.  Bonjean ,  Comment,  de  la  loi  sur  la 
chasse,  t.  5,  no*  124  à  128. 
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le  (errain  d*aalrui  sans  le  consenlement  da 
propriétaire  oa  de  ses  ayanls  droit; 

Attende  que  si  le  silence  de  ces  person- 
nes, relativement  à  des  actes  de  chasse  plus 
ou  moins  souvent  répétés,  fait  présumer 
leur  consenlement  et  empêche  Pexercice 
de  faction  publique  lorsque  ces  actes  ont 
eu  lieu  en  temps  permis,  on  ne  saurait  ad- 
mettre que  ce  silence,  inspiré  ordinaire- 
ment par  des  rapports  de  bon  voisinage, 
sujets  à  se  modiOer  à  chaque  instant,  puisse, 
en  fabsence  d'autre  circonstance  et  alors 
qu*il  s'observe  à  l'égard  de  toute  personne 
indistinctement,  se  formuler  en  permission 
illimitée  au  point  de  subordonner  la  rece- 
vabilité de  la  plainte  du  propriétaire  ou 
ayant  droit,  relativement  à  un  fait  nouveau 
de  même  nature,  à  une  manifestation  préa- 
lable quelconque  qu'ils  entendent  conserver 
leurs  droits,  ni  considérer,  jusque-là,  le 
chasseur  comme  les  ayant  méconnus  de 
bonne  foi ,  puisque  ce  serait  donner  à  une 
simple  tolérance  l'efTet  de  modifier  le  droit 
de  propriété  dont  la  chasse  est  un  attribut; 
que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  a  donc  dû 
savoir  que  le  consentement  qu'il  induisait 
de  la  tolérance  du  propriétaire  était  néces- 
sairement limité  aux  faits  particuliers  de 
chasse  dont  on  ne  se  plaignait  pas,  et  qu'il 
ne  pouvait,  en  cas  contraire,  lui  servir  d'ex- 
cuse, alors  surtout  qu'il  s'agirait  de  s'en 
prévaloir  à  Tégard  de  toute  autre  personne 
que  de  celle  qui  avait  toléré  les  faits  ; 

Attendu  que  c'est  cependant  ce  qu'a  fait 
le  prévenu  avec  d'autant  moins  de  fonde- 
ment qu'il  n'ignorait  pas,  quand  il  a  posé  le 
fait  de  chasse  incriminé ,  que  l'immeuble 
sur  lequel  il  a  eu  lieu  était  passé  depuis  en- 
viron un  an  sur  \h  tête  du  fils  de  l'ancien 
propriétaire ,  et  qu'il  a  dû  savoir  qu'il  y 
avait  eu,  entre  celui-là  et  le  gendre  du  maî- 
tre du  prévenu,  des  pourparlers  qui  démon- 
traient que  le  nouveau  propriétaire  avait 
Pintention  de  tirer  protit  de  son  droit  de 
chasse,  intention  qu'il  a,  en  effet,  réalisée 
au  profit  de  la  partie  civile,  par  le  bail  en- 
registré le  30  août  dernier  ; 

Attendu  que  la  partie  civile  seule  a  appelé 
du  jugement  d'acquittement; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant,  et  sans  avoir  égard  à  Texcep- 
tion  de  bonne  foi,  déclare,  etc. 

Du  29  décembre  18153.  ^  Cour  de  Liège. 
—  P//MM.  Jaminé  et  Zoude. 


PASIC,  1854.—  2*  PARTIE. 


FAUX.  —  Acte  ob  haissawce.  —  Ehfaht 
TROUVÉ.  —  Fausse  déclaratiou.  —  Actioiv 
PUBLIQUE.  —  Recevabilité. 

//  n'x  a  point  lieu  à  surseoir  à  l'action  du 
Ministère  public  sous  prétexte  du  principe 
écrit  à  l'article  5^7  du  code  civil  dans  le  cas 
de  prévention  d'avoir  présenté  à  l'officier 
de  l'état  civil  d'une  commune  un  enfant 
nouvellement  né  que  l'on  déclare  avoir 
trouvé  exposé  dans  cette  même  commune, 
alors  que  d'après  la  prévention  le  déclarant 
savait  que  l'enfant  était  né  d'une  mère  de 
lui  parfaitement  connue  ,  et  dans  une  aU' 
tre  commune,  et  qu'il  l'avait  lui-même 
apporté  au  lieu  où  se  faisait  la  fausse  dé- 
claration. 

Dans  ces  circonstances  la  poursuite  du  chef 
de  faux  en  écriture  authentique  dans  un 
acte  de  naissance  est  indépendante  de  toute 
question  d'état,  (Gode  dMnst.  crim.,  art.  3; 
code  civil,  article  327.  ) 

^  (le  MIR.  PDB.,   —  C.  DRESSE.) 

Nous  avons  rapporté,  an  1833,  l'«  partie, 
p.  4â,  les  arrêts  de  la  cour  de  Liège  et  de  la 
cour  suprême  intervenus  dans  cette  affaire. 
La  cour  de  Gand,  saisie  par  suite  de  renvoi, 
statua  ainsi  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  la  fin  de 
non-recevoir  : 

Attendu  que  Dresse,  avec  sa  complice,  est 
poursuivi  sous  la  prévention  d'avoir ,  le  27 
mars  183â,  présenté  à  Pofficier  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Namur  un  enfant 
du  sexe  féminin,  nouvellement  né,  qu'ils 
ont  déclaré  avoir  trouvé  exposé  en  celte 
ville,  déclaration  dont  l'officier  de  l'état 
civil  a  dressé  acte,  alors  qu^ils  savaient  que 
cet  enfant  était  né  d'une  mère  d'eux  par- 
faitement .connue ,  et  qu'ils  l'avaient  eux- 
mêmes  apporté  à  Namur; 

Attendu  que  si  le  ministère  public  par- 
vient à  prouver  le  fait  de  l'imporlalion  de 
Penfant  à  Namur,  de  celle  preuve  résultera 
que  l'enfant  est  né  dans  une  commune  autre 
que  celle  de  Namur,  et  que  ce  fait  porte 
préjudice  à  la  ville  de  Namur,  en  ce  qu'il 
met  à  sa  charge  l'entretien  de  l'enfant  pré- 
tendument trouvé  sur  son  territoire  ; 

Attendu  que  cette  fausse  déclaration  faite 
en  écriture  authentique,  dans  un  acte  de  - 
naissance,  en  altérant  sciemment  les  faits 
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Atienda  que  si  le  même  arlicle  327  a  reçu 
|Mir  U  doctrine  et  la  jurisprudence  une  ex- 
tension au  delà  de  ses  termes ,  cette  exten- 
sion ne  peut  avoir  été  admise  que  pour  au- 
tant que  l'action  du  ministère  public  ayant 
pour  but  un  autre  délit  que  celui  de  la  sup- 
pression d'état,  comme  dans  l'espèce,  le 
crime  de  faux  implique  pour  le  juge  de 
cette  action  la  nécessité  de  fonder  son  juge- 
ment sur  des  faits  qui  préjugeraient  la  ques- 
tion d'état  de  l'enfant; 

Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  l'ac- 
tion du  ministère  public  est  dirigée  contre 
le  crime  de  faux  préjudiciable  à  la  ville  de 
Namur ,  lequel  faux  se  justifie  dès  qu'il  est 
prouvé  que  l'enfant  dont  s'agit  n'a  pas  été 
trouvé  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Namur; 
et  que  la  preuve  complète  de  ce  fait  peut 
résulter  de  ce  que  l'intimé  avait  importé 
ledit  enfant  dans  la  ville  de  Namur,  sans  que 
le  juge  soit  dans  la  nécessité  d'indaguer  et 
de  rien  admettre  concernant  la  Gliation  de 
l'enfant  ;  qu'il  s'ensuit  que  l'article  3â7  du 
code  civil  est  inapplicable  à  la  cause; 

Par  ces  niotifs,  ouï  M.  Eeymolen,  avoc. 
gén.,  en  son  réquisitoire,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  etc. 

Du  2  mars  I8t^3.  ^  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.—  PL  MM.  E.  Delecourt  et  A.  Dubois. 


FAUX.  —  Acte  de  l'état  civil.  —  Enfant 
noDVEAU-NÉ.  —  Déclaration  xensongère. 
—  Préjudice. 

ItX  a  crime  de  faux  dans  le  fait  de  celui  qui 
présente  à  l'officier  de  Vètat  civil  d'une 
commune  un  enfant  nouveau-né  qu'il  dé- 
clare avoir  trouvé  dans  cette  commune, 
alors  qu'il  savait  que  l'enfant  était  né 
d'une  mère  de  lui  connue,  dans  une  autt^ 
commune,  d'où  il  l'avait  lui-même  apporté 
au  lieu  où  il  a  fait  la  déclaration.  Ces  faits, 
renfermant  une  déclaration  mensongère 
faite  dans  un  acte  destiné  à  établir  le  lieu 


de  la  naissance,  et  ayant  causé  un  préju- 
dice en  mettant  à  charge  de  la  commune 
où  la  déclaration  a  eu  mensongèrement 
lieu  une, partie  des  frais  d'entretien  de  cet 
enfant,  réunissent  tous  les  caractères  du 
faux  indépendamment  de  tout  ce  qui  con- 
cerne  la  suppression  d'état,  (Code  pénal, 
articles  147etS27.) 

(le  HIN.  pub.,   —  C.  DRESSE.) 

lid  cour  de  Gand,  appelée  à  statuer  sur  le 
fond  dans  l'affaire  précédente,  prononça 
l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'interrogatoire  de  f^ambert  Dresse  et  de 
tous  les  autres  éléments  révélés  dans  J'in- 
slruction  que  Dresse  et  sa  complice,  Pau- 
line Debaut,  ont,  le  27  mars  1832,  présenté 
à  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de 
Namur  un  enfant  du  sexe  féminin  nouvelle- 
ment né,  et  qu'ils  ont  déclaré  avoir  trouvé 
exposé  en  cette  ville,  déclaration  dont  l'offi- 
cier de  l'état  civil  a  dressé  acte; 

Attendu  qu'il  est  également  avéré  et 
prouvé  que  ledit  enfant  a  été  apporté  par 
eux  à  Namur  d'une  autre  commune  ,  d'où 
il  suit  qu'ils  ont  fait  une  fausse  déclaration, 
en  ce  qu'ils  disent  l'avoir  trouvé  exposé  à. 
Namur,  déclaration  fausse  faite  en  écriture 
authentique,  dans  un  acte  de  naissance,  en 
altérant  sciemment  la  déclaration  que  cet 
acte  est  destiné  à  contenir,  et  portant  pré* 
judice  à  la  ville  de  Namur,  puisqu'elle  met 
à  sa  charge,  au  moins  en*  partie,  l'entretien 
dudit  enfant  (loi  du  18  février  1843,  arti- 
cle 2); 

Attendu  que  cette  fausse  déclaration  con- 
stitue le  crime  de  faux  prévu  par  les  arti- 
cles 147  et  164  du  code  pénal  ; 

Vu  les  articles  147  et  164  du  code  pénal, 
3,  §§  1,  2  et  3,  de  la  loi  du  13  mai  1849,  et 
132  de  la  loi  du  18  juin  1849; 

Par  ces  motifs,  condamne  Lambert  Dresse 
à  un  emprisonnement  de  six  mois,  par 
corps  à  une  amende  delOOfr.,  etc. 

Du  13  avril  1833.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  PL  M.  A.  Dubois. 


COURS  D'APPEL. 


87 


COlfPÉTENCE.  —  Chambbb  du  conseil  et 

DU  H1SB8  IN  ACCUSATIOn.  —  CrIMB.  — 
BrOUBTTB.  —  HlLITAlBB.  —  GoiPLICB.  — 
EXGUSB. 

Lorêqu^un  militaire  est  renvoyé  devant  la 
juêtice  ordinaire  à  raison  d'un  méfait 
dans  lequel  est  impliqué  un  individu  non 
militaire,  la  chambre  du  conseil  et  la 
chambre  des  mises  en  accusatioti  ont  la 
faculté  f  au  cas  de  crime  entraînant  la 
peine  de  la  brouette ,  de  renvoyer  les  pré- 
,  venus  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  le 
droit  de  correclionnaliser  un  crime  n'é' 
tant  pas ,  axM  termes  de  l'article  4  de  la 
loi  du  15  mai  1849,  limité  aux  faits  prévus 
et  punis  par  le  code  pénal,  alors  que  la  loi 
qu'il  s'agit  d'appliquer  permet  j  au  cas 
d'excuse,  de  tempérer  et  de  modifier  la 
peine, 

(LB   Min.    PUB.,  —  G.   TBBBBGGBri  BT 
VANHAKBIVDOBETf .  ) 

Jugement  da  Iribunal  correcUonnel  de 
Hasselt,  ainsi  conçu  : 

tt  Allendu  qu*il  résulte  de  Texposé  des 
motifs  de  la  loi  du  15  mai  1849  et  de  la 
combinaison  des  articles  3  et  4  de  celte  loi, 
que  la  faculté  de  renvoyer  au  tribunaf  de 
police  correctionnelle  les  prévenus ^e  faits 
punis  de  peines  affliclives  ou  infamantes, 
lorsqu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes , 
est  limitée  au  cas  où  ces  peines  sont  commi- 
nées  par  le  code  pénal  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
ordonnances  de  renvoi  émanant  des  cham- 
bres de  mise  en  accusation  ne  sont  pas, 
pour  les  tribunaux  correctionnels,  attribu- 
tives mais  déclaratives  de  juridiction,  et 
que  s*i4  a  été  dérogé  à  ce  principe  par  Tar- 
.  ticle  5  de  la  loi  du  15  mai  1849,  ce  n'est 
que  pour  autant  qu'il  s'agisse  de  renvois 
ordonnés  en  exécution  de  l'article  4  de 
cette  loi  ; 

«  Attendu  que  les  faits  mis  à  charge  de 
l'inculpé  Verheggen  sont  punis  de  la  brouette 
par  l'article  199  du  code  pénal  militaire; 
que  les  articles  53  et  54  permettent ,  il  est 
vrai,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  de 
substituer  à  cette  peine  une  autre  moins 
grave,  mais  qu'il  résulte  du  texte  même  de 
ces  dispositions  que  cette  faculté  n'appar- 
tient qa'aox  juges  chargés  d'appliquer  la 
peine  corporelle; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent  pour  statuer  sur  l'inculpation 


préqualiBée  ;  renvoie  les  inculpés  devant  qui 
de  droit.  » 
Appel  par  le  ministère  public. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'à  raison  de  la 
complicité  par  recel  imputée  à  la  femme 
Vanhakendoren  du  vol  dont  était  prévenu 
le  nommé  Verheggen,  soldat  au  2«  régiment 
do  chasseurs  à  pied ,  l'inslruclion  et  le  ju- 
gement de  cette  double  prévention  apparte- 
naient à  la  justice  répressive  ordinaire,  aux 
termes  de  l'article  14  du  code  pénal  mili- 
taire; que  cette  disposition  est  fondée  sur 
ce  que  l'indivisibilité  du  délit  entraîne  l'in- 
divisibilité de  la  procédure,  et  sur  ce  que 
celui  des  prévenus  qui  subit  l'instruction  la 
plus  favorable  attire  à  soi  son  coprévenu  et 
lui  en  communique  les  avantages; 

Que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Hasselt  et  ensuite  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'appel  de  Liège, 
à  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée  en 
exécution  de  l'article  133  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  étaient  donc  compétem- 
ment  saisies  aux  termes  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'article  4  de  la  loi  du  15  mai 
1849,  qui  donne  à  ces  juridictions  la  faculté 
de  correclionnaliser  les  faits  criminels  de 
leur  nature ,  en  proclamant  l'existence  des 
circonstances  atténuantes,  et  d'en  déférer  la 
connaissance  à  la  juridiction  correctionnelle, 
est  manifestement  fait  dans  l'intérêt  des  pré- 
venus, qui  se  trouvent  en  effet  affranchis, 
par  l'usage  de  celle  prérogative,  des  rigueurs 
et  des  angoisses  d'un^  procédure  criminelle, 
à  laquelle,  quel  qu'en  soit  le  résultat,  l'opi- 
nion publique  attache  toujours  un  cachet 
infamant  ; 

Attendu  que,  par  arrêt  du  7  novembre 
1853,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  cette  cour,  faisant  application  du  susdit 
article  4,  a  renvoyé  les  prévenus  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Hasselt,  pour  y 
être  jugés  selon  la  loi; 

Attendu  que  c'est  mal  à  propos  que  ce 
tribunal  s'est  déclaré  incompétent  sous  le 
prétexte  que  l'article  4  de  la  loi  de  1849  ne 
concernait  que  les  faits  punis  par  le  code 
pénal  ordinaire  et  que  le  délit  imputé 
à  Verheggen  n'était  pas  de  cette  nature; 
car  c'est  une  peine  comminée  par  ce  code 
qui  doit  être  inOigée  à  la  femme  Vanhaken- 
doren si  elle  est  reconnue  coupable  ;  c'est 
en  outre  d'après  les  règles  du  droit  commun 
que  l'affaire  doit  être  instruite  à  l'égard 
des  deux  prévenus,  puisque  le  bénéfice 
n'en  peut  être  contesté  à  la  femme  Vanha- 
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kendoren  el  que  Tinstraction  doit  être  ane 
et  indivisible;  or  la  décision  qai  doit  régler 
la  compétence  étant  un  acte  de  cette  in- 
struction, il  est  incontestable  que  ce  que  le. 
juge  peut  faire  en  procédant  à  ce  règlement, 
dans  rintérét  de  la  femme  Vanhakendoren, 
il  doit  pouvoir  le  faire  à  fégard  de  son  co- 
prévenu; 

Attendu  que  cette  interprétation  est,  dans 
Pespèce,  d*autant  moins  embarassanle  que 
le  fait  prévu  par  les  articles  199,  SOI  du 
code  pénal  militaire,  imputé  à  Verheggen  , 
peut  aussi  ,*d*a près  les  arlicles  155 ,  54  et  S6 
combinés  du  code  pénal  militaire  ,  et  abs- 
traction faite  de  Tapplication  de  Tarticle  4 
de  la  loi  de  1849,  n*étre  puni  que  d'une 
peine  correctionnelle  par  les  juges  chargés 
de  rappliquer ,  s'il  reconnaît  qu'il  y  a  des 
raisons  d'excuse  ou  de  disculpation  ; 

Par  ces  motifs ,  met  à  néant  le  jugement 
dont  appel,  etc. 

Du  21  décembre  18155.  —  Cour  de  Liège. 


MINE.    —    ÂasiifE    PRIMITIVE.    —    Droit 

LUOBOIS.     —     ErFKTS.     —      llVTiftÈTS.      — 

Caisse  des  corsignatioiis.  —  Différence. 

Vareine  primitive  et  dominante  entraine , 
d*aprèi  les  principes  du  droit  liégeois ,  la 
conquête  de  la  mine  entière ,  tant  au-des- 
sous qu'au-dessus  de  son  niveau. 

Si,  au  moyen  de  l'abattement  de  cette  areine 
devenue  insuffisante ,  les  eaus sont  portées 
dans  une  areine  inférieure ,  cette  dernière 
ne  peut  être  considérée  que  comme  secon- 
'  daire. 

Par  suite,  le  propriétaire  de  cette  areine  in- 
férieure  ne  peut  exiger  le  cens  d' areine 
qu'autant  qu'il  justifie  que  son  areine  a 
réellement  démergé  les  eaux. 

Lorsque  des  intérêts  sont  dus  et  que  des  som- 

'  mes  saisies  ont  été  déposées  à  la  caisse  des 

consignations,  il  y  a  lieu  de  n'allouer  que 

la  différence  entre  les  intérêts  payés  par 

cette  caisse  et  l'intérêt  légal, 

(la  soc.  de  gaillard-cheval, — G.  braconrier.) 

ARRÊT. 

Là  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au 
procès  que  l'areine  dite  Brosdeux  a  été  pri- 
mitivement dominante  dans  l'ancienne  ej[- 
ploitation  de  Gaillard-Cheval  ;  d'où  il  suit, 
d'après  les  principes  du  droit  liégeois,  que 


la  construction  de  cette  areine  avait  donné, 
tant  au-dessous  qu'au-dessus  de  son  niveau, 
la  conquête  de  la  mine  entière;  que  si,  au 
moyen  de  l'abattement  de  cette  areine,  de- 
venue par  la  suite  insuffisante,  les  eaux  ont 
été  portées  dans  l'areine  de  V Aventure  qui 
était  inférieure  de  plusieurs  toises ,  cette 
dernière  areine,  n'étant  venue  bénéficier  la 
houillère  de  Gaillard -Cheval  qu'après  sa 
conquête  et  dans  le  cours  de  son  exploita- 
tion, n'a  pu  revêtira  l'égard  de  ladite  houil- 
lère le  caractère  d'areine  primitive ,  et  ne 
peut  être  considérée  que  comme  areine  se- 
condaire; qu'en  effet,  les  motifs  qui  avaient 
engagé  le  législateur  à  conférer  de  grands 
avantages  aux  areiniers  primitifs  n'existent 
plus  dans  le  cas  où  la  mine  est  conquise , 
connue  et  exploitée,  où  les  nouveaux  tra- 
vaux, qui  deviennent  nécessaires,  n'offrent 
plus  les  mêmes  difficultés,  n'entraînent  plus 
les  mêmes  dépenses  et  ne  sont  plus  sujets 
aux  mêmes  chances;  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  l'intimé  Braconnier,  proprié- 
taire partiel  de  l'areine  ûe  l'Aventure,  ne 
peut  exiger  le  cens  d'areine  de  la  nouvelle 
exploitation  de  Gaillard-Cheval,  dont  les 
limites  et  les  prises  ne  sont  pas  d'ailleurs 
entièrement  les  mêmes  que  dans  l'ancienne 
exploitation  de  ce  nom,  qu'autant  qu'il  jus- 
tifie que  l'areine  de  l'Aventure  a  réellement 
démergé  les  eaux  de  la  houillère  pendant  la 
période  qu'il  signale ,  c'est-à-dire  depuis 
l'année  1818  jusqu'à  la  cessation  des  tra- 
vaux ;       • 

Attendu  que  les  documents  produits 
ayant  été  reconnus  insuffisants  par  la  cour 
pour  établir  ce  fait,  l'intimé  a  été  admis  à 
le  prouver  par  témoins,  mais  qu'il  n'a  point 
administré  cette  preuve  ;  qu'il  résulte ,  en  . 
effet,  de  l'enquête  que  la  nouvelle  bure  de 
Gaillard-Cheval  ayant  été  ouverte  vers  l'an- 
née*18l8,  il  a  fallu  faire  remonter  et  verser 
les  eaux  à  la  surface,  d'abord  au  moyen  de 
tines  ou  cnvelles,  et  ensuite  au  moyen  d'une 
petite  machine  à  vapeur,  laquelle  même  a 
dû  être  remolacée,  en  1839,  par  un  appareil 
beaucoup  plus  considérable  fourni  à  la  so- 
ciété appelante  par  l'intimé  lui-même;  qu'à 
la  vérité  les  témoins  ajoutent  qu'on  a  com- 
mencé par  jeter  les  eaux  dans  les  vides  for- 
més autrefois  par  l'exploitation  de  la  veine 
dite  Kaygnon ,  mais  que  les  témoins  de 
l'enquête  contraire ,  expliquant  ce  fait ,  dé- 
clarent que  les  eaux  ne  se  dégorgeaient  pas 
de  ces  vides ,  qu'elles  n'y  ont  pas  trouvé 
d'issue  et  qu'il  a  fallu  les  extraire  au  jour, 
travail  qui  s'opérait  sans  relâche; 

Attendu  que  ces  faits  énervent  la  gravité 
des  présomptions  qui  pouvaient  résulter  des 
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titres;  qu'an  surplus  la  reconnaissance  faîte 
en  1832  dans  une  transaction  intervenue 
entre  des  membres  de  lac  société  de  Gaiilard- 
Cbeval  et  un  tiers  ne  peut  être  opposée  dans 
cette  cause  à  la  société  appelante  ;  qu*en  ce 
qui  concerne  la  transaction  avenue  le  8  août 
1767,  il  faudrait  établir,  pour  en  faire  ap- 
plication au  procès,  non-seulement  que  la 
bure  de  la  société  actuelle  de  Gaillard-Che- 
val se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  bure  de  Tancienne  exploitation  de  ce 
nom,  et  que  la  faille  qu*il  s'agissait  de  per- 
cer à  cette  époque  était  bien  la  faille  de 
Gaillard-Cheval,  et  non  celle  du  Bonnet, 
mais  de  plus  que  ce  travail  projeté  a  été 
réellement  exécuté;  que  même,  et  à  sup- 
poser que  ces  divers  faits  se  trouvent  com- 
plètement établis ,  il  faudrait  justiûer  en 
outre  que  si  Tareine  de  l'Aventure  a  dé- 
mergé  les  ouvrages  de  Gaillard-Cheval  vers 
Tépoque  de  1767,  cet  état  de  choses  a  con- 
tinué postérieurement,  et  que  dans  Tannée 
1818,  ainsi  que  dans  les  années  subsé- 
quentes, ladite  areine  continuait  à  bénéfi- 
cier les  travaux  de  l'exploitation,  ce  que  les 
enquêtes  ont  plutôt  contredit; 

Attendu  que  la  société  appelante  réclame, 
â  titre  des  dommages  et  intérêts  qui  lui  sont 
dus,  les  intérêts  de  la  somme  saisie  par  l'in- 
timé à  dater  de  l'interposition  des  saisies- 
arrêts  ;  que  l'intimé  ne  s'est  point  expliqué 
sur  ce  chef  des  conclusions,  mais  qu'il  pa- 
rait résulter  des  actes  de  la  cause  que  les 
sommes  saisies  ont  été  déposées  à  la  caisse 
des  consignations;  d'où  il  suit  qu'à  partir 
de  ce  dépôt  il  n'y  aurait  lieu  d'allouer  que 
la  différence  entre  les  intérêts  payés  par  la 
caisse  et  Tintérél  légal  ; 

Par  ces  motifs,  vidant  son  interlocutoire 
du  10  juillet  18tSâ,  iftet  Tappellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  à  néant;  réfor- 
mant, déclare  Pinlimé  non  fondé  dans  sa 
demande,  le  condamne  à  payer  les  intérêts 
de  la  somme  saisie  à  dater  de  Tinterposition 
des  saisies-arrêts,  en  tenant  compte  néan- 
moins des  intérêts  qui  ont  pu  être  payés 
par  la  caisse  des  consignations,  etc. 

Du  26  novembre  1855.  —  Cour  de  Liège. 
—  2*ch. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.    —  Qualités 

(EXCBPTlOlf  Dï).  —  InCIDElfT.  —  HÉRITIER. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  une  somme  inférieure  à  2,000  /r., 
bien  que  la  qualité  d'associé  ait  été  mise 
en  débat,  mais  incidemment. 


L'article  800  du  code  civil  est  restrictif  et 
s'applique  uniquement  à  la  qualité  d'hé- 
ritier, 

(  HECRIER  ,    —    C.    HORIVE.  ) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  -^  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  débouter  l'appelant  de  son  opposition  ? 

Attendu  que  le  demandeur,  intimé,  a  fait 
assigner ,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
le  défendeur,  appelant  Meunier,  ainsi  que 
Pierre  Istas,  pour  s'y  entendre  condam- 
ner solidairement  â  lui  payer  la  somme  de 
1,841  francs  94  centimes,  montant  d'un  bil- 
let et  de  deux  lettres  de  chahge  endossés 
par  Istas  sous  la  raison  it/etinter  6/  Istas; 
que  sur  cette  assignation  Istas  a  fait  défaut 
et  que  Meunier  a  allégué  comme  moyen  de 
défense  qu*il  n'y  avait  eu  entre  lui  et  Istas 
aucune  espèce  de  société;  que  partant  ce 
dernier  n'avait  pas  eu  qualité  pour  l'obliger 
vis-à-vis  des  tiers; 

Attendu  que  le  tribunal,  sans  faire  accueil 
à  ce  moyen,  et  après  l'avoir  repoussé  dans 
ses  motifs,  condamne  purement  et  simple- 
ment Meunier,  ainsi  que  Istas,  au  paye- 
ment solidaire  de  la  somme  ;  que  ce  n'est 
donc  qu'incidemment  que  la  qualité  d'as- 
socié a  été  mise  en  débat,  et  que  ce  juge- 
ment en  ce  point  ne  peut  avoir  force  de 
chose  jugée  dans  d'autres  contestations; 
que,  pour  établir  le  contraire,  on  ne  sau- 
rait argumenter  de  l'article  800  du  code 
civil;  qu'à  supposer  que  cet  article  donne 
force  de  chose  irrévocablement  jugée  à  un 
jugement  qui  confère  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple,  celte  disposition  exorbitante 
du  droit  commun  doit  être  strictement  ren- 
fermée dans  ses  termes,  et  s'applique  uni- 
quement à  la  qualité  d'héritier;  qu'il  suit 
de  ces  considérations  que  le  débat  n'ayant 
eu  pour  objet  en  principal  qu'une  somme 
de  1,841  fr.  94  cent.,  le  jugement  qui  a 
statué  a  été  rendu  en  dernier  ressort; 

Par  ces  motifs,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Beltjens,  subst.  du  pr.  gén., 
déboute  l'appelant  de  l'opposition  par  lui 
formée  à  l'arrêt  par  défaut  du  50  septembre 
dernier;  ordonne  que  cet  arrêt  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  condamne  l'ap- 
pelant aux  dépens  postérieurs. 

Du  26  novembre  1855.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch. 
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VENTE  (  PROMESSE  de).  —  Acte.  —  R£ali- 
SATiow.  —  Titre.  —  Droit  du  vendeur. 

—  Justification.  —  UAritier  (garantie). 

—  Actions  charbornières.  —  Verte.  — 
Tuteur. 

Une  promesse  de  vente  soumet  celui  gui  l'a 
acceptée  à  l'exécution  de  ses  obligations  si 
tes  autres  parties  font  l'offre  de  remplir 
leurs  engagements.  Il  serait  indiffèrent 
que  les  vendeurs  eussent  promis  de  passer 
acte  de  leurs  conventions  si  l'existence  de 
celles-ci  n'a  pas  été  subordonnée  à  la  réa- 
lisation dudit  acte. 

L'obligation  de  prouver  sa  propriété  sur  Vob' 
jet  vendu  ne  fait  pas  partie  des  obligations 
du  vendeur  (<).  (Code  civil,  articles  1583, 
1583, 1603,  1604, 1625  et  1636.  ) 

L'obligation  de  fournir  cette  preuve  ne  naît 
que  dans  le  cas  d'éviction  ou  lorsqu'il x  a 
lieu  à  garantie  (  Code  civil,  articles  1599  et 
1653.) 

La  vente  des  actions  qu'on  possède  dans  tel 
charbonnage  est  valable  si  la  possession  des 
actions  est  justifiée  et  si  l'actieteur  en  a  été 
investi  {*), 

Celui  qui,  comme  héritier  d'un  des  vendeurs, 
agit  en  exécution  d'une  vente ,  ne  peut  at^ 
laquer  cette  vente  en  nom  propre  pour  une 
autre  partie  ('). 

Est  valable  l'aliénation  faite  par  un  tuteur 
des  parts  et  portions  dans  un  charbonnage 
appartenant  à  ses  pupilles. 

Lorsqu'une  mise  en  demeure  tendante  à 
l'exécution  d'un  contrat  de  vente  n'a  pas 
eu  lieu  à  la  requête  de  tous  les  intéressés, 
il  suffit  pour  sa  validité  que  ceux  qui  n'y 
ont  pas  été  représentés  se  la  rendent  com- 
mune par  une  requête  signifiée  dans  l'in- 
stance, à  l'avoué  de  l'acquéreur. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  ,  la  réso- 
lution est  formellement  stipulée  comme  de- 
vant être  encourue  de  plein  droit  pour  dé- 
faut de  payement  aux  termes  convenus,  il 
ne  peut  appartenir  au  juge  de  ne  pas  la 
prononcer  ou  de  fixer  de  nouveaux  délais 


(*)  Voy.  Br.,  cass.,  11  juin  1842  (  Jur,  de  B.^ 
1842,  p.  420;  Pasic,  p.  281). 

(ï)  Voy.  Br.,  cas».,  26  déc.  1850  {Jur.'de  B. 
Cl  Patic.^  1850,  p.  324). 

(')  Voy.  Duvcrgier,  fiente,  n»  355. 

(♦)  Voy.  Br.,  cass.,  15 juillet  1842  (Jur.  de  B., 


autres  que  ceux  stipulés  dans  le  contrat  {*f. 
Il  en  doit  être  surtout  ainsi  alors  que, 
même  en  instance  d'appel ,  aucune  offre 
d'exécuter  immédiatement  le  contrat  n'a 
été  faite  par  l'acheteur.  (Code  civil,  articles 
1184  et  1656.) 
On  peut  stipuler  la  résolution  de  la  vente 
avec  abandon  des  à  -  compte  payés,  et  ce  à 
titre  de  dommages-intérêts,  sans  que  pour 
cela  le  contrat  soit  entaché' de  lésion  ou 
d'usure  (B).  (Code  civil,  articles  1183,  113-'>, 
1152  et  1126.) 

(  BRIXHE  et  GONS.,  —  C.  DOUCHT  ET  C0N8.  ) 

Par  acte  sous  seing  privé,  du  28  novem- 
bre 1837 ,  le  sieur  Brixhe ,  se  portant  fort 
pour  son  épouse,  Pauline  Rucloux  ,  et  ses 
enfants  mineurs,  et  d*autres  ayants  droit, 
vendirent  au  sieur  Goffarties  parts  et  por- 
tions qui  leur  appartenaient  dans  le  char- 
bonnage du  Grand  -  Hambourg  pour  la 
somme  de  2,600,000  fr.  et  aux  clauses  et 
conditions  suivantes  : 

\^  Que  le  crédit  et  les  marchandises  ex- 
traites demeureraient  aux  vendeurs  ; 

2<>  Que  la  vente  aurait  son  effet  à  partir 
du  l^^'  décembre  prochain  (1837); 

30  Que  le  charbonnage  était  vendu  tel 
qu*il  se  trouvait  sans  aucune  garantie  quant 
à  son  étendue  ni  quant  au  nombre  des  vei- 
nes, en  sorte  que  M.  Goffart  était  mis  sim- 
plement aux  lieux  et  places  des  vendeurs  ; 

4«  Que  le  prix  serait  payé  un  tiers  dans 
le  mois  de  décembre  prochain  (1837),  un 
tiers  dans  un  an ,  le  troisième  tiers  dans 
deux  ans,  avec  intérêt  de  cinq  pour  cent; 

5<»  Que  la  vente  serait  résolue  de  plein 
droit  à  défaut  de  payement  aux  termes  con- 
venus et  que  ce  qui  aurait  été  payé  ne 
devrait  pas  être  restitué,  demeurant,  dans 
ce  cas,  pour  dommages-intérêts  dlnexécu- 
tion  de  la  part  de  Tacheteur; 

%"*  Que  si  M.  Goffart  achetait  à  d'autres 
actionnaires  pour  un  prix  supérieur,  il  de- 
vrait alors  aux  vendeurs  le  même  prix  plus 
élevé  ; 

l"*  Qu*enûn  les  parts  vendues  étaient  gre- 


p.  400;  Paaic.^  p.  328,  et  la  note). 

(^)  C*eat  un  règlement  dédommages  à  forfait. 
Toullier,  l.  6,  n»»  808, 809  ei  812.  Voy.  siaiuls 
de  la  Soc.  Gén.,  article  18  (  Pasin.,  t.  7,  p.  125), 
ceux  de  la  banque  de  Belgique ,  article  16  (  Pa- 
»>!.,  1835,  p.  42).  Voy.  aussi  1852,  p.  35. 
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vées  du  reirait  au  proGl  de  la  société  et  des 
sociétaires. 

A  la  même  époque,  Jacques  Motte,  au- 
jourd'hui décédé,  avait  vendu  sa  part  aux 
mêmes  clauses  et  conditions. 

En  exécution  de  ces  ventes,  M.  GofTart 
paya  les  IS,  6  et  7  janvier  1838  à  H.  Brixhe 
94,000  francs,  à  M.  Henrion  60,000  francs, 
à  M.  Molle  19,000  francs  et  à  M.  Lyon 
4  J75  francs. 

Après  réchéance  du  second  liers,  il  paya 
encore  des  à -compte  aux  quatre  familles 
les  S7  et  50  janvier  et  5  mars  1859. 

Aucun  payement  n*ayant  plus  eu  lieu 
depuis  cette  époque,  les  vendeurs,  par  ex- 
ploit du  19  février  1846,  tirent  sommation 
au  sieur  Goffart  de  payer  en  mains  de  leur 
fondé  de  pouvoirs,  le  sieur  Defranqucnne, 
la  somme  de  501,846  francs  tf7  centimes 
restant  due  sur  le  prix  principal  et  20,100 
francs  40  centimes  sur  les  intérêts,  déduc- 
tion faite  des  produits  du  charbonnage, 
à  péril  d'encourir  la  résolution  des  contrats 
et  les  pénalités  stipulées. 

Par  exploit  du  26  février  1846,  le  sieur 
GofTart  prolesta  contre  cette  mise  en  de- 
meure, en  prétendant  que  pour  le  mettre  à 
même  de  satisfaire  à  la  convention  les 
vendeurs  auraient  dû  déterminer  leurs 
droits,  justifier  de  leurs  titres  et  qualités  et 
produire  surtout  le  contrat  de  société  de 
Mambourg;Liége  pour  ce  qui  concerne  le 
retrait;  que,  d*un  autre  côté,  la  somme  ré- 
clamée pour  solde  était  exagérée  et  qu'il 
y  avait  lieu  encore  à  régler  sur  les  produits 
do  charbonnage,  et  par  le  même  exploit  il 
assigna  les  défendeurs  originaires  intimés 
et  la  veuve  de  Jacques  Motte  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Charleroi  pour  les  faire  con- 
damner :  l<*à  justiâer  de  leurs  droits  et  qua- 
lités aux  actions  vendues,  et  à  cet  effet  de 
produire  tous  titres  et  pièces  justificatifs  ; 
2**  à  rendre  compte  des  produits  qu'ils 
avaient  perçu  ou  dû  percevoir  des  parts  et 
portions  qu'ils  avaient  vendues ,  et  dont  ils 
étaient  restés  en  possession ,  et  ce  depuis  le 
1"  décembre  1857. 

Les  défendeurs,  tout  en  soutenant  que  le 
sieur  Goffart,  traitant  avec  eux,  avait  par- 
faitement connu  l'étendue  de  leurs  droits  et 
leur  quotité  d'intérêts,  les  titres  qui  en  jus- 
tifiaient et  les  conditions  de  retrait  stipu- 
lées, lui  firent  connaître  les  parts  pour  les- 
quelles ils  étaient  intéressés  dans  le  char- 
bonnage susdit.  Ils  soutinrent  que  par 
comptes  courants ,  par  doit  et  avoir  de  la 
portion  du  prix  due  à  la  famille  Rucloux, 


des  à  -  compte  payés ,  des  dividendes  reçus 
et  des  intérêts  réciproques,  il  résultait  qu'il 
restait  dû  à  cette  famille,  au  6  février  1846,^ 
une  somme  de  550,090  fr.  20  cent. 

Les  intérêts  de  celte  somme  furent  récla- 
més. L'acte  de  société  fut  aussi  produit. 
Brixhe  et  consorts  déclarèrent  aussi  que 
pour  le  cas  d'exécution  de  la  part  du  dé- 
fendeur dans  la  huitaine,  ils  consentaient  à 
relever  le  demandeur  de  la  déchéance  et 
des  peines  stipulées. 

Le  sieur  Goffart  fit  notifier  qu'il  regar- 
dait comme  insuffisants  les  documents  com- 
muniqués, et  qu'il  ne  pouvait  solder  une 
somme  aussi  importante  que  sur  des  titres 
parfaitement  probants. 

Les  défendeurs  soutinrent  suffisante  la 
justification  qu'ils  avaient  faite  de  leurs 
droits  et  quotités  d'actions  dans  le  charbon- 
nage dont  il  s*agit ,  et  aussi  la  production 
du  compte  des  produits  du  charbonnage , 
libre  an  demandeur  de  prendre  inspection 
des  livres  de  la  société  et  de  contester  con- 
tre ses  agents  les  erreurs  et  omissions  qui 
pourraient  exister. 

Par  suite  des  mises  en  demeure  des  18 
février,  18  et  26  mars  1846,  le  sieur  Brixhe 
et  consorts  conclurent  à  la  résolution  des 
conventions  intervenues  entre  parties  pour 
défaut  d'exécution ,.  et  soutinrent  que  les 
pénalités  stipulées  entre  elles  faute  de  paye- 
ment aux  termes  convenus  leur  étaient  ac- 
quises à  titre  de  dommages-intérêts.  Par 
requête  du  9  mai  1848,  Philippe  Motte  et 
consorts  intervinrent  dans  la  cause  et  de- 
mandèrent qu'il  leur  fût  donné  acte  qu'ils 
ratifiaient  le  fait  de  leur  mère  pour  l'intérêt 
qui  pouvait  leur  compéter  dans  les  mises 
en  demeure  notifiées  à  sa  requête. 

Les  sieurs  Douchy  et  Charpentier,  en  qua- 
lité d'ayants  cause  du  Sieur  Goffart,  inter- 
vinrent également  pour  repousser  la  de- 
mande du  sieur  Brixhe.  Celui-ci  soutint 
qu'il  y  avait  lieu  d'écarter  cette  demande. 

Goffart,  tout  en  persistant  dans  les  sou- 
tènements exposés  plus  haut,  prétendit  sub- 
sidiairemenl,  et  pour  le  cas  où  la  résolution 
demandée  viendrait  à  être  prononcée,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  accorder  aux  défendeurs 
le  bénéfice  de  la  pénalité  qu'ils  voulaient 
faire  prononcer  contre  lui  ;  que  celte  pénalité 
était  immorale  et  usuraire,  sans  juste  cause, 
et  par  suite  devait  être  reconnue  comme 
non  écrite. 

Les  défendeurs ,  pour  ôler  tout  prétexte 
au  demandeur  qui  prétendait  se  prévaloir 
du  défaut  de  litres  propres  à  justifier  de 
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leurs  droits  aux  paris  et  portions  par  eux 
indiquées  dans  le  charbonnage  dont  s*agil, 
produisirent  la  correspondance  des  sieurs 
Brixhe  et  Go£fart  des  13  juillet  et  28  août 
1839,  et  Ireize  actes  de  partages,  transac- 
tions, testaments,  ventes  et  reirait  dont  ils 
donnèrent  communication  au  demandeur. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi ,  du 
4  aoùl  1848 ,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  convention  litigieuse 
a  été  parfaite  du  moment  même  où  les  par- 
lies  y  ont  donné  leur  consentement  ;  qu'elle 
contient  une  véritable  vente  et  qu'il  impor- 
terait d'ailleurs  peu  qu'elle  ne  constituât 
qu'une  promesse  de  vente ,  laquelle  sou-  • 
mettrait  également  le  demandeur  à  l'exécu- 
tion de  ses  obligations,  sur  l'offre  des  autres 
parties  de  remplir  leurs  engagements; qu'il 
serait  même  indifférent  i  cet  égard  que  les 
vendeurs  eussent  promis  de  passer  acte  de 
leurs  conventions ,  alors  que  l'existence  de 
celles-ci  n'était  pas  subordonnée  à  la  réalî- 
satioji  dudit  acte  ; 

«  Considérant  que  c'est  une  erreur  de 
prétendre  qu'en  principe  le  vendeur  est 
tenu  de  justifler  de  son  droit  de  propriété  à 
l'objet  vendu;  qu'une  semblable  règle  équi- 
vaudrait à  la  probibition  de  la^  vente  des 
immeubles  dont  la  propriété  en'effet  ne  se 
prouve  pas  vis-à-vis  des  tiers  revendiquants 
par  des  actes  d'acquisilron,  mais  seulement 
par  la  prescription  que  l'on  a  acquise  soi- 
même  ou  par  ses  auteurs;  mais  la  prescrip- 
tion elle-même  ne*  courant  pas  contre  les 
mineurs,  l'acheteur  ne  saurait  jamais  déter- 
miner le  nombre  d'années  qu'aurait  dû 
durer  la  possession  de  son  vendeur  pour 
acquérir  la  propriété  d'un  immeuble  dans 
l'igoorance  où  ils  seraient  l'un  et  l'autre  de 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  se  présen- 
ter pour  le  revendiquer;  qu'un  siècle  de 
possession  pourrait  même  ne  pas  suffire  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  rarlicle 
1603  du  code  civil  le  vendeur  a  deux  obli- 
gations principales,  celle  de  délivrer  et  celle 
de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

u  Quant  à  la  première,  que  les  défendeurs 
qui  étaient  en  possession  des  actions  par 
eux  respectivement  vendues,  ainsi  qu'ils 
l'ont  clairement  prouvé ,  en  ont  investi  le 
demandeur  suivant  les  quotités  déterminées 
lors  du  premier  payement;  qu'ils  lui  ont 
dans  tous  les  cas  toujours  offert  de  lui  en 
faire  délivrance  sur  ce  pied,  ce  qui  revient 
encore  ici  au  même  : 

Considérant ,  quant  à  l'obligation  de  ga- 
rantir, qu'il  n'est  nullement  établi  qu'il 


existerait  à  ce  jour  aucune- éviction  ni  dan- 
ger d'éviction,  que  le  demandeur  aurait  dû 
prouver  qu'il  était  troublé  ou  avait  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé  pour  pou- 
voir suspendre  le  payement  du  prix  con- 
venu ;  que  dans  celte  supposition  même  les 
vendeurs  eussent  pu ,  moyennant  caution  , 
poursuivre  l'exécution  de  la  convention 
(  article  I6b3  du  code  civil  )  ; 

«  Considérant  que  le  demandeur  n'a  nul- 
lement fait  cette  'preuve  ;  que  les  moyens 
par  lui  invoqués  spécialement  vis-à-vis  des 
divers  défendeurs  ne  sont  pas  fondés; 

u  Qu'en  effet,  A,  les  époux  Defranquenne 
se  seraient,  dans  tous  les  cas  ,  rendus  non 
recevables  à  troubler  le  demandeur  dans  la 
possession  d'aucune  quotité  des  actions 
ayant  appartenu  à  la  famille  Rucloux  d'a- 
près les  principes  admis  par  les  lois  12 , 
ff.,  de  emctionibus;  3,  §  7,  ff.,  Je decurioni- 
bus;  7,  ff.,  rfe  tuietis;  63,  ff.,  de  rejudicatâ; 
et  la  glose  26,  loi  26,  §  1«',  de  pfgn,  et 
hjrpolh.  ; 

u  Que  ces  actions  ont  été  vendues  par 
ceux  qui  les  possédaient  en  vertu  de  litre 
émané  des  époux  Defranquenne  eux-mêmes; 
que  cette  vente  a  été  faite  par  un  seul  acte 
souscrit  entre  autres  par  le  sieur  François 
Rucloux;  que  loin  de  la  contester  les  époux 
Defranquenne  en  ont  réclamé  partie  du  prix 
comme  héritiers  dudit  François  Rucloux, 
leur  frère,  et  ce  dans  des  exploits  et  conclu- 
sions communs  entre  eux  et  les  autres  dé- 
fendeurs; (lu'il  importe  peu  qu'ils  aient  dé- 
claré n'agir  qu'en  cette  qualité  d'héritiers 
de  leur  dit  frère,  cette  déclaration  étant  en- 
tièrement conforme  à  l'acte  de  partage  for- 
mant le  titre  des  autres  défendeurs; 

u  B,  Qu'il  est  établi  par  les  pièces  versées 
au  procès  que  les  défendeurs  Henrion  étaient 
en  possession  légitime,  du  chef  d'acquisition 
et  des  successions  de  leurs  auteurs,  des  ac- 
tions par  eux  vendues;  que  cela  résulte  no- 
tamment d'un  acte  de  société  reçu  par  Del- 
bruyère,  notaire  à  Charleroi,  le  12  août 
1808,  enregistré  à  Charleroi  le  lendemain; 
de  deux  actes  de  vente  sous  seing  privé  des 
1"  sept.  1804  et  17  avril  1806,  enregistrés; 
d'un  acte  de  retrait  du  14  sept.  1821 ,  enre- 
gistré; de  trois  testaments  olographes  en 
date,  l'un  du  3  sept.  1827,  enregistré,  et  les 
deux  autres  du  10  février  1830,  enregistrés; 

4(  Que  pour  le  surplus  le  demandeur  n'^a 
pas  prouvé  que  les  défendeurs  Henrion  au- 
raient reçu  dans  les  successions  de  leurs 
auteurs,  pour  lesquelles  il  ne  produit  aucun 
acte  de  partage,  des  quotités  moindres  d'ac- 
tions que  celles  fixées  par  la  loi  ; 
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u  C*  Qae  les  défendeurs  Motte  ont  jus- 
tifié également  leur  possession  à  titre  suc- 
cessif ;  qu*ils  produisent  Tacte  de  partage  du 
12  mars  1831  ;  que  d'autres  actes  de  par- 
tage ne  peuvent  pas  davantage  être  exigés 
d*enx  ; 

«  D,  Qu*il  en  est  de  même  du  défendeur 
Lyon; 

«  Considérant  qu^il  a  été  convenu  par  cor- 
respondance, en  juillet  1839,  que  les  ven- 
deurs seraient  autorisés  à  loucher  tous  les 
dividendes  échus  et  à  échoir  à  la  décharge 
du  prix  de  vente  parmi  compte  d'intérêt 
réciproque;  que  les  défendeurs  établissent 
par  pièce  émanée  de  la  société  que  ces 
dividendes  ont  été  inférieurs  aux  intérêts 
Hu  solde  débiteur  du  prix  de  vente  susdit; 

«  Consicférant  que  rien  ne  prouve  ni  fait 
même  présumer  que  les  défendeurs  auraient 
renoncé  à  la  clause  pénale,  laquelle  doit  êlre 
exécutée  aux  termes  de  la  convention  et  de 
la  loi,  aucun  moyen  fondé  de  nullité  ne  lui 
étant  opposé; 

«  Que  cette  clause  n*est  empreinte  ni 
d'immoralité  ni  d'usure;  qu'il  est  loin  même 
d'être  démontré  que  Pcxécution  de  l'obliga- 
tion principale  du  demandeur  ne  soit  pas 
beaucoup  plus  avantageuse  aux  défendeurs  ; 

«  Que  le  demandeur  n'offre  ici  le  paye- 
ment intégral  ni  même  partie  du  payement 
des  quotités  du  prix  de  son  acquisition  non 
encore  acquittées  quoique  échues  depuis 
longtemps,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  an  surplus 
ici  de  l'application  de  l'article  1153  du  code 
civil,  qui  prévoit  le  cas,  non  pas  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation,  mais  d'un  simple  re- 
lard dans  cette  exécution  ; 

«  Considérant  que  les  ventes  litigieuses 
ne  comprenaient  pas  des  immeubles  mais 
de  simples  actions  mobilières  que  les  tu- 
teurs des  vendeurs  mineurs  pouvaient  alié- 
ner; 

u  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  conclusions  des  défendeurs  doivent 
êlre  accueillies  ; 

tt  Par  ces  motifs,  déclare  suffisante  la 
production  faite  du  compte  des  produits  du 
charbonnage,  libre  an  demandeur  de  pren- 
dre inspection  des  livres  de  la  société  et  de 
contester  contre  ses  agents  les  erreurs  ou 
omissions  qu'il  pjétendrail  exister;  déclare 
résolue  au  proGt  des  parties  de  MM«*  Lyon 
et  Fay  les  conventions  intervenues  entre  les 
parties  pour  défaut  d'exécution;  déclare 
acquises  aux  mêmes  parties  de  MM*'  Lyon 
et  Fay  les  pénalités  stipulées  faute  de  paye- 
ment aux  termes  convenus  à  titre  de  dôm- 
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mages-intérêts,  libre  en  conséquence  à  elles 
de  disposer  de  leurs  actions  à  leur  gré 
comme  elles  le  pouvaient  avant  lesdites  con- 
ventions. »  -^  Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
tous  les  éléments  de  la  cause ,  qu'au  mo- 
ment de  contracter  (28  novembre  1837), 
ou  tout  au  moins  au  moment  du  premier 
payement,  les  parties  étaient  parfaitement 
d'accord  tant  sur  la  quotité  d'inlérêls  dans 
le  charbonnage  du  grand  Mambourg-Sa- 
blonnière  (Liège)  qu'ils  vendaient,  que  sur  le 
prix  de  cette  vente; 

Attendu,  en  effet,  que  rien  n'était  plus 
facile  que  de  s'en  assurer  par  l'inspection 
du  registre  aux  répartitions  de  la  susdite 
société,  et  que  l'on  ne  conçoit  d'ailleurs  pas 
comment  on  aurait  pu ,  sans  cette  connais- 
sance ,  établir  quelles  étaient  les  sommes  à 
payer  pour  le  premier  tiers  du  prix  stipulé, 
payement  qui  a  été  réellement  effectué  ; 

Attendu  que,  quelle  que  soit  la  nature 
qu'on  attribue  à  l'intérêt  dans  une  société 
charbonnière,  que  la  disposition  de  l'article 
2279  du  code  civil  soit  considérée  comme 
y  étant  ou  n'y  étant  pas  applicable,  tou- 
jours est-il  que  la  possession  du  vendeur 
fait  présumer  sa  propriété  et  en  tient  léga- 
lement lieu  jusqu'à  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  cette  posses- 
sion à  la  date  do  contrat  est  produite  au 
procès;  qu'aucune  preuve  pour  la  combat- 
tre n'a  été  faite  ni  tentée,  et  que  les  appe- 
lants n'ont  pu  indiquer  aucun  prétendant 
droit  sérieux  aux  parts  d'intérêt  qui  font 
l'objet  des  contrats  intervenus  entre  par- 
ties ; 

Attendu  que  par  sommation  du  19  février 
1846,  faite  par  l'huissier  Schmidts  de  Char- 
leroi,  enregistrée,  et  par  actes  des  18  et  26 
mars  suivants,  faits  par  l'huissier  Le  Moine 
à  Charleroi,  l'appelant  Goffart  a  été  mis  en  de- 
meure d'exécuter  le  susdit  contrat  de  vente  ; 
que  si  tous  les  intéressés  n'ont  pas  été  re- 
présentés à  ladite  sommation  et  actes,  ceux- 
ci  se  les  sont  rendus  communs  par  requête 
du  9  mars  1848  signifiée  au  sieur  Goffart  en 
la  personne  de  son  avoué  par  l'huissier 
-Le  Moine  à  Charleroi  le  même  jour  et  en- 
registré ; 

Attendu  que  nonobstant  ces  mises  en  de- 
meure, le  sieur  Goffart,  tout  en  protestant 
de  sa  volonté  de  maintenir  te  contrat  du 
28  novembre  1837,  s'est  cependant  abstenu 
de  s'y  conformer;  qu'en  effet  il  n'a  pas 
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payé  les  termes  encore  dos  endéans  les 
Douveaox  délais  que  les  vendeurs  avaient 
déclaré  lui  accorder,  et  que  même  il  n*a 
pas  manifesté  le  désir  d*entrer  en  liquida* 
tion  ou  fait  des  offres  réelles,  pour  le  cas  où 
il  serait  vrai  que  les  intimés  eussent  for- 
mulé des  prétentions  exagérées,  ainsi  que 
les  appelants  Pont  prétendu  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède 
que  les  intimés  n*ont  à  s*imputer  aucun 
retard,  dans  la  justification  de  leurs  droits 
aux  intérêts  dans  les  charbonnages  par  eux 
vendus  et  qui  font  Pobjet  des  contrats  du 
28  novembre  1837  ; 

Attendu  que  rappelant  Goiïart,  dont  les 
autres  appelants  prétendent  tenir  leurs 
droits,  a  joui  de  tous  les  termes  stipulés 
dans  les  conventions;  que,  sommé  de  s'exé- 
cuter, après  avoir  laissé  écouler  les  délais 
stipulés,  il  est  resté  en  défaut  de  ce  faire; 
que  la  résolution  étant  formellement  stipulée 
encourue  de  plein  droit  pour  défaut  de 
payement  aux  termes  convenus,  et  étant 
réclamée  par  les  intimés,  il  ne  peut  appar- 
tenir au  juge  de  ne  pas  la  prononcer,  ou  de 
flxer  de  nouveaux  délais  autres  que  ceux 
stipulés  dans  le  contrat,  et  qu*il  doit  en 
être  surtout  ainsi  dans  Pespèce,  puisque 
même  en  appel  aucune  offre  d*exéculer 
immédiatement  le  contrat  n*a  été  faite  par 
les  appelants. 

En- ce  qui  touche  les  arguments  tirés  par 
ies  appelants  des  énpnciatioos  qui  se  trou- 
vent dans  les  actes  du  procès  que  les  inti* 
mes  ont  eu  à  soutenir  contre  la  famille 
Limborgb  : 

Attendu  que  ces  énonciations  se  trou* 
vent  dans  un  procès  étranger  aux  appelants; 
que  du  reste  ces  énoncialions,  ayant  pour 
but  d*écarter  des  prétentions  en  dehors  de 
Tacte  social  du  12  août  1808,  auquel  elles 
font  appel,  sainement  expliquées  et  enten- 
dues, ne  modifiant  en  rien  les  droits  et 
possessions  dans  le  chef  des  intimés,  droits 
et  possessions  qui  trouvent  leur  première 
base  dans  ledit  acte  (acte  passé  devant  le 
notaire  Delbruyère  à  Charleroi,  enregis- 
tré, etc.,  le  15  août  1808). 

En  ce  qui  touche  le  prétendu  trouble  ré- 
sultant de  la  demande  en  rescision  de  par- 
tage intentée  par  la  dame  Franquenne,  et 
de  la  revendication  d'actions  intentée  parla 
famille  Limborgb  : 

Attendu  qu*en  combinant  la  date  de  la 
demande  de  la  dame  Franquenne,  22  octo- 
bre 1847,  avec  celle  du  délai  fatal  Gxé  par 
la  convention  de  1837,  pour  le  payement 
du  dernier  tiers  du  prix,  ilécembre  1839, 


et  avec  celles  des  sommations  qui  focaienl 
le  point  de  départ  de  la  présente  instance, 
19  et  26  février  1846,  on  demeure  con- 
vaincu que  cette  même  demande  n'a  pu 
exercer  aucune  inOuence  sur  les  détermi- 
nations de  rappelant  Goffart  et  de  ses  re- 
présentants ; 

Attendu  qu'il  en  jest  de  même  de  l'action 
intentée  à  la  requête  de  la  famille  Lim- 
borgb,'introduite  par  exploits  des  20  dé- 
cembre 1850,  13  et  15  mars  1851  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  motifs 
du  premier  juge  que  les  arguments  que  les 
appelants  tirent  de  ces  prétendus  troubles 
sont  sans  aucun  fondement,  et  qu'il  est 
prouvé  au  procès  qu'à  cet  égard  tout  pré- 
texte quelconque  est  venu  à  cesser. 

En  ce  qui  touche  les  clauses  pénales  : 

Attendu  qu'en  perdant  les  sommes  payées 
à  compte ,  les  appelants  subissent  la  loi  de 
leur  contrat; 

Attendu  que  sous  le  rapport  de  la  légalité, 
la  clause  qui  a  cette  perte  pour  objet  ne 
peut  être  critiquée,  la  loi  autorisant  les  par- 
ties d'évaluer  les  dommages-intérêts  en  cas 
d'inexécution  ou  de  résolution  du  contrat; 

Attendu  que  dans  l'espèce  cette  évalua- 
tion présente  un  caractère  aléatoire  qui 
peut  dans  l'occurrence  présenter  un  béné- 
fice aux  intimés,  comme  elle  pourrait  en 
présenter  aux  appelants; 

Attendu  que  si  des  dividendes'  ont  été 
perçus  par  les  intimés,  ces  dividendes,  étant 
perçus  au  nom  et  pour  compte  des  appe- 
lants, ne  présentent  pas  à  l'égard  des  inti- 
més le  caractère  de  fruits,  mais  doivent 
être  portés  en  déduction  de  leurs  créances, 
conformément  aux  lettres  des  13  juillet  et 
28  août  1839 ,  créances  dont  elles  doivent 
suivre  le  sort; 

Attendu  que  le  contrat  de  vente  étant 
déclaré  résolu  au  profit  des  intimés  et  la 
peine  stipulée  encourue  par  les  appelants, 
il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  ultérieurement 
des  questions  d'intérêt  et  d'intérêt  des  in- 
térêts soulevées  par  ces  derniers; 

Adoptant  au  surplus,  sur  la  perfectidn  des 
contrats  intervenus  entre  parties  et  sur  les 
obligations  qui  en  résultent,  les  motifs  du 
premier  juge  ;  adoptant  également  ses  mo- 
tifs sur  tous  les  points  non  spécialement  ren- 
contrés dans  le  présent  arrêt  et  sur  lesquels 
portent  les  conclusions  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  met  les  appels  à  néant. 

Du  16  avril  1853.  —  2«  ch.  —  Cour  de 
Bruxelles.  --PL  MU.  Mascart^  Gendebien 
père,  Dequesne  et  Colmant. 
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JUGEMENT  PAa  DÉFAUT.  -  Opposition 
non  ATEiftJB.  —  Opposition  NotvELLi.  — 
ExÉcoTioif.  —  Tkibcnal  civil.    —  CoM- 

PÉTBIICE. 

L'oppoêUion  à  un  jugement  par  défaui  faite 
sur  un  itératif  commandement,  et  non  sui- 
vie de  réitération  dans  le  délai  légal,  ne  peut 
'  plus  être  ultérieurement  renouvelée  (').  (G. 
de  proc,  art.  159,  438  et  165.) 

JSst  tardive  une  opposition  à  un  Jugement  par 
défaut  prononçant  la  contrainte  par  corps 
gui  n*a  eu  lieu  que  lors  de  la  rédaction  de 
l'acte  d'écrou. 

Le  tribunal  civil,  saisi  de  la  demande  en  nul- 
lité de  l'emprisonnement  opéré  dans  ces 
circonstances ,  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  questions  nées  de  l'exécution  d'un 
jugement  consulaire. 

(  WAETfiKHAIf s  ,    —    C.    OPALPENS.  ) 

Le  sieur  Opalfens,  ayant  obtenu  contre  le 
sieur  Waetermans  un  jugement  par  défaut 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les, le  fit  signifier  et  notifia  Titératif  com- 
mandement préalable  à  la  contrainte  par 
corps.  —  Opposition  fut  faite  par  déclara- 
tion sur  le  procès-verbal  de  Phuissier ,  mais 
«ans  réalisation  dans  les  trois  Jours  comme 
le  veut  Parlicle  438  du  code  de  procédure. 
—  Opalfens  fit  arrêter  Waetermans  qui,  au 
moment  de  la  signature  de  Tacte  de  son 
écroa,  et  sur  cet  acte,  déclara  former  une 
itérative  opposition.  Il  fut  néanmoins  in- 
carcéré. —  Cette  opposition  fut  soumise  au 
tribunal  de  commerce  et  Tassignation  en 
nullité  de  Temprisonnemenl  fut  portée  au 
tribunal  civil. 

Ces  moyens  furent  écartés  par  le  tribunal 
civil  de  Bruxelles  par  jugement  du  SI  juin 
185S,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  le  Jugement  par  défaut  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  le 
28roarsl85â; 

«  Attendu  que  sur  le  procès-verbal  d*ité- 
ratif  commandement,  en  date  du  15  mai 
1852,  Pierre  Waetermans  a  formé  opposi- 
tion audit  jugement  par  défaut,  opposition 
qui  n*a  pas  été  réitérée  dans  les  trois  jours  ; 

«  Attendu  que  sur  le  procès-verbal  d*em- 
prisonnement ,  en  date  du  8  juin  1852,  et 
après  Tordonnance  en  référé  de  M.  le  pré- 


(<)  Voy.  Cbauveau,  no  683  ;  BonccDDe,  p.  176; 
Thomine,  sur  Particle  162  du  code  de  procédure^ 


sidentdece  siège,  ledit  Pierre  Waetermans 
a  encore  formé  opposition  à  l'exécution  du- 
dit  jugement  par  défaut  réitérée  le  11  juin 
1852  ; 

«  Attendu,  en  droit,  qu*efi  admettant 
qu'un  commandement  ne  soit  pas  un  acte 
d'exécution  dans  le  sens  de  l'article  159 
du  code  de  procédure,  du  moins  Titératif 
commandement  sur  le  procès-verbal  du- 
quel le  défaillant  déclare  former  opposition, 
s*il  n'est  pas  un  acte  d'exécution  achevée , 
est  du  moins  le  (premier  dans  la  catégorie 
des  actes  qui  signalent  l'exécution  ; 

tt  Qu'on  ne  pourrait  raisonnablement  sou- 
tenir que  cet  acte ,  signé  du  défaillant ,  qui 
forme  opposition  à  charge  de  la  réitérer,  a 
pu  être  sQufflé  ;  qu'il  constitue ,  selon  l'ex- 
pression de  l'orateur  du  conseil  d'Etal  sur 
l'article  159  du  code  de  procédure,  un  acte 
nécessairement  connu  de  la  partie  défail- 
lante; que  si  l'on  devait  entendre  l'article 
159  dans  un  autre  sens  et  permettre  à  un 
défaillant  de  former  opposition  sur  procès- 
verbal  d'emprisonnement  avec  itératif  com- 
mandement ,  sans  la  réitérer  dans  le  délai 
légal ,  d'entraver  l'exécution  par  une  nou- 
velle opposition  après  l'ordonnance  de  ré- 
féré qui  ordonne  cette  continuation,  la  loi, 
qui  a  voulu  prévenir  la  prévarication  des 
tiuissiers  (hypothèse  bien  rare),  aurait  in- 
troduit un  autre  abus  qui  pourrait  résulter 
de  faits  plus  ordinaires,  qui  sont  les  tracas- 
series des  mauvais  payeurs  chicaneurs,  alors 
que  la  prévarication  des  huissiers  est  im- 
possible ; 

u  Attendu  qu'un  procès-verbal  d'itératif 
comma/idement  contenant  mention  de  l'op- 
^position  du  défaillant  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  une  signification  du  jugement 
ni  avec  un  simple  commandement  dont  la 
première  se  borne  à  donner  connaissance 
du  jugement,  le  second  à  une  menace  d'exé- 
cution ; 

«t  Attendu  que  l'article  159  du  code  de 
procédure,  malgré  les  exemples  qu'il  donne 
de  divers  actes  d'exécution  de  jugements  et 
arrêts,  attribue  les  mêmes  effets  à  tout  acte 
quelconque,  d'où  résulte  nécessairement 
que  le  défaillant  a  eu  connaissance  de  l'exé- 
cution que  l'on  donnait  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  le  délai  d'opposi- 
tion a  couru,  dans  l'espèce,  contre  le  défail- 
lant depuis  le  15  mai  1852,  et  que  celle  du/ 


Paris,  cass.,  3  déc.  1822;  Riom,  2  août  1818; 
Pfaoey,  14  février  1828. 
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8  jaîn  185d,  réitérée  le' 11  da  même  mois, 
esl  Urdi?e  ; 

«  AUeDda  qu'après  récoolement  da  délai 
d'opposition  le  jageraenl  par  défaut  pro- 
noncé en  dernier  ressort  devienl  un  titre 
exécutoire  passé  en  force  de  chose  jugée; 
que  les  articles  159  et  438  du  code  de  pro- 
cédure ne  suspendent  l'exécution  que  pen- 
dant le  délai  de  l'opposition;  que  de  là 
résulte  qu'une  opposition  tardive  ne  peut 
arrêter  Tezécution  ;  qu'une  telle  opposition 
ne  doit  pas  être  respectée  par  l'exécutant  ; 
qu'admettre  le  système  contraire,  ce  serait 
attribuer  au  défaillant  un  avantage  que  la 
loi  ne  lui  attribue  pas  et  qui  serait  contraire 
au  texte  et  à  Téconomie  des  articles  1S9  et 
458  du  code  de  procédure; 

«(  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé  dans  ses  conclusions, 
maintient  Tarrestalion,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  première 
opposition  a  été  faite  et  signée  par  l'appe- 
lant sur  le  procès-verbal  de  Thuissier  fai- 
sant itératif  commandement;  qu'elle  n'a 
pas  été  réitérée  dans  le  délai  de  la  loi ,  et 
que  partant  elle  est  non  avenue  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  438  et  162  du  code  de  procé- 
dure que  Topposition  ,  ainsi  faite  sur  un 
itératif  commandement  et  périmée,  ne  peut 
plus  être  renouvelée; 

Attendu  que  l'appelant  a  fait  une  nouvelle 
opposition  au  moment  de  la  rédaction  de 
racle  d'écrou  ; 

Attendu  que  ,*  en  admettant  même  que 
l'appelant  aurait  pu  faire  une  nouvelle  op- 
position au  jugement  qui  le  condamnait  à 
la  contrainte  par  corps,  le  premier  juge  n'a 
pu  ni  dû  avoir  égard  à  celle  que  l'appelant 
a  formée  syr  le  procès-verbal  d'écrou,  puis- 
que par  l'arrestation  de  l'appelant,  effectuée 
et  consommée  avant  son  écrou,  le  jugement 
dont  il  s'agit  était  dans  tous  les  cas  pleine- 
ment exécuté  avant  que  l'appelant  eût  dé- 
claré vouloir  faire  son  opposition  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  tribunal  civil  était  compétent  pour  con- 
natlre ,  comme  il  Ta  fait ,  de  la  cause  que 
l'appelant  lui  a  soumise  ; 


(*)  Voy.  Toalouse,  I«r8epicnibrel824. 
{*)  La  coar  de  Bordeaux,  par  arrél  du  17  juil- 
let 1811,  a  décidé  que  le  consentemeni  du  débi- 


Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Graaff  en- 
tendu en  son  avis  conforme ,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  7  août  1833.  —  Cour  de  Brox.  — 
2«  cb.  —  PL  MM.  Deleener,  Piers  et  De- 
sroetb. 


ARRESTATION.  —  DiTsiiTioif  dans  uivb 
adbbrgb.  —  cflartrb  fritéb.  —  nollité. 
—  Preuve. 

Le  débiteur  mis  en  arrestaiion  qui,  dans  le 
trajet  du  domicile  à  la  maison  d^arrêi,  a 
été  conduit  dans  une  maison  particulière 
pourx  passer  la  nuit,  bien  qu'il  y  eût  dans 
l'endroit  une  maison  d*arrêt,peut  faire 
annuler  son  emprisonnement  {*). 

Quid  ai  le  débiteur  y  avait  consenti  ou  l'a- 
vait demandé  («)?  (  Code  de  proc.»  art.  788.) 

En  tout  cas  ce  consentement  aurait  dû  être 
consigné  au  procès-verbal  de  l'huissier ,  et 
la  preuve  testimoniale  offerte  à  cet  égard 
doit  être  rejetée. 

(WALRAJIT,    —    G.    HICHRL.) 

Jugement  du  tribunal  de  Verviers,  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  que  le  procès-rerbal  d'ar- 
restation ,  du  5  décembre  18tS0,  porte  que 
l'buissier,  après  avoir  arrêté  le  demandeur, 
l'a  sommé  de  le  suivre;  qu'étant  arrivés  i 
Stavelot  à  7  heures  du  soir ,  ils  y  ont  logé, 
et  que  le  transport  à  Yerviers  a  été  6xé  au 
lendemain  matin  ; 

u  Considérant  qu'il  existe  à  Stavelot  une 
prison  ou  lieu  légal  de  détention  ; 

«t  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  du  pro- 
cès-verbal que  rbuissier  aurait  déposé  le 
demandeur  dans  ce  lieu  ou  que  l'autorité 
locale  aurait  désigné  la  maison  où  le  de- 
mandeur devait  séjourner; 

«t  Considérant  que  l'huissier ,  n'ayant  pas 
ainsi  fait  conster  de  la  nécessité  de  détenir 
le  demandeur  dans  une  maison  particulière 
ni  déclaré  dans  son  procès-verbal  que  celui- 
ci  aurait  consenti  ou  demandé  à  y  passer  la 
nuit,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  procès-verbal 
et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ; 

«  Considérant  que  par  suite  de  ce  qui 
précède  il  est  inutile  d'examiner  les  autres 


leur  ne  couvrirait  pas  la  nullité.  Voy.  Carré, 
no  3683,  dans  ce  sens ,  mais  il  est  combattu  par 
Cbauveau,  ib. 
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moyens  de  nullilé  indiqués  par  le  deman- 
deur; 

«c  Considérant,  quant  à  la  demande  de 
preuve,  qu'elle  tend  à  établir  des  faits  que 
]*buis8ier  pouvait  constater  dans  son  procès- 
verbal  ;  qu'ainsi  elle  est  non  recevable. 

«  Quant  aux  dommages-intérêts  : 

<(  Considérant  que  la  somme  réclamée  est 
reconnue  par  le  demandeur  ; 

u  Considérant  qu'une  somme  de  100  fr. 
estsuflSsante  pour  indemniser  le  même  de- 
mandeur ; 

tt  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  nul 
le  procès-verbal  d'emprisonnement ,  etc.  » 

—  Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme. 
Du  6  décembre  1851.  —  Cour  de  Liège. 

—  2«  ch.  —  PL  HM.  Cornesse  et  Chokier. 


COMMUNE.  —  Agents.  —  Responsabilité. 

—  COLLtGB   iCHBVlIf AL.   —  AcTES.  —  RES- 
PONSABILITÉ  PERSONNELLE.    —     COMPÉTENCE. 

—  DOHHAGBS-INTÉRÉTS. 

Une  commune  n'est  pai  reêponsable  d'une 
déciêioH  prise  par  le  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins  en  matière  d'autorisation  de 
vente  de  marchandises  neuves ,  en  exècu- 
tion  de  la  loi  du  20  mai  1846.  (Code  civil, 
art.  1584.  ) 

Le  collège,  dans  ce  cas,  agit  comme  délègue 
du  pouvoir  exécutif ,  et  ne  peut  en  cette 
qualité  engager  la  responsabilité  de  la 
commune. 

L'autorisation  donnée  par  le  collège  est  un 
acte  administratif  qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  de  contester.  (  Gonst.,  arti- 
cles 93  et  sut  v.  et  107.) 

N'est  pas  recevable  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  les  membres  de  ce 
collège  en  nom  personnel  et  fondée  sur  l'il- 
légalité des  conditions  apposées  à  l'autori- 
sation. 

{ ROT  ,    —    G.    LA    VILLE   DE   BRUXELLES.  ) 

Par  requête  du  24  septembre  1849,1e 
sieur  Roy  avait,  aui  termes  de  la  loi  du  20 
mai  1846 ,  demandé  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  la  ville  de  Bruxelles 
l'autorisation  de  vendre  à  l'encan  des  mar- 
chandises formant  le  fonds  de  son  commerce 
qu'il  avait  déclaré  vouloir  cesser. 


Une  résolution  du  collège  du  27  septem- 
bre lui  accorda  cette  permission ,  et ,  le  3 
octobre  suivant,  il  fut  pris,  en  vertu  de  cette 
résolution,  un  arrêté  réglant  les  conditions 
de  la  vente.  Au  nombre  de  ces  conditions 
se  trouvait  celle  de  suivre  dans  la  vente 
l'ordre  de  l'inventaire,  sans  pouvoir  intro- 
duire d'autres  marchandises,  et  il  était  sti- 
pulé qu'au  cas  d'infraction  aux  conditions 
prescrites  le  commissaire  de  police  on  dres- 
serait procès-verbal  et  qu'il  serait  sursis  â 
la  vente  jusqu'à  disposition  ultérieure.  Roy 
procéda  à  la  vente  de  ses  marchandises  en 
exécution  de  cet  arcêté  sans  élever  aucune 
réclamation  sur  la  condition  imposée  de  sui- 
vre l'ordre  de  l'inventaire.  Le  5  décembre, . 
le  commissaire  de  police  chargé  de  la  sur- 
veillance de  la  vente  y  fit  surseoir  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  vendeur  cessait  de  suivre 
cet  ordre.  Le  lendemain,  Roy  fit  notifier  au 
collège  une  protestation  contre  le  sursis  avec 
sommation  de  le  faire  cesser,  mais  il  fut 
maintenu  par  un  arrêté  du  même  jour.  Roy 
appela  de  cet  arrêté  devant  là  dépulalion 
permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant  qui ,  par.arrèté  du  27  du  même  mois 
de  décembre,  l'autorisa  â  continuer  la  vente 
commencée,  à  la  condition  de  se  conformer 
strictement  aux  stipulations  de  la  loi  du  20 
mai  1846  et  de  la  terminer  avant  le  15  jan- 
vier suivant. 

Le  ministre  des  afi'aires  étrangères,  à  qui 
la  question  fut  soumise ,  estima  que  le  col- 
lège, dans  des  vues  excellentes  en  principe, 
comme  il  se  plaisait  à  le  reconnaître,  s'était 
mépris  sur  la  portée  de  la  loi  en  imposant 
la  condition  prémentionnée ,  et  que  de  ce 
chef  la  députation  avait  été  fondée  à  réfor- 
mer sa  décision. 

Par  exploit  du  SRS  mai  1851,  Roy  fît  assi- 
gner la  ville  de  Bruxelles  en  la  personne  de 
ses  bourgmestre  et  échevins,  et  en  tant 
que  de  besoin  M.  le  bourgmestre  et  MM.  les 
échevins  Yerhulst,  Orts  et  Fonlainas,  en 
nom  individuel  et  particulier,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bruxelles,  pour  se  voir  con- 
damner à  payer ,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, la  somme  de  55,043  fr.  pour  le  préju- 
dice qu'il  soutenait  lui  avoir  été  causé  par 
l'interruption  forcée  de  la  vente  de  ses  mar- 
chandises. 

Les  défendeurs  conclurent  à  ce  que  l'ac- 
tion fût  déclarée  non  recevable  et  subsi- 
diairement  non  fondée,  aussi  bien  en  tant 
qu'elle  était  dirigée  contre  la  villequ'en  tant 
qu'elle  l'était  contre  les  membres  du  collège 
en  privé  nom. 

Jugement  du  4  juillet  1851,  ainsi  conçu  : 
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«t  Sar  la  On  de  non-recevoir,  en  tant 
que  raction  est  dirigée  contre  la  ville  de 
Bruxelles  : 

u  Attendu  qu*en  accordant  è  la  partie  de- 
manderesse raulorisalion  de  vendre  à  Pen- 
can  les  marchandises  de  son  magasin,  en 
exécution  de  la  loi  du  20  mai  1846,  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  a  agi  non 
en  qualité  de  dépositaire  du  pouvoir  com- 
munal et  comme  représentant  la  ville  de 
Bruxelles,  mais  comme  auxiliaire  du  pou- 
voir exécutif  délégué  à  cette  fin  par  la  loi 
prémentionnée  du  âO  mai  1846;  d*où  suit 
que  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  rapport 
la  ville  de  Bruxelles  ne  pourrait  être  res- 
ponsable d'un  dommage  causé  par  les  bourg- 
mestre et  échevins  de  Bruxelles,  ayant  agi 
en  leur  qualité  de  représentants  auxiliaires 
du  pouvoir  exécutif. 

K  Sur  la  demande,  ea  tant  qu'elle  est 
dirigée  contre  les  bourgmestre  et  échevins 
personnellement  : 

tt  Attendu  que  les  fonctionnaires  publics, 
judiciaires  ou  administratifs,  qui  ont  agi 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions  légales,  ne 
peuvent  encourir  personnellement  aucune 
responsabilité,  que  dans  le  cas  où  les  actes 
posés  par  eux  seraient  entachés  de  dot  ou 
de  fraude,  ou  bien  le  résultat  d'une  faute 
qui  leur  est  imputable; 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  question  dans 
l'espèce  de  dol  ou  de  fraude ,  la  partie  de- 
manderesse n'assignant  pas  elle-même  ce 
mobile  à  la  conduite  du  collège  échevinal 
de  Bruxelles  ; 

u  Attendu  que  le  seul  fait  que  la  partie 
demanderesse  impute  à  faute  aux  défen- 
deurs est  d'avoir  mis,  à  l'autorisation  de 
vendre  pour  cessation  de  commerce  les 
marchandises  de  son  magasin,  la  condition 
de  suivre  l'ordre  de  l'inventaire ,  et  d'avoir 
fait  interrompre  la-  vente  pour  contraven- 
tion à  cette  condition; 

«  Attendu  qu'en  admettant  gratuitement 
que  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  Bruxelles  n'avait  pas  le  droit  d'imposer 
cette  condition  à  la  partie  demanderesse , 
d'après  la  loi  du  20  mai  1846,  il  n'y  aurait 
aucune  faute  dans  sa  conduite ,  mais  une 
simple  erreur  dans  l'interprétation  de  la  loi  ; 

«(  Attendu  que  celle  erreur  se  justifierait 
d'autant  mieux,  qu'on  ne  comprend  pas  lo- 
giquement que  la  loi,  qui  charge  le  pouvoir 
administratif  de  délivrer  l'aulorisation  de 
faire  la  vente  «  de  veiller  spécialement  dans 
l'intérêt  du  commerce  en  général  à  ce 
qu'aucune  fraude  ne  soit  commise  dans  la 


vente,  ait  6té,  ou  pu  vouloir  6ter  à  ce  même 
pouvoir, Te  moyen  de  prévenir  qu'une  vente 
déguisée  sous  l'apparence  d'une  cessation 
de  commerce  ne  dure  indéfiniment ,  et  oe 
dégénère  en  une  continuation  de  commerce; 
tt  Qu'il  suit  de  là  que  le  collège  échevi> 
nal  de  Bruxelles  a  pu  rationnellement  croire 
qu'il  avait  le  droit  d'attacher  à  l'autorisa- 
tion délivrée  au  sieur  Roy  et  compagnie  une 
des  conditions  les  plus  utiles  et  les  plus  né- 
cessaires pour  prévenir  loute  fraude; 

tt  Attendu  que  si  un  fonctionnaire  admi- 
nistratif ou  autre  pouvait  être  responsable 
du  prélendu  dommage  causé  par  une  inter- 
prétation rationnelle  et  consciencieuse  de  la 
loi  (interprétation  que  l'autorité  supérieure 
aurait  déclarée  erronée),  l'administration 
deviendrait  impossible,  et  la  société  cour- 
rait le  risque  de  ne  plus  être  gouvernée 
faute  d.'adminislrateurs; 

«  Attendu  que  l'erreur  dont  il  s'agit,  si 
erreur  il  y  a,  ce  qui  est  très-contestable,  ne 
serait  qu'une  erreur  d'interprétation  qui 
devrait  être  assimilée,  sous  tous  les  rapports, 
aux  erreurs  judiciaires  commises  par  les  tri- 
bunaux dans  l'application  des  lois; 

u  Attendu,  au  surplus,  que  l'erreur  dont 
il  s'agit  peut  d'autant  moins  être  consi- 
dérée comme  une  faute,  que  la  partie  de- 
manderesse elle-même  a  accepté  l'interpré- 
tation que  le  collège  échevinal  a  donnée  à  la 
loi  du  20  mars  1846,  en  se  conformant  pen- 
dant plusieurs  jours  à  la  condition  imposée, 
et  en  ne  déférant  pas  au  juge  d'appel, 
c'est-à-dire  à  la  députation  permanente,  la 
décision  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins qui  n'autorisait  la  vente  que  sous  les 
conditions  dont  on  se  plaint  aujourd'hui; 

u  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  admettant  que  le  fait  dont  la  par- 
tie demanderesse  se  plaint  lui  aurait  occa- 
sionné un  dommage  quelconque,  les  défen- 
deurs, en  nom  personnel,  pas  plus  que  la 
ville  de  Bruxelles,  si  l'action  était  receva- 
ble  contre  elle,  n'auraient  à  en  répondre; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  H.  Maus, 
substitut  du  procureur  du  roi ,  en  ses  con- 
clusions conformes,  déclare  l'action  non 
recevable,  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre 
la  ville  de  Bruxelles;  la  déclare  non  fondée 
en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  les  mem- 
bres du  collège  échevinal  nomine  proprio.  » 
—  Appel. 

ARKÈT. 

LA  COUR;  ~  Attendu  que  la  demande 
des  appelants  a  pour  objet  de  faire  condam- 
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ner  la  ville  de  Bruielles,  ou,  loal  aa  moins, 
indi?iduelleineiit,  les  bourgmestre  et  écbe- 
Tins  à  des  dommages-iniérêls  pour  avoir 
Inséré  dans  leur  aulorisallon  du  3  octobre 
1849  la  condition  qui  obligeait  les  appelants 
à  vendre  les  marchandises  d*après  Tordre 
suivi  dans  Tinventaire;  pour  avoir  fait  sus- 
pendre la  vente  autorisée,  à  défaut  par  les 
appelants  de  s*étre  conformés  à  celle  condi- 
tion ,  et  pour  avoir  maintenu  cette  suspen- 
sion malgré  leur  protestation  ; 

Attendu  que  les  bourgmestre  et  échevins 
ont  agi  en  qualité  d'agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1846, 
et  non  pas  en  leur  qualité  de  mandataires 
ou  comme  représentant  la  ville  de  Bruxelles; 
que  c'est  donc  â  bon  droit  que  le  premier 
juge  a  déclaré  que  Paction  des  appelants 
n^était  pas  recevable,  en  tant  qu'elle  était 
dirigée  contre  la  ville  de  Bruxelles. 

En  t^nl  que  cette  demande  est  dirigée 
contre  les  bourgmestre  et  échevins  indivi- 
duellement : 

Attendu  que  Tarticle  8  de  cette  loi  charge 
les  bourgmestre  et  échevins  d'accorder  ou 
de  refuser  l'autorisation  dont  il  s'agit  au 
procès,  et  qu'elle  accorde  aux  intéressés 
auprès  de  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil provincial  un  recours  contre  les  déci- 
sions de  ce  collège  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'autorisation 
donnée  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  la  ville  de  Bruxelles,  le  5  octo- 
bre 1849,  aux  appelants  est  un  acte  du  pou- 
voir exécutif,  placé  par  la  loi  dans  leurs 
attributions; 

Attendu  que  l'indépendance  et  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  sont  formellement  recon- 
nus par  la  constitution,  et  que  celle-ci  ne 
permet  aux  tribunaux  d'apprécier  la  léga- 
lité des  arrêtés  et  règlements  généraux,  pro- 
vinciaux et  locaux ,  que  dans  le  cas  prévu 
par  son  article  107,  c'est  à-dire  alors  seule- 
ment qu'ils  sont  appelés  à  exécuter  ces  arrê- 
tés ou  règlements;  d'où  il  suit  que  la  cour 
n'a  pas  le  pouvoir  de  décider  si  l'autorisa- 
tion du  S^octobre  1849,  qui  fait  la  base  de 
la  demande  des  appelants,  est  ou  non  con- 
traire à  la  loi  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  rapportent 
pas  la  preuve  légale  que  l'acte  précité  du 
5  octobre  1849  serait  contraire  à  la  loi  et 


(<)  Yoy.  Troplong ,  n««  434 ,  438  et  457  ;  Du- 
ranton,  t.  11 ,  no  205,  et  t.  16,  ««  255  ;  Duver- 
gier,  n*  355;  Voet,  liv.  YI,  tit.  !•%  no  16;  Mer- 
lin ,  Rép,^  yo  Eviction,  n»  5.  Yoy.  aussi  Paris, 


imputable  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  appelants 
n'ont  pas  établi  le  fondement  de  leur  de- 
mande vis-à-vis  des  bourgmestre  et  échevins 
et  qu'ils  doivent,  par  conséquent,  être  dé- 
clarés non  fondés; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaf 
entendu  en  son  avis  conforme,  met  l'appel 
à  néant. 

Du  21  mai  18Î53.  —  Cour  de  Brux.  — 
2<'  ch.  —  PI»  MM.  Neissen  et  Duvigneaud. 


ÉVICTION.  —  Garartii.  —  Iwdivisibiuté. 

En  matière  de  vente  l'obligation  de  garantir 
Cet  indiviâihle.  Ainsi  l'héritier  d'un  deê 
vendeurs  d'une  chose  indivise  n'est  pas 
admissible  à  revendiquer  contre  l'acqué- 
reur une  partie  de  la  chose  pendue  dont  il 
prétend  qu'il  était  propriétaire  à  l'époque 
de  la  vente  («). 

'  (LAMBIOTTB  ,  —  g.  la  soc.  D*AHERCOEUB.  ) 

Le  sieur  Lambiotte  était  propriétaire  de 
cinq  vingt-quatrièmes  dans  une  société  de 
charbonnage  établie  par  contrat  du  11  ger- 
minal ao  XII. 

Par  acte  du  14  janvier  1811 ,  les  sieurs 
Daubresse  et  la  veuve  Lambiotte  et  autres, 
se  disant  tous  concessionnaires  du  chart>on- 
nage  susdit,  déclarèrent  céder  tous  leurs 
droits  à  la  société  d'Âmercœur. 

En  1849,  les  enfants  Lambiotte,  à  titre, 
d'héritiers  de  leur  père,  qu'ils  soutenaient 
avoir  eu  droit  à  un  quart  pour  sa  part  de 
fosse,  les  trois  autres  quarts  étant  dévolus 
à  leur  mère,  épouse  survivante,  aux  termes 
de  la  coutume  de  Namur,  intentèrent  une 
action  en  revendication  à  la  société  d'Amer- 
cœur. Celle-ci  opposa  la  garantie  que  leur 
devait  indivisiblement  la  veuve  Lambiotte 
et  que  les  héritiers  de  celle-ci  devaient  res- 
pecter. 

Jugement  do  tribunal  de  Charleroi ,  du 
13  juillet  1850 ,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  par  acte  reçu  par  le 
notaire  Falleur,  à  Jumet,  le  14  janvier 
1811 ,  les  sieurs  et  dames  Daubresse,  Bas- 

cass.,  11  août  1850  (  dans  les  moiife),  et  14  jan- 
vier 1840;  Bordeaux,  8  déc.  1831  ;  Rouen,  S5 
ayril  et  39  mai  1839;  Delvincourt,  t.  7,  p.  tS8 
et  suiv.,  édit.  belge.  —  Yoy.  plus  haut,  p.  81. 
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tin,  Lange,  Houtart  el  Catherine  Faux, 
veuve  Lambiolle,  mèra  des  demandeurs, 
se  disant  tous  concessionnaires  du  charbon- 
nage appelé  Petite- Veine  et  Romarin,  ont 
présenté  leur  concession  à  la  société  d'A- 
mercœur  ,  et ,  étant  d*accord  sur  le  prix , 
ont  dit  et  déclaré,  parmi  une  somme  de 
S92  francs  quMIs  déclarent  ici  avoir  reçue 
de  la  société  d'Amercœur ,  d'avoir  vendu  , 
cédé  et  transporté  tous  les  droits ,  actions, 
parts  et  prétentions  qu'ils  ont  et  peuvent 
avoir  dans  ladite  concession  et  charbonnage 
dit  Pelitc-Veine  et  Romarin,  et  ce  pour  par 
ladite  société  d'Âmercœur  en  jouir  dès  au- 
jourd'hui et  à  toujours,  avec  pouvoir  d'ex- 
ploiter, faire  et  disposer  desdites  veines, 
ainsi  qu'elle  trouvera  convenir,  etc.  ; 

«(  Considérant  que  Tintenlion  manifeste 
des  vendeurs  audit  acte  a  été  ^e  vendre 
ensemble,  pour  un  seul  et  même  prix,  reçu 
au  comptant,  sans  indication  de  parts  ni  de 
quotités,  la  totalité  de  la  concession ,  quels 
que  pussent  ôlre  leurs  droits  indivis  à  cette 
concession ,  dont  la  propriété  ainsi  vendue 
ne  pouvait  leur  appartenir  au  moment  de 
l'acte  que  pour  autant  qu'ils  eussent  réelle- 
ment sur  leurs  chefs  toutes  les  actions  du 
charbonnage  de  Petite- Veine  et  Romarin  ; 

u  Considérant  qu'une  telle  vente  oblige 
chacun  des  vendeurs  à  défendre  Tacheteur 
en  justice  contre  toute  éviction;  que  cette 
obligation  de  faire  une  chose  indivisible, 
c'est-à-dire  de  défendre  l'acheteur  en  jus- 
tice, est  elle-même  indivisible  ;  que  Ton  ne 
concevrait  pas  que  celui  qui  n'a  qu'une 
quotité  d'intérêt  dans  une  vente  pût  pré- 
tendre n'être  tenu  de  prendre  part  que 
pour  une  quotité  seulement  à  la  défense 
de  l'acquéreur  par-devant  les  tribunaux; 
qu'une  telle  défense,  en  effet,  ne  serait 
que  ridicule,  comme  le  ditCujas,  cité  par 
Troplong,  de  la  Vente^  n»  438,  les  moyens 
de  fait  et  de  droit  et  les  productions  de 
titre  ne  pouvant  se  fractionner; 

«  Qu'il  importe  peu  qu'en  cas  d'éviction 
par  des  tiers,  les  vendeurs  ne  soient  tenus 
.  que  pour  leur  part  virile  aux  dommages- 
intérêts  toujours  divisibles  en  ce  qu'ils  con- 
sistent en  une  somme  d'argent; 

u  Qu'il  est  tout  aussi  indifférent  que  plu- 
sieurs vendeurs  d'un  même  objet,  mais 
pour  des  quotités  distinctes  et  déterminées 
moyennant  un  prix  total  à  répartir  entre 
eux  suivant  une  certaine' proportion ,  ne 
soient  pas  tenus  indivisément  à  soutenir 
l'acquéreur  pour  le  tout,  par  la  raison  que, 
chacun  ayant  entendu  vendre  ainsi  sépa- 
rément SCS  droits,  il  y  a  dans  ce  cas  réelle- 


ment autant  de  ventes  que  de  quotités  ven- 
dues; 

«Considérant  que  les  demandeurs  sont 
héritiers  de  la  veuve  Lambiotte,  leur  mère, 
tenue  d'une  manière  indivisible  à  défendre 
en  justice  la  société  acquéreur,  ici  défen- 
deresse ; 

»  Qu'étant  en  cette  qualité  indîvisible- 
ment  obligés  de  prendre  la  défense  com- 
plète de  cette  dernière,  les  demandeurs 
doivent  à  plus  forte  raison  s'abstenir  de 
l'attaquer  ;  car  ce  n'est  évidemment  pas  dé- 
fendre quelqu'un  que  de  le  soutenir  d'une 
main  et  de  le  renverser  de  l'autre  ; 

«  Que  cette  opinion  est  d'ailleurs  con- 
forme aux  lois,  à  la  doctrine  et  à  là  juris- 
prudence; 

u  Par  ces  motifs,  etc.  n  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  27  avril  1885.  —  Cour  de  Brux.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Roussel  et  Dequesne. 


TAXES  COMMUNALES.  -  Fraodr.  — 
Complicité. 

Doit  être  puni  comme  complice  de  fraude  aux 
iaxei  communales  celui  qui  donne  dans 
son  intérêt  des  ordres  ou  des  instructions 
pour  commettre  la  contravention, 

(LS  Mllf.  PCB.  ,  —  C.  PAULIS-DEQUIIVZB.) 
ARBfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Paalis-De- 
quinze  a  été  cité  et  condamné  au  tribunal 
correctionnel  de  Verviers  pour  avoir ,  dans 
la  soirée  du  là  juillet  dentier,  tenté  d'in- 
troduire à  Uodimont,  en  fraude  des  taxes 
municipales,  cinquante  litres  d'huile  de  fa- 
brique, et  non  pas  comme  responsable  civi- 
lement d'un  fait  de  cette  nature  posé  par 
ses  subordonnés  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  discussion  soule- 
vée par  le  prévenu  et  relative  à  l'étendue  de 
la  responsabilité  établie  par  le  règlement 
des  taxes  municipales  de  Verviers  à  Hodi- 
mont  manque  de  base ,  puisque  ce  règle- 
ment suppose  l'absence  de  toute  participa- 
tion personnelle  au  délit  de  la  part  des  maî- 
tres ou  commettants  ; 


cou  us  D'APPliL. 
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AUcndu  que  le  procès  verbal  de  l'em- 
ployé des  laxes  municipales  de  Verviers,  en 
date  du  S  aoùl  1852,  et  Pinslruclion  faite 
devant  le  tribunal  à  guo,  fournissent  la 
preuve  manifeste  que  le  prévenu  est,  au 
moins  comme  complice ,  pour  avoir  donné 
des  ordres  ou  des  instructions  à  celte  un , 
coupable.de  la  contravention  qui  lui  est  re- 
prochée ,  et  qui  a  été  commise  dans  son  in- 
térêt ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement. 

Du  18  novembre  1832.  —  Cour  de  Liège. 
—  Cb.  corr.  —  P/.  M.  Corncsse. 


1«  ASSURANCES.  -  Sustistre.  ~  Preuve. 

—  ConaiENGEHEFIT  DE  PREUVE.  —   EnQDÈTS. 

—  Faits  précis.  —  2»  Demiïide  reconven- 

TIORNELLE.  — -  CoMPEnSATlOIf .  --    SUBROGA- 
TION. —  Assurances. 

^oSi  les  désignaliotu  et  évaluations  d'un  con- 
trai d'assurances  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  une  preuve  de  l'existence  et  de 
la  valeur  des  objets  assurés  à  l'époque  du 
Ministre,  elles  peuvent  néanmoins  servir  de 
commencement  de  preuve,  que  l'assuré,  par 
la  nature  de  son  contrat,  ne  peut  être  tenu 
çu*à  compléter  par  les  moyens  de  preuve 
en  son  pouvoir  pour  établir  la  hauteur  du 
sinistre. 

En  cette  matière  une  demande  à  preuve  ainsi 
libellée  «  qu'au  moment  de  l'incendie  il  se 
trouvait  dans  le  bâtiment  incendié  jusqu'à 
concurrence  de  33,000  fr.  de  marchandises 
et  pour  2,000 />•.  de  meubles  appartenant  à 
l'assuré,  »  est  suffisamment  précisée,  alors 
surtout  que  l'incendie  a  eu  pour  résultat  la 
destruction  de  la  majeure  partie  des  regis- 
tres et  papiers,  et  que  l'assuré  et  plusieurs 
membres  de  sa  famille x ont  trouvé  la  mort, 
et  n'ont  pu  ainsi  fournir  aucune  indica- 
tion sur  rétat  des  choses  antérieur,  ' 

Dans  un  cas  pareil^  la  preuve  d'un  fait  gé- 
néral, d'un  résultat  complexe,  est  admis- 
sible sans  qu'il  y  ait  lieu  de  préciser  des 
faits  spéciaux  ou  de  signaler,  avec  évalua^ 
tion,  les  objets  dont  l'existence  au  moment 
du  sinistre  est  globalement  alléguée. 

L'enquête  autorisée  en  vue  du  fait  général  et 
complexe  a  pu  porter  sur  des  faits  spéciaux 
non  prévus  et  non  formellement  articulés, 

2o  La  société  qui  a  payé  au  propriétaire  de  la 
maison  le  montant  du  sinistre  et  s'est  fait 
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subroger  dans  tous  ses  droits  contré  le  lo- 
cataire ne  peut,  soit  sous  forme  de  com- 
pensation, soit  comme  demande  reconven- 
tionnelle, s'en  prévaloir  vis-à-vis  du  loca- 
taire dans  l'instance  intentée  par  celui-ci 
en  vertu  de  la  police  d'assurances  relative 
à  ses  meubles  et  marchandises, 

(la  SOC.  SECURITAS,  —  G.    ELSEN.  ) 

Par  exploit  du  50  novembre  1844,1e  sieur 
Elsen ,  tuteur  du  mineur  François  Cocn, 
fit  assigner,  devant  le  tribunal  civil  d'An- 
vers, la  compagnie  d'assurances  Securitas 
en  payement  d'une  somme  de  3t>,000  fr. 
pour  dommages  causés  par  un  incendie  aux 
marchandises  et  meubles  qui  appartenaient 
au  père  Cocn,  tailleur  à  Louvain.  Plusieurs 
des  créanciers  de  l'assuré  intervinrent  au 
procès. 

Jugement  du  30  mai  1846,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  feu  le  père  Cocn  a  fait 
assurer  contre  incendie  par  la  société  dé- 
fenderesse ses  marchandises  pour  la  somme 
de  33,000  fr.  et  ses  meubles  pour  celle  de 
2,000  fr.  ; 

t(  Attendu  que  si  les  désignations  et  éva- 
luations dans  le  contrat  d'assurances  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  une  preuve  de 
l'existence  et  de  la  valeur  des  objets  assurés 
au  moment  de  l'incendie ,  ces  désignations 
et  évaluations,  faites  de  commun  accord  en- 
tre les  parties  contractantes,  peuvent  néan- 
moins servir  de  commencement  de  preuve 
que  l'assuré,  par  la  nature  de  son  contrat, 
ne  peut  être  tenu^  à  compléter  que  par  les 
moyens  de  preuve  en  son  pouvoir  pour  éta- 
blir la  réalité  des  dommages  à  indemniser; 

«(  Attendu  que,  sauf  la  distinction  conve- 
nue pour  les  marchandises  et  les  meubles* 
assurés  séparément,  les  faits  posés  avec  offre 
de  preuve  sont  suffisamment  précisés,  eu 
égard  à  la  nature  du  contrat  invoqué,  et  eu 
égard  aux  circonstances  spéciales  du  sinis- 
tre qui  a  détruit  la  majeure  partie  des  re- 
gistres et  papiers  de  l'assuré,  qui  même  y  ' 
a  péri,  ainsi  que  les  personnes  de  sa  famille 
ayant  été  le  mieux  en  état  de  fournir  les 
renseignements  pour  établir  l'importance 
des  dommages  essuyés  ; 

«(  Attendu  que  les  faits  à  prouver  sont 
pertinents  et  concluants,  qu'ils  sont  déniés 
et  que  la  loi  n'en  défend  pas  la  preuve; 

((  Par  ces  motifs ,  admet  le  demandeur  à 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  même 
par  témoins,  sauf  la  preuve  contraire,  qu'au 
moment  de  l'incendie  qui,  dans  la  nuit  du 
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2  an  3  décembre  1843,  a  détroit  la  maison 
occupée  par  L.  Coen.  rue  de  Naroor,  à  Loa- 
vaio ,  il  se  troorait  dans  le  bâtiment  incen- 
dié josqo*à  concorrence  de  35,000  fr.  de 
marchandises  et  poor  2,000  fr.  de  meubles 
appartenant  audit  sieur  L.  Coen,  et  que  tout 
ou  partie  de  ces  objets  a  été  anéanti  par 
rincendie,  etc.  » 

Ce  jugement,  déclaré  eiécntoire  par  pro- 
vision, réserva  à  la  partie  défenderesse  son 
action  comme  subrogée  aux  droits  du  pro- 
priétaire à  regard  du  locataire  de  la  mai- 
son incendiée.  Appel  en  fut  interjeté  par  la 
société.  Le  sieur  Etsen  fit  néanmoins  procé- 
der à  l'enquête  ordonnée.  Elle  eut  lieu  en 
présence  de  Tavoué  de  première  instance, 
qui  déclara  n'assister  à  Tenquéte  que  comme 
contraint  et  forcé ,  et  se  réserva  la  preuve 
contraire.  I/enquéte  directe  fut  achevée  et 
signifiée.  Des  conclusions  furent  échangées, 
et  le  tribunal  rendit,  le  11  aoAt  1849,  le 
jugement  suivant  : 

•  Vu  le  jugement  interlocutoire  rendu 
par  ce  tribunal  le  30  mai  1846,  dûment  en- 
registré ; 

«  Attendu  que  la  société  défenderesse  a 
renoncé  à  toute  contestation  en  ce  qui  con- 
cerne rindemnité  réclamée  poor  la  perte 
des  meubles  assurés  jusqu'à  concurrence  de 
2,000  fr.; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté,  et  que 
d'ailleurs  il  est  incontestable  en  droiC  que 
l'assurance  contre  incendie  ne  puisse  point 
être  une  cause  de  bénéfice  pour  l'assuré  et 
n'oblige  l'assureur  qu'à  payer  l'indemnité 
des  pertes  assurées  ; 

11  Attendu  que  si  les  désignations  oi|  éva- 
luations arrêtées  par  les  conventions  d'assu- 
rances ne  peuvent  être  considérées  comme 
une  preuve  de  l'existence  de  la  valeur  des 
objets  assurés  au  moment  de  l'incendie  ,  il 
en  résulte  néanmoins  un  commencement 
de  preuve  qui  est  avéré  en  justice,  et  que 
l'assuré  est  tena  de  compléter  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  eu  égard  à  la  nature 
de  ses  engagements ,  sans  être  astreint  de 
faire  unejustification  impossible  pour  étayer 
ses  droits; 

«  Attendu  que  le  père  Coen  ,  auteur  du 
mineur,  partie  demanderesse,  a  fait  assu- 
rer, à  la  date  du  23  décembre  1841 ,  ses 
marchandises  de  tailleur  par  la  société  dé- 
fenderesse pour  la  somme  de  33,000  fr.  ; 
qu'il  avait  une  grande  quantité  de  draps  et 
d'autres  étoffes  en  sa  demeure  à  l'époque 
de  l'incendie  y  survenu  dans  la  nuit  du  2 
au  3  décembre  1843; 


«  Qu'il  était  moins  bien  fourni  tttr  mar- 
chandises lors  de  l'assurance  qu'au  temps 
de  rincendie  ;  qu'à  cette  dernière  époque 
les  rayons  jusqu'au  pbfond,  ainsi  que  les 
vitrines  de  son  magasin,  étaient  fournis  de 
draps  et  autres  étoffes  d'habillement,  in- 
dépendamment des  marchandises  étalées  au 
comptoir  et  des  effets  confectionnés  exposés 
à  l'intérieur  du  magasin  ;  qu'à  cefte  même 
époque  une  douzaine  d'ouvriers  travail- 
laient pour  son  compte  ,  par  pièces  ou  à  la 
journée,  même  souvent  en  dehors  du  temps 
ordinaire  de  travail  ;  que  la  gêne  réitérée 
dans  ses  payements  n'a  point  eu  pour  cause 
la  diminution  de  son  commerce,  mais  doit 
être  attribuée  an  défaut  de  payement  par 
ses  pratiques  et  à  l'agrandissement  successif 
de  ses  affaires;  qo'une  grande  quantité  de 
marchandises  abimées  a  été  retirée  des  dé- 
combres; que  tous  ses  meubles  et  marchan- 
dises ont  été  détruits  et  endommagés  par 
cet  incendie  à  l'exception  d'une  partie  éva- 
luée à  374  francs  80  cent.;  que  ia  partie  la 
plus  importante  de  ses  registres  et  papiers 
a  été  brûlée  par  cet  accident  ;  qo'une  partie 
insignifiante  de  registres  et  papiers ,  par- 
tiellement consumés,  a  été  retirée  des  lieux 
incendiés,  et  que  l'assuré  et  son  épouse  et 
trois  autres  personnes  de  la  famille  ont  péri 
dans  ce  sinistre; 

«  Attendu  que.  par  la  justification  de  ces 
faits,  la  partie  Dillen  (les  demandeurs)  a 
suflBsamment  complété  la  preuve  de  sa  de- 
mande en  confirmant  ainsi  le  commence- 
ment de  preuve  résultant  des  conventions 
invoquées  pour  démontrer  l'importance  des 
pertes  assurées  autant  qu'il  a  été  au  pou- 
voir de  cette  partie  d'en  justifier  par  la  na- 
ture de  ses  engagements  et  par  les  consé- 
quences du  sinistre,  en  considérant  que  la 
société  défenderesse  a  perçu ,  deux  années 
de  suite ,  la  même  prime  convenue  sans 
user  de  son  droit  de  contredire  les  décla- 
rations et  évaluations  de  l'assuré  du  chef 
d'exagération  ;  qu'elle  n'a  pas  jugé  oppor- 
tun de  combattre  par  une  contre -enquête 
les  preuves  directes,  et  qu'elle  n'a  pas  dé- 
truit par  ses  allégations  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  faisant 
preuve  au  procès  de  la  réalité  des  pertes  et 
de  leur  importance; 

«  Attendu  que  la  société  défenderesse  n'a 
produit  aucun  titre  poor  justifier  qu'elle  se- 
rait en  due  formcsubrogée  aux  droits  du 
propriétaire  quant  à  la  responsabilité  légale 
du  locataire  au  cas  d'incendie;  que  d'ail- 
leurs cette  responsabilité  est  contestée ,  et 
que  la  demande  reconventionnelle,  n'étant 
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pas  liquide,  ne  peut  être  admise  en  com- 
pensation ; 

tt  Par  ces  molifs,  condamne  la-  société  dé- 
fenderesse à  payer  au  demandeur  Elsen/en 
sa  qualité  de  tuteur  du  mineur  Goen,  à  titre 
d'indemnité  pour  les  pertes  assurées,  1^  la 
somme  de  34,65S  fr.  20  cent.,  déduction 
faite  de  364  fr.  80  cent. ,  valeur  des  effets 
sauvés  de  l'incendie,  etc.  » 

Appel.  —  La  société  soutint  que  le  fait 
général  et  complexe ,  tel  qu'il  avait  été  va- 
guement posé  par  la  partie  intimée  devant 
le  premier  juge,  n'était  ni  pertinent  ni  ad- 
missible; que  pour  l'admission  à  preuve  il 
aurait  fallu  rendre  possibles  la  défense  et  la 
preuve  contraire ,  et  partant  enjoindre  de 
préciser  des  faits  spéciaux  et  de  signaler 
par  des  états  détaillés  les  objets  dont  on 
invoquait  l'existence  an  jour  du  sinistre. 
Elle  prétendit  encore  que  l'enquête  n'aurait 
dû  porter  que  sur  le  fait  général  et  com- 
plexe tel  qu'il  avait  été  admis ,  et  qu'après 
avoir  refusé  de  signaler  aucune  circonstance 
spéciale ,  il  n'aurait  pas  dû  être  permis  à 
rintimé  de  faire  porter  l'instruction  sur  des 
faits  spéciaux  non  prévus,  non  articulés,  et 
à  l'égard  desquels  aucune  preuve  contraire 
n'était  possible.  Elle  conclut  donc  à  ce  que 
la  cour  rejetât  de  l'enquête  tout  ce  qu'elle 
renfermait  ainsi  de  contraire  aux  règles  de 
la  procédure  et  de  l'équité.  Elle  maintint 
aussi  qu'il  devait  lui  être  permis  d'articu- 
ler devant  la  CQur  et  de  prouver  les  faits 
qu'elle  invoquait  à  son  tour,  et  qu'elle  n'a- 
vait jamais  pu  signaler  ni  établir  aupara- 
vant. 

Ces  faits  tendaient  a  établir  que  la  situa- 
tion du  sieur  Goen  était  fort  embarrassée 
dès  avant  le  désastre  de  1843;  que  son  avoir 
avait  été  évalué  à  moins  de  10,000  fr.,  etc. 

Elle  soutint  enfin  que  l'intimé  n'avait  en 
rien  administré  la  preuve  qui  lui  incombait; 
que  même  après  son  enquête  il  ne  pouvait 
rien  préciser,  ni  sur  la  nature,  l'espèce  ou 
la  quantité  des  marchandises  que  l'incendie 
aurait  détruites,  ni  sur  les  fournitures  que 
Goen  père  aurait  reçues  de  1841  à  1843,  ni 
sur  les  marchandises  que  son  débit  aurait 
fait  sortir  du  magasin  ;  que,  d'après  la  situa- 
tion de  l'assuré  et  l'état  de  pénurie  dans  le- 
quel il  se  trouvait,  subissant  journellement 
des  pertes,  ne  payant  point  ses  fournisseurs, 
recevant  fort  peu  de  marchandises  et  conti- 
nuant de  débiter  celles  qui  lui  restaient,  il 
était  impossible  d'admettre  qu'il  eût  pu,  en 
1843,  posséder  même  pour  10,000  fr.  de 
marchandises. 

Elle  faisait  ofTre'de  cette  somme. 


La  société,  qui  avait  payé  au  propriétaire 
de  la  maison  incendiée  une  somme  de  9,079 
francs  et  s'était  fait  subroger  dans  ses  droits 
contre  le  locataire,  en  fil  l'objet  d'une  de- 
mande reconventionnelle,  Goen,  comme  lo- 
cataire, étant  responsable  de  l'incendie,  aux 
termes  de  l'article  1733  du  code  civil. 

L'intimé  prétendit  que  l'appelante  n'ayant 
pas  usé  de  la  faculté  que  lui  donnait  le  juge- 
ment du  30  mai  1846,  de  faire  une  contre- 
enquête,  elle  n'était  plus  recevabie  à  offrir 
cette  preuve  devant  la  cour. 

il  repoussa  la  demande  reconvenlionnelle 
en  vertu  de  l'article  464  du  code  de  pro- 
cédure comme  ne  constituant  pas  une  dé- 
fense à  l'action  principale,  mais  une  action 
tendante  à  la  reconnaissance  d'un  droit  tout 
nouveau  et  complètement  illiquide. 

AltBftT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  les  faits,  tels 
que  les  admet  aux  fins  de  preuve  le  juge- 
ment interlocutoire  du  30  mai  1846,  dont  il 
est  appel ,  sont  clairs  et  précis  ;  qu'ils  n'ont 
rien  d'équivoque;  qu'ils  sont  directs  et  per- 
tinents au  point  de  vue  de  ce  que  doit  éta- 
blir le  demandeur  (ici  intimé)  pour  justi- 
fier son  action;  que  la  manière  dont  ces  faits 
sont  fixés  en  ce  jugement  n'a  rien  qui  ait 
pu  rendre  impossible  pour  la  compagnie 
Securiias  l'emploi  de  tous  les  moyens  de 
preuve  contraire;  que  le  jugement  n'a  donc 
point  violé  les  règles  ordinaires  en  matière 
de  preuve  par  enquête  ou  autrement;  qu'au- 
cune de  ces  règles  n'obligeait  le  demandeur 
à  produire  des  états,  à  entrer  dans  des  in- 
dications de  détail,  comme  l'appelante  le 
prétend;  que  toutes  ces  indications  de  dé- 
tail ne  sont  pas  le  fait  décisif  et  concluant; 
que  s'il  est  vrai  que  l'enquête  directe  n'a  pu 
porter  que  sur  le  fait  posé  et  admis  en  ter- 
mes de  preuve  au  jugement  interlocutoire , 
ce  n'est  point  s'écarter  de  cette  règle,  c'est 
même  s'y  conformer  dans  sa  véritable  por- 
tée et  signification  que  de  recueillir  en  l'en- 
quête les  indications  diverses  dont  déposent 
les  témoins,  dès  que  ces  détails  et  circon- 
stances rentrent  dans  le  fait  posé,  et  ne  sont 
que  des  éléments  démonstratifs  et  perti- 
nents à  ce  fait; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  qu'elle 
ne  s'est  point  écartée  de  ces  principes; 

Attendu  que  la  partie  appelante,  devant 
le  premier  juge,  n'a  demandé  aucune  pro- 
rogation d'enquête  et  a  laissé  s'écouler  le 
délai  légal  sans  ouvrir  l'enquête  contraire; 
qu'elle  est  évidemment  aujourd'hui  non  re- 


101 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


cevable  à  faire  celle  conlreenqiiôtc,  d*au- 
tant  plus  que  les  faits  par  elle  posés  subsi- 
diairement  ne  sont  point  postérieurs  à  l*é- 
vénement  et  a  l*enquéle  directe. 

Quant  au  mérite  de  la  preuve  faite  par 
rintimc  : 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  Penquétequ'à 
répoque  de  Tincendie  son  ntagasin  était 
bien  fourni,  et,  selon  plusieurs  témoins, 
était  plein  de  marchandises,  draps,  étoffes, 
gilets,  pantalons,  etc.;  qu*il  s'y  trouvait  une 
assez  grande  quantité  de  fins  draps  et  d'ef- 
fets ou  habillements  confectionnés;  que  ce 
magasin  a  été  détruit  par  le  feu  à  très-peu 
de  chose  près;  que  Coen  (Tassuré)  em- 
ployait activement  chez  lui  environ  une 
douzaine  d'ouvriers  et  d'autres  au  dehors; 

Attendu  qu'outre  ces  résultats  de  Pen- 
qiiéle,  l'importance  et  l'estimation  décla- 
rées pour  les  objets  de  l'assurance  dans  la 
|)alLce,  estimation  qui  n'a  point  été  criti- 
quée par  la  compagnie  Securitas,  non-seu- 
Icrncnt  lorsque  cette  police  fut  souscrite, 
mais  même  depuis ,  lorsque  celte  compa- 
gnie a  reçu  les  annuités  dues  sur  le  pied  de 
celte  estimation,  forment  tout  au  moins  une 
présomption  grave  de  la  valeur  habituelle 
iUi  magasin  assuré;  qu'en  combinant  cette 
grave  présomption  avec  ces  résultats  de 
Tenquéte ,  et  pris  égard  encore  à  ce  que  la 
compagnie  a  reconnu  pendant  l'instance  la 
sincérité  des  évaluations,  quant  aux  meu- 
bles, après  l'avoir  d'abord  méconnue,  l'on 
trtiuve,  dans  l'espèce,  une  preuve  suffisante 
lies  faits  qu'avait  à  établir  l'intimé,  et  que 
c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  lui  a 
alloué  sa  réclamation  légèrement  modifiée, 
aiiïsi  qu'il  est  indiqué  au  jugement  déûnitif 
du  11  août  1849,  objet  du  second  appel  ; 

Attendu  que  pour  suppléer  au  défaut  de 
preuve  par  enquête,  la  partie  appelante  ne 
produit  aucun  titre,  document  ou  autre 
moyen  de  preuve  qui  établisse  les  princi- 
pal ux  faits  repris  en  son  écrit  du  3  novem- 
bre 1851,  savoir  les  quatrième,  cinquième, 
sixième  et  le  premier ,  sauf  le  point  relatif 
a  des  protêts;  que  les  autres  faits  et  celui 
des  protêts  articulés,  les  supposât-on  plus 
constants  au  procès,  sont  insuffisants  pour 
énerver  l'appréciation  ci-dessus  de  la  preuve 
directe  faite  par  l'intimé. 

En  ce  qui  touche  une  somme  de 9,079  fr., 
ok^jel  de  la  contre-prétention  de  la  partie 
appelante  : 

Attendu  que  devant  le  premier  juge,  c'est 
en  terme  de  compensation  que  la  compa- 
i^nie  Securilas  excipail  de  celte  créance 
r^inlrc  l'intimé  ; 


Attendu  que,  d'après  les  conclusions  d'ap 
pel ,  c'est  encore  comme  moyen  de  coji- 
pensalion  que  l'appelante  oppose  la  même 
créance ,  quoiqu'elle  qualiûe  sa  demande 
de  reconvenlionnelie  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  cette  créance 
dérive  d'un  payement  qui  incombait  à  la 
compagnie  vis-à-vis  du  propriétaire  du  bâ- 
timent en  vertu  d'une  police  d'assurance 
tout  à  fait  distincte  et  étrangère  à  Goen,  et 
que  si  un  recours  pouvait  être  exercé  par 
elle  contre  Coen  on  son  représentant,  ici 
intimé,  ce  recours  aurait  son  principe  dans 
une  subrogation  au  bénéfice  d'un  bail  passé 
audit  Coen,  combiné  avec  la  loi,  de  sorte  que 
ce  recours  soulève  une  conlestation  princi- 
pale qui  elle-même  n'est  point  la  défense 
naturelle  à  l'action  de  l'intimé;  que,  d'autre 
part,  celui -ci  contestant  et  rejetant  ce  re- 
cours, soutenant  que  son  auteur,  comme 
locataire,  n'a  encouru  aucune  responsabi- 
lité, et  pareille  difficulté  ne  pouvant  se  vi- 
der qu'après  des  débals  et  vêriGcatîons ,  il 
résulte  de  toutes  ces  considérations  que  la 
contre-prétention  de  la  compagnie,  illiquide 
vis-à-vis  de  l'intimé,  est  non  recevable, 
soit  comme  compensation  directe,  soit  sous 
forme  de  reconvention  proprement  dite; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  l'av.  gén.  Graaff  entendu  et  de  son  avis, 
joignant  les  deux  causes,  et  faisant  droit  sur 
les  deux  appels,  les  met  à  néant;  condamne 
la  partie  appelante  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  24  juillet  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  cb.  —  PI.  MM.  Barbanson  et  Dolez. 


COMPÉTENCE.  —  Tribunal  civil.  —  Ser- 

TITUDE.  —  DOMMAGBS  AUX  CHAMPS.   —  JlGB 

DE  PAIX.  —  Propriété  (question  db). 

Lorsqu'une  même  action  embrasse  une  ques- 
tion de  propriété  ou  de  servitude  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  et  U9ie  question 
de  dommages  faits  aux  champs,  et  par 
conséquent  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  le  tribunal  civil  peut  en  connaUre(*), 

Il  importerait  peu  que  dans  le  cours  de  l'in- 
stance le  défendeur  eût  déclaré  n'avoir  ja- 
mais prétendu  exercer  un  droit  de  servi- 
tude. 


(*)  Voy.  Carré,  Lois  de  lacomp.^  I.  4,  noôOo; 
Paris,  cas.s.,29juiu  1820;  Urux.,  cass.,  13  juil- 
let 1851  {Jur.  de  B,  et  Pasiv,,  1852,  p.  403). 
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Celte  déclaration  tardive  ne  êauraii  avoir 
pour  effet  de  rendre  non  recevabie  une  ac- 
tion régulièrement  intentée.  Il  x  aurait 
lieu  par  te  Juge  dans  Célat  de  la  canne,  en 
se  déclarant  compétent,  de  donner  acte 
aux  parties  de  la  déclaration  du  défendeur 
et  de  statuer  sur  la  demande  accessoire  de 
dommages-intérêts. 

(dEBACKBR,    —    C.    HOTOIS.) 

La  veu?e  Debacker  forma  conlro  le  sieur 
Hoyois,  d(>vanl  le  tribunal  de  Termonde, 
une  demande  que  le  jugement  et  l'arrêt  ci- 
après  font  suffisamment  connaître. 

Le  défendeur  dénia  avoir  jamais  prétendu 
à  un  droit  de  servitude  ou  tout  autre  droit 
réel  sur  la  parcelle  de  terre  dont  la  deman- 
deresse revendiquait  la  liberté,  ou  avoir  pose 
un  acte  quelconque  par  lequel  il  aurait  con- 
testé celle  liberté,  et  il  conclut  à  ce  que  le 
tribunal  se  déclarât  incompétentet  renvoyai 
la  demanderesse  à  se  pourvoir  devant  le  juge 
dans  les  allributions  duquel  rentrait  sa  de- 
mande. 

La  demanderesse  répondit  comme  suit  : 
«  Attendu  qn'il  est  de  principe  que  celui 
qui  est  troublé  dans  la  possession  d'un  im- 
meuble peut  agir,  soit  au  possessoire,  soit 
aupétitoire; 

«  Attendu  que  la  demanderesse,  en  in- 
troduisant devant  le  tribunal  l'action  néga- 
loire  pour  faire  déclarer  son  héritage  libre 
de  toute  servitude,  a  fait  choix  du  pétiloire, 
et  qu'elle  avait  certes  le  droit  d'en  agir 
ainsi,  parce  que  le  passage  du  défendeur 
sur  sa  pièce  déterre  avec  voiture  attelée  de 
bœufs  et  chevaux  annonçait  de  la  part  de 
l'auteur  de  cette  voie  de  fait  une  intention 
manifeste  d'y  exercer  une  servitude  ; 

«  Attendu  que  la  déclaration  du  défen- 
deur, faite  seulement  dans  son  dernier 
écrit,  ne  peut  changer  la  nature  de  l'ac- 
tion ,  encore  moins  rendre  le  tribunal  civil 
ordinaire  incompétent  ;  que  le  tribunal  ci- 
vil, seul  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
négatoire  qui  a  le  droit  de  propriété  pour 
fondement,  l'est  certainement  aussi  pour 
faire  droit  sur  les  dommages-intérêts  qui 
sont  la  suite  nécessaire  du  passage  pris  sans 
droit  ni  titre  sur  la  partie  de  terre  de  la  de- 
manderesse ,  et  qui  sont  les  accessoires  de 
Taclion  principale  négatoire  de  servitude 
de  laquelle  ils  ne  peuvent  être  séparés  et 
avec  laquelle  ils  forment  un  tout  intégral; 
que,  loin  de  renverser  l'ordre  des  juridic- 
tions, la  demanderesse  veut  l'application  I 


des  véritables  principes;  tandis  que  le  défen- 
deur veut  le  renversement  d'iceux,  puisqu'il 
dépendrait  du  bon  plaisir  du  défendeur, 
d'après  son  système,  d'enlever  au  tribunal 
un  différend  qui ,  de  par  la  loi ,  est  de  sa 
compétence  exclusive  ; 

<c  Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal  ab- 
jngcr  au  défen'deur  ses  conclusions  d'in- 
compélence;  lui  ordonner  de  conlesler  au 
fond,  etc.  » 

Le  défendeur  dénia  avoir  jamais  pré- 
tendu à  un  droil  de  servitude  ou  tout  autre 
droit  réels  ur  la  parcelle  de  terre  dont  la  de- 
manderesse revendiquait  la  liberté,  ou  d'a- 
voir posé  un  acte  quelconque  par  lequel  il 
aurait  contesté  celle  liberlé  ou  pu  paratlre 
la  conlesler  ;  il  dénia  en  outre  élre  proprié- 
taire d'aucun  fonds  au  profit  duquel  il  au- 
rait pu  exercer  une  servitude,  et  notam- 
ment des  parcelles  désignées  dans  l'exploit 
de  la  demanderesse  : 

Et  attendu  que  dans  cet  état  de  choses  les 
faits  signales  par  la  demanderesse  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  l'action  négatoire,  mais 
pourraient  tout  au  plus  servir  de  base  à  une 
action  pour  dommages  aux  champs,  récol- 
tes ou  fruits  par  des  hommes  ou  par  des 
animaux  ; 

Attendu  que  les  actions  de  celte  nature 
sont,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
S5  mars  1841 ,  de  la  compétence  exclusive 
du  juge  de  paix  ,  et  qu'il  ne  peut  être  per- 
mis de  renverser  l'ordre  des  juridictions  en 
intentant  ces  actions  sous  forme  d'action 
négatoire,  lorsque  les  conditions  de's  actions 
de  cette  dernière  espèce  n'existent  point,  il 
conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  déclarer 
la  demanderesse  ni  recevabie  ni  fondée  pour 
autant  qu'elle  agit  par  action  négatoire,  et 
quant  aux  dommages-intérêts  récfamés,  se 
déclarer  incolhpélent  pour  en  connaître...  » 

Jugement  du  17  mars  18155,  ainsi  conçu  : 

(c  Attendu  que  la  demanderesse  a  fait  as- 
signer devant  ce  tribunal  le  sieur  Hoyois 
pour  faire  prononcer  que  la  pièce  de  terre 
décrite  dans  l'exploit  d'ajournement,  et 
qu'elle  soutient  être  sa  propriété,  est  fran- 
che de  toute  servitude,  et  le  faire  condam- 
ner à  des  dommages-intérêts  pour  y  avoir 
passé,  à  différentes  reprises,  dans  le  courant 
de  18^1  et  1853,  avec  voilures  attelées  de 
bœufs  et  de  chevaux; 

«  Attendu  que  Hoyois,  loin  de  contester 
la  franchise  de  servitude  réclamée  par  la 
demanderesse,  a  dénié  in  limine  litis  d'a- 
voir jamais  prétendu  avoir  un  droit  de 
servitude  ou  tout  autre  droit  réel  sur  la 
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parcelle  de  terre  doni  la  demanderesse  re- 
vendique la  liberté  ou  avoir  posé  un  acte 
quelconque  par  lequel  il  ait  contesté  cette 
liberté; 

u  Attendu  que  le  fait  de  passer  par  voi- 
ture sur  la  propriété  d'autrui  sans  son  as- 
sentiment n'implique  pas  contestation  du 
droit  de  vrai  propriétaire;  que,  dans  Tordre 
moral,  Taction  est  définie,  l'exercice  volon- 
taire et  régulier  du  droit  d'agir  pour  par- 
venir à  un  but  d'utilité  raisonnable;  qu'à 
défaut  de  ce  but  d'utilité  il  n'y  a  point 
d'action;  qu'il  est  de  principe  invariable 
que  l'intérêt  est  la  seule  mesure  des  actions 
en  justice  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  demande- 
resse ne  prétend  pas  que  Hoyois  eût  réclamé 
un  droit  de  passage  sur  la  pièce  de  terre 
dont  s'agit  au  procès  ;  qu'elle  prétend  seu- 
lement qu'il  y  a  passé  plusieurs  fois;  que 
les  conclusions  de  la  demanderesse  consti- 
tuent l'action  négatoire  de  servitudes  qui, 
pour  être  recevable  en  justice,  doit  avoir 
pour  objet  de  faire  dénier  ou  refuser  à  l'ad- 
versaire le  droit  dont  il  jouit  sur  notre  hé- 
ritage et  celui  qu'il  prétend  lui  appartenir, 
puisque  si  le  défendeur  reconnaît  volontai- 
rement les  droits  du  demandeur,  on  n'a  pas 
besoin  de  le  faire  condamner  à  les  recon- 
naître ;  que  sa  défense  serait  sans  base  à 
défaut  d'un  intérêt  qui  lui  soit  propre; 
qu'il  s'ensuit  que,  dans  l'espèce,  la  deman- 
deresse n'a  aucune  espèce  de  motifs  pour 
demander  à  être  maintenue  dans  une  pro- 
priété que  personne  ne  lui  conteste  ni  ne  lui 
a  contestée  ;  que,  dans  tous  les  cas,  cette  de- 
mande s'est  évanouie  aussitôt  que  le  défen- 
deur s'est  présenté  devant  le  tribunal  civil 
où,  pour  toute  défense,  il  a  soutenu  que 
jamais  il  n'avait  prétendu  un  droit  de  ser- 
vitude sur  la  propriété  de  la  demanderesse, 
et  a  conclu  à  son  renvoi  devant  le  juge  de 

u  Attendu  que  l'on  prétendrait  en  vain 
que  la  compétence  des  tribunaux  est  déter- 
minée par  la  nature  de  la  demande,  et  qu'en 
vertu  des  articles  3,  25  et  26  du  code  de 
procédure  civile,  la  demanderesse  a  le  choix 
d'inlenter  son  action  au  possessoire  ou  au 
pélitoire ,  car  la  compétence  se  détermine, 
non  par  la  demande,  mais  par  la  nature  du 
litige,  par  le  rapprochement  des  conclusions 
respectives  des  parties;  qu^il  serait  permis 
de  dire  que  les  avantages  de  l'institution 
bienfaisante  des  juges  de  paix  seraient  bien- 
tôt réduits  à  rien  si  Ton  pouvait  soustraire  à 
leur  juridiction  les  actions  qui  sont  de  leur 
compétence  en  les  accompagnant  de  pré- 
tentions frivoles;  que  ce  serait  enlever  à 
faction  négatoire  son  caractère  particulier 


et  lui  donner  celui  d'action  générale  que 
l'on  pourrait  intenter  sans  condition  à  tout 
le  monde;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  conclusions  de  la  demani^eresse  ne 
peuvent  autoriser  le  tribunal  à  admettre  leur 
recevabifité  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  la 
demanderesse  non  recevable  pour  autant 
qu'elle. agit  par  action  négatoire;  partant 
se  déclare  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  accessoire  qui  tend  à  des  dom- 
mages-intérêts; renvoie  pour  cet  objet  les 
parties  devant  le  juge  compétent,  etc.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  exploit 
du  21  octobre  1852,  l'appelante  a  fait  assi- 
gner l'intimé  devant  le  tribunal  civil  de 
Termonde  à  l'effet  de  voir  et  entendre  dé- 
clarer que  c'est  sans  droit  que  le  défendeur 
s'est  permis,  à  différentes  reprises,  en  1851 
et  1852,  et  notamment  les  9  et  10  septem- 
bre de  celte  dernière  année,  nonobstant  la 
défense  formelle  qui  lui  en  avait  été  faite, 
de  passer  avec  des  voilures  attelées  de  che- 
vaux et.  de  bœufs  à  travers  une  parcelle  de 
terre  appartenant  à  la  demanderesse  pour 
l'exploitation  de  deux  parcelles  de  terre  oc- 
cupées par  ledit  défendeur ,  et  a  ainsi  causé 
à  la  demanderesse  par  ces  voies  de  fait  un 
dommage  qu'il  est  tenu  de  réparer;  en  con- 
séquence voir  et-  entendre  dire  pour  droit 
que  la  parcelle  de  terre  de  la  demanderesse 
est  franche  et  libre  de  toute  servitude,  et 
spécialement  de  la  servitude  de  passage 
usurpée  par  le  défendeur;  s'entendre  en 
outre  condamner  à  des  dommages-intérêts 
évalués  à  2,100  fr.,  sauf  à  les  libeller  ulté- 
rieurement par  état,  comme  aux  dépens  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  8  décembre 
suivant  l'avoué  du  défendeur  a  déposé  au 
nom  de  celui-ci  des  conclusions  par  lesquel- 
les ledit  défendeur  déclare  n'avoir  jamais 
prétendu  exercer  un  droit  de  passage  ou 
tout  autre  droit  réel  sur  la  parcelle  de  terre 
dont  la  demanderesse  revendique  la  liberté, 
n'avoir  jamais  posé  un  acte  quelconque  par 
lequel  il  ait  contesté  celte  liberté,  et  de- 
mande qu'il  soit  dit  pour  droit  que  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés  ne  sauraient ,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'action  négatoire, 
mais  seulement  à  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts de  la  compétence  du  juge  de 
paix ,  par  suite  que  le  tribunal  se  déclare 
incompétent  pour  connaître  de  l'action  in- 
tentée, et  renvoie  la  demanderesse  devant  le 
juge  appelé  à  connaître  de  la  contestation  ; 
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ÂUendu  que  le  premier  joge,  accaeiliant 
la  demaiide  du  défendeur,  a  déclaré  ia  de- 
manderesse non  recevable ,  en  tanl  qu'elle 
a  agi  par  action  négaloire ,  et  s'est  déclaré 
incompétent  pour  la  demande  en  domma- 
gesinléréls,  et  a  renvoyé  pour  cet  objet  les 
parties  devant  le  juge  compétent; 

Vu  l'acte  d'appel  de  ce  jugement  interjeté 
par  la  veuve  Debacker; 

Attendu  que  le  passage  réitéré  avec  voi- 
tures sur  le  fonds  de  la  demanderesse,  mal- 
gré la  défense  eipresse  qui  lui  en  avait  été 
faite,  était  de  nature  à  être  considéré  par  la 
demanderesse  comme  annonçant  de  la  part 
du  défendeur  Tinlention  manifeste  d'exer- 
cer une  servitude  ;  que  dès  lors  la  deman- 
deresse était  évidemment  recevable  à  in- 
tenter de  ce  chef  une  action  négatoire  ;  que 
si,  dans  le  cours  de  Pinstance,  le  défendeur 
a  déclaré  n'avoir  jama^  prétendu  exercer 
un  droit  de  servitude  sur  le  fonds  de  la  de- 
manderesse, celte  déclaration  tardive  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  rendre  non  re- 
cevable une  action  régulièrement  intentée; 
qu'il  y  avait  lieu  par  le  premier  juge  dans 
rétat  de  la  cause,  en  se  déclarant  compé- 
tent, de  donner  acte  aux  parties  de  la  dé- 
claration du  défendeur  et  de  statuer  sur  la 
demande  accessoire  en  dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  le  premier 
avoc.  gén.  Donny,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant;  émendant,  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dû  faire,  dit  pour 
droit  que  celui-ci  était.compé(ent  pour  con- 
naître de  la  contestation;  ordonne  à  l'in- 
timé de  rencontrer  Içs  conclusions  ea  dom- 
mages-intérêts prises  en  première  instance 
par  l'appelante  ;  renvoie  à  celle  fin  la  cause 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gand,  etc.    . 

Du  10  février  1854.  —  Cour  de  Gand.  — 
V  ch.  —  Pt.  MM.  Vandenbossche  et  Dael. 


MUNITIONS   DE  GUERRE.    —  Dow.    — 
Militaire.  ~  Psinb. 

Est  puni  par  la  loi  du  24  mars  1846  le  fait 
d'avoir  reçu  en  don  d'un  militaire  des  mu- 
nitions de  guerre. 

(LE  Mllf.  POB.,   —  C.  WILLEACHB.  ) 

u  Attendu  que  l'inculpé  allègue  avoir  reçu 
en  don  d'un  chasseur-carabinier  les  muni- 
lions  de  guerre  trouvées  en  sa  possession , 
et  que  celte  allégation  n'est  détruite  par 
aucun  des  éléments  de  l'instruction  ; 


«  Attendu  ,  en  droit ,  que  la  disposition 
de  l'article  !«'  de  la  loi  du  24  mars  1846, 
qui  détermine  les  circonstances  constitu- 
tives du  trafic  prohibé  d'effets  militaires,  est 
essentiellement  limitative,  comme  cela  se 
voit  par  le  texte  même  dudit  article,  qui  a 
soigneusement  énuméré  les  faits  de  trafic 
prohibés  au  point  de  distinguer  la  vente  de 
rèxposition  en  vente ,  et  celle-ci  de  la  pré' 
sentation  en  vente,  ce  qui  serait  parfaite- 
ment inutile  si,  comme  on  le  prétend,  les 
termes  de  la  loi  étaient  énoncialifs  et  s'ap- 
pliquaient à  toute  détention  d'effets  mili- 
taires ; 

i(  Attendu  que  cette  interprétation  est 
pleinement  confirmée  par  le  rapport  fait  k 
la  chambre  des  représentants  dans  la  séance 
du  4  mars  1846  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  du  gouver- 
nement, puisqu'il  est  dit  dans  ce  rapport 
qu'il  importe  de  compléter  la  nomenclature 
des  divers  faits  de  trafic  militaire,  et  d'y 
ajouter  entre  autres  l'échange,  parce  qu'on 
ne  pourrait  soutenir  avec  fruit  qu'en  dé- 
fendant la  vente  le  législateur  aurait  égale- 
ment proscrit  l'échange;  qu'on  le  pourrait 
d'autant  moins  qu'en  matière  pénale  tout 
est  de  stricte  interprétation,  et  que  dès  lors 
il  était  nécessaire  de  comprendre  ce  fait 
parmi  ceux  qui  constitueraient  le  délit  en 
question,  afin  que  ia  loi  nouvelle  puisse  Tat- 
teindre  ; 

tt  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne 
peut  argumenter  de  l'esprit  des  lois  pénales 
pour  étendre  par  analogie  la  portée  de  leur 
texte;  qu'il  résulte  d'ailleurs,  tant  de  l'ex- 
posé des  molifs  que  du  rapport  susénoncé, 
que  le  législateur  a  eu  en  vue  d'atteindre 
les  faits  de  trafic  d'effets  militaires,  et  qu'on 
conçoit  dès  lors  que  le  don  gratuit  ne  soil 
pas  entré  dans  ses  prévisions  ; 

(c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  acquitte.  » 

ARRlT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  loi  du  24 
mars  1846  a  eu  pour  but  de  prohiber  tout 
détournement  d'effets  militaires  ou  d'objets 
d'armement  ne  portant  point  la  marque  de 
rebut;  que  la  généralité  delà  disposition  de 
l'article  1«'  prouve  assez  que  ses  termes  ne 
sont  pas  limitatifs,  mais  simplement  énon- 
cialifs; 

Attendu  que  le  fait  reproché  au  prévenu 
est  conslatit ,  mais  qu'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes,  et  que  la  condamna- 
tion à  trois  mois  d'emprisonnement  suffit  à 
la  répression  des  délits  à  raison  desquels  il 
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a  été  poursuivi  ;  qu'ainsi  il  ne  reste  qu'à 
prononcer  la  conGscalion  des  objets  for- 
mant le  corps  du  délit; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut ,  ré- 
forme... 

Du  16  novembre  1853.  —  Cour  de  Liège. 


!•  COMPTE  (beddition  de).  —  AcoriKSCE- 

HBJUT.—  Chose  jugée.—  Exception  péremp- 

.  ToiRE.  —  2"  Acte  d*héritier.  —  Adjtiow 

d'hérédité.  —  3»  Eviction.  —  Garaî^tie 

(exception  de). 

\o  DcsJugemenU  qui  décident  qu'il  y  a  lieu 
à  une  reddition  de  comple,el  qui  ordonnent 
d'y  procéder  en  prescrivant  les  devoirs  à 
rewplir,  ne  lient  pas  le  juge,  et  les  parties, 
malgré  l'acquiescement  donné  à  ces  juge- 
ments, et  bien  qu'ils  soient  passés  en  force 
de  chose  jugée,  demeurent  entières  de  pro- 
poser ultérieurement  toutes  les  exceptions 
pérempioires  au  fond. 

20  Le  fait  de  recueillir  et  d'emporter  tout  le 
mobilier  qui  composait  une  succession  em- 
porte de  la  pari  de  celui  qui  l'a  posé  adi- 
'tion  d'hérédité  pure  et  simple. 

So  Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  s'est  j 
par  une  clause  formelle,  obligé  à  garantie 
envers  l'acquéreur,  son  héritier,  même  pour 
moitié,  qui  agit  par  action  directecontre  les 
tiers  détenteurs,  doit  être  repoussé  par  l'ex- 
ception de  garantie  qu'il  doit  prester  pour 
le  tout, 

(AUTHELET,  —  C.  DAUSSin.) 

Le  7  février  1816,  Pépoose  Authelet  assi- 
gna son  aïeul  et  ancien  tuteur,  le  sieur  Bour- 
guignon, en  reddition  de  compte. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Meufcbâtcau 
ordonna  celte  reddition  de  compte. 

Le  20  janvier  1819,  Bourguignon  vendit 
publiquement  divers  immeubles. 

Il  décéda  avant  que  Tinstance  en  reddition 
de  compte  fùl  vidée.  Ses< héritiers,  assignés 
en  reprise  d'instance  parla  femme  Aulbelet, 
répudièrent  sa  succession,  à  Pexception  des 
enfants  Pierret,  ses  petilsfils.  Ces  derniers 
furent  condamnés  par  défaut  à  payer  à  la 
femme  Authelet  10,000  fr.  pour  lui  tenir 
lieu  de  reliquat  de  compte  de  tutelle. 

La  femme  Authelet  avait,  le  19  août  1837, 
avant  ce  dernier  jugement,  fait  inscrire 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  la 


succession  Bourguignon.  Elle  signiûa  an 
commandement  de  payer  les  10,000  fr.  ou 
de  délaisser  aux  acquéreurs  de  1819,  les- 
quels avaient  négligé  la  transcription  de 
leur  titre.  Un  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière s*ensuivit. 

Les  acquéreurs  s^opposèrenl  à  ta  saisie  et 
formèrent  tierce  opposition  au  jugement 
par  défaut  rendu  contre  les  héritiers  Bour- 
guignon. 

Un  jugement  du  tribunal  d*Arlon,  du 
2($  mars  1843,  accueillit  la  tierce  opposi* 
tion,  et  un  jugement  subséquent,  du  S2  mars 
1847,  statuant  au  fond,  annula  la  saisie  en 
déclarant  Taclion  de  la  femme  Authelet 
éteinte  par  confusion. 

La  femme  Authelet,  qui  était  héritière 
partiairc  de  Bourguignon,  fut  déclarée  avoir 
appréhendé  sa  succession  et  on  lui  appliqua 
la  maxime  :  QuemMe  evictione  tenet  actio, 
eumdem  agentem  repellit  exceptio. 

Appel  par  les  héritiers  de  celle  femme, 
décédée  dans  rinlervallc. 

Durant  Tinstance  d*appel  il^  ûrent  une 
renonciation  à  la  succession  Bourguignon. 

Devant  la  cour  ils  soutinrent  que  par  Tac- 
quiescemenl  donné  aux  jugements  rendus 
dans  rinstance  eu  reddition  de  compte  il  y 
avait  chose  jugée  sur  le  fond  de  leur  droit» 
ils  contestaient  les  faits  d'appréhension  qui 
leur  étaient  reprochés  et  soutenaient  sub- 
sidiairemcnt  que,  dans  le  système  du  pre- 
mier juge,  leur  action  aurait  dû  au  moius 
ôtre  accueillie  pour  moitié,  n*étant  héritiers 
du  vendeur  que  pour  cette  quotité. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  jugements 
du  23  mars  et  du  2  décembre  1843  ont  uni- 
quement décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  reddi- 
tion de  compte  ;  qu'ils  ont  ordormé  aux  in- 
timés d'y  procéder ,  en  prescrivant  les  de- 
voirs qui  étaient  à  remplir;  que  de  telles 
semences  ne  liaient  pas  le  juge  et  ne  conte- 
naient aucun  règlement  fixe  et  définitif  des 
droits  des  parties;  d'où  il  suit  que  les  inti- 
més, malgré  ces  jugements  acquiesces  par 
eux  ou  passés  en  force  de  chose  jugée,  sont 
restés  entiers  à  proposer  ultérieurement 
toutes  exceptions  pérempioires  au  fond,  ex- 
ceptions qui  sont  en  effet  proposables  en 
tout  état  de  cause; 

Attendu  que  lesdils  intimés  renoncent  à 
l'exception  de  prescription  de  l'action  per- 
sonnelle, attendu  que  leur  titre  n'a  pas  été 
transcrit,  et  que  dès  lors  ils  ne  peuvent  se 
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prévaloir  de  la  prescription  établie  par  Tar- 
licle  2180,  n«  4,  du  code  civil; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  moyen 
tiré  de  la  confusion  el  de  la  garantie  qui  en 
résulte  à  charge  des  appelants  comme  héri- 
tiers des  époux  Jean  Bourguignon,  ven- 
deurs des  immeubles  acquis  et  détenus  par 
les  intimés,  que  Taccueil  de  ce  moyen  se 
trouve  en  degré  d*appel  subordonné  à  la 
question  de  savoir  si  les  enfants  Authelet  ont 
pu  efficacement,  depuis  le  jugement  à  quo, 
renoncer  aux  successions  desdits  époux 
Bourguignon; 

Attendu  que  les  intimés  repoussent  celte 
renonciation  comme  étant  postérieure  à  une 
adition  d'hérédité  constatée  par  des  faits  ; 
qu*ils  soutiennent  que  les  époux  Authetet 
s'étaient  portés  héritiers  :  1»  en  recueillant 
et  transportant  à  leur  domicile  tout  le  mo- 
bilier qui  composait  les  successions  de  Jean 
Bourguignon  et  de  sa  femme  ;  fi^'en  touchant 
du  nommé  Noizet  une  somme  de  300  francs 
due  par  ce  dernier  à  Jean  Bourguignon; 

Attendu  que  le  premier  de  ces  faits  em- 
porte à  lui  seul  acceptation  de  la  succession; 
qu'il  est  avoué  par  les  appelants,  et  que  les 
diverses  raisons  qu'ils  ont  données  pour  l'ex- 
pliquer dans  l'intérêt  de  leur  appel ,  outre 
qu'elles  sont  contradictoires  entre  elles,  se 
trouvent  démenties  par  les  circonstances  de 
la  cause;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter â  une  renonciation  de  succession  qui 
a  été  faîte  tardivement  et  pour  l'opportunité 
du  litige; 

Attendu  que  les  époux  Jean  Bourgui- 
gnon, vendeurs  des  immeubles  dont  il  s'agit 
è  la  cause,  s'étaient,  par  une  clause  formelle, 
engagés  à  la  garantie  envers  les  acquéreurs; 
que  les  appelants,  héritiers  des  vendeurs, 
agissent  par  action  directe  contre  les  tiers 
détenteurs,  et  qu'en  tels  cas  surtout  l'obli- 
gation de  garantie  doit  être  déclarée  indivi- 
sible ;  qu'ainsi  lesdits  appelants,  bien  qu'hér 
,  ritiers  pour  une  moitié  seulement,  doivent 
garantir  les  intimés  pour  le  tout  ;  qu'il  suit 
de  là  que  leur  action  est  éteinte; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Beltjens,  substitut 
du  procureur  général,  sans  avoir  égard  aux 
moyens  d'exception  des  appelants,  statuant 
coritradictoirement  à  l'égard  des  parties 
Thonon  et  Moxbon  et  par  défaut  à  l'égard 
des  autres  intimés,  et  adjugeant  le  proGt  du 
défaut  joint  prononcé  par  arrêt  du  t$  avril 
1851,  met  l'appellation  àfiéant,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel. 

Do  S9  novembre  18^1.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Lesoinne,  Zoude, 
C.  Moxhon,  Choquier. 

PASIC,  1854.—  2c  PARTIE. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  --  iivDDSTRiB.  —  Irter- 

BCPTIOn.   —  RESERVES.  —  R  EMPLOI. 

L'interruplton  d'une  industrie  ne  suffit  pas 
peur  donner  ouverture  à  une  indemnité, 
sauf  la  justification  d'une  perle  quelconque 
ou  d'un  dommage  qui  serait  le  résultat  di' 
rect  de  la  dépossession. 

N'infère  aucun  grief  le  jugement  qui  réserve 
tous  droits  à  cet  égard. 

Il  n'est  pas  dû  à  l'exproprié  une  somme  à 
titre  de  remploi  des  sommes  qui  lui  seront 
adjugées  (>). 

(HATHCLOT,   —  c.  LA  VILLE  DE  LIÈGE.) 

Jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Liège,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  le  défendeur  réclame 
SIS, 000  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  le  pré- 
judice qui  doit,  selon  lui ,  résulter  de  l'a- 
néantissement de  son  industrie  et  de  son 
commerce,  ainsi  que  10  pour  cent  à  titre  de 
remploi  de  toutes  sommes  qui  lui  seront 
adjugées  ; 

»  Attendu,  sur  le  premier  chef,  qu'il  est 
inexact  de  prétendre  qu'en  détruisant  la 
distillerie  du  défendeur,  on  anéantit  l'in- 
dustrie et  le  commerce  auquel  il  se  livre  ac- 
tuellement, puisqu'il  pourra  les  rétablir  ail- 
leurs, s'il  le  juge  convenable  ;  qu'il  est  seu- 
lement vrai  de  dire  que  si ,  en  transférant 
son  industrie  dans  une  autre  localité  et  en  y 
continuant  son  commerce,  il  essuie  quelque 
perte  qui  soit  la  suite  immédiate  et  directe 
de  l'expropriation ,  il  pourra  alors  lui  être 
dû  une  indemnité  en  réparation  de  ce  préju- 
dice, mais  que  ce  déplacement  lui-même 
est,  quant  à  présent,  douteux  dans  l'espèce  ; 

«I  Que  l'intention  du  défendeur  ne  parait 
pas  être  de  continuer  la  profession  de  dis- 
tillateur, puisqu'il  a  exigé  que  l'expropria- 
tion comprit  tout  le  matériel  et  tes  usten- 
siles de  son  usiner,  que  les  experts  ont  consi- 
dérés comme  aussi  bons  que  neufs; 

«I  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  défendeur 
n'a  communiqué  ni  aux  experts  ni  au  tri- 
bunal des  documents  propres  à  faire  appré- 
cier l'étendue  des  dommages-intérêts  aux- 
quels il  aurait  droit,  quoique  l'article  9  de 
la  loi  du  17  avril  1855  lui  en  fit  un  devoir  ; 
que  si  deux  des  experts  ont  respectivement 


(«)  Hais  voy.  Brux.,  11  août  1S47  {Pasic,  et 
Jur.  de  B.,  1852,  p.  985,  etJur.  de  B.,  1847, 
p.  230;  Paaic.^  p.  153). 
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alloué,  Pun  10,000  fr.,  Tautre  8,000  fr.,  ils 
o*onl  fourni  aucun  molif,  aucune  base  pour 
appuyer  leurs  évalualions  à  ce  sujet  ;  qu*en- 
fin  la  justice  n*a  aucun  moyen  de  contrôler 
les  calculs  que  le  défendeur  a  produits  à 
Taudience  pour  porter  cette  indemnité  à 
21,4)00  fr.; 

tt  Attendu  qu'à  la  vérité  Tindemnité  doit 
être  préalable,  aux  termes  de  la  loi  civile  et 
constitutionnelle,  et  que,  dans  fespèce,  il 
faudrait  peut-être ,  pour  concilier  les  exi- 
gences de  cette  loi  a?ec  Téventualité  des 
faits,  ordonner  à  la  ville  de  consigner  somme 
suffisante  pour  répondre  du  dommage  s*il 
venait  à  se  réaliser,  mais  que  le  défendeur 
n*a  pris  aucune  conclusion  de  ce  genre  ;  que 
force  est  bien,  en  rejetant  sa  demande  prin- 
cipale, de  lui  réserver  tous  ses  droits  pour 
Tavenir,  comme  il  y  conclut  du  reste  subsi- 
diairement; 

u  Attendu ,  sur  le  second  chef,  que  le  rem* 
ploi  constitue  un  fait  postérieur  à  Texpro- 
priation,  purement  éventuel  et  non  obliga- 
toire pour  le  défendeur  ,  qui  peut  replacer 
ses  fonds  sans  être  assujetti  à  des  frais  de 
cette  nature;  que  d'ailleurs  lecbiiïre  élevé 
de  Texpertise  prouve  suffisamment  que, 
dans  leurs  appréciations,  les  experts  ont, 
comme  c'est  Pusage,  évalué  la  valeur  vénale 
et  relative  des  immeubles  empris  et  non 
pas  seulement  leur  valeur  matérielle  et  in- 
trinsèque; que  l'indemnité  accordée  est 
donc  juste  et  suffisante  pour  dédommager 
le  défendeur,  même  des  frais  dont  il  s'agit  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel,  qui  se  fonde  sur  les  moyens  sou- 
mis au  premier  juge. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'inter- 
ruption de  rindustrie  exercée  par  l'expro- 
prié ne  suffit  pas  pour  donner  ouverture  à 
une  indemnité;  que  pour  y  avoir  droit  l'ap- 
pelant aurait  dû  justifier  d'une  perle  quel- 
conque, ou  d'un  dommage  qui  serait  le  résul- 
tat direct  de  la  dépossession  de  sa  distillerie, 
tels  que  la  responsabilité  d'un  marché  con- 
tracté qu'il  ne  pourrait  plus  exécuter,  la  dé- 
tention ou  commande  de  choses  et  matières 
dont  il  ne  saurait  plus  tirer  le  même  parti  ; 
que,  n'ayant  justifié  ni  rien  allégué  de  sem- 
blable, il  ne  lui  a  été  inféré  aucun  grief  par 
In  disposition  du  jugement  qui  lui  réserve 
tous  ses  droits  à  cet  égard  ; 
.  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  l'appellation  à  néant. 

Du  8  août  18K3.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«ch.— />/.MM.  Laraaye,  Fabry  et  Dereux. 


EXTRADITION.  —  Fhawci.  —  Ordowbawce 

DE  PRISE  DE  CORPS.   —  MANDAT  D'aRRKT. 

L'ordonnance  de  prise  de  corps  émanée  d'un 
trihnnal  français  à  raison  de  l'un  des  faits 
punissables  prévus  par  la  loi  du  1"  octobre 
1853  et  par  la  convention  du  22  novembre 
1834  doit  être  assimilée  au  mandat  d'ar- 
rêt y  en  ce  qui  concerne  l'extradition. 

En  conséquence  doit  être  annulée  L'ordon- 
nance de  la  chatnbre  du  conseil  qui  refuse 
de  rendre  exécutoire  cette  ordonnance  de 
prise  de  corps. 

n  Le  premier  avocat  général  à  la  coiir 
d'appel,  soussigné,  vu  la  lettre  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice,  adressée  à  M.  le  procu- 
reur général,  sous  la  date  du  29  septembre 
dernier,  annonçant  que  le  gouvernement 
français  demande  l'extradition  de  JeanSyi- 
vain  Pugin,.  détenu  à  Liège,  sous  i^  pré- 
vention d'avoir  pris  en  Belgique  un  faux 
nom; 

«  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
du  roi  à  Liège,  demandant  que  le  tribunal 
de  son  siège  déclare  exécutoire  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  décernée  contre  ce 
détenu  par  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal dePontarlier,«n  date  du  33  mars  der- 
nier, comme  prévenu  de  banqueroute  frau- 
duleuse; 

«  Vu  l'article  3  de  la  loi  du  1"  octobre 
1833,  sur  l'extradition  ; 

«  Vu  l'ordonnance  de  la  chambre*du  con- 
seil du  tribunal  de  Liège,  du  11  octobre 
courant,  déclarant  n'y  avoir  lien  d'accueillir 
le  réquisitoire  ci-dessus  mentionné; 

«  Vu  l'opposition  à  cette  ordonnance, 
formée  le  lendemain  par  le  procureur  du 
roi; 

«  Vu  l'article  133  du  code  d'instruction 
criminelle; 

«  Attendu  que  le  crime  de  banqueroute 
frauduleuse  est  rangé  par  la  loi  du  !•'  octo- 
bre 1833  parmi  lesv crimes  qui  autorisent 
l'extradition  et  que  la  convention  interve- 
nue entre  la  Belgique  et  la  France,  le  22  no- 
vembre 1834,  est  conforme  à  cette  disposi- 
tion législative,  ce  qui  légitime  dans  l'es*- 
pèce  la  demande  d'extradition  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances , 
l'article  3  de  ladite  loi  peut  recevoir  une 
application  directe  et  autorise  Tarrestalion 
provisoire  de  l'étranger  sur  qui  pèse  un  or- 
dre d'arrestation  émané  de  l'autorité  étran- 
gère compétente  ; 
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u  AKenda  que  si  cet  article  5  se  sert  de 
Texpression  mandai  d'arréi,  le  sens  de  cette 
eipression  est  général,  non  restrictif  seole- 
meotau  mandat  d'arrêt  émané  d*unjuge 
d'instruction;  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  comporte,  comme  le  mandat  d*arrét, 
un  ordre  d'arrestation  ;  si  ce  mandat'émane 
du  juge  d*instruction,  Tordonnance  de  prise 
de  corps  émane  du  tribunal  entier,  seul 
compétent  pour  la  décerner  (arliclè  154  du 
code  d'instruction  criminelle),  et  remplace 
tout  mandat  d'arrêt  antérieur,  si  le  prévenu 
se  trouve  arrêté; 

«  Elle  s'exécute  aussi  bien  que  le  mandat 
d'arrêt  délivré  par  M.  le  juge  d'inslruc- 
tion  (article  608j;,do  code  d'inst.  crim.); 
elle  a  même  plus  de  force  que  ce  mandat 
particulier  auquel  elle  se  substitue  ;  et  l'on 
ne  peut  raisonnablement  supposer  à  la  loi 
du  l*'  octobre  1833  l'intention  de  lui  don- 
ner moins  de  puissance  qu'à  un  simple 
acte  du  juge  d'instruction  ;  si  cette  loi  avait 
▼oula  celte  restriction ,  elleVen  serait  for- 
mellement expliquée,  et  au  contraire,  l'ex- 
pression dont  elle  se  sert  la^comprend  né- 
cessairement; 

M  Attendu  qu'il  conste  suffisamment  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  dont  il 
s'agit  ; 

«  Plaise  à  la  cour  la  rendre  exécutoire^]» 

ABRÂT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'opposition  formée  par 
le  ministère  public  à  l'ordonnance  rendue  le 
11  octobre  1853,  par  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Liège,  déclarant  n'y 
avoir  lieu  de  rendre  exécutoire  une  ordon- 
nonce  de  prise  de  corps  décernée  en  France 
contre  Jean-Sylvain  l^ugin,  du  chef  de  ban- 
queroute frauduleuse  ; 

Vu  la  loi  du  1*'  octobre  1835  et  la  con- 
vention intervenue  entre  la  Belgique  et  la 
France  le  22  novembre  1854  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  et  reconnu 
par  ledit  Pugin  qu'il  est  poursuivi  en 
France,  son  pays  natal,  comme  prévenu  de 
banqueroute  frauduleuse  et  qu'il  s'est  réfu- 
gié en  Belgique  pour  se  soustraire  à  ces 
poursuites; 

Considérant  qu'une  ordonnance  de  prise 
de  corps  a  été  décernée  à  sa  charge,  le 
93  mars  dernier,  par  le  tribunal  de  Pontar- 


0)  Yoy.  Paris,  cass.,  9  sept.  1830;  Brux.,  18 
juin  1840  {Jur.  de  B.,  1841,  p.  SâS^/'axtc., 
p.  162,  et  1850,  p.  54);  Chauveau,  t.  3,  p.  327, 


lier,  département  du  Doubs  ;  que  l'extradi- 
tion est  réclamée  par  le  gouvernement  fraa- 
çais  et  qu'elle  peut  être  accordée  pour  le 
crime  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  l'article  5  de  la  loi  pré- 
citée permet  d'arrêter  provisoirement  un 
étranger  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'ar- 
rêt émané  de  l'autorité  étrangère  et  compé- 
tente ;  que  celle  expression  doit  s'entendre 
dans  un  sens  général,  et  ne  peut  être  res- 
treinte à  un  RMindat  d'arrêt  décerné  confor- 
mément aux  dispositions  du  code  d'inst.  cri- 
mirrelle  en  vigueur  dans  ce  royaume;  que 
d'ailleurs  l'ordonnance  de- prise  de  corps 
portée  par  le  tribunal  de  Pontarlier  com- 
porte un  ordre  d'arrêter  l'individu  qui  en 
est  l'objet,  et  présente ,  au  point  de  vue  de 
la  gravité  de  la  prévention,  plus  de  garantie 
qu'un  mandat  d'arrêt  émanant  d'un  seul 
juge; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Liège  a  refusé  de 
rendre  exécutoire  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  susfnentionnèe  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'oppositioa 
formée  par  le  ministère  public  à  l'ordon- 
nance rendue  le  11  octobre  1853,  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Liège, 
annule  ladite  ordonnance,  et  faisant  ce 
qu'elle  aurait  dû  faire,  rend  exécutoire  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  décernée  le 
S5  mars  dernier. 

Du  19  octobre  1855.  —  Cour  de  Liège. 
—  Chambre  des  mises  en  accusation. 


VOL.  —  Objet  tbodv&. 

Eêi  prévu  par  l'article  401  du  code  pénal  le 
fait  de  a'èire  approprié  un  objet  trouvé  ap- 
partenant à  autrui  («). 

(ossponTiif,  ^  c.  LE  Mirr.  publ.) 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
par  l'instruction  que,  immédiatement  après 
avoir  trouvé  la  boite  de  rubans  perdue  par 
le  messager  Dethy,  que  le  prévenu  venait  de 
rencontrer  quelques  minutes  auparavant, 
il  s'est  empressé  de  la  vendre  pour  un  prix 
beaucoup  inférieur  à  leur  valeur,  et  que, 


édit.  belge  de  1844,  no  8161.  Yoy.  aussi  Legra- 
verend,  t.  9,  p.  83,  édit.  belge  de  1839. 
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comme  il  en  convient  lui-même,  pour  déter- 
miner les  époui  Denîsty  à  acheter  ces  ru- 
bans et  éloigner  leurs  soupçons  sur  la  légi- 
timité de  sa  possession,  il  a  déclaré  qu'ils  lui 
avaient  été  livrés  en  payement  de  certaines 
marchandises  fournies  par  lui  ; 

Attendu  qu^il  résulte  de  ces  circonstances 
que  le  prévenu  s*est  rendu  coupable  du  délit 
prévu  par  Tarticle  401  du  code  pénal , 
lequel  consiste  dans  le  fait  matériel  de  s'em- 
parer d'un  objet  appartenant  à  autrui  avec 
le  dessein  immédiat  de  se  Tapproprier ,  acte 
qui  s'exerce  tout  aussi  bien  sur  un  objet 
trouvé  que  sur  celui  qui  est  resté  dans  les 
mains  du  propriétaire  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  y  a  des  circon- 
stances atténuantes,  résultant  1<»  de  ce  qu'ap- 
précié selon  les  idées  vulgaires  et  même 
au  point  de  vue  de  la  morale,  un  tel  fait 
ne  présente  pas  un  caractère  de  perver- 
sité aussi  blftniable  que  le  vol  proprement 
dit;  2®  de  ce  que  la  moralité  du  prévenu  a 
toujours  été  bonne  ;  3<>  enfîn  de  ce  qu'il  a 
désintéressé  le  messager  Delhy  postérieure* 
ment  au  jugement; 

Par  ces  motifs ,  et  en  restituant  toutefois 
au  fait  la  date  du  mois  de  mars  1852  et  non 
18ii3,  comme  l'énonce  erronément  le  juge- 
ment dont  appel  ;  confirme. 

Du  29  décembre  1855.  —  Cour  de  Liège. 
—  PL  M.  Forgeur. 


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  -  Dé- 

TOCRNBHEIIT.  —  CONDITIONS.  —  BaNQCB- 
ROUT£  SIIPLE.  —  FrARCB.  —  BfiLGE.  — 
COMPfiTERCB. 

Ne  eonêtitue  pas  la  banqueroute  frauduleuse 
le  fait  d'avoir  emporté  ses  effets  d'habille- 
ment et  une  montre  en  or.  (  Loi  du  18  avril 
1851,  art.  574.) 

La  banqueroute  simple  commise  en  France 
par  un  Beige  au  préjudice  de  Français, 
étant  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  du 
1«r  octobre  1833,  les  tribunaux  belges  sont 
incompétents  pour  en  connaître.  (  Lois  des 
1er  octobre  1833  et  80  déc.  183Ô,  ) 

(LE  HIN,  PUBL.,  —   C.  RITARD.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège,  afnsi  conçu  : 

«I  Attendu  que  Pierre  Nivard  est  prévenu 
de  banqueroute  frauduleuse  et  de  banque- 
roule  simple;  de  banqueroute  frauduleuse  : 
1°  pour  avoir  détourné  frauduleusement, 


au  préjudice  de  ses  créanciers,  des  mar- 
chandises de  son  commerce  et  des  effets 
mobiliers  faisant  partie  de  son  avoir,  et 
2«  pour  n'avoir  pas  tenu  les  livres  prescrits 
par  le  code  de  commerce; 

»  Attendu,  quant  à  cette  dernière  pré- 
vention,  qu'aux  termes  de  l'article  574, 
n«  6,  de  la  loi  du  18  avril  1851,  le  négociant 
qui  n'a  pas  tenu  les  livres  exigés  par  la  loi 
pourra  seulement  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple; 

t(  Attendu,  quant  au  premier  chef  de  pré- 
vention, que  le  fait  posé  par  Nivard,  d'avoir 
emporté  ses  effetsd'faabillemenlel  une  mon- 
tre d'or  à  son  usage,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  détournement  d'une  partie  de 
son  actif  el  le  constituer  en  élat  de  banque- 
route frauduleuse  ; 

<c  Attendu,  relativement  au  chef  de  pré- 
vention de  banqueroute  simple,  que  les  faits 
qui  y  donnent  lieu  ont  été  commis  en  pays 
étranger  (France)  envers  des  étrangers; 
que,  suivant  l'article  2  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1836,  tout  Belge  qui,  hors  du  terri- 
toire du  royaume,  se  sera  rendu  coupable 
contre  un  étranger  d'un  crime  ou  d'un 
délit  prévu  par  l'article  1«'  de  la  loi  du 
ly  octobre  1833  sur  l'extradition,  pourra, 
s'il  se  trouve  en  Belgique,  y  être  poursuivi, 
et  y  sera  jugé  et  puni  conformément  aux 
lois  en  vigueur  dans  le  royaume,  si  l'étran- 
ger offensé  ou  sa  famille  rend  plainte ,  oa 
s'il  y  a  un  avis  ofiBciel  donné  aux  autorités 
belges  par  les  autorités  du  territoire  où  le 
crime  ou  délit  aura  été  commis  ; 

«Attendu  que  la  banqueroute  simple  n'est 
pas  placée  par  l'article  1«'  de  la  loi  du 
1«'  octobre  1833  au  rang  des  crimes  ou  dé- 
lits à  raison  desquels  le  Belge  puisse  être 
extradé  ou  poursuivi  en  Belgique; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent  pour  connaître  de  la  préven- 
tion de  banqueroute  simple;  déclare  que  la 
prévention  de  banqueroute  frauduleuse  n'est 
pas  établie  contre  le  prévenu  ;  et  le  ren- 
voie des  poursuites  contre  lui  dirigées  de  ce 
chef.  » 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  conûrroe. 


Du  21  décembre  1853. 
—  PU  M.  Cornesse. 


•  Cour  de  Liège. 
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CHASSE.  —  Citation.  —  Libellé.  —  Eure 

6ISTREHEITT.   —  PaRTIB  CIVILE. 

N'eêt  pas  nulle  la  citation  libellée  de  manière 
telle  que  le  prétenu  n'a  pu  ignorer  l'objet 
de  la  prévention  ('). 

Sont  diepenêéê  de  la  formalité  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  le$  acteê  de  poursuite 
faits  à  la  requête  du  ministère  public  (*). 

(DRIOII,   —  G.  WERIXHAS  ET  LE  HIR.  POBL.) 

Jugemenl  du  (ribanal  correclionael  de 
Liège,  ainsi  conçu  : 

«  Quant  à  Pexception  de  nullité  de  la  cita- 
tion pour  désignation  insuffisante  des  faits  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  Tobliga- 
tion  prescrite  par  l'article  183  du  code  cri- 
roinel  incombe  an  ministère  public  comme 
à  la  partie  civile  et  soit  substantielle,  encore 
n'écberrait-il  de  prononcer  la  nullité  de  la 
ciiation  qu'autant  qu*il  y  aurait  des  rai- 
sons de  croire  que  le  prévenu  a  pu  ignorer 
l'objet  de  la  prévention  ; 

u  Attendu  qu'il  conste  de  l'original,  ainsi 
que  de  la  copie  qui  a  été  laissée  aux  préve- 
uus,  que  ceux-ci  ont  été  cités  pour  avoir,  le 
l«r  septembre  1833,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Frère ,  chassé  sur  des  pièces 
do  terre  appartenant  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Liège  qui  a  concédé  son  droit  de 
chasse  à  Werixhas,  lequel  a  porté  plainte  et 
s'est  constitué  partie  civile  ; 

«  Que  cette  énonciation  des  faits  satisfait 
pleinement  au  vœu  de  la  loi  et  que  les  pré- 
venus peuvent  d'autant  moins  prétexter  d'i- 
gnorance et  se  plaindre  du  défaut  de  dési- 
gnation spéciale  de  la  terre  sur  laquelle  ils 
auraient  chassé,  qu'il  est  prouvé  par  l'in- 
struction que,  lorsqu'ils  se  trouvaient  sur  la 
pièce  de  terre  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  virent 
le  garde  approcher ,  ils  s'empressèrent  de 
se  retirer  en  mettant  le  fusil  sur  l'épaule  et 
que  le  garde,  les  ayant  atteints,  leur  a  dé- 
claré procès-verbal  au  nom  du  sieur  Werix- 
bas. 

«Quant  au  moyen  de  nullité  pour  défaut 
d'enregistrement  de*  la  citation,  quoiqu'il  y 
ait  partie  civile  en  cause  : 

«  Attendu  que  la  citation  n'a  été  faite 
qu'à   la   seule  requête  du   ministère   pu- 


(<)  Voy.  BoDjean,  Comi».  de  la  ioisur  la  chasêe, 
t.  8,  no«  â57  à  243. 

(«)  Voy.  PoMc,  1852,  p.  290,  et  1853,  pre- 
mière  partie,  p.  98. 

(')    Question  controversée.  Voy.  Chauveau- 


blic,  agissant  uniquement  dans  l'intérêt  de 
la  vindicte  publique,  n'ayant  et  ne  pouvant 
avoir  aucune  mission  d'agir  pour  et  au  nom 
de  la  partie  civile; 

u  Qu'il  est  admis  par  une  jurisprudence 
constante  qui  remonte  au  23  ventôse  an  xiii 
que  la  nullité  prononcée  par  l'article  34  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  n'est  pas  appli- 
cable aux  actes  qui  intéressent  la  vindicte 
publique  ;  que  cette  jurisprudence  est  con- 
forme à  la  raison  comme  à  l'esprit  de  la  loi, 
qui  n'a  pu  vouloir  subordonner  l'intérêt  de 
la  Justice  répressive  aux  intérêts  du  fisc. 

<c  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  établi, 
non-seulement  par  les  procès-verbaux  dû- 
ment affirmés  dressés  à  leur  charge,  mais 
encore  par  les  dépositions  des  témoins  en- 
tendus à  l'audience,  que  les  prévenus  ont, 
le  1«'  septembre  dernier,  dans  la  commune 
de  Frère ,  chassé  sur  une  partie  de  terre 
située  dans  la  campagne,  dite  campagne  de 
l'Eglise  et  appartenant  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Liège,  sans  le  consentement  du 
concessionnaire  du  droit  de  châsse,  le  sieur 
Werixhas,  partie  civile  en  cause  ; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
prévenus  coupables  du  délit  de  chasse.  » 

Appel  par  les  prévenus.. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  actes  d'in- 
struction faits  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic sont  expressément  dispensés  de  la  for- 
malité du  timbre  et  de  l'enregistrement  par 
l'arrêté  loi  du  19  janvier  1813; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
confirme,  etc. 

Du. 28  décembre  1833.  —  Cour  de  Liège. 
—  PL  MM.  Darbrefontaine  et  Bottin. 


VOL.  —  Tentative.  —  Faits  cowstitutifs. 

Le  fait  de  s'introduire  dans  les  dépendances 
d'une  maison  habitée,  ta  nuit ,  par  esca- 
lade, porteur  d'instruments  d'effraction  et 
d'une  arme  à  feu  chargée,  constitue  une 
tentative  de  vol;  alors  que  l'auteur  du  fait 
avoue  l'intention  qui  lui  est  imputée  (>). 


Hélie,  t.  1,  p.  143, 144,  150  et  151;  Brux.,  81 
octobre  1834;  Paris,  cass.,  9  janvier  1812  et  29 
octobre  1813  ;  Kegraverend,  t.  1 ,  p.  122,  à  la 
note  (|>.  1 12  de  l'édition  belge  de  1839);  Dalloz, 
t.  27,  p.  148;  Carnot,  surrarticle  2,  qo  13.  Si, 
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(le   lllf.    PUB.,    ~    C.    GOfrDBfrS.) 

Le  fait  imputé  à  Goddens  était  précisé  en 
ces  termes  par  le  ministère  public ,  dans 
son  réquisitoire  :  «  L'accusé  avait  été  trouvé 
u  caché  sous  une  voûle  au-dessus  du  four, 
u  dans  une  maison  habitée,  porteur  d*un 
«I  pistolet  chargé;  et  il  fut  constaté  qu'il 
«(  avait  réussi  à  pénétrer  dans  cet  endroit  à 
n  Taide  d'escalade,  » 

Ces  circonstances,  et  Taveu  de  Goddens, 
qu*il  avait  Tintention  de  voler,  firent  con- 
firmer par  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion Tordonnance  de  prise  de  corps. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  réquisitoire  dont  la 
teneur  suit  : 

((  Le  procureur  général,  va  Tordonnance 
t(  de  prise  de  corps,  à  charge  de  G...,  pré- 

tt  venu  d'avoir,  dans  la  nuit  du ,  commis 

«  une  tentative  de  vol  à  Taide  d*escalade 
«(  dans  rhabitation  et  au  préjudice  de  N..., 
laquelle  tentative  manifestée  par  des  actes 
estérieurs  et  suivie,  etc.;  / 

((  Attendu  que  les  charges  sont  suffisantes 
«(  pour  motiver  la  mise  en  accusation  du 
«  prévenu,  reqi^ert  la  confirmation  de  la- 
it dite  ordonnance  "sur  le  pied  du  présent 
»  réquisitoire,  etc.;  » 

Donne  acte  au  ministère  public  de  son 
réquisitoire  et,  par  les  motifs  y  énoncés, 
confirme,  sur  le  pied  dudit  réqusitoire;  en- 
conséquence,  renvoie,  etc. 

Du  10  novembre  181S5.  -—  Cour  de  Brux. 
—  Cb.  des  mises  en  accusation. 


CRIME.  —  CiBconsTAiicBs  attBiiiiaiitbs.  — 

ChAHBBES  D'iflSTBUCTIOll.  —  CoHPÊTENCS. 

La  loi  du  15  mai  1849  ne  permet  aux  cham- 
bres d'instruction  de  constater  l'existence 
de  circonstances  atténuantes  gu'à  l'effet 
de  soustraire  la  connaissance  d'un  crime 
à  la  juridiction  des  cours  d*assises. 

(le   HIII.    PUB.,    —    c.    DEHABS   ET   BERKIIf .  ) 

Une  ordonnance  de  chambre  du  conseil, 
tout  en  déclarant  Dehaes  et  Renkin  préve- 


dans  Tespèce,  l*inteniion  du  vol  n^avait  pas  été 
en  aveu  ,  il  eût  été  digne  de  remarque  que  Ton 
'peut  B*introduire  dans  le  domaine  d'auirui  pour 
plusieurs  motifs,  sans  que  la  justice  puisse  s*ar- 
réter  positivement  à  aucun  pour  fixer  le  texte 
pénal' applicable.  Exemple  de  cette  incertitude  : 


nus  d*on  crime  de  vol ,  faisait  mention  de 
l'existence  de  circonstances  atténuantes,  in- 
suffisantes toutefois,  d'après  la  même  or- 
donnance, pour  motiver  le  renvoi  des  pré- 
venus en  police  correctionnelle. 

Devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion ,  le  ministère  public  attaqua  celte  or- 
donnance, par  le  motif  que  «  si  c'est  avec 
raison  que  la  chambre  du  conseil ,  en  pré- 
sence de  la  gravité  des  faits,  n'avait  pas 
cru  devoir  faire  jouir  les  prévenus  du  bé- 
néfice de  la  loi  du  15  mai  1849  (articles 
3  et  4),  ni  attribuer  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle la  connaissance  de  faits  nombreux 
présentant  tous  les  caractères  de  crimes, 
cette  chambre ,  en  rendant  cette  décision  , 
devait  s'abstenir  de  relever  l'existence  de 
circonstances  atténuantes,  puisqu'aux  ter- 
mes de  la  nouvelle  législation ,  ces  circon- 
stances ne  doivent  être  constatées  par  les 
chambres  d'instruction  qu'à  l'efl'et  d'indi- 
quer la  juridiction  exceptionnellement  com- 
pétente. » 

ARRftT. 

LÀ  GODR;  —  Donne  acte  au  ministère 
public  de  son  réquisitoire  et,  par  les  motifs 
y  énoncés,  annule  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de...;  faisant  droit  par  disposi- 
tion nouvelle,  ordonne  que...  seront  pris  au 
corps,  comme  sufiSsamment  prévenus  de... 
(suivent  les  faits  constitutifs  du  crime  de 
vol);  en  conséquence,  renvoie  lesdits  De- 
haes et  Renkin  par-devant  la  cour  d'assises 
de  la  province  d'Anvers,  etc. 

Du  2  novembre  1853.  —  Cour  de  Briu. 
—  Cb.  des  mises  en  accusation. 


LEGS.    —    DBMOIfSTBATIOIf   FAUSSE. 
—    llfTERPRtTATIOll. 

Le  juge  peut,  par  l'ensemble  d'un  testament, 
rectifier  le  vice  dans  la  désignation  de  la 
personne  que  le  testateur  a  entendu  gratin- 
fier. 

Il  en  est  de  même  de  la  démonstration  erro^ 
née  de  l'objet  légué  (<). 

(LABART,    —    c.    HICQCBT.) 

Par  exploit  des  24  et  25  avril  1850,  La- 


Paaic,  (  partie  française  ),  1853,  3  (681),  455. 

(*)  Yoy.  Paris,  cass.,  23  déc.  1838;  Paris,  37 
août  1811  (Pasiç.^  et  les  notes,  à  ces  dates); 
Zacbaric,  ^  657  ;  Duranion ,  t.  9,  n«  351  ;  Del- 
vincourt,  t.  4,  p.  374;  Dalloz,  t.  11,  p.  50,  n*^  7 
et  suiv. 
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bart  et  consorts  ayant  annoncé  la  vente  de 
certains  biens  dépendants  de  la  succession 
de  Pierre-Joseph  Gomard  ,  Ibcquet  et  con- 
sorts et  les  sieurs  Martin  et  Louis  Gomard  y 
Grent  opposition.  liCS  Hicquet  se  fondaient 
sur  ce  que  deux  des  pièces  de  terre  mises 
en  yenle  avaient  été  léguées  à  leur  mère, 
Marie-Josèpbe  GomarQ,  quoique  dans  le  tes- 
tament elle  fût  nommée  abusivement  Ânne- 
Josèphe  Gomard.  Les  Gomard  soutinrent 
qu'une  des  pièces  de  terre  avait  été  léguée 
pour  partie  aux  enTants  de  Martin  Gomard. 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles  du  11 
juillet  18150,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  présente  action  tend  à 
faire  lever  Topposilion  faite,  le  2  avril  der- 
nier, à  la  vente  de  certains  biens  provenant 
de  la  succession  de  Pierre-Joseph  Gomard , 
vente  qui  devait  se  faiie  à  la  requête  des 
héritiers  d*Anne-Josèphe  Gomard. 

u  Quant  aux  huit  premiers  défendeurs  : 

«  Attendu  qae  leur  opposition  est  basée 
sur  ce  que  le  défunt  Pierre-Joseph  Gomard 
s*est  trompé  de  nom  dans  le  premier  legs 
qu*il  a  fait  à  Anne-Josèphe  Gomard  dans 
son  testament  authentique  et  enregistré  du 
9  novembre  1839,  et  qu'il  a  voulu  faire  ce 
legs  à  Marie-Josèphe  Gomard  ; 

4c  Attendu  que  pareille  erreur  matérielle 
peut  toujours  être  recherchée  par  Tinter- 
prétation  au  moyen  de  Tensemble  du  testa- 
ment et  être  rectifiée  selon  la  volonté  du 
défqnl; 

«(  Attendu  que  si  la  disposition  dont  s'agit 
est  claire  par  elle-même,  considérée  d'une 
manière  absolue ,  parce  que  les  mots  qui 
l'expriment  ne  présentent  pas  d'ambiguïté, 
il  ne  suit  pas  de  là  qu'elle  ne  puisse  pas  être 
mise  en  présence  d'une  autre  disposition  du 
testament  pour  en  faire  ressortir  l'obscurité 
relative  et  justifier  ainsi  la  nécessité  d'une 
iaterprélalion; 

«(  Attendu  que  cette  règle  admise  par  les 
auteurs,  notamment  par  Zachariœ,  §  547, 
qu'il  y  a  lien  à  interprétation  lorsque  le 
rapprochement  de  deux  ou  de  plusieurs 
clauses  d'une  convention  donne  des  doutes 
sur  leur  signification  respective,  est  appli- 
cable à  fortiori  en  fait  de  testaments  où  il 
est  de  principe  qu'on  doit  rechercher  avec 
plus  de  liberté  que  dans  les  conventions  la 
volonté  du  disposant  :  in  lestamentis  pie- 
nius  vùluntates  teslanlium  interpreiantur  ^ 
qu'on  peut  par  conséquent,  dans  l'espèce, 
apprécier  le  reste  du  testament  et  les  cir- 
constances qu'il  révèle  pour  s'éclairer  sur 
l'erreur  prétendue  qui  entache  le  legs  dont 
s'agît; 


«  Attendu  qu'en  mettant  la  disposition 
attaquée  en  présence  de  la  seconde  disposi- 
tion faite  en  faveur  des  enfants  d*Anne-Jo- 
sèphe  Gomard,  on  demeure  convaincu  que 
le  testateur  s'est  trompé  de  nom,  et  que  son 
intention  réelle  était  de  faire  ce  premier 
legs  à  sa  sœur,  Marie-Josèphe  Gomard,  qui, 
sans  cela,  eût  été  oubliée  dans  le  testament, 
tandis  t|ue  par  un  testament  antérieur,  reçu 
par  le  même  notaire,  le  2  octobre  1838,  en- 
registré ,  il  l'avait  positivement  appelée  à 
recueillir  ce  legs,  et  qu'un  changement  de 
volonté  ne  pourrait  s'induire  ici  que  de  la 
substitution  non  motivée  du  nom  d'Anne  à 
celui  de  Marie; 

«  Attendu  que  si  le  testateur  eût  voulu 
faire  deux  legs  à  Anne-Josèphe ,  il  eût  été 
plus  naturel  de  les  comprendre  dans  une 
même  disposition  et  non  dans  deux  dispo- 
sitions distinctes,  et  même  séparées  l'une 
de  l'autre  par  deux  dispositions  en  faveur 
d'autres  personnes; 

«  Attendu  que  dans  ce  premier  legs  le  tes- 
tateur institue  directement  d'abord  Anne- 
Josèphe  ,  puis  ses  enfants  à  son  défaut ,  ce 
qui  indique  bien  qu'il  regarde  l'instituée  en 
première  ligne  comme  existant  encore,  puis- 
qu'il prévoit  l'hypothèse  où  elle  pourrait 
faire  ultérieurement  défaut; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  ce  ne  peut 
être  Anne-Josèphe,  ntais  bien  son  autre  sœur 
Marie-Josèphe,  qu'a  voulu  indiquer  le  tes-  * 
tateur,  puisque  celle-là  était  morte  à  la  date 
du  testament ,  circonstance  que  n'ignorait 
point  le  testateur,  qui  le  dit  lui-même  dans 
le  second  legs  où  il  appelle  directement  les 
enfants  d' Anne-Josèphe ,  sa  sœur  prédécé- 
dée; 

ti  Attendu  que  ce  qui  peut  corroborer  ces 
déductions,  c'est  que  les  parties  ont  entendu 
ainsi  le  testament  à  la  mort  du  testateur, 
puisqu'elles  ont  laissé  Marie -Joscphe  faire 
la  déclaration  et  même  payer  les  droits  de 
succession  pour  le  legs  dont  s'agit. 

«  Quant  aux  défendeurs  Martin  et  Louis 
Gomard  : 

(I  Attendu  que  c'est  à  tort  que  ces  deman- 
deurs prétendent  avoir  dans  leur  legs,  non- 
seulement  les  n°'  368  et  37S  indiqués  au 
cadastre,  mais  même  le  n<>  370,  car  ils  au- 
raient ainsi ,  de  leur  aveu  ,  une  contenance 
d'un  hectare  17  ares  10  centiares,  ce  qui 
excéderait  la  contenance  indicative  donnée 
à  la  terre  par  le  testateur  ; 

»  Attendu  que  ce  n<*  370  répond  aux  li- 
mites indiquées  par  te  testament  pour  le 
legs  desdits  défendeurs;  qu'en  effet,  cette 
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pièce  de  terre  est ,  dans  toute  sa  longueur, 
limitée  par  des  propriétés  appartenant  à 
Winanl  Deliége  et  Fossé ,  tandis  que  le 
n»  566 ,  troisième  pièce  de  terre  qui  appar- 
tient au  testateur  sur  la  campagne  de  Gut- 
teaux,  où  il  est  dit  que  sont  situés  ces  divers 
legs,  n*a  Winanl  Deliége  pour  aboutissant 
que  sur  une  si  petite  partie  qu'elle  n*ettt 
point  été  mentionnée ,  étant  une  limite  se- 
condaire ;    ' 

«  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  Tappel  à  néant. 

Du  2  juin  18S2.  ~  Cour  de  Brux.  — 
1'«  ch.  —  PI.  MM.  Debecker  et  Maubach. 


RÉFÉRÉ.    —   liiTispENDAifCB.    —  Câuse  du 

POSSBSSOIRB  ET  DD  PÉTITOIRB.  —  COHPÉ- 
TENCB.  —  ASSIGIIATION.  —  BrBF  DfiLAl.  — 
OkDORRAFICB.  —  SaRGTIGN.  —  DOHIAGES- 
IRTÊRÊTS. PREDVE. 

Le  juge  de  référé  est  compétent  pour  défendre 
provisoirement  par  mesure  conservatoire 
la  continuation  des  travaux  de  démolition 
ou  de  reconstructiojtd'un  mur,  bien  qu'une 
instance  sur  la  possession  soit  engagée  de- 
vant  le  juge  de  paia  (*)•  (Code  proc.,  arti- 
cle 806.) 

Est  valable  en  matière  de  référé  l'assignation 
donnée  une  demi- heure  avatU  celle  fixée 
dans  L'ordonnance  du  juge  pour  la  com- 
parution des  parties  (i).  (  Code  de  proc.,  ar- 
ticle 808.  ) 

N'est  pas  admissible  par  témoins,  et  surtout 
en  matière  de  référé  dans  une  instance  où 
il  s'agit  de  faire  suspendre  des  travaux  de 
démolition  d'un  mur ,  la  preuve  que  dans 
une  poursuite  au  possessoire  antérieure  la 
partie  demanderesse,  qui  prétend  avoir  la 
propriété  et  la  possession  de  ce  mur,  aurait 
consenti  à  la  continuation  des  travaux  de 
démolition  et  de  reconstruction.  Il  était 
loisible  à  la  partie  intéressée  de  demander 
acte  au  juge  de  ce  consentement,  (  Code  ci- 
vil, art.  1341.) 


(*)  Voy.  Carré-Chauveau,  no27636i«;  Rodière, 
t.  1,  p.  166;  Brux.,  13  mars  1844  {Jur.  de  B., 
p.  343,  ety>a«ic.,  p.  164). 

(«)  Voy.  Monipeilier,  6  aoâl  1810^  Boitard, 


Le  juge  de  référé  ne  peut,  à  titre  de  sanction . 
prononcer  des  dommages-intérêts  pouras- 
surer  t'exéctUion  de  son  ordonnance. 

(  RAES  ,    —    G.    METTING.  ) 

Le  sieur  Raes  ayant  commencé  la  démo- 
lition d^une  partie  de  mur  faisant  voùle  et 
soutenant  la  façade  de  la  maison  de  la  veuve 
Hetting  ,  à  Namur,  celle-ci  y  forma  oppo- 
sition, le  âO  octobre  1851.  ^aes  ayant  con- 
tinué les  travaux,  la  dame  Metting  demanda» 
par  requête  à  M.  le  président  du  tribunal 
de  Namur,  de  pouvoir  Tassigner  à  TefTel  de 
voir  défendre  la  continuation  des  travaux 
sous  peine  de  tous  dommages-intérêts.  Elle 
se  fondait  sur  ce  qu'il  y  avait  procès  pen- 
dant entre  parties  sur  la  propriété  et  la  pos- 
session du  mur  dont  il  s*agit,  et  sur  ce  qu*il 
lui  importait  que  Tétat  des  lieux  ne  fût  pas  . 
changé  de  manière  à  faire  disparaître  les 
indices  matériels  de  sa  propriété ,  et  ce 
avant  que  la  situation  des  choses  fût  con- 
statée par  une  expertise.  —  Ordonnance  du 
S3  octobre,  qui  autorise  d*assigner  pour  ce 
jour  même  à  onze  heures  du  matin.  Par 
suite  Raes  fut  cité  à  dix  heures  et  demie  da 
matin  pour  comparaître  à  onze  heures  au 
cabinet  de  M.  le  président.  —  Défaut  et  or- 
donnance ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  Tassigné  Nicolas  Raes  ne 
comparait  pas; 

«  Attendu  que,  tenant  pour  constants,  les 
faits  articulés  par  la  demanderesse,  il  échet 
de  la  maintenir  provisoirement  en  posses- 
sion des  lieux  tels  qu'ils  existent  mainte- 
nant et  d*empécher  Tassigné  d*en  changer 
rétat; 

«  Statuant  provisoirement  et  sans  préju- 
dice au  principal ,  donnons  défaut  contre 
Tassigné;  défendons  audit  assigné  de  con- 
tinuer les  travaux  de  démolition  ou  con- 
struction qu'il  a  entrepris  dans  un  mur  de 
soutènement  du  bâtiment  de  la  demande- 
resse; ordonnons  que  les  lieux  resteront 
dans  rétat  actuel  jusqu'à  décision  des  con- 
testations pendantes  entre  parties,  tant  au 
possessoire  qu'au  pétitoire,  à  peine  de  1,000 
francs  de  dommages- intérêts;  ordonnons 
l'exécution  provisoire  de  notre  ordonnance 
sur  minute;  commettons  pour  sa  significa- 
tion l'huissier  Dermeire.  » 

Cette  ordonnance  fut  signifiée  à  Raes, 


n"»371  el  372;  Carré, n»  2767.  Hais  voy.  Bilhard , 
p.  257,  et  de  Belleyme,  p.  27,  suivani  lesquels  le 
délai  nécessaire  est  au  moins  d'un  jour  frauc. 
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mais  il  ne  s'y  arrêta  pas,  et  appel  fat  inter- 
jelé  par  lui  le  51  octobre.  Il  soulinl  que  le 
juge  de  référé  était  incompétent  dans  l'es- 
pèce; subsidiairement  il  attaqua  la  validité 
de  la  citation,  et  plus  subsidiairement  il 
demanda  à  prouver  des  faits  qui  tendaient 
à  établir,  1»  le  consentement  donné  par  la 
veuve  Mctling  à  Taudience  du  21  octobre 
du  tribunal  de  paix ,  saisi  au  possessoire, 
de  continuer  les  travaux  ;  2<>  l'achèvement 
de  la  démolition  du  mur  au  moment  de  la 
citation  en  référé ,  et  5°  le  danger  pour  la 
sûreté  publique  de  laisser  le  mur  dans  cet 
état.  Il  critiqua  aussi  l'allocation  des  1,000 
francs  de  dommages-intérêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'article  806 
du  code  de  procédure  civile  est  général; 
qu'il  autorise  indistinctement  et  sans  ex- 
ception les  jugements  de  référé  «dans  tous 
les  cas  d'urgence;  »  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  en  cette  matière  d*exciper  de  la  litis- 
pendance  et  de  la  règle  qui  défend  le  cumul 
du  possessoire  et  du  pétiloire;  que  le  but 
que  s'est  proposé  le  législateur  serait  com- 
plètement manqué  si,  Turgence  étant  con- 
statée, comme  elle  l'est  dans  l'espèce,  il  fal- 
lait, en  observant  les  délais  d'usage  et  les 
formes  ordinaires,  recourir  au  juge  saisi  du 
fond  de  la  contestation  pour  obtenir  une 
mesure  conservatoire  et  de  nature  à  garan- 
tir provisoirement  les  droits  des  parties  ; 
d'où  il  suit,  dans  l'espèce,  que  le  président 
du  tribunal  de  Namur  était  compétent  pour 
rendre  son  ordonnance  ; 

Attendu  ,  en  effet,  qu'il  y  avait  nécessité 
de  réprimer  immédiatement  les  voies  de  fait 
de  l'appelant  qui,  au  mépris  d'une  action 
régulièrement  introduite  en  justice,  se  per- 
mettait de  changer  l'état  des  lieux  conten- 
tieux et  de  faire  disparaître  les  preuves  ma- 
térielles qui  pouvaient  servir  à  la  partie  ad- 
verse pour  établir  son  droit;  que  dans  ces 
circonstances,  et  aucune  disposition  de  la 
loi  ne  limitant  en  ce  point  sa  juridiction,  le 
juge  de  référé  a  pu  permettre  d'assigner 
sans  le  moindre  retard,  et  que  c'est  à  juste 
titrequ'il  a  ordonné  que  les  lieux  resteraient 
en  état  jusqu'à  décision  des  contestations 
pendantes  entre  parties; 

Attendu  que  la  preuve  sollicitée  n'est  pas 
admissible;  que  le  premier  fait  articulé  par 
rappelant  n*est  pas  susceptible  d'une  preuve 
en  dehors  des  actes  de  la  cause ,  puisqu'il 
s'agissait  de  prouver  une  convention  d'uue 
valeur  indéterminée,  c'est-à-dire  leconsen- 
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tement  donné  par  l'intimée  à  la  continua- 
tion des  travaux  exécutés  par  l'appelant; 
que  les  autres  faits  ne  sont  pas  relevants,, 
l'entreprise  d'un  acte  qui  serait  illicite  n'au- 
torisant pas  à  le  consommer  ;  qu'au  surplus 
(les  preuves  semblables,  et  notamment  des 
enquêtes,  sont  tout  à  fait  incompatibles  avec 
la  matière  des  référés  et  auraient  pour  ré- 
sultat de  paralyser  la  volonté  du  législateur 
dans  les  mesures  de  grande  célérité  qu'il 
autorise  ; 

Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  la  somme 
de  1,000  fr.  accordée  à  litre  de  dommages 
et  intérêts  pour  le  cas  où  rappelant  contre- 
viendrait à  l'ordonnance,  que  le  juge  de 
référé  est  un  juge  d'exception;  qu'il  résulte, 
tant  des  termes  de  la  loi  et  de  son  esprit  que 
<l*une  doctrine  constante,  qu'il  ne  peut  sta- 
tuer que  provisoirement,  et  que  dès  lors 
une  condamnation  définitive,  bien  qu'éven- 
tuelle, à  des  dommages  et  intérêts  pour  vio- 
lation de  l'ordonnance  de  référé  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  ordinaire;  que 
d'ailleurs  le  juge  saisi  du  fond  de  la  contes- 
tation aura  à  apprécier  les  conséquences  de 
l'acte  attentatoire  posé  par  l'appelarit  contre 
Tautorité  d'une' décision  judiciaire; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beltjens,  subst.  du  pr.  gén.,  sans  avoir 
égard  à  l'exception  d'incompétence,  à  la 
demande  de  nullité  de  l'ordonnance  dont 
est  appel  et  à  la  demande  de  preuve,  con- 
firme ladite  ordonnance,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  condamnation  à  la  somme  de 
1 ,000  fr.  pour  dommages  et  intérêts;  réserve 
à  l'intimé  tout  droit,  action  ou  demande  de 
ce  chef;  condamne  l'appelant  à  trois  quarts 
des  dépens;  compense  l'autre  quart,  etc. 

Du  3  juillet  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
â«  ch.  —PI.  MM.  Robert,  Lemaltre  (du 
barreau  de  Namur  )  et  Forgeur.  * 


FAILLITE.  —  Société.  —  Liquidation.  — 
Créancier.  —  Mise  en  cause.  -—  Cura- 
teurs. —  Dépens.  —  Saisie.  —  Loi  an- 
cienne. 

Une  société  collective  peut  être  mise  en  fait- 
iiie  après  sa  dissolution,  alors  surtout  que 
sa  liquidation  n'était  due  qu'à  l'impossi- 
bililé  où  elle  se  trouvait  de  satisfaire  à  ses 
engagements. 

Il  y  a  cessation  de  payements  de  la  pari 
d'une  société,  bien  que,  pendant  une  Kqui- 
dation  irrègulière,  elle  ait  opéré  quelques 
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remboursements  à  certaine  créancière  exi- 
geante. 

Le  failli  qui,  tore  de  son  aveu,  ee  trouvait 
sous  l'empire  d'un  sursis  provisoire  obtenu 
avant  la  loi  du  18  avril  1851,  et  qui  n'était 
pas  venu  à  cesser  d'une  manière  légale,  est 
soumis  pour  l'ouverture  de  sa  faillite  au 
code  de  commerce  de  1808. 

Depuis  la  loi  nouvelle  les  curateurs  sont  dis- 
pensés de  notifier  aux  créanciers,  soit  le 
Jugement  déclaratif,  soit  les  oppositions 
quijr  sont  faites,  et  les  Jugements  qui  les 
vident  et  l'appel  qui  en  est  interjeté.  Celle 
notification  est  frustratoire  et  contraire  au 
système  de  la  loi. 

Les  dépens  de  notifications  semblables  peu- 
vent  être  mis  à  la  charge  personnelle  des 
curateur  8. 

Iln'x  a  pas  lieu  de  le  faire  si  le  curateur  a 
agi  avec  une  entière  bonne  foi,  et  si  sa 
faute  est  excusable  par  cela  qu*il  s'agissait 
de  l'application  d'une  loi  nouvelle. 

Si  le  Juge  n'use  pas  de  cette  faculté,  les  </é- 
pens  des  intervenants  qui  ont  pris  parti 
au  procès  et  succombé  dans  leurs  conclu- 
sions doivent  rester  à  leur  charge.  Les  dé- 
pens de  ceux  qui  ont  obtenu  gain  d»  cause 
ou  se  sont  référés  à  Justice  doivent  être  mis 
à  charge  de  la  masse. 

(BCHnOIVVILLB  ET  COMP.  ,  —  C.  CCRATSDRS 
OB  FOSSE  ET  W0E8TE.  ) 

Par  acte  reça  au  greffe ,  le  33  septembre 
1852,  De  Fosse  et  Woeste  ont  fait  Taveu  de 
leur  cessation  de  payements,  qu'ils  ont  Gxée 
au  SO  novembre  1847. 

A  la  suite  de  cet  aveu ,  le  tribunal ,  par 
jugement  du  33  septembre  1833,  déclara  la 
faillite  de  De  Fosse  et  Woeste  ouverte  depuis 
le  20  novembre  1847. 

Burnonville,  Scherer,  Neuhaus  et  Hey* 
mendahl ,  créanciers,  ainsi  que  Hérault, 
ont  formé  opposition  à  ce  jugement  quant 
à  la  disposition  qui  fixe  Touverture  de  la 
faillite  au  30  novembre  1847,  et  ont  fait 
assigner  le  curateur  à  Teffet  de  voir  rappor- 
ter le  jugement  quant  à  la  disposition  rela- 
tive à  Touverture  de  la  faillite. 

Hérault  conclut  à  ce  que  cette  ouverture 
fût  fixée  au  1«'  novembre  1849;  les  autres 
demandeurs  conclurent  à  ce  qu*il  fût  dé- 
cidé que  l'ouverture  de  la  faillite  ne  pouvait 
être  déterminée  qu'à  dater  du  jour  de  la 
décluiration  de  la  faillite ,  ou  tout  au  moins 
qu'à  l'époque  à  laquelle  avait  eu  lieu  la 


cessation  de  payements,  et  ne  pouvait  être 
^xèe  à  une  date  de  plus  de  six  mois  anté- 
rieure au  jugement  du  23  septembre. 

De  leur  côlé,  les  curateurs  ont  fait  dénon- 
cer cette  opposition  aux.  autres  créanciers 
avec  assignation  à  Teffet  de  comparaître 
à  Taudience  pour  y  prendre  telles  conclu- 
sions que  de  conseil. 

Parmi  les  intervenants,  quelques-uns 
contestèrent  la  demande,  d'aulres  y  ac- 
quiescèrent et  six  autres  encore  s'en  référè- 
rent à  justice  avec  les  curateurs. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
rendit  le  jugement  suivant,  sous  la  date  d^i 
13  décembre  1833  : 

«  Attendu  en  fait  que  par  leur  aveu  fait 
au  greffe  de  ce  tribunal ,  le  33  septembre 
dernier,  De  Fosse  et  Woeste  ont  indique 
comme  époque  de  leur  cessation  de  paye- 
ments le  30  novembre  1847  ; 

tt  Attendu  que  les  demandeurs  forment 
opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite au  chef  de  la  disposition  qui  en  a  fixé 
l'ouverture  à  cette  date  ; 

(t  Attendu  que  la  maison  de  banque  de 
De  Fosse  et  Woeste  s'est  établie  à  Bruxelles, 
en  janvier  1834;  que  son  capital  n*allait 
pas  à  300,000  francs  ;  que,  grâce  à  la  con- 
fiance qu'elle  avait  inspirée,  ses  opérations 
prirent  successivement  un  grand  dévelop- 
pement; en  1843  et  1846,  elles  avaient  at- 
teint le  chiffre  de  34  à  33  millions;  cepen- 
dant son  capital  n'était  pas  augmenté,  les 
opérations  se  faisaient  au  moyen  du  crédit 
de  sa  signature  ;  en  décembre  1843  et  au 
commencement  de  1846,  la  maison  faillie 
ouvrit  un  crédit  à  de  Hompesch  qui  la  con- 
stitue créancière  aujourd'hui  de  318,725 
francs  63  cent.  ;  au  mois  de  mai  1846,  la 
maison  commença  une  série  d'opérations 
avec  De  Cock  de  Gand,  qui  mit  sa  signature 
en  circulation  pour  un  capital  de  600,000 
francs;  à  la  fin  de  1846  et  au  commence- 
ment de  1847,  une  crise  financière  s'élant 
manifestée,  De  Hompesch  et  De  Cock  tom- 
bèrent en  déconfiture  et  demandèrent  des 
sursis;  De  Fosse  et  Woeste  durent  épuiser 
alors  toutes  leurs  ressources  pour  couvrir 
leurs  signatures;  leurs  créanciers  en  compte 
courant  exigèrent  le  remboursement  de 
leurs  avances;  le  crédit  étant  arrêté,  les 
gros  débiteurs  ne  payaient  pas,  ils  avaient 
fait  en  outre  une  perte  de  plus  de  87,000 
francs  par  d'autres  débiteurs;  ils  durent 
s'arrêter  et  convoquer  leurs  créanciers;  ils 
firent  donc  connaître  leur  fâcheuse  position 
par  une  circulaire;  dès  le  30  novembre 
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1847,  leurs  circolaires  lancées  dans  16^ com- 
merce du  pays  et  de  Télranger  durent 
avoir  pour  résultai  de  faire  que  le  désastre 
de  la  maison  faillie  fût  déjà  de  notoriété 
publique  à  cette  date  ;  à  partir  de  cette 
époque,  la  maison  faillie  cessa  complète- 
ment toutes  négociations  commerciales;  elle 
ne  fit  plus  que  des  opérations  de  liquidation 
irrégulière  ;  ses  payements  au  chiffre  de 
145,358  francs  15  cent.,  sur  un  passif  de 
1,100,000  francs,  n'étaient  que  forcés  et 
contraints,  et  faits  aux  créanciers  difficiles, 
au  préjudice  des  créanciers  plus  faciles; 
dans  cette  position,  des  protêts  et  des  pour- 
suites eurent  lieu ,  des  circulaires  furenl 
adressées  aux  créanciers  qui  s'assemblèrent 
à  diverses  reprises ,  toujours  sans  résultat  ; 
des  demandes  en  sursis  ou  en  renouvelle- 
ment de  sursis  furent  adressées  à  l'autorité 
et  accordées ,  et  néanmoins  la  position  des 
faillis,  en  1847,  n'a  point  changé  el  était  la 
même  à  Tépoque  de  leur  déclaration  de 
faillite  ; 

u  Attendu,  en  droit,  que  les  faillis  se 
trouvaient,  à  la  date  de  leur  aveu  ,  sous 
l'ehipire  d'un  sursis  provisoire  ,  qui  n'était 
pas  venu  à  cesser  d'une  manière  légale,  et 
que  dès  lors,  aux  termes  de  la  disposition 
transitoire  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  la 
faillite  est,  quant  à  la  date  de  son  ouver- 
ture, régie  par  la  loi  ancienne; 

«  Attendu  que  des  actes,  des  faits  et  cir- 
constances prérappelés  il  résulte  clairement 
que,  depuis  le  âO  novembre  1847,  De  Fosse 
et  Woeste  ont  complètement  cessé  toutes 
négociations,  toutes  affaires  de  banque,  et 
qu'ils  l'ont  ainsi  eux-mêmes  entendu  et 
manifesté,  puisque,  depuis  lors,  ils  ne  si- 
gnaient plus  que  De  Fosse  et  Woeste  en  7e- 
quidalion  ; 

«  Qu'ils  ont  aussi  à  la  même  époque  cessé 
leurs  payements  commerciaux,  puisque  sur 
un  passif  de  1,100,000  francs,  ils  n'ont  pu 
payer,  et  encore  forcément  et  contraints, 
que  145,558  francs; 

u  Vu  l'article  441  du  code  de  commerce; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  fondés  en  leur  opposi- 
tion. » 

Burnonville ,  Heymendahl ,  Scherer  et 
Neubaus  interjetèrent  appel  contre  les  cu- 
rateurs qui  dénoncèrent  cet  appel  à  tous 
\^s  intervenants,  avec  assignation  devant  la 
cour,  aux  Gns  d'intervenir,  si  bon  leur 
semblait,  dans  la  cause  y  pendante  entre  les 
appelants  et  les  intimés. 

Les  intervenants  reprirent  ce  r61e   en 


appel  et  se  divisèrent ,  comme  en  première 
instance ,  en  trois  parties. 

Les  appelants  conclurent  en  principal  à 
ce  que  la  cour  rapportât  le  jugement  du 
25  septembre  1852,  déclaratif  de  la  faillite 
de  la  société  dissoute  C.  De  Fosse  et  Woeste, 
el  déclarât  que  De  Fosse  et  Woeste  ne  pou- 
vaient être  mis  en  faillite  qu'en  leur  nom 
individuel. 

Subsidiairemenl ,  pour  le  cas  où  la  cour 
déciderait  que  la  maison  De  Fosse  et  Woeste, 
bien  que  dissoute,  était'  encore  susceptible 
d'être  mise  en  étal  de  faillite,  ils  demandè- 
rent que  cette  ouverture  ne  fût  déterminée 
qu'à  dater  du  jour  de  la  déclaration  de  fail- 
lite, ou  tout  au  moins  qu'à  dater  de  l'époque 
à  laquelle  avait  eu  lieu  la  cessation  générale, 
et  qu'elle  ne  pût  être  ûiée  à  une  date  de 
plus  de  six  mois  antérieure  au  23  septembre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  conclusion  princi- 
pale des  appelants  : 

Attendu  qu'une  société  de  commerce,  qui 
se  déclare  en  liquidation,  ne  cesse  pas 
d'être  une  société,  ni  d'avoir  un  caractère 
commercial  par  rapport  aux  affaires  qu'elle 
a  faites  avant  sa  dissolution  ; 

Qu'elle  peut  conséquemment  être  mise  en 
faillite,  alors  surtout  que  sa  liquidation 
n'est  due  qu'à  l'impossibilité  où  elle  se 
trouvait  de  satisfaire  à  ses  engagements. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  des 'appe- 
lants : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 
Sur  la  condamnation  aux  frais  : 
Attendu  que,  sur  l'opposition  formée  par 
certains  créanciers  au  jugement  du  25  sep- 
tembre 1852,  qui  déclare  la  faillite  de  la 
société  De  Fos^e  et  Woeste,  el  qui  en  ^ixe 
l'ouverture  au  20  novembre  1847,  les  cura- 
teurs ont  dénoncé  ladite  opposition  aux  au- 
tres créanciers,  les  ont  appelés  individuel- 
lement en  cause,  pour  y  prendre  chacun 
telles  conclusions  que  de  conseil,  el  ont 
borné  leurs  propres  conclusions  à  ce  que  le 
tribunal  déclarâljoinles  tant  les  causes  prin- 
cipales que  les  demandes  en  inlervenlîon , 
se  référant  à  justice  sur  le  fond,  et  deman- 
dant condamnation  des  opposants  originai- 
res aux  dépens  de  l'action  principale  en- 
vers la  masse,  et  condamnation  de  la  masse 
aux  dépens  de  l'intervention  envers  tous  les 
intervenants; 

Que  le  tribunal,  par  jugement  du  15  no- 
vembre 1852,  a  rejeté  l'opposition  des  de- 
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mandears  originaires  et  les  a  condamnés  à 
lous  les  dépens  ; 

Que,  sur  Tappel  dirigé  contre  ce  juge- 
ment, les  curateurs  ont  encore  dénoncé  ledit 
appel  aui  autres  créanciers,  les  ont  de  nou- 
veau assignés  devant  la  cour  pour  y  conclure 
comme  de  conseil,  et  ont  conclu  eux-mêmes 
à  ce  que  la  cour  mit  Tappel  à  néant,  avec 
amende  et  dépens; 

Attendu  qu*aujourd*hui  les  appelants  sou- 
tiennent que  celle  manière  de  procéder  est 
contraire  au  système  consacré  parla  loi  du 
18  avril  1851  sur  les  faillites;  que  les  frais 
occasionnés  par  Tintervention  forcée  des 
autres  créanciers  sont  frustratoires  à  leur 
égard,  et  que,  s'ils  succombent  dans  leur 
opposilion,  ils  ne  peuvent  être  tenus  qu'aux 
dépens  de  ledr  demande  envers  les  cura- 
teurs de  la  faillite,  seule  partie  qu'ils  aient 
assignée  et  dCt  assigner,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel  ; 

Altendu  ,  en  droit,  que  le  jugement  qui 
déclare  l'existence  d'une  faillite,  ou  qui 
6xe  la  cessation  de  payements,  est  une  me- 
sure générale  dont  les  curateurs  sont  tenus 
de  suivre  l'exécution  envers  et  contre  tous 
les  intéressés,  sauf  le  droit  réservé  à  ceux- 
ci  d'y  former  opposition  et  de  demander  au 
tribunal  que  la  cessation  de  payements  soit 
ûxée  à  une  autre  époque  (article  442)  ; 

Attendu  que  la  loi  a  mis  tous  les  intéres- 
sés à  même  d'exercer  ce  droit  d'opposition 
en  ordonnant  que  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  et  celui  qui  en  fixe  l'ouverture, 
soient  affichés  dans  l'auditoire  du  tribunal 
de  commerce  et  insérés  par  extraits  dans  les 
journaux  qui  s'impriment  dans  les  lieux  ou 
dans  les  villes  les  plus  rapprochées  des 
lieux  où  le  failli  a  son  domicile  et  ses  éta- 
blissements commerciaux  ;  d'où  la  consé- 
quence que  les  curateurs  sont  légalement 
dispensés  de  toute  notification  particulière 
à  cet  égard  (article  47!2); 

Attendu  que,  d'autre  part,  l'opposition 
n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est  formée 
par  le  failli  dans  la  huitaine,  et  par  toute 
autre  partie  intéressée  dans  la  quinzaine 
du  jour  où  Tesdits  jugements  ont  été  publiés 
dans  les  journaux  désignés  à  cet  effet  par  le 
tribunal  (article  473); 

Attendu  que  l'opposition  ne  doit  être 
signifiée  qu'aux  curateurs  de  la  faillite; 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  charge 
les  curateurs  de  la  notifier  soit  au  failli,  soit 
aux  créanciers  non  opposants;  qu'au  con- 
traire, en  limitant,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  la 
période  d'opposition,  elle  a  suffisamment 


averti  les  intéressés  qu'ils  ont  à  s'enquérir 
par  eux-mêmes  des  oppositions  reçues  par 
les  curateurs  pendant  cette  période  et  à 
prendre  parti  pour  ou  contre  elles,  s'ils 
jugent  convenable  d'intervenir  dans  la  cause 
à  leurs  risques  et  périls  ;  d'où  il  suit  que  les 
curateurs  de  la  faillite  De  fosse  et  Woeste, 
en  dénonçant  aux  créanciers  non  opposants 
l'opposition  qui  leur  avait  été  notifiée  ainsi 
que  l'appel  du  jugement  qui  rejette  cette 
opposition,  et  en  les  appelant  en  cause,  soil 
aux  frais  de  la  masse,  soit  aux  frais  des  op- 
posants ,  ont  contrevenu  au  système  de  la 
loi  ; 

Attendu  que  ce  système  repose  sur  la 
double  nécessité  de  parvenir  à  une  prompte 
liquidation  des  faillites  et  d'empêcher  U 
multiplication  des  frais  qui  compromettent 
toujours  les  intérêts  de  la  masse;  qu'il  est 
percnis  dès  lors  d'appliquer  aux  curateurs 
qui  s'en  écartent  la  disposition  de  l'art.  15â 
du  code  de  procédure  civile,  ainsi  conçue  : 
*t  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé 
K  les  bornes  de  leur  ministère,  les  tuteurs, 
«curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  au- 
u  très  administrateurs,  qui  auront  compro- 
u  mis  les  intérêts  de  leur  administration, 
«  pourront  être  condamnés  aux  dépens»  e» 
K  leur  nom  et  sans  répétition,  même  aux 
u  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  pré- 
M  judice  de  l'interdiction  contre  les  avoués 
«  et  huissiers,  et  de  la  destitution  contre  les 
«(  tuteurs  et  autres  suivant  la  gYavité  des 
u  circonstances  ;  » 

Mais  attendu  que  l'application  de  cet  ar- 
ticle est  facultative,  et  que  le  juge  ne  doit 
l'appliquer  que  dans  les  cas  de  faute  assez 
grave  pour  mériter  une  condamnation  per- 
sonnelle: 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  curateurs 
ont  agi  avec  une  entière  bonne  foi,  que 
leur  faute  est  d'autant  plus  excusable  qu'ils 
avaient  à  exécuter  une  loi  nouvelle,  et  qu'il 
serait  par  conséquent  trop  rigoureux  de  les 
condamner  personnellement  aux  dépens  de 
rintervention  ; 

Altendu  que  dès  lors  ces  dépens  ne  peu- 
vent tomber  qu'à  charge  de  la  masse  ou  à 
charge  des  intervenants  eux-mêmes  ; 

Attendu  qu'à  cet  égard  il  y  a  une  dis- 
tinction équitable  à  faire  puisque  les  inter- 
venanls  se, divisent  en  trois  catégories,  à 
savoir  :  ceux  qui  ont  conclu,  comme  les 
opposants  originaLres,  à  ce  que  la  cessalion 
de  payements  fût  nxée  à  une  autre  époque, 
et  qui,  par  conséquent,  perdent  leur  procès; 
ceux  qui  ont  conclu  au  «naintien  de  l'épo- 
que primitivement  ûxée  et  qui  obtiennent 
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par  conséquent  gain  de  cause;  et  ceux  qui 
s*en  sont  référés  à  la  sagesse  du  juge  ou  qui 
ont  simplement  consenti  à  la  réformation 
demandée  pour  passer  sans  frais;  qu'il  est 
juste  de  condamner  les  premiers  aux  dé- 
pens de  leur  intervention ,  puisqu'ils  suc- 
combent dans  leur  demande,  et  de  mettre 
à  charge  de  la  masse  les  dépens  occasionnés 
par  l'intervention  des  autres; 

Par  ces  motifs,  ouï  BI.  l'avocat  général 
Corbisier,  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant,  mais  seulement  en 
ce  qui  touche  la  condamnation  aux  dépens; 
émendanl,  quant  à  ce,  et  statuant  1°  sur  Les 
dépens  de  l'action  principale,  condamne  les 
appelants  Burnonville,  Heymendahl,  Sche- 
rer  et  Neuhaus  auxdits  dépens,  tant  de  pre- 
mière instance  que  d'appel ,  envers  les  cu- 
rateurs de  la  faillite  ;  Si»  sur  les  dépens  de 
l'intervention  en  première  instance,  dit  que 
ceux  des  intervenants  Blyckaerts,  Demoor, 
Heaozé  et  Pillet  seront  à  leur  charge  ;  les 
y  condamne  envers  la  masse;  condamne  la 
masse  à  ceux  des  autres  intervenants  ;  5°  sur 
les  dépens  de  Tintervenlion  en  appel ,  y 
condamne  la  masse  envers  tous  les  interve- 
nants sans  distinction,  etc. 

ftu  26  janvier  1853.  —  Cour  de  Brux.  ■— 
1"  ch.  —  PI,  MM.  Neissen,  Wattceu;  Raey- 
mackers,  Vandievoet,  Dequesne,  Oulif  fils, 
Desmedt  aîné. 


!•  INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — 
IbrévocaBilité.  —  Legs  modique.  — 
S»  Preschiptioit.  —  Garantie  simple.  — 
Bureau  de  BiERFAisAncE.  —  Autorisation. 

\o  Doit  être  considéré  comme  modique  dans 
le  sens  de  l'article  1083  du  code  civil  le  legs 
consistant  en  six  sacs  de  froment  à  distri^ 
buer  chaque  année  à  perpétuité  aux  indi- 
gents d'une  commune,  alors  que  le  testa- 
teur a  laissé  une  fortune  atteignant  près 
de  300,000  />•. 

jfinsi  l'usufruitier,  par  contrat  de  mariage, 
de  tous  les  biens  vieubles  et  immeubles  a 
pu  être  grevé  de  semblable  prestation,  sans 
qu'on  puisse  jr  voir  une  atteinte  à  lUrrévo- 
cabilité  de  l'institution  contractuelle,  (Gode 
civil,  art.  GIO,  1083  et  1003.)     ' 

3»  En  matière  de  garantie  simple,  le  garant 
peut  opposer  pour  la  première  fois  en  in- 
stance d'appel  l'exception  de  prescription , 
lors  même  que  le  garanti  aurait  été  con- 
damné par  jugement  passé  en  force  de 


chose  jugée  au  profit  du  créancier  primitif. 
Aucune  disposition  ne  s^oppose  à  ce  que  la 
prescription  commence  à  courir  à  Ren- 
contre d'un  bureau  de  bienfaisance  avant 
l'autorisation  qu'il  doit  obtenir  pour  ac- 
cepter un  legs  pieux  qu'on  soutient  prescrit 
pour  tout  ou  partie,  (  Code  civil ,  art.  2278.  ) 

(la  veuve  de  brabanoere,  —  c.  les  héritiers 

DE  BRABARDERE.  ) 

Les  époux  de  Brabandere  se  firent,  par 
contrat  de  mariage ,  «  donation  entre-vifs , 
mutuelle  et  irrévocable,  en  la  meilleure 
forme  que  la  donation  puisse  valoir,  »  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  se  trouveront  appartenir  au 
prémourant  d'eux. 

Ils  stipulèrent  également,  après  avoir 
adopté  le  régime  de  la  communauté  légale, 
que  cette  communauté  n'aurait  lieu  qu'au 
profit  des  époux  et  de  leurs  descendants  à 
naître  de  leur  union  ,  et  non  au  profit  de 
leurs  autres  héritiers,  lesquels  en  seront  ex- 
clus; et,  pour  le  cas  où  il  n*existerait  point, 
au  décès  du  prémourant,  d'enfant  né  de  leur 
union,  ils  disposèrent  que  la  communauté 
serait  recueillie  pour  le  tout  par  le  survivant 
des  époux. 

En  1838,  la  communauté  est  dissoute  par 
la  mort  du  mari,  J.  M.  de  Brabandere,  qui 
ne  laisse  point  d'enfants. 

Son  testament  porte  :  h  Je  veux  et  j'or- 
«  donne  qu*après  mon  décès  il  soit  fait  cc- 
«  lébrer  trois  obit  annuels,  savoir,  un  pour 
u  le  salut  de  mon  âme,  un  pour  mon  épouse 
u  actuelle ,  après  son  décès  ,  et  un  pour  le 
(c  défunt  sieur  Constant,  chaque  fois  et  pour 
«  chacun  en  chaque  année,  avec  dislribu- 
«I  tion  de  deux  sacs  de  froment,  convertis 
u  en  pains,  aux  pauvres  de  la  commune 
u  d'Aelbeke.  » 

En  1849,  le  bureau  de  bienfaisance  d'Ael- 
beke  ,  autorisé  à  accepter  le  legs  par  arrêté 
royal  du  15  décembre  1846,  assigna  les  hé- 
ritiers de  Brabandere  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Gourtrai  en  délivrance  du  legs  susdit, 
et  de  plus  en  payement  du  prix,  d'après  les 
mercuriales,  de  soixante-six  hectolitres  pour 
arrérages  depuis  1839  (article  1015  du  code 
civil). 

Les  défendeurs  appelèrent  la  veuve  de 
Brabandere  en  garantie ,  s'en  référant  â 
justice  vis-à-vis  de  la  demanderesse  quant 
à  la  demande  en  délivrance  du  legs,  et  con- 
clurent à  ce  qu'elle  fût  condamnée  à  payer 
le  legs ,  à  titre  de  légataire  universelle  de 
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rusufruit,  pendanl  la  durée  de  celai -cl, 
sans  aucune  répétition  de  sa  part  contre  les 
héritiers  ;  subsidiairenient  à  ce  qu*elle  fût 
au  moins  tenue  de  contribuer  au  payement' 
du  legs  dans  les  limites  fixées  par  Tarticle 
61âducode  cifil. 

Sur  ce ,  le  tribunal  de  Gourtrai ,  par  ju- 
gement du  2  février  1850,  condamna  les 
héritiers  de  Brabandere ,  défendeurs,  à 
servir  annuellement  et  perpétuellement  le 
legs  dont  s*agil;  les  condamna  également 
à  payer  les  arrérages  ,  et ,  statuant  sur 
la  demande  en  garantie  exercée  contre  la 
veuve  de  Brabandere,  il  dit  pour  droit 
que,  depuis  la  mort  du  testateur  jusqu'à 
rexlinction  de  l'usufruit ,  la  veuve  était  et 
demeurerait  tenue  d'acquitter  le  legs  en 
question ,  ce  sans  répétition. 

Voici  les  motifs  du  jugement  sur  ce  der- 
nier point  : 

tt  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tartlcle 
1391$  du  code  civil ,  les  conventions  matri- 
moniales ne  peuvent  recevoir  aucun  chan- 
gement après  la  célébration  du  mariage,  ce 
n*estque  sous  la  modification  portée  par  les 
articles  1085  et  1093  du  code  civil;  qu'ainsi, 
malgré  la  donation  irrévocable  contenue 
dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  de 
Brabandere,  le  défunt  mari  a  pu,  en  vertu 
de  ces  deux  articles  combinés,  disposer  de 
sommes  modiques,  à  tiXre  de  récompense  ou 
autrement; 

«  Attendu  qu'eu  égard  à  la  fortune  du 
dérunt  qui,  semble -t- il,  était  d'environ 
300,000  fr. ,  le  legs  de  neuf  hectolitres  de 
blé  par  an  au  profit  des  pauvres  peut  être 
considéré  comme  modique  et  fait  à  titre 
d'aumône ,  ce  qui  rentre  évidemment  dans 
les  choses  désignées  par  le  législateur  en 
ces  ternies  :  »  A  titre  de  récompense  ou 
autrement  ;  » 

u  Attendu  que,  bien  que  le  contrat  de 
mariage  soit,  sous  certains  rapports,  un 
contrat  de  société,  et  que  souvent  les  dis- 
positions qu'il  renferme  puissent  être  envi- 
sagées comme  faites  à  titre  onéreux,  sur- 
tout lorsqu'elles  portent  sur  les  biens  de  la 
société  conjugale,  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
stipulations  du  contrat  des  époux  de  Bra- 
bandere par  lesquelles  chacun  dispose  au 
profit  du  survivant ,  non  pas  .du  fonds  so- 
cial, mais  de  ses  propres  biens; 

u  Que  par  conséquent  l'usufruitière  insti- 
tuée en  cette  forme  doit  être  assimilée  au 
légataire  universel  de  l'usufruit,  et  soumise 
notamment  aux  devoirs  imposés  par  l'arti- 
cle 610  du  code  civil; 


M  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré« 
cède  que  la  veuve  usufruitière  doit  suppor- 
ter seule  durant  son  usufruit  le  legs  dont 
le  bureau  de  bienfaisance  demande  la  déli- 
vrance; 

«I  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  etc.  » 

Appel  de  la  veuve  de  Brabandere. 

L'appelante  soutient  qu'il  ne  s'agit  point 
de  rechercher  uniquement,  comme  le  fait 
le  premier  juge,  si  de  Brabandere  a  pu  dis- 
poser de  choses  contenues  dans  l'institution 
contractuelle  au  détriment  de  sa  veuve, 
mais  aussi  s'il  a  réellement  voulu  grever  sa 
veuve,  s'il  a  voulu  révoquer  pour  partie 
ses  conventions  matrimoniales.  Elle  conclut 
des  termes  du  testament  que,  loin  que  le 
testateur  eût  manifesté  cette  pensée,  ses 
dispositions  de  dernière  volonté  indiquaient 
plutôt  qu'il  croyait  charger  ses  héritiers  de 
l'exécution  du  legs  fait  aux  pauvres  d'Ael- 
bcke. 

Les  intimés  répondent  à  ce  moyen  en 
invoquant  les  dispositions  combinées  des 
articles  610, 1083  et  1093  du  code  civil. 

Subsidiairement,  la  partie  appelante  fait 
valoir  pour  la  première  fois  en  degré  d'ap- 
pel l'exception  de  prescription  fondée;iur 
l'article  !2â77  du  code  civil ,  quant  à  toutes 
les  annuités  échues  plds  de  cinq  années 
avant  l'introduction  de  l'action. 

Les  intimés  répondirent  que*cc  naoycn 
n'était  point  recevable,  puisque  eux-mêmes 
ils  avaient  été  condamnés,  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  envers  le 
bureau  de  bienfaisance  d'Aelbcke,  et  que 
l'appelante,  appelée  en  garantie,  loin  d'in- 
voquer la  prescription  devant  le  premier 
juge,  avait  soutenu  avoir  fait  aux  pauvres 
d'Âelbeke  les  distributions  ordonnées  par 
le  testateur. 

Ils  soutinrent,  en  second  lieu ,  que  le  naoyen 
de  prescription  n'était  point  fondé,  puisque 
le  bureau  de  bienfai^nce  n'avait  été  auto- 
risé à  accepter  le  legs  qu'en  1846,  et  qu'il 
ne  pouvait  agir  avant  d'avoir  obtenu  l'au- 
torisation requise  :  Contra  non  valentem 
agere  non  curril  prœscriptio. 

On  répliquait  pour  l'appelante  qu'il  n'y 
avait  aucune  contradiction  entre  alléguer 
avoir  éteint  la  dette  par  payement  et  invo- 
quer la  prescription,  puisque  la  prescrip- 
tion repose  précisément  sur  la  présomption 
d'un  payement. 

On  soutenait  enfin  que  le  bureau  de  bien> 
faisance  n'avait  à  s'imputer  qu'à  lui-même 
I  de  ne  pas  s'être  fait  autoriser  plus  têt  à  ac- 
I  cepter  le  legs. 
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Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Pa- 
vocat  général  Keymolen,  la  coar  a  staloé 
ainsi .: 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  En  ce  qui  louche  les  con- 
clusions de  rappelante  aulres  que  celles  re- 
latives à  la  prescription  quinquennale  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

En  ce*  qui  concerne  le  moyen  de  pres- 
cription :  * 

Attendu  que  Taction  récursoire  exercée 
par  les  intimés  contre  rappelante  a  pour 
objet  la  prestation  de  six  sacs  de  froment 
qu'ils  ont  été  condamnés  à  fournir  annuel- 
lement ,  avec  les  années  échues  depuis  et  y 
compris  1839,  au  bureau  de  bienfaisance 
d'Aelbeke; 

Attendu  que  cette  prestation  annuelle  est 
évidemment  comprise  dans  la  généralité  des 
termes  de  Particle  2277 ,  «  tout  ce  qui  est 
payable  par  année;  »  que  s'il  pouvait  y 
avoir  le  moindre  doute,  il  a  été  levé  par  le 
jugement  à  guo  passé  à  cet  égard  en  force 
de  chose  jugée  contre  les  intimés  ,  puisqu*il 
a  été  décidé  que  le  legs  en  question  avait 
tous  les  caractères  d'une  pension  léguée  à 
titre  d'aliments  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  prescription  quin- 
quennale doit  être  admise; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  les 
pauvres  d'Aelbeke  ne  pouvaient  agir  qu*en 
1846,  alors  qu'ils  ont  é'té  autorisés  à  accep- 
ter le  legs;  que  l'article  2278  fait  courir  la 
prescription  quinquennale  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits,  sauf  leur  recours 
contre  leurs  tuleurs,  et  qu'à  plus  forte  rai- 
son elle  doit  être  applicable  à  des  bureaux 
de  bienfaisance,  qui  doivent  se  mettre  en 
règle  afin  de  ne  pas  laisser  perdre  des  droits 
que  leur  vigilance  est  appelée  à  sauvegar- 
der; 

Attendu  qu'il  serait  sans  doute  injuste 
d'admettre  la  prescription  dans  le  cas  où  il 
serait  prouvé  que  la  disposition  aurait  été 
cachée  aux  intéressés  pendant  les  années 
qu'on  voudrait  leur  appliquer  la  prescrip- 
tion, parce  qu'alors  le  bureau  de  bienfai- 
sance aurait  été  dans  l'impossibilité  absolue 
de  faire  les  diligences  qui  lui  incombaient 
pour  la  conservation  des  droits  de  ceux 
qu'il  représente;  mais  que,  dans  l'espèce, 
la  prescription  doit  courir  depuis  la  mort 
do  testateur,  parce  qu'il  n'a  jamais  été 
mis  en  doute  au  procès  que  le  bureau  de 
bienfaisance  d'Aelbeke  n'ait  été  informé , 


aussitôt  après  le  décès ,  du  legs  qui  le  con- 
cernait ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause 
d'une  répétition  d'arrérages  formant  un  ca- 
pital qui  rendrait  l'article  2277  non  appli- 
cable, mais  d'une  demande  de  six  sacs  de 
froment  par  année,  annuellement  exigibles 
depuis  1859  ;  or,  l'action  n'ayant  été  inten- 
tée qu'en  1849  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance, et  la  garantie  se  rapportant  à  la  de- 
mande originaire ,  la  prescription  pour  les 
années  échues  avant  1844,  opposable  par 
les  intimés  au  demandeur  originaire ,  l'est 
aussi  contre  les  intimés  par  l'appelante, 
parce  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  garan- 
tie simple,  et  non  pas  de  garantie  formelle  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  d'après  les  qua- 
lités du  jugement  à  quOy  qu'il  a  élé  ques- 
tion d'une  allégation  de  la  part  de  l'appe- 
lante d'avoir  fourni  les  six  sacs  de  froment 
depuis  les  années  1859  à  1844  inclus,  cette 
allégation  a  été  déniée  par  le  bureau  de 
bienfaisance;  que  dès  lors  les  intimés  pou- 
vaient faire  usage  du  moyen  de  la  prescrip- 
tion contre  le  demandeur  originaire,  moyen 
qu'ils  doivent  s'imputer  de  ne  plus  lui  pou- 
voir objecter  en  .appel ,  à  défaut  de  l'avoir 
intimé  dans  la  présente  instance  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  à 
quo ,  sauf  en  ce  qui  touche  les  prestations 
des  années  1839  à  1845,  qui  sont  déclarées 
prescrites,  etc. 

Du  2IS  juillet  1855.  —  Cour  de  Gand.-  — 
2«ch.  —  Z'/.  MM.  Metdepennlngen ,  Ad. 
Dubois  et  Rolin. 


PATURAGE.  ~  G^ROB  séparée.  —  Bois 
COMMUNAL.  —  Responsabilité.  —  Peine. 

Est  puni  par  l'article  8  du  titre  XIX  de  l'or- 
donnance de  1669  le  fait  d'avoir  fait  paître 
du  bétail,  à  garde  êéparie,  dans  un  bois 
communal.  La  responsabilité  s'étend  à  l'a* 
mende. 

(l'aDH.  PORESTIÈRB,— g.  WAVTHIER  ET  AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
les  prévenus  ont,  le  19  mai  1855,  dans  le 
bois  communal  de  Bourseigne,  fait  paître  six 
bœufs...  à  garde  séparée;  que  ces  faits  sont 
prévus  et  punis  par  Tarticle  8 ,  tit.  XIX  de 
l'ordonnance  de  1669  ; 

Attendu  que  l'arrêté  des  consuls  du  19 
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ventôse  an  x  assimile  les  bois  communaux 
aux  bois  nationaux  pour  le  régime  et  fad-' 
ministralion  ;  qu'il  résulte  textuellement  de 
cet  article  8  que  la  peine  qu'il  détermine 
est  encourue  par  le  propriétaire  des  bes- 
tiaux,  soit  qu'il  les  mène  lui-même  à  trou- 
peau séparé  dans  les  forêts,  soit  qu'il  les  y 
envoie  par  sa  femme,  ses  enfants  ou  domes- 
tiques; qu'il  s'ensuit  que  la  responsabilité 
réclamée  à  charge  des  civilement  responsa- 
bles s'étend  à  l'amende  encourue  par  les 
délinquants  ; 

Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Du  16  novembre  1853.  —  Cour  de  Liège. 


TAXES  MUNICIPALES.'-CiTATioif  dibecte. 

—  ÂGTIOIf.  —  PfiOGÈS-VEEBAL.  ~   ApFIRMA- 
TlOIf. 

En  matière  de  contravention  aux  taxes  com- 
munales,  il  appartient  à  l'administration, 
comme  aux  fermiers  des  droits,  de  saisir 
directement  des  poursuites  les  tribunaux 
correctionnels  ;  ils  ont  qualité  pour  appe- 
ler seuls  d'un  jugement  qui  a  acquitté  le 
prévenu. 

Un  procès-verbal,  en  cette  matière,  com- 
mencé à  trois  heures  de  relevée,  est  vala- 
blement offlrmé  le  lendemain  à  la  même 
heure ,  s'il  est  constaté  qu'il  n'a  pu  être 
clos  et  parfait  par  la  signature  qu'alors 
que  l'heure  indiquée  était  déjà  écoulée  (*). 

(  LES  FERMIERS  0B  l'oCTROI  DE  DINA  HT,  — 
C.    HERBIET.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  le 
droit  commun,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  saisis  des  contraventions  ou  délits  de 
leur  compétence  par  la  citation  donnée  di- 
rectement au  prévenu  à  la  requête  de  la 
partie  civile  ; 

Attendu  que  l'article  16  de  la  loi  du  29 
avril  1819  donne  aux  administrations  lo- 
cales la  faculté  de  se  porter  parties  civiles , 
sur  les  poursuites  d'office  pour  contraven- 
tions aux  taxes  locales,  dans  des  termes  qui 
ne  sont  pas  plus  restrictifs  que  ceux  em- 
ployés à  cet  égard  pour  tous  les  citoyens 
par  le  code  d'instruction  criminelle  relati- 


(«)  Voy.  Paris,  cas«.,  8  janvier  1807,  et  Bon- 
jcan,  Code  de  la  chasse,  no  377. 


vementanx  délits  qui  intéressent  la  socMé 
et  la  vindicte  publique;  que  les  adjudica- 
taires ou  fermiers  des  taxes  doivent  mani- 
festement jouir  de  la  même  faculté;  que 
l'article  16  de  la  loi  de  1819 ,  en  chargeant 
le  ministère  public  de  poursuivre  d'office, 
lorsque  les  procès-verbaux  de  contraven- 
tion lui  seraient  transmis  par  les  parties  in- 
téressées, n'a  donc  rien  voulu  d'aulre  que 
replacer  l'exercice  de  ces  actions  sous  le  ré- 
gime du  droit  commun,  conformément  à  ce 
qui  se  pratiquait  spécialement  en  matière 
d'octroi  sous  l'empire  des  lois  des  2  vendé- 
miaire et  S7  frimaire  an  viit  ,  et  du  décret 
du  17»  mai  1809,  qui  régissent  encore  au- 
jourd'hui cette  matière,  et  auxquels  le  dé- 
cret du  8  février  1812  avait  momentané- 
ment dérogé  sur  ce  point  en  conGant  Tad- 
minislralion  des  octrois  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  laquelle  pouvait  seule 
agir  pour  la  répression  des  contraventions 
aux  lois  et  règlemenls  relatifs  aux  matières 
placées  dans  ses  attributions; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal 
correctionnel  a  été  valablement  saisi  par  la 
citation  donnée  au  prévenu,  à  la  requête  des 
fermiers  de  l'octroi  de  Dinant  et  au  besoin 
de  l'administration  communale  de  cette 
ville. 

Quant  à  la  recevabilité  de  Tappel  : 
Attendu  que  les  lois  et  règlements  sur  les 
octrois,  notamment  le  décret  du  17  mai 
1809,  chargent  le  chef  de  l'administra- 
tion communale,  aujourd'hui  le  collège  des 
bourgniestre  et  échevins,  de  la  surveillance 
immédiate  de  la  perception  des  octrois  ;  que 
le  recouvrement  du  produit  de  l'octroi,  ainsi 
que  celui  des  amendes  et  confiscations,  se 
fait,  soit  à  la  diligence  des  administrations 
municipales,  soit  à  la  diligence  du  fermier, 
selon  que  l'octroi  est  administré  en  régie 
simple,  en  régie  intéressée  ou  mis  en  ferme; 
que,  dans  tous  les  cas,  une  partie  de  ces 
amendes  et  confiscations  est  attribuée  ou 
laissée  à  la  disposition  des  communes,  et 
l'autre  partie  aux  employés  de  l'octroi  ou 
autres  tiers  intéressés  dans  Tadministration 
de  l'octroi;  que  l'administration  communale 
et  le  fermier  ont  le  droit  d'empêcher,  sus- 
pendre ou  arrêter  les  poursuites  pour  con- 
traventions aux  règlements  relatifs  aux  oc- 
trois; 

Attendu  qu'il  résulte  manifestement  de 
ces  dispositions  que  l'action  pour  la  répres- 
sion de  ces  contraventions  n'est  pas  une 
action  purement  publique  intentée  dans  un 
intérêt  exclusif  de  vindicte  publique,  mais 
une  action  qui  n'a  pour  objet  que  rintérét 
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pécuniaire  de  t^adminislration  ou  de  Tad- 
judicalaire,  son  ayanl  cause,  qui  proGlede 
IMmp6t  des  amendes  et  des  confiscallons , 
les  peines-en  matière  d'octroi,  aussi  bien 
qu^en  toute  espèce  de  contributions  indi- 
rectes, participant  de  la  nature  des  répara- 
tions civiles,  Paction  publique  et  l'action 
privée  se  confondent  et  n*en  font  qu'une 
seule  et  même  qui  peut  être  exercée ,  soil 
par  le  ministère  public ,  soit  par  les  admi* 
nistrations,  fermiers,  adjudicataires  et  au- 
tres charges  de  la  perception  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  parties  appelantes 
onl  eu  qualité  pour  appeler  seules  du  juge- 
m\ent  qui  acquitte  le  prévenu. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  l'énoncé  du  pro- 
cès-verbal constate  qu'il  a  été  commencé  le 
â6  janvier  1855,  à  trois  heures  de  relevée, 
qu'il  n'a  pu  être  clos  et  parfait  par  la  signa- 
ture qu'alors  que  Pheure  indiquée  était  déjà 
écoulée,  qu'ainsi  l'affirmation  qui  a  été  re- 
çue le  lendemain  à  trois  heures  de  relevée 
Ta  été  dans  le  délai  prescrit  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  par  le  procès- 
verbal  qu'un  individu  qui  a  dit  se  nommer 
Joseph  Désire  a,  le  26  janvier  dernier,  en 
faisant  une  fausse  déclaration  aux  employés 
de  l'octroi,  tenté  d'introduire  trois  lièvres 
dans  la  ville  de  Dinant,  en  fraude  des  droits 
établis  sur  cet  objet  par  le  tarif-règlement 
approuvé  par  arrêté  royal  du  20  novembre 
1852,  public  au  vœu  de  la  loi,  te  14  décem- 
bre suivant; 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  nié  être 
rindividu  qui  a  pris  le  nom  de  Désire; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  fins 
de  nonrecevoir  proposées  par  le  prévenu, 
et  dont  il  est  débouté,  réforme  le  jugement 
dont  est  appel,  et  faisant  application  des 
articles  27  et  66  du  règlement  précité  ,  et 
194  du  code  d'instruction  criminelle,  con- 
damne le  prévenu  Herbiet  à  25  francs  d'a- 
mende ,  prononce  la  confiscation  du  gibier 
saisi,  etc. 

Du  22  juin  1885.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  PI.  MM.  Delbouille  et  Cornesse. 


PÉTITION    D'HÉRÉDITÉ.   —   Compte.  — 
Restitutiow.  —  ScccESsiow  (droits  DR). 

Lorsqu'un  tesiamenê  a  été  annulé,  le  léga- 
taire est  non  fondé  û  porter  en  compte  à 


(*)  Voy.  Poihier,  rf«  la  Propriété,  n»»  416  et 
siiiv.;  Vo€l,  liv.  V,  lit.  III,  n««  5  et  7;  Rolland  de 
Yillargues,  yo  Pétition  d'hérédité,  %  4;  L;  20,  J  6, 
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charge  dea  héritiers  légaux  les  droits  de  suc- 
cession payés  par  lui  à  raison  de  l'acte  an- 
nulé; il  ne  peut  faire  de  réclamation  qu'à 
concurrence  du  montant  qui  aurait  été 
payé  si  la  succession  eût  été  ouverte  ab 
intestat  («).  (Code  civil,  art.  136 et  549.  ) 

îiC  testament  du  sieur  d'Olmen  de  Poe- 
derlé  fut  annulé  par  jugement  du  Iribunal 
de  Bruxelles  du  8  mars  1828.  Le  baron  de 
Poederlé,  dans  le  compte  qu'il  rendit  de  la 
succession ,  porta  au  passif  les  droits  de 
succession  payés  pendant  qu'il  était  en  pai- 
sible possession  des  biçns  de  celte  héré- 
dité, il  se  fondait  sur  ce  que,  d'après  la 
saine  inlcrprclation  des  lois  applicables  à  la 
matière,  il  devait  rentrer  dans  l'intégralité 
de  tout  ce  que  lui  ou  ses  auteurs  avaient 
payé  de  bonne  fol ,  alors  que  de  bonne  foi 
ils  possédaient  la  succession  intégralement 
en  vertu  d'un  testament  qui  n'était  pas  at- 
taqué ,  quoique  le  testateur  fût  décédé  de- 
puis plusieurs  années. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  7 
juillet  1851 ,  ainsi  conçu ,  quant  à  ta  ques^ 
tion  qui  nous  occupe  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  passif  ou  les 
droits  de  succession  payés  par  les  légataires 
institués  par  le  sieur  Claude  d'Olmen  de 
Poederlé  : 

«(  Attendu  que  la  faveur  accordée  par  le 
droit  romain  d'une  manière  générale  au 
possesseur  de  bonne  foi  d'une  succession 
de  n'être  tenu  à  la  restitution  que  quatenus 
locupletior  factus  erat  n'a  pas  été  conser- 
vée par  le  code  civil  ;  que  dès  lors  le  défen- 
deur ne  peut  invoquer  les  principes  d'é- 
quité qui  forment  la  base  de  cette  faveur, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  succession 
payés  par  ceux  qui  les  ont  acquittés ,  se 
croyant  légataires  en  vertu  d'un  testament 
que  de  bonne  foi  ils  ont  cru  valable,  soit 
pour  la  succession  du  testateur ,  soit  pour 
celle  des  légataires  institués;  que  le  défen- 
deur ne  peut  donc  porter  en  compte  les 
droits  de  succession  payés  qu'à  concur- 
rence de  la  somme  due  du  chef  de  ces 
droits  Gscaux  par  les  héritiers  légaux  ; 

«  Par  ces  motifs,  dit  que  la  seule  somme 
qui  pourra  être  portée  en  compte  ou  dé- 
pense aux  héritiers  légaux  pour  droits  de 
succession  est  celle  de  8,156  fr.  15  cent,  qui 
peut  être  réclamée  pour  la  succession  ou- 


ff.,  de  pet.  hœred.;  Toullier,  t.  4,  no  504;  Stock* 
mans,  dec.  137  ;  Delaury,  arrêt  C6. 
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vcrle  ab  intestat;  ordonne  que  celle  de 
30,204  fr.  portée  au  passif  sera  réduite  à 
ce  chiffre.  »  —  Appel, 

AKKÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  les 
droits  de  succession  que  rappelant  soutient 
devoir  être  portés  au  passif  tels  qu'ils  opl 
été  payés  : 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  S  de 
la  loi  du  27  décembre  1817 ,  les  droits  de 
succession  sont  directement  supportés  par 
les  légataires;  d'où  il  suit  que  rappelant  ou 
ses  auteurs,  en  acquittant  les  droits  Gscaux 
sur  le  pied  du  testament  annulé,  n*ont  fait 
autre  chose  que  payer  k  leurs  risques  et 
périls  une  dette  qui  leur  était  personnelle  ; 

Attendu  que  la  règle  {|u  droit  romain , 
suivant  laquelle  le  possesseur  de  bonne  foi 
d*une  succession  ne  devait  la  restituer  qu'à 
concurrence  de  ce  dont  il  se  trouvait  enri- 
chi au  jour  de  la  pétition  d'hérédité,  n'a 
pas  été  reproduite  par  le  code  civil  ;'que  s'il 
a  cru  devoir* adopter  le  principe  d'une  in- 
demnité complète  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  133,  c'est  que  l'envol  en  possession 
définitif  des  biens  d'un  absent  prononcé  par 
jugement  constitue  un  titre  qui  finit,  à  ta 
vérité,  par  le  retour  de  l'absent,  mais  ne 
devient  pas  pour  cela  nul  dans  son  origine; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  premier 
juge  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  être  porté  de 
ce  chef  au  compte  de  la  succession  ab  in- 
testat qu'une  somme  égale  à  celle  qui  eût 
dû  être  payée  par  les  héritiers  légaui  ; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appel  principal  à 
néant,  etc. 

Du  10  novembre  1852.  —  Cour  de  Brux. 
—  1'«  ch.  —  Pt.  HH.  Wyvekcns,  Barban- 
son  et  Orls  Ois. 


COMPÉTENCE.   —    Action  négatoirb.    — 
Tbocblb. 

L'action  connue  en  droit  romain  sous  le  nom 
d'action  servllutisnegaloria,  accorc/ée  à  tout 
propriétaire  lésé  pour  faire  cesser  te  trou- 
ble apporté  illégalement,  par  un  proprié- 
taire voisin,  à  la  jouissance  de  son  fonds  est 
réelle,  et,  partant,  de  la  compétence  du  juge 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (*).  (  Code 
de  proc,  arL59.) 


(«)  Voy.  Voei,  liv.  VUI,lil.  Vj  D.,  L.  8,  §  5,  si 
acrv,  vend.^  liv.  VIII,  tit.  Vj  Molitor,  Cours  de 
droit  rom,j  /i.  /.,  n»  136. 


(L4  soc,  DESCLÊB,  BERTB\lfD  BT  COHP..  —  C.  Li 
VILLB  DE  COCRTBAI  BT  TERRAS.) 

La  société  pour  l'éclairage  par  le  gaz, 
ayant  occasionné  la  corruption  des  eaux 
dans  une  caserne  appartenant  à  la  ville  de 
Courtrai  et  dans  une  propriété  du  sieur 
Terra's  ,  fut  assignée  devant  le  tribunal  ci- 
vil pour  se  voir  condamner  à  cesser  le  trou- 
ble à  la  jouissance  produit  par  les  infiltra- 
lions  auxquelles,  à  aucun  litre,  disait-on,  les 
propriétés  susdites  n'étaient  assujetties. 

La  société  proposa  un  déclinatoire  fondé 
sur  ce  qu'elle  avait  son  siège  à  Tournai,  et 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  action 
personnelle. 

Jugement  ainsi  con^o.: 

u  Vu  l'article  K9  du  code  de  procédure 
civile  ; 

<c  Attendu  que  l'action  tend  à  faire  cesser 
et  réparer  les  atteintes  portées  à  la  libre 
jouissance  de  biens  immeubles;  que  par 
conséquent  elle  est  tout  au  moins  mixte; 

(t  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  se  déclare 
compétent,  etc.  »»  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Considérant  que  la  de- 
mande intentée  par  la  ville  de  Courtrai  et 
Terras  contre  la  société  appelante  tend  à 
faire  décider  par  le  tribunal  saisi  de  la  cause 
que  les  propriétés  des  demandeurs  ne  sont 
pas  tenues  de  soufl'rir  les  infillr^^lions  de 
gaz  provenant  de  l'établissement  fondé  dans 
ladite  ville  par  la  société  assignée  ; 

Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  con- 
damner la  société  défenderesse  à  faire  ces- 
ser le  trouble  apporté  à  la  libre  jouissance 
des  propriétés  des  demandeurs,  à  peine  de 
100  fr.  d'amende  par  chaque  jour  de  retard, 
et  ce  sans  préjudice  à  toutes  réclamations 
que  les  demandeurs  se  réservent  d'élever 
contre  la  société  appelante; 

Considérant  que  cette  action  ainsi  for- 
mulée est  de  celles  connues  en  droit  ro- 
main sous  le  nom  û'^actiones  negatoriœ  seu 
contrarias;  que  ces  actions  étaient  accor- 
dées  à  tout  propriétaire  lésé,  non-seulement 
pour  repousser  les  servitudes  proprement 
dites  qu'un  propriétaire  voisin  prétendrait 
exercer,  mais  encore  pour  faire  cesser  toute 
entrave  ou  lever  tout  obstacle  apporté  à  la 
jouissance  d'une  propriété  par  suite  de  l'u- 
sage-illégitime  qu'un  autre  propriétaire  fait 
de  son  fonds,  ainsi  que  cela  résulte  de  divers 
textes  de  droit  romain  aussi  bien  que  de  la 
doctrine  des  interprètes  ; 
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Considérant  qu^une  telle  action  est  réelle 
de  son  essence  ; 

Par  ces  mulifs,  de  Tavis  de  M.  le  procu- 
reur général,  met  Pappel  à  néant,  etc. 

Du  24  juin  1853.  —  Cour  de  Gand.  — 
V«  cb.  —  PI.  MU.  Balliu  et  Rolin. 


•       PRESSE.  —AoTEBR.  —  Garantie  (  appel  en  ). 
— Imphimbur.-— Journal. — Responsabilité.  . 

—  DoMHAOES^lNTÊRftTS. 

L'éditeur  d'un  journal  ne  pet^t,  danê  une 

'  poursuite  en  dommages  •  inlérêtg  dirigée 
contre  lui  du  chef  de  calomnie,  mettre  en 
cause  celui  qui  a  écrit  le  manuscrit,  alors 
que  cette  pièce  présente  des  différences  avec 
l'article  inculpé  dont  l'appelé  en  garantie 
soutient  n'avoir  ni  réclamé  tUnsertion  ni 
entendu  se  rendre  responsable ,  et  dont  il 
explique  la  possession  aux  mains  du  de- 
mandeur en  garantie. 

L*article  18  de  la  constitution  n'exclut  pas  la 
responsabilité  de  l'imprimeur  qui,  en  de- 
hors de  sa  participation  matérielle  comme 
typographe,  prend  part  à  un  écrit  en  y  fai- 
sant des  additions  et  des  changements  im* 
portants;  dans  ce  cas  il  doit  être  maintenu 
en  cause  comme  coauteur. 

Il  X  o  lieu  de  mettre  hors  de  cause  l'éditeur 
d'un  journal  auquel  une  parlie.de  l'article 
inculpé  a  été  empruntée ,  si  le  demandeur 
en  dommages-intérêts  déclare  ne  pas  incri- 
miner récrit  attaqué  en  tant  qu'il  est  la 
traduction  isolée  de  l'article  emprunté, 
mais  bien  à  cause  des  additions  dont  il  a 
été  accompagné  ('). 

(  BEECKHAN  ,  —  C.  F0R8TBR  ET  CONSORTS.  ) 

Les  sieurs  Lanteigne  et  Macs  ayant,  dans 
le  journal  het  Brugsche-yrxe ,  été  Tobjcl 
d'imputations  graves,  intenlèrenl  au  sieur 
Beeckman,  rédacteur  >et  éditeur  de  celte 
feuille,  une  action  en  dommages-inléréls 
devant  le  tribunal  de  Bruges. 

Un  appel  en  garantie  fut  dirigé  par  le 
défendeur  contre  les  sieurs  Forster,  Bogaerls 
et  Schlegel,  qu'il  qualifiait  d'auteurs  de 
quelques-uns  des  articles  inculpés,  et  qu'il 
soutenait  comme  tels  devoir  en  répondre. 
Des  manuscrits  de  Forster  et  Schlegel,  mais 
contenant  des  différences  avec  les  articles 


(«)  Voy.  Gand,  7  juillet  1855  {Pasic,  1853, 
.295). 


imprimés,  furent  produits,  comme  aussi  un 
numéro  de  l'Impartial  de  Bruges  dont  Bo- 
gaerts  est  l'éditeur ^  et  qui  renfermait  un 
article  que  le  Brugsche-Frye  avait  reproduit 
en  le  traduisant.  Schlegel  seul  fut  maintenu 
en  cause  par  le  premier  juge.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  par  exploit 
du  16  janvier  18152,  Macs  et  Lantcigne  ont 
fait  assigner  Benott  Beeckmnn,-propriclaire- 
rédacteur  du  journal  het  Brugsche- f^rye  , 
pour  avoir,  dans  une  série  d'articles  qu'ils 
disent  n'être  qu'un  tissu  d'injures,  d'ou- 
trage», de  diffamations  et  de  calomnie», 
porté  atteinte  à  leur  honneur  et  à  leur  con- 
sidération f 

Attendu  que,  pour  décliner  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  lui,  Beeckman  a  fait  as- 
signer en  garantie  les  intimés  F.  Forster, 
A.  Bogaerts  et  V.  Schlegel,  comme  étant 
respectivement  les  auteurs  de  quelques-uns 
des  articles  incriminés; 

Attendu  que  ledit  Forster  ne  s'en  recon- 
naît pas  l'auteur;  que  de  plus  il  dénie  ^e 
la  manière  la  plus  formelle  d'avoir  réclamé 
l'insertion  dans  le  Brugsche-Vrxe  de  l'ar- 
ticle, soit  tel  qu'il  est  rédigé,  soit  sous  au- 
cune autre  forme;  que  s  il  est  vrai  que, 
d'une  part ,  Beeckman  produit  un  manus- 
crit de  Forster  qui  a  des  rapports  avec  Par- 
ticle  incriminé,  il  est  constant,  d'autre  part, 
que  Forster  donne  une  explication  plausible 
sur  la  manière  dont  le  manuscrit  s'est  trouvé 
dans  les  mains  de  Beeckman,  sans  qu'il  en 
résulte  que  lui  Forster  en  ait  réclamé  l'in- 
sertion ou  voulu  en  assumer  la  responsabi- 
lité. 

En  ce  qui  concerne  l'article  inséré  dans 
le  Brugsche-rrye,  le  27  décembre  Î851  , 
comme  traduction  ûamande  de  l'Impartial 
de  Bruges  du  24  du  même  mois,  et  l'appel 
en  garantie  dirigé  contre  A.  Bogaerts ,  édi- 
teur de  cette  feuille  : 

Attendu  que  cet  article,  tel  qu'il  a  été 
désigné  par  les  demandeurs  originaires,  est 
composé  de  deux  éléments,  savoir  :  1<>  de 
la  traduction  en  flamand  d'un  article  fran- 
çais inséré  dans  l'Impartial;  et  2°  des  addi- 
tions qu'y  a  faites  Beeckman  dans  lesquelles 
il  a  encadré  les  passages  traduits  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  originaires 
ont  déclaré  ne  pas  incriminer  l'article  liti- 
gieux en  tant  qu'il  est  la  traduction  isolée 
de  r Impartial,  mais  bien  à  cause  des  addi- 
tions qui  l'accompagnent;  que  cet  article 
forme  un  tout  qui  ne  peut  élre  décomposé 
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et  dont  la  parlie  empruntée  à  l'Impartial 
peut  seule  rendre  intelligibles  les  additions 
de  Beeckman  ;  que  dès  lors  le  premier  juge, 
en  mettant  Bogaerls  hors  de  cause  et  en  con- 
damnant Beeckman  aux  Trais  de  son  appel 
en  garantie,  ne  lui  a  infligé  aucun  grief. 

En  ce  qui  concerne  les  articles  reproduits 
dans  les  numéros  100,  101  et  103  du  jour- 
nal het  Brugsche  Frye ,  respectivement  en 
date  des  13,  17  et  24  décembre  1851,  dont 
rintimé  Schlegel  se  reconnaît  Pauteur: 

Attendu  que  Tarticlc  18  de  la  constitution 
respectivement  invoqué  par  les  parties  porte 
que  lorsque  Tauleur  d'un  article  incriminé 
est  connu  et  domicilié  en  Belgique ,  réd.i- 
teur,  rimprimeur  et  le  distributeur  ne  peu- 
vent être  poursuivis;  qu'en  disposant  ainsi 
la  constitution  n'a  relevé  Pédileur,  l'impri- 
meur et  le  distributeur  que  de  la  responsa- 
bilité qui  pouvait  peser  sur  eux  à  raison 
des  fonctions  matérielles  qu'ils  avaient  à 
remplir,  mais  qu'il  n'a  aucunement  en- 
tendu les  affranchiff  de  poursuites,  lors- 
qu'en  dehors  de  leurs  fonctions ,  et  par  des 
actes  qui  y  sont  étrangers,  ils  prennent  upe 
part  quelconque  aux  écrits  qu'ils  publient 
ou  éditent,  à  l'égard  desquels  ils  rentrent 
alors  dans  le  droit  commun  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  Beeckman  a, 
non-seulement  traduit  les  articles  de  Schle- 
gel, ce  qui  n'est  pas  le  fait  d*un  imprimeur 
ou  d'un  éditeur,  mais  qu'il  y  a  joint  des  ad- 
ditions et  changements  considérables;  que 
c'est  ainsi  à  bon  droit  que  le  premier  juge 
a  considéré  Beeckman  comme  coauteur  et 
l'a  déclaré  responsable  conjointement  avec 
l'appelé  en  garantie  Schlegel  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  av.  gén. 
Donny  et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant  ; 
condamne  Beeckman  à  l'amende  et  aux  frais 
envers  toutes  les  parties. 

Du  24  juin  18î$3.  —  Cour  de  Gand.  — 
1"  ch,  — •  PL  MM.  Meldepenningen,  Rolin, 
Verdussen,  Drubbel  et  Eeman. 


EXTRADITION.  -  ÉtRANGER.  -  Déclara- 
tion D'iïlDlâÊriAT.  —  NoN-RÉTROACTiViTfi. 

La  faculté  de  réclamer  ou  de  recouvrer  la 
qualité  de  Belge  ne  pouvant  avoir  d'effet 
rétroactif,  il  s'ensuit  que  si  l'étranger  ap- 
pelé à  jouir  de  ce  bénéfice  s'était ,  avant 
d*en  profiter,  rendu  coupable,  en  pays 
étranger,  d'un  crime  compris  dans  le  cas 
d'extradition ,  il  ne  pourrait  se  soustraire 


à  cette  mesure  en  invoquant  son  indigé- 
nat.  (G.  civ^.,  art.  30;  loi  du  1«r  oct.  1833). 

(le   mil.    PCB.,    —    c.    A...) 

A...  était  poursuivi  en  France  pour  crime 
de  faux.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  du 
3  septembre  1853,  l'avait  mis  en  accusa- 
tion. Sur  la  demande  en  extradition  du 
gouvernement  français.  A...  fut  arrêté  en  • 
Belgique,4e  26  octobre  1853.  Né  en  France, 
le  1»  janvier  1822,  d'un  Belge  naturalisé 
Français,  A...  fit,  le  28  décembre  1853 , 
devant  le  bourgmestre  de  Bruxelles,  la  dé- 
claration dont  parle  l'article  10,  $  2,  du 
code  civil;  et  prétendant  qu'il  avait,  en 
vertu  de  cette  déclaration,  recouvré  la  qua- 
lité de  Belge,  il  s'opposait  à  l'application  de 
la  loi  du  1»'  octobre  1833,  requise  par  le 
ministère  public  pour  les  motifs  suivants  : 
«A...,  disait  le  ministère  public,  malgré 
u  Pacte  du  28  déc.  et  l'intention  qu'il  y  nia- 
K  nifeste,  n'en  demeure  pas  moins  soumis 
«  à  la  mesure  réclamée  par  la  légation  fran- 
«  çaise.Dans  le  vœu  du  code  civil, l'intention 
u  de  recouvrer  une  nationalité  perdue  doit 
«  résulter  d'actes  qi|i  témoignent  d'une  op- 
«i  tion  sérieuse  et  définitive;  cette  volonté 
u  doit  être  libre  et  spontanée,  et  elle  serait 
<c  inopérante  si  elle  n'était  pas  le  résultat 
«  d'un  choix  éclairé  (Dalioz,  in-4<»,  v«  Droits 
«  civils,  n»  143).  Venu  de  Londres,  où  il 
«  s'était  réfugié,  en  Belgique,  A...  ne  s'est 
«jamais  prévalu  de  la  qualité  de  Beige; 
«  ainsi  que  cela  résulte  de  ses  interrogatoi- 
«  r«s,  loin  de  venir  dans  ce  pays  pour  s'y 
«  fixer,  il  a  déclaré  ne  s'y  être  rendu  que 
«  pour  deux  ou  trois  jours  et  a  manifesté 
«  l'intention  de  retourner  directement  à 
«  Londres;  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  eu  con- 
«  naissance  de  la  demande  d'extradition , 
«  qu'il  a  invoqué  pour  la  première  fois  la 
«nationalité  belge;  cette  prétention  n'est 
«  donc  pas  sérieuse.  »  D'après  cet  exposé, 
le.  ministère  public  requérait  la  cour  de 
donner  un  avis  favorable  à  l'extradition , 
faisant  au  surplus  observer  encore  u  que 
l'enfant  né  en  pays,étranger  d'un  Belge  qui 
a  perdu  la  qualité  de  Belge  ne  peut  la  re- 
couvrer que  pour  l'avenir,ea  se  conformant 
aux  prescriptions  de  la  loi  (article  20  du 
code  civil); 

»  Que  les  faits  commis  en  France,  qui 
ont  motivé  la  mise  en  accusation  d'Ernest 
A...,  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Douai 
qui  la  prononce  et  la  demande  d'extradi- 
tion lormée  contre  lui  se  rapportent  à  un 
individu  qui,  à  leur  date,  était  indubitable- 
ment Français  ; 
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K  Que,  par  suite,  quel  que  doive  ôlre  le 
sort  de  la  déclaralion  postérieure  dudit  A... 
de  vouloir  redevenir  Belge',  elle  reste  sans 
influence  sur  Tavis  que  la  cour  est  appelée 
à  donner.  » 

Ces  dernières  observations  ont  été  admises 
par  la  cour  en  ces  termes  : 

ARRtT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  dépêche  du  ministre 
de  la  justice  du  8  juillet  1853,  concernant 
la  demande  d'extradition  formée  par  le 
gouvernement  français  du  nommé  Ernest- 
François-Joseph  Antoine,  né  à  Valencien- 
nés,  le  !«' janvier  I8â2,  d'un  père  né  Belge, 
qui  avait  perdu  la  qualité  de  Belge  en  se 
faisant  naturaliser  en  France  en  Tannée 
1818;  lequel  Ernest-François-Joseph  An- 
toine est  accusé  d'avoir  commis  en  France, 
avant  la  demande  d'extradition  prémen- 
tionnée, plusieurs  crimes  de  faux  en  écri- 
tures privées  et  de  commerce  ; 

Yu  Tarrèt  de  mise  en  accusation  porté  de 
ce  chef  contre  Ernest-François-Joseph  An- 
toine par  la  cour  impériale  de  Douai,  le 
3  septembre  1853 ,  lequel  a  été  signiGé  à 
l'inculpé  à  Bruxelles,  le  11  décembre  sui- 
vant; 

Vu  l'acte  du  28  décembre  1853,  reçu  par 
le  bourgmestre  de  Bruxelles ,  par  lequel 
ledit  Antoine  a  déclaré  vouloir  recouvrer  la 
qualité  de  Belge  aux  termes  de  l'art.  10,  §  2, 
du  code  civil; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général 
de  cette  cour,  déposé  sur  le  bureau,  le 
24  janvier  1854; 

Ouï  M.  Vandenpeereboom ,  substitut  du 
procureur  général ,  dans  ses  observations 
verbales  ; 

Ouï  également  le  prévenu  dans  les  obser- 
vations par  lui  faites  contre  ladite  demande 
d'extradition  ; 

Considérant  que  lors  de  la  perpétration 
du  crime,  commis  et  poursuivi  en  France, 
l'inculpé  était  Français  ; 

Qu'il  était  encore  Français  quand  la  de- 
mande d'extradilfon  a  été  formée,  et  quand 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  lui  a  été  no- 
tifié ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'inculpé 
ait  recouvré  la  qualité  de  Belge  par  sa  dé- 


(«)  Vojr.  Meiz  ,  17  août  1818  ;  Brux.,  21  sept. 
1816;  Liège,  21  avril  1821  ;  Paris,  rejet,  15  juin 
1843  (  Pasic,  1843, 1,  467}  j  Pardessus,  a<»  246 


claration  du  28  décembre  dernier,  il  reste- 
rait vrai  que  cette  déclaralion  n'a  et  n'a  pu 
avoir  d'effet  rétroactif,  ainsi  que  le  décide 
formellement  l'article  20  du  code  précité  ; 

Est  d'avis  que  l'extradition  demandée 
peut  être  accojrdée  par  le  gouvernement 
beige. 

Sur  la  demande  de  mise  en  liberté  pure 
et  simple  de...  : 

Vu  l'avis  donné  cejourd'hui  par  la  cour 
sur  la  demande  en  extradition  du  pétition- 
naire, M.  Yandenpeerebdbm  ,  substitut  du 
procureur  général,  entendu  en  son  avis, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur 
la  demande  de  mise  en  liberté. 

Du  28  janvier  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


DATE  CERTAINE.  -  Acte  sois  seing  pbivé. 
—  Faillite.  —  Syudic.  —  Tiers. 

(/ne  facture  acquittée  n'a  date  certaine  con- 
tre le  syndic  et  les  créanciers  du  failli  que 
par  l'enregistrement,  (Code  civil,  art.  1S28.) 

Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  être  consi- 
déré comme  l'ayant  cause  du  failli  et 
n'ayant  d'autres  droits  que  les  siens  que 
pour  autant  que  les  droits  que  le  syndic 
exerce  soient  communs  entre  les  créan^ 
ciers  et  le  failli,  lien  est  autrement  au  cas 
de  collusion  entre  le  failli  et  des  tiers  {*), 

(TAZIAVX,  —  G.  LE  STIfOIC  STRAUSS.) 

Taziaux  avait  acheté,  le  23  décembre 
1850,  de  Strauss  cent  deux  douzaines  de 
pantalons  contre  facture  acquittée. 

Celui-ci  fut  déclaré  en  faillite,  le  8  février 
1851. 

A  la  suite  d'une  instruction  criminelle 
du  chef  de  banqueroute,  les  objets  achetés 
par  Taziaux  furent  saisis  par  le  juge  d'in- 
struction et  déposés  au  greffe  du  tribunal 
correctionnel. 

Le  syndic  se  les  étant  fait  délivrer,  Ta- 
ziaux en  revendiqua  la  propriété.  Il  ex- 
cipa  de  la  facture  acquittée,  et  invoqua 
l'article  109  du  code  de  commerce,  qui  n'en 
exige  pas  l'enregistrement. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  du  5  juin  1851,  ainsi  conçu  : 


et  1187;  Touiller,  t.  8,  p.  244;  Dict.  du  droit 
comm.,  yo  Acte  sous  seing  privé ,  n»  12  j  Duran- 
tO0,  1. 13,  p.  140. 
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u  AKciidu  qae  le  demandeur  conclut  à  ce 
qu'il  soit  par  le  tribunal  dit  pour  droit  qu'il 
est  propriétaire  de  cent  deux  douzaines  de 
pantalons  qui  lui  auraient  été  prétendu- 
ment vendus  et  livrés  par  le  failli  Strauss,  le 
33  décembre  1850,  et  dont  le  syndic  se  se- 
rait emparé  sans  (ilre  ni  droit  en  se  les  fai- 
sant délivrer  au  greffe  correctionnel,  où  ils 
se  trouvaient  en  dépôt; 

<(  Attendu  que,  pour  établir  son  droit  de 
propriété  à  cette  marchandise ,  le  deman- 
deur fait  usage  d'une  facture  acquittée  por- 
tant la  date  du  23  décembre  I8î$0; 

«<  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'au  jour 
de  la  faillite  Strauss,  le  demandeur  fût  en 
possession  de  la  marchandise,  puisqu'alors 
comme  aujourd'hui,  le  syndic  pouvait  lui 
en  contester  la  propriété; 

«  Attendu  que  la  facture  acqiiiltée  que 
rapporte  le  demandeur  n'a  aucune  date 
certaine  vis-à-vis  des  créanciers,  à  défaut 
d'enregistrement  ; 

Il  Attendu  que  Tart.  1328  du  code  civil  est 
applicable  en  toute  matière;  que  si  en  cer- 
taine occurrence  on  a  pu  prétendre  qu'un 
syndic  de  faillite  n'est  que  l'ayant  cause  du 
failli,  et  qu'il  n'a  d'autres  droits  que  les 
siens ,  cela  peut  se  concevoir  ^  lorsque  les 
droits  qu'exerce  le  syndic  sont  communs 
entre  les  créanciers  et  le  failli,  mais  qu'il  en 
doit  élre  autrement  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  collusion  entre  le  failli  et  des  tiers, 
et  que  l'action  est  intentée  dans  l'intérêt  ex- 
clusif des  créanciers  et  en  quelque  sorte 
contre  le  failli  lui-même,  en  la  personne  des 
tiers  avec  lesquels  il  s'est  entendu  pour  por- 
ter préjudice  à  ses  créanciers; 

«  Attendu  que  s'il  faut  reconnaître  que 
la  disposition  de  l'article  1328  du  code  civil 
est,  en  matière  de  commerce,  susceptible 
de  certaines  modifications,  ce  n'est  qu'alors 
que  les  actes  dont  on  se  prévaut  sont  d'une 
bonne  foi  évidente  et  à  l'abri  de  toute  suspi- 
cion ,  d'entente  ou  de  collusion  entre  les 
contractants; 

ic  Attendu  en  fait,  etc.,  etc.  » 

Appel  par  Taziaux. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Ouï  H.  l'av.  gén.  Faider 
et  de  son  avis,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  26  janvier  1832.  —  Cour  de  Brux. 
—  3«  ch.  —  PL  MM.  Sancke  et  Iloutekiet. 


TÉMOIGNAGE.     —     MATifcRB    correctiou- 

NBLLE.    —     PROCCREDR    DO    ROI.     —     FaITS 
ËTBAfIfiERS    A    LA    POURSUITE. 

//  n'y  a  pas  lieu  en  matière  correctionnelle 
d'entendre,  à  la  demande  du  prévenu,  le 
procureur  du  roi  et  le  juge  d'instruction 
sur  des  faits  gui  seraient  prétendument 
consignés  dans  des  actes  d'une  instruction 
non  achevée,  et  étrangère  aux  chefs  de  la 
prévention,  (Tarif  àes  frais  en  matière  cri- 
minelle, art.  50.) 

(de  60BART,  —  C.  LE  IIR.  PUBL.  ) 

De  Gobart  avait  interjeté  appel  d'un  ju- 
gement qui  le  condamnait  pour  avoir,  dans 
le  sens  de  l'art.  406  du  code  pénal ,  abusé 
des  faiblesses  de  trois  mineurs ,  élèves  de 
l'école  militaire. 

11  apprit  qu'après  ce  jugement  deux  de 
ces  mineurs  avaient  encore  offert  d'em- 
prunter 6,000  francs  sur  leur  signature  en 
se  faisant  passer  pour  majeurs.  Leurs  pro- 
messes lui  ayant  été  confiées,  il  les  déposa 
entre  les  mains  du  procureur  du  roi  de 
Bruxelles  qui  les  transmit  au  juge  d'instruc- 
tion. 

Il  fit  assigner  devant  la  cour ,  à  titre  de 
témoins,  ces  deux  magistrats,  le  lieutenant- 
colonel  Lagrange ,  sous-directeur  de  l'école 
militaire,  et  le  sieur  Houbaer,  pour  déposer 
de  ce  fait  dont  il  entendait  se  prévaloir 
dans  sa  défense. 

Le  ministère  public  s'opposa  à  l'audition 
des  deux  premiers  et  s'en  rapporta  à  justice 
quant  aux  deux  derniers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  fait  sur 
lequel  les  prévenus  veulent  faire  entendre 
M.  le  procureur  du-  roi  et  H.  le  juge  d'in- 
struction est  étranger  au  fait  pour  lequel  ils 
sont  poursuivis; 

Attendu  que  les  lois  qui  règlent  les  droits 
et  les  obligations  des  membres  du  ministère 
public  el  qui  leur  défendent  de  communi- 
quer les  actes  des  instrucTions  non  achevées 
ne  leur  permettent  pas  de  venir  déposer 
oralement  sur  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire 
connaître  par  écrit; 

Attendu  que  les  deux  autres  témoins  sont 
appelés  à  déposer  devant  la  cour  sur  le 
même  fait  que  le  procureur  du  roi  et  le  >ugc 
d'instruction; 

Vu  au  surplus  l'article  190  du  code  d'in- 
struction criminelle; 
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Par  ces  molifs ,  déclare  qu*il  n*y  a  pas 
lieu  d*enleiidre  ni  les  uns  ni  les  aulres  lé- 
moins. 

Du  18  décembre  1851.  —  Cour  deBrux. 
—  4«  cb.  —  PI.  MM.  Sancke  el  Guyot. 


1«  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Ihstitution 

COIITRACTCBLLE     NULLE.     —     2<*    ËRHEDR    DE 
DROIT. 

]o  N*€8t  pas  valable  la  clause  par  laquelle  un 
contrat  de  mariage  qui  attribue  au  survi- 
vant la  communauté  entière  stipule  que, 
si  cet  époux  ne  se  remarie  pas,  ce  qu'il 
laissera  fortuitement  en  meubles  et  effets 
se  partagera  par  moitié  entre  les  héritiers 
(lesdits  conjoints  (<).  (Code  civil,  art.  1082, 
1130  et  1589.) 

2o  l'exicution  donnée  à  un  contrat  de  ma- 
riage tant  par  l'époux  survivant  que  par 
ses  héritiers  par  suite  d*une  erreur  évi- 
dente sur  la  portée  et  les  stipulations  de 
cet  acte  ne  peut  leur  être  opposée. 

(  DESBOIffIBTS  ,  ^    G.    TOVRNEHAIIfE.  ) 

Par  testament  du  23  octobre  1839,  le 
sieur  Desbonnets  institua  pour  ses  légataires 
universels  ses  neveux  et  nièces.  Il  décéda , 
le  31  septembre  1844,  veuf  de  Anne-Marie 
Nys.  Par  exploit  du  S8  février  1845,  les  lé- 
gataires susdits  assignèrent  le  sieur  Tour- 
nemaine  à  litre  de  son  épouse,  Rosalie  Nys, 
pour  voir  dire  que  le  prix  des  meubles  ven- 
dus, le  24  octobre  1844,  leur  appartient  en 
entier  et  se  voir  condamner  à  restituer  une 
somme  de  5,100  fr.  payée  par  erreur  et  en 
conséquence  d'une  prétendue  continuation 
de  communauté.  Ils  se  fondaient  sur  ce 
qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage  avenu 
entre  les  époux  Desbonnels-Nys,  le  survi- 
vant des  époux  sans  enfants  était  proprié- 
taire des  meubles  et  effets  mobiliers  délais- 
sés par  répoux  prédécédé.  îje  défendeur 
soutint  qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage 
du  27  août  1815,  son  épouse,  Rosalie  Nys, 
avait  droit  à  la  moitié  de  tous  les  biens  meu- 
bles délaissés  par  les  époux  Desbonnets-Nys. 

Par  jogemeril  du  18  février  1846,  le  tri- 
bunal de  Tournai,  «n  décidant  que  le  mo- 
biiier  provenant  de   la   communauté   des 


(*)  Voy.  Brux.,  25  août  1806  ci16  mars  1824  ; 
Brux.,  cass.,  27  dot.  1845  (Jur,  de  B..  1846, 
p.  359;  Pa#ic.,  p.  241), 


époux  Desbonnets-Nys,  el  délaissé  fortui- 
tement par  répoux  survivant,  appartenait 
pour  moitié  à  réponse  Tournemaine,  et 
que  les  demandeurs  étaient  tenus  de  lui  en 
tenir  compte  jusqu'à  concurrence  de  pa- 
reille quotité ,  déclara  les  demandeurs  mat 
fondés  en  leur  action. 

Appel  de  la  part  des  Desbonnels  et  con- 
sorts.   , 

Pour  les  intimés  on  prit  les  conclusions 
suivantes  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  l'exécution  vo- 
lontaire couvre  les  vices  de  tous  les  actes  el 
rend  toute  critique  non  recevabic  sans  re- 
tour (  article  1338  du  code  civil  )  ; 

«(  Allendu  ,  en  fait ,  que  l'auteur  des  ap- 
pelants s'est  mis  d'accord  avec  les  intimés 
pour  exécuter  spontanément  el  de  concert 
avec  eux  la  disposition  qui  concernait  leurs 
intérêts  et  fixait  leurs  droits  respectifs  dans 
le  contrat  de  mariage  du  27  août  1813,  ainsi 
qu'il  consle  de  la  déclaration  de  succession 
du  12  mai  1840  et  des  suites  qui  y  avaient 
été  données;  que,  déjà  obligés  par  cette 
adhésion  de  leur  auteur,  les  appelants,  après 
la  mort  de  celui-ci,  ont  conGrmé  par  leur 
propre  acquiescement  ce  qu'il  avait  lui- 
même  rendu  irrévocable  en  l'exécutant; 

«(  Attendu  que  le  mari  survivant  n'a  ac- 
cepté la  disposition  faite  à  son  profit  que 
dans  le  sens  fixé  par  lui  contradicloirement 
avec  les  intimés;  que,  liés  par  cette  accep- 
tation et  ses  limites,  par  cette  interpréta- 
tion devenue  contractuelle,  les  appelants 
qui  l'ont  appliquée  eux-mêmes  doivent  pres- 
ter  le  fait  de  leur  auteur  el  respecter  leur 
propre  fait;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'ils  ne  sont  recevables  ni  à  contester  ce 
qn'ils  ont ,  comme  le  défunt,  admis  et  exé- 
cuté, ni  à  réclamer  ce  qu'il  a  reconnu  ne 
point  avoir  ; 

<(  Subsidiairement  :  —  Allendu  que  la 
stipulation  du  contrat  de  mariage,  saine- 
ment entendue,  n'a  d'antre  portée  ni  d'au- 
tre résultat  que  d'établir  une  continuation 
de  communauté  entre  le  survivant  el  les 
héritiers  du  prémourant,  ce  qui  était  par- 
faitement valable  et  légitime,  et  de  consa- 
crer un  fidéicommis  de  residuo  ,  ce  qu'au- 
cune loi  n'interdit;  que  par  suite  la  dispo- 
sition, telle  que  les  parties  l'ont  elles-mêmes 
interprétée  et  appliquée  librement,  est  à 
l'abri  de  toute  critique.  » 

Par  ces  motifs',  les  intimés  conclurent 
à  ce  que  l'appel  fût  mis  à  néant;  ils  décla- 
rèrenlde  nouveau  que  leur  aveu  relatif  à  la 
somme  de  5,100  fr.   réclamée  au  procès 
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élait  cl  devait  rester  indivisible;  que  celte 
somme  ne  leur  avait  été  remise  qu*en  exé- 
cuiion  des  slipulalions  du  contrat  de  ma- 
riage déjà  admises  par  le  mari  survivant  et 
volontairement  appliquées  par  ses  héritiers; 
subsidiaircment  ils  conclurent  à  ce  qu*il  fût 
dit  pour  droit  que  les  articles  lOâl  et  900 
du  code  civil  étaient  sans  application  à  la 
cause;  que  les  slipulalions  du  contrat  de 
mariage  étant  réciproques  et  à  tilre  oné- 
reux, la  condition  apposée  au  contrat,  loin 
(le  pouvoir  être  réputée  non  écrite,  si  elle 
était  contraire  à  Tarticle  1130,  ce  qui  n*é- 
lait  point,  entraînerait  la  nullité  de  la  dis- 
position principale,  aux  termes  de  Tarlicle 
1172,  seul  applicable  dans  cette  hypothèse 
à  la  convention  des  époux  et  aux  conditions 
qui  en  dépendaient  ;  on  concluait  en  ce  cas 
à  ce  que  la  disposition  relative  au  mobilier 
délaissé  par  Tépouse  Desbonnets,  prcdécé- 
dée,  fût  déclarée  nulle  à  lous  égards,  et 
qu'il  fût  dit  que  le  mobilier  avait  dû  rester 
dans  la  succession  ab  intestat  libre  de  toute 
disposition  ,  et  que  les  appelants  étaient  te- 
nus à  le  restituer  en  totalité  aux  intimés  let 
qu'il  existait  au  décès. 

ARRftT. 

L4  COUR  ;  —  Attendu  que  par  leur  con- 
trat de  mariage  en  date  du  27  aoùl  1813,  les 
époux  Desbonnels  ont  déclaré  se  marier  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale  établie 
par  le  code  civil,  sauf  les  modifications  sti- 
pulées dans  Pacte  précité,  mais  dont  aucune 
ne  porte  qu'il  y  aura  continuation  de  com- 
munauté entre  l'époux  survivant  et  les  hé- 
ritiers du  prédécédé  ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  diver- 
ses clauses  de  ce  contrat  il  résulte  : 

Que  répoux  survivant,  avec  enfants,  reste 
propriétaire  absolu  de  la  communauté  mo- 
bilière ; 

Que  Pépoux  survivant,  sans  enfants,  en 
est  également  propriétaire,  mais  que,  s'il 
se  remarie,  il  doit  alors  faire  état  des  meu- 
bles et  effets  de  la  mortuaire ,  et  qu'en  ce 
cas,  la  moitié  du  boni  qui  en  résultera  ap- 
partiendra aux  parents  et  héritiers  du  pré- 
décédé, qui  ne  pourront  néanmoins  l'exiger 
qu'à  la  mort  du  survivant  ; 

Que  si  l'époux  survivant  sans  enfants  ne 
se  remarie  pas,  ce  qu'il  laissera  fortuile- 
inent  en  meubles  et  effets  se  partagera  par 
moitié  entre  les  héritiers  des  futurs  con- 
joints; 

Que  de  là  il  suit  que  l'époux  sans  enfants 
peut,  jusqu'au  jour  où  il  se  remarie,  dispo- 


ser de  la  communauté  mobilière,  et  que 
s'il  ne  se  remarie  pas,  il  peut,  jusqa'au  mo- 
ment de  son  décès,  en  disposer  à  son  gré  et 
selon  le  mode  qu'il  lui  platt  d'adopter  ; 

Attendu  que  Desbonnets  a  survécu  à  sa 
femme;  qu'il  n'a  pas  retenu  d'enfants  de 
son  union  avec  elle;  qu'il  n'a  pas  convolé 
en  secondes  noces;  que  par  son  testament  il 
a  institué  les  appelants  «es  légataires  uni- 
versels el  disposé  err  leur  faveur  de  tous  ses 
biens,  droits  et  actions  quelconques,  et  par 
^conséquent,  des  meubles  et  deniers  dont  il 
s'agit  au  procès  ; 

Attendu  que  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage portant  que  si  l'époux  survivant  sans 
enfants  ne  se  remarie  pas,  ce  que  le  survi- 
vant laissera  fortuitement  en  meubles  et 
effets  se  parlagera  par  moitié  entre  les  héri- 
tiers des  futurs  conjoints ,  comprend  toute 
l'hérédité  mobilière  du  survivant^  qu'elle 
constitue,  pour  ces  héritiers ,  une  institu- 
tion contractuelle  non  autorisée  par  la  loi , 
une  convention  prohibée  par  l'article  1130 
du  code  civil  ; 

Que  ce  qui  précède,  le  texte  des  conven- 
tions matrimoniales  dont  il  s'agit  et  la  na- 
ture des  dispositions  qu'elles  renferment  ne 
permettent  pas  de  penser  que  les  époux 
Desbonnels  aient  eu  l'intenlion  de  faire  dans 
la  clause^  en  question  un  Gdéicommis  de  re- 
siduo  ;  que  pour  s'en  convaincre  il  suffirait 
même  de  rapprocher  ladite  clause  des  sti- 
pulations oii  ils  s'instituent  réciproquement 
héritiers  du  prédécédé,  et  de  remarquer 
que  le  prétendu  Gdéicommis  porterait  sur 
des  objets  différents  de  ceux  auxquels  s'ap- 
pliquent ces  stipulations  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant  qu'il 
y  ait  Gdéicommis  de  resiUuo,  Desbonnets 
aurait,  par  son  testament,  usé  du  droit  ab- 
solu que  lui  conférait  son  contrat  de  ma- 
riage, de  disposer  de  l'objet  du  fidéicom- 
mis,  el  compris  dans  le  legs  de  sa  succession 
fait  aux  appelants,  tous  ses  biens,  droits  et 
actions  sans  exception  ; 

Attendu  que  l'acte  du  27  août  1813  a  été 
fait  sous  l'empire  d'une  législation  qui  n'ad- 
met point  la  continuation  de  la  communauté 

!  conjugale  entre  l'époux  survivant  et  les  hé- 

I  ritiers  du  prédécédé; 

Que  cet  acte  ,  par  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions, prouve  que  les  époux  Desbonnets 
n'ont  ni  voulu,  ni  stipulé  pareille  continua- 
tion de  communauté;  qu'il  contient  même 
des  clauses  qui  la  repoussent,  notamment 
celles  qui  concèdent  à  l'époux  survivant 
sans  enfants,  qui  ne  se  remarie  pas,  la  fa- 
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culte  de  disposer  comme  il  Tentend  de  toute 
la  communauté  mobilière; 

Qu*il  s'ensuit  que  la  communauté  desdits 
époux  a  été  dissoute  par  la  mort  d'Anne 
Nys,  femme  de  Martin  Desbonnels; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  contrat  de  mariage  des  époux  Des- 
bonnels n'a  transmis  aux  intimés  à  aucun 
titre  les  droits  qu'ils  veulent  opposer  à 
l'action  de&appelants; 

Attendu  que  Ton  prétend  en  vain  que 
Desbonnets  et  ses  héritiers  ont  interprété, 
exécuté  et  ratiûé  le  contrat  précité  dans 
le  sens  que  leur  partie  adverse  prête  à  cet 
acte; 

Que  l'argumentation  des  intimés,  sur  ce 
point,  a  pour  base  deux  faits  principaux  : 
la  recette  de  la  somme  de  5,100  fr.  payée 
par  les  appelants  en  conséquence  de  la  pré- 
tendue continuation  de  communauté,  et  la 
déclaration  de  succession  du  12  mai  1840  , 
dont  résulterait  la  reconnaissance  par  M.  J. 
Desbonnets,  que  son  contrat  de  mariage  ne 
lui  aurait  attribué  qu'un  droit  d'usufruit 
sur  les  biens  de  sa  femme  ; 

Attendu  que  les  intimés  invoquent  d'au- 
tres faits  qui  seraient  la  conséquence  de 
ceux-là; 

Attendu  que  les  appelants  les  contredi- 
sent tous; 

Attendu  que,  s'ils  devaient  avoir  la  por- 
tée et  les  eiïels  ci-dessus  mentionnés ,  ces 
fails  modiGeraient  d'une  manière  étrange 
des  conventions  matrimoniales  auxquelles 
la  loi  défend  d'apporter  aucun  changement 
après  la  célébration  du  mariage; 

Qu'aussi,  ne  sont-ils  pas  invoqués  comme 
constituant  des  conventions  nouvelles,  mais 
comme  faits  d'exécution  du  contrat  de  ma- 
riage tel  qu'il  a  été  rédigé  le  27  août 
1813; 

Attendu  dès  lors  qu'ils  n'impliquent,  pour 
personne,  l'intention  de  dérogera  cet  acte, 
de  renoncer  aux  droits  qui  en  dérivent,  ou 
d'en  faire  donation  ; 

Attendu  que  la  loi ,  la  teneur  du  contrat 
dont  il  s'agit  et  la  volonté  des  époux  Des- 
bonnets ,  avaient  rendu  impossible  la  pré- 
tendue continuation  de  communauté;  que 
le  contrat  de  mariage  et  l'intention  de  ceux 
qui  l'ont  souscrit  démontrent  que  l'époux 
survivant  sans  enfants ,  et  non  remarié , 
ctail  non  pas  usufruitier  mais  propriétaire 
de  la  communauté  mobilière;  que  la  pré- 
tention des  intimés,  quant  à  l'usufruit,  est 
en  contradiction  avec  le  moyen  basé  sur  un 
fidéicommis  de  residuo  qui ,  dans  l'espèce , 
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supposerait  propriété  pleine  et  entière  et 
faculté  absolue  de  disposer  des  biens  com- 
pris dans  le  fidéicommis; 

Attendu  que  des  faits  ayant  pour  cause 
une  continuation  de  communauté  et  un  usu- 
fruit imaginaires  ne  peuvent  pas  plus  en 
constituer  l'exécution ,  la  ratification  ou  la 
confirmation  que  leur  donner  l'être; 

Que  ,  vu  les  cireonslances  et  les  considé- 
rations ci-dessus  énoncées,  il  est  indubita- 
ble que  ,  dans  le  système  des  intimés ,  les 
appelants,  en  payant  la  somme  de  5,100  fr., 
ont,  comme  M.  J.  Desbonnets  en  se  décla- 
rant usufruitier,  cru  exécuter  un  contrat 
de  mariage,  stipulant  la  continuation  de 
communauté  dont  se  prévalent  les  héritiers 
de  sa  femme  et  réduisant  l'époux  survivant, 
sans  enfants  et  non  remarié,  à  l'usufruit  de 
la  communauté  mobilière; 

Que  (le  là  il  suit  que  les  faits  en  question 
n'ont  été  que  le  résultat  d'une  erreur; 
qu'ils  n'ont  pu  avoir  pour  effet  d'enlever  , 
soit  à  M.  J.  Desbonnets,  soit  à  ses  héritiers, 
et  de  transférer  à  leur  partie  adverse,  les 
objets  compris  dans  la  demande  des  appe- 
lants ;  qu'enfin,  les  intimés  n'ont,  à  aucun 
titre  quelconque,  le  droit  de  s'attribuer  la 
moitié  du  prix  des  meubles  dont  il  s'agit  et 
de  retenir  la  somme  de  5,100  francs,  qu'ils 
ont  indûment  reçue,  et  qu'ils  sont  obligés 
de  restituer; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  conclu- 
sions et  les  moyens  des  intimés  sont  non 
fondés;  que  la  demande  des  appelants  au- 
rait dû  leur  être  adjugée  ;  qu'en  la  rejetant, 
le  jugement  dont  il  s'agit  leur  a  infligé  grief 
et  qu'il  doit  être  réformé  ; 

Met  le  jugement  dont  il  est  appel  à 
néant;  émendant,  dit  pour  droit  que  les 
appelants,  légataires  universels  de  Mai*- 
(in  Joseph  Desbonnets,  ont  exclusivement 
droit  au  prix  des  meubles  vendus  le  24  oc- 
tobre 1844,  par  le  ministère  des  notaires 
GufTroy  et  Messeren  ;  condamne  les  intimés 
à  leur  restituer  la  somme  de  5,100  francs , 
dont  il  s'agit  au  procès;  les  condamne  aux 
intérêts  judiciaires  et  aux  dépens  des  deux 
instances;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée. 

Du  28  mai  1849.  •—  Cour  de  Brux.  — 
5«  ch.  — .  Pi.  MM.  Dnvigneaud  et  Barban- 
son. 
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VENTE  PUBLIQUE.  —  Ewchérissecrs.  — 
Solvabilité.  —  Sionatcredbs  parties. 

Danê  une  vente  publique  par  suite  de  sur- 
enchère,  on  peut  stipuler  qu'on  n'admettra 
comme  enchérisseurs  que  des  personnes  sol' 
vables.  Le  notaire  est  juge  de  cette  solvabi' 
lilé  (*). 

V adjudication  est  légalement  consommée  dès 
que  l'on  a  rempli  toutes  les  formalités  vou- 
lues 1*). 

//  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
soit  signé  par  les  vendeurs,  ils  sont  liés 
par  les  conditions  de  la  vente, 

(  FRANSSBrr  ,     —    C.    BK1SSBL.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Âllendu  que  c'esl  i  jaste 
tilre  que  la  surenchère  de  rappelant  a  été 
refusée,  aux  termes  du  cahier  des  charges, 
par  la  considération  quMI  était  notoirement 
insolvable  ; 

Attendu  que  la  vente  ayant  été  légalement 
consommée  sans  sursis,  il  n*y  a  pas  lieu  de 
s*arréler  à  la  conclusion  subsidiaire  de  rap- 
pelant ; 

Par  ces  motifs  ,  et  de  Tavis  conforme  de 
M.  Beltjens,  subst.  du  proc.  gén. ,  sans  avoir 
égard  à  la  conclusion  subsidiaire  des  appe- 
lants, déboute  lesdits  appelants  de  Toppo- 
silion  par  eux  formée  à  Tarrét  par  défaut 
du  12  juillet  1851,  etc. 

Du  6  décembre  18til.  —  Cour  de  Liège. 
—  S«  cb.  -r  PL  MH.  Thonnard  et  Dognée. 


RÉFÉRÉ.    —    JltGBIIENT.     —    ExÉCCTlOfl. 

//  n'y  a  lieu  de  surseoir  en  référé  à  l'exéeu- 
tion  d'un  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  que  lorsque  les  moyens  invoqués  pré' 
sentent  un  caraetère  de  certitude  incontes- 
table (>).  (Code  de  proc,  art.  807.) 

(  WOUTEIS  ,    —    C.    DONNEAVX.  ) 

Par  jugements  du  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  en  d^tes  des  15  mars  et  3  août 


(<)  Voy.  Rodière,  Esprit  des  lois  de  la  procéd,, 
t.  5,  p.  448. 

(*)  Voy.  Davergier,  t.  2,  n»  141;  Troplong, 
fiente,  no«  868  et  872:  Carré,  n»  3196  ter;  Dal- 
lez, t.  28,  p.  205,  Qo  3. 


1848,  déclarés  exécutoires  nonobstant  ap- 
pel, le  sieur  Donneaux,  marchand  de  ta- 
bleaux, fut  condamné  par  corps  à  payer  aux 
demoiselles  Woulers  la  somme  de  3,655  fr., 
montant  d*un  effet.  Le  28  août  1852,  com- 
mandement fut  fait  au  débiteur  en  vertu 
desdits  jugements.  Référé  devant  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  Je  Bruxelles.  Don- 
neaux soutint  devant  ce  magistrat  que  la 
créance  dont  il  s*agit  était  depuis  longtemps 
payée' par  la  remise,  à  litre  de* payement, 
de  tableaux  et  d*une  pendule.  Les  défende- 
resses  soutinrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
surseoir,  la  créance  pour  laquelle  il  y  avait 
poursuite  étant  certaine,  liquide  et  exigible, 
tandis  que  la  prétendue  dation  en  paye- 
ment, non-seulement  n*élait  justifiée  par  au- 
cun document,  mais  encore  était  formelle- 
ment déniée.  Elles  reconnaissaient  unique- 
ment que,  sur  action  dirigée  contre  certaine 
demoiselle  Demeyer, celle-ci  leuravaitaban- 
donné  un  Esteban  pour  une  valeur  de  1,000 
francs,  à  charge  d'imputer  ces  1,000  francs, 
d'abord  sur  les  frais  de  l'instance  dirigée 
contre  elle  en  qualité  de  tiers  saisie,  ensuite 
sur  une  créance  à  charge  de  Donneaux. 

Sur  quoi  intervint  une  ordonnance,  du  10 
septembre  1852,  ainsi  conçue  : 

tt  Attendu  que  le  demandeur  prétend  qu'il 
s'est  acquitté  de  la  somme  due  en  vertu  des 
jugements  du  15  mars*  et  du  3  août  1848, 
exécutoires  nonobstant  appel,  et  ce  au  moyen 
de  la  remise  ou  dation  en  payement  de  plu- 
sieurs tableaux  ou  autres  objets; 

4(  Attendu  que  les  défenderesses  recon- 
naissent avoir  en  leur  possession  la  plupart 
des  objets  dont  il  s'agit; 

«  Qu'il  est  vrai  qu'elles  soutiennent  les 
détenir  à  titre  de  gage,  mais  que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  elles  ont  devers 
elles,  soit  le  payement,  soit  la  garantie  de 
ce  qui  leur  est  dû; 

te  Disons  qu'il  sera  provisoirement  sursis 
aux  poursuites  et  voies  d'exécution  com- 
mencées par  commandement,  en  date  du  28 
août  1852,  à  charge  par  le  demandeur  d'in- 
tenter son  action  en  déclaration  de  paye- 
ment par  suite  de  la  remise  des  tableaux  et 
autres  objets  dont  s'agit  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  fin  des  vacances,  etc.  »  — 
Appel. 


(8)  Voy.  Brux.,  !•' février  1845  (Paw.,  1845, 
p.  126  ;  Jur.  de  B,,  p.  186  )  ;  Paris,  csss.,  5  déc. 
1810;Bioche,  A^/^rtf,  no20;Dalloz,  t.  28,  p. 356; 
Carré,  n»  2755  ;  Favard ,  v»  Béfiré. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  jugements  en  dates 
du  15  mars  cl  du  5  août  1848,  rendus  exé- 
cutoires nonobstant  appel  ; 

Attendu  que,  pour  paralyser  Teiécution 
de  ces  titres  auxquels  provision  est  due,  il 
faudrait  que  les  moyens  qu*on  leur  oppose 
présentassent  un  caractère  de  certitude  in- 
contestable et  entraînant  une  conviction  im- 
médiate; 

Que  tels  ne  sont  pas  les  moyens  invoques 
dans  Tespèce;  que  s'il  a  été  allégué  et  même 
reconnu  que  certains  objets  mobiliers  ap- 
partenant à  rinlimé  se  trouvent  entre  les 
mains  des  appelantes,  il  reste  incertain  en- 
tre parties,  débattu  et  contesté  entre  elles^ 
à  quel  titre  ils  s*y  trouvent; 

Que  la  nature  toute  spéciale  du  référé  ne 
permettait  pas  de  s*arrèler  à  ces  considéra- 
tions; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  Tordonnancc 
dont  il  s'agit  ;  dit  qu'il  sera  passé  outre  aux 
poursuites,  etc. 

Du  27  novembre  1852.  —  Cour  de  Brux. 
—  2»  ch.  —  PL  MM.  d*Aguilar  et  Sancke. 


(•)  Voy.  Brux.,  cass.,  29  janvier  1857  ,  arrêt 
inédit  (Pa^ic,  p.  23);  Liège,  5  février  1842 
(Pawc,  1842,  p.  141  ;  Jur.  de  B,^  p.  200,  et 
PawV?.,  1844,  p.  86  ;  Jur.  de  B„  p.  127  )  ;  Brux., 
6  nov.  1851  {Pa»ic,  et  Jur.  de  B.^  p.  370);  Paris, 
28  juin  1834  ;  Revue  des  revueê  de  droit,  t.  9, 
p.  91  ;  Paaic.  franc. ^  1846,  1,  10,  et  la  noie,  et 
1841,  1,  30;  Lesellyer,  Tr,  du  dr,  cHm,^  t.  1«r, 

fu  85;Chauveau,  i.  4,  p.  10! ,  00  3507;  Trop- 
oDg  rapporte,  dans  Dallez,  1846,  1,  p.  68  (  Pa- 
etc.^  1846,  1,  14),  le  plaidoyer  de  M«  Bonjean. 
Mais  voy.  Montpellier,  6  déc.  1841  {Ptuic.y  1842, 
2,  30);  Dallez,  v»  Escroquerie,  p.  182,  n^  3;  De- 
villeneuye,  Paeic.^  1846, 1,  p.  10,  note  du  Jouru. 
du  PaktU;  sur  Tarrél  de  cassation  du  28  juin 
1834.  Mourre,  procureur  général ,  cenelusious 
prises  lors  de  Tarrèl  du  29  mars  1828;  les  con- 
clusions de  M.  Boissieu,  avec.  gén.  {Pasic, 
1845,  1,p.406).  Dans  le  sens  de  l^rrét  Ton  dit 
qn*il  D*y  a  pas  de  tentative  légale  sans  un  com- 
mencement d'exécution  que  Ton  chercherait  en 
vain  dans  Tespèce  ;  que  présenter  comme  tel  les 
manœuvres  frauduleuses  et  les  autres  moyens 
dont  parle  Parilcle  408  du  code  pénal,  ce  serait 
changer  des  Faits  préparatoires  en  faits  dVxécu- 
tion,  et  admettre,  par  exemple,  que  renonciation 
d*un  faux  nom  ou  d^une  Fausse  qualité  pourrait 
k  elle  seule  suffire  et  constituer  la  tentative.  Pour 
expliquer  Tadjonction  des  mots  tenté  d'escroquer 
dans  la  rédaction  définitive  de  Tarticle  405  (  Lo- 
cré,  t.  15,  p.  492  et  515),  Ton  peut  dire  que 
toutes  les  remises ,  et  notamment  la  remise  de 
billets,  d^obligations,  de  promesses,  ne  consom- 
ment pas  toujours  Tesc roquer i«,,et  que  lelégisla- 


ëSCROQUëRIE.  -  Tbutativb. 

Sous  la  législation  actuelle,  pour  constituer 
le  délit  de  tentative  d*  escroque  rie  y  il  ne 
suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  emploi  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités  ou  des  ma- 
nœuvres frauduleuses ,  il  faut  encore  qu'il 
y  ait  eu  remise  ou  délivrance  effective  de 
valeurs  ou  obligations  (*).  (Gode  pénal,  ar- 
ticle 405.  ) 

L'article  AQi^  entend  par  les  mots  dispositions, 
obligations,  billets...  des  obligations ,  etc.f 
données  par  écrit.  —  Rés.  dans  la  deuxième 
espèce. 

(LE   MIN.    FOB.,    —    C.    FAFY.  ) 
FBEHifeRE   ESPÈCE. 

Victoire  Papy,  prévenue  d*avoir,  dans  le 
courant  de  déc.  1853  ,  à  Bruxelles,  en  em- 
ployant de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités, 
escroqué  ou  tenté  d^escroquer  des  marchan- 
dises au  préjudice,  l*'  du  sieur  Berlemont, 
2^  du  sieur  Hay,  tous  deux  négociants,  ladite 
tentative  suivie  d*un  commencement  d'exé- 
cution, manifestée  par  des  actes  extérieurs , 


teur  a  pu  vouloir  faire  cesser  les  dissidences  qui 
s*étaient  élevées  devant  les  tribunaux  sous  la  loi 
de  1 79 1 ,  (  Sur  la  question  de  savoir  si  la  seule  re  • 
mise  de  billets,  titres,  obtenue  par  les  moyens 
énumérés  à  Tarticle  408,  caractérisait  une  escro- 
querie ou  simplement  une  tentative  de  ce  délit , 
voy.  Merlin,  Répert.^y^  Escroquerie,  %  12,  et 
v»  Tentativey  no  2,  p.  145,  édil.  belge.)—  11  est  à 
remarquer  que,  lors  des  modifications  Françaises 
en  1833  à  la  législation  pénale,  aucun  changement 
n*a  été  apporté  à  Particle  405,  quoique  le  légis- 
lateur n*ignorAt  pas  Tinterprétation  donnée  à 
cet  article  par  la  cour  de  cassation  dans  Tarrét 
solennel  de  1828. 

Dans  un  sens  contraire  à  Tarrét ,  Ton  dit  que 
rim moralité  et  la  criminalité  de  Tescroquerie  se 
manifestent  surtout  par  Pemploi  des  moyens  et 
des  manœuvres  énumérés  dans  Particle  405,  et 
que  la  remise  n*en  est  que  le  complément  étran- 
ger à  ragent  du  délit.  Exiger  la  remise  efiPective 
pour  le  cas  de  tentative,  c'est  la  confondre  avec 
le  délitconsommé,c*est  vouloir  pour  l*une  et  pour 
Pautre,  contrairement  à  Tessence  de  la  tentative, 
queTeffei,  le  but  des  manœuvres,  la  remise  enfin 
des  objets  ail  été  atteint.  Celte  opinion,  dit-on, 
parait  d*autani  plus  plausible  que  le  code  de  1810 
a  mieux  défini  et  caractérisé  les  moyens  d'escro- 
querie que  la  loi  ancienne  qui,  présentant  un 
texte  large  et  susceptible  d'une  application  très- 
étendue  et  sujette  à  arbitraire,  a  pu  vouloir, 
pour  constituer  le  délit,  exiger  le  complément 
de  la  remise  effective  et  n^atteindre  que  le  délit 
consommé.  Voy.  Merlin,  uHsuprà. 
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n*ayant  été  suspendue  ou  n*ayant  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites 
indépendantes  de  la  volonté  d'autrui,  fut 
traduite  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  qui  prononça,  le  3  février  18t$4, 
le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  est  résultéde  l'instruction 
que,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
18ii5,  Victoire  Papy  s'est  présentée  succes- 
sivement chez  les  sieurs  Berlemont  atné  et 
Jean-Baptiste  Hay,  négociants  à  Bruxelles, 
sous  les  faux  noms  et  fausses  qualités  de 
Jeanne  Waroquier,  négociante,  rue  du  Pont 
d'Ile,  à  Liège;  qu'après  avoir  fait  choix  chez 
le  premier  de  ces  négociants  de  toiles  dont 
le  prix  avait  été  réglé  à  3,^00  francs,  et  de 
dentelles  chez  le  second  pour  une  somme 
d'environ  1,200  francs,  elle  a  prié  ces  né- 
gociants de  lui  expédier  ces  marchandises, 
par  la  diligence  Van  Gend ,  à  l'adresse  in- 
diquéeou  à  riiôlèl  de  l'Univers  où  elle  disait 
être  logée; 

«Attendu  que  les  renseignements  pris  par 
les  plaignants  ayant  dévoilé  la  fourberie  de 
la  prévenue,  cette  livraison  n'a  pointeulicu; 

«Attendu  que  ces  faits  ainsi  qualiûés  et 
élablis  à  sa  charge  constituent  une  tentative 
d'escroquerie  de  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui,  laquelle  tentative,  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  et  suivie  d*un  commence- 
ment d'exécution,  n'a  été  suspendue  et  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de 
la  prévenue; 

K  Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  du 
texte  de  l'article  405  du  code  pénal  que  cette 
tentative,  pour  être  punissable ,  doive  être 
suivie  de  la  remise  effective  des  valeurs  et 
de  leur  détournement; 

«<  Que  s'il  est  vrai  qu'en  1828  les  cham- 
bres réunies  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  d'accord  avec  quelques  auteurs,  se 
renfermant  dans  le  texte  de  l'article  405  du 
code  pénal,  ont  jugé  que  le  délit  de  tentative 
d'escroquerie,  comme  le  délit  d'escroquerie 
lui-même,  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y 
ait  eu  remise  effective  de  valeurs,  les  cham- 
bres réunies  de  la  même  cour  ont,  par  arrêt 
du  20  janvier  1846,  décidé  implicitement 
que  cette  remise  n'était  pas  nécessaire,  et 
que,  pour  déterminer  les  caractères  de  la 
tentative  du  délit  d'escroquerie,  il  faut  se 
reporter  aux  articles  3  et  5  du  code  pénal; 

u  Attendu  que  celte  jurisprudence  a  été 
conGrmée  par  un  arrêt  du  50  mars  1847  ; 
eu  égard  aux  circonstances  atténuantes  ré- 
sultant de  l'absence  de  tout  préjudice  causé 
et  d'un  emprisonnement  préventif  de  plus 


d'un  mois;  vu  les  articles  405,  2,  5  et  52  du 
code  pénal,  condamne  la  prévenue  à  un  em- 
prisonnement de  six  mois,  n  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
construction  grammaticale  de  l'article  405 
du  code  pénal  que,  pour  constituer  la  tenta- 
tive d'escroquerie,  il  faut,  comme  pour  l'es- 
croquerie consommée,  qu'outre  l'usage  d'un 
faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  ou  l'emploi 
de  manœuvres  frauduleuses ,  il  y  ait  eu  re- 
mise ou  délivrance  de  fonds,  obligations  ou 
décharges,  etc.; 

Attendu  que  l'escroquerie  étant  un  délit 
composé,  souvent  diflîicile  à  caractériser, 
l'on  conçoit  que  le  législateur,  pour  ne  pas 
donner  issue  à  l'arbitraire,  ait  exigé  comme 
complément  indispensable  la  remise  des  ob- 
jets ou  valeurs;  que  telle  est  d'ailleurs  la 
conséquence  rigoureuse  du  texte  qu'il  n'est 
pas  permis,  surtout  en  cette  matière,  de 
méconnaître  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  eu 
aucune  remise  de  fonds,  meubles  ou  autres 
objets  ; 

Par  ces  motifs,  acquitte,  etc. 

Du  10  mars  1854.  --  Cour  de  Brux.  — 
4<»  ch.  —  PI.  M.  Guillery. 


DEUXIÈHB   ESPÈCE. 
(DE  HEILENAERE,  —  C.  LE  MIN.  PDB.) 

Le  docteur  De  Meulenaere ,  de  Bruges, 
s'était  engagé  à  guérir  la  demoiselle  Saelens 
d'un  rhumatisme  qui  liii  était  l'usage  de  ses 
mains  et  de  ses  jambes,  moyennant  une 
somme  de  1,200  fr.,  qui  ne  devait  lui  être 
payée  qu'en  cas  de  réussite. 

Après  un  assez  long  traitement,  bien  que 
la  demoiselle  Saelens  soutint  que  son  mal 
n'avait  fait  qu'empirer,  le  docteur  exigea 
les  1,200  francs,  qui  lui  furent  remis.  Non 
content  de  ce,  il  prétendit  encore  qu'il  lui 
était  dû  une  somme  de  1,500  francs,  la  pre^ 
mière  ne  pouvant  suffire  au  payement  de  ses 
honoraires  ;  mais,  sur  un  refus  formel  de  la 
demoiselle  Saelens,  il  n'insista  pas. 

Il  fit  ensuite  annoncer  par  la  voie  des 
journaux  qu'il  avait  guéri  la  demoiselle  Sae- 
lens et  qu'il  faisait  des  cures  merveilleuses. 

Ces  annonces  étant  venues  à  la  connais- 
sance de  Herman,  qui  avait  une  ûile  dange- 
reusement malade ,  le  docteur  fut  invité  à 
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.  se  rendre  chez  lui ,  et  après  avoir  examine 
la  malade  il  s'engagea  à  la  guérir  moyen- 
nant 1,500  francs,  qui  ne  devaient  lui  élre 
comptés  qu'en  cas  de  guérison. 

L^enfant  mourut  le  lendemain  même.  î^e 
docteur  n'en  eiigea  pas  moins  les  1,1500  fr. 
Herman,  pour  se  débarrasser  de  ses  instan- 
(ies,  lui  remit  100  fr.  et,  malgré  une  som- 
mation par  huissier,  refusa  de  rien  lui  payer 
de  plus. 

La  commission  médicale  de  Bruges  ayant 
dénoncé  ces  divers  fails  au  procureur  du 
roi ,  le  docleur  De  Meulenaere  fut  assigné 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruges 
sous  la  double  prévention  d'escroquerie  et 
de  tentative  d'escroquerie,  tant  à  Pégard  de 
la  demoiselle  Saelens  qu'à  l'égard  de  Her- 
man. 

Après  un  premier  jugement  par  défaut, 
il  fut  condamné,  le  27  mai  1855,  de  ces 
divers  chefs  à  trois  ans  de  prison. 

Appel. 

Devant  la  cour,  le  prévenu  soutint  no- 
tamment que  la  tentative  doi^t  parle  Parti- 
de  405  du  code  pénal,  lorsqu'il  dit  :  »  Qui- 
conque, etc.,  aura  escroqué  ou  tenté  d'es- 
croquer tout  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui,  »  n'est  pas  la  tentative  légale,  celle  de 
l'article  â  du  code  pénal;  que,  tandis  que 
cet  article  frappe  la  tentative  qui  a  manqué 
son  effet,  il  fallait,  pour  que  les  manœuvres 
décrites  ji  l'article  405  eussent  le  caractère 
qui  les  rend  susceptibles  de  Papplication  de 
la  peine,  que  leur  auteur  fût  parvenu  par 
leur  moyen  à  se  faire  remettre  des  fonds, 
billets,  etc.  ;  qu'il  n*y  avait  donc,  dans  l'es- 
pèce, aucune  tentative  d'escroquerie  punis- 
sable, puisque  le  prévenu  n'avait  pas  réussi 
à  obtenir  de  la  demoiselle  Saelens  plus  que 
lesl^âOO  francs,  ni  de  Herman  plus  que  les 
100  francs  qu'ils  \ii\  avaient  remis. 

• 

ARRÊT. 

LA  GOUB;  —  Attendu  que,  quoiqu'il 
soi!  prouvé  que  le  prévenu  De  Meulenaere, 
dans  le  cours  des  aimées  1851  et  1852,  est 
parvenu,  pour  médication  et  prétendue  gué- 
rison de  la  demoiselle  Colette  Saelens,  ren- 
tière à  Bruges,  à  se  faire  payer  par  cette 
dernière  en  plusieurs  payements  ensemble 
une  somme  de  1,200  francs  et  qu'il  aurait 
tenté  d'obtenir,  en  outre,  postérieurement 
de  la  même  Colette  Saelens  une  autre  somme 
d'environ  1,500  fr.,  il  n'est  cependant  pas 
justîGé  que  les  moyens  qu'il  a  mis  en  usage 
pour  obtenir  ces  sommes ,  quelque  répré- 
hensibles  et  quelque  odieux  qu'ils  soient , 


auraient  eu  le  caractère  frauduleux  requis 
par  l'article  405  du  code  pénal  ;  qu'il  n'est 
même  pas  prouvé  que  ces  moyens  ont  déter- 
miné la  convention  en  exécution  de  laquelle 
ladite  demoiselle  Saelens  a  pajé  au  prévenu 
la  somme  susmentionnée; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  des 
témoins  ainsi  que  de  l'aveu  même  du  pré- 
venu, qu'au  mois  de  mai  1852,  il  a  fait 
avec  le  témoin  Bernard  Herman,  cultiva- 
teur à  Damme  ,  dont  la  6lle  était  alors  ma- 
lade, une  convention  verbale  d'après  laquelle 
le  prévenu  s'engageait  à  guérir  la  malade 
moyennant  le  payement  d'une  somme  de 
1,500  francs,  ou  rien  en  cas  de  non-réus- 
site, mais  toutefois  avec  la  condition  modi- 
ficative  que  la  somrt^e  convenue  serait  paya- 
bîe  par  tiers,  savoir  :  500  fr.  à  une  première 
amélioration,  500  fr.  à  une  seconde  amélio- 
ration ,  et  le  restant  lors  de  l'entier  réta- 
blissement; qu'il  est  de  plus  justifié  et  re- 
connu que,  par  suite  et  en  exécution  de 
cette  convention,  le  prévenu  a,  postérieure- 
ment au  décès  de  l'enfant,  touché  une  somme 
de  100  francs  lui  remise  par  les  époux  Her- 
man; 

Attendu  que,  ces  faits  étant  incriminés 
comme  entachés  d'escroquerie  et  de  tenta- 
tive d'escroquerie,  il  y  a  lieu  d'examiner 
s'ils  ont  été  accompagnés  des  caractères  né- 
cessaires pour  constituer  l'une  on  l'autre  de 
ces  préventions; 

Attendu  que,  lors  du  traitement  de  la 
demoiselle  Saelens  précitée,  personne  d'un 
âge  avancé  et  affectée  à  un  haut  degré  de 
paralysie  ,  le  prévenu  ,  après  avoir,  par  ap- 
plication de  certains  remèdes  émollients, 
provoqué  chez  la  malade  une  moindre  roi- 
deur  dans  les  articulations,  s'est  empressé 
d'exploiter  à  son  profit  ce  semblant  d'amé- 
lioration qu'il  savait  ne  devoir  et  ne  pouvoir 
être  que  momentané,  et  par  conséquent 
ne  pas  constituer  une  amélioration  réelle; 
qu'en  effet,  il  a  fait  insérer  lui-même  dans 
les  journaux  un  article  et  fait  répandre  avec 
une  extrême  profusion  à  Bruges  et  dans  les 
communes  des  environs  un  imprimé  conte- 
nant, indépendamment  des  expressions  les 
plus  louangeuses  sur  ses  connaissances  mé- 
dicales, un  narré  exagéré  de  l'état  physique 
dans  lequel  la  demoiselle  Saelens  s'était 
trouvée,  en  comparant  ce  prétendu  étal  an- 
térieur à  son  état  actuel ,  que  l'on  y  assure 
approcher  de  jour  en  jour  d'une  guérison 
complète  due  au  nouveau  système  de  médi- 
cation mis  en  pratique  par  De  Meulenaere, 
invitant,  au  surplus,  le  public  à  venir  s'as- 
surer par  iui-mcme  de  la  réalité  d'une  cure 
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qu*on  y   fail  doleusement  passer  comme 
étant  des  plus  miraculeuses  ; 

Attendu  que,  pour  en  imposer  encore 
davantage  à  la  curiosité  du  public  et  pour 
tAcber  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  réa- 
lité des  faits  qu*il  avait  ainsi  fait  publier,  le 
prévenu,  lors  de  cet  appel  aux  curieux, 
offrait  lui-même  la  demoiselle  Saelens  en 
spectacle ,  et  la  présentait  lui-môme  avec 
ostentation  et  publiquement  à  la  porte  d'en- 
trée de  sa  maison,  comme  une  personne  sur 
laquelle  il  venait  d*opérer  une  guérison  aussi 
miraculeuse  ; 

Attendu  que  par  Tensemble  de  tous  ces 
faits  le  prévenu  a  employé  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  faire  croire  à  une  guéri- 
son  reconnue  impossible  par  plusieurs  mé- 
decins, ainsi  qu'il  Tavançait  lui  même  dans 
sa  publication ,  et  pour  faire  naître  chez 
ceux  qui  viendraient  réclamer  ses  soins  Tes- 
pérance  d'un  succès  ou  d'un  événement 
chimérique  ; 

Attendu  que  le  nommé  Herman  ,  ayant , 
au  moyen  de  celte  publicité ,  eu  connais- 
sance de  tons  ces  faits  doleusement  posés 
par  le  prévenu ,  s'est  adressé  directement  à 
ce  dernier,  en  lui  communiquant  que  c'é- 
tait par  suite  de  cette  information  qu'il 
avait  recours  à  lui,  et  qu'il  résulte  des  dé- 
clarations des  témoins  que,  après  cette  com- 
munication ,  le  prévenu  a  non-seulement 
confirmé  verbalement  la  réalité  de  la  guéri- 
son  de  la  demoiselle  Saelens,  mais  y  a  encore 
ajouté  qu'il  guérissait  toutes  les  maladies, 
et  garantissait  la  guérison  de  la  jeune  fille 
malade  ;  de  sorte  qu'il  est  ainsi  justifié  que, 
vis-à-vis  dudit  Hermao ,  le  prévenu  a  fait 
directement  usage  des  manœuvres  fraudu- 
leuses ci-dessus  qualifiées,  et  que  ces  ma- 
nœuvres ont  eu  pour  résultat  la  convention 
mentionnée  plus  haut,  par  suite  de  laquelle 
De  Meulenaere  est  parvenu  à  s?  faire  remet- 
tre, à  ladite  époque,  une  somme  de  100  fr., 
et  a  ainsi,  au  moyen  de  ces  mêmes  manœu- 
vres, escroqué  une  partie  de  la  fortune  dudit 
Herman  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  convention  pré- 
citée faite  avec  Uerman  portait  que  le  paye- 
ment d'an  tiers  de  la  somme  stipulée  devait 
avoir  lieu  après  une  première  amélioration, 
et  qu'il  est  justifié  que,  pour  faire  croire  à 
l'accomplissement  de  cette  condition ,  De 
Meulenaere  a  fail  sur  cet  enfant,  qu'il  voyait 
agonisant  et  qui  est  mort  le  même  jour, 
emploi  d'un  excitant  pour  le  forcer  à  de 
légères  contractions  dont  il  a  de  suite  tiré 
parti  afin  de  faire  croire  à  la  famille  Her- 
man que  déjà  sa  médication  avait  produit 


une  an)élioration,  et  que  par  conséquent  la 
condition  attachée  à  l'obligation  du  premier 
payement  était  arrivée ,  faits  qui  consti- 
tuent de  nouveau  l'emploi  de  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'un 
pouvoir  imaginaire  et  pour  faire  naître  l'es- 
pérance d'un  succès  chimérique  au  moyen 
desquelles  le  prévenu,  réclamant  après  la 
mort  de  l'enfant  le  payement  intégral  de  la 
somme  conyenue,  sur  le  fondement  qu'il 
n'avait  pu  mener  cette  amélioration  jus- 
qu'à parfaite  guérison  par  suite  du  fait  per- 
sonnel de  Herman,  qui  lui  avait  refusé  l'ac- 
cès ultérieur  auprès  de  la  malade,  est  par- 
venu à  se  faire  ainsi  remettre  ladite  somme 
de  100  fr.  en  acquit  de  celle  convenue; 

Attendu,  finalement,  que  de  tout  ce  qui 
précède  il  résulte  que ,  par  l'emploi  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  non-seulement  pour 
persuader  l'existence  d'un  pouvoir  imagi- 
naire, mais  encore  pour  faire  naître  l'espé- 
rance d'un  succès  chimérique,  le  prévenu 
De  Meulenaere  s'est  fait  remettre  dans  le 
courant  de  l'année  1892,  par  le  témoin  Her- 
man ,  une  somme  de  100  francs,  et  qu'il  a 
ainsi,  par  les  mêmes  moyens,  escroqué  une 
partie  de  la  fortune  dudit  Herman. 

En  ce  qui  touche  la  prévention  de  tenta- 
tive d'escroquerie  du  surplus  de  la  somme 
de  1,tS00  fr.,  qui  faisait  l'objet  de  ladite  con- 
vention verbale  faite  avec  Herman  ;. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  contexlure  de 
l'article  405  du  code  pénal  que  les  manœu- 
vres décrites  dans  le  même  article  n'ont  le 
caractère  qui  les  rend  susceptibles  de  l'ap- 
plication de  la  pénalité  comminée  que  lors- 
que, au  moyen  de  ces  manœuvres,  on  est 
parvenu  à  se  faire  remettre  ou  délivrer  des 
fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dis- 
positions, billets,  promesses,  quittances  ou 
décharges  ; 

Attendu  que  l'appelant,  malgré  les  ma- 
nœuvres par  lui  employées ,  n'est  pas  pai'- 
venu  à  se  faire  remettre  une  somme  supé- 
rieure à  celle  ci-dessus  mentionnée  de  100 
francs  ; 

Attendu  qu'en  matière  répressive ,  les 
dispositions  pénales  sont  de  stricte  interpré- 
tation ,  et  qu'ainsi ,  puisque  les  termes  : 
obligations,  disposiUom,  billets,  promes- 
ses, etc.,  employés  par  le  législateur,  sup- 
posent des  obligations,  dispositions  ou  pro- 
messes données  par  écrit,  on  ne  saurait  les 
étendre  à  une  convention  purement  verbale 
qu'on  parviendrait  à  établir  au  moyen  d'une 
instruction  correctionnelle; 

Attendu  que  les  mois  tenté  d'escroquer, 
qui  se  trouvent  dans  cet  article,  n'ont  pas  la 
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significalîon  de  rendre  légalement  punissa- 
ble la  simple  tentative  d*escroquerie ,  mais 
ont  été  employés  pour  servir  de  correctif 
au  mot  escroqué  qui  précède  ,  lequel,  sans 
celte  adjonction,  aurait  renfermé  une  con- 
dition qui  anéantissait  Peffet  des  termes  : 
obligations  y  dispositions ,  billets  ou  promes- 
ses, puisque  celui  qui  serait  seulement  con- 
Taincu  de  s'être  fait  remettre  des  obliga- 
tions,  dispositions,  billets  ou  promesses 
n'aurait  pas  escroqué,  la  totalité  ou  partie  de 
la  fortune  d'autrui  ; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  est  appel;  émendant,  déclare  le  pré- 
venu De  Meulenaere  acquitté  du  chef  des 
escroqueries  ou  tentatives  d'escroquerie  au 
préjudice  de  la  demoiselle  Colette  Saelens, 
le  déclare  convaincu  d'escroquerie  au  pré- 
judice de  Bernard  Herman,  pour  s'être, 
en  employant  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ima- 
ginaire et  pour  faire  naître  l'espérance  d'un 
succès  chimérique ,  fait  remettre ,  dans  le 
courant  de  1852,  par  Herman  Bernard,  une 
somme  de  100  francs,  et  avoir  ainsi  par  ce 
moy^n  escroqué  une  partie  de  la  fortune 
dudit  Herman;  le  déclare  acquitté  de  la 
prévention  d'avoir  tenté  d'escroquer  une 
somme  plus  forte  au  préjudice  de  ce  der- 
nier. 

Du  S2  février  1854.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«ch. 


FAUX  NOM.    —    ËTRATIGBB.   —   BoniiE  POI. 

La  toi  du  6  fructidor  an  ii  n'est  pas  appli- 
cable à  l'étranger  qui,  étant  généralement 
connu  dans  son  pays  sous  un  nom  autre 
que  celui  inscrit  dans  son  acte  de  nais- 
sance, a  continué  à  porter  ce  nom  en  Bel- 
gique. 

(LE   HlII.    PUB.,    —    C.    JACQUES.) 

Le  sieur  Désiré-Pierre  Jacques  fut  élevé 
en  France  par  les  époux  Delafontaine  ;  il 
passa  pour  leur  fils,  fut  pensionnaire  au 
collège  sous  le  nom  de  Delafontaine  ;  M.  De- 
lafontaine l'institua  son  légataire  universel. 
Il  fut  porté  sous  ce  nom  sur  le  rôle  des  con- 
tributions, sur  les  listes  électorales,  sur  son 
passe-port  et  sur  son  brevet  d'officier  de  la 
garde  nationale.  Cependant  il  contracta  ma- 
riage sous  le  nom  de  Jacques ,  tel  que  le 
portait  son  acte  de  naissance. 

Arrivé  en  Belgique,  la  police  constata 
une  différence  entre  le  nom  porté  sur  son 


passe-port  et  celui. que  mentionnait  son  con- 
trat anténuptial  et  l'acte  de  la  célébration 
de  son  mariage. 

De  ce  chef,  il  fut  cité  pour  contravention 
à  la  loi  du  6  fructidor  an  ii,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Bruxelles.  Jugement 
dii  2â.  février  1850,  ainsi  conçu  : 

4(  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
versés  au  procès  que  le  prévenu  Désiré- 
Pierre  Jacques  n'est  connu  en  France  que 
sous  le  nom  de  Delafontaine  ;  que  c'est  sous 
ce  nom  qu'un  passe-port  lui  a  été  délivré 
par  les  autorités  de  son  pays  et  qu'il  a  été 
nommé  lieutenant  et  capitaine  rapporteur 
de  la  garde  nationale  en  France; 

tt  Attendu  qu'en  venant  habiter  un  pays 
étranger,  le  prévenu  ne  pouvait  porter  d'au- 
tre nom  que  celui  sous  lequel  il  était  connu 
en  France  et  qui  était  inscrit  sur  son  passe- 
port délivré  à  Lille,  par  le  préfet  de  police, 
le  21  avril  1849  ;  qu'ainsi,  en  conservant  en 
Belgique  le  nom  qu'il  a  toujours  porté  dans 
son  pays  natal  et  qui  est  le  seul  sous  lequel 
il  soit  connu ,  il  ne  saurait  être  incriminé 
d'avoir  pris  un  faux  nom  dans  le  sens  de 
la  loi; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  poursuites.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai 
que  le  prévenu  se  trouve  inscrit  sous  le 
nom  de  Jacques  sur  son  acte  de  naissance, 
il  résulte  néanmoins  des  pièces  et  de  l'in- 
struction faite  devant  la  cour  que  ledit  pré- 
venu a  été  élevé  en  France  par  les  soins 
d'un  sieur  Delafontaine;  qu'il  y  était  géné- 
ralement connu  sous  ce  nom  et  y  a  exercé 
sous  ce  même  nom  des  fonctions  publiques  ; 
qu'il  se  trouve  encore  désigné  ainsi  sur  son 
passe-port  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  prévenu 
a  été  de  bonne  foi  en  continuant  à  porter  ce 
nom  en  Belgique,  et  que,  partant, .il  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du 
6  fructidor  an  ii ,  dans  le  sens  de  celle-ci; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du 
ministère  public,  le  met  à  néant. 

Du  25  mars  1850.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch.  —  PI.  M.  Sancke. 


TENTE.  —  DsifEtES.  —  Livraison  (époque 
de).  —  Résolution.  —  Mise  en  demeure. 
—  Anvers  (place  d').  —  Usage. 

La  stipulation  qu'une  livraison  de  denrées 
devra  se  faire  «  fin  de  février  ou  au  corn- 
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mencement  de  mars  sujvani,  »  bien  que 
ne  renfermant  pas  un  Jour  fixe,  peut  êire 
regardée  néanmoins  comme  se  rapportant 
à  une  date  certaine. 

En  matière  de  commerce  de  denrées,  l'épo- 
que de  la  livraison  doit  être  considérée 
comme  constituant  une  condition  essen- 
tielle de  la  vente  (').  (Code  civil,  art.  1146, 
1610  et  1657.) 

Une  mise  en  demeure  n'est  pas  requise  en 
cette  matière  {*).  (Code  civil,  art.  1657.  ) 

D'après  l'usage  de  la  place  d'Anvers,  l'ache- 
teur de  marchandises  sous  voile ,  livrables 
à  un  terme  fixé,  a  l'option  de  résilier  la 
vente  ou  de  déclarer,  sur  la  demande  du 
vendeur,  pour  quel  temps  il  veut  prolonger 
le  terme  qui,  à  son  échéance,  emportera  de 
plein  droit  résiliation  de  la  vente,  si  la  mar- 
chandise n'est  pas  encore  livrée. 
I 

(GOCTTIEB-NAVEZ,    —    C.    MOnU.) 

Vers  la  On  de  janvier  1852,  le  sieur  Goul- 
licr-Navez  acheta  du  sieur  Jflonu  environ 
âOO,000  kilogrammes  orge  nouvelle  de  la 
récolte  de  1851 ,  livrables  Gn  février  ou 
commencement  de  mars.  Le  bateau  n*ar- 
riva  à  Anvers  que  le  26  mars  185^.  Le  dé- 
fendeur se  refusa  à  prendre  livraison  du 
chargement.  De  là  action  contre  lui  devant 
le  tribunal  d^Ânvers  pour  qu*il  eût  à  re- 
cevoir la  marchandise  vendue.  Il  répondit 
à  cette  demande  par  Texception  non  adim- 
pleti  contractus  tirée  du  retard,  et  conclut 
à  la  résolution  de  la  vente,  aux  termes  de 
Tarticle  1610  du  code  civil. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d^Âu- 
vers,  du  30  avril  1852,  a,insi  conçu  : 

u  Considérant  que  les  parties  sont  d'ac- 
cord que  le  23  et  le  24  janvier  dernier,  le 
demandeur  Gouttiez-Navez  a  vendu  au  dé- 
fendeur, acceptant,  un  chargement  d'envi- 
ron 200,000  kil.  d'orge  de  France  de.la  ré- 
colte de  1851  pris  de  bord  à  Anvers,  et 
livrable  à  la  fin  du  mois  de  février  ou  au 
commencement  du  mois  de  mars  suivant; 

«V  Considérant  que  dans  les  marchés  à 
livrer  certaine  marchandise  déterminée,  par 
le  nom  du  bateau  ou  du  navire  qui  en  a  pris 
ou  doit  en  prendre  charge,  ou  par  le  lieu 
où  elle  arrivera,  ou  par  toute  autre  désigna- 


(*)  Voy.  Pardessus,  n*  281  :  Devilleoeuve,  Dict, 
de  dr.  comm,^  n^  207  et  308.  Voy.  aussi  Trop- 
long,  n<»  293  à  296  ;  Duvergier ,  t.  1,  n«>266,- 
Pothier,  fiente,  no  49  j  Bordeaux,  8  août  1829  ] 


tîon  quelconque,  la  stipulation  du  terme  de 
la  livraison  constitue  une  condition  essen- 
tielle de  rachat,  si  bien  qu^apph'quée  d'une 
manière  expresse  et  formelle  au  marché 
dont  il  s'agit  entre  parties,  elle  a  pour  but 
de  fixer  les  droits  et  les  obligations  de  l'a- 
cheteur ; 

«  Que  l'on  conçoit  en  effet  que  dans  le 
commerce  la  spéculation  qui  fait  la  base  des 
transactions  de  cette  nature  s'appuie  prin- 
cipalement sur  l'époque  convenue  et  consi- 
dérée de  part  et  d'autre  comme  devant  être 
celle  de  la. réalisation  du  marché  au  moyen 
de  la  délivrance  des  marchandises  qui  en 
font  l'objet; 

H  Que  la  rigueur  de  cette  condition  a  été 
parfaitement  com|}rise  par  le  demandeur, 
puisqu'il  a  jugé  convenable  de  stipuler 
qu'en  cas  de  fermeture  des  eaux ,  la  livrai- 
son pourrait  s'efTectuer  après  le  temps  con- 
venu et  aussitôt  après  leur  réouverture; 

u  Que  ladite  condition  opère  de  plein 
droit,  surtout  lorsque  l'événement  qu'elle 
prévoit  ne  dépend  pas  à  tous  égards,  comme 
dans  l'occurrence ,  du  fait  des  parties  elles- 
mêmes  ; 

u  Qu'une  mise  en  demeure  de  délivrer 
était  d'autant  plus  inutile  que  l'événement 
de  la  condition  était  entièrement  en  dehors 
de  l'influence  de  celte  mise  en  demeure, 
qui  n'aurait  pas  pu  faire  arriver  cet  événe- 
ment; 

«(  Considérant,  au  surplus,  qu'il  est  admis 
comme  usage  sur  la  place  d'Anvers ,  où  le 
marché  a  été  contracté  et  où  il  devait  s'exé- 
cuter par  la  livraison  et  le  payement,  que 
l'acheteur  de  marchandises  sous  voile  livra- 
bles à  un  terme  fixé  a  l'option  de  résilier  la 
vente  ou  de  déclarer,  sur  la  demande  du 
vendeur,  pour  quel  temps  il  veut  prolonger 
le  terme  qui,  à  son  échéance,  emportera  de 
plein  droit  la  résiliation  de  la  vente,  si  la 
marchandise  n'est  pas  encore  livrée  ; 

u  Que  d'une  part  cette  faculté  de  résilier 
l'achat  n'est  pas  atténuée  parce  que  la  rési- 
liation doit  être  prononcée  par  le  juge, 
puisque  le  juge  ne  fait  que  proclamer  le 
droit  de  l'acheteur  tel  qu'il  était  après  Té- 
chéance  du  terme  convenu  pour  la  déli- 
vrance, en  d'autres  termes  que  sa  décision 
n'est  que  déclarative; 

ic  Que  d'autre  part  l'usage   prérappelé 


Paris,  cass.,  15  avril  1845  {Pasic,  1845, 1, 345). 
(^)  Voy.  Pardessus,  no  281.  Mais  voy.  Merlin, 
Hép,,  v»  fiente,  §  2,  n«  3. 
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met  à  la  charge  du  vendear  qui  a  dépassé 
le  lerme  fixé  les  diligences  nécessaires  pour 
qu'il  poisse  se  fixer  sur  le  sort  de  la  vente  ; 

«  Considérant  que  les  parties  reconnais- 
sent que  les  orges  n*ont  pas  été  livrables 
contre  le  quai  à  Anvers  à  Tépoque  conve- 
nue, par  le  motif  que  le  navire  n'y  est 
arrivé  que  le  25  mars.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  résilié 
le  marché  dont  il  s'agit,  etc.  —  Appel. 

L'intimé  a  soutenu  le  bien  jugé  et  a  posé 
des  faits  pour  établir  qu'en  acceptant,  le  24 
janvier  1852,  la  vente  du  chargement  dont 
$*agit  aux  conditions  stipulées,  il  lui  avait  été 
assuré  par  l'appelant  que  déjà  à  cette  époque 
la  marchandise  était  chargée  et  faisait  route 
pour  sa  destination ,  et  il  a  soutenu  que 
cette  assurance  fut  l'uAe  des  considérations 
qui  le  déterminèrent  à  accepter  la  vente 
dont  il  s'agit.  Il  nia  les  faits  posés  par  l'ap- 
pelant. Il  a  fait  remarquer  que  si,  avant 
l'arrivée  de  la  marchandise ,  il  n'avait  pas 
fait  connaître  à  l'appelant  qu'il  entendait 
se  prévaloir  de  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  la  livraison  pour  refuser  la  marchan- 
dise, c'est  d'abord  parce  qu'il  ne  connais- 
sait pas  la  cause  du  retard  éprouvé ,  et  en- 
suite parce  que  l'usage  posé  en  fait  lui  don- 
nait le  droit  d'attendre  que  son  vendeur  le 
sollicitât  d'opter  entre  l'acceptation  et  le 
refus  de  la  marchandise. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  parties 
reconnaissent  que,  le  23  janvier  1852,  l'ap- 
pelant a  vendu  à  l'intimé  un  chargement 
d'environ  200,000  kil.  orge  de  France  de  la 
récolte  de  1851,  au  prix  de  11  fr.  75  cent, 
par  62  kil.  net  entrepôt,  pris  à  bord  à  An- 
vers et  livrable  fin  février  ou  commence- 
ment de  mars  suivant ,  en  marchandise 
saine,  loyale  et  marchande,  et  qualité  con- 
forme à  l'échantillon  remis,  payable  moitié 
aussitôtarrivéeet  agréa tion,  etl'autre  moitié 
à  la  délivrance  qui  devra  avoir  lieu  endéans 
les  dix  jours  de  l'arrivée  du  bateau  à  An- 
vers ; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu  en- 
tre parties  que  l'orge  en  question  n'est  ar- 
rivée à  Anvers  que  le  26  mars  1852  ; 

Attendu  que  le  débat  qui  les  divise  au- 
jourd'hui est  relatif  au  refus  fait  par  l'in- 
timé d'accepter  la  marchandise  par  suite  du 
retard  apporté  dans  la  livraison  ; 

Attendu  que  pour  combattre  ce  refus 
l'appelant  soutient  que  les  circonstances  et 
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faits  de  la  cause  établissent  que  dans  l'in- 
tervalle l'intimé  avait  accepté  la  marchan- 
dise; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  un  jour 
fixe  n'a  pas  été  déterminé  pour  la  livraison, 
elle  avait  été  circonscrite  cependant  par  les 
parties  dans  des  termes  assez  rapprochés 
pour  qu'on  puisse  les  regarder  comme  ayant 
une  date  certaine; 

Attendu  qu'en  matière  de  commerce  de 
denrées,  l'époque  de  la  livraison  doit  être 
considérée  comme  constituant  une  condition 
essentielle  de  la  vente,  qu'elle  peut  inOuer 
sur  le  prix  de  la  marchandise,  sur  la  facilité 
et  la  possibilité  de  la  revendre,  sur  les  spé- 
culations auxquelles  sa  rareté  ou  son  abon- 
dance peut  donner  lieu  ; 

Attendu  qu'en  cette  matière  une  mise  en 
demeure  ne  peut  être  requise,  les  contrats 
pouvant  être  faits  avec  des  vendeurs  habi- 
tant des  pays  étrangers  on  éloignés ,  et  les 
marchandises  transportables  par  des  voies 
et  des  moyens  sur  lesquels  une  mise  en  de- 
meure (que  la  loi  n'exige  pas)  resterait  sans 
résultat; 

Attendu  que  la  convention  entre*  parties 
ne  prévoyait  qu'un  seul  cas  de  retard  excu- 
sable, celui  oii  par  force  majeure  la  naviga- 
tion serait  interrompue  dans  l'intérieur,  et 
alors  la  livraison  devait  se  faire  immédiate- 
ment après  la  réouverture  des  eaux  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  exception- 
nelle vient  prouver  encore  l'importance  que 
les  parties  attachaient  à  la  livraison  dans  le 
délai  fixé; 

Attendu  que  pour  détruire  cette  intention 
de  l'acheteur  et  rencontrer  dans  sa  con- 
duite une  renonciation  à  la  clause  du  terme 
qu'il  avait  stipulé,  il  faudrait  trouver  dans 
les  faits  allégués  une  relevance  et  une  pré- 
cision qui  ne  laissassent  aucun  doute  sur  sa 
volonté; 

Attendu  que  ces  caractères  de  relevance 
et  de  précision  ne  se  rencontrent  pas  dans 
l'espèce  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  l'in- 
timé aurait  donné  des  instructions  relative- 
ment à  la  marchandise,  et  ce  à  une  époque 
qui  rigoureusement  pouvait  se  combiner 
avec  le  temps  nécessaire  encore  pour  l'arri- 
vée à  Anvers,  on  peut  dire  encore  avec  fon- 
dement d'un  autre  côté  que  l'intimé  pou- 
vait et  devait  se  placer  dans  l'hypothèse 
prévue  par  la  convention,  c'est-à-dire  l'in- 
terruption forcée  de  la  navigation ,  et  que 
pour  ce  cas  il  devait  considérer  la  marchan- 
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dise  comme  sienne  et  prendre  des  mesures 
et  des  précautions  éventuelles  ; 

Altenda  que  Texistence  de  Tusage  invo- 
qué par  le  premier  juge  et  sur  lequel  s'ap- 
puie Pintimé  ne  saurait  être  contestée,  et 
qu*il  est  du  reste  en  harmonie  avec  rarticle 
1610  du  code  civil; 

Attendu  qu*on  ne  saurait  tirer  aucune 
induction  du  consentement  donné  par  Pin- 
timé au  payement  du  fret  dû  au  batelier  ni 
des  opérations  auxquelles  la  marchandise 
a  été  soumise  pour  la  vérification  de  sa  qua- 
lité, ce  consentement  et  ces  opérations 
n*ayant  eu  lieu  qu*à  la  suite  d*un  accord 
intervenu  entre  les  parties  qui  y  avaient 
consenti  sans  préjudice  à  leurs  droits  réci- 
proques ; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  faits 
posés  par  Pappelant,  lesquels  sont  déclarés 
irrelevants,  et  adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  met  Pappel  à  néant. 

Du  SI  mai  1855.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
—  2«  ch.  —  PL  UM.  Vervoorlet  Allard. 


PRESSÉ.  —  Éditeur.  —  RESPonsABiuTt.  — -' 
Retard  d^irsertior.  —  Assignation  res- 
treinte. —  Journaux  non  quotidiens.  — 
Jours  de  retard. 

La  citation  donnée  au  prévenu  pour  n'avoir 
pas  fait  insérer  une  réponse  déposée  au 
hureau\de\son  journal  le,,,  saisit  le  juge 
de  toute  la  prévention  à  partir  de  ce  jour, 
bien  que  le  ministère  public ,  dans  son  as- 
signation, ne  l'ait  fait  courir  que  d'une 
époque  postérieure. 

Pour  les  journaux  non  quotidiens,  hebdoma- 
daires ou  mensuels,  les  seuls  jours  de  re- 
tard punissables  chacun  de  l'amende  sont 
les  jours  de  publication  ordinaire  qu'ils 
laissent  passer  sans  effectuer  l'insertion 
des  réponses  dont  ils  ont  reçu  le  dépôt, 

(lOLY,    ~    C.    LE    MIN.    PUB.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  Përrêt  rendu  par  la 
cour  de  cassation  le  13  décembre  1853,  qui 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour 
d*appel  de  Liège  0)  ; 


(»)  Voy.  cet  arrêt,  Paaic,  et  Jur.  de  £?  ,  1864, 
1,64. 


Attendu,  en  fait,  que  le  journal  le  Sancho 
ayant  publié  plusieurs  articles  dans  lesquels 
le  sieur  Cabry  avait  été  cité,  à  Poccasiori 
d'un  procès  intenté  par  lui  au  sieur  Aerts, . 
de  Tongres,  devant  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles,  ledit  Cabry, 
par  exploit  de  Phuissier  Troignée,  en  date 
du  17  mars  1853,  fit  sommer  J.  Van  Bug- 
genhoudt,  en  qualité  d*édileur-imprimeur, 
d'insérer  dans  le  même  journal,  à  titre  do 
réponse ,  les  motifs  du  jugement  rendu  le 
)1  du  même  mois  à  son  profit  dans  cette 
affaire ,  et  ce  au  plus  tard  Je  dimanche  sui- 
vant 20  mars; 

Attendu  que  Pinsertion  requise  n*ayant 
pas  eu  lieu,  le  procureur  du  roi,  à  qui  le  fait 
fut  dénoncé,  fit  citer  Van  Buggenhoudt  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  comme  pré- 
venu d'infraction  à  Parlicle  13  du  décret 
du  SO  juillet  1831,  pour  le  faire  condamner 
à  une  amende  de  20  florins  par  chaque  jour 
de  retard  depuis  et  compris  le  dimanche  20 
mars,  jusques  et  compris  le  samedi  26,  et 
qu'à  défaut  d'insertion  dans  le  numéro  du 
dimanche  suivant  27  mars,  il  le  fit  ultérieu- 
rement citer,  par  exploit  du  29,  comme 
ayant  encouru  la  même  amende  depuis  et 
compris  le  27  mars  jusques  et  compris  le  2 
avril  1853; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  26  mars,  à 
laquelle  il  comparut  pour  la  première  fois, 
le  prévenu  Van  Buggenhoudt  nia  qu'il  fût 
Péditeur  du  Sancho  et  soutint  qu'il  n'en 
était  que  Pimprimeur; 

Attendu  que  Victor  Joly,  que  jusqu'alors 
le  journal  avait  seulement  désigné  comme 
étant  chargé  de  la  rédaction  politique  et  lit- 
téraire ,  en  fut  qualifié  le  rédacteur  et  Pédi* 
leur  dans  le  n<>  334  du  3  avril  ;  qu'en  consé- 
quence il  fut  à  son  tour  cité  par  exploit  du 
5  avril  comme  prévenu  de  ne  pas  encore 
avoir  y  conformément  aus  prescriptions  de 
rarticle  13  Jm  décret  précité  .  inséré  dans  le 
journal  le  Sancho,  depuis  et  x  compris  la 
date  du  3  avril  1853,  la  réponse  notifiée  au 
bureau  dudit  journal  par  l'exploit  du  M 
mars  précédent ,  et  d'avoir  ainsi  encouru 
une  amende  de  42  fr,  40  cent,  par  chaque 
jour  de  relard; 

Attendu  que,  comparaissant  à  l'audience 
du  9  avril,  d'une  part,  comme  témoin  dans 
Paffalre  Van  Buggenhoudt,  d'autre  part, 
comme  prévenu  sur  la  citation  du  5  même 
mois,  Victor  Joly,  1»  déposa  que  Van  Bug- 
genhoudt n'était  que  Pimprimeur  du  jour- 
nal le  Sancho;  qu'il  avait  remplacé  le  pre- 
mier imprimeur,  M.  Maréchal,  et  2*  déclara 
que  lui-même  en  était  le  propriétaire-éditeur; 
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AUendu  que  ce  nonobstant  le  ministère 
public  persista  à  requérir  la  condamnation 
de  V^an  Buggenhoudl  à  Tamende  de  20  flor. 
par  chaque  jour  de  retard  antérieurement 
au  3  avril,  et  celle  de  Victor  Joly  à  la  même 
amende  à  partir  de  cette  dernière  date;  mais 
que  sur  ces  réquisitions  il  intervint,  le  13 
avril,  deux  jugements ,  dont  Tun  acquitte 
Fimprimeur  par  le  motirque  Téditeur  étant 
connu ,  rimprimeur  devait  être  mis  hors 
cause,  et  dont  Tautre  condamna  Victor  Joiy, 
en  sa  qualité  d'éditeur  du  journal  le  Sàncho, 
à  Tamende  par  chaque  jour  de  relard  à  par- 
tir du  SO  mars  jusqu'au  10  avril,  jour  où  ce 
journal  a  publié  la  réponse  du  sieur  Cabry; 
qu'il  s*agit  de  savoir  si,  en  cet  état  de  faits, 
le  premier  juge  a  pu  s'écarter  des  réquisi- 
tions de  la  partie  publique,  et  condamner 
rappelant  du  chef  du  relard  de  cette  publi- 
cation ,  même  pour  le  temps  antérieur  au 
5  avril  ; 

Attendu  que,  pour  soutenir  la  négative, 
rappelant  se  fonde  sur  la  citatiA  tellequ'elle 
est  libellée  et  ci-dessus  rappelée;  mais  qu'on 
ne  peut  de  ce  qu'elle  borne  la  prévention , 
quant  à  lui,  au  défaut  d'insertion  à  partir 
du  3  avril,  en  tirer  la  conséquence  que  le 
juge  était  par  là  nécessaireme#  lié  dans 
l'appréciation  qu'il  avait  à  faire  du  délit,  de 
ses  caractères  et  des  effets  que,  sous  le  rap- 
port pénal,  il  devait  produire;  que  si,  après 
avoir  constaté  que  l'infraction  à  rarticle  13 
du  décret  sur  la  presse  consiste  à  n'avoir 
pas  inséré  la  réponse  noliGée  au  bureau  du 
journal  dès  le  17  mars ,  la  citation  suppose 
que  le  prévenu  ne  sera  passible  de  l'amende 
que  pour  le  retard  postérieur  au  3  avril , 
c'est,  d'un  autre  côté,  parce  qu'elle  suppose 
en  droit  que  l'imprimeur,  aussi  longtemps 
que  l'éditeur  n'est  pas  connu,  tient  légale- 
ment la  place  de  ce  dernier;  que  la  respon- 
sabilité du  défaut  d'insertion  doit  jusque-là 
peser  sur  lui  et  qu'elle  ne  commence  pour 
l'éditeur  qu'au  moment  de  son  apparition  , 
sans  rétroactivité; 

Attendu  que  l'appelant  s'étant  reconnu  et 
étant  réellement  le  propriétaire-éditeur  du 
journal,  il  appartient  au  juge,  régulièrement 
saisi  de  la  connaissance  de  la  prévention,  d'y 
statuer  suivant  la  loi  et  d'appliquer  aux  faits 
qu'elle  a  pour  objet  les  pénalités  que  celle- 
ci  y  attache,  indépendamment  des  conclu- 
sions déposées  dans. la  citation  ou  prises  à 
l'audience  par  la  partie  publique  ;  qu'il  est 
de  principe,  en  effet,  que  les  lril)unaux  cor- 
rectionnels ne  peuvent  se  dispenser  de  pro- 
noncer sur  les  infractions  de  leur  compé- 
tence qui  leur  ont  été  soumises  dans  la 


forme  tracée  par  le  code  d'instruction  cri- 
minelle, ni,  lorsqu'ils  en  reconnaissent  l'exis- 
tence, de  condamner  le  prévenu,  sans  qu'ils 
puissent  être  entravés  ou  circonscrits  dans 
leur  office  par  les  appréciations  ou  qualifi- 
cations de  la  partie  poursuivante; 

Attendu  que  le  fait  à  raison  duquel  le 
tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  a  con- 
damné l'appelant  à  l'amende,  môme  pour 
répoque  antérieure  à  la  date  spécifiée  dans 
la  citation,  n'est  pas  un  fait  nouveau  ni  dif- 
férent de  celui  pour  lequel  il  élaitpoursuivi; 
que  la  non-iosertion  de  la*  réponse  dans^te 
délai  prescrit,  après  le  dépôt  de  celle-ci  au 
bureau  du  journal,  forme,  dans  l'espèce, 
l'élément  essentiel  et  constitutif  de  la  con- 
travention; qu'elle  fixe  le  point  de  départ 
des  amendes  qui  seront  encourues  par  l'é- 
diteur aussi  longtemps  qu'il  restera  en  dé- 
faut de  remplir  l'obligation  que  la  loi  lui 
impose;  que  si  la  citation  en  a  fait  com- 
mencer le  cours  à  charge  du  prévenu  au  3 
avril  seulement,  c'est  par  suite  d'une  erreur 
que  le  tribunal  a  pu  et  dû  rectifier  ;  que  c'est 
avec  raison  qu'il  a  déclaré  l'éditeur  respon- 
sable dès  le  principe  de  ce  refus  d'insertion 
ou  du  retard  qu'elle  a  subi,  et  passible  en 
conséquence  de  l'amende  depuis  le  premier 
jour  où  il  était  tenu  de  la  publier  jusqu'à 
celui  où  cette  publication  a  été  valablement 
faite;  que  le  jugement  doit  donc  être  con- 
firmé en  ce  point  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  13  du 
décret  du  SO  juillet  1831,  la  réponse  que 
toute  personne  citée  dans  un  journal  a  le 
droit  d'y  faire  insérer  doit  y  paraître  au 
plus  tard  le  surlendemain  du  jour  où  elle  a 
élé  déposée  au  bureau  du  journal,  à  peine 
contre  l'éditeur  de  20  flor.  d'amende  pour 
chaque  jour  de  retard,  ce  qui  revient  à  dire 
que  le  défaut  d'insertion  dans  le  délai  Vwè 
constitue  un  fait  punissable  entraînant,  à 
charge  de  l'éditeur,  une  amende  de  20  flor. 
pour  chaque  jour  où  cette  insertion  pouvait 
et  devait  être  faite,  et  n'a  pas  étéfaite  par 
mauvais  vouloir  ou  négligence;  qu'alors, 
en  effet,  l'infraction  à  la  loi  s'aggravant  de 
chaque  manquement  nouveau, elle  peut  être 
justement  punie  de  l'amende  autant  de  fois 
que  la  faute  s'est  renouvelée  ; 

Attendu  qu'il  est  admis,  malgré  le  texte 
en  apparence  contraire  du  susdit  article, 
qu'en  ce  qui  touche  les  publications  de  la 
presse  paraissant  à  des  intervalles  fixes  et 
périodiques,  et  à  la  différence  des  journaux 
quotidiens,  l'obligation  d'insérer  la  réponse 
ne  commence  point  rigoureusement  le  sur- 
lendemain du  dépôt  de  cette  réponse;  que 
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la  disposition  doit  élre  enlendae  en  ce  sens 
que  la  réponse  devra  seulement  être  insérée, 
à  peine  d^amende,  dans  le  premier  numéro 
qui  paraîtra  suivant  i*ordre  de  la  publica- 
tion du  journal ,  sans  que  Téditeur  encoure 
aucune  amende,  s*il  s*agit  d*un  journal  heb- 
domadaire, mensuel  ou  trimestriel,  quel  que 
soit  le  retard  écoulé  depuis  le  dépôt  de  la 
réponse,  et  quoique  plusieurs  jours,  plu- 
sieurs semaines  ou  même  plusieurs  mois, 
séparent  ce  dépôt  du  plus  prochain  numéro 
où  elle  a  été  insérée  ; 

Attendu  que  s'il  en  est  ainsi  par  le  motif 
que  rinexécntion  d'une  obligation  légale  ne 
devient  punissable  qu'autant  qu'il  y  ait  pos- 
sibilité pour  celui  à  qui  elle  incombe  de 
l'exécuter,  la  même  considération  se  pro- 
duit pour  tout  intervalle  ultérieur  peadant 
lequel  la  réponse  ne  pourrait  être  valable- 
ment publiée;  or,  l'insertion  dans  un  nu- 
méro extraordinaire,  imprimé  et  distribué 
en  dehors  des  habitudes  et  des  conditions 
du  journal,  et  par  cela  même  ne  présentant 
pas  des  garanties  suffisantes  de  loyauté  et 
de  publicité,  serait  contraire  au  véritable 
intérêt  de  l'auteur  de  la  réponse,  n'attein- 
drait pas  le  but  qu'il  se  propose ,  et  consé- 
quemment  ne  serait  pas  satisfactoire  ; 

Attendu  qu'en  prononçant  néanmoins  en 
ce  cas  à  charge  de  l'éditeur  une  amende 
pour  chaque  jour  compris  dans  l'intervalle 
pendant  lequel  la  réponse  ne  peut  pas  être 
publiée,  on  le  punirait  comme  étant  chaque 
jour  en  défaut  de  remplir  une  obligation 
reconnue  inexécutable ,  et  pour  omission 
d'un  fait  dont  la  prestation  est  alors  impos- 
sible, tandis  qu'il  est  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi,  sans  gue  le  texte  s'y  oppose,  de  n'ap- 
pliquer l'amende  que  pour  chacun  des  jours 
où  l'insertion  de  la  réponse  déposée  était 
obligatoire  et  où  elle  aura  été  volontaire- 
ment omise  ; 

Attendu  qu'envisagée  comme  moyen 
d'exécution  et  de  contrainte  (i),  les  consi- 
dérations qui  précèdent  démontrent  encore 
l'inapplicabililé  au  cas  actuel  d'une  amende 
successive  qui  serait  sans  effet ,  et  partant 
sans  but,  s'il  faut  reconnaître  que  le  pré- 
venu, qui  n'aurait  point  satisfait  à  son  obli- 
gation ni  purgé  sa  demeure  légale  par  la 
publication  exceptionnelle  d'un  numéro  spé- 
cial contenant  la  réponse,  ne  pouvait  non 
plus  par  la  même  raison  être  obligé  à  cette 
publication  ; 

Attendu  que  le  système  contraire  odre 


(*)  Voy.,  sur  ce  caractère  de  TameDde,  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  9  août  1830,  et 


cetle  anomalie  que  les  journaux  quotidiens 
pourront  toujours  à  leur  gré  faire. cesser  le 
cours  des  amendes,  au  lieu  que  les  éditeurs 
des  journaux  périodiques  se  trouveront  dans 
l'impuissance  de  l'arrêter  et  y  resteront  for- 
cément soumis  durant  un  laps  de  temps  plus 
ou  moins  long;  qu'ils  seront  ainsi  atteints 
de  pénalités  quotidiennes  pour  un  fait  jour- 
nalier qu'il  ne  leur  serait  plus  possible  d'em- 
pêcher, quels  que  fussent  d'ailleurs  leur  in- 
térêt et  leur  volonté  d'obtempérer  à  la  loi 
en  publiant  la  réponse; 

Attendu  que  la  contravention  commise 
par  l'éditeur  en  défaut  de  la  publier  dans  le 
numéro  du  journal  où  la  loi  lui  faisait  un 
devoir  de  l'insérer  est  punie  d'une  amende 
déterminée  qu'il  encourra  autant  de  fois 
que  le  même  défaut  lui  sera  imputable;  que 
les  tribunaux  répressifs  ne  peuvent  aller  au 
delà;  qu'au  surplus,  s'il  résulte  du  retard 
apporté  à  cette  insertion  un  dommage  quel- 
conque pour  la  partie  intéressée,  il  en  sera 
responsable  Aivers  elle  et  obligé  par  le  droit 
commun  à  le  réparer,  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication des  pénalités  encourues  ; 

Attendu  que  dans  le  doute,  et  lorsque 
l'interprétation  de  la  loi  dans  l'un  ou  l'autre 
sens  est  ffspectivement  sujette  à  certains 
inconvénients,  il  y  a  lieu  de  donner  la  pré- 
férence à  celle  qui  se  concilie  le  mieux  avec 
les  principes  en  matière  de  droit -pénal; 

Attendu  enfin  que  la  réponse  notifiée  à 
son  bureau,  le  17  mars  1853,  n'a  été  pu- 
bliée par  le  journal  le  Sancho  que  le  10  avril 
suivant;  que  ce  journal  avait  alors  para 
trois  fois  à  la  date  ordinaire  de  sa  publica- 
tion ,  savoir  les  dimanches  SO  et  127  mars  et 
5 avril,  sans  contenir  la  réponse  réclamée; 
que  ces  trois  jours  de  publication  forment 
autant  de  jours  de  retard  donnant  lieu  cha- 
cun à  l'application  de  l'amende  à  charge  de 
l'éditeur  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  deux  ap- 
pels, infirme  le  jugement  dont  il  s'agit,  en 
ce  qu'il  condamne  le  prévenu  à  diverses 
amendes  s'éleva nt  ensemble  à  la  somme  de 
501  fr.  40  cent.;  émendant  de  ce  chef,  dé- 
clare l'appelant  convaincu  de  contravention 
à  l'article  15  du  décret  du  SO  juillet  1851  ; 
réduit  néanmoins  à  trois  le  nombre  de  jours 
de  retard  à  raison  desquels  il  a  encouru  l'a- 
mende de  SO  flor.,  etc. 

Du  16  février  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
PI.  M.  Faider. 


le  réquisitoire  de  M.  Tavocat  général  Decuyper 
{BuU.,  1839,  p.  491  ;  Pasic,  beltfe,  à  cette  date). 
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FAILLITE  A  L'ÉTRANGER.  —  Capacité. 
—  Exécution.  —  Qualité.  —  Condamna- 
tion  affltctive  et  infamante.  —  effets 
EN  Belgique.  —  Surencbère. 

Nonobstant  la  faillite  déclarée  en  France,  le 
failli  n'en  a  pas  moins  capacité  pour  con- 
tracter  et  acquérir  en  Belgique ,  et  qualité 
pour  X  poursuivre  l'exécution  d'une  con- 
damnation ou  exercer  tous  actes  conserva- 
toires sans  l'intervention  de  ses  syndics, 
surtout  si  la  partie  a  fait  au  failli  per- 
sonnellement des  notifications  sans  récla- 
mer celte  intervention. 

Une  condamnation ,  en  France,  aux  peines 
criminelles  de  la  banqueroute  ne  peut  re- 
cevoir aucune  exécution  ni  produire  ses 
effets  en  Belgique, 

En  conséquence  est  valable  une  surenchère 
dans  la  purge  civile  des  biens  grevés  de 
l'hypothèque  du  failli  condamné, 

(  FAYARD  ,    —    G.    COLLARD.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'appelant 
Fayard  est  créancier  hypothécaire  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  en  1848  par  le  tribu- 
nal d'Arlon,  qu'il  a  fait  une  surenchère  dans 
la  purge  civile  des  biens  grevés  d^son  hy- 
pothèque, et  que  les  acquéreurs  lui  oppo- 
sent une  exception  de  non -qualité  fondée 
sur  son  état  de  faillite  et  d'interdiction  lé- 
gale en  France,  son  pays  natal  ; 

Considérant,  sur  le  premier  fait,  qu'en 
supposant  que  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  aurait  cet  effet  en  Belgique,  le  failli 
serait  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens,  mais  il  n'en  avait  pas  moins  capacité 
pour  contracter  et  acquérir  à  l'avenir  en 
faisant  de  nouvelles  affaires;  que  la  créance 
de  Fayard  est  dans  cette  condition ,  puis- 
qu'elle provient  d'une  condamnation  qu*il 
a  obtenue  plus  de  six  ans  après  sa  résidence 
en  ce  pays  ;  qu^il  a  donc  qualité  pour  en 
poursuivre  l'exécution  et  exercer  un  acte 
conservatoire  sans  lequel  il  pouvait  perdre 
sa  créance;  que  les  intimés  peuvent  d'au- 
tant moins  exciper  de  la  faillite  de  l'appe- 
lant qu'ils  lui  ont  fait  notifier  personnelle- 
ment leur  acquisition  aux  fins  de  la  purge 
civile,  et  qu'ils  n'ont  pas  réclamé  l'interven- 
tion des  syndics ,  lesquels  sont  censés  avoir 


(<)  I*arrété  royal  du  26  janvier  1826  (  Pasin., 
t.  8,  p.  395),  après  avoir  réglementé  la  profes- 


laissé  au  débiteur  la  gestion  de  ses  affaires; 

Considérant,  sur  le  second  fait,  qu'il  est 
vrai  que  Fayard  a  été  condamné,  en  1842, 
aux  peines  criminelles  de  la  banqueroute 
par  la  cour  d'assises  du  déparlement  des 
Ardennes,  mais  que  toutes  les  suites  de  cette 
condamnation  ,  concernant  la  personne  ou 
les  biens,  participent  de  la  nature  des  péna- 
lités, et  ne  sauraient  non  plus  que  celles-ci 
avoir  d'exécution  en  Belgique  sans  porter 
atteinte  aux  droits  de  souveraineté  du  pays; 
d'où  il  suit  que  les  acquéreurs  intimés  ne 
sont  pas  fondés  dans  leur  exception,  et 
qu'en  jugeant  le  contraire  les  premiers  ju- 
ges sont  tombés  dans  l'erreur  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  à  néant;  émendant, 
déclare  les  acquéreurs  intimés  non  fondés 
dans  leur  exception;  déclare  régulière  la 
surenchère  faite  par  l'appelant  sur  le  prix 
des  immeubles  grevés  de  son  hypothèque 
et  acquis  par  les  intimés  en  1848  et  1849; 
dit  que  la  caution  présentée  sera  reçue  et 
qu'elle  fera  au  greflfe  la  soumission  voulue 
par  la  loi  ;  en  conséquence  ordonne  qu'il 
sera  procédé,  conformément  à  la  loi  du  là 
juin  1816,  parle  ministère  de  M«  Allard^ 
notaire  à  Florenville,  que  la  cour  commet  à 
cet  effet;  ordonne  aux  intimés  de  déposer 
leurs  actes  d'acquisition  entre  les  mains  du- 
dit  notaire  pour  tenir  lieu  de  minute  d'en- 
chère ;  dit  que  les  frais  de  revente  seront 
supportés  par  le  futur  acquéreur  en  sus  de 
son  prix,  etc. 

Du  26  janvier  1854.  —  Cour  de  Liège.  — - 
1"  ch.  —  Pi.  MM.  Fabry  et  Forgeur. 


l»  BOULANGER.  —  Farines  insalubres.  — 
Règlement  communal.  —  Sanction.  — 
Peines.  —  Loi  du  6  mars  1818.  — 
2o  Chambre  des  mises  en  accusation.  — 
Renvoi  au  tribunal  correctionnel.  — 
Ordonnance  de  non- lieu.  —  Annulation. 

1®  L'interdiction  faite  aux  boulangers  par 
un  règlement  communal  d'avoir  des  fa- 
rines insalubres  trouve-t-elle  une  sanction 
suffisante  dans  un  arrêté  royal  antérieur , 
lorsque  cet  arrêté  statue  que  les  autorités 
locales  s'assureront  de  la  bonne  qualité  des 
farines  et  dresseront  procès-verbal  de  toute 
contravention  (*)?  —  Rés.  aff. 


sien  de  boulanger,  porte,  article  19  :  a  que  les 
tt  contra veniions  seront  punies  diaprés  les  lois 
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Y  a-t'il  lieu  dans  ce  cas  à  l'application  de  la 
loi  du  6  mars  1818  ?  —  Rés.  afip. 

2»  Lorsque  dans  le  cas  de  l'article  230  du  code 
d'énst,  crim,,  la  chambre  d'accusation  es- 
time  que  le  prévenu  doit  être  renvoxé  à  un 
tribunal  correctionnel  et  annule  l'ordon- 
nance de  non-lieu ,  la  chambre  d'accusa- 
tion peut-elle  indiquer,  pour  connaître  de 
i*affaire,  le  tribunal  qui  en  a  déjà  connu 
en  cJiambre  du  conseil  (<)?  —  Kés.  aff. 

(le  Min.    PDB.,    —    C.    ECROCT.) 

Un  règlement  de  la  ville  de  Tournai ,  du 
30  mai  18âtt,  défend  aux  boulangers  d*êlre 
nanlis  de  farines  insalubres,  mais  ne  pro- 
nonce pas  de  peines  contre  les  contreve^ 
nanls.  Une  visite ,  faite  en  vertu  de  ce  rè- 
glement, constata  que  le  boulanger  Eckout 
était  détenteur  de  moutures  de  mauvaise 
qualité.  La  chambre  du  conseil  déclara  n*y 
avoir  lieu  à  suivre  par  le  motif  que  le  fait 
de  la  prévention  «  ne  tombait  sous  Tap- 
plication  d*aucune  loi  pénale  ni  de  disposi- 
tions réglem'^ntaires  ayant  sanction  pénale.» 
Opposition  par  le  ministère  public  à  cette 
ordonnance  dont  il  demandait  la  réforma- 
tion dans  le  sens  de  la  question  ci-dessus,  en 
se  fondant  sur  un  arrêté  royal  du  S6  janvier 
1826  et  l'instruction  y  annexée.  Il  requé- 
rait encore  le  renvoi  du  prévenu  devant  le 
tribunal  qui  avait  rendu  Tordonnance  atta- 
quée, tout  en  signalant  la  controverse  que 
faisait  nattre,à  l'égard  de  ce  renvoi,  Tarticle 
230  du  code  d'instruction  criminelle.  Ces 
réquisitions  ont  été  accueillies  par  Tarrét 
suivant. 

-      '  ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai  que 
l'article  20,  §  l^'S  de  l'ordonnance  delà 
ville  de  Tournai,  en  date  du  30  mai  1825, 
qui  prévoit  le  fait  incriminé ,  en  omet  la 
sanction  pénale;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de 
recourir  aux  dispositions  générales  sur  la 
matière,  notamment  à  celles  que  renferme 
l'arrêté  royal  du  26  janvier  1826  sur  la  taxe 
du  pain  et  l'instruction  générale  portée  pour 


«  existantes.  Si  ces  lois  ne  comininaient  pas  de 
«  peine  ,  lesdites  contraveaiions  seront  punies 
«  d'après  l'article  1»  de  la  loi  du  G  mars  1818.  a 
Et  rinsiruction  annexée  à  cet  arrêté  ajoute,  ar- 
ticle 25  :  a  Les  autoriiés  locales  s'assureront  si 
M  la  farine  et  le  grain  sont  ou  non  de  bonne 
«  qualité.  Elles  dresseront  procès-verbal  de  toute 
«  contravention...  » 
(*)  Question  controversée  :  Mangin ,  de  l'in- 


en  assurer  l'exécution  {Pasin.,  t.  8,  p.  393); 

Attendu  que,  bien  que  cet  arrêté,  dans 
son  article  5,  ne  mentionne  nominalement 
'"tjue  la  bonne  qualité  du  pain  cl  se  taise  sur 
la  farine,  il  prend  soin  dans  l'article  16  de 
renvoyer  à  l'instruction  générale  qui  devra 
en  être  le  complément  ; 

Que  cette  instruction  générale,  ainsi  im- 
plicitement ratifiée  par  l'arlicielè,  et  d'ail- 
leurs formellement  approuvée  par  le  roi,  fai- 
sant par  conséquent  partie  intégrante  dudit 
arrêté  du  26  janvier  1826,  prévoit  dans  son 
§  23,  n°  2,  le  fait  incriminé  ; 

Attendu  que  l'article  19  de  l'arrêté  royal 
du  26  janvier  1826  est  ainsi  conçu  :  »  Toute 
contravention,  etc.  ;  »  d'où  il  suit  que  le  fait 
imputé  au  boulanger  Eckout,  étant  prévu 
au  §  23  de  l'instruction  générale  prise  pour 
assurer  l'exécution  de  l'arrêté  royal  du  26 
janvier  1826,  dont  il  ne  peut  être  séparé, 
tombe  nécessairement  sons  les  termes  de  l'ar- 
ticle 19  précité,  ce  qui  ressort  d'ailleurs  plus 
particulièrement  du  numéro  final  du  §  25 
de  l'instruction  prérappelée  ;  requiert...  ; 
la  cour  donne  acte  au  ministère  public  de 
son  réquisitoire,  et,  par  les  motifs  y  énon- 
cés, annule  l'ordonnance. 

Du  13  février  1834.  —  Cour  de  Brux.  — 
Cb.  des  mises  en  ace. 


TÉMOIN.  —  Certificat.  —  Reproche. 

Il  X  a  lieu  d'écarter  comme  témoins  ceux 
qui,  sur  l'invitation  de  l*auteur  d'un  écrit 
sous  seing  privé  relatif  aux  faits  du  procès, 
l'ont  signé  avec  lui,  soit  pour  attester  que 
les  faits  y  contenus  se  sont  passés  en  leur 
présence,  soit  simplement  comme  téinoine 
à  la  rédaction  dudit  écrit  et  à  la  déclara- 
tion y  consignée  (•).  (Code  de  proc.  civ., 
art.  283.) 

Pour  te  fondetnent  de  ce  reproche,  articulé 
dans  une  instance  en  résiliation  de  bail,  il 
importe  peu  que  les  témoins  se  soient  ren- 
dus au  lieu  où  ils  ont  donné  leur  signature, 
dans  l'idée  qu'ils  allaient  servir  de  témoins 

slruction  écrite,  t.  2,  no  77  ;  Morin,  Bép.  du  dr, 
criminel,  v°  Accusation  {chambre  d'),  n*»  18, 
§  ult.  j  Revue  (les  revues  de  droit,  t.  \*>f^  p.  211  ; 
Bép,  du  Journal  du  Palais ,  t.  3,  n»  256  et  55  ; 
Carnot,  sur  Tarlicle  230  du  code  d^inst.  crim,, 
no  4;  Angers,  9  Jioût  1852. 

(*)  Voy.  Toullier,  I.  9,  n»»  306  et  suiv.  ;  Ber- 
riat,  p.  •207,  note  46,  édit.  belge  de  1837. 
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inslrumentaires  à  un  acte  de  bail  notarié, 
ou  même  qu*Hs  y  aient  été  appelés  dans  ce 
but,  s'il  est  prouvé  qu'avant  de  signer  il 
leur  a  été  donné  lecture  de  la  déclaration 
qu'ils  avaient  à  certiorer,  et  qu'ainsi  ils 
ont  pu  apprécier  la  véritable  nature  de  la 
pièce  et  la  portée  du  concours  qu'ils  ah 
laient  X  prêter. 
Il  serait  aussi  indifférent  pour  la  solution  de 
la  question  qu'au  moment  de  déposer  à 
l'enquête,  le  témoin  quia  coopéré  au  certi- 
ficat eût  oublié  ce  que  contenait  l'écrit  si- 
gné de  lui, 

(T9EBAKBT,    —    €.    LEGRAIf  D.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  Gand ,  du  15 
août  1849,  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  que  le  juge  doit  admettre  les 
reproches ,  s'il  lui  est  démontré  que  les  té- 
moins ont  donné  volontairement  et  sponta- 
nément une  déclaration,  un  avis;  qu'en  effet, 
cette  démarche,  non  provoquée,  prouve  de 
la  part  des  témoins  une  certaine  partialité, 
une  animation  contre  celui  à  la  charge  du- 
quel est  articulé  un  fait  qui  est  Tobjet  d'un 
certificat  ; 

«  Qu'on  considère  à  bon  droit  dans  ce  cas 
les  témoins,  d'abord  comme  suspects  de  par- 
tialité, et  ensuite  comme  liés  par  une  décla- 
ration qu'on  peut  leur  opposer  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'elle  a  été  volontaire,  spon- 
tanée, qu'aucun  motif  apparent  ne  la  leur  a 
dictée,  si  ce  n'est  le  désir  de  constater  un 
fait  qui  peut  plus  tard  être  invoqué  contre 
ceux  qui  l'ont  posé  ; 

u  Attendu  que  rien  de  tout  cela  ne  se  ren- 
contre dans  l'espèce  ;  que  les  témoins  se  sont 
rendus  en  effet  comme  témoins  inslrumen- 
taires chez  le  notaire,  appelés  pour  signer 
l'acte  de  bail  ;  qu'il  suffit  que  dans  leur  pen- 
sée tel  fût  dans  ce  moment  le  caractère  de 
leur  démarche  pour  enlever  à  leur  déclara- 
tion le  caractère  de  spontanéité  qui  consti- 
tue le  certificat  dans  le  sens  de  l'article  285 
du  code  de  procédure  civile; 

tt  Que  la  déclaration  de  l'un  des  témoins 


(')  Voy.  danft  ce  seDs  Haïuefeuille,  p.  913; 
CoiBDières,  Jour,  des  av.,  t.  2,  p.  235;  Pigeau, 
Proc,  n<»  448,  i.  1«%  p.  256,  édit.  belge;  Chau- 
veau  snr  Carrée  no  1450;  Rodière,  p.  257;  Bou- 
cher d*Arcis,  Dict,  de  la  taxe,  p.  123.  Contra: 
Dalioz,  t.  9,  p.  175  ;  Berriai,  p.  256,  note  5,  éd. 
belge  de  1839  ;  Favard  ,  v»  Désiitement ,  n»  4; 
Carré,  n»  1459^  Tallandier,  v»  jéppel,  n»  376; 


nolamipenta  été  si  peu  spontanée,  elle  Ta 
si  peu  lié  et  exercé  si  peu  de  pression  sur  sa 
conscience,  qu'il  ignorait,  au  moment  de  dé- 
poser, ce  que  contenait  l'écrit  signé  de  lui  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, et  en  présence  de  la  disposition  facul- 
tative de  l'article  285  du  code  de  procédure 
civile,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les  reproches 
proposés  ;  qu'aucun  des  motifs  de  la  loi  n'est 
applicable  au  cas  actuel; 

«(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  les 
reproches  proposés,  etc.  «  —  Appel. 

ARBÊT. 

LACODR;  —  Attendu  que  les  quatre  pre- 
miers témoins  produits  à  l'enquête  ont  bien 
évidemment  donné  un  certificat  relatif  au 
procès  et  qu'ils  n'ont  posé  cet  acte,  ni  par 
suite  de  la  nature  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  profession,  ni  au  requis  de  la  loi,  ni 
pour  y  avoir  été  contraints,  même  morale- 
ment; 

Attendu  que  rien  n'est  venu  détruire  au 
procès  la  présomption  de  partialité  que  la 
loi  attache  à  la  délivrance  de  pareils  certi- 
ficats, et  qu'ainsi  dans  la  supposition  gra- 
tuite que  la  loi  laisse  au  juge  le  pouvoir  de 
ne  pas  admettre  les  reproches  des  parties , 
alors  que  les  causes  prévues  par  l'article 285 
du  code  de  procédure  civile  sont  reconnues 
existantes ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire 
usçgede  ce  pouvoir  dans  ta  cause  actuelle; 

Par  CCS  motifs,  déclare  admis  les  repro- 
ches proposés  contre  les  témoins  E.  Byls,etc. 

Du  21  janvier  18SS0.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  cb.  —  PL  MM.  E.  Van  Acker  et  Depaepe 
aine. 


DÉSISTEMENT.    —   Acceptation.   — 

DiCRÈTEMEIVT. 

Les  parties  ne  peuvent  demander  le  décrète- 
ment  par  jugement  ou  arrêt  d'un  désiste^ 
ment  fait  et  accepté  dans  la  forme  indi- 
quée à  l'article  402  du  code  de  proc.civ,  (<)• 


Bioche  el  Goujel,  Z>icf.,  v  Déaiëtement ,  n»  78; 
Devilleneuve,  t.  41,  p.  559;  Bourbeau,  p.  689; 
Brux., 20  avril  1809;  25  mai  1810;  27  mars  1828; 
Limoges,  17juillet  1816;  Cacn,  19  février  1823; 
Toulouse,  26  nov.  1824 ,  30  janvier  1830  et  19 
février  1836;  Nancy,  15  nov.  1831  ;  Bordeaux, 
18  mars  1830  el  31  mars  1843  (Pa«ic.,  1843,  2, 
456) ;  Dijon,  27  fév.  1844  {Pasic,  1844, 2, 598). 
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(  LA  COHP.  DU  LCXEHBODRO,   —  C.   l'ÉTAT  BELGE 
ET    COICSORTS.  ) 

ARBÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'aux  ternies  de 
Tarticle  402  du  code  de  procédure  civile,  le 
désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de 
simples  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs 
mandataires,  et  signiûés  d'avoué  à  avoué; 

Attendu  que,  selon  Parlicle  403,  an  dé- 
sistement ainsi  fait  et  ainsi  accepté  emporte 
de  plein  droit  consentement  que  les  choses 
soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même 
état  qu'elles  étaient  avant  la  demande  ;  il 
emporte  également  soumission  de  payer  les 
frais  au  payement  desquels  la  partie  qui  se 
sera  désistée  sera  contrainte  sur  simple  or- 
donnance du  président  mise  au  bas  de  la 
taxe,  parties  présentes  ou  appelées  par  acte 
d'avoué  à  avoué; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  qu'un  dé- 
sistement, fait  comme  il  vient  d'être  dit, 
soit  renouvelé  à  l'audience,  soit  décrété  par 
le  juge ,  et  soit  suivi  d'une  condamnation 
aux  frais; 

Attendu  que  ce  que  demandent  les  avoués 
Mabieu,  Moriau  et  Stas,  par  leurs  conclu- 
sions prises  à  l'audience  du  3  de  ce  mois, 
est  donc  chose  tout  à  fait  superQue  pour 
les  parties  dont  les  droits  ont  été  positive- 
ment et  définitivement  réglés  par  le  désis- 
tement signifié  le  3  juillet ,  et  d'après  les 
acceptations  signifiées  par  les  intéressés  le 
2  août  et  le  27  octobre  de  la  présente  année; 

Attendu  que  le  renouvellement  et  le  dé- 
crètement  demandés  avec  condamnation 
aux  dépens  ne  sont  propres  qu'à  occasion- 
ner des  frais  frustratoires  aux  parties  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
renouveler  et  de  décréter  ledit  désistement, 
ni  de  condamner  la  partie  désistante  aux 
frais. 

Du  10  novembre  1852.  —  Cour  de  Brux. 


REQUÊTE  CIVILE.    —    Désistbheut.    — 

ÂHBRDE    ET    D0HMA6E8-INTÊRÈTS    COUSIGRÉS. 
—  RESTITVTIOfT. 

Lorsque  le  demandeur  en  requête  civile  se 

,    désiste,  que  le  défendeur  ne  justifie  point 

avoir  souffert  des  dommages  et  intérêts,  et 

se  borne  à  accepter  purement  et  simple^ 

ment  le  désistement,  ilx  a  lieu  d'ordonner 


la  restitution  de  la  somme  de  450  fr,,  con- 
signée  conformément  à  l'article  494  du  code 
de  procédure  civile» 

(la  coup,  du  luxehboubg,— c.  l'état  belge.  ) 

ARBÈT. 

LA  CODR;  —  Yu  le  désistement  et  les 
acceptations...; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  requête 
civile  n'ont  pas  encouru  l'amende  mention- 
née aux  articles  494  et  800  du  code  de  pro- 
cédure civile; 

Attendu  que  les  défendeurs,  en  acceptant 
le  désistement,  n'ont  pas  réclamé  des  dom- 
mages et  intérêts  et  n'ont  pas  justifié  en 
avoir  souffert; 

Par  ces  motifs ,  ordonne  la  restitution  à 
la  partie  Mahieu  de  la  somme  de  4{$0  fr. 
qu'elle  a  consignée  pour  amende  et  pour 
dommages  et  intérêts,  au  prescrit  de  l'arti- 
cle 494  du  code  de  procédure  civile. 

Du  10  novembre  1832.  —  Cour  de  Brux. 


PRESSE  (délit  de).  —  Calohuie.  —  Par- 
ticulier. —  Prescription.  —  Provoca- 
tion. 

La  prescription  de  trois  mois  établie  par  le 
décret  du  ^0  juillet  1831  est  applicable  à  la 
calomnie  et  à  l'injure  commise  par  la  voie 
de  la  presse  contre  un  particulier. 

Si  celui  qui  se  plaint  d'avoir  été  injurié  et 
calomnié  par  la  voie  de  la  presse  a  lui- 
même  injurié  le  prévenu ,  il  x  ^  ^^^^  ^'^ 
repousser  la  plainte, 

(  DE  DEYN  ,  —  c.    BYL.  ) 

Sur  la  plainte  dé  de  Deyn ,  particulier  à 
Ninove,  Byl,  imprimeur  et  éditeur  du  jour- 
nal den  Denderbode,  fut,  par  le  tribunal  de 
Termonde,  renvoyé  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  sous  la  prévention  dV 
voir,  dans  une  série  d'articles  insérés  dans 
ce  journal,  calomnié  de  Deyn,  tout  au  moins 
de  l'avoir  injurié. 

M.  le  substitut  de  Bouck  conclut  à  ce  que 
te  prévenu  fût  renvoyé  des  poursuites  pour 
les  motifs  suivants  : 

u  Attendu  que  les  quatre  premiers  arti- 
cles sont  atteints  par  la  prescription  établie 
par  l'article  12  du  décret  du  20  juillet  1831; 

<c  Attendu ,  quant  aux  articles  suivants, 
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que  parmi  les  allégations  et  imputations 
contenues  dans  les  articles  signalés,  les  unes 
n*ont  pas  la  gravité  requise  par  la  loi  pour 
constituer  le  délit  d'injures ,  et  que  les  au- 
tres ont  été  provoquées  par  des  assertions 
également  injurieuses,  faites  par  le  plai- 
gnant à  l'égard  du  prévenu ,  dans  le  jour- 
nal hei  Ferbond  van  Aelst  ; 

tt  Attendu  que,  dans  cette  matière,  la 
poursuite  pour  calomnie  et  injures  entre 
particuliers  n'étant  autorisée  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  calomniée  ou  injuriée , 
cette  plainte  doit  à  cet  efFet  être  légitime,  et 
qu'elle  ne  l'est  point  lorsque ,  comme  dans 
l'espèce ,  il  conste  que  les  torts  sont  réci- 
proques. )i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  réquisitoire  dont  la 
teneur  suit...; 

De  l'avis  conforme  du  ministère  public  et 
pour  les  motifs  déduits  dans  le  réquisitoire 
ci-dessus  transcrit,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
]ieu  de  poursuivre  ultérieurement  Adolphe 
Byl,  etc. 

Du  15  janvier  1855.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


COURS  D'EAU  NON  NAVIGABLE  NI  FLOT- 
TABLE.  —  Canal.  —  Usage  des  eaux.  — • 

ItaiGATlOn.   —  ClRCORSTAlICBS.  —  PREUVE. 

On  peut  faire  résulter  de  l'état  des  lieux,  des 
circoHêtances  de  la  cause  et  de- l'induction 
des  documents  produits,  la  preuve  du  droit 
d'user,  dans  certaine  mesure,  du  cours 
d'eau  d'un  canal  pour  l'irrigation  des  pro- 
priétés inférieures. 

(LAMBERT,   —  C.  IfOTTET.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  cours  d'eau 
dont  il  s'agit  à  la  cause  est  une  dérivation 
du  ruisseau  venant  de  Lutrebois,  qu'il  prend 
naissance  dans  les  prés  de  l'appelant  nom* 
mes  la  Béoule  et  coule  dans  la  direction  du 
village  de  Yillers- la-Bonne-Eau  par  un  canal 
creusé  de  main  d'homme  appelé  le  Biez  du 
village;  qu'après  avoir  traversé  les  prés  de 
ia  Béoule,  où  il  sert  à  l'irrigation,  il  ali- 
mente immédiatement  à  sa  sortie  un  abreu- 
voir appartenant  à  la  commune,  et  de  là 
continue  à  parcourir ,  dans  un  canal  artifi- 
ciel, les  diverses  propriétés  inférieures,  et 

PA8TC.,  1«54.—  2«  PARTIR. 


notamment  les  terres  des  intimés,  où  il  sert 
également  à  l'irrigation  ;  qu'ainsi  le  cours 
d'eau  dont  il  s'agit  s'annonce  dans  tout  son 
parcours  par  une  suite  et  un  ensemble  d'ou- 
vrages extérieurs  (  canaux  et  abreuvoir  ),  in- 
diquant suffisamment  qu'il  a  été  créé  dans 
l'inlérét  commun  de  toutes  les  propriétés 
riveraines  dépendantes  du  village  de  Vil- 
lers-la-BonneEau ,  ce  que  dénote  encore  sa 
dénomination  de  Biez  du  village; 

Attendu  que  les  inductions  qui  se  tirent 
de  ces  faits  constants  et  reconnus,  ainsi  que 
de  rétat  des  lieux  ,  se  fortifient  de  plus  en 
plus  par  différents  documents;  qu'il  résulte 
en  effet  d'un  énoncé  fort  ancien,  et  parais- 
sant remonter  au  17  mai  1776,  que  le  ruis- 
seau dont  il  s'agit  à  la  cause  était  accensé  par 
les  communs  habitants  pour  arroser  leurs 
prairies  au-dessous  du  village  aussi  bien 
qu'ailleurs;  qu'il  résulte  aussi  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Villers-la- 
Bonne-Eau,  en  date  du  21  pluviôse  an  xi, 
que  l'autorité  locale  entendait  partager  les 
jours  et  la  durée  de  l'irrigation  entre  les 
propriétaires  riverains  des  canaux  dérivés 
du  ruisseau ,  proportionnellement  à  l'éten- 
due de  leurs  propriétés  respectives;  que  la 
faculté  d'user  de  l'eau  à  son  passage  se 
trouve  également  consignée  dans  un  acte 
d'échange,  dûment  enregistré,  intervenu 
le  18  novembre  1855,  entre  Jean-Etienne 
Nottet,  un  des  intimés  au  procès,  et  Joseph 
Goosse,  auteur  de  l'appelant;  qu'il  y  a  lieu 
surtout  de  prendre  en  considération  l'acte 
d'échange  avenu,  le  14  juillet  1846,  entre 
le  môme  intimé  Jean^Etienne  Nottet  et  Fran- 
çois Claude,  auteur  immédiat  de  l'appelant, 
où  il  est  dit  que  François  Claude  a  le  droit 
de  jouir  deux  jours  par  semaine  des  eaux  qui 
coulent  de  l'abreuvoir  formé  par  le  Biez  du 
village,  et  qu'il  cède  à  Nottet  un  de  ces  deux 
jours  ;  qu'ainsi  le  droit  des  propriétaires  in- 
férieurs à  prendre  une  part  déterminée  des 
eaux  du  Biez  du  village  pour  l'irrigation  de 
leurs  terres  se  trouve  formellement  déclaré 
dans  un  acte  authentique  par  l'auteur  de 
l'appelant  lui-même; 

Attendu  que  ce  concours  de  titres,  joint 
aux  faits  du  procès,  établit  en  faveur  des 
intimés  le  droit  d'oser  dans  une  certaine 
mesuré  du  cours  d'eau  litigieux  pour  l'irri- 
gation de  leurs  propriétés,  et  que  le  premier 
fait  qu'ils  demandent  à  prouver  a  pour  objet 
de  déterminer  cette  mesure,  en  d'autres  ter- 
mes, de  fixer  quel  était  dans  l'usage  le  rè-' 
glement  de  ces  eaux  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'autoriser  la  preuve  de  ce  fait,  à  savoir 
que  les  jours  d'irrigation  se  partagent  entre 
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rappelant  et  les  intimés ,  sanf  à  avoir  ulté- 
rieurement égard  aux  accroissements  suc- 
cessifs de  la  propriété  de  rappelant  dite  la 
BéoulSy  et  à  rechercher  jusqu*à  quel  point 
cette  circonstance  a  pu  augmenter  ses  droits 
ou  modifier  la  distribution  des  eaux  d*une 
manière  quelconque  ; 

Attendu  que  tes  autres  faits  articulés,  ap- 
préciés dans  leur  véritable  portée  à  la  suite 
des  enquêtes ,  pourront  de  même  servir  à 
déterminer  ultérieurement  le  mode  d'exer- 
cice de  la  servitude;  qu'ainsi  la  preuve  peut 
en  être  admise  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  intimés,  dans 
les  motifs  de  leurs  conclusions  d*appel,  cir- 
conscrivent le  débat  dans  ses  justes  limites  ; 
qu'ils  déclarent,  en  effet,  «  ne  réclamer  la 
«  jouissance  des  eaux  qu'à  partir  du  point 
«  où ,  en  dessous  du  moulin  ,  elles  entrent 
u  dans  le  biez  dit  le  Biez  du  village^  traver- 
«(  sant  Pejiclos  de  la  Béoule;  qu'ils  déclarent 
«  en  outre  ne  pas  élever  la  prétention  de 
u  faire  supprimer  tous  les  canaux ,  rigoles 
«  et  conduits  servant  à  l'arrosement  dudit 
«  enclos,  mais  qu'ils  demandent  à  jouir  pai- 
«  siblement  et  privativement,  pendant  les 
«  jours  qui  leur  sont  assignés,  des  eaux  dé- 
u  rivant  dans  le  canal  principal  dit  le  Biez 
<(  du  village  ;  »  d^où  il  suit,  d'après  les  ex-  ' 
plications  mêmes  données  à  l'audience,  que 
l'action  des  demandeurs  intimés  a  pour  uni- 
que otget  d'empêcher  le  défendeur  appelant 
de  faire  couler  les  eaux  dans  le  canal  d'irri- 
gation immédiatement  supérieur  et  parallèle 
au  Biez  du  village,  hors  les  jours  où  le  droit 
d'en  user  sur  ce  point  lui  sera  reconnu;  que 
c'est  donc  dans  ce  sens  que  les  enquêtes  de- 
vront être  dirigées; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel,  admet  en  conséquence  les  deman- 
deurs intimés  à  rapporter  la  preuve  par 
toutes  voies  de  droit ,  et  notamment  par  té- 
moins ,  que,  depuis  trente  ans  antérieure- 
ment à  l'introduction  de  l'instance,  ils  ont, 
tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs,  joui  des 
eaux  venant  de  Lutrebois  pour  l'arrosement 
de  leurs  héritages  situés  entre  le  hameau  de 
Villers-la-Bonne-Eau,  à  Lulremange,  el  les 
terres  sartables  au  lieu  dit  Monpré,  savoir  : 
le  demandeur  Nottet,  pendant  deux  jours 
de  chaque  semaine,  le  demandeur  Lafon- 
taine,  avec  la  cure  de  Villers-la-Bonne-£au, 
pendant  un  jour;  les  demandeurs  Goosse  et 
époux  Brion ,  pendant  deux  autres  jours  ; 
qu'à  celle  fin  les  eaux  dont  il  s'agit  étaient 
conduites  par  le  canal  dit  le  Biez  du  village^ 
située  dans  l'enclos  des  défendeurs  appelants 
au  lieu  dit  la  Béoule,  canal  que  les  deman- 


deurs intimés  curaient  et  entretenaient  cha- 
que fois  que  les  besoins  de  l'irrigation  l'exi- 
geaient; qu'enfin  pour  exercer  la  servitude 
de  conduit  d'eau  ils  s'introduisaient  dans 
l'enclos  de  la  Béoule,  tant  pour  la  prise  d'eau 
que  pour  l'entretien  et  le  curage  du  Biez  du 
village  ;  preuve  contraire  réservée  aux  ap- 
pelants ;  condamne  ces  derniers  à  l'amende 
et  aux  dépens  de  l'instance  d'appel. 

Du  18  février  1854.  ~  Cour  de  Liège.  — 
29  ch.  —  PI.  MM.  Zoude,  Lion  et  Forgeur. 


NANTISSEMENT.  —Validité.—  Privilège. 

—  Formalités.  —  Créanciirs.  —  Agtioit. 

—  Ordonnance  du  icgb.  —  Vente.  —  Nol- 
LiTÉ.  —  Restitution,  —  Intérêts. 

Pf'eêl  point  privilégié  à  défaut  d'acte  authenii^ 
que  ou  êous  seing  privée  enregigtré,  le  nan- 
tissement des  actions  d'une  société  opéré  à 
titre  de  garantie  d'un  prêt.  (Code  civil,  ar- 
ticles 2074  et  2084  ;  code  de  comm.,  articles 
93  et  95.) 

Les  créanciers  ont  qualité  pour  contester  la 
validité  du  privilège  réclamé. 

On  ne  peut  disposer  du  gage  sans  l'ordon- 
nance du  juge;  en  l'absence  de  cette  for- 
malité  la  vente  est  nulle. 

Selon  les  circonstances ,  le  créancier  gagiste 
n'est  tenu  que  du  prix  de  cette  vente  avec 
les  intérêts  à  partir  de  la  demande  en  jus- 
tice, 

(les  GDRATBCRS  M088BL1AN,— C.  BDRNBNVILLE.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  V  l'intimé 
Burnenville  avait-il  un  privilège  à  titre  de 
gage  sur  les  actions  de  la  société  de  Corpha- 
lie?  2<»  a-l-il  pu  aliéner  valablement  ces  ac- 
tions? 5<*  doit-il  rapporter  leur  valeur  au 
cours  du  jour  ou  seulement  le  prix  de  la 
vente? 

Considérant ,  sur  la  première  question , 
que  suivant  acte  sous  seing  privé,  en  date 
du  11  novembre  1849,  Burnenville  a  prêté 
à  intérêt  la  somme  de  10,000  fr.  à  la  mai- 
son doi  banque  Defosse  et  Woeste;  qu'il  a 
reçu  en  nanlissement  pour  sûreté  de  ce  prêt 
vingt  actions  de  la  société  anonyme  de  Cor- 
phalie,  el  que  les  curateurs,  appelants,  ré- 
clament le  rapport  de  ces  valeurs  à  la  masse 
des  débiteurs  faillis  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
2076  du  code  civil,  le  gage  ne  confère  de 
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privilège  qa'autant  qu^il  en  est  passé  acte 
anlheniique  oa  sous  seing  privé ,  dûment 
enregistré;  que  cette  mesure  a  été  intro- 
duite pour  obvier  à  la  fraude;  qu*è  défaut 
d*enregistrement  du  nantissement  dont  il 
's'agit, l'intimé  n'avait  donc  aucun  privilège 
sur  les  actions  qui  en  étaient  l'objet  ;  que  si 
l'article  2084  porte  que  les  dispositions  qui 
précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  ma- 
tières de  commerce,  on  doit  en  induire  que 
la  loi  n'a  rien  voulu  changer  alors  à  ce  qui 
était  prescrit  en  cette  matière  par  l'ordon- 
nance de  1673  ;  mais  que,  par  la  législation 
commerciale  qui  a  fait  cesser  cette  ordon- 
nance, le  législateur  s'est  naturellement  ré- 
féré au  droit  commun  du  code  civil  lorsqu'il 
n'y  dérogeait  pas  par  des  dispositions  par- 
ticulières; que  c'est  ce  qui  résulte  de  la 
combinaison  de.  divers  articles  du  code  de 
commerce,  et  notamment  des  articles  93  et 
93  dont  le  premier  accorde  au  commission- 
naire on  privilège  sous  certaine  condition 
sans  laquelle  il  est  fait  retour  aux  disposi- 
tions du  code  civil;  que  du  reste  toute  cause 
de  préférence  doit  émaner  d'un  texte  for- 
mel de  la  loi;  que  Burnenville,  n'ayant  de 
privilège  à  réclamer  qu'en  vertu  de  l'article 
3074  du  code  civil,  devait  se  conformer  aux 
conditions  qui  y  sont  prescrites;  qu'il  le  de- 
vait d'autant  plus  qu'il  n'élait  pas  négociant 
et  que  la  convention  n'avait  rien  de  com- 
mercial à  l'endroit  du  gage  stipulé  ;  qu'en 
vain  l'intimé  objecte  l'indivisibilité  de  son 
aveu  de  détenir  à  ce  titre  des  valeurs  qui 
étaient  au  porteur  ;  car  les  créanciers,  étant 
des  tiers  respectivement  an  nantissement  en 
litige,  avaient  qualité  pour  c.ontester  la  va* 
lidité  du  privilège  invoqué,  et  pouvaient 
d'ailleurs  prouver  les  droits  de  propriété  de 
leurs  débiteurs  par  la  correspondance  de 
ceux-ci  avec  le  délenteur; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
que  l'article  2078  exige  impérieusement  Por- 
donnance  du  juge  pour  disposer  du  gage  ; 
que  le  paragraphe  qui  annule  toute  clause 
contraire  s'applique  également  au  décret  du 
juge ,  puisqu'il  ne  distingue  pas  entre  les 
formalités  auxquelles  il  fait  allusion;  que 
tel  est  le  sens  qu'il  a  reçu  au  conseil  d'Etat; 
qu'aussi  l'article  suivant  commence  par  ces 
mois^  jusqu'à  V expropriation  du  débiteur  y 
terme  qui  révèle  l'esprit  de  l'article  précé- 
dent et  témoigne  de  la  nécessité  de  l'inter- 
vention judiciaire;  que  c'est  donc  sans  droit 
que  Burnenville  a  fait  vendre  en  bourse 
quinze  des  vingt  actions  dont  il  était  nanti  ; 
que  je  recours  au  juge  était  d'autant  plus 
indispensable  que  cette  vente  a  eu  lieu  con- 
tre le  gré  et  la  volonté  des  emprunteurs , 


ainsi  que  l'atteste  la  correspondance  ;  que 
les  débiteurs,  étant  alors  en  état  de  sursis 
provisoire,  auraient,  s'ils  avaient  été  appe- 
lés en  justice ,  excipé  de  ce  sursis ,  lequel 
pouvait  d'ailleurs  être  opposé  par  les  com- 
missaires nommés  pour  administrer  con- 
jointement avec  eux  ;  qu'il  s'ensuit  que  la 
vente,  étant  nulle  à  l'égard  de  la  masse 
faillie,  ne  saurait  procurer  au  créancier  ga- 
giste un  droit  de  préférence  qu'il  n'avait 
pas  auparavant  et  qu'il  n'a  pu  acquérir  de- 
puis, puisque  le  sursis  provisoire  a  été  suivi 
d'un  sursis  déûnitif  après  lequel  la  faillite 
a  été  déclarée  et  reportée  au  20  novembre 
1847; 

Considérant ,  sur  la  troisième  question  , 
qu'il  conste  de  l'extrait  du  registre  de  l'a- 
gent de  change  Michaux  que  l'intimé  a  fait 
vendre,  le  14  février  1830,  à  la  bourse  de 
Bruxelles,  quinze  des  actions  de  Corphalie 
qu'il  détenait  en  nantissement;  que  l'agent 
qui  a  procédé  à  cette  vente  avait  qualité 
pour  la  certiGer;  que  le  prix  de  730  fr.  par 
action  est  la  plus  haute  valeur  que  ces  ac- 
tions avaient  alors  ;  que,  si  la  vente  ne  peut 
profiler  à  l'intimé  au  détriment  de  la  masse, 
elle  ne  doit  pas  non  plus  être  pour  lui  une 
cause  de  perte,  d'autant  qu'il  a  agi  de  bonne 
foi  en  usant  d'une  faculté  qui  était  formel- 
lement stipulée  dans  l'acte  de  nantissement; 
que  par  suite  il  n'est  tenu  de  rapporter  à  la 
masse  que  le  prix  de  vente  avec  les  intérêts 
depuis  la  demande  en  justice; 

Considérant,  sur  les  intérêts  et  dividendes 
des  actions  engagées ,  que  l'intimé  avait  le 
droit  de  les  recouvrer  et  de  les  imputer  sur 
les  intérêts  de  sa  créance  jusqu'à  la  date  de 
l'arrêté  royal  qui  a  accordé  le  sursis  défini- 
tif; qu'il  ne  doit  donc  renseigner  que  ceux 
qu'il  a  perçus  postérieurement; 

Par  ces  motifs ,  et  ouï  M.  Raikem,  proc. 
gén.,  dans  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
à  néant;  émendant,  condamne  l'intimé  à 
rapporter  à  la  masse,  1®  le  prix  de  la  vente 
du  14  février  1830  sur  le  pied  de  730  fr. 
par  action,  et  2<>  les  cinq  actions  de  Corpha- 
lie resiées  ensa  possession,  avec  les  intérêts 
et  dividendes  qu'il  en  a  perçus  après  l'arrêté 
royal  de  sursis,  en  date  du  20  avril  1830... 

Du  3  janvier  1834.  —  Cour  de  Liège.  — 
V  ch.  —  PI,  MM.  Forgeur  et  Baymaekers^ 
(  du  barreau  de  Bruxelles  ). 
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HÂIE  coupée.    >-    ÂOJDDICàTAIRE.  —   Bois 

coHMUFiAL.  —  Délit. 

Esi  punissable,  suivant  les  circonstances ,  et 
soumis  à  des  dommages-intérêts,  l'adjudi- 
cataire d'une  portion  de  bois  communal 
contiguê  de  la  haie  du  champ  voisin  qui 
coupe  cette  haie. 

(tRILL^T,    —    C.    LE   Mllf.   PUB.) 
ARRÊT, 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  par 
rinslruclion  que  la  prairie  de  la  partie  civile 
contiguê  au  bois  communal  dit  Sauvage  est 
close  de  ce  côté ,  aussi  bien  que  de  tous  les 
autres,  d'une  haie  vive  formée  d'essences 
ligneuses  identiques;  qu'entre  cette  baie  et 
la  lisière  du  bois  il  y  a  un  espace  d'environ 
deus  pieds  dépourvu  de  plants;  que  les  laies 
faites  dans  }e  bois  pour  la  démarcation  des 
portions  ne  dépassaient. pas  celte  limite, 
c'est-à-dire  qu'elles  n'entamaient  nullement 
la  haie;  que  lors  de  la  précédente  exploita- 
tion du  même  bois. celle  haie  n'avait  pas  été, 
coupée  ;  que  la  grosseur  des  arbres  qui  y 
croissaient  semblait  même  attester  une  exis- 
tence plus  ancienne  encore;  que  plusieurs 
de  ces  arbres  avaient  été  greffés; 

Attendu  que  ces  diverses  circonstances 
étaient  de  nature  à  convaincre  le  prévenu 
que  celte  haie,  ainsi  que  les  arbres  y  com- 
pris, ne  faisaient  pas  partie  de  la  portion  de 
bois  à  lui  adjugée  par  la  commune  de  Ju- 
piile;  que  partant,  en  abattant  ces  arbres  et 
en  coupant  celle  baie,  il  a  sciemment  at- 
tenté à  la  propriété  d'autrui; 

Attendu  que  des  mêmes  circonstances, 
ainsi  que  de  la  déclaration  faite  à  l'audience 
de  la  cour  par  Tun  des  membres  de  l'admi- 
nislration  communale  de  Jupille,que  celle- 
ci  n'entendait  pas  appuyer  judiciairement 
les  prétentions  du  prévenu  ni  contester , 
quant  à  présent ,  la  position  prise  dans  la 
présente  poursuite  par  la  partie  civile,  il 
s'ensuit  que  celle-ci  a  été  en  droit  de  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  à  raison  du 
tort  qu'elle  a  éprouvé  par  le  fait  du  pré- 
venu; 

Attendu  qu'il  n'a  rien  été  dit  devant  la 
cour  pour  atténuer  l'évaluation  qu'en  a  faite 
le  premier  juge; 

Adoptant  au  surplus  ses  motifs,  en  ce  qui 
concerne  la  peine  inQigée  au  prévenu,  con- 
firme, etc. 

Du  16  février  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  BuryclFabry. 


SUCCESSION.  —  Rapport.  —  Billet.  — 
Mère.  •—  Pateheut.  —  Erfaiit.  —  Sous- 

CRIPTEDR.  —    ReHPLAGEHERT   HILITAIRB.   — 
CiRCOIlSTAIlCBS. 

Ne  sont  pas  sujets  à  rapport  des  billets  trou- 
vés dans  la  mortuaire,  acquittés  par  la  mère 
commune  en  biens  et  souscrits  par  deus  de 
ses  enfants  au  profit  d'un  tiers, 

JPn  cas  de  remplacement  militaire,  il  y  a  lieu 
de  prendre  en  considération  s'il  a  eu  lieu 
dans  rintérêt  des  parents  ou  de  l'enfant. 

{  ALT  ,    -—    C.    PORCELET.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-l-il  lieu 
d'émender  le  jugement  dont  est  appel ,  en 
ce  que  l'épouse  Alt,  appelante,  a  été  con- 
damnée à  faire  rapport  à  la  masse  du  mon- 
tant des  billets  à  ordre  dont  il  s'agit?  Pour 
le  surplus,  y  a-t-il  lieu  de  confirmer? 

Considérant,  sur  l'appel  principal ,  que 
les  billets  trouvés  dans  la  mortuaire  étaient 
souscrits  par  Charles  Alt  fils  et  sœur  à  l'or- 
dre.des  frères  Drissen,  de  Rheid;  que  si  la 
mère  commune,  en  payant'ces  billets  d'une 
valeur  de  1,092  fr.,  a  entendu  exercer  son 
recours  contre  la  maison  commerciale  qui 
en  était  débitrice ,  il  n'y  a  eu  aucun  don  de 
sa  part;  que  si,  au  contraire,  elle  a  voulu 
avantager  son  gendre  Alt,  il  y  a  dispense  de 
rapport,  au  vœu  de  l'article  819  du  code 
civil;  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  con- 
sidéré la  mère  del'appelant  comme  personne 
interposée ,  puisque  la  mère  n'avait  aucune 
raison  d'user  de  détour  pour  gratifier  sa 
Gile,  alors  qu'elle  pouvait  le  faire  directe- 
ment; qu'en  vain  l'on  prétend  que  rappe- 
lante en  profilera  comme  étant  commune 
en, biens,  car  celte  communauté,  qu'elle 
peut  d'ailleurs  répudier  dans  la  suite,  est 
indépendante  dé  sa  qualité  de  successible 
et  chose  tierce  pour  ses  cohéritiers  ; 

Considérant  que  les  père  et  mère  des  par- 
lies  faisaient  le  commerce  de  balelage,  et 
ont  été  aidés  pa/  leurs  fils  dans  l'exercice 
de  ce  commerce;  qu'il  y  a  donc  des  raisons 
de  croire  qu'ils  ont  pourvu  au  remplace- 
ment militaire  de  leurs  enfants,  moins  dans 
l'intérêt  exclusif  de  ceux-ci  que  pour  leurs 
propres  affaires;  qu'il  faut  entendre  en  ce 
sens  la  phrase  négative  par  laquelle  les  pre- 
miers juges  ont  ordonné  la  preuve  offerte 
subsidiairemen^  par  les  intimés; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à  néant ,  en  ce  qui  concerne 
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les  billels  à  ordre  dont  le  rapport  a  été  im- 
posé à  rappelante,  épouse  Ail;  émendant, 
la  décharge  de  ce  chef  de  condananatîon  ; 
pour  le  surplus,  et  par  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  sans  aYoir  égard  à  Tappel  inci- 
dent,  ordonne  que  le  jugement  sortira  son 
effet,  etc. 

Du  32  décembre  1853.  —  Cour  de  Liège. 
—  PI.  MM.  Wodon  et  Clochereux. 


TUTEUR.  —  Gbstiofi.  —  Somme  allocéb  par 

LE   CONSEIL   DE  FAMILLE.    —    ElITRBTIBIf.    — 

Taux  dépassé.  —  Responsabilité.  —  CiR- 

CORSTAlfCBS. 

Le  tuteur  qui  dépasse ,  pour  l'entretien  du 
mineur  f  la  somme  fixée  par  te  conseil  de 
famille  ne  peut  être  condamné  ^  dans  tous 
les  cas ,  à  supporter  personnellement  l'es^ 
cédant;  on  doit  avoir  égard  aux  circon- 
stances et  à  la  nature  de  la  dépense,  (Gode 
civil,  article  454.) 

(DATBUBOX,  —  C.  OAYBREDX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
d*émender  le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  le  tuteur  qui  ne  limite  pas 
les  dépenses  qu^il  fait  pour  sa  pupille  à  la 
somme  fixée  par  le  conseil  de  famille  en  exé- 
cution de  Tarticie  454  du  code  civil  ne  peut 
pas  être  condamné,  dans  tous  les  cas  et  sans 
égard  aux  circonstances ,  à  supporter  per- 
sonnellement Texcédant,  mais  qu*il  faut, 
pour  en  régler  Tadmission  ou  le  rejet ,  re- 
chercher si  les  dépenses  ont  eu  lieu  de 
bonjie  foi  dans  de  justes  limites  ou  ont  été 
commandées  par  les  nécessités  d'une  admi- 
nistration intelligente  et  paternelle;  que 
c*est  ainsi  que  Tarticle  454  est  générale- 
ment entendu  ; 

Attendu  que  si ,  en  considération  de  la 
position  et  de  la  fortune  de  Toyanle  ,  on  ne 
peut  guère  critiquer  le  genre  d*instruction 
et  d'éducation  que  son  tuteur  lui  a  fait  don- 
ner, il  faut  néanmoins  reconnaître  que  les 
dépenses  réclamées  de  ce  chef  n^ont  pas 
toutes  un  caractère  de  nécessité  et  d'utilité 
suffisant;  qu'en  outre  les  dépenses  d'en- 
tretien et  de  toilette  portées  au  compte  s'ac- 
cordent mal  avec  le  régime  auquel  la  pupille 
a  été  soumise  dans  l'intérieur  d'un  pension- 
nat pendant  presque  toute  la  durée  de  la 
tutelle  ;  qu'il  est  surtout  permis  de  s'éton- 
ner de  la  facilité  avec  laquelle ,  à  partir  de 
1846,  c'est-à-dire  alors  que  sa  pupille  n'était 


encore  âgée  que'dc  quinxe  ans ,  et  jusqu'à 
son  émancipation ,  le  tuteur  lui  faisait  re- 
mettre successivement  des  sommes  relative- 
ment considérables,  et  sur  sa  seule  quit- 
tance ,  sans  qu'il  conste  que  jamais  il  en 
contrôlât  l'emploi,  alors  cependant  qu'il  sa- 
vait que  la  dépense  dépassait  la  somme  al- 
louée par  le  conseil  de  famille ,  et  même  le 
rcrenu  annuel  de  sa  pupille  ; 

Attendu  qu'il  se  voit  de  quelques  notes 
détaillées,  fournies  avant  1846  par  la  direc- 
trice du  pensionnat  où  la  pupille  était  pla- 
cée, que  le  prix  de  la  pension,  fixé  d'abord 
à  375  francs,  et  qui  en  1845  a  été  porté  à 
400  francs  annuellement,  joint  aux  frais  ac- 
cessoires pour  fournitures  d'objets  classi- 
ques et  salaires  de  maîtres  d'agrément,  s'é- 
lèvent à  une  somme  de  550  fr»;  qu'en  ajou- 
tant annuellement  à  cette  somme  celle  de 
S50fr.  pour  vêtements,  toilette  et  entretien, 
on  alloue  en  moyenne  tout  ce  qu'un  père 
de  famille  économe  aurait  dépensé  de  ce 
chef; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  pre- 
mier jugea  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer 
en  outre  toutes  les  dépenses  pour  entretien 
et  réparations  des  biens,  ainsi  que  toutes 
sommes  ayant  un  rapport  direct  à  la  gestion 
de  ces  biens,  tels  que  la  soulte  et  les  Irais  de 
partage; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  compte 
doit  être  réglé  et  apuré  définitivement  de 
la  manière  suivante...  (suit  l'apurement  du 
compte); 

Par  ces  motifs,  met  les  appels  à  néant,  et 
sans  avoir  égard  à  l'appel  incident,  faisant 
droit  à  l'appel  principal;  émendant,  fixe  à 
1,201  fr.  11  cent,  le  reliquat  général  du 
compte  de  tutelle  au  profit  de  l'oyante,  etc. 

Du  4  février  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Forgeur  et  Cornesse. 


ENFANT  NATUREL.  -  Aliments.  -  Obu- 

6ATI0N    NATURELLE.    —    LUPÉTTTlOIf. 

IlX  o  obligation  naturelle  pour  les  héritiers 
de  la  mère  d^un  enfant  illégitime  de  pour- 
voit à  l'alimentation  de  cet  enfant. 

L'article  1335  du  code  civil  régit  l'acte  par 
lequel  s'accomplit  cette  obligation  natu- 
relle {^). 

Un  tel  acte  ne  peut  être  considéré  comme 
une  donation, 

(*)  Paris,  3  aoât  1825;  Richefort,  État  de* 
fam.y  l.  9,  n»  270. 
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(TIBLBMAlfS,    —  G.  PHILIFP  ARTS.  ) 

Le  premier  juge  avait  annulé  Tacte  en 
lilige  comme  renfermant  une  donation  sous 
seing  privé,  La  cour  a  maintenu  cet  acte  par 
les  motifs  suivants*  L'arrêt  fait  suffisam- 
ment cannaltre  les  faits  de  la  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  acte  sous 
seing  privé,  du  25  avril  1854  ,  passé  entre 
Marie  et  Thérèse  Tielemans,  sœurs  ger- 
maines de  feu  Thérèse  Tielemans,  d*une 
part,  et  Henri  Tielemans,  tuteur  deTenfant 
naturel  de  la  défunte,  lesdites  Marie  et  Thé- 
rèse Tielemans  ont  cédé  et  abandonné  à 
Tenfant  naturel  de  cette  dernière  la  moitié 
indivise  de  trois  petites  parcelles  de  terre 
composant,  avec  Tautre  moitié  revenant  à 
Tenfant  naturel  du  chef  de  sa  mère,  la  suc- 
cession tout  entière  de  ladite  Thérèse  Tie- 
lemans, et  ce  aux  charges  :  1»  que  le  tuteur 
de  Tenfant  payerait  à  FEtat  les  droits  de 
succession  ;  S<*  à  charge  par  le  tuteur  de 
nourrir  et  entretenir ,  jusqu'à  Page  de  sa 
majorité,  fenfant  de  Thérèse  Tielemans, 
qui  n'était  âgé  à  cette  époque  que  de  six 
mois  ; 

Attendu  que  cet  acte  n'est  et  ne  peut  être 
considéré  que  comme  la  reconnaissance  et 
l'accomplissement  d'une  obligation  natu- 
relle dont  les  intimés  se  croyaient  tenus, 
celle  de  contribuera  l'alimenlation  et  à  l'é- 
ducation de  l'enfant  naturel  de  leur  sœur 
germaine,  que  comme  un  acte  d'équité, 
dicté  tout  à  la  fois  par  la  voix  du  sang,  par 
un  sentiment  d'affection  ,  et  surtout  par  un 
devoir  de  conscience  au  proût  d'un  enfant 
mineur  à  qui  les  rigueurs  du  droit  civil  ne 
reconnaissent  pas  de  parents,  et  qui  ne  pou> 
vail  trouver,  dans  la  portion  que  la  loi  lui 
attribue  dans  la  succession  de  sa  mère,  des 
ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à  sa 
nourriture  et  à  son  entretien  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont,  pendant 
plus  de  seize  ans,  exécuté  loyalement  les 
clauses  de  cet  acte;  que,  d'autre  part ,  le 
tuteur  a  rempli  les  conditions  qui  lui  in- 
combaient; qu'en  présence  de  ces  faits  il 
est  impossible  de  méconnaître  que  les  inti- 
més n'ont  fait  qu'acquitter  une  obligation 
naturelle  dans  les  termes  ci-dessus,  et  que 
leur  action  ne  tend  pas  à  autre  chose  qu'à 
une  véritable  répétition  à  l'égard  d'une  obli- 
gation naturelle  qui  a  été  volontairement 
acquittée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1235 


du  code  civil ,  une  répétition  de  cette  na- 
ture ne  peut  être  admise; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Corbisier  en- 
tendu en  son  avis,  inûrme  le  jugement  dont 
est  appel;  émendant,  dit  que  l'action  inten- 
tée par  les  intimés  n'était  ni  recevable  ni 
fondée;  condamne  les  intimés  à  passer  acte 
notarié  de  la  convention  intervenue... 

Du  11  janvier  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  PL  M.  Funck. 


SERVITUDE.   —    Remise  tacite.    — 
CoiiSTRUCTions.  —  Cirgorstarces. 

Ne  peuvent  être  considérées  comme  une  re- 
mise tacite  de  la  servitude  de  passage  ta  con- 
struction d'un  mur  en  briques  qui  empê- 
che ce  passage  et  d'autres  constructions  pro- 
visoires et  peu  importantes  qui  ont  été  en- 
levées ,  si  etles  ont  eu  lieu  pendant  l'esis- 
tence  d'un  bail  et  dans  l'intérêt  du  bailleur, 
alors  même  que  celui-ci  serait  ensuite  de- 
venu acquéreur, 

(boulanger,  —    C.  FAOARD.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu, 
sans  avoir  égard  aux  canclusions  subsidiaires 
de  l'appelant,  de  confirmer  le  jugement  dont 
est  appel? 

Attendu  que  les  servitudes  réclamées  ré- 
sultent de  conventions  formelles  insérées 
dans  l'acte  de  partage  du  4  mars  1839; 

Que^  lors  du  bail  du  18  novembre  1846 
consenti  en  faveur  de  Tintimé  pour  le  terme 
de  treize  années ,  le  bailleur ,  frère  de  l'ap- 
pelant ,  s'est  engagé  à  faire  les  ouvrages  né- 
cessaires pour  séparer  la  cour  et  la  prairie, 
et  y  mettre  des  barrières,  en  s'en  référant 
aux  termes  de  ce  partage ,  ce  qui  démontre 
que  jusque-là  Nicolas  Boulanger  n'avait  point 
entendu  renoncer  à  ces  servitudes; 

Que  l'appelant  avait  produit  en  première 
instance  un  acte  sous  seing  privé,  enregis- 
tré, duquel  il  voulait  faire  résulter  une  re- 
nonciation expresse;  mais  que  cet  acte,  in- 
criminé par  la  partie  adverse  et  suspect,  a 
été  retiré  de  la  procédure  ; . 

Que  ce  n'est  qu'après  avoir  été  forcé  d'a- 
bandonner ce  moyen  que  l'appelant  invoque 
une  remise  tacite,  fondée  principalement  sur 
la  construction  du  mur,  en  avril  1847,  sans 
y  avoir  laissé  une  barrière  ; 
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Âltenda  que  les  faits  allégués,  fussent-ils 
prou?és,ne  pourraient  entraîner  pareil  effet, 
puisque  cette  construction,  opérée  au  com- 
mencement du  bail  et  à  Tintervention  du 
preneur,  indique  qu*elle  a  eu  particulière- 
ment lieu  dans  rinlérét  de  ce  dernier  qui, 
à  cette  époque,  a  pu  vouloir  ne  pas  user  de 
toute  rétendue  du  droit  attribué  au  proprié- 
taire, sansqu*on  puisse  en  induire  une  re- 
nonciation quelconque  de  la  part  de  celui-ci; 

Que  le  preneur,  devenu  acquéreur  par 
Tacte  du  13  dé^cembre  1849,  a  été  subrogé 
dans  tous  les  droits  et  titres  du  vendeur,  et 
qu'on  ne  peut  également  pas  lui  opposer 
des  faits  qu'il  avait  posés  en  qualité  de  lo- 
cataire; 

Qu'enfin ,  quant  aux  constructions  effec- 
taées  après  la  vente,  elles  n'étaient  que  pro- 
visoires, peu  importantes,  et  qu'elles  ont  été 
enlevées  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  preuve  offerte  par 
l'appelant  est  irrelevante  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  que  les 
servitudes,  établies  par  le  partage  du  4  mai 
1839,  n'auraient  été  stipulées  qu'à  raison 
de  l'enclave  dans  laquelle  se  seraient  trou- 
vés les  biens  échus  à  Nicolas  Boulanger, 
puisque  cet  acte  garde  le  silence  à  cet  égard 
et  que  l'enclave  n'est  point  justifiée; 

Que  d'ailleurs  ces  servitudes  ont  pu,  da%s 
tous  les  cas ,  faire  l'objet  d'une  convention 
entre  les  parties  intéressées  pour  l'utilité 
d'un  lot  déterminé; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  l'appellation  à  néant,  etc. 

Du  11  février  18Î54.  —  Cour  de  Liège,  — 
2«  ch.  —  PI.  MM.  Toussaint  et  Cornesse. 


BREVET.  —  ÂssocuTioif.  —  IifBxtcvTioif. 
—  Pbxuyb.    ^ 

En  caê  d'aê$ociaiion  pour  l'application  d'un 
brevet  dam  un  intérêt  commun,  le  breveté 
ne  peut  réclamer  deê  dommages 'intérêts 
contre  son  associé  pour  défaut  d'inewécu- 
tion  de  la  convention  gu'à  la  condition  qu'il 
prouve  que  son  procédé  était  praticable  avec 
le  degré  d'utilité  qu'il  y  avait  attaché. 

(HOVZOII,    —    C.    LASSBIfCE.  ) 
ABBÈT. 

ÎjÂ  cour  ;  —  Attendu  que  Lassence,  qui 
possédait  un  atelier  de  galvanisation  du  fil 


de  fer  par  le  zinc  avant  la  convention  du  S 
avril  1852,  et  Mouzon,  breveté  le  17  avril 
1850,  n'ont  eu  en  vue  dans  cette  convention 
que  l'application  de  ce  brevet  dans  un  inté- 
rêt commun  ; 

Que  c'est  ce  qui  résulte  tant  des  termes 
formels  de  l'article  7  de  cette  convention 
que  de  la  sommation  du  8  juin  et  de  l'ex- 
ploit du  7  juillet  1852; 

Qu'on  ne  peut  donc  isoler  certaines  dis- 
positions de  ce  contrat  pour  chercher  à  faire 
apparaître  une  association  qui  aurait  eu  pour 
but  la  galvanisation  du  fer  par  un  procédé 
quelconque  étranger  au  brevet  de  Mouzon  ; 

Que  dans  ces  circonstances  il  incombait 
à  l'appelant,  avant  de  pouvoir  se  plaindre 
de  la  violation  du  contrat ,  de  démontrer 
qu*il  était  en  position  de  pouvoir  l'exécuter 
lui-même  en  prouvant  que  son  procédé  était 
praticable  avec  le  degré  d'utilité  qu'il  y  avait 
attaché,  notamment  au  prix  maximum  de 
dix  centimes  par  kilogramme  de  fils  de  fer. 
galvanisés,  et  que  l'intimé  avait  usé  de  son 
brevet  sans  son  intervention  ; 

Que  cette  preuve,  ayant  été  ordonnée  en 
première  instance  du  consentement  ^e  Las- 
sence ,  n'a  point  été  tentée ,  et  qu'elle  n'a 
même  pas  été  offerte  en^  appel ,  nonobstant 
les  conclusions  subsidiaires  de  l'intimé; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
ouï  M.  Beltjens  en  ses  conclusions  confor- 
mes, confirme,  etc. 

Du  21  janvier  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  cb.  —  PL  MM.  Wodon  et  Dewildl. 


BARRIÈRE.  —  Adjudication.  —  Ehplacb- 
MEirr,  —  Ebbbvb.  —  Nuluté.  —  ErvBTS. 

En  cas  d'erreur,  de  la  part  de  l'État  et  de 
l'adjudicataire  d'une  barrière,  sur  l'empla- 
cement de  celle-ci,  l'adjudication  est  nulle. 

Cette -erreur  provenant  de  la  faute  ou  négli- 
gence de  l'État,  le  fermier  ne  peut  en  souf- 
frir et  doit  jouir  de  son  bail  jusqu'au  mo- 
ment oi^  il  sera  averti  de  cesser  sa  percep^ 
tion. 

Par  suite  il  ne  doit  aucune  restitution  du 
chef  de  ce  qu'il  a  perçu  dans  le  rayon  de 
cette  barrière. 

En  cas  de  recours  de  la  part  des  tiers ,  cette 
restitution  incomberait  à  l'État  qui,  en 
outre,  doit  indemnité  du  chef  des  dépenses 
que  le  fermier  a  faites  en  vue  de-  sa  jouis- 
sance. 
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(  L*ÉTAT  BELGE,   —  C.  BEAULOU.  ) 

Ârrét  conrorme  à  la  nolice. 

Du  SO  jaillet  1883.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Charlier ,  Viame  (  du  barreau  de 
Nârour)  el  Hennequin. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  ÉvAtuATioif.  —  Dé- 

PRtCIATIOIf  (CAUSES  OE).  —  JaROIIVS.  -—  DÉ- 
PLACBIBflTS.  —  ChÔIAGE.  —  CoHPERSATIOIf.^ 

—  Atartages.  —  Servitudes  légales.  — 
Offres.  —  Acceptation  tardite. 

Nous  rapportons  en  substance  plusieurs 
arrêts  rendus  par  la  cour  d*appel  de  Liège, 
première  chambre,  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d*utiiité  publique  : 

\^  lly  a  dépréciation ,  et  partant  lieu  à  in- 
demnité, lorsque  l'éviction  enlève  à  un  éta- 
blissement de  vins  et  liqueurs  et  restau- 
rant, sur  une  ligne  oblique,  plus  d'un  tiers 
du  jardin  d'enceinte,  ainsi  que  l'entrée  par 
un  grand  chemin,  alors  que  pour  y  avoir 
accès  ily  aura  à  traverser  un  pont  et  à 
faire  un  détour  plus  ou  moins  long. 

On  ne  ^peut  faire  état  de  chances  favorables 
qui  sont  incertaines  et  peuvent  ne  pas  se 
réaliser  ou  même  avoir  un  résultat  con- 
traire. 

Du  SO  juillet  1853.  —  En  cause  Decamps, 
contre  TEtat.  —  Pi.  MM.  Dereux  et  Dewan* 
dre  61s. 

^  Le  jardin  d'une  maison  a,  outre  sa  valeur 
propre,  une  valeur  en  rapport  avec  celle  de. 
l'habitation  dont  il  fait  partie  ;  ce  jardin 
ne  comporte  donc  pas  d'assimilation  avec 
des  terrains  isolés  ou  de  pleine  campagne, 
puisqu'il  n'est  aucun  propriétaire  qui  ne 
payât  trois  ou  quatre  fois  au  delà  du  pris 
réel  un  terrain  joignant  ses  bâtimetUs,  à 
raison  de  l'utilité  et  de  la  valeur  qu'il  pro- 
cure à  sa  maison  ;  ainsi  n'est  pas  exorbi- 
tant le  taux  de  450  fr,  l'are,  alloué  par  les 
experts  pour  l'emprise. 

La  défense  de  bâtir  te  long  du  chemin  de  fer 
constitue  une  servitude  légale  établie  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique  qui  modi- 
fie le  droit  de  propriété  sans  pouvoir  donner 
ouverture  à  aucune  indemnité  (<). 

(•)  Voy.  Brux.,  24  janvier  1852  (Pasic,  1854, 
p.  21). 


Lorsque  le  remploi  n'est  pas  obligatoire ,  et 
que  Vexproprié  est  complètement  désinté- 
ressé par  les  indemnités  allouées,  il  n'est 
rien  dû  de  ce  chef. 

Du  21  juillet  1853.  —  L*Etat,  contre  Sic- 
venart.  —  PL  MM.  Forgeur  etCornesse. 

3o  On  doit,  pour  déterminer  l'indemnité, 
prendre  en  considération  les  circonstan- 
ces qu'une  partie  de  pré  expropriée  formait 
un  terrain  propre  àkin  jardin  par  la  qua- 
lité du  sol,  et  à  la  bâtisse  par  la  situation 
à  rue  au  centre  d'un  village. 

Du  21  juillet  1853.  —  L*Etat  contre  S. 
Perry.  —  PL  MM.  Forgeur  et  Cornesse. 

4o  La  construction  d'un  trottoir  par  le  pro- 
priétaire exproprié  donne  lieu  à  une  in- 
demnité qui  ne  peut  résider  dans  la  seule 
faculté  d'enlever  les  pierres  de  ce  trottoir. 

Du  4  août  1853.  —  Lagasse  contre  la  ville 
de  Liège.  —  PL  MM.  Dewandre  Gis  et  De- 
reux. 

5o  Lorsque  dans  le  cas  d'une  emprise  par- 
tielle il  existe  une  dépréciation  plus  ou 
moins  notable  de  la  propriété  restante,  on 
doit  prendre  en  considération  les  avantages 
d'une  nouvelle  rue  qui,  longeant  la  partie 
conservée  d'un  jardin,  la  rend  propre  à  fa 
bâtisse  el  procure  à  une  fabrique  une  en- 
trée séparée,  tandis  que  la  communication 
s'exerçait  auparavant  à  travers  la  maison. 

Du  11  août  1853.  —  La  veuve  Debasse 
contre  la  ville  de  Liège.  —  PL  MM.  Forgeur 
et  Dereux. 

6»  Lorsque,  indépendamment  d'un  délai  fixé 
pour  accepter  des  offres  faites  par  un  ex- 
ploit d'ajournement ,  cet  acte  porte  qu'en 
cas  de  refus  il  sera  procédé  au  règlement 
de  l'indemnité,  cette  offre  €)t  révoquée  de 
fait  par  la  demande  d'expertise  à  laquelle 
les  autres  parties  ont  adhéré. 

Par  suite  l'acceptation,  qui  n'a  eu  lieu  qu'a- 
près le  rapport  des  experts ,  est  tardive  et 
ne  peut  avoir  d'effet, 

Ily  a  lieu  à  indemnité  pour  déplacement  du 
matériel  d'une  fabrique  de  cartons  et  à  une 
autre  indemnité  encore  pour  chômage. 

Du  24  novembre  1853.  —  Perier  contre 
PEtat.  —  PL  MM.  Dewandre  fils,  Gillet  el 
Kaibel. 
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7°  Une  indemnité  est  due  du  chef  de  dépré- 
ciation ,  bien  qu'un  bâtiment  aoit  inhabi- 
table fjalors  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  jouis- 
êance,  mais  de  la.moins-value  de  la  pro- 
priété, qui  est  morcelée  dans  son  ensemble. 

Da  1"  décembre  18K3.  —  Scbmîlborn 
contre  l'Elal.  —  PL  MM.  Forgeur  cl  Wodon. 

8<»  Lorsqu'une  faible  partie  d'un  ancien  che- 
min de  halage ,  dépendant  des  propriétés 
d'une  société,  a  été  incorporée  à  la  voie  fer- 
rée, s'il  n'y  a  pas  obligation  de  prendre  la 
partie  restante  du  chemin,  il  est  dû  au 
moins  indemnité  du  chef  de  la  déprécia- 
tion du  terrain  que  l'interposition  du  che- 
min de  fer  rend  presque  sans  valeur,  si 
mieux  n'aime  l'État  d'acquérir  le  terrain 
dont  il  s'agit  («}. 

Il  y  a  lieu  à  indemnité  lorsque  les  propriétés 
riveraines  d'une  société  sont  toutes  traver- 
sées par  le  chemin  de  fer  et  séparées  de  la 
rivière,  avec  laquelle  elles  n'ont  plus  de 
communication  que  par  les  viaducs,' et 
alors  surtout  que  les  détours  et  les  fausses 
manœuvres  qui  en  sont  la  suite  rendent 
plus  tenu  et  plus  coûteux  les  transports 
par  cette  rivière  {la  Meuse). 

Lorsqu'une  société  avait  besoin  d'une  auto- 
risation, toujours  révocable  d'ailleurs,  pour 
déverser  des  cendres  et  déblais  sur  les  bords 
de  la  Meuse,  elle  n'a  aucun  droit  à  indem- 
nité ,  à  défaut  de  titre  à  cet  égard. 

Mais,  par  contre,  elle  éprouve  un  préjudice 
plus  sensible  de  la  dépossession  de  ses  ter- 
rains comme  lui  étant  plus  nécessaires 
encore  pour  les  dépôts  des  résidus  de  son 
usine. 

On  doit  faire  état,  dans  les  dépréciations,  des 
avantages  notables  que  procure  aux  établis' 
sements  industriels  le  chemin  de  fer  au- 
quel ceux-ci  se  rattachent  par  des  embran- 
chements particuliers;  eu  vain  l'on  objecte 
que  d'autres  usines  jouissent  du  même  bé- 
néfice sans  être  expropriées,  puisque  ces 
derniers  établissements  ne  demandant  au- 
cune indemnité,  l'État  n'a  rien  à  réclamer 
ni  à  leur  opposer  en  termes  de  défense. 

Du  1«'  décembre  1853.  —  La  société  de 
la  Grande  Montagne  contre  TElat.  —  PL 
MM.  Robert  et  Dognée  jeone. 


(*)  Voy.  la  note  ci-contre. 
(•)  Voy.  Carré-Chauveau,  no«  1110  et  suiy.,  sur 
Tarlicle  385  du  code  de  procédure. 

FASIC,  1854.  —  2«  PARTIE. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE.  —  Rb- 

PROGBU.    —    CBRTIFICâT.    —    iRTtRÈT. 

Le  bordereau  délivré  par  un  courtier  concer- 
nant une  vente  qu'il  a  négociée  et  le  droit 
qui  lui  est  dû  pour  cette  négociation  ne 
peuvent  légitimer  un  reproche  contre  le  té- 
moignage de  cet  officier  public  (*}. 

(  LA  VBOVB  VAIV  BABRLBK  ,  —  C.  RBDTBR.  ) 

Une  contestation  s'étant  élevée  entre  les 
parties  sur  retendue  d*un  marché  négocié 
par  rintermédiaire  d*un  courtier ,  celui-ci 
était  appelé  à  déposer  dans  Tenquéte  or- 
donnée sur  la  consistance  de  la  vente.  Le 
courtier  fut  reproché,  \^  pour  avoir  délivré 
à  rinsu  des  parties  un  écrit  revêtu  de  sa  si- 
gnature et  relatant  les  conditions  du  mar- 
ché; 2»  comme  ayant  intérêt  à  la  contesta- 
tion, son  droit  de  courtage  devant  être  plus 
ou  moins  élevé,  selon  qu'il  serait  décidé  que 
le  marché  était  plus  ou  moins  important.  — 
Jugement  qui  écarte  ces  deux  motifs  de  re- 
proche. —  Appel.  —  Arrêt  confirmalif. 

AERÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*un  courtier  de 
commerce,  en  délivrant  à  raison  de  son 
office  un  document  de  la  nature  de  celui 
dont  il  s*agit,  ne  peut,  pour  avoir  posé  cet 
acte  de  son  ministère ,  être  assimilé  à  Tau- 
teur  d*un  certificat  tel  que  le  mentionne 
Tarlicle  283  du  code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  ce  serait  également  aller  au 
delà  du  vœu  de  la  loi  que  de  considérer 
comme  une  cause  de  suspicion,  dans  le  sens 
du  même  article,  le  payement  du  salaire  dû 
pour  fait  de  courtage  ; 

Par  ces  motifs,  met  Pappel  à  néant. 

Du  5  avril  1854.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  Vervoort  et  Lancelot. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Évaluation 

DB   LA  OBSARDX.    —  ACTIOFf  PBBSORIIBLLB  BT 
HOBILIÈRB. 

Bien  qu'une  action  personnelle  et  mobilière 
ait  été  évaluée  à  3,000  fr.  par  le  deman- 
deur, il  X  a  lieu  à  appel  si,  devant  le  pre- 
mier Juge  et  sans  contradiction,  le  litige  a 
été  évalué  à  une  somme  supérieure  par  le 
défendeur. 
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(WABIIfG,    —  C.  DEVPB.) 
ARRftT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  non-recevabilité  de 
)*appel  deféctu  summœ  : 

Attendu  que  Taction  des  intimés,  deman- 
deurs en  première  instance,  tendait  princi- 
palement à  faire  condamner  les  appelants, 
qui  y  étaient  défendeurs,  à  placer  immédia- 
tement des  palissades  et  clôtures  suffisantes 
le  long  des  emprises  nécessitées  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Manage  à 
Wavre,  dans  des  vergers  occupés  par  les  in- 
timés; de  plus  à  leur  payer  une  indemnité 
de  SSO  fr.  pour  les  dommages  déjà  essuyés, 
sans  préjudice  de  tous  dommages  ultérieurs, 
avec  condamnation  aux  intérêts  judiciaires 
et  aux  dépens  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  déclaré  de- 
vant le  premier  juge  évaluer  cette  demande 
à  2,000 fr.,  dans  te  seul  but  de  fixer  sa  com- 
pétence en  dernier  ressort  ; 

Attendu  qu^à  cette  demande  des  intimés 
les  appelants  ont  répondu  qu*ils  ne  leur 
avaient  causé  aucun  préjudice  en  prati- 
quant quelques  petites  ouvertures  dans  la 
haie  d'un  seul  verger ,  celui  du  n«  1l$5  ^  ce 
verger  n*étant  pas  mis  en  pâture;  que, 
quant  aux  clôtures  des  autres  vergers,  elles 
avaient  été  enlevées  par  les  intimés  eux- 
mêmes  sur  toute  l'étendue  de  l'emprise,  au 
lieu  de  limiter  leur  enlèvement  à  la  largeur 
du  tracé  du  chemin  de  fer  et  aux  besoins  des 
travaux; 

Attendu  que  les  appelants  ont  déclaré  de 
leur  côté  évaluer  la  demande  des  intimés 
à  2,100  fr.,  également  pour  déterminer  la 
compétence  do  premier  juge  ; 

Attendu  que  c*est  donc  erronément  que 
les  intimés ,  pour  soutenir  que  la  cause  au- 
rait été  jugée  en  dernier  ressort,  ont  allégué 
dans  leurs  conclusions  devant  la  cour  que 
Pévaluation  faite  par  les  appelants  en  pre- 
mière instance  s'appliquait  à  une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  eux  re- 
conventionnellement  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  eu  évaluation  de 
la  demande,  d'abord  par  les  demandeurs  et 
ensuite  par  les  défendeurs ,  ici  appelants , 
sans  que  cette  dernière  ait  été  ni  contestée, 
ni  même  critiquée  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  deux  éva- 
luations dont  la  plus  élevée,  celle  des  appe- 


0)  Voy.  Brux.,  30 octobre  1847  (Pflwc,  1849, 
2, 283  )  ;  Bordeaux ,  16  août  1837  [Pasic,,  h  sa 


lants,  excède  les  limites  du  dernier  ressort, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  que  la  cause  n'a  pas 
été  jugée  sans  appel  ;  que  par  conséquent  la 
fin  de  non-recevoir  contre  ledit  appel  n'est 
pas  fondée; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  SB  janvier  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
S«  cb.  —  PL  MM.  Lehardy  de  Beaulieu  et 
Orts. 

LICITATION.  —  PARTAfiB.  —  IifomsiOH.  — 
Majeurs  bt  kinbors.  —  Dbhaudb.  —  Rb- 
gbvabilité. 

Est  recevable  la  demande  en  Ittitation  de 
biens  immeubles  d'une  succession  indivise 
entre  majeurs  et  mineurs,  alors  même  que 
le  partage  n'en  serait  point  demandé  sub- 
sidiairement. 

En  tous  cas,  la  procédure  est  régularisée  si 
la  partie  adverse,  nonobstant  la  fin  de  non^ 
recevoir  qu'elle  oppose,  soutient  que  les 
immeubles  étaient  commodément  parta- 
geables, et  le  tribunal  peut  d'office  ordon- 
ner une  expertise  à  cet  égard. 

(la  VBOVB  CflBTTBR,   —  G.  PRB8BR.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que, dans  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  du  5  septem- 
bre 1831,  les  tuteur  et  subrogé  tuteur,  après 
avoir  exposé  les  motifs  qui  leur  semblaient 
de  nature  à  rendre  nécessaire  la  vente  d'une 
partie  notable  de  la  succession  immobilière 
de  Frédéric  Cbetter,  ont  été  autorisés  à  pro- 
voquer, d'une  manière  générale  et  non  res- 
trictive ,  la  licitation  des  biens  immeubles 
consistant  en  bâtiments ,  enclos ,  jardins  , 
prairies ,  champs ,  broussailles  et  terres  de 
diverse  nature,  situés  sur  le  territoire  de 
Vaux- lez -Noville  et  sections  voisines  qui 
composent  ladite  succession; 

Que  devant  le  premier  juge  les  deman- 
deurs, ici  intimés,  ont  conclu,  au  principal, 
à  rhomologation  de  cette  délibération ,  et 
subsidiairement  à  la  vente  des  immeubles 
dont  il  s'agit,à  concurrence  d'un  passif  qu'on 
élevait  à  la  somme  de  723  fr.  environ,  en 
commençant  par  la  maison  et  les  terrains 
attenants  ; 

Qu'ainsi ,  à  supposer  que  la  licitation  ou 
le  partage  partiel  soit  interdit  (>),  il  ne  8*en 


date).  Voy.  aussi  Bruxelles,  9  décembre  1817 
{Pasic,  h  sa. date). 
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agit  point  dans  Tespècç;  qo^en  effet,  ce 
point  a  été  reconnu  ,  tant  dans  les  conclu- 
siotis  de  première  instance  qae  par  Tacle 
d*appel  où  les  appelants  ont  opposé  une  fin 
de  non-recevoir  fondée  uniquement  sur  ce 
que  les  intimés  ont  inlenlé  une  action  en 
licitation  d*immeubles  indivis,  tandis  qu'ils 
auraient  dû  intenter  une  demande  en  par- 
tage de  ces  mêmes  immeubles,  sauf  a  pos- 
tuler ultérieurement  la  vente  par  licitation 
dans  le  cas  où  le  partage  n'eût  pu  se  faire 
commodément  ; 

Que,  dans  cet  état  de»  faits,  la  fin  de  non- 
recevoir  produite  en  appel  dans  les  conclu- 
sions manque  de  base ,  puisqu'on  la  fonde 
principalement  sur  ce  que  cette  action  avait 
pour  but  la  vente  ou  licitation  d'un  immeu- 
ble déterminé  ; 

Attendu  que  s'il  est  rationnel  de  provo- 
quer le  partage  avant  la  licitation  ou  au 
moins  de  demander  subsidiairement  le  par- 
tage pour  le  cas  où  la  licitation  ne  serait  pas 
ordonnée ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
licitation  tend  ,  comme  le  partage ,  é  sortir 
de  l'indivision  (>)  ;  qu'au  surplus  la  loi  n'é- 
tablit à  cet  égard  aucune  fin  de  non-rece- 
voir,  laquelle,  dans  l'espèce,  serait  d'autant 
moins  admissible  que  l'appelante,  après 
^  avoir  soutenu  que  les  immeubles  étaient 
commodément  partageables,  a  déclaré,  dans 
la  signification  du  4  décembre  1851 ,  con- 
sentir au  partage,  ce  qui  constitue  une  de- 
mande ou  défense  au  fond  susceptible  de 
régulariser  le  mode  de  procéder,  s'il  pouvait 
être  considéré  comme  irrégulier,  et  qui  au- 
torise à  statuer  sur  le  moyen  le  plus  conve- 
nable à  employer  pour  sortir  de  l'indivision; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  parties  étant  con- 
traires en  fait,  et  le  tribunal  ayant  dû  véri- 
fier si  la  demande  en  Jicitatioil  éta^^t  fondée 
ou  non ,  il  y  avait  lieu  d'ordonner ,  même 
d'office,  une  expertise  qui  doit  comprendre 
tous  les  immeubles  composant  la  succession 
de  Frédéric  Chelter  ; 

Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Belljens  en  ses 
conclusions  conformes,  sans  avoir  égard  à 
la  fin  de  oon-recevoir  proposée,  ccmfîrme  le 

(<)  Voy.  Brux.,  cass.,  10  janvier  1850  (  Paaic, 
1851,1,95). 

(*)  Voy.  dans  ce  sens  Garré-Chauvdku ,  article 
359,n.  1^83«etl30l;Boi(ard,sar  l'article 352; 
Dalioz,  v»  Déêaveu,  sect.  i»*,  no  1;  DalioMnouv., 
ni*  52-35  ;  Brux.,  30  mai  1835  ;  1 1  février  1852, 
1r«  chambre  (Heyroans,  J  Tavoué  Meeus  ). 

(')  Voy.  Brux.,  7  juillei  1820,  et  Paris,  4  juillet 
1808. 

(*)  Voy.  Gaen,21  avril  1841;  àngers,  15  avril 
1847;  Tieplong,  /fyp.,  n«>  793  6i*. 


jugement  dont  estappel,  en  ce  sens  que  tous 
les  immeubles  délaissés  par  Frédéric  Chet- 
ter  consistant  en  bâtiments,  enclos,  jardins, 
prairies,  champs,  broussailles  et  terres  de 
diverse  nature,  situés  sur  le  territoire  de 
Vaux-lez-Noville  et  sections  voisines,  seront 
vus  et  visités  par  les  experts  nommés  à  l'effet 
de  donner  leur  avis  sur  la  question  de  savoir 
si  ces  biens  sont  ou  non  commodément  par- 
tageables entre  les  ayants  droit,  et, en  cas  de 
partageabilité,  d'en  former  les  lots,  etc. 

Du  SI  janvier  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
2»  ch.  —  PL  HM.  Zoude  et  Forgeur. 


1*  DÉSAVEU.  —  AvoDÉ.  —  Huissier.  — 
Vbrdbdhs.    —  Notaire.   —  Mandat.  •— 

Fins    DB   ROIT-REGBVOIR.    ~    S»    PVRGB.     <— 

Ordre.  —  Clauses  de  la  verte. 

1*  L'article  352  du  code  de  procédure  civile  ne 
s'applique  qu'au  cas  oii  l'avoué,  ayant  un 
mandat  ad  liteni,a  fait  des  offres  ou  aveus, 
donné  ou  accepté  des  consentements.  On  ne 
peut  déduire  de  cet  article  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'avoué  dont  le  désaveu  est 
poursuivi  pour  avoir  occupé  sans  mandat 
aucun;  tes  prificipes  généraux  sur  le  man- 
dat sont  alors  applicables  (>). 

Un  huissier  qui  a  reçu  du  président  du  tri- 
bunal une  commission  aus  fins  de  faire 
une  signification  à  la  requête  d'une  partie 
au  nom  de  laquelle  un  avoué  non  désavoué 
a  présenté  une  requête  à  ce  magistrat  ne 
peut  pas  être  désavoué  ('). 

2»  La  procédure  de  purge  est  facultative  pour 
l'acquéreur ,  elle  doit  se  faire  à  ses  frais  (*). 

La  clause  d'un  acte  de  vente  qui  porte  que 
la  purge  s'opérera  aux  frais  et  à  la  dili- 
gence des  vendeurs  n'a  pas  donné  à  ceux-ci 
le  droit  de  faire  la  purge  à  Vinsu  de  Vac- 
quéreur  if). 

Le  quasi-contrat  résultant  de  la  uegotiorum 
gestio  n'est  pas  admis  en  matière  litigieuse. 

Les  vendeurs  ne  peuvent,  comme  créanciers 

(S)  Le  pupgeroent  des  hypothèques  esi  «ne 
chose  toute  facultative  pour  Tacquéreur ,  il  ne 
se  fait  que  daus  son  intérêt;  lui  seul  est  jug€  de 
1  opportunité  de  cette  mesure  ;  les  créanciers 
même  ne  pourraient  Tobliger  de  purger.  Ils 
peuvent  le  sommer  de  payer  le  prix  ou  de  dé- 
laisser rimmeuble ,  ils  peuvent  encore  l'expro- 
prier ;  mais  dans  aucun  cas  ils  ne  peuvent  le 
forcer  à  user  d*une  faculté;  comment  le  vendeur, 
qui  est  devenu  tiers  vis-à-vis  de  lui,  pourrait-il 
le  faire? 
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tfu  pris ,  pounuivre  au  nom  des  acqué-. 
reurê  une  procédure  de  purge. 

(D^HDfVBTTBH,    —    C.    HORBL.) 

Le  S6  juillet  1847,  a  été  tena,  à  Âtb,  par 
le  notaire  Letellier,  à  la  requête  du  sieur 
J.  R.  Durieui,  un  recours  public  sur  lequel 
rappelant  d'Huyvetter  s*est  rendu  adjudica- 
taire d*une  partie  de  S9  ares  de  terre,  à  Cha- 
pelle-à-Oie,  sect.  B,  n»  180,  au  prii  de  1,375 
Trancs  et  sous  les  conditions  suivantes  : 

ji,  les  biens  se  vendent  qyittes  et  libres 
de  toutes  charges  et  inscriptions  hypothé- 
caires ; 

B,  te  payement  du  prix  d*adjudication  de- 
vra se  faire  dans  le  mois ,  date  de  la  vente, 
en  rélude  du  notaire,  entre  les  mains  et  sur 
la  quittance  du  vendeur  ou  de  son  manda- 
taire. Il  sera  justifié,  par  certificat  du  con- 
servateur des  hypothèques,  de  la-  liberté  des 
biens  vendus.  Les  adjudicataires  qui  vou- 
dront obtenir  un  duplicata  de  ce  certificat 
devront  en  supporter  les  frais.  Toutefois,  si 
la  purge  devenait  nécessaire,  elle  s'opérerait 
aux  frais,  et  à  la  diligence  du  vendeur.  Le 
cas  échéant,  le  prix  d'adjudication  produi- 
rait intérêt  à  raison  de  4  pour  cent  Tan  jus- 
qu'au jour  du  payement. 

Le  7  janvier  1848,  d'Huyvetter  paya  son 
prix  d'acquisition  entre  les  mains  du  notaire 
Letellier,  mandataire  des  vendeurs,  et  le 
notaire  lui  donna  quittance  de  ce  payement 
sous  la  seule  réserve  des  intérêts,  si  on  les 
réclamait. 

Le  31  juillet  1849,  nouvelle  vente,  à  la  re- 
quête des  Durieux,  par  le  notaire  Letellier. 
Nouvelle  acquisition  de  d'Hoyyetler  d'un 
jardin,  sis  à  Ath,  au  prix  de  S,000  fr.  et  aux 
mêmes  conditions  que  celles  de  la  première 
vente,  sauf  les  modifications  suivantes,  quant 
au  payement  du  prix  : 

Article  3.  u  Le  payement  du  prix  d'adju- 
H  dication  se  fera  dans  le  mois ,  date  de  la 
«t  vente,  entre  les  mains  de  M.  Vandekerk- 
«  hove,  avocat  de  la  Caisse  des  proprié- 
«  taires ,  et  contre  mainlevée  des  inscrip- 
«  tions  existantes  sur  les  biens  vendus.  — 
«(  Dans  le  cas  où  la  purge  serait  nécessaire^ 
u  celle  purge  se  ferait  immédiatement,  et 
»  les  acquéreurs  payeraient,  en  attendant 
u  la  clôture  de  l'ordre,  un  intérêt  de  4  pour 
u  cent  l'an.  Dans  le  cas  où  l'ordre  ne  serait 
i(  pas  terminé  au  plus  tard  dans  l'année, 
u  l'intérêt  viendrait  à  cesser  en  manière  telle 
u  que  les  acquéreurs  ne  pourraient  être  te- 
Il  nus  qu'à  une  année  d'intérêt  seulement.» 

Le  S3  avril  1831  ,  l'avoué  Dereine,  au 


nom  des  acquéreurs,  y  compris  Pappelant 
d'Huyvetter,  présenta  à  M.  le  président  du 
tribunal  de  Tournai  une  requête  aux  fins  de 
voir  nommer  un  huissier  pour  faire  les  no- 
tifications prescrites  par  l'article  2183  du 
code  civil.  M.  le  président  do  tribunal  dé- 
signa l'huissier  Discaille. 

Le  19  mai  1831,  l'huissier  Discaille  fit  les 
notifications  à  la  requête  de  d'Huyvetter  ei 
des  autres  acquéreurs  :  cette  notification 
faite  avec  déclaration  aux  créanciers  in- 
scrits qu'il  est  prêt  à  acquitter  les  dettes  et 
charges  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  ses 
acquisitions.  . 

Aucune  enchère  n'ayant  été  faite,  les 
ventes  devinrent  définitives,  trois  créan- 
ciers seulement  étant  inscrits  sur  les  biens 
vendus. 

Le  S3  juillet,  assignation  leur  fut  donnée 
par  exploit  de  l'huissier  Discaille  ,  toujours 
à  la  requête  de  d'Huyvetter,  pour  voir  pro- 
céder à  l'ordre  et  à  la  distribution  du  prix. 

Dans  cet  exploit,  l'avoué  Morel  était  con- 
stitué pour  les  demandeurs,  plaidant  r^vo- 
cat  Vandekerkhove.  C'est  de  cet  avoué  que 
l'huissier  a  reçu  l'ordre  d'instrumenter. 

L'avoué  Dereine  se  constitua  pour  la 
Caisse  des  propriétaires,  plaidant  également 
l'avocat  Vandekerkhove. 

Les  autres  parties  constituèrent  d'autres 
avoués ,  à  l'exception  des  sieurs  Deglarges 
qui  firent  défaut.  Ceux-ci  furent  notifiés,  le 
18  août  1831,  par  exploit  du  même  huissier 
Discaille,  d'un  jugement  de  jonction-défaut 
du  11  du  même  mois. 

Les  Deglarges  ayant  fait  itératif  défaut, 
le  tribunal  prononça ,  le  S6  août  1831 ,  le 
jugement  suivant  : 

((  Attendu  que  les  demandeurs  sont  d'ac- 
cord de  payer  leurs  prix  d'acquisition  et  in- 
térêts courus  à  qui  sera  par  justice  ordonné; 

u  Attendu  que  toutes  les  parties  sont  d'ac- 
cord que,  nonobstant  toutes  stipulations  con- 
traires dans  les  contrats  de  vente,  les  acqué- 
reurs doivent  au  moins  payer  l'intérêt  à  da- 
ter de  ce  jour; 

K  Le  tribunal...  déclare  nulle  l'inscription 
de  la  partie  Deglarges...;  ordonne  la  radia- 
tion de  rinscriptiou  Allard.^.;  ordonne  aux 
demandeurs  de  payer  à  la  Caisse  des  pro- 
priétaires leur  prix  d'acquisition  avec  inté- 
rêts courus  à  ce  jour ,  conformément  aux 
contrats  de  vente,  plus  les  intérêts  judi- 
ciaires desdites  sommes  â  dater  de  ce 
jour...;  dit  que  les  frais  de  purge  seront 
prélevés,  etc.;  ordonne  la  radiation  des  in* 
scriptions  prises  d'office.  » 
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Par  ce  jagemenl,  l'appelant  d^Hayvetter 
était  condamné  à  payer  de  noaveaa  le  prix 
de  sa  première  acquisition  avec  quatre  an- 
nées d'intérêt,  le  prix  de  la  seconde  acquisi- 
tion ^t  une  année  d*intéréls  et  les  intérêts 
judiciaires  du  tout. 

Le  9  février  1852,  la  Caisse  des  proprié- 
taires 6t  notifier  ce  jugement  par  exploit  de 
rbuissier  Discaille  à  rappelant  d*Huyveller 
avec  commandement  de  payer ,  aux  termes 
de  ce  jugement^  les  sommes  de  1,578  et  de 
234  fr.  18  cent.,  capital  et  intérêts  du  prix 
de  sa  première  acquisition  du  26  juillet 
1847. 

L*appelant  d*Huyvelter  se  trouvait  sans 
recours  contre  ce  jugement  rendu  en  son 
nom,  et  que  Ton  voulait  mettre  à  exécution 
contre  lui. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  l'appe- 
lant d*Huyvetter,  par  déclaration  faite  au 
greffe  du  tribunal  de  Tournai,  le  SI  février 
1852,  désavoua  l'huissier  Discaille  et  Ta- 
toué Morel  comme  ayant  tous  deux  agi  en 
son  nom  et  à  sa  requête  sans  mandat  de  sa 
part. 

Par  exploit  du  10  mars  suivant ,  d'Huy- 
▼etter  fit  donner  à  ces  deux  oflSciers  minis- 
tériels une  citation  devant  le  tribunal  de 
Tournai  pour  y  voir  admettre  le  désaveu , 
voir  annuler  les  actes  posés  à  sa  requête  et 
en  son  nom,  ainsi  que  les  jugements  qui  en 
ont  été  la  conséquence. 

Notification  de  celte  citation  fut  donnée 
aux  parties  qui  avaient  été  en  cause  dans  le 
jugement  rendu  à  sa  charge  le  26  août  1851 . 

Dans  celte  instance  ainsi  engagée  sont  in- 
tervenus les  sieurs  Yandekerkhove ,  avocat 
à  Tournai,  et  Letellier,  notaire  à  Ath,  par 
le  ministère  duquel  ont  été  vendus  tous  les 
biens  dont  le  prix  devait  être  payé  aux  ter- 
mes du  jugement  prémentionné.' 

Ledit  notaire  exposa  dans  sa  requête  d'in- 
tervention «  que  c'était  lui  qui  avait  remis 
ti  à  l'avocat  Yandekerkhove  toutes  les  gros- 
u  ses  des  contrats  de  vente  pour  faire  faire 
»  la  purge  à  Tordre  dont  plainte;  qu'il  a  ém- 
it ployé  à  cet  effet  le  ministère  de  M*  Morel, 
«  avoué,  et  de  Thuissier  Discaille,  en  sorte 
«  que  M*  Yandekerkhove  devrait  les  garan- 
«t  tir  de  l'effet  de  l'action  intentée  contre  eux 
u  et  être  garanti  lui-même  par  le  notaire  Le- 
«(  tellier  ;  mais  pour  éviter  un  circuit  d'ac- 
<•  lions,  ledit  notaire  Letellier  déclare  pren- 
«  dre  directement  le  fait  et  cause  de  M**  Mo- 
«  rel  et  de  l'huissier  Discaille,  sous  réserve 
tt  d'établir  que  l'action  de  d'Huyvetter  est 
«  non  recevable  ni  fondée.  » 


Le  18  juin  1852,  le  tribunal  de  Tournai 
prononça  le  jugement  suivant,  qui  fait  con- 
naître les  moyens  plaides  : 

«  En  ce  qui  touche  l'huissier  Discaille  : 
<c  Attendu  que  c*est  en  conformité  d*une 
commission  de  justice  et  par  suite  d'un  ordre 
d'exécution  qu'il  a  fait  la  signification  du  19 
mai  1851  ; 

«  Attendu,  quant  aux  autres  significations 
faites  par  cet  huissier,  que  l'avoué  Morel  dé- 
clare lui  en  avoir  donné  la  charge  ;  que  par 
suite  il  prend  fait  et  cause  pour  ledit  huis- 
sier ,  et  qu'à  l'audience  le  demandeur  a  ac- 
cepté la  garantie  de  M*  Morel. 

«(  En  ce  qui  touche  M*  Morel  : 

«Attendu  que  Letellier  et  Yandekerkhove 
ont  fait  signifier ,  le  29  mars  1852 ,  une  re- 
quête d'intervention  dans  laquelle  il  est 
énoncé  que  le  premier,  qui  a  vendu  comme 
notaire  les  biens  dont  le  prix  a  été  distribué, 
a  remis  à  Yandekerkhove  tous  les  contrats 
de  vente  pour  faire  la  -purge  et  l'ordre  dont 
il  s'agit,  et  que  M**  Yandekerkhove  a  em- 
ployé à  cet  effet  le  ministère  de  l'avoué 
Morel  ; 

«  Attendu  que  cette  dernière  énonciation 
n'est  pas  contestée  par  le  demandeur; 

«  Attendu,  d'après  ce,  qu'il  est  établi  que 
M^*  Morel  a  reçu  ses  pouvoirs  du  notaire  Le- 
tellier par  l'intermédiaire  de M« Yandekerk- 
hove; qu'ainsi  il  n'a  pas  été  directement 
constitué  par  le  demandeur,  et  que  l'on  est 
conduit  à  examiner  si  le  notaire  Letellier  a 
réellement  reçu  le  mandat  en  vertu  duquel 
il  dit  avoir  agi; 

«  Attendu  que  les  ventes  du  26  juillet 
1847  et  du  31  juillet  1849  ont  eu  lieu  a  des 
conditions  différentes; 

((  Yu  l'article  5  des  conditions  de  la  vente 
de  1 847,  ainsi  conçue  dernier  paragraphe  )  : 
«  Si  la  purge  devenait  nécessaire,  elle  s'o- 
it pérerait  aux  frais  et  à  la  diligence  des 
u  vendeurs.  Le  cas  échéant,  le  prix  d'ad- 
<c  judicalion  produirait  intérêt  à  raison  de 
«c  4  pour  cent  l'an  jusqu'au  jour  du  paye- 
«  ment;  » 

«  Attendu  que  cette  clause,  sous  la  ga- 
rantie de  laquelle  le  sieur  Durieux  a  pro- 
cédé ,  le  26  juillet  1847 ,  à  la  vente  de  ses 
biens,  lui  confère  le  droit  incontestable  de 
faire  la  procédure  de  purge; 

tt  Que...  il  était  certain,  dans  la  position 
bien  connue  de  Durieux,  qu'un  ordre  serait 
nécessaire ,  et  que  l'on  doit  considérer  ce. 
qui  a  été  stipulé  relativement  à  la  purge 
comme  l'ayant  été  également  pour  la  pro- 
cédure d'ordre  ;  '^ 
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tt  Que  Darieux,  qui  puise  dans  Tarticle  tS 
précité  le  droit  de  faire  procéder  aax  for- 
malités de  purge  et  d*ordre ,  a  pu  déléguer 
ce  droit  au  notaire  Letellier,  et  qu*il  déclare 
avoir  fait  cette  délégation  ; 

«  Que  d'Huyvetler  a  si  bien  compris  que 
le  notaire  Letellier  était  personnellement 
chargé  de  faire  procéder  à  Taccomplisse* 
ment  desdites  formalités  que,  dès  le  7  jan- 
vier 1848,  il  a  versé  entre  ses  mains  le  prix 
principal  de  son  acquisition. 

4c  En  ce  qui  concerne  la  vente  du  31  juil- 
let 1849  : 

te  Attendu  que  Durieux  et  ses  enfants,  tous 
vendeurs,  déclarent  également  avoir  en  la 
volonté  de  charger  ledit  notaire  Letellier 
des  formalités  nécessaires  pour  arriver  à  la 
distribution  des  prix  des  biens  vendus  -à 
cette  époque  ; 

«  Que  si  cette  volonté  n*est  pas  clairement 
exprimée  dans  les  conditions  de  la  vente , 
elle  ressort  sufiSsaroment  de  Tensemble  des- 
dites conditions  ,  notamment  des  articles  5 
et  10,  ainsi  que  des  circonstances  dans  les^ 
quelles  la  vente  s*est  effectuée; 

«  Attendu  au  surplus  que  le  même  arti- 
cle 5  stipule  que,  dans  le  cas  où  la  purge 
serait  nécessaire,  cette  purge  se  ferait  im- 
médiatement ;  que  cette  nécessité  ayant 
élé  bientôt  reconnue,  il  était  du  devoir 
de  d*Hoyvetler  de  procéder  de  suite  à  la 
purge...,  et  que  poisquMI  ne  le  faisait  pas , 
les  Durieux  ,  devenus  ses  créanciers  par  le 
fait  de  la  vente,  ont  pu,  après  environ  deux 
ans  d'attente ,  exercer  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur  (article  1166  du  code  civil); 

u  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
notaire  Letellier  a  eu  des  pouvoirs  suffisants 
pour  constituer  M*  Morel; 

«  Le  tribunal  déboule  le  demandeur  de 
son  action,  le  condamne  aux  dépens.  » 

Le  sieur  d'Huyvetter  interjeta  appel  de  ce 
jugement  et  conclut  à  Tadmission  de  son 
action  en  désaveu,  et  par  suite  à  Tannula- 
tion  de  toute  la  procédure  de  purge  et  d*or- 
ch*e  faite  en  son  nom. 

Il  fondait  cette  conclusion  sur  ce  que  les 
sieurs  Horel  et  Discaille  étaient  sans  pouvoir 
pour  représenter  rappelant  dans  la  procé- 
dure de  purge  et  d*ordre  concernant  les  im- 
meubles dont  il  s*est  rendu  acquéreur  sur 
deux  recours  publics  tenus  devant  le  notaire 
Letellier ,  à  Ath ,  le  26  juillet  1847  et  le  31 
juillet  1849  ; 

Que  ni  les  vendeurs,  ni  le  sieur  Vande- 
kerkhove,  ni  le  sieur  Letellier,  n*avaient 


mandat  pour  ordonner  ladite  procédure  de 
purge  et  d'ordre; 

Que  les  actes  posés  au  nom  de  l'appelant, 
mais  sans  sa  volonté  ni  son  ordre,  ne  sau- 
raient le  lier  et  lui  causer  préjudice. 

Pour  les  intimés  on  a  soutenu  en  premier 
lieu  que  l'action  de  l'appelant  était  non  re- 
cevable,  parce  que  l'article  332  du  code  de 
procédure  ne  permet  le  désaveu  que  dans 
les  cas  d'aveux,  offres  ou  consentements , 
faits,  acceptés  ou  donnés,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  avait  ni  offre,  ni  consentement, 
ni  aveu  ;  en  second  lieu ,  que  la  remise  des 
pièces  à  l'avoué  ou  à  un  officier  ministériel, 
d'après  un  usage  constant  au  barreau,  a 
toujours  valu  mandat.  Il  n'y  a  pas  doute , 
dans  l'espèce,  sur  la  remise  des  pièces  à 
l'avoué  Morel.  D'après  ces  principes,  l'arti- 
cle 333  du  code  de  procédure  civile  n'ac- 
corde pas,  dans  tous  les  cas,  l'action  en  dés- 
aveu contre  l'officier  ministériel  qui  a  agi 
sans  mandat,  elle  ne  l'accorde  que  dans  le 
cas  où  sans  pouvoir  spécial  on  aurait  donné 
des  aveux,  offres  ou  consentements. 

Les  intimés  faisaient  résulter  une  Gn  de 
non-recevoir  du  défaut  d'intérêt  de  l'appe- 
lant. 

Sans  intérêt,  disaient-ils,  pas  d'action. 
Or,  le  sieur  d'Uuyvetter  n'a  pas  d'intérêt  à 
désavouer  l'avoué  et  l'huissier. 

Il  devait  payer  son  prix  d'acquisition  dans 
le  mois  de  la  vente,  c'était  son  obligation. 
Dans  le  contrat  il  est  stipulé  que  dans  le  cas 
où  la  purge  serait  nécessaire ,  elle  se  ferait 
aux  frais  et  à  la  diligence  des  vendeurs, 
qu'en  attendant  les  acquéreurs  payeraient 
un  intérêt  de  4  pour  cent,  et  que  si  l'ordre 
n'était  pas  clôturé  dans  l'année,  l'intérêt 
viendrait  à  cesser,  de  sorte  que  les  acqué- 
reurs ne  devaient,  dans  tous  les  cas,  payer 
qu'une  année  d'intérêt.  Que  doit  payer  de 
plus  le  sieur  d'Huyvetler  ?  Absolument  rien. 
On  ne  lui  a  donc  causé  ni  tort  ni  préjudice. 
Mais,  dit- on,  les  acquéreurs  doivent  les  in- 
térêts depuis  le  jugement.  Erreur,  soutien- 
nent les  intimés. 

Si  l'appelant  avait  lui-même  rempli  ses 
obligations  de  purge  et  d*ordre,  il  devait  le 
faire  immédiatement.  Ce  n'est  donc  pas  à 
partir  du  26  août  1831 ,  date  du  jugement, 
qu'il  aurait  dû  payer  l'intérêt,  mais  à  partir 
des  délais  de  surenchère ,  et  ce  nonobstant 
la  clause  de  ses  contrats.  Cette  purge  pou- 
vait être  faite  à  la  fin  de  janvier  1830,  les 
délais  expiraient  Gn  de  mars  1830,  et  depuis 
lors  l'appelant  aurait  dû  payer  tes  intérêts  à 
raison  de  3  pour  cent  ou  bien  consigner,  ce 
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qu'il  n'a  pas  fail.  On  invoquait  à  l'appui  de 
ces  raisonnements  les  articles  S169  et  2176 
da  code  civil  et  689  du  code  de  procédure 
civile,  et  les  intimés  faisaient  valoir  surtout 
le  principe  qu'en  présence  des  créanciers 
l'acquéreur  ne  peut  jouir  de  la  chose  et  du 
prix ,  et  qu'il  est  dessaisi  de  ce  prix  dés  le 
moment  qu'il  notîGe  un  exploit  de  purge. 

On  invoquait  â  l'appui  de  ce  système  : 
Bruxelles,  5  avril  1848  (Pasic,  1848,  S, 
180);  Bruxelles,  S2  mars  1837  ;  Bordeaux, 
19  juillet  1833;  Paris,  cass.,  S9  avril  1839; 
Montpellier,  13  mai  1841  (Pasic,  1841,  2, 
447). 

Il  est  évident,  d'après  ces  circonstances 
et  cette  jurisprudence,  que  si  les  acquéreurs 
avaient  rempli  leurs  obligations,  les  créan- 
ciers auraient  eu  droit  aux  intérêts  de  leurs 
créances  à  partir  du  mois  de  mars  1830. 

L'appelant  n'a  donc  pas  à  se  plaindre,  au 
contraire  il  a  fait  un  bénéfice.  Le  principe 
pa$  d'intérêt  paê  d'action  est  applicable  en 
matière  de  désaveu  comme  en  toute  autre 
matière  (voy.  Dalloz,  v^  Désaveu,  sect.  i'«, 
p.  109,  n»  XI;  Bruxelles,  29  octobre  1818; 
Besançon,  31  juillet  1811  ;  Pigeau,  t.  1«', 
p.  138,  n» 3,  et  423;  Tbomine,  n»  409;  Carré, 
no  1313;  Bioche,  v»  Désaveu,  n"  27, 28,  29). 

Au  fond,  les  intimés  ont  soutenu  que  le 
désaveu  était  non  fondé  : 

1*  Parce  que  les  vendeurs,  qui  avaient 
pour  mandataire  le  notaire  Letellier,  étaient 
suffisamment  autorisés  par  les  actes  de  vente 
prémentionnés  à  faire  procéder  au  nom  de 
l'appelant  à  la  procédure  de  purge  et  d'or- 
dre dont  il  s'agit; 

2«  Parce  que  le  notaire  Letellier,  manda- 
taire des  vendeurs,  avait  agi  con^me  nego- 
tiorum  gesior,  ei  qu'il  avait  utilement  géré  ; 

3*  Parce  que  les  Durieux,  vendeurs,  et 
par  suite  créanciers  du  prix  des  ventes,  pou- 
vaient exercer  les  droits  de  leur  débiteur 
d'Huyvetter,  et  ainsi  donner  au  notaire  Le- 
tellier mandat  de  faire  procéder  à  la  purge 
et  à  l'ordre. 

M.  l'avocat  général  Corbisier  a  conclu  à  la 
réformation  du  jugement. 

La  première  question,  a-t-il  dit,  à  la- 
quelle les  conclusions  ont  donné  lieu  est 
relative  aux  principes  qui  régissent  l'action 
en  désaveu. 

£st41  vrai  qu'elle  ne  peut  ôtre  exercée  que 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  332  du  code 
de  procédure  civile,  c'est-à-dire  lorsque  les 
actes  désavoués  contiennent  des  offres,  aveux 
ou  consentements? 


L'on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
d'abord  que  l'affirmative  plaidée  par  les  in- 
timés conduit  à  cette  conséquence  que  l'a- 
voué qui  a  reçu  un  mandat  de  sa  partie  peut 
être  désavoué  pour  un  acte  qui  exigeait  un 
pouvoir  spécial,  tandis  que  celui  qui  n*a 
reçu  aucun  mandat  pourra  engager  la  partie 
dans  un  procès  et  lui  en  faire  subir  toutes 
les  conséquences,  pourvu  qu'il  s'abstienne 
d'un  acte  de  ce  genre. 

Telle  ne  peut  avoir  été  l'intention  du  lé- 
gislateur ,  et  rarlicle  332  invoqué  ne  s'ap- 
plique, à  mon  avis,  qu'à  l'avoué  qui,  ayant 
reçu  un  mandai,  pose  les  actes  qu'il  prévoit 
en  excédant  les  termes  de  son  mandat. 

En  principe,  tout  acte  fait  sans  mandat 
par  une  personne  au  nom  d'une  autre  est 
sans  valeur  ni  effet  à  l'égard  de  celte  der- 
nière ,  et  le  mandat  doit  être  prouvé  et  li- 
mité à  ses  termes. 

L'élablissement  des  officiers  de  justice  et 
la  nature  de  leurs  rapports  avec  les  parties 
a  fait  admettre  à  leur  égard  que  dès  qu'ils 
ont  mandat  d'une  partie  ils  deviennent  les 
maîtres  du  procès. Tous  leurs  actes  sont  pré- 
sumés faits  avec  l'autorisation  de  la  partie 
pour  laquelle  ils  agissent.  Ils  engagent  donc 
la  partie  vis-à-vis  aes  tiers,  et  si  le  désaveu 
était  permis  dans  tous  les  cas,  ceux-ci  pour- 
raient être  fréquemment  lésés  ;  de  là  le  be- 
soin de  poser  des  limites  au  désaveu,  de 
manière  que  les  tiers  soient  bien  avertis  des 
cas  dans  lesquels  ils  devront  s'assurer  du 
mandat  de  l'officier  ministériel.  Mais  ces 
motifs  n'existent  pas  dans  le  cas  où  cet  offi- 
cier n'a  aucun  mandat.  Le  premier  soin  des 
parties  doit  être  de  s'assurer  que  leurs  ad- 
versaires sont  représentés  par  un  mandataire 
que  ceux-ci  ont  constitué.  A  défaut  de  man- 
dat, il  n'y  a  plus  de  bornes  à  mettre  à  Tac- 
lion  en  désaveu,  car  le  principe  général  re- 
prend toute  sa  force ,  et  aucun  acte  ne  peut 
avoir  de  valeur.  Le  législateur  n'avait  plus 
besoin  de  s'en  préoccuper,  il  pouvait  laisser 
subsister  le  principe  général  en  cette  ma- 
tière, et  telle  a  été  son  intention. 

L'action  en  désaveu  existait  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  française,  et  comme 
l'enseigne  Pothier,  elle  avait  été  admise 
principalement  pour  le  cas  où  l'officier  de 
justice  avait  agi  sans  mandat. 

ic  Lorsque  la  partie  pour  laquelle,  dit-il, 
tt  Traité  du  mandat^  n«  128,  un  procureur 
u  s'est  constitué  prétend  que  c'est  sans  or- 
u  dre ,  et  refuse  en  conséquence  d'approu- 
u  ver  toute  la  procédure  qu'il  a  tenue,  elle 
u  doit  le  désavouer...  Le  procureur  dés- 
u  avoué  doit  justifier  du  mandat,  i»  Et  n"»  1 30: 


164 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


«  Un  mandataire  ou  procureur  qui  excède 
«t  800  pouvoir ,  et  à  plus  forle  raison  celui 
»  qui  n'a  aucun  pouvoir*  ne  peut  engager 
u  celui  au  nom  duquel  il  fait  quelque  affaire 
«c  que  ce  soit.  Le  procureur  qui  a  occupé 
u  pour  moi  sans  mon  ordre  n*a  donc  pu 
u  m*engager...  » 

Les  rédacteurs  du  code  de  procédure  ci- 
vile avaient  dans  leur  projet  admis  Taciion 
en  désaveu  telle  que  Tavait  constituée  Tan- 
cienne  jurisprudence,  et  comme  résultant 
des  principes  sur  le  mandat,  et  ils  s'étaient 
bornés  à  régler  la  forme  de  procéder. 

Sur  les  observations  du  tribunat,  l'article 
552  a  été  introduit  dans  le  projet,  et  Ton  se 
convainc  en  lisant  les  rapports  que  ce  corps 
ne  s'est  préoccupé  que  du  seul  cas  où  l'a- 
voué, ayant  reçu  un  mandat,  excéderait  les 
bornes  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné,  et 
pourrait  être  désavoué  (voy.  rapport  de  ta 
section  de  législation ,  n<»  179  ;  Locré ,  t.  9, 
p.  238). 

Rapport  au  corps  législatif,  parPerrin, 
n»  52,  ibid.,  p.  297  : 

u  Le  contrat,  dit-il,  qui  se  forme  entre  la 
u  partie  et  l'avoué  qu'elle  s'est  choisi  par- 
te ticipe  à  toutes  les  qualités,  à  toutes  les 
«  prérogatives  qui  forment  les  attributs  du 
«  mandat.  Mais  il  y  a  cela  de  particulier 
«  qu'il  doit  être  plus  que  tout  autre  sur- 
u  veillé  dans  son  exécution ,  soit  en  raison 
t(  de  ce  que  la  loi  commande  la  confiance 
«(  en  plaçant  les  avoués  au  rang  des  officiers 
«  publics  dont  le  ministère  est  devenu  né- 
u  cessaire,  soit  à  raison  de  la  solennité  que 
ti  l'intérêt  public  attache  aux  contrats  for- 
n  mes  devant  les  tribunaux.  —  L'action  en 
u  désaveu  est  celle  qui  appartient  à  la  partie 
H  dont  l'avoué  a  excédé  les  pouvoirs  et  com- 
te promis  les  intérêts,  le  projet  que  nous 
«  examinons  statue  d'abord  dans  quels  cas 
«(  il  peut  avoir  lieu,  n 

Il  résulte  évidemment  de  ces  motifs  que 
le  législateur  n'a  voulu  pourvoir  qu'au  cas 
où  l'officier  ministériel  outrepasse  son  man- 
dat, laissant  les  principes  généraux  en  leur 
entier  pour  les  autres  cas. 

C'est  ce  qu'enseignent  les  auteurs  (  voyez 
plus  haut  la  note  2,  p.  159). 

Il  faut  donc  admettre  en  principe  que 
l'action  de  l'appelant ,  qui  se  base  sur  l'ab- 
sence de  tout  mandat  donné  par  lui  à  l'huis- 
sier Discaille  et  à  l'avoué  Morel,  est  fondée 
en  droit. 

En  second  lieu,  l'on  oppose  à  la  demande 
le  principe  «  celui  qui  n'a  pas  d'intérêt  n'a 
pas  d'action,  »  et  l'on  en  conclut  que  le  de- 


mandeur, n'ayant  aucun  avantage  à  retirer 
de  son  action ,  est  sans  intérêt  et  non  rece- 
vable. 

En  admettant  ce  principe,  il  n'esCpas  dif- 
Gcile  de  démontrer  que  l'intérêt  existe  au 
procès. 

L'exploit  de  l'huissier  Discaille,  du  19  mai 
1851,  contenant  la  notification  prescrite  par 
l'article  2185  du  code  civil,  comprend  l'acte 
de  vente  du  26  juillet  1847  et  l'offre  faite 
par  d'Huyvetter  de  payer  son  prix  d'acqui- 
sition. Les  créanciers  notifiés  ont  dû  con- 
clure de  cet  exploit  que  le  prix  n'était  pas 
payé,  et- que,  conformément  à  l'article  5  du 
contrat,  les  intérêts  couraient  depuis  le  jour 
de  la  vente ,  tandis  que  d'Huyvetter  avait 
payé  son  prix  au  notaire  Letellier  que  les 
vendeurs  reconnaissent  avoir  mandaté  i  cet 
effet ,  et  que  ce  payement  avait  été  fait  et 
accepté  pour  mettre  fin  au  cours  des  inlé* 
rets.  En  outre,  par  cet  exploit,  d'Huyvetter 
réclamait  les  formalités  de  la  purge  qui  ce- 
pendant, aux  termes  du  contrat,  devait  être 
effectuée  aux  frais  et  à  la  diligence  du  ven- 
deur. 

Le  préjudice  qui  résulte  de  cet  exploit 
dont  les  notifiés  pourraient  se  prévaloir  est 
donc  bien  saillant. 

Ces  deux  moyens  écartés,  j'aborde  l'exa- 
men du  désaveu  de  l'huissier  Discaille. 

11  a  signifié  l'exploit  du  19  mai  1851  con« 
tenant  la  notification  prescrite  par  l'article 
2185  du  code  civil,  et  les  exploits  des  25 
juillet  et  18  août  1851  relatifs  à  l'instance 
d'ordre. 

Il  a  conclu  en  première  instance  an  rejet 
de  la  demande  dirigée  contre  lui,  par  les 
motifs  que  le  premier  exploit  a  été  signifié 
par  lui,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal ,  et  que  les  autres ,  ceux 
relatifs  à  l'instance  d'ordre,  sont  l'œuvre  de 
l'avoué ,  et  ont  été  faits  sur  modèles  remis 
par  ce  dernier. 

Quant  aux  instances  relatives  à  l'instance 
'  d'ordre,  la  défense  de  l'huissier  n'a  guère 
été  contestée ,  et  je  la  crois  bien  fondée. 
L'intervention  de  l'avoué  dans  ces  actes  n'a 
pas  été  méconnue  ;  or,  il  a  été  consacré  par 
arrêt  de  cette  cour  du  7  juillet  1820  que  le 
désaveu  d'un  exploit  préparé  par  un  avoué 
et  signifié  par  son  ordre  doit  être  prononcé 
contre  l'avoué  et  non  contre  l'huissier.  Cette 
jurisprudence,  fortement  défendue  par  Dal- 
lez, Nouv,  Rép.^  v«  Désaveu,  n*  12,  a  été 
encore  confirmée  par  l'arrêt  de  cette  cour 
du  11  février  1852, 1'«  chambre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'exploit  du  19 
mai  1851. 
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D*abord  il  ne  peut  être  contesté  que  cet 
acte  n*ait  été  fait  sans  le  mandai  ni  le  con- 
sentement de  rappelant,  et  qu'il  ne  lui  porte 
préjudice;  que  dès  lors  l'action  en  désaveu, 
seul  moyen  pour  lui  d'échapper  à  ses  con- 
séquences >  ne  soit  fondée. 

En  second  lieu,  l'exploit  dont  s'agit  n'est 
pas  introductif  d'une  instance.  S'il  contient 
la  désignation  de  l'avoué  Dereine  pour  oc- 
cuper, le  cas  échéant,  sur  la  poursuite  en 
surenchère,  il  ne  consle  pas  qu'il  ait  été  ré- 
digé ou  signifié  par  ordre  de  cet  avoué.  Il  y 
a  d'autant  moins  lieu  de  le  croire  que  l'a- 
voué Dereine  a  occupé  en  première  instance 
pour  rhuissier  Discaille,  et  que  dans  les  con- 
clusions il  articule  formellement  que  l'ex- 
ploit a  été  signifié  par  ordre  du  notaire  Le- 
tellier.  Cela  ressort  encore  des  autres  faits 
du  procès,  puisque  Dereine,  avoué  de  la 
Caisse  des  propriétaires,  suivait  les  instruc- 
tions de  Vandekerkhove,  avocat  de  cette  so- 
ciété ,  dans  l'intérêt  de  laquelle  se  faisait  la 
purge,  lequel  recevait  les  pièces  du  notaire 
Letellier,  de  sorte  qu'il  est  bien  apparent 
que  Dereine  est  resté  étranger  à  l'exploit; 
le  contraire  n'est  pas  d'ailleurs  articulé  dans 
les  actes  du  procès. 

Dès  lors  le  désaveu  ne  peut  être  prononcé 
que  contre  l'huissier.  En  effet,  le  désaveu  est 
corrélatif  du  privilège  attribué  aux  avoués  et 
aux  huissiers  pour  agir  au  nom  de  leurs 
clients,  et  si  l'huissier  ne  peut  être  désavoué 
lorsqu'il  a  reçu  les  instructions  de  l'avoué , 
c'est  que  l'action  peut  être  exercée  contre 
ce  dernier  ;  mais  lorsqu'il  a  reçu  ses  ordres 
d'un  tiers,  tel  qu'un  avocat,  un  notaire, 
contre  qui  l'action  en  désaveu  ne  peut  pro- 
céder, il  doit  s'imputer  à  lui-même  de  ne 
pas  s'être  assuré  du  mandat  de  celui  dont  il 
a  accepté  sa  mission,  subir  les  conséquences 
d'un  désaveu  qui  ne  peut  être  exercé  que 
contre  lui ,  et  prendre  son  recours  contre 
celui  en  qui  il  a  eu  confiance. 

La  désignation  de  l'huissier  faite  par  le 
président.du  tribunal  n'empêche  pas  le  dés- 
aveu, car  l'ordonnance  de  ce  magistrat  est 
un  acte  obtenu  par  la  partie ,  et  dont  elle 
seule  peut  $e  prévaloir.  C'est  un  acte  qui  ne 
Ja  lie  pas,  l'exploit  seul  de  notification  en- 
traîne pour  elle  un  engagement;  dès  lors 
cet  exploit  ne  peut  être  fait  sans  son  ordre, 
sans  son  consentement,  et  s'il  est  vrai  qu'elle 
doive  employer  pour  cet  acte  l'huissier  com- 
mis ,  il  ne  l'est  pas  qu'elle  soit  obligée  de 
faire  la  notification ,  et  que  sans  sa  partici- 
pation l'huissier  puisse  y  procéder.  Le  pre- 
mier juge  l'a  bien  senti,  car  il  a  dit  que 
l'huissier  Discaille  a  agi  en  conformité  d'une 
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commission  de  justice  et  par  suite  d'un  or- 
dre d'exécution.  Or,  cet  ordre  d'exécution 
ne  peut  légitimer  la  signification  que  s'il 
émane  de  l'appelant ,  et  il  est  reconnu  que 
cet  ordre  n'existe  pas. 

En  ordre  subsidiaire ,  l'huissier  Discaille 
conclut  à  ce  que  Je  notaire  Letellier  soit 
tenu  de  le  garantir  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui.  Cette 
garantie ,  que  ce  dernier  reconnaît  devoir, 
sera  dès  lors  admise  en  ce  qui  concerne 
l'exploit  du  19  mai  1851. 

L'action  du  demandeur  atteint  principa- 
lement l'avoué  Morel,  qui  l'a  représenté 
dans  l'instance  d'ordre  et  qui  est  désavoué 
à  raison  des  conclusions  qu'il  a  prises  et  des 
exploits  qui  ont  été  signifiés  d'après  ses  in- 
structions. 

En  fait,  il  n'est  pas  contesté  qu'il  ait  agi 
sans  mandat,  même  tacite,  émané  de  l'ap* 
pelant ,  de  sorte  que  sous  ce  rapport  le  dés- 
aveu est  fondé. 

Aussi  il  résulte  des  qualités  du  jugement 
à  quo  que  l'avoué  Morel  s'est  borné  à  pren-* 
dre  acte  de  la  garantie  offerte  par  le  notaire 
Letellier,  et  il  a  conclu  ksa  mise  hors  de 
cause  ou  sinon  à  la  condamnation  de  Letel- 
lier à  le  garantir  et  tenir  indemne  de  toutes 
condamnations  à  intervenir. 

De  la  mise  hors  de  cause  il  ne  pouvait  en 
être  question  :  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une 
garantie  formelle,  mais  d'une  garantie  sim- 
ple (article  182  du  code  de  procédure  civ.), 
et  d'ailleurs  le  désaveu,  seul  recours  de  l'ap- 
pelant contre  les  condamnations  prononcées 
à  sa  charge,  ne  peut  être  prononcé  que  con- 
tre l'officier  ministériel,  et  non  contre  celui 
qui  peut  être  tenu  de  le  garantir  des  consé- 
quences de  l'action,  de  sorte  que  la  présence 
de  Morel  au  procès  était  nécessaire. 

Devant  la  cour,  l'avoué  Morel  a  conclu  à 
la  confirmation  du  jugement,  et  en  cas  de 
réformalion  ,  il  a  maintenu  son  recours  en 
garantie  contre  Letellier. 

Dans  les  plaidoiries,  l'on  a  dit  que  Morel 
avait  continué  la  procédure  entamée  par  l'a- 
voué Dereine  ,  et  qu'il  avait  dû  croire  que 
celui-ci  avait  un  mandat. 

Cela  n'est  pas  entièrement  exact  :  Morel  a 
été  constitué  dans  l'exploit  introductif  de 
l'instance  d'ordre;  eût-il  d'ailleurs  continué 
l'instance  entamée  par  Dereine ,  il  n'en  de- 
vait pas  moins  s'assurer  de  son  mandat;  les 
circonstances  du  procès  lui  en  faisaient 
même  un  devoir,  car  Dereine  ne  s'est  pas 
retiré  du  procès,  il  y  a  représenté  la  Caisse 
des  propriétaires,  et  il  est  assex  apparent 
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qQ*il  n*a  pas  occupe  pour  rappelant  dans 
rinslance  d'ordre  comme  il  Teùt  fait  sur  la 
surenchère,  parce  quMl  ne  pouvait  repré- 
senter deux  parties  ayant  des  intérêts  oppo- 
sés. I/avoué  Morel  a  commis  une  faute  de 
ne  pas  s'assurer  du  mandat  qui  lui  était 
donné.  Il  s'est  exposé  au  désaveu,  sauf  son 
recours  contre  celui  qui  Ta  constitué.  Sa 
constitution  dans  Texploit  introduclif,  alors 
que  la  responsabilité  en  est  déclinée  par 
l'huissier  et  acceptée  par  lui ,  la  remise  des 
pièces,  Tussent- elles  même  celles  de  son 
client,  comme  elles  ne  le  sont  pas,  alors 
qu'elle  est  effectuée  par  un  tiers  sans  man- 
dat, ne  peuvent  l'excuser  davantage. 

Il  me  semble  donc  que  l'avoué  n'a  pas  de 
moyens  personnels  à  opposer  à.  la  demande, 
et  qu'il  ne  peut  les  rencontrer  que  dans  la 
défense  du  notaire  Letellier,  qui  est  tenu  et 
qui  accepte  de  le  garantir,  s'il  y  a  lieu. 

Nous  sommes  donc  arrivés  au  point  d'exa- 
miner les  moyens  opposés  à  l'action  par  le 
notaire  Letellier  et  admis  par  le  premier 
juge.  Ces  moyens  sont  tirés  des  actes  de 
vente  et  consistent  à  dire  que  le  notaire  Le- 
tellier était  suffisamment  autorisé  à  faire 
procéder  à  la  purge  et  à  Tordre,  ainsi  qu'il 
l'a  fait. 

Vous  avez  remarqué  combien  les  raison- 
nements du  '  premier  juge  sur  cette  partie 
du  procès ,  qui  est  la  principale ,  sont  peu 
satisfaisants.  Ils  se  basent  particulièrement 
sur  les  déclarations  faites  au  procès  par  les 
Durieux,  vendeurs,  dont  Letellier  était  le 
mandataire.  Or,  il  est  évident  que  ce  ne 
sont  pas  ces  déclarations,  mais  les  condi- 
tions des  actes  de  vente,  qui  peuvent  lier  les 
acquéreurs.  Ces  déclarations  n'ont  donc  pas 
l'importance  qui  leur  est  donnée  à  l'égard 
de  ces  derniers. 

Le  premier  acte  de  vente,  celui  du  S6 
juillet  1847,  impose  aux  acquéreurs  l'obli- 
gation de  payer  leur  prix  dans  le  mois  en 
l'étude  du  notaire,  sur  la  quittance  du  ven- 
deur ou  de  son  mandataire.  Le  notaire  Le- 
tellier avait  le  mandat  de  recevoir;  ainsi  se 
trouve  justiûé  le  payement  fait  entre  ses 
mains  par  les  appelants.  Le  contrat  ajoute, 
article  5,  que  si  la  purge  est  nécessaire,  elle 
s'opérera  aux  frais  et  à  la  diligence  du  ven- 
deur. 

Remarquons  d'abord  que  dans  celte  sti- 
pulation il  n'est  question  que  de  la  purge  et 
non  de  l'ordre,  deux  procédures  tout  à  fait 
distinctes,  de  sorte  que  s'il  fallait  y  voir  on 
mandat,  il  n'existerait  que  pour  la  purge. 

Mais  il  me  semble  difficile  de  trouver  dans 
la  stipulation  un  mandat  donné  par  les  ac-< 


quéreurs  aux  vendeurs;  elle  semble  supposer 
que  le  vendeur,  ayant  intérêt  à  purger  le 
bien,  peut  faire  la  poursuite  en  son  nom,  et 
elle  lui  en  impose  la  charge,  car  elle  condi- 
tionne que  c'est  à  sa  diligence  et  à  ses  frais 
qu'elle  sera  effectuée.  Les  acquéreurs  ne 
pouvaient  y  rester  étrangers,  parce  que 
cette  poursuite  pouvait  changer  la  position 
que  leur  faisait  leur  contrat.  Il  n'en  résulte 
pas  que  le  vendeur  avait  qualité  pour  agir 
en  leur  nom ,  les  engager  dans  des  condi- 
tions nouvelles  que  pouvait  faire  naître  une 
surenchère,  conséquence  de  la  purge,  les 
engager  dans  les  contestations  que  pou- 
vaient soulever  les  créanciers  inscrits,  sur 
les  clauses  de  la  vente.  Je  crois  dès  lors  que 
du  moment  que  l'on  voulait  agir  en  leur 
nom ,  il  fallait  les  faire  intervenir  en  la 
poursuite. 

Le  second  acte  de  vente  est  bien  plus  ex- 
plicite ;  il  porte  que  le  prix  sera  payé  à  l'a- 
vocatVandekerkhove,  représentant  la  Caisse 
des  propriétaires,  et  que,  dans  le  cas  où  la 
purge  serait  nécessaire,  elle  se  ferait  immé- 
diatement. 

Il  me  semble  que  cette  stipulation  laisse 
les  acquéreurs  entiers  dans  leurs  droits  et 
ne  commet  personne  pour  agir  en  leur  nom; 
seulement  elle  les  oblige  à  purger  immédia- 
tement; c'est  une  obligation  qu'on  pouvait 
les  contraindre  à  remplir,  mais  que  l'on  n'est 
pas  par  cela  seul  autorisé  à  remplir  en  leurs 
noms. 

Mais,  dit-on,  les  vendeurs  sont  devenus 
les  créanciers  du  prix,  et  ils  ont  pu  exercer 
les  droits  et  actions  des  acquéreurs,  leurs 
débiteurs  de  ce  prix. 

Aux  termes  de  l'article  1166  du  code  civil 
que  l'on  invoque,  les  vendeurs  auraient  pu 
exercer  les  droits  et  actions  de  leurs  débi- 
teurs pour  se  rembourser  de  leur  prix  de 
vente  ;  résulle-t-il  de  là  qu'ils  peuvent  pour- 
suivre la  distribution  de  ce  prix  entre  leurs 
créanciers  personnels?  résulte -t- il  de  là 
qu'ils  peuvent  le  faire  de  leur  propre  chef 
et  sans  intervention  des  acquéreurs? 

Le  premier  juge  omet  d'examiner  la  ques- 
tion à  ce  point  de  vue,  mais  laissant  de  côté 
les  questions  de  droit  que  soulève  cet  ar- 
gument, il  suffît  de  faire  remarquer  que  le 
créancier  qui  exerce  les  droits  de  son  débi- 
teur agit  en  son  propre  nom  et  en  faisant 
connaître  ses  droits  et  sa  qualité,  mais  non 
pas  au  nom  de  ce  dernier  et  à  son  insu.  Or, 
dans  l'espèce,  Pintervenlion  des  vendeurs 
n'apparaît  pas,  ce  sont  les  acquéreurs  qoi 
sont  censés^agir,  et  qui  se  trouvent  ainsi 
personnellement  passibles  des  conséquences 
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du  procès.  Tel  n*es(  pas  le  sens  de  Tarlicle 
1166  queToo  invoque. 

Le  notaire  Lelellier ,  à  défaut  de  pouvoir 
invoquer  un  mandat,  prétend  quMI  a  agi 
comme  un  negotiorum  ge$tor;  que  l'appelant 
étant  obligé  à  la  purge ,  il  a  fait  chose  utile 
pour  lui  en  y  faisant  procéder  en  son  nom  ; 
que  celui-ci  se  trouve  ainsi  engagé  par  cet(||B 
procédure  et  ne  peut  la  désavouer. 

En  admettant  encore  que  l'appelant  fût 
tenu  à  la  purge,  ce  que  contredisent  les 
conditions  du  premier  contrat,  il  en  résul- 
terait dans  le  système  invoqué  que  Ton  au- 
rait contre  lui  l'action  de  l'article  1575  du 
code  civil,  ainsi  conçu  :  u  Le  maître  dont 
tt  l'afiTaire  a  été  bien  administrée  doit  rem- 
«  plir  les  engagements  que  le  gérant  a^:on- 
«  tractés  en  son  nom...  »  'Ces  mots,  doni 
l'affaire  a  été  bien  adtninistréej  repoussent 
l'argument  que  l'on  produit,  car  en  présence 
des  faits  de  la  cause  il  est  impossible  de  sou- 
tenir que  la  purge  ait  été  faite  dans  l'intérêt 
de  l'appelant  et  qu'on  ait  fait  chose  utile 
pour  lui. 

Il  me  semble  donc  que  le  notaire  Letellier 
ne  peut  échapper  aux  conséquences  de  la 
poursuite  qu'il  a  fait  exercer  sans  pouvoir, 
et  ^'il  doit  garantir  les  officiers  ministé- 
riels qui  ont  agi  d'après  ses  instructions. 

La  Caisse  des  propriétaires  qui  a  présenté 
les  mêmes  moyens  doit  y  succomber  égale- 
ment; son  recours  contre  Letellier  n'a  pas 
été  contesté. 

En  conséquence,  dit  en  terminant  M.  l'a- 
vocat général,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
réformer  le  jugement  à  quo,  el  faisant  droit, 
admettre  le  désaveu ,  tant  contre  l'huissier 
Discaille  pour  l'exploit  du  19.mai  18151,  que 
contre  l'avoué  Morel  pour  tous  les  autres 
actes  de  la  procédure. 

ABR&T. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  le  dés- 
aveu dirigé  contre  l'avoué  Morel  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
l'avoué  Morel  a  occupé  pour  l'appelant  dans 
la  procédure  de  purge  et  d'ordre  dont  il  s'a- 
git à  commencer  de  l'exploit  du  25  juillet 
^  1851 ,  qui  est  son  œuvre,  sans  qu'il  ait  ja- 
^  mais  reçu  de  l'appelant  un  mandat  exprès 
ou  tacite  pour  le  faire  ;  que  l'avoué  Morel 
est  même  en  aveu  à  cet  égard ,  puisqu'il 
convient  d'avoir  reçu  les  pièces  du  procès 
de  l'avocat  Vandekerkhove ,  lequel ,  à  son 
tour,  déclare  les  avoir  reçues  du  notaire  Le- 
tellier par  ordre  de  qui  les  procédures  ont 


été  entamées  et  poursuivies  au  nom  de  l'ap- 
pelant; que  la  question  du  procès  se  réduit 
donc  à  savoir  si  le  notaire  Letellier  avait 
qualité  pour  agir  ainsi  qu'il  l'a  fait  ; 

Attendu  que  ledit  notaire ,  pour  établir 
qu'il  avait  des  pouvoirs  suffisants ,  invoque 
les  stipulations  des  actes  de  vente  du  M 
juillet  1847  et  du  31  juillet  1849; 

Attendu  que  pour  bien  apprécier  le  sens 
et  la  portée  de  ces  stipulations  il  faut  avant 
tout  considérer  que  ce  ne  sont  pas  les  dé- 
clarations des  vendeurs,  mais  les  conditions 
des  actes  de  vente,  qui  peuvent  lier  les  ac- 
quéreurs ; 

Attendu  que  si  l'acte  du  26  juillet  1847 
porte  à  l'article  5  des  conditions  :  si  la  purge 
devenait  nécessaire,  elle  s^opérerait  aus  frais 
et  à  la  diligence  des  vendeurs,  celte  clause 
n'a  pas  conféré  à  ces  derniers,  et  par  suite 
n'a  pas  pu  conférer  au  notaire  Letellier, 
mandataire  des  vendeurs,  le  droit  de  faire 
la  purge  pour  les  acquéreurs,  en  leurs  noms 
et  à  leur  insu  ,  et  encore  moins  d'intenter 
une  procédure  d*ordre  entièrement  distincte 
d'une  purge; 

Attendu  que  cette  clause  du  cahier  des 
charges  a  été  évidemment  faite  dans  l'inté- 
rêt exclusif  des  acquéreurs  et  en  vue  de  les 
attirer  plus  facilement;  qu*il  est  incontesta- 
ble que  sans  cette  stipulation  la  purge  devait 
se  faire  aux  frais  et  à  la  diligence  des  acqué- 
reurs, si  toutefois  ils  jugeaient  convenable 
de  prendre  cette  mesure  ;  que  cette  clause 
ne  déroge  ainsi  au  droit  commun  qui  donne 
à  l'acquéreur  seul  le  droit  de  purger  ou  de 
ne  pas  purger  l'immeuble  acquis,  qu'en  an 
seul  point,  c'est  que  la  purge,  le  cas  échéant, 
doit  s'opérer  aux  frais  des  vendeurs  et  à  leur 
diligence  ;  que  donner  à  cette  clause  i'éten^ 
due  que  veut  lui  prêter  le  notaire  Letellier, 
ce  serait  admettre  que  les  acquéreurs ,  au 
profit  de  qui  elle  a  été  faite,  ont  voulu  re- 
noncer au  droit  qu'a  tout  acquéreur  de  res- 
ter seul  appréciateur  de  l'opportunité  d'une 
mesure  dt  purge,  et  autoriser  les  vendeurs 
à  les  engager  dans  des  conditions  nouvelles 
qu'une  surenchère  pouvait  faire  naître ,  et 
dans  des  contestations  judiciaires  que  les 
créanciers  inscrits  pouvaient  soulever  sur 
les  clauses  de  la  vente  ; 

Attendu  que  l'acte  de  vente  du  51  juillet 
1849,  qui  porte  à  l'article  5  :  dans  le  cas  ou 
la  purge  serait  nécessaire,  elle  se  ferait  im- 
médiatement, ne  peut  pas  être  invoqué  avec 
plus  de  succès;  que  celte  clause,  en  effet, 
n'a  pas  l'élendue  de  celle  dont  l'impuissance 
vient  d'être  démontrée  au  point  de  vue  de 
la  prétention  de  Letellier,  et  qu'aucune  des 
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autres  clauses  de  Tacle  de  vente  ne  peut 
faire  soupçonner  que  rappelant  ait  voulu 
donner,  soit  aui  vendeurs,  soit  au  notaire 
instrumentant,  des  pouvoirs  quelconques 
pour  intenter  les  procédures  dont  il  s*agil; 

Attendu  que  ce  iT*est  pas  avec  plus  de  suc- 
cet  que  le  notaire  Letellier  veut  puiser  son 
droit  dans  la  qualité  de  negoiiorum  ge$lor; 
qu*en  matière  litigieuse,  quand  il  s*agit 
d*eiercer  une  action  ou  de  se  défendre  con- 
tre une  demande,  il  faut  que  chaque  partie 
ait  donné  mandat  exprès  ou  tacite  â  celui 
qui  la  représente;  que  la  gestion  d*aiïaires 
ne  se  comprend  qu*en  dehors  d*un  mandat; 
que  si  quelquefois  on  Tassimile  à  un  man- 
dat tacite  quant  aux  effets  qu*elle  produit, 
c*est  que  Tafifaire  a  été  bien  et  utilement 
gérée,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tespèce; 

Attendu  que  vainement  encore  le  notaire 
I.elellîer  invoque  Tarticle  1166  du  code  ci- 
vil ;  qu*en  admettant  même  gratuitement 
que  les  Durieux ,  vendeurs,  aient  pu,  en 
qualité  de  créanciers  des  prix ,  purger  les 
biens  vendus  et  ouvrir  un  ordre,  ce  qu*il 
est  inutile  d'examiner  ici,  toujours  est-il 
qu*ils  ne  pouvaient  le  faire  qu'en  leurs  pro- 
pres noms  et  en  faisant  connaître  leurs  droits 
et  leurs  qualités,  et  nullement  au  nom  des 
acquéreurs  et  à  leur  insu  ; 

Attendu  que  le  notaire  Letellier  n'a  pu, 
par  l'intermédiaire  de  l'avocat  Vandekerk- 
hove,  conférer  à  l'avoué  Morel  plus  de 
droits  qu'il  n'en  avait  lui-même;  que  cet 
avoué,  en  intentant  à  la  demande  du  no- 
taire Letellier  une  procédure  de  purge  et 
d'ordre  au  nom  de  l'appelant ,  a  donné  à 
celui-ci  le  droit  de  le  désavouer;  que  l'on 
objecte  en  vain ,  pour  en  faire  résulter  une 
fin  de  non-recevoir ,  que  l'article  3l$2  du 
code  de  procédure  civile  n'autorise  le  dés- 
aveu d'un  avoué  que  lorsque  des  offres,  des 
aveux  00  consentements  ont  été  faits,  doii- 
nés  ou  acceptés  sans  pouvoir  spécial  ;  qu*il 
faudrait,  pour  que  l'objection  fût  sérieuse, 
que  l'article  55S  pût  s'appliquer  à  un  avoué 
engagé  dans  une  procédure  sans  mandat 
aucun  ;  que  telle  n'est  pas  l'hypothèse  de 
cet  article  ;  qu'il  est  certain  que  le  législa- 
teur n'y  a  prévu  que  les  cas  où  l'avoué,  ayant 
mandatai  iilem,  a  outrepassé  ses  pouvoirs; 
qu'il  était  inutile  de  s'occuper  du  cas  où 
Toflicier  ministériel  agirait  sans  mandat  et 
à  l'insu  de  la  partie  qu'il  représente ,  l'ac- 
tion en  désaveu  étant  alors  suffisamment 
autorisée  par  les  principes  généraux  sur  le 
mandat; 

Attendu  qu'on  n'est  pas  plus  fondé  à  sou- 
tenir y  pour  en  faire  résulter  une  autre  fin 


de  non-recevoir,  que  l'appelant  est  sans  in- 
térêt dans  la  cause  ;  qu'à  part  l'intérêt  qu'il 
a  de  ne  pas  être  entraîné  contre  son  gré 
dans  les  soucis,  les  dépenses  et  les  tracasse- 
ries d'un  procès ,  il  a  l'intérêt  né  et  actuel 
de  faire  disparaître  une  condamnation  à 
payer  une  somme  qu'il  a  déjà  payée  et  des 
intérêts  qui  avaient  cessé  de  courir. 

En  ce  qui  concerne  le  désaveu  dirigé 
contre  l'huissier  Discaille  : 

Attendu  que  cet  huissier  a  été  commis 
par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  Tournai  pour  signifier  l'exploit  du 
19  mai  1851,  et  que  cette  ordonnance  a  été 
provoquée  par  une  requête  signée  de  l'a- 
voué Dereine;  qu'en  faisant  cet  exploit 
l'huissier  était  suffisamment  autorisé  à  in- 
strumenter pour  l'appelant,  puisque,  d'une 
part,  il  était  spécialement  désigné  à  cet  effet 
par  le  juge ,  et  que ,  d'antre  part ,  cette  re- 
quête était  signée  d'un  avoué  au  nom  de 
l'appelant  à  qui ,  comme  dominuê  /i7i>,  il 
devait  nécessairement  croire  un  mandat  suf- 
fisant pour  agir  ainsi  qu'il  l'avait  fait; 

Attendu  que  l'appelant  a  d'autant  moins 
à  se  plaindre  de  cette  signification  faite  par 
ledit  huissier,  qu'il  trouve  dans  la  responsa- 
bilité de  l'avoué  signataire  de  la  requête 
toutes  les  garanties  pour  parvenir  an  but 
qu'il  voulait  atteindre  en  désavouant  ledit 
huissier;  * 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que 
les  deux  autres  exploits  des  25  juillet  et  18 
août  1851  ont  été  remis  à  l'huissier  Dis- 
caillé par  l'avoué  Morel  pour  être  signifiés 
aux  personnes  y  désignées,  et  que  l'huis- 
sier, en  les  recevant  des  mains  de  cet  avoué 
constitué  pour  occuper  pour  le  sieur  d'Huy- 
vetler,  a  dû  croire  que  cet  avoué  tenait  de 
ce  dernier  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  faire  les  exploits  dont  il  s'agit;  qu'il 
suit  de  là  que  le  premier  juge,  en  n'admet- 
tant pas  le  désaveu  contre  l'huissier  Dis- 
caille, n'a  pas  infligé  grief  à  l'appelant. 

En  ce  qui  concerne  les  intervenants  Le- 
tellier et  Yandekerkhove  : 

Attendu  que  le  notaire  Letellier  a  renou- 
velé devant  la  cour  sa  déclaration  de  vou- 
loir garantir  et  tenir  indemne  df  toutes  con- 
damnations à  intervenir  l'avoué  Morel,  et 
que  celui-ci  a  accepté  cette  déclaration  ;  que 
la  même  déclaration  a  été  faite  par  l'avoué 
de  l'avocat  Yandekerkhove  au  profit  du 
même  avoué  Morel  ; 

Attendu  que  -la  garantie  offerte  n'étant 
qu'une  garantie  simple,  et  le  désaveu  d'ail- 
leurs ne  pouvant  être  poursuivi  et  prononcé 
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que  contre  Tavoué  lui-même,  il  n*échel  pas 
demeure  Ta  voué  Morel  hors  de  cause; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Tav.  gén.  Corbîsier 
en  ses  conclusions  conformes,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  désaveu  de  Thuissier  Discaille, 
conGrme,  quant  audit  huissier,  le  jugement 
à  guoy  met,  quant  à  Tavoué  Morel,  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant;  émendanl,  sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  comme 
étant  non  fondées,  déclare  le  désaveu  va- 
lable ;  dit  en  conséquence  pour  droit ,  etc. 

Du  11  janvier  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  PU.  MM.  Mersman ,  Duvigneaud , 
Delecourt  et  Sancke. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  Auteur.  —  Ou- 

YBAGB.  —  ÉoiTIOIf.  —  SOGIÉTt  CIVILE. 

Faire  imprimer  et  publier  un  ouvrage  dont 
on  eêt  l'auteur  ou  le  traducteur,  ce  n'est 
là  qu'un  acte  purement  civil  (<).  (Code  de 
comm.,  art.  651  et  632.) 

Il  en  est  de  même  de  l'association  que  con^ 
tracte  à  cette  fin  l'auteur  ou  le  traducteur 
en  stipulant  avec  son  associé  le  partage  des 
frais  et  bénéfices  de  l'édition  (<). 

(LIROT,    —    C.   HUTBRICHT.) 

Le  colonel  Huybrecht,  auteur  de  plusieurs 
traductions  d*ouvrages  allemands  sur  Tart 
militaire,  s*était  associé  avec  Leroy  pour 
publier  ces  ouvrages  à  frais  et  bénéfices 
communs.  Leroy  ayant  géré  cette  entre- 
prise, un  premier  jugement,  provoqué  par 
Huybrecht,  ordonna  à  Leroy  de  rendre 
compte  ;  un  second  jugement  le  condamna 
au  payement  du  solde  de  ce  compte.  Ces 
deux  jugements  étaient  rendus  par  le  tri- 
bunal civil.  Leroy  appela  du  dernier  et  l'at- 
taqua du  chef  d^incompétence,  soutenant 
qu*il  y  avait  eu  société  en  participation  en- 
tre lui  et  Huybrecht,  et  que  leur  différend 
devait  ainsi,  d'après  Particlc  51  du  code  de 
commerce,  être  soumis  à  des  arbitres. 

ARRtT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de 
rincompétence  du  juge  civil,  moyen  invo- 
qué tout  à  la  fois  au  provisoire ,  afin  d'ob- 


(*)  Voy.  conf,  :  Paris,  A  nov.  1809  ;  Brux.,  13 
déc,  1816,  8  cet.  1818  el  23  mars  1848  (  Jur.  de 
B.j  1848,  p.  157;  Pane.,  p.  105)  ;  Nouguicr, 
p.  144 ;  Onllard ,  ch.  34;  Dallez,  t.  2,  p.  409, 


tenir  des  défenses  au  jugement,  et  au  prin- 
cipal, pour  faire  prononcer  la  réformalion  : 

Attendu  que  l'association  dont  s'agit  ayant 
particulièrement  eu  pour  objet,  dans  l'inté- 
rêt de  l'instruction  de  l'armée,  l'impression 
et  la  vente  d'ouvrages  propres  à  l'intimé 
qui  les  avait  traduits  d'une  langue  étran- 
gère, celte  association  n'a  rien  de  commer« 
cial  ; 

Que  c'est  aussi  à  ce  même  point  de  vue 
que,  dès  l'origine  du  procès,  les  parties  ont, 
l'une  et  l'autre,  considéré  leurs  relations, 
l'appelant  ayant  même,  dans  le  différend 
engagé  devant  le  juge  civil,  élevé  et  dé- 
battu devant  cette  même  juridiction  des 
prétentions  reconvenlionnelles,  débats  sur 
lesquels  est  intervenu  le  jugement  du  14 
janvier  1843,  passé  maintenant  en  force  de 
chose  jugée,  et  dont  le  dispositif  est  incon- 
ciliable avec  le  système  de  l'appelant  ; 

Attendu  au  surplus ,  d'après  ce  qui  pré- 
cède aussi  bien  qu'à  raison  des  autres  cir- 
constances du  procès,  que  l'exécution  provi- 
soire a  été  autorisée  dans  le  cas  prévu  par 
la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M,  Corbisier,  av.  gén., 
en  ses  conclusions,  dit  que  le  juge  civil  était 
compétent,  etc. 

Du  ââ  février  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  Sancke  et  Deleener. 


TITRE  NOUVEL.  —  Hypothèques  réduites. 
—  Acquéreur.  —  Action.  —  Reivseigivb- 

MBlfT.    —    Noif-EECBVABILTTÉ. 

Lorsque,  dans  un  titre  nouvel  accepté  au 
nom  du  créancier,  les  hypothèques  ancien- 
nes ont  été  réduites ,  l'acquéreur  est  non 
recevable  à  demander  titre  nouvel  avec  ren- 
seignement des  hypothèques  anciennes  si  le 
créancier  primitif  a  reçu  des  payements 
sans  protestation  ni  réserve ,  si  l'acte  de 
transport  avec  subrogation  mentionne  ce 
titre  nouvel,  et  si  cet  acquéreur  a  pris  lui' 
même  inscription  sur  les  immeubles  y  dé- 
signés. 

(BOUX,  •—  C.  LA  VEUVE  GBOGNBT.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Lejeune, 


y^Âciedecomm.y  ni»  88  et  «uiv.;  Rec,  alp.^t.  4, 

p.  366  à  368;  Despréaux,  n»  346;  Merlin,  Quest., 

vo  j4cte  de  comm.,  §  3.  Mais  voy. Pardessus,  no  ]  5. 

(*)  Voy.  cependant  Dallez,  Jur,gén.,ib.,uo  90. 
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bourgmestre  de  Waremme,  figurait  dans 
le  titre  nouvel,  du  SO  janvier  1849,  au  nom 
du  créancier,  et  que  celui-ci,  d'après  les 
faits  de  la  cause,  indique  suffisamment  qu'il 
avait  approuvé  la  gestion  de  ce  titre  ;  qu'en 
effet,  il  n*a  point  été  dénié  que  postérieure- 
ment à  cette  date  du  20  janvier  le  débiteur 
a  opéré  deux  payements  de  la  rente  dont  il 
a'ugit  et  a  reçu  décharge  sans  que  le  créan- 
cier ait  fait  contre  le  titre  nouvel  ni  protes- 
tation ni  réserves  ;  que  de  plus  dans  Pacte 
de  transport  de  la  rente  passé  au  profit  de 
rappelant,  le  19  mars  1850,  le  titre  nouvel 
se  trouve  mentionné  comme  titre  de  pro- 
priété ;  qu'il  a  donc  été-accepté,  tant  par  les 
auteurs  de  l'appelant  que  par  l'appelant  lui- 
même,  puisqu'il  est  rapporté  dans  son  pro- 
pre contrat  d'acquisition  ;  qu'en  outre  ce 
contrat  le  subroge  dans  tous  les  droits  d'hy- 
pothèque des  vendeurs,  et  que  l'appelant  a 
pris  inscription  sur  les  immeubles  mention- 
nés dans  Pacte  du  titre  nouvel  ;  qu'il  n'est 
donc  ni  recevable  ni  fondé  dans  sa  de- 
mande de  titre  nouvel  avec  renseignement 
des  hypothèques; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  18  février  1854.  ^  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Moxhon  et  Beckers. 


PENSIONNAT.  —  CnAWGEMEWT,  —  Contrat. 
—  ToTKiiR.  —  Nullité. 

Doit  être  résilié  le  contrat  intervenu  entre  le 
tuteur  et  la  directrice  d'un  penêionnat  où 
il  a  placé  sa  pupille,  si  ce  pensionnat  a  été 
transféré  dans  un  autre  lieu  plus  éloigné. 

(TIELBMANS,    —    C.  EASSBT.) 
ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'à  l'époque 
^  de  la  convention  de  1850,  l'appelante  tenait 
son  pensionnat  dans  une  maison  qui  lui  ap- 
partenait à  Yerviers,  et  qae  la  mineure  Mas- 
set  avait  sa  famille  et  sa  résidence  dans  la 
même  ville  ;  que  le  pensionnat,  étant  trans- 
féré à  Bruxelles,  n'est  plus  dans  les  condi- 
tions du  contrat,  puisque  les  moyens  de  sur- 
veillance du^iuteur  et  de  communication 
avec  sa  pupille  deviennent  plus  difficiles  et 
plus  coûteux  ;  que  par  suite  l'intimé  avait 
le  droit  de  faire  résilier  le  traité  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  l'appellation  à  néant,  etc. 

Du  13  janvier  1854.  —  Cour  de  Liège,  r- 
fre  cb.  —  PL  MM.  Cornessc  et  Masson. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  -  Conclcsiohb.  — 
Mines.  —  Expertise.  —  FoRiALiTts. 

Le  jugement  en  matière  de  mines  dans  une 
cause  où  il  y  a  eu  expertise  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  précédé  des  conclusions  du 
ministère  public  sur  le  rapport  des  esperts, 
lors  même  que  Vexperlise  n'aurait  pas 
porté  sur  les  travaux  intérieurs  (<). 

Une  expertise  à  la  rédaction  de  laquelle  les 
parties  n'ont  ni  assisté  ni  été  appelées  n'est 
pas  nulle  si,  par  cette  omission,  il  n'a  été 
porté  aucune  atteinte  sérieuse  à  la  dé- 
fense (•). 

La  défense  au  fond  couvre  les  nullités  d'eX' 
pertise. 

(société    du   tas,    ~    c.    CORDIER.) 

Cordier,  dont  les  terrains  étaient  occupés 
temporairement  par  les  travaux  de  la  société 
charbonnière  du  Tas,  réclama  le  rachat  de 
la  double  valeur,  conformément  à  la  loi  da 
21  avril  1810,  article  44. 

Une  expertise  eut  lieu  pour  apprécier 
l'étendue  du  terrain  empris.  Après  ces  de- 
voirs accomplis,  le  tribunal  de  Mons,  par 
jugement  du  25  janvier  1847,  adjugea  à 
Cordier  l'indemnité  qu'il  réclamait,  mais 
sans  avoir  entendu  le  ministère  public. 

Appel.  •—  La  société  conclut  à  la  nullité 
du  jugement  de  ce  chef  et,  au  cas  d'évoca- 
tion, à  une  expertise  nouvelle,  la  première 
étant  nulle  pour  contravention  à  l'art.  317 
du  code  de  procédure  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'audition  du 
ministère  public,  dans  les  affaires  où  elle  est 
exigée  par  la  loi,  constitue  une  des  conditions 
essentielles  de  la  validité  des  jugements  ; 
que  la  nullité  qui  résulte  de  la  non-audition 
de  cet  officier  est  d'ordre  public  et  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause; 

Attendu  que  L'article  87  de  la  loi  du 
21  avril  1810  parle  en  termes  généraux  des 
cas  prévus  par  cette  loi  et  autres  naissant 
des  circonstances  où  il  y  aura  lien  à  exper- 
tise ,  et  que  l'article  89  ordonne  que  le 


(«)  Voy.  Brux.,  21  juillet  1824  et  81  mai  1836. 

(«)  Voy.  Brux.,  20  févr.  1854  ;  Carré,  n»  1 193. 

Mais  voy.  Brux.,  17  juillei  1817  ei  ISjanv.  1827. 
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ministère  public  soil  toujours  entendu  et 
donne  ses  conclusions  sur  le  rapport  des 
experts; 

Attendu  que  vouloir  restreindre  cette 
prescription  de  la  loi  an  cas  où  Texpertise 
aurait  porté  sur  les  travaux  intérieurs  des 
mines,  serait  créer  une  distinction  que  rien 
dans  la  loi  ne  viendrait  justifier,  et  que  re- 
pousse en  outre  la  généralité  des  termes 
dont  elle  s*est  servie  dans  Tarticle  87  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  n'a  pas 
été  entendu  dans  l'espèce  actuelle  et  n'a  pas 
donné  ses  conclusions  sur  le  rapport  des 
experts;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  le 
jugement  nul; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  statué  au 
fond  ;  que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu,  pour 
la  cour,  à  retenir  la  cause  et  à  statuer  par 
disposition  nouvelle; 

Vu  le  jugement  ordonnant  l'expertise  des 
terrains  empris  et  le  rapport  de  l'expert  Le- 
febvre  nommé  par  ce  jugement  ; 

Sur  la  nullité  de  l'expertise  : 

Attendu  que,  si  l'article  S17  du  code  de 
procédure  civile  ordonne  que,  lorsque  le 
profiès  -  verbal  n'a  pu  être  rédigé  sur  les 
lieux  contentieux,  les  experts  indiquent  les 
lieu ,  jour  et  heure  où  ils  s'occuperont  de 
cette  rédaction ,  ce  n'a  pu  être  que  dans  le 
but  de  procurer  aux  parties  les  moyens  de 
faire  consigner  dans  le  rapport  leurs  dires  et 
réquisitions  el  d'assurer  ainsi  leur  défense  ; 
que  ce  serait  faire  agir  la  loi  contre  son  but 
que  d'attacher  une  peine  de  nullité  à  l'inob- 
servation de  cette  indication  ,  alors  que  la 
présence  des  parties  n'a  pu  être  d'aucune 
utilité  et  qu'elles  n'allèguent  aucun  tort 
que  leur  aurait  fait  éprouver  leur  absence; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que,  le  1«' juin,  l'expert  a  commencé 
ses  opérations  ;  qu'il  a  trouvé  les  deux  par- 
ties sur  les  lieux  contentieux  ;  que,  contra- 
dictoirement,  on  a  procédé  à  la  recon- 
naissance des  terrains  empris,  et  que  les 
observations  de  l'une  et  de  l'autre  ont  été 
faites;  que,  le  20  du  même  mois,  encore  à 
l'intervention  des  deux  parties ,  l'expert  a 
pris  sur  les  lieux  les  points  nécessaires  pour 
lever  ses  plans  et  faire  ses  calculs  ;  qu'enfin, 
il  n'a  en  à  s'occuper  chez  lui,  après  ces 
opérations,  que  du  tracé  du  plan  et  des  cal- 
culs qui  en  étaient  la  conséquence  ; 

Attendu  qu'aucun  de  ces  actes  n'exigeait 
la  présence  des  parties  ;  que  la  société  appe- 
lante n'a  articulé  aucun  fait  qui  eût  pu 
rendre  cette  présence  utile  pour  sa  cause  ; 


qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  prononcer  la 
nullité  de  l'expertise  ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  les  nulli- 
tés de  procédure  se  couvrent  par  des  dé- 
fenses au  fond  (article  175);  qu'en  posant 
qualités,  la  société  appelante  n'a  point  re- 
levé celle  dont  il  s'agit,  mais  a  conclu  à  ce 
que  la  cour  statuât  au  fond ,  c'est-à-dire 
ordonnât  une  expertise  pour  déterminer  la 
valeur  des  terrains  empris  dont  l'expertise 
avait  déterminé  l'étendue;  que  cette  nullité 
serait  donc  couverte  et  parlant  ne  serait 
plus  recevable  ; 

Attendu  que  la  demande  des  intimés  tend 
à  ce  que  la  société  appelante  soil  condamnée 
à  acquérir  les  trois  parties  de  terrains  dont 
il  s'agit  au  double  de  leur  valeur; 

Attendu  que  cette  demande  est  justifiée 
par  l'article  44  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

Attendu  que  l'expertise  des  terres  em- 
prises n'est  nécessaire  pour  en  déterminer 
la  valeur  qu'en  l'absence  d'éléments  suffi- 
sants pour  que  le  juge  puisse  le  faire  d'a- 
bord ; 

Attendu  que  des  documents  versés  'et 
des  faits  constants  au  procès  résulte  à  suffi- 
sance de  droit  que  le  prix  demandé  par 
l'inlimé  (6,1500  francs  Theclare  pour  la  sim- 
ple valeur)  non-seulement  n'est  pasexagéré, 
mais  se  trouve  au  contraire  en  harmonie 
avec  la  valeur  vénale  des  biens  dans  la  lo- 
calité; 

Par  ces  motifs,  ,M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu  en  son  avis,  déclare 
nul  le  jugement  du  23  janvier  1847;  et, 
statuant  par  disposition  nouvelle,  rejette 
comme  non  recevable  et  dans  tous  les  cas 
comme  non  fondée  la  nullité  opposée  à  l'ex- 
pertise, etc. 

Du  d  août  18S(5.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  ch.  —  PI.  MM.  Dolez,  Leclercq  el  Joly. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Rentes.   — 

IhHOBILISATIOIV.  — iNTERPRÉTATIOlf. 

Il  y  a  immobilisation  fictive  dans  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage,  pasié  sous  le  code 
civil,  où  les  époux,  après  avoir  admis  dans 
un  premier  article  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  stipulent  que  le  survivant  re- 
tiendra les  meubles  en  pleine  propriété  et 
L'usufruit  des  immeubles,  en  ce  compris  les 
rentes  et  obligations  portant  intérêt,  tenues 
pour  tels. 
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(jANSSEIfS  BT  CONSORTS,  >-  C.  DE  DECKER.) 

Les  époaz  Van  Campenhout  se  marièrent 
en  I8â6  à  Bruxelles,  et  firent  un  contrat  de 
mariage  devant  M«  Van  Lack,  notaire. 

Le  mari  mourut  le  premier.  Au  décès  de 
sa  femme  survivante,  procès  surgit  entre  les 
héritiers  et  les  époux  sur  le  point  de  savoir 
si  les  rentes  et  obligations  acquises  constant 
mariage  étaient  tombées  en  communauté 
comme  meubles,  ou  avaient  été  réalisées  fic- 
tivement. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles, 
du  18  mars  1846,  qui  déclare  que  les  rentes 
et  obligations  en  litige  ont  tenu  nature  de 
meubles  et  sont  tombées  par  suite  dans  le 
legs  ou  gain  de  survie  de  la  dame  Van  Cam- 
penhout. 

u  Attendu  que  la  qualité  d'héritier  uni- 
versel de  la  dame  veuve  Van  Campenhout, 
en  laquelle  agit  le  demandeur,  n'est  pas 
contestée  au  procès  ; 

«c  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Pierre  Van  Campenhout  et  Thérèse 
Deswert,  passé  devant  le  notaire  Van  Lack 
le  25  mars  1826,  enregistré,  porte  les  stipu- 
lations suivantes  : 

«  Premièrement  :  Daer  zal  tusschen  hun 
comparanten  aenstaende  gehuysschen  ge- 
mynschap  van  goederen  bestaen  gelykvor- 
migelyk  aen  de  schikkingen  van  H  burger- 
lyk  wet  boek. 

«(  Deuxièmement  :  Med  de  dood  van  der 
of  de  eerst  stervende  des  toekomende  ge- 
huysschen zal  den  of  de  langsl  levende  van 
hun  in  vollen  eygendom  hebben  en  behoa- 
den  aile  de  roerende  goederen  die  den  of  de 
eerst  stervende,  zal  komen  agter  te  laten  om 
daer  van  te  genieten  en  te  gebruyken ,  te 
rekenen  van  den  slerfdag,  in  vollen  eygen- 
dom bovendien  de  tochle  zyn  of  haer  leven 
gedu rende  aen  elle  de  onroerende  goederen 
daer  in  begrepen  renten  en  obligatien,  inte- 
rest  bar£nde,  voor  zulks  gehouden^ 

ti  Attendu  que  par  Tarticle  premier  de 
leur  contrat  de  mariage,  les  époux  établis- 
sent le  régime  de  la  communauté  sans  res- 
triction aucune  et  sans  manifester  l'inten- 
tion de  vouloir  y  porter  quelques  restrictions 
dans  les  articles  suivants  ; 

u  Attendu  qu*il  résulte  de  Tesprit  et  de 
toute  l'économie  de  ce  contrat  que  par  Tar- 
ticle  1"  les  futurs  époux  ont  voulu  ré- 
gler leurs  droits,  et  par  Tarticle  second, 
déterminer  les  avantages  qu'ils  voulaient  se 
aire  réciproquement  ; 


u  Attendu  que  pour  admettre  Tinlerpré- 
tation  que  les  défendeurs  veulent  donner 
aux  mots  :  daer  tn  begrepen  renten  en  obli' 
galien^  iniereat  bareniie,  voor  zulks  gehou- 
den^  il  faudrait  décider  que  Particle  2  du 
contrat,  loin  d'avoir  pour  but  de  déterminer 
les  avantages  que  les  époux  voulaient  se 
faire  et  ainsi  d'étendre  les  droits  conférés 
par  l'article  !*>%  contient  une  clause  restric- 
tive des  droits  qu'accorde  celui-ci; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  époux 
peuvent,  dans  leur  contrat  de  mariage,  faire 
des  clauses  ou  conventions  de  réalisation, 
tout  comme  des  conventions  d'ameublisse- 
ment,  il  faut  cependant  que  dans  le  premier 
cas ,  qui  ofi're  une  restriction  à  la  commu- 
nauté conjugale,  cette  clause  de  réalisation, 
qui  enlève  des  droits  accordés  par  la  loi,  soit 
clairement  déterminée  ; 

u  Attendu  que  dans  aucun  des  articles  du 
contrat  les  époux  ne  déclarent  qu'ils  immo- 
blisent  telle  ou  telle  rente,  ou  tel  ou  tel 
capital,  ou  toutes  les  rentes  et  tous  les  capi- 
taux; qu'ils  se  bornent  à  dire  qu'ils  laissent 
au  survivant  l'usufruit  des  immeubles  y  com- 
pris les  rentes  et  les  capitaux  portant  inté- 
rêts réputés  tels  (  voor  sulki  gehouden  )  ; 

«  Attendu  que  l'intention  évidente^des 
parties  a  été  de  régler,  sous  le  code  civil, 
leurs  conventions  matrimoniales  sur  le  pied 
des  coutumes  en  vigueur  avant  le  code,  et 
d'accorder  ainsi  à  l'époux  survivant  des 
gains  de  survie  plus  grands  que  ceux  accor- 
dés par  les  lois  actuelles  ; 

«  Attendu  qu'il  faut  admettre  que  c'est 
sous  cette  préoccupation  que  les  époux  ont 
inséré  dans  leur  contrat  la  clause  que  les 
survivants  auraient  l'usufruit  des  rentes  et 
capitaux  réputés  immeubles;  qu'en  effet, 
sous  l'ancien  droit  il  existait  des  rentes  et 
capitaux  qui  étaient  réputés  immeubles  et 
qui  à 'ce  titre  ne  tombaient  point  dans  la 
communauté;  que  ce-qui  achève  de  démon- 
trer que  par  les  mots  voor  zulkê  gehouden, 
réputés  pour  tels,  les  époux  n'ont  pas  eu  en 
vue  d'immobiliser  leurs  rentes  et  capitaux, 
c'est  que  ces  expressions  voor  zulks  gehou- 
den sont  ajoutées  d'une  manière  imperson- 
nelle, et  que  si  les  parties  contractantes 
avaient  voulu  stipuler  une  clause  de  réalisa- 
tion, elles  auraient  dû  dire  die  wy  voor  zulks 
gehouden  ou  bien  voor  zulks  gehouden  door 
ons;  qu'au  surplus  on  ne  comprendrait 
point  que  les  futurs  époux  eussent  pu  avoir 
une  intention  de  réalisation  quand  on  consi- 
dère que  cet  article  2  n'est  inséré  dans  le 
contrat  que  pour  régler  les  gains  de  survie 
après  la  dissolution  de  la  communauté  par  la 
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mort  de  Tun  des  époux,  et  qo^ainsi,  poor 
interpréter  aalrement  celte  stipalalion  du 
contrat ,  il  faudrait  admettre  que  les  époux 
n*ont  voulu  modifier  la  communauté  et  res^ 
treindre  ses  droits  que  pour  le  moment  où 
elle  n'existerait  plus  par  le  seul  événement 
de  la  mort  de  Tun  des  époux,  et  nullement 
pour  le  cas  de  divorce  ; 

«(  Attendu  qu*one  semblable  interpréta- 
tion serait  contraire  à  Tesprit  de  cet  article 
qui  n*est  autre  qu'une  donation  à  cause  de 
mort,  et  en  opposition  formelle  au  but  de 
libéralité  que  les  époux  se  sont  proposé  ; 
d'où  résulte  que  ce  ne  peut  être  que  par  une 
réminiscence  de  la  législation  en  vigueur 
avant  le  code  civil,  et  par  ignorance  de  la 
législation  actuelle,  que  les  époux  Van  Cam- 
penbout  ont  fait  insérer  dans  leur  contrat 
une  clause  qui  demeure  sans  effet  aujour- 
d'hui ; 

<(  Attendu  qu'aucune  fin  de  non-recevoir 
résultant  d'une  renonciation  à  ses  droits  par 
la  veuve  Van  Campenhout  n'a  été  présentée 
dans  ses  conclusions,  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  statuer  sur  ce  point; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  les  trois  rentes  mentionnées  dans  l'ex- 
ploit inlroductif  et  le  capital  déposé  à  la 
caisse  d'épargne  sont  la  propriété  exclusive 
du  demandeur,  qui  en  disposera  comme  de 
bien  lui  appartenant,  et  ce  malgré  toutes  ven- 
des qui  pourraient  en  avoir  été  faites  et  qui 
sont  tenues,  à  l'égard  du  demandeur,  pour 
nulles  et  non  avenues.  » 

Appel  par  les  héritiers  du  mari. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  leur  con- 
trat de  mariage  passé  à  Bruxelles,  devant  le 
notaire  Van  Lack,  le  25  mars  18S6,  enregis- 
tré, les  époux  Van  Campenhout,  après  avoir 
stipulé,  dans  l'art.  1«',  qu'il  y  aurait  entre 
eux  communauté  conformément  aux  dispo- 
sitions du  code  civil,  sont  convenus ,  par 
l'article  8,  que  le  survivant  retiendrait  en 
pleine  propriété  tous  les  biens  meubles  dé- 
laissés par  le  prédécédé,  et  en  outre  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  immeubles,  en  ce 
compris  les  rentes  et  obligations  portant 
intérêts  tenues  pour  tels  ; 

Attendu  que ,  pour  que  le  sens  de  cette 
dernière  phrase  soit  complet,  il  faut  néces- 
sairement, après  les  mots  tenues  pour  teiê, 
sonsentendre  ceux-ci  par  la  loi^  ou  bien, 
par  ie$  parliee  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre 
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qu'en  1826  un  notaire  de  Bruxelles  ait  pu 
croire  que,  sous  la  législation  actuelle,  il 
existe  des  rentes  et  surtout  des  obligations 
produisant  intérêt  réputées  immeubles  par 
la  loi;  qu'on  doit  donc  entendre  les  mots 
tenueêpour  tels  dans  le  sens  d'une  disposi- 
tion conventionnelle  des  parties,  par  laquelle 
elles  ont  voulu  imprimer  à  leurs  rentes  et 
obligations  produisant  intérêts  le  caractère 
d'immeubles  fictifs  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  l'ar- 
ticle l«s  elles  s'en  soient  référées,  pour  le 
règlement  de  leur  communauté,  aux  dispo- 
sitions du  code  civil,  car  la  généralité  des 
termes  de  cet  article  1"'  se  trouve  tout  natu- 
rellement modifiée  par  la  restriction  qu'y 
apporte  l'article  2,  bien  que  celte  restriction 
n'ait  pas  été  annoncée  dans  la  rédaction  de 
l'article  1"; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  con- 
firmée par  l'exécution  qui  a  été  donnée  au 
contrat; 

Attendu,  en  effet,  que  dans  l'inventaire 
qui  a  été  fait  après  le  décès  du  sieur  Van 
Campenhout  par  le  ministère  de  M«  Verhae- 
gen,  notaire  ^Bruxelles,  enregistré,  la  veuve 
Van  Campenhout  a  pris  la  qualité  d'héri- 
tière mobilière,  excepté  les  rentes  et  obliga- 
tions, et  d'usufruitière  des  immeubles,  ren- 
tes et  obligations; 

Qu'on  voit  par  l'inventaire  dressé  au  décès 
de  ladite  veuve  par  le  notaire  Waerseghers, 
enregistré,  que  c'est  dans  le  même  sens 
qu'elle  a  renouvelé  les  inscriptions  hypothé* 
caires; 

Qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces 
deux  inventaires  que  ladite  veuve  a  retiré 
de  la  caisse  d'épargne  de  la  Société  générale 
la  moitié  d'une  somme  de  8,000  francs  que 
son  mari  y  avait  déposée  en  1837; 

Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  éta- 
blissent suffisamment  l'irrelevance  du  fait 
posé  par  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant  ;  émendanl ,  déclare  que  les 
rentes  et  obligations  revendiquées  n'ont  point 
appartenu  en  pleine  propriété  à  la  veuve  Van 
Campenhout  ;  en  conséquence,  déclare  l'in- 
timé non  fondé  en  son  action. 

Du  8  juillet  1849.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«  ch.  —  PL  MU.  Orts  fils,  Lavallée  et 
Roussel. 
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BAIL.  —  Jouissance.  —  Paillas.  —  Fer- 
HiBR.  —  Sortie.  —  InDEiNiTt.  —  Meu- 
bles. —  Revendigatioii.  —  Contribution 
personnelle. 

£6  fermier  qui  a^reconnu  danê  l'acte  de  bail 
que  ta  convention  a  pris  cours  à  une  époque 
antérieure  à  l'entrée  en  jouissance  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité 
à  l'expiration  du  contrat. 

Le  fermier  qui  s'est  expressément  obligé  à 
consommer  les  pailles  dans  la  ferme  ne 

[  peut,  à  sa  sortie,  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu 
de  pailles  à  son  entrée,  invoquer  l'article 
1778  du  code  civil  pour  réclamer  une  in- 
demnité du  bailleur. 

Lorsque  le  bail  oblige  le  fermier  à  consommer 
dans  la  ferme  ses  récoltes,  le  bailleur  peut 
s'opposer  à  une  vente  publique  des  foins  sur 
pied  annoncée  par  celui-ci. 

Le  fermier  quia  ensemencé  et  cultivé  des  ter* 
res  qu'il  devait,  à  sa  sortie,  laisser  en  Ja- 
chères ne  peut  réclamer  la  récolte  qu'elles 
ont  produite;  mais  il  a  droit  à  une  indem- 
nité  pour  semences  qu'il  peut  réclamer  de 
celui  qui,  de  fait ,  a  foui  de  la  récolte  en 
question. 

Le  fermier  sortant  qui  a  laissé  des  objets  mo- 
biliers dans  la  ferme  qu'il  quitte  n'a  pas, 
pour  les  réclamer,  d'action  contre  son  bail' 
leur,  si  ce  dernier  n'en  est  pas  le  détenteur 
et  n'y  prétend  aucun  droit» 

Le  locataire  qui  cesse  son  bail  au  milieu  de 
l'année,  après  avoir  acquitté  sa  contribua 
tion  personnelle  pour  l'année  entière,  ne 
peut  réclamer  la  restitution  des  impôts 
payés  pour  les  mois  postérieurs  à  sa  sortie 
que  de  celui  qui  occupe  après  lui,  et  non 
de  son  bailleur. 

(DB  WOLF,  —  C.  HÉRITIERS  DE  GODX.) 

La  ferme  de  Chautemont,  apparlenanl  à 
feu  M.  De  Coux,  avant  Toccupalion  de  De 
Woir,  n*était  poinl  loaée  ;  ellç  était  exploitée 
par  le  propriétaire. 

Le  1«'  juillet  184S,  De  Coux  donna  celte 
ferme  à  bail  à  De  Wolf  poar  un  terme  de 
douze  années,  commencé  pour  les  b&timents 
et  pourpris  le  1*"'  mai  1841  pour  Gnir  le 
1«'  mai  1853,  et  commencé  pour  le  reste,  le 
30  novembre  1841  pour  finir  après  la  récolle 
levée  de  1863. 

Il  est  stipulé  que,  quoique  le  bail  soit  fait 
pour  le  ieroie  de  douze  années,  il  pourra  ce- 


pendant cesser  après  la  neuvième  année, 
c*est-à-dire  le  !«'  mai  18150  pour  les  bâti- 
ments, et  ie  3  novembre  1830  pour  les  ter- 
res ,  moyennant  avertissement  une  année  à 
Tavance. 

Toute  venle  de  récoltes  en  herbes  est  ia* 
lerditeau  preneur;  il  doit  en  convertir  toutes 
les  pailles  en  fumier  pour  Tengrais  desdites 
terres ,  sans  en  pouvoir  vendre ,  soustraire 
ni  emporter  aucune ,  pas  même  celles  des 
terres  qu*il  tiendrait  à  ferme  d'autres  pro- 
priétaires. 

L'article  10  du  bail  porte  :  «  Suivant  que 
le  bail  aura  un  cours  de  neuf  ou  douze 
années,  il  laissera,  aussitôt  la  première  ré- 
colte levée  en  1830  ou  1833,  dix  hectares 
de  terres  en  jachères,  qu*il  désignera  à  son 
successeur;  il  les  fera  verser  de  suite...  de 
sorte  que  le  successeur  du  preneur  en  pourra 
jouir,  faire  et  disposer,  sans  indemnité 
quelconque,  pas  même  de  fermage,  qui  sera 
payé  en  entier  par  le  sieur  De  Wolf;  les 
mêmes  stipulations  sont  obligatoires  pour 
les  deux  closières  reprises  sous  les  lettres 
D  et  F,  et  le  preneur  cessera  de  faire  pâtu- 
rer les  prairies  dès  le  30  novembre  qui  pré- 
cède la  dernière  année  du  bail,  sauf  avec  ses 
moulons  jusqu'au  1«'  mars. 

«  Art.  11.  Il  fera  assurer  contre  incen- 
die, dans  le  mois,  tous  les  bâtiments  de  la 
ferme;  il  en  payera  annuellement  la  contri- 
bution sans  indemnité,  et  tiendra  aussi  tous 
les  bâtiments  de  ladite  ferme  assurés  pen- 
dant toute  la  durée  de  ce  bail  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts. 

<(  Art.  16.  Le  preneur  sera  en  outre  chargé 
de  toutes  les  contributions,  impositions  fon- 
cières et  autres...  pendant  le  présent  terme 
de  bail,  etc. 

«  Art.  17.  Indépendamment  de  toutes  les 
charges  et  conditions  ci-dessus,  le  preneur 
payera  annuellement  pour  fermage  13,882 
fr.  80  cent. ,  dont  le  premier  sera  exigible 
le  30  novembre  I84â;  en  sus  du  fermage 
ci-dessus,  il  acquittera  encore  â  pour  cent 
pour  chaque  année  de  bail.  » 

A  son  entrée  dans  la  ferme.  De  Wolf 
racheta  de  De  Coux  le  matériel  de  Texploi- 
talion  et  le  mobilier,  ie  troupeau  de  mou- 
tons, 314  mesures  d*avoine ,  une  briquete- 
rie, etc.,  dont  compte  fut  fait  entre  parties 
le  7  mars  1843  et  terminé  entièrement  après 
transaction  le  !«' juillet  1846. 

Par  convention  du  S9  juin  1849,  interve- 
nue entre  De  Coux  et  les  époux  De  Wolf,  ces 
derniers  s'obligèrent  à  quitter  la  ferme  le 
Ip'  mai  1830,  etc.,  conformément  aux  sti- 
pulations du  bail. 
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Par  exploit  do  23  mai  I8tf0,  le  fermier 
De  Wolf  somma  les  hériliers  De  Coux  de  lui 
faire  connaître  dans  la  hailaine  8*ils  enten- 
daient retenir  les  pailles  et  engrais  de  la 
ferme,  au  moment  de  sa  sortie,  au  prix  de 
leur  estimation. 

Le  1*'  avril  suivant,  les  héritiers  déniè- 
rent à  De  Wolf  le  droit  d'enlever  aucunes 
pailles  et  engrais  de  la  ferme  ou  d'en  dispo- 
ser et  lui  firent  défense  de  donner  à  ces  ob- 
jets une  autre  destination  que  celle  conve- 
nue par  le  bail. 

Enfin,  par  exploit  du  2  mai,  les  héritiers 
sommèrent  De  Wolf  de  déguerpir  de  la 
ferme  et  de  remettre  et  restituer  les  clefs  à 
M«  Poncelet,  commis  par  eux  pour  les  re- 
prendre. 

La  ferme  ayant  été  vendue ,  De  Wolf  en 
fut  expulsé  en  vertu  d^une  ordonnance  de 
référé  en  date  du  28  juin  18K0. 

Depuis  il  assigna  les  héritiers  De  Coux 
devant  le  tribunal  de  Nivelles  et  réclama 
d^eux  les  indemnités  suivantes ,  à  fixer  par 
experts  : 

!«  Pour  défaut  de  jouissance  des  bâti- 
ments depuis  le  1«' mai  1841  jusqu'au  15  juil- 
let 1842,  et  pour  les  pailles  dont  De  Coux  a 
profité  pour  la  nourriture  de  ses  chevaux 
durant  la  même  période  ;  2»  pour  les  foins 
de  la  récolle  de  1850,  dont  il  a  été  privé; 
3«  pour  le  trèfle  et  le  foin  d'une  prairie  dont 
il  avait  annoncé  la  vente  en  juillet  1850,  à 
laquelle  vente  les  hérkiers  De  Coux  ont  fait 
opposition;  i^  la  valeur  des  récoltes  de  fro- 
ment et  d'orge  croissant  sur  deux  closières.; 
5<»  la  restitution  d'une  pompe  et  d'un  bois 
de  lit,  laissés  dans  la  ferme  après  la  sortie  de 
De  Wolf  et  que  l'acquéreur  de  ce  bien  re- 
tiendrait indûment. 

De  Wolf  soutenait  enfin  n'être  pas  tenu 
de  la  contribution  personnelle  pour  les  mois 
postérieurs  à  sa  sortie.  L'ayant  payée,  il  en 
réclamait  la  restitution  aux  héritiers  de  son 
bailleur. 

Le  3  juin  1851 ,  intervint  on  jugement  du 
tribunal  de  Nivelles  ainsi  conçu  : 

»  Attendu  que,  par  bail  authentiqué  du 
!•' juillet  1842,  enregistré,  le  sieur  De  Coux, 
que  représentent  les  défendeurs ,  a  déclaré 
remettre  en  bail  aux  demandeurs  acceptants 
les  bâtiments,  prairies  et  terres  composant 
la  ferme  de  Chaulemont ,  aux  charges,  clau- 
ses et  conditions  y  reprises,  notamment 
qu'il  est  fait  pour  le  terme  de  douze  ans,  ou 
de  neuf  ans  consécutifs  si  le  propriétaire  le 
juge  convenable,  dont  le  premier  a  pris 
cours  pour  les  bâtiments  et  pourpris,  le 


1«'  mai  1841,  etpour  les  terres,  le  30  novem- 
bre 1841 ,  pour  finir  aussitôt  la  première 
récolte  levée  en  1853,  ou  pour  finir,  le  cas 
échéant,  au  1«'  mai  1850,  pour  les  bâti- 
ments, et  au  30  novembre  suivant  pour  les 
terres  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur,  se  fondant 
sur  ce  que ,  le  bail  n'ayant  été  passé  que  le 
l^^'  juillet  1842  et  lui  n'ayant  occupé  la 
ferme  qu'à  cette  époque,  il  n*a  pas  joui  des 
bâtiments  et  des  biens  indiqués  comme  pour- 
pris  dans  le  prédit  bail,  avant  le  1*"  juillet 
1842,  etc.,  réclame  de  ce  chef  des  domma* 
ges-intéréts  ; 

«  Attendu  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites ,  et  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi; 

«  Attendu  que,  par  le  bail,  le  fermier  s'est 
engagé,  article  17,  à  payer  le  premier  fer- 
mage entier,  le  30  novembre  1842,  malgré 
son  entrée  dans  la  ferme  le  1^' juillet  même 
année  seulement ,  et  qu'il  ne  prétend  pas 
qu'il  aurait  été  amené  à  donner  ce  consen- 
tement par  erreur,  dol,  fraude  ou  vio- 
lence ; 

u  Que  si  le  demandeur  n-a  pas  joui  des 
bâtiments  et  de  la  totalité  des  pourpris  avant 
le  t<"  juillet,  il  a  au  moins  profité  cette  année 
de  30  à  40  hectares  de  froment ,  seigle  et 
avoine  et  de  quelques  pourpris ,  cultivés  et 
cédés  au  fermier  par  le  bailleur  (conclusions 
du  demandeur  signifiées  le  11  juin  1850), 
ce  qui  a  fourni  l'occasion,  en  1845  et  1846, 
de  compenser  ce  que  le  fermier  avait  pu 
perdre  par  son  entrée  tardive  dans  la  ferme; 
aussi  a-t-il  payé  son  premier  fermage  et 
ceux  qui  l'ont  suivi ,  sans  jamais  élever  de 
contestation,  alors  même  qu'en  1849,  par 
acte  sous  seing  privé  du  29  juin,  enregistré 
à  Nivelles,  le  26  juin  1850,  il  a  encore  pris 
l'engagement  d'exécuter  complètement  tou- 
tes les  clauses  de  son  bail  ; 

«  Attendu  qu%  par  ce  bail  la  jouissance  du 
demandeur  et  le  payement  de  ses  fermages 
sont  calculés  d*après  les  époques  d'entrée 
en  jouissance  au  1«'  mai  1841,  pour^  les  bâ- 
timents et  pour  les  pourpris;  que  le  bail  est 
formel  à  cet  égard  dans  son  premier  article 
des  conditions,  et  est  confirmé  par  la  stipu- 
lation de  l'art.  10,  qui  veut  que  pour  les  clo« 
sières  comprises  dans  les  pourpris,  comme 
pour  les  terres  à  laisser  en  jachères  à  la  sor- 
tie, le  successeur  en  jouisse  aussitôt  la  pre- 
mière récolte  levée  en  1850,  sans  diminu- 
tion de  fermage  pour  le  sieur  De  Wolf,  ce 
qui  démontre  que,  si  dans  le  paragraphe  de 
l'article  !«'  qui  prévoit  ta  réductfon  du  bail 
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à  neuf  ans,  il  n*e8t  parlé  expressément  que 
des  bâtiments,  ce  n*estqu*une  simple  omis- 
sion qui  ne  modiCe  pas  Tinléntion  claire- 
ment manifestée  par  la  première  partie  du 
même  article  quant  aux  pourpris; 

(I  Attendu  que  le  bail  n*est  pas  moins  po- 
sitif, articles  7  et  15,  par  rapport  aux  pail- 
les, que  le  fermier  sortant  est  obligé  de  lais- 
ser à  son  successeur,  sans  indemnité,  tors 
même  qu*il  serait  prouvé  qu*il  n*en  a  reçu 
aucune  à  son  entrée  ;  celles-ci  ont  dû  servir 
aux  chevaux  et  bestiaux  de  son  prédéces- 
seur, qu'il  a  achetés  le  jour  du  bail,  ce  qui 
ne  Ta  pas  empêché  de  s'engager  à  abandon- 
ner toutes  les  pailles,  et  il  a  si  bien  connu 
toute  retendue  de  ses  droits  et  obligations  à 
cet  égard,  qu'il  a  de  plus  acquis  les  trèfles 
alors  croissant  sur  une  terre  de  la  ferme  et 
que,  le  29  juin  1849,  il  s'est  de  nouveau 
soumis  sans  réserve  à  exécuter  à  sa  sortie 
toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  du 
bail  ; 

tt  Attendu  que  l'article  1778  du  code  civil 
prévoit  le  cas  du  silence  des  contractants  sur 
le  sort  des  pailles  et  engrais  à  la  Gn  du  bail, 
et  supplée  à  l'absence  de  toute  convention, 
mais  ne  détruit  pas  les  arrangements  for- 
mels qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  de  corn 
mun  accord; 

(I  Que  le  demandeur  est  d'autant  moins 
recevable  à  se  plaindre  du  règlement  de  ses 
intérêts  à  l'époque  de  son  entrée  dans  la 
ferme,  qu'il  est  constant  qu'en  1845  et  1846 
il  a  fait  compte  avec  le  propriétaire  de  tout 
ce  qu'ils  se  devaient  réciproquement,  y  com- 
pris une  indemnité  pour  non-jouissance  de 
quelques  récoltes,  en  1842,  et  qu'il  n'a  fait 
alors  aucune  mention  des  réclamations  qu'il 
élève  aujourd'hui; 

«Attendu  que  la  demande  d'indemnité 
pour  non-jouissance  des  foins  en  1850  est 
repoussée  par  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 10  du  bail,  qui  fait  cesser  complètement 
cette  jouissance  le  1«'  mars  1850,  et  par  son 
article  23,  qui  a  déjà  accordé  une  indemnité 
spéciale  ; 

tt  Attendu  que  les  défendeurs  reconnais- 
sent qu'en  juin  et  juillet  1850,  ils  se  sont 
opposés  aux  ventes  de  récoltes  que  voulait 
faire  le  demandeur,  mais  ils  prétendent 
qu'ils  en  avaient  le  droit,  et  se  fondent  avec 
raison  sur  l'article  7  du  bail ,  qui  l'interdit 
au  fermier; 

u  Attendu  que  celai*ci  ne  se  plaint  pas 
que  les  bailleurs  l'auraient  empêché  autre- 
ment de  faire  sa  récolle  en  temps  utile  et 
convenable; 


<i  Que  si,  malgré  son  engagement  du 
29  juin  1849  précité,  il  a  encore  cultivé  et 
ensemencé  les  pourpris  «  il  n'a  pu  ignorer 
qu'il  enfreignait  ses  obligations,  et  ne  peut 
justement  se  plaindre  que  la  récolte  lui  en 
a  été  enlevée  par  un  tiers ,  sans  préjudice 
néanmoins  à  toute  répétition  de  frais  de  se- 
mences et  semailles  contre  celui  qui  a  pro- 
fité des  fruits; 

tt  Attendu  ,  quant  à  la  réclamation  pour 
pompe  et  bois  de  lit,  comprise  dans  les  con- 
clusions nouvelles  du  18  juin  dernier,  que 
les  défendeurs  déclarent  n'avoir  pas  profité 
de  ces  objets,  qu'ils  disent  être  en  la  posses- 
sion du  propriétaire  actuel  des  bâtiments  de 
la  ferme  ; 

tt  Attendu  que  les  défendeurs  se  refusent 
également  à  restituer  au  demandeur  les  huit 
derniers  mois  de  la  contribution  personnelle 
de  1850;    . 

tt  Attendu  que  cette  contribution  est  due 
par  tous  ceux ,  propriétaires  ou  non ,  qui 
occupent  des  habitations  et  bâtiments,  et 
est  payable  à  raison  d'un  douzième  par 
mois; 

tt  Attendu  que  les  défendeurs  posent  eri 
fait,  non  contredit,  que  depuis  le  1*'  mai 
1850  ils  ne  sont  plus  propriétaires  desdits 
bâtiments  et  ne  les  ont  jamais  occupés; 
qu'ainsi ,  ils  ne  sont  tenus  d'aucune  partie 
des  huit  mois  de  contributions  personnelles 
que  le  demandeur  a  payés  à  la  décharge  de 
ceux  qui  ont  habité  la  ferme  pendant  ces 
huit  mois; 

tt  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  les  faits  posés  par  le  demandeur , 
pour  établir  des  inexécutions  du  bail,  sont 
irrelevants,  et  ne  pourraient  avoir  l'effet 
qu'il  veut  leur  faire  produire,  puisque  c'est 
par  les  termes  mêmes  du  bail  que  ses  pré- 
tentions sont  repoussées...  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  irre- 
levants et  inadmissibles  les  faits  posés  par  le 
demandeur;  le  déclara  non  fondé  dans  ses 
divers  chefs  de  réclamation  et  d'indemni- 
tés, à  charge  des  défendeurs;  lai  réservant 
toute  action,  contre  qui  de  droit,  à  la  pompe 
et  au  bois  de  lit,  ainsi  qu'aux  contributions 
personnelles ,  mentionnées  dans  les  mêmes 
conclusions,  et  aux  frais  des  semences  et  se- 
mailles de  quelques. pourpris. 

Appel  par  De  Wolf. 

ABRftT. 

LA  COUR  ;  >-  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge. 
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£t  quanl  aux  autres  chefs  des  conclusions 
c)*appel  : 

Attendu  que^  n*ayant  pas  été  présentés 
devant  le  premier  juge,  ils  constituent  une 
demande  nouvelle,  non  recevable  en  appel, 
aux  termes  de  Tarticle  464  du  code  de  pro- 
cédure civile; 

Par  ces  motifs,  met  Tappellation  à  néant; 
déclare  l'appelant  non  recevable  dans  les 
chefs  de  ses  conclusions  présentés  pour  la 
première  fois  devant  la  cour,  etc. 

Du  7  août  185â.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PI.  MM.  Wins,  Mascarl  et  Orts. 


CONCUSSION.  —  CouETiER  dx  navires. 

Le  courtier  de  navires  qui  porte  en  compte  et 
reçoit  deê  capitaines  des  sommes  d'argent 
qu'il  sait  n'être  pas  dues  et  excéder  ce  qui 
est  dû  pour  droits ,  taxes  et  salaires ,  ne 
commet  point  le  crime  de  concussion. 

Ces  faits  ne  constituent  ni  crime  ni  délit, 
mais  ils  peuvent  tomber  sous  l'application 
des  articles  À  et  \\  de  l'arrêté  royal  du  12 
mars  1840. 

J.  L..«,  courtier  de  navires,  fut  renvoyé 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
sous  la  prévention  de  s'être  rendu  coupa- 
ble du  crime  de  concussion,  pour  avoir,  en 
1848, 1850,  1851  et  1853,  en  sa  qualité  et 
ainsi  comme  officier  public,  exigé  ou  reçu 
de  divers  capitaines  étrangers  des  sommes 
d'argent  qu'il  savait  n'être  pas  dues  ou  ex- 
céder ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes  ou 
salaires. 

Le  ministère  public  invoquait  contre  lui 
l'article  174  du  code  pénal. 

ARBftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  les  faits , 
tels  qu'ils  sont  constatés  dans  l'instruction, 
sont  blâmables  et  même  repréhensibles,  il 
n'en  résulte  pas  des  indices  suffisants  de  cul- 
pabilité pour  pouvoir  renvoyer  J.  L...  en' 
étal  d'accusation  soit  devant  la  cour  d'assi- 
ses comme  accusé  du  crime  de  concussion, 
soit  même  devant  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police,  comme 
prévenu  d'un  délit  ou  d'une  contravention 
prévue  par  la  loi  et  pouvant  donner  lien  à 
l'application  de  peines  à  prononcer  par  l'au- 
torité judiciaire  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  poursuivre  ultérieurement  en  justice,  sauf 


au  ministère  public  à  dénoncer  les  faits, 
objet  de  la  poursuite,  aux  autorités  compé- 
tentes, et  à  provoquer  d'elles  leur  répression 
par  l'application  des  dispositions  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  4  de  l'arrêté  royal  du 
12  mars  1840,  relatif  à  la  bourse,  aux  agents 
de  change  et  aux  courtiers  de  Gand,  soit 
même,  s'il  y  a  lieu,  de  celles  comminées  par 
l'article  11  du  même  arrêté. 

Du  13  janvier  1855.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


APPEL  A  MINIMA.  —  Délit.  -  Cohtra- 

VERTIOlf.  —  PRtVBIlTIOlf  SCINDÉE. 

Est  non  recevable  l'appel  a  minima  d'un  ju- 
gement en  matière  correctionnelle  qui,  sur 
le  premier  chef  de  la  prévention,  condamne 
le  prévenu  comme  coupable  d'une  contra- 
vention et  l'acquitte,  sur  le  second,  du  dé" 
lit  qui  lui  était  imputé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  ministère 
public  a  interjeté  appel  a  minima  du  juge- 
ment qui  condamne  B.  G...  à  15  francs  d'a- 
mende du  chef  de  tapages  injurieux  et  noc- 
turnes, et  acquitte  ledit  G.»,  du  chef  de  des- 
truction de  clôture  ; 

Attendu  que  cet  appel  ainsi  restreint  n*at- 
teint  pas  la  partie  du  jugement  qui  acquitte 
le  prévenu  du  fait  de  bris  de  clôture; 

Attendu  que  le  juge  de  première  instance 
connaît  exceptionnellement  de  la  contraven- 
tion de  police  pour  laquelle  la  condamnation 
est  intervenue ,  et  que  le  jugement  à  cet 
égard  est  en  dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  du  minis- 
tère public  non  recevable. 

Du  1«'  décembre  1852.  —  Cour  de  Gand. 
-  2«  ch. 


1*  CAUSE  HONTEUSE  (AUÉCéTioii  b'iine). 
—  Recevabilité.—  2«  Possession.  —  Bonne 

FOI. 

S'il  est  vrai  qu'un  axiome,  admis  comme  rè- 
gle de  droit ,  ne  permet  à  personne  d'invo- 
quer sa  propre  turpitude,  ce  principe,  basé 
sur  la  morale,  cesse  d'être  applicable  lors- 
que ce  n'est  que  par  voie  d'exception  ou  de 
défense  qu'mi  fait  de  cette  nature  est  opposé 
à  celui  qui  y  aurait  sciemment  participé,- 
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dans  ce  caê  les  parités  versant  réciproque- 
meni  dans  ta  même  fauie^  nil'une  ni  Vau- 
tre ne  peut  en  tirer  avantage.  Le  rejet  du 
fait  posé  profiterait  à  l'un  de  ceux  qui  y 
ont  concouru  y  contrairement  au  motif  qui 
a  fait  admettre  l'axiome  Nemo  creditur  pro- 
priam  turpitudinem  allegaos  (^). 
Pour  être  de  bonne  foi,  l'acheteur  doit  igno- 
rer qu'un  autre  que  celui  qui  lui  transmet 
l'immeuble  en  est  propriétaire.  Il  ne  sau- 
rait être  de  bonne  foi  lorsqu'il  sait  que  dette 
propriété  ne  réside  pas  dans  la  personne  de 
son  vendeur. 

Le  demandeur  revendiquait  contre  les 
héritiers  de  D...  des  înameubles  que  ceux-ci 
prétendaient  avoir  prescrits  par  trente  ans 
de  possession. 

S...,  curateur  à  la  succession  vacante  de 
B..,,  répondait  que  la  possession  invoquée 
n*était  que  précaire  et  de  pure  tolérance  et 
le  résultat  d'actes  simulés  entre  D...  et  B..., 
poar  soustraire  les  biens  de  celui-ci  à  ses 
créanciers. 

Le  demandeur  devail-il  être  reçu  à  faire 
cette  preuve?  Les  défendeurs  soutinrent  que 
non,  en  s'appuyant  sur  la  règle  :  Nemo  cre- 
ditur propriam  turpitudinem  allegans.  Mais 
la  cour  d*appel  de  Gand,  V  chambre,  re- 
poussa ce  système,  en  statuant  sur  ce  point, 
le  30  juillet  18iS2,  dans  les  termes  repro- 
duits dans  renoncé  ci-dessus. 


1<»  ORDRE.  —  Htpothèqok  GtntBALK.  — 
Hypothèque  sptciALB.  —  Collogation.  — 
<2o  TcTEoa.  —  Hypothèque  léaale.  — 
ETERDiDE.  —  Remboursement  db  capitaux. 

—  Recettes.  —  3«  Puissance  patebnbllb. 

—  ErPANTS.  —  FeAIS  de  IfOURRITUBE  ,  D'È- 
DUGATION  ET  B'eNTBBTIEN. 

1»  Dans  une  poursuite  d'ordre,  le  créancier 
ajrant  hypothèque  spéciale  ne  peut  exiger 


(')  Yoy.  Mareadé,  sur  Tarticle  1131  du  code 
civil;  Molilor,  Obtig.^  u^  47;  Pothier,  Oblig,^ 
n»  43:  Duvergier,  Société,  n<»  35,  26,  30,  etc.; 
TouUier,  t.  6,  n»  126. 

(>)  Yoy.  Troplong,  des  Privilèges  et  hypothè- 
gtfef,Di>750et765. 

(S)  C'est  la  seconde  fob,  en  peu  de  temps,  que 
la  cour  de  Gand  se  prononce  en  ce  sens  (  voyez 
arrêt  du  39  juillet  1853,  Jur.  de  B.  et  Pomc, 
1853, 3, 137  );  sa  jurisprudence  garait  donc  fixée 
sur  cette  question  qui, dans  Tintervalle,  a  encore 
reçu  une  solution  identique  par  un  arrêt  remar- 
quable de  la  cour  d'Angers  du  23  février  1863 


que  le  créancier  ayant  hypothèque  générale 
soit  renvoyé  à  faire  avant  tout  valoir  ses 
droits  sur  les  biens  non  grevés  d'hypothè- 
ques spéciales,  à  moins  que  ces  biens  ne 
fassent  partie  d'une  seule  et  même  vente  et 
ne  soient  compris  dans  l'ordre,  auquel  cas 
l'équité  l'emporte  sur  la  rigueur  du  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  pour 
faire  décider  que  le  créancier  à  hypothèque 
générale,  étant  sans  intérêt  pour  concen- 
trer l'exercice  àe  ses  droits  dans  les  biens 
grevés  d'hypothèque  spéciale ,  doit  de  pré- 
férence être  colloque  sur  le  prix  des  biens 
qui  n'en  sont  pas  grevés  (*).  (Gode  civil, 
art.  3161.) 

2»  L'hypothèque  légale  des  mineurs  ne  s'é- 
tend pas  aux  faits  postérieurs  à  leur  ma- 
jorité quin'ont  aucune  connexité  avec  l'ad- 
ministration tutélaire  qui  a  eu  lieu  pen- 
dant la  minorité f  tels  que  recettes  de  capi- 
taux, revenus  et  fénnages  échus  depuis  la 
majorité  (>).  (Code  civil,  art.  3131  et  3135.  ) 

3o  Bien  que  les  frais  d'éducation ,  de  nour- 
riture et  d'entretien ,  soient  à  charge  des 
enfants  qui  ont  atteint  leur  dix-huitième 
année  et  qui  ont  une  fortune  personnelle 
qui  y  suffit,  il  n'en  est  point  de  même  lors- 
que leurs  travaux  dans  la  maison  pater- 
nelle sont  de  valeur  égale  à  celle  de  leur 
nourriture  et  entretien  ;  ces  frais  sont  en 
ce  cas  à  la  charge  des  parents  ou  du  sur- 
vivant d'eux.  (Code  civil,  art.  303,  308,  584 
et  385.  ) 

(les  hospices  civils  D*YPRE8,  les  HÊB1TIEB8 
VAN  EEGKE  ET  LE  SIEUB  PBENE  ,  —  G.  LES 
BNPANTS  BEGQUAEBT  ET  LEUB  PÈRE  ,  PBANÇ018 
IGNACE  BBCQUAERT. ) 

François  Becquaert,  successivement  veuf 
de  Sophie  Bossaert  et  de  Catherine  Van 
Eecke,  a  retenu  de  ces  deux  mariages  trois 
Glles,  à  savoir  :  du  premier,  Sophie,  née  le 


(Dev.,  1853,  3  ,  380).  L*opînion  consacrée  par 
cet  arrêt  est  soutenue,  avec  une  grande  force  de 
logique,  dans  la  Bévue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence  y  Ae  Tannée  1855,  p.  836,  n»  1,  par 
Mimerel,  avocat  au  conseil  d^Etat  et  à  la  cour  de 
cassation.  La  même  doctrine  est  enseignée  par 
Demolorobe,  Cours  do  droit  civil  y  t.  4 ,  p.  339, 
no  37,  de  Tédition  beige.  Voy.  encore  un  arrêt 
de  cass.  de  France  du  3  déc.  1 83 1  (  Dalioz,  v»  //y-  ' 
poihèque,  1. 17,  p.  191  ) ,  et  les  arrêts  des  cours 
de  Riom  ,  33  mai  1832  ;  Nancy,  19  mars  1830; 
Grenoble,  16  janvier  1833  (Dalioz,  yo Hypothè- 
que légale,  n»  305),  et  Bourges,  38  avril  1838. 
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50  janvier  1823,  devenue  majeare  en  1844, 
et  da  second  Cécile,  épouse  Criem,  née  le 
5  mars  1826,  devenue  majeure  en  1847,  el 
Nathalie,  née  le  19  novembre  1827,  deve- 
nue majeure  en  1848. 

Pendant  la  minorité  de  ses  enfants,  Fran- 
çois Becquaert  consentit  des  hypothèques 
spéciales  sur  ses  biens  en  faveur  1<*  des  hos- 
pices d*Tpres,  2<>  des  enfants  Van  Eecke,et 
5"*  de  François  Peene.  Ces  hypothèques 
furent  régulièrement  inscrites;  mais  au- 
cune inscription  ne  fut  prise  du  chef  de 
Thypothèque  des  enfants  mineurs. 

A  la  majorité  respective  de  ceux-ci,  le 
père  Becquaert  ne  leur  remit  pas  Tadmi- 
nislration  de  leurs  biens,  et  ne  leur  pré- 
senta pas  immédiatement  ses  comptes  de 
tutelle  :  ces  comptes  furent  retardés  jus- 
qu'au 5  mars  1849.  Le  père  Becquaert  y 
porta  en  recette  non-seulement  tout  ce  qu*il 
avait  reçu  pendant  la  minorité  de  ses  en- 
fanls,  mais  encore  toutes  les  recettes  opérées 
postérieurement  à  cette  minorité.  Il  ne  fît 
rien  fîgurer  en  dépense  pour  frais  d'entre- 
tien et  d'éducation. 

Environ  neuf  mois  après  la  présentation 
de  ces  comptes ,  le  père  Becquaert  avait 
vendu  des  immeubles  dont  le  prix  devait 
être  distribué  par  un  ordre  qui  a  donné 
naissance  au  présent  procès. 

Le  prix  de  vente  se  trouvant  absorbé  par 
les  reliquats  des  trois  comptes  de  tutelle, 
provisoirement  colloques  en  première  ligne, 
les  trois  créanciers  spéciaux  susnomitaés 


Mais  voy.  Troplong,  dans  un  réquisitoire  pro- 
noncé devant  la  cour  de  Nancy  (S.,  1830,  9, 
(345)  537),  Teulet,  BurÀes  articles  4G9,  n»  23, 
et  474,  n»  1  à  6,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cas<t 
salion  de  France  du  90  nov.  1843,  Pane,  1843, 
I,  314  (333).  M.  Beckers,  juge  de  paix  à  Namur, 
dans  uo  commentaire  du  chap.  3  de  la  loi  du  16 
déc.  1851 ,  sur  la  révision  du  régime  hypothé- 
caire, commentaire  qui  est  intitulé  des  Hypothè- 
ques iégales  dan$  l'intérêt  doi  mineurs  et  des  fem- 
mes mariées  y  embrasse  aussi,  à  la  page  13,  n»  5, 
Topinion  contraire  à  Varrét  recueilli.  11  dit  à  la 
page  18 ,  in  principio,  «  que  la  cour  de  Gand , 
«  dans  son  arrêt  du  39  juillet  1853,  s'est- laissé 
«  entraîner  h  une  décision  contraire  par  la  con- 
a  sidération  que  Thypothèque  légale  est  un  droit 
«  exceptionnel  établi  en  dehors  des  règles  com- 
a  munesqui  exigent  la  publicité  et  la  spécialité.» 
G*est ,  en  effet ,  uo  des  motifs ,  et  ce  n*est  pas  le 
moins  solide  de  cet  arrêt ,  comme  de  celui  que 
nous  recueillons.  M.  le  juge  de  paix  croit  le  ré- 
futer en  disant  que,  «  sous  Tcmpire  de  la  loi 
«  nouvelle,  c.e  motif  ne  pourra  jamais  prévaloir, 
«.  puisque  Thypothèque  légale  est  aujourd'hui 
«  soumise  à  tontes  les  règles  de  la  publicité  et 


fournirent  des  contredits,  tendant  à  faire 
réduire  ces  reliquats.  Les  parties  furent, 
par  suite,  renvoyées  à  l'audience  du  tribunal 
d'Ypres ,  et  celui-ci  prononça ,  le  24  mai 
1830,  le  jugement  suivant  : 

«  Quant  aux  trois  comptes  de  tutelle  ar- 
rêtés entre  François  Becquaert  et  ses  trois 
enfants  Sophie,  Cécile  et  Nathalie,  par- 
devant  le  notaire  François-Henri  Titeca  ,  à 
Boesinghe,  le  5  mars  1*849,  dûment  enre- 
gistrés le  même  jour  : 

«  Attendu  que  ces  comptes  ne  sont  con- 
testés ni  par  le  père,  ni  par  les  enfants; 

«  Le  tribunal,  ouï  l'avis  de  H.  Tack,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  et  le  Rapport 
fait  à  l'audience  par  M.  De  Codt,  juge  com- 
missaire, déclare  qu'à  leur  égard  ces  comp- 
tes sont  définitifs  et  ne  peuvent  plus  être 
modifiés,  sauf  les  droits  des  tiers  qui  n'ont 
pas  été  parties  dans  ces  actes. 

«  Quant  aux  créanciers  opposants  dans 
l'ordre  poursuivi  par  le  père  Becquaert  : 

u  Sur  le  premier  point,  savoir  :  la  dis- 
cussion du  prix  des  biens  vendus  par  celui- 
ci  en  1836  et  autres  désignés  par  la  partie 
Van  Daele  dans  ses  conclusions  du  27  no- 
vembre 1849  : 

«  Attendu  que  l'hypothèque  est  une  et 
indivisible  et  qu'elle  affecte  tout  entière, 
tant  la  totalité  des  immeubles  grevés  que 
chacun  de  ces  immeubles  en  particulier  et 
même  chacune  de  leurs  parties,  et  qu'il  est 
par  conséquent  loisible  aux  défenderesses 
de  demander  la  cotlocalion  de  leurs  créan- 


u  de  la  spécialité.  Les  tiers  ne  pourront  pas  in- 
a  voquer  leur  bonne  foi  ;  car,  avant  de  conlrac- 
«  ter  avec  une  personne  ayant  la  qualité  de  tu- 
a  leur  ou  qui  a  cessé  de  l'être,  ils  auront  dû  voir 
«  rinscription  au  profit  du  mineur  et  savoir  que 
a  la  gestion  n'était  pas  liquidée.  «  Mais,  en  rai- 
sonnant ainsi ,  ne  convient-il  pas  implicitement 
que,  dans  resprit  du  code,  et  avant  rintroduc- 
tion  des  modifications  apportées  au  régime  hy- 
pothécaire par  la  loi  du  16  décembre  1851 ,  la 
faveur  tout  exceptionnelle  et  exorbitante  faite 
au  mineur  était  un  argument  sans  réplique  con- 
tre son  opinion  ?  Ne  convient-il  pas  implicite- 
ment que,  sous  Tempire  de  notre  législation  an- 
térieure à  cette  loi ,  Texlension  de  l'hypothèque 
aux  actes  d'administration  du  tuteur  postérieurs 
à  la  majorité  du  pupille ,  admise  par  Pancienne 
doctrine  française,  était  repoussée  par  cette  lé- 
gislation ?  Et  dès  lors  comment  veut-il  faire  re- 
vivre, sans  une  disposition  expresse,  des  prin- 
cipes qù^une  législation  immédiatement  anté- 
rieure a  abolis?  La  cessation  d*un  des  motifs,  et 
même,  si  Ton  veut,  du«notif  principal,  d*où  Ton 
fait  résulter  cette  abolition,  suffit-elle  pour  cela? 
Personne  n*osera  le  prétendre. 
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ces  flor  le  prii  de  vente  des  biens  qui  sont 
grevés  à  lear  profit ,  et  sar  lesquels  Tordre 
est  poorsaivi. 

u  Qaant  aa  second  point,  savoir  :  le  re- 
dressement des  trois  comptes  de  tatelleet  le 
rapport  des  receltes  faites  par  le  père  après 
la  majorité  des  enfants  : 

«  Attendu  que  d*après  la  législation  ro- 
maine et  celle  de  nos  coutumes,  et  même 
diaprés  la  jurisprudence  actuelle,  la  gestion 
du  tuteur  doit  perdurer  même  après  la  ma- 
jorité acquise  jusqu*au  moment  de  la  red- 
.  dition  de  son  compte  de  tutelle,  et  que  Tac- 
tion  de  la  tutelle  avec  tous  ses  accessoires, 
même  rhypothèque  légale  sur  les  biens  du 
tuteur,  existe  jusqu'au  moment  de  cette 
reddition  de  compte  et  du  payement  de  son 
reliquat  en  faveur  des  mineurs  devenus 
majeurs,  même  à  Tégard  des  autres  créan* 
ciers,  et  que  dès  lors  ceux-ci  ne  sont  pas 
fondés  à  faire  redresser  le  compte  général 
et  le  faire  diviser  par  époques  de  miuorité 
et  de  majorité  ; 

u  Attendu  néanmoins  qu*il  est  établi  et 
reconnu  par  les  défenderesses  que  certai- 
nes sommes,  portées  en  recette  dans  les 
comptes  en  question,  ont  été  reçues  par 
elles  et  sous  leur  acquit ,  et  qu*on  ne  peut 
admettre  leur  simple  dire  que  ces  sommes 
ont  été  emportées  par  leur  père;  que  même, 
d'après  la  disposition  de  rarliclel341,  cette 
preuve  ne  pourrait  être  admise  contraire- 
ment à  leurs  propres  quittances;  que,  quant 
à  Taveu  du  père ,  fait  dans  les  comptes  du 
8  mars  1849,  que  celui-ci  ne  constituerait 
qu'un  acte  fait  entre  majeurs  à  cette  époque, 
et  une  obligation  qui  n'emporterait  aucune 
hypothèque,  et  que  dès  lors  elles  ne  peuvent 
faire  partie  des  créances  à  colloquer  dans 
Tordre  comme  deniers  pupiliaires; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  Pavis 
de  M.  Tack^  etc.,  déclare  les  parties  Van 
Daele  et  Carpentier  non  recevables  ni  fon- 
décs  dans  leur  exception  de  discussion  du 
prix  des  biens  vendus  par  Bccquaert,  au- 
tres que  ceux  dont  il  est  question  dans  le 
procès-verbal  d'ordre;  maintient  les  trois 
comptes  de  tutelle  des  enfants  Becquaerl , 
pour  ce  qui  regarde  la  gestion  de  leur  père, 
depuis  leur  majorité  respective  jusqu'au 
B  mars  1849,  excepté  néanmoins  pour  les 
sommes  reçues  par  les  enfants  mêmes  après 
leur  majorité,  lesquelles  en  seront  déduites, 
ainsi  que  les  douaires  du  père  ou  autres 
avantages  matrimoniaux ,  s'il  en  a  été  sti- 
pulé dans  le  contrat  de  mariage;  ordonne 
que  lesdits  comptes  seront,  quant  à  l'ordre 
et  à  regard  des  trois  créanciers  opposants, 


rectifiés  d*après  ces  dispositions,  pour,  après 
communication  et  débat  entre  parties,  être 
statué  comme  en  droit  il  appartiendra,  dé- 
pens réservés ,  et  remet  la  cause  indéfini- 
ment. » 

Les  trois  créanciers  opposants  ont  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement. 

Par  leurs  actes  d'appel  ils  soutiennent  que 
le  premier  juge  leur  a  infligé  trois  griefs, 
savoir  : 

i^  En  décidant  qu'il  était  loisible  an  père 
Becquaert,  poursuivant  lui-même  Tordre, 
d'en  exclure  les  prix  d'autres  biens  par  lui 
vendus; 

2»  En  décidant  que  Teffet  de  Tbypothè- 
qoe  légale  perdure,  même  pour  les  sommes 
reçues  et  les  intérêts  dus  après  la  majorité  ; 

Z^  En  privant  les  appelants,  comme  exer- 
çant les  droits  de  leur  débiteur,  de  la  fa- 
culté de  contester  le  compte  de  tutelle,  et, 
dans  tous  les  cas,  en  les  déboutant  implici- 
tement de  leur  soutènement  que  les  enfants 
Becquaert  sont  tenus  envers  leur  père  des 
frais  de  nourriture,  logement,  entretien  et 
bijouteries  qu'il  leur  a  procurés  depuis  Tâge 
de  dix-huit  ans. 

Cette  articulation  de  griefs  a  été  suivie 
de  deux  autres  écrits  des  appelants,  portant 
respectivement  les  dates  des  31  décembre 
1881  et  1B  décembre  1855  ;  et  enfin  à  la 
dernière  audience  de  la  cour,  où  les  plai- 
doiries furent  continuées,  tes  appelants  sont 
venus  modifier  verbalement  cette  procé- 
dure, en  déclarant  que  toutes  les  parties,  et 
partant  aussi  le  premier  juge,  s'étaient 
trompés  en  fait,  relativement  aux  biens 
dont  on  croyait  que  le  prix  était  resté  en 
dehors  de  Tordre  ;  que  trois  de  ces  biens,  à 
savoir  ceux  vendus  à  la  même  époque  que 
les  biens  qui  faisaient  partie  de  la  poursuite, 
devaient  y  être  compris,  et  comme  ils  n'é- 
taient point  frappés  d'hypothèques  spécia- 
les, teur  soutènement  que  les  enfants  Bec- 
quaert devaient,  avant  tout,  exercer  leurs 
droits  d'hypothèque  légale  sur  ces  biens, 
était  fondé,  ce  que  les  intimés,  de  leur  côté , 
reconnurent  tant  en  fait  qu'en  droit. 

M.  le  premier  avocat  général  Donny,  pre- 
nant la  parole  dans  cette  affaire,  a  Taa- 
dience  du  12  janvier  1854,  a  cru  pouvoir  se 
renfermer  dans  l'examen  du  second  grief, 
qui  seul  en  effet  pouvait  fournir  matière  à 
une  discussion  sérieuse  et  approfondie. 
M.  le  premier  avocat  général  posa  la  ques- 
tion comme  suit  : 

Les  hypothèques  itiêcriteê  des  appelants 
doivent-elles  être  primées  par  une  hypothè- 
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que  non  inêcriiê,  que  les  intimés  réclament 
da  chef  de  Tadministration  de  leurs  biens, 
par  leur  père  Becquaerl,  depuis  la  majorité 
légale  de  ses  enfants? 

Celte  question,  a  dit  M.  le  premier  avocat 
général,  n*est  pas  nouvelle.  Les  appelants 
vous  ont  même  rappelé  que  déjà  vous  avez 
eu  à  TOUS  en  occuper,  dans  raffaire  des  en- 
fants De  Sloovere  contre  De  Vos  et  Van 
Wynsberghe,  et  que  vous  Pavez  résolue 
d'une  manière  négative  par  voire  arrêt  du 
29  juillet  1855,  confirmant,  sur  nos  conclu- 
sions conformes,  un  jugement  du  tribunal 
de  Courtrai,  qui  s'était  prononcé  dans  ce 
sens. 

Cet  arrêt  n*a  pas  convaincu  les  intimés , 
et  ils  viennent  aujourd'hui  vous  demander 
une  décision  en  sens  contraire.  S'il  faut  les 
ep  croire,  le  système  consacré  par  votre 
arrêt  s'harmonise  mal  avec  l'équité  et  pré- 
sente de  graves  dangers;  il  écarte  l'in- 
fluence que  les  anciennes  législations  doi- 
vent exercer  sur  l'interprétation  du  code 
civil ,  et  méconnaît  les  traces  que  ce  code 
nous  présente  des  règles  qu'elles  avaient 
consacrées. 

Devant  une  défense  ainsi  formulée,  nous 
avons  à  examiner  la  .question  avec  un  soin 
particulier;  car  il  ne  s'agit  pas  simplement  de 
discuter  un  point  de  droit,  mais  de  recher- 
cher si  la  cour  ne  s'est  pas  égarée  en  ren- 
dant l'arrêt  De  Sloovere,  et,  par  suite,  s'il 
faut  abandonner  ou  maintenir  la  jurispru- 
dence consacrée  par  cet  arrêt.  Nous  allons 
nous  acquitter  de  ce  devoir. 

On  invoque  l'équité  :  à  notre  avis,  l'é- 
quité veut,  en  principe,  que  tous  les  ci- 
toyens soient  égaux  devant  la  loi.  Par  ex- 
ception, et  pour  soustraire  les  orphelins  en 
bas  âge  aux  inconvénients  de  leur  faiblesse, 
l'équité  autorise  le  législateur  à  les  placer 
sous  la  puissance  d'un  protecteur.  Comme 
conséquence  de  cette  exception,  l'équilé 
veut  que  la  loi  prenne ,  même  au  péril  des 
tiers ,  les  précautions  nécessaires  poqr  que 
cette  puissance  ne  soit  pas  employée  contre 
l'être  faible  qu'elle  est  destinée  à  protéger  ; 
mais  réquité  s'arrête  où  finît  la  nécessité. 

Lorsque,  affranchi,  par  l'âgé  et  la  loi, 
de  la  puissance  tutélaire,  le  mineur,  de- 
venu majeur,  rentre  dans  la  masse  des  ci- 
toyens pour  jouir  des  mêmes  libertés  et 
pour  supporter  les  mêmes  charges  qu'eux , 
réquité  oe  réclame  plus  pour  lui  de  traite- 
ment privilégié,  au  préjudice  de  tierces 
personnes,  toujours  aussi  dignes,  et  quel- 
quefois plus  dignes  encore  que  lui ,  de  la 
sollicitude  du  législateur.  Et  le  dernier  cas 
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se*  rencontre  dans  l'espèce  où  les  hospices 
plaident  contre  des  mineurs  devenus  ma- 
jeurs. 

On  parle  de  dangers  :  si,  dit-on,  Tex-tu- 
4eur  n'était  pas  obligé  de  continuer  sa  ges- 
tion tutélaire  jusqu'à  reddition  et  apure- 
ment du  compte  de  tutelle,  le  pupille  serait 
exposé  à  une  ruine  totale  ou  partielle  :  l'ex- 
tuieur  pourrait  stater  le  commerce,  ne  pas 
interrompre  les  prescriptions,  etc.  En  rai- 
sonnant ainsi,  l'on  exagère  singulièrement 
et  le  danger  et  le  remède  qu'on  choisit  pour 
l'écarter.  Sans  doute  le  système  consacré 
par  votre  arrêt  pourrait ,  dans  certains  cas 
spécialement  prévus,»  présenter  quelques 
dangers,  s'il  fallait  l'appliquer  d'une  ma- 
nière peu  judicieuse  ;  s'il  fallait,  par  exem- 
ple, rejeter  du  compte  de  tutelle  les  pertes 
occasionnées  par  les  fautes  lourdes  que  le 
tuleur  commettrait  au  moment  même  où 
finissent  ses  fonctions,  et  il  commettrait 
des  fautes  de  cette  nature  s'il  arrêtait  in- 
stantanément un  commerce  avantageux  ou 
négligeait  d'uivertir  son  pupille  d'une  pres- 
cription sur  le  point  de  s'accomplir.  Hais 
étendre  jusque-là  le  système  critiqué,  ce  ne 
serait  pas  l'appliquer  sainement,  maison 
abuser;  car  vous  n'avez  certainement  pas 
voulu  distraire  de  la  tutelle  ce  qui  en  est 
une  dépendance  manifeste.  Au  reste,  il  ne 
s'agit,  dans  l'espèce,  ni  de  commerce  géré 
par  le  père  Becquaert ,  ni  de  pertes  résul- 
tant de  prescriptions  non  interrompues, 
mais  d'une  continuation  de  la  perception  de 
fruits  civils  et  naturels,  avec  payement  des 
charges  annuelles,  et  de  quelques  frais  d'en- 
tretien. Or  il  doit  être  clair  pour  tout  le 
monde  qu'une  administration  aussi  simple 
pouvait  être  reprise  par  les  ci -devant  mi- 
neures dès  le  premier  jour  de  leur  majorité, 
si  elles  avaient  voulu  la  reprendre.  Il  suflS- 
sait  pour  cela  que  le  ci-devant  tuteur  leur 
remit ,  soit  la  veille,  soit  le  jour  même ,  un 
simple  état  sommaire  indiquant  ce  qu'elles 
avaient  à  recevoir  et  à  payer.  Mais  suppo- 
sons que  le  tuteur  leur  eût  refusé  l'indica- 
Ifon  de  ces  éléments  d'administration  ;  sup- 
posons que  des  semaines  et  même  des  mois 
se  fussent  écoulés,  avant  que  les  ci-devant 
mineures  pussent  obtenir,  de  gré  ou  de 
force,  de  leur  ex-tuteur  ou  de  tout  autre, 
les  renseignements  dont  elles  avaient  be- 
soin; qu'en  serait-il  résulté?  Que  l'ex-tuteur 
aurait  peut-être  reçu  quelques  portions  des 
revenus  de  ses  ex-pupilles ,  et  que  celles-ci 
n'auraient  pas  d'hypothèque  légale  pour 
cette  recette  irrégulière ,  recette  probable- 
ment peu  considérable,  si  l'on  suppose  que 
les  intéressées  aient  déployé  cette  vigilance 
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qui  est  on  devoir  pour  tout  le  monde  et  que 
la  loi  ne  doit  pas  suppléer.  Est-ce  donc  là 
on  bien  grave  danger?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Et  cependant  pour  le  conjurer  on  vou- 
drait prolonger  Activement  la  tutelle,  non 
pas  jusqu*à  ce  que  le  majeur  fût  mis  à 
même  d*adminislrer,  mais  jusqu*à  ce  que  le 
compte  de  tutelle  fût  rendu  et  apuré,  c'est- 
à-dire  pendant  de  longues  années  peut-être, 
comme  si  Tadministralion  future  du  majeur 
était  impossible  sans  la  connaissance  par- 
faite de  Padminislration  paBêée  du  tuteur, 
sans  savoir  exactement  tout  ce  qu'il  a  reçu 
et  dépensé  pour  son  pupille,  dix,  quinze, 
vingt  ans  auparavant  ;  sans  savoir  encore 
ce  dont  il  est  débiteur  de  ce  chef  en  capital 
et  intérêts! 

Mais,  puisqu'on  a  parlé  de  dangers,  nous 
en  signalerons  un ,  de  notre  côté.  Depuis 
près  de  vingt  ans  que  nous  avons  Phonneur 
de  porter  la  parole  devant  la  cour,  il  ne 
nous  est  encore  arrivé  que  deux  fois  d'avoir 
à  émettre  un  avis  sur  des  comptes  de  tu- 
telle :  la  première  fois  dans  Taffaire  De 
Sloovere,  et  la  seconde  fois  dans  Tespèce 
actuelle.  Or,  dans  Tune  et  Tautre  de  ces 
causes,  nous  n*avons  pas  aperçu  la  moindre 
trace  du  danger  que  redoutent  les  intimés. 
Les  tuteurs  et  les  mineurs  devenus  majeurs 
s'étaient  admirablement  bien  entendus  sur 
les  conséquences  de  la  gestion  tutélaire;  les 
tuteurs  avaient  scrupuleusement  porté  en 
compte  toutes  les  recettes  opérées  pour 
leurs  pupilles;  ils  avaient  même  poussé  le 
scrupule  jusqu'à  se  débiter  d'encaissements 
que  la  justice  a  fait  disparaître;  et  si  ce 
paisible  concerta  été  troublé,  c'est  quelles 
créanciers  des  tuteurs  sont  venus  se  plain- 
dre à  la  justice  de  ce  que  leurs  légitimes 
créances  étaient  mises  à  l'écart  par  l'entente 
frauduleuse  des  ci-devant  tuteurs  avec  leurs 
ci-devant  pupilles.  Le  danger  de  fraudes  de 
cette  nature  est  positif;  et  ee  danger  pren- 
drait peut-être  des  proportions  effrayantes 
si,  pour  prolonger  la  gestion  tutélaire  et 
son  hypothèque  légale  pendant  dix  ans  au 
delà  du  terme  fixé  par  la  loi,  il  suffisait  qde 
tuteurs  et  pupilles  s'entendissent  pour  re- 
tarder, soit  réellement  soit  fictivement,  la 
reddition  et  l'apurement  des  comptes  de 
tutelle. 

Mais  laissons  là  ces  considérations  pour 
arriver  à  la  discussion  du  droit  positif. 

Les  hypothèques  des  appelants  ont  été 
inscrites  au  bureau  des  hypothèques ,  pos- 
térieurement  à  l'acceptation,  par  le  père 
Becquaert,  de  la  tutelle  de  seâ  «nfants.  Les 
hypothèques  de  ceux-ci  n'ont  pas  été  inscri- 
tes. Voilà  le  fait. 


Voici  maintenant  le  droit  :  L'art.  2134 
du  code  civil ,  encore  applicable  à  l'espèce , 
porte  que  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  ju* 
diciaire ,  soit  conventionnelle ,  n'a  de  rang 
que  du  jour  de  l'inscription,  sauf  les  excep- 
tions portées  à^  l'article  suivant;  et  l'article 
21 5S  accorde  une  de  ces  exceptions  aux  mi- 
neurs et  interdits^  à  raison  de  la  gestion  de 
leur  tuteur ,  du  jour  de  l'acceptati^^n  de  la 
tutelle.  Il  suit  de  là  que  les  hypothèques 
inscrites  des  appelants  sont  primées  par  les 
hypothèques  non  inscrites,  acquises  aux  lo- 
tîmes pendant  leur  minorité  de  vingt  et  un 
ans,  à  raison  de  l'administration  de  leur 
père  pendant  cette  minorité;  et  que,  d'un 
autre  côté,  les  hypothèques  inscrites  ne  sont 
point  primées  par  les  créances  non  inscri- 
tes, acquises  aux  intimés  postérieurement 
à  leur  minorité  de  vingt  et  un  ans,  à  raison 
de  l'administration  de  leur  père  après  la  fin 
de  cette  minorité. 

S'il  en  est  ainsi,  le  texte  de  la  loi  con- 
damne les  prétentions  des  intimés. 

Nullement ,  nous  disent  ceux-ci  :  le  mot 
mineurs  n'a  pas,  dans  la  loi,  le  sens  absolu 
que  vous  lui  donnez.  Il  faut  d'ailleurs  inter- 
préter l'article  2135  par  les  législations  pré- 
cédentes, et  ces  législations  se  prononcent 
en  notre  faveur. 

Nous  pensons  que  les  intimés  se  trom- 
pent quant  au  sens  du  mot  mineurs.  Le  lé- 
gislateur a  consacré  un  chapitre  spécial  à  la 
définition  de  ce  qu'il  entend  par  mineur  ;  et 
l'article  388,  qui  forme  à  lui  seul  ce  chapi- 
tre, nous  dit  que  le  mineur  est  IHndividu 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  at^ 
teint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 
Quand  la  loi  détermine  d'une  manière  aussi 
solennelle  la  signification  juridique  d'un 
mot ,  il  faut  bien  donner  à  ce  mot  le  sens 
précis  et  absolu  qui  résulte  de  la  définition 
légale.  Nous  pensons  qu'à  cet  égard  le  doute 
n'est  point  permis. 

Quant  à  l'interprétation  de  l'article  2133, 
il  faut  examiner  d'abord  s'il  y  a  lien  d'in- 
terpréter cet  article.  Nous  n'en  voyons  pas 
la  nécessité,  son  texte  clair  et  précis  n'a  pas 
besoin  d'interprétation. 

On  nous  dit,  il  est  vrai  que  la  disposition 
est  incomplète,  puisqu'elle  indique  bien  de 
quel  jour  l'hypothèque  du  mineur  com- 
mence, mais  qu'elle  ne  dit  pas  à  quelle 
époque  celte  hypothèque  prend  fin.  Mais 
cette  prétendue  lacune  n'existe  pas.  Il  était 
aussi  utile  de  préciser  le  commencement  de 
l'hypothèque  des  mineurs,  qu'inutile  d'en 
déterminer  la  fin.  Il  importait,  en  effet,  de 
décider  si  l'hypothèque  légale  des  mineurs 
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commençait  du  jour  de  Pacceplation  de  la 
lutelle,  oa  du  jour  de  la  nomination  du  tu- 
leur,  question  qui  avait  déjà  fait  i*objet 
d*un  procès,  terminé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  6  a?ril  1K74  (>) ,  et  qui 
aurait  pu  se  reproduire  encore;  il  était 
d'autant  plus  utile  d'en  prévenir  le  retour, 
que  le  rang  de  l'hypothèque  des  mineurs 
n'est  point  fixé  par  une  inscription  hypo- 
thécaire ei  doit,  dès  lors,  dépendre  unique- 
ment de  la  date  de  sa  naissance.  Mais  il 
était  padaitement  inutile  de  préciser,  dans 
l'article  2135,  la  fin  de  Thypothèque ,  at- 
tendu que  l'article  â180  est  spécialement 
consacré  à  l'extinction  des  privilèges  et  hy- 
pothèques. Nous  sommes  disposé  à  croire 
que  l'objection  est  le  résultat  d'une  confu- 
sion d'idées,  qui  réunit,  par  inattention, 
deux  choses  bien  distinctes  :  la  gestion  tu- 
télaire  et  la  sûreté  qui  doit  l'accompagner. 
Si  n«tre  article  s'était  occupé  de  la  gestion 
tutélaire  et  en  avait  déterminé  le  commen- 
cement, nous  concevons  que  les  intimés 
auraient  pu  se  demander  pourquoi  il  n'en 
avait  pas  également  indiqué  la  fin  ;  mais 
l'article  ne  considère  que  la  sûreté ,  et  ne 
devait  pas  considérer  autre  chose. 

Pour  continuer  noire  examen,  supposons 
qu'il  y  ait  lieu  d'interpréter  l'article  S213l$; 
l'interprélation  ne  pourra  pas  se  baser,  ce 
nous  semble,  sur  des  dispositions  complète- 
ment étrangères  à  ta  France ,  de  qui  nous 
tenons  le  code  civil  ;  et  s'il  en  est  ainsi , 
nous  pouvons  nous  abstenir  d'appeler  l'at- 
tention de  la  cour  sur  les  arguments,  assez 
peu  concluants  pour  la  plupart,  que  les  in- 
timés ont  tirés  des  ouvrages  de  A.  Wezel  (*), 
de  Guttierez  (^),  de  Stockmans  (^)  et  de 
Defacqz  (^}. 

Pour  ménager  les  moments  de  la  cour, 
nous  ferons  une  autre  élimination  encore  : 
.celle  de  tous  les  arguments  tirés  de  cette 
administration  peu  commune  que  les  Ro- 
mains nommaient  protutelle^  et  qui  consis- 
tait à  gérer  volontairement  ou  forcément 
les  biens  d'un  véritable  pupille,  dont  on  n'é- 
tait pas  tuteur.  Il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  de 
rien  de  semblable,  et,  dès  lors,  les  arguments 
que  les  intimés  ont  basés  sur  les  art.  419 
et  440  du  code  civil  peuvent  être  négligés 
sans  inconvénient;  ils  ne  sauraient,  en  au- 
cun cas,  être  considérés  comme  décisifs. 

Après  avoir  ainsi  restreint  le  cercle  de  la 


(<)  Brodeau  sur  Louet,  litt.  H,  n»  23,  p.  517, 
col.  1t«>(  Bruxelles,  1665). 

(«)  Ad  conat.  UUraj,^  a.  15,  n"  26. 


discussion,  nous  allons  maintenant  aborder 
le  droit  romain. 

Les  înlimésVeconnaissent  que  vous  avez 
sainement  interprété  ses  dispositions,  en 
décidant  qu'on  ne  pouvait  comprendre  dans 
l'action  tutelœ  un  remboursement  ou  ra- 
chat conventionnel,  opéré  postérieurement 
à  la  minorité,  une  pareille  recette  n'étant 
pas  connexe  à  Tadminislration  tutélaire;  ils 
ont  même  renoncé  à  reproduire  devant 
vous  des  prétentions  de  même  nature  qu'ils 
avaient  élevées  devant  les  premiers  juges. 
Mais  ils  soutiennent  que  Tadminislration  de 
leurs  biens  continuée,  par  leur  père,  depuis 
leur  majorité,  est  connexe  à  son  adminis- 
tration tutélaire  précédente,  et  doit,  par 
suite,  tomber  sous  l'exercice  de  l'action 
tutelœ*  Ils  invoquent  la  loi  11  au  Code,  arbi- 
trium  tutelœ  y  la  loi  10,  ff.,  rem  pupiltiaat' 
vam  fore,  et  la  loi  13,  ff.,  de  tut,  ei  ration, 
distrah. 

L'argument  est  logique ,  si  la  connexité 
dont  on  se  prévaut  existe  en  réalité;  il 
tombe,  si  la  connexité  disparaît.  Pour  en 
apprécier  le  mérite  il  faut  donc  se  Axer  sur 
ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  connexité,  — 
Consultons  d'abord  le  bon  sens.  Un  tuteur 
vend  du  foin  croissant  sur  un  pré  de  son 
pupille  ;  il  accorde  à  l'acheteur  un  terme  de 
quelques  mois  pour  le  payement  du  prix  de 
vente,  stipulant  que  ce  payement  aura  lieu 
entre  ses  mains.  Avant  l'expiration  du  terme, 
le  vendeur  cesse  d'être  tuteur,  et  néanmoins 
il  reçoit  le  prix  du  foin.  Le  bon  sens  nous 
dit  que  cette  recette  est  un  acte  connexe  à 
l'administration  tutélaire.  Mais  y  a-t-il  aussi 
connexité  entre  des  recettes  de  revenus, 
opérées  pour  le  compte  de  Criem,  adminis- 
trateur légal  des  biens  de  sa  femme,  Cécile 
Becquaert,  et  les  recettes  effectuées  pour  le 
compte  de  celle-ci,  avant  son  mariage  et  sa 
majorité?  T  a-t-il  même  connexité  entre  la 
recette  des  revenus  de  Sophie  et  de  Nathalie 
Becquaert,  depuis  leur  majorité,  et  celle 
faite  antérieurement?  Le  bon  sens  nous  ré- 
pond que,  s'il  peu!  y  avoir  un  certain  rap- 
port de  connexité  et  d'analogie  entre  ces 
actes,  ce  rapport  ne  peut  mériter  le  nom  de 
connexité,  —  Ouvrons  maintenant  le  corps 
de  droit  civil ,  et  nous  reconnaîtrons  bien 
vite  qu'ici  encore  la  législation  romaine  se 
trouve  en  harmonie  avec  la  raison  naturelle. 
Nous  trouvons  en  effet  une  explication  du 
sens  juridique  du  mot  connexe  dans  la  loi 


(5)  De  lut.  cur,^  ch.  2. 
(*)Dccis.  118. 
(«)  P.  513. 
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17,  ff.,  de  negoiiiê  gulU  :  Eutn  actum,  dit- 
elle,  quetn  guis  in  servitute  egit^  manumiê* 
$us  non  cogitur  reddere.  Plane  y  $i  quid 
connexum  fecii,  ut  separari  ratio  ejus,  quod 
in  êervitute  geetum  eit,  ab  eo  quod  in  liber- 
tate  geêêit,  non  p'oêêity  conêtal  venire  in  ju- 
dicium  vel  mandati^  vol  negotiorum  geslo- 
rum,  et  quod  in  êervitute  gegtum  est.  Ainsi, 
d*aprèft  celle  loi ,  les  actes  connewee  sont 
ceux  dont  il  n*est  pas  possible  de  rendre 
des  comptes  séparés.  Après  cette  explica- 
tion, la  loi  continue  à  développer  le  système; 
elle  suppose  qu*un  esclave  achète  une  terre 
et  y  fasse  des  constructions  qui  tombent 
ensuite  en  ruine,  et  qu*après  cela  cet  es- 
clave, étant  devenu  libre,  donne  la  même 
terre  en  location.  La  loi  décide  qu'il  ne 
pourra  être  poursuivi  qu*à  raison  de  cette 
location  seulement;  et  la  raison  qu'elle  en 
donne  est  ainsi  formulée  :  quia  ex  êuperio- 
ris  temporis  administratione  nihil  amplius 
Judicio  deduci  potest,  quam  id  sine  quo  ra- 
tio, libertatis  tempore,  administratorum  ne- 
gotiorum expediri  non  potest.  Et  qu'on  ne 
pense  pas  que  cette  loi ,  statuant  sur  une 
gestion  qui  n'est  pas  celle  d'un  tuteur,  ne 
peut  être  invoquée  en  matière  de  tutelle  : 
à  cet  égard  nul  doute  n'est  possible  ;  car 
une  antre  loi ,  statuant  aussi ,  et  d*une  ma- 
nière analogue,  sur  la  gestion  d'un  individu 
passant  de  l'état  d'esclavage  à  l'étal  de  li- 
berté ,  base  expressément  sa  décision  sur 
les  règles  qui  régissent  les  tutelles.  Voici , 
en  effet,  comment  est  motivée  la  loi  37,  §  17, 
ff.,  de  adm.  et  peric,  tut.  :  Sic  entm,  et  tu- 
ielœ  judicium,  earum  quoque  rerum  causa 
tenere  placuit,  quœ  post  pubertatem  admi- 
nistrantur^  si  posterior  actus  priori  cohœ- 
reat,  neque  divisus  propriam  rationem  ha- 
bet.  La  loi  5,  S  5,  eod  Ut,,  nous  offre  an 
autre  exemple  de  connexité,  en  considérant 
comme  connexe  à  la  tutelle  l'obligation  du 
tuteur  d'avertir  son  pupille,  devenu  pubère, 
qu'il  doit  demander  un  curateur.  Ainsi,  on 
le  voit,  la  confie^pi/é  juridique  n'est  pas  une 
simple  relation  de  continuité  ou  d'analogie, 
mais  un  de  ces  rapports  intimes  de  cohé- 


sion {nexus),  qui  lient,  en  quelque  sorte, 
'    ^iii  suit  à  l'acte  qui 
précède 


inséparablement  l'acte  qui 


qui 


Mais  si  l'on  écarte  de  l'action  tutelœ  tout 
ce  qui  n'est  pas,rigoureasement  connexe  à 
la  gestion  tutélaire,  ne  se  met -on  pas  en 
contradiction  avec  la  loi  10,  ff.,  rempupilU 
salvam  fore,  citée  à  deux  reprises  par  les 
intimés,  et  dans  le  texte  de  laquelle  le  mot 
connexe  ne  se  trouve  pas?  Mous  croyons 
que  la  contradiction  est  plus  apparente  que 
réelle,  et  que,  fût-elle  réelle,  cette  loi  ne 


devrait  pas  l'emporter,  dans  l'espèce,  sur  les 
autres  que  les  appelants  ont  invoquées  et 
sur  celles  que  nous  venons  de  citer  nous- 
mêmes.  —  Le  texte  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu  :  Si  posteaquam  pupillus  ad  puber- 
berlalem  pervenerit,  tutorin  restituenda  tu- 
tela  aliquandiu  moram  fecerit,  oertum  esi 
et  fiMctuum  notnine  et  usurarum ,  medii 
temporis,  tam  fidejussores  ejus  quam  ipsum 
ieneri.  Au  premier  coup  d'œil  ce  texte  parall 
favorable  au  système  des  intimés;  mais  ce 
serait  l'interpréter  fort  mal,  que  de  l'enten- 
dre dans  le  sens  absolu  que  ses  termes  sern^ 
blent  autoriser  :  car  il  existe  une  autre  loi 
qui  en  restreint  considérablement  la  portée, 
et  dont  nous  croyons  utile  de  rappeler  les 
paroles.  Paulus  respondit  :  Propter  ea  quœ 
post  pubertatem,  nulla  necessitate  cogente, 
sed  ex  voluntate  sua,  iutor  administravit, 
fidejusêorem  qui  rem  salvam  fore  oavU,  non 
teneri  (  1. 46,.§  4,  ff.,  de  adm.  et  perie.éui.  ). 
Aussi  Voet,  que  nous  prenons  volontiers 
pour  guide  en  droit  romain,  entend-il  la  loi 
citée  par  les  intimés  de  manière  à  la  faire 
rentrer  dans  les  règles  ordinaires  qui  régis- 
sent l'action  tutelœ.  Voici  comment  il  en 
apprécie  Ja  portée  :  Lex  enim  illa  perlinel 
ad  talia  post  flnitam  iutelam  gesta ,  quœ 
durante  tutela  jam  inchoata  fuerant,  et  ita 
tutelœ  judicio  connexa ,  per  tutorem  etiam 
post  pubertatem  gerendaerant  (Ijv.  XXVIl, 
lit.  VII,  n«  1  ). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  observation,  il 
est  à  remarquer  que  l'action  donnée  par 
celte  loi  contre  le  tuteur  et  contre  ses  cau- 
tions n'est  pas  du  tout  l'action  tutelœ,  mais 
une  action  ex  stipulatu^  à  laquelle  le  Digeste 
consacre  un  titre  spécial  (^K  «t  qui  n'a  point 
pour  base  directe  une  administration  quel- 
conque ,  mais  la  promesse  de  conserver  le 
patrimoine  du  pupille;  promesse  dont  les 
effets  pourraient  à  la  rigueur  s'étendre  jus- 
qu'au moment  de  la  remise  de  ce  patri- 
moine, de  manière  à  ce  que  le  pupille  re- 
çoive en  capital ,  intérêts  et  fruits ,  tout  ce 
qu'il  aurait  reçu,  si  ses  biens  avaient  été 
convenablement  administrés.  Mais  de  là  il 
y  a  bien  loin,  sans  doute,  à  la  prétention  de 
faire  entrer  dans  l'action  tutelœ  une  admi- 
nistration qui  n'est  pas  connexe  à  la  gestion 
tutélaire.  Nous  admettons  qu'il  y  a  beau- 
coup d'analogie  entre  celte  action  ex  stipu- 
latu  et  l'action  tutelœ,  mais  nous  n'admet- 
tons pas  qu'il  était  permis  d'argumenter  de 
la  première  pour  écarter  et  restreindre  les 


(«)  Voir  Voel,  sur  le  lii.  VI  du  liv.  XLVI;  Po- 
thier,  Pandecles,  9od,  Ut, 
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règles  tracées  poar  la  seconde  par  des  textes 
spécialement  consacrés  à  celle-ci. 

En  établissant  que  la  dernière  adminis- 
tration du  père  Becquaert  n'est  pas  connexe 
à  la  gestion  tutélaire,  nous  avons  peut-être 
rencontré  en  même  temps  an  autre  moyen, 
dans  lequel  les  intimés  semblent  avoir  placé 
beaucoup  de  confiance;  moyen  qui  se  tire 
de  ce  que  les  périls  de  la  tutelle  restent  à  la 
charge  des  ci-devant  tuteurs,  jusqu'à  la  red- 
dition de  leurs  comptes;  ainsi  que  l'ensei- 
gnent, diseni  les  intimés,  et  Godefroid,  dans 
une  de  ses  notes,  et  A.  Sande,  en  rappor- 
tant un  arrêt  rendu  en  Frise  (i),  et  Yoet,  au 
n»  15  du  tit.  VII  du  liv.  XXVII.  Nous  pré- 
sumons que  les  intimés  n'entendent  pas  éfe- 
¥er  cette  doctrine  au  rang  d'un  principe 
général,  applicable  même  aux  actes  non 
connexes  à  la  gestion  tutélaire  ;  et  ce  qui 
nous  le  fait  présumer,  c'est  qu'ils  citent  un 
passage  de  Voet,  dans  lequel  il  ne  s*agit 
évidemment  que  d'actes  connexes  à  cette 
gestion  ;  l'auteur  n'y  parle ,  en  effet,  que  de 
l'achèvement  de  quelques  opérations  com- 
mencées avant  la  puberté  des  pupilles,  opé- 
rations que  les  ex-tuteurs  ou  leurs  héritiers 
ne  peuvent  se  dispenser  de  terminer;  negoiia 
i7/a,  dit-il,  quœ  ab  eo{iuiort),  durante  (ui- 
hucœiate  impubère,  inchoaia  êuni.  Mais  si 
nous  nous  trompions  sur  les  intentions  des 
intimés,  s'ils  voulaient  étendre  la  doctrine 
de  Godefroid  et  de  Â.  Sande  à  des  actes  non 
connexes  à  la  tutelle,  nous  pourrions  établir 
facilement  qu'ils  se  trompent  à  ce  sujeA.  — 
Godefroid,  toujours  si  soigneux  de  citer  les 
textes  qui  se  rapportent  au  point  de  droit 
dont  il  s'occupe,  n'en  cite  aucun  dans  la 
note  indiquée  par  les  intimés;  cette  note  ne 
semble  donc  qu'une  opinion  personnelle; 
or  il  n'est  pas  possible  de  faire  fléchir  de- 
vant cette  opinion  personnelle  les  textes 
qui  exigent  expressément  la  connexilé  ;  il 
faut  donc  bien  que  l'opinion  de  Godefroid 
s'entende  d'une  manière  conforme  à  ces 
textes  et  qu'elle  se  restreigne,  par  suite,  aux 
actes  qui  ont  de  la  connexité  avec  la  gestion 
tutélaire.  Aussi,  Godefroid  a-t-il  écrit  sa 
note ,  non  pas  sous  le  texte  de  l'une  ou  de 
Paulre  des  lois  citées  par  les  intimés,  ou  de 
quelque  autre  loi  traçant  des  règles  géné- 
rales, mais  sous  le  (exte  d'une  loi  spéciale , 
s'occupant  d'un  cas  particulier  :  la  loi  uni- 
que, Cod.,  ui  cauêœ  posi  pubertaiem  adêii 
tutor  (lib.  V,  tit.  XLYIII).  11  s'agissait, 
dans  cette  loi,  d'ex  tuteurs,  détenant  encore 


(I)  Dec.  Fris.,  lib.  II,  tit.  IX,  definitio  18. 
(*)  Pothier,  lit,  si  lulor  vel  curafor  magisira- 


les  documents  au  moyen  desquels  leur  ci- 
devant  pupille  devait  justifier  un  appel  in- 
terjeté, et  les  empereurs  Sévère  et  Antonin 
rappellent,  à  cette  occasion,  que  plusieurs 
rescrits  ont  ordonné  à  quelques  tuteurs,  qui 
n'avaient  pas  encore  remis  leur  administra- 
tion aux  curateurs,  d'intervenir  dans  les 
procès  de  leurs  ci-devant  pupilles  pour  la 
défense  de  ceuK-ci.  Or  une  obligation  ainsi 
imposée  comme  une  conséquence  de  la 
tutelle  doit  être  considérée  comme  connexe 
à  celle-ci.  Quant  au  passage  de  A.  Sande, 
l'auteur  s'y  montre  moins  réservé  que 
Godefroid,  car  il  cite  la  loi  2,  ff.,  $i  tutor 
vel  curaior  magiêtratus  creatus  {})  appetla- 
verit,  dans  laquelle,  dit-il,  le  jurisconsulle 
Hermogénien  met  à  la  charge  des  héritiers 
du  tuteur  les  périls  du  temps  intermédiaire 
entre  la  fin  de  la  tutelle  et  la  reddition  du 
compte.  Hais  ici  l'auteur  se  trompe  sur  la 
portée  de  la  loi  qu'il  cite.  Hermogénien,  qui 
charge,  il  est  vrai,  les  héritiers  du  tuteur 
des  périls  d'un  temps  intermédiaire,  péri- 
cutum  medii  temporis,  ne  parle  nullement 
du  temps  qui  sépare  la.  fin  de  la  tutelle  de 
la  reddition  du  compte,  mais  il  fait  allusion  à 
l'espace  de  temps  qui  s'écoule  entre  un  appel 
interjeté  par  le  tuteur  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, et  le  jugement  qui  fait  droit  sur  cet 
appel.  La  loi  s'occupe,  en  effet,  d'un  tuteur 
nommé  malgré  lui  et  qui  appelle  de  sa  no- 
mination ;  et  elle  décide  à  peu  près  ce  que 
l'article  440  de  notre  code  civil  décide  pour 
un  cas  semblable.  C'est  de  cette  manière  que 
la  loi  citée  est  entendue  par  Polbier  (liv. 
XLIX,  tit.  X,n»  8)  et  par  Voet  (liv.  XXVII, 
tit.  1",  n»  5,  liv.  XLIX,  lit.  X,  et  lit.  XllI, 
n<>  I);  et  il  n'est  guère  possible  d'interpré- 
ter cette  loi  différemment,  lorsqu'on  la  rap- 
proche de  celle  qui  la  précède  immédiate- 
ment. A.  Sande  cite  encore  la  loi  6,  God.,<te 
periculo  /utortim^  portant  que  les  ex-tuteurs 
ne  sont  pas  chargés  des  périls  de  la  gestion 
postérieure  à  la  remise  de  la  tutelle  ;  mais 
cette  loi  ne  peut  fournir  ici  qu'un  argument 
a  contrario  qui,  déjà  très-faible  de  sa  na- 
ture ,  serait  complètement  sans  valeur  s'il 
devait  être  opposé  aui  texles  qui  exigent  la 
connexilé.  Au  reste,  le  passage  d'A.  Sande 
se  rapporte  â  la  poursuite  d'un  appel  inter- 
jeté par  le  tuteur  pour  le  compte  du  pupille, 
poursuite  bien  certainement  connexe  à  la 
tutelle,  car  l'obligation  de  justifier  l'appel 
est  imposée,  non-seulement  au  tuteur  appe- 
lant, mais  encore  à  ses  héritiers,  par  le  §  6de 


ius{ve)  creatus;  Voet,  ai  tutor  vei  curator  vel  ma- 
giatratus  creatua. 
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la  loi  5,.  ff.)  de  adm.  et  peric,  tuU^  par  la  loi 
S7,  (T.,  de  appellationihuê,  el  surloat  par  le 
%  1«'  de  la  loi  anique,  ff.,  tipendente  appel- 
laiione,mor8  intervenerii. Celle  dernière  loi 
nous  apprend  qae,dans  Tancien  droil, avant 
les  modiGcalions  qu*y  apportèrent  les  dispo- 
sitions de  Sévère  el  d'Anlonin,  celle  obliga- 
tion du  tuteur  et  de  ses  héritiers  ne  cessait 
même  pas  par  la  reddition  d*un  compte  de 
tutelle. 

L'absence  de  conneiité  fait  ainsi  tomber 
tous  les  arguments  que  les  intimés  ont. basés 
sur  le  droit  romain.  Supposons  néanmoins 
que, malgré  tout  céque  nous  venons  dediré, 
la  dernière  administration  du  pèreBecquaert 
puisse  être  considérée  comme  connexe  à  sa 
gestion  tutélaire,  et  connue  tombant  dans 
Teiercice  de  Taction  tutetœ  et  sous  la  garan- 
tie d*une  hypothèque  tacite  et  générale;  on 
reconnatlra  sans  doute  qu*une  pareille  sup- 
position n*est  possible  qu'au  moyen  d*une 
interprétation  très-largement  estensive,  et 
pour  laquelle  on  a  grandement  besoin  de  se 
rappeler  que  le  droit  romain  n'attache  au- 
cune importance  à  la  publicité  et  à  la  spé- 
cialité des  hypothèques,  el  qu'ainsi  dans  ce 
droit  l'interprétation  exiensive  appliquée  au 
système  tutélaire  n'est  pas  repoussée  par  la 
rigueur  du  système  hypothécaire ,  système 
fort  peu  rigide,  en  effet,  puisque  les  hypo- 
thèques romaines  pouvaient  se  constituer 
sans  écrit  et  se  prouver  par  témoins  (I.  4, 
ff.,  depignoribus  ei hxpoiheda^l,  \^,  Cod., 
eod.tit,)^  puisque  d'ailleurs  le  document  pu- 
blic ne  primait  pas  l'acte  privé  portant  la  si- 
gnature de  trois  témoins  respectables  (1. 11, 
Cod.,  qui  potiores  in  pignore),  et  puisque 
enfin  l'hypothèque  générale,  Trappant  tous 
les  biens  présents  et  futurs  du  débiteur,  était 
à  Rome  une  affectation  tellement  ordinaire 
que  le  législateur  la  reconnaissait  dans  toute 
sa  plénitude,  alors  même  que  les  termes  du 
contrat  ne  stipulaient  pas  une  pareille  éten- 
due (I.  9,  in  fine,  Cod.,  quœ  res  pign.  oblig, 
poMufi/),de  sorte  que  la  stipulation  de  cette 
hypothèque  générale  était  en  quelque  sorte 
passée  à  l'état  de  clause  usuelle  (1. 15,  §  1, 
ff.,  de  pig.  et  hypoth>). 

Celle  interprétation  si  largement  eslen- 
sive  du  droit  romain  peut-elle  fournir  quel- 
que appui  aux  prétentions  des  intimés?  Evi- 
demment non,  car  dans  notre  espèce  il  s'agit 
d'interpréter,  non  pas  le  droit  romain,  mais 
la  législation  hypothécaire  moderne  décré- 


(')  Section  de  l'Etat  despersonnei,  arrêté  135; 
des  Actions  personnellei  9t  mobilièreê,  arrêté  81. 
Il  est  à  remarquer  que  Demolombe  et  autres  au- 


tée  par  le  code  civil,  législation  qui  a  pour 
base  le  double  principe  de  publicité  et  de 
spécialité,  et  qui  n'admet  l'hypothèque  non 
inscrite  des  mineurs  qu'à  titre  d*exception. 
Cette  exception  n'est  pas  susceptible  d'être 
interprétée  estensivement,  et  elle  l'est  bien 
nioins  encore  lorsque  l'interprétation  exten- 
sive  doit  se  baser  sur  une  proposition  qui 
n'est  elle-même  qu'une  interprétation  irèe- 
estemive  d'une  ancienne  législation  essen- 
tiellement différente  de  la  nôtre. 

Voyons  maintenant  si  les  intimés  sont 
mieux  f(mdés  lorsqu'ils  veulent  interpréter 
l'article  2155  du  code  civil  par  l'ancien  droit 
français. 

Ils  nous  présentent  sous  cette  qualifica- 
tion deux  propositions  qui  nous  paraissent 
distinctes.  L'une  est  une  fiction  qui  fait  du- 
rer la  minorité  du  pupille  vis-à-vis  du  tuteur 
jusqu'à  ce  que  le  compte  de  tutelle  ait  été 
rendu  et  apuré ,  fiction  qui  est  considérée 
par  les  uns  comme  une  conséquence  de  l'ar- 
ticle 1»  du  titre  XXIX  de  l'ordonnance  ci- 
vile de  1667,  et  par  les  autres  comme  une 
suite  des  ordonnances  de  François  !«',  de 
1539,  et  de  Henri  11,  de  1549.  L'autre  pro- 
position est  la  reproduction  d'un  ou  plutôt 
de  deux  arrêtés  de  de  Lamoignon  (^) ,  qui 
font  continuer  jusqu'à  la  clôture  et  l'apure- 
ment du  compte  de  tutelle  l'hypothèque  ac- 
quise aux  mineurs  sur  les  biens  de  leurs  la- 
leurs,  curateurs  et  protuteurs,  même  pour 
ce  qui  a  été  géré  après  la  majorité  et  la  fin 
de  la  tutelle. 

Ce  système  déjà  produit  dans  l'affaire  De 
Sloovere  a  été  condamné  par  l'arrèlque  vous 
avex  rendu ,  arrêt  qui  n*y  a  vu  qu'une  in* 
lerprélation  doctrinale.  Les  intimés  pensent 
que  vous  vous  êtes  trompés  sur  la  nature  du 
système,  qui,  suivant  eux,  fait  bien  réelle- 
ment partie  de  l'ancien  droit  français,  et  ils 
se  fondent  sur  l'unanimité  des  commenta- 
teurs qui  doit  faire  présumer  que,  dans  les 
provinces  de  droit  écrit,  les  dispositions  ro- 
maines n'étaient  pas  tombées  en  désuétude, 
et  que  dans  les  provinces  coulumières  ces 
mêmes  dispositions  avaient  prévalu  ,  soit 
comme  loi  supplémentaire,  en  vertu  de  l'ho- 
mologation des  coutumes  par  François  l^' , 
soil  comme  simple  raison  écrite.  11  nous 
semble  de  peu  d'importance,  dans  l'espèce, 
que  le  système  invoqué  par  les  intimés  soit 
qualifié  de  droit  ou  de  doctrine;  mais  puis- 
que votre  arrêt  a  été  critiqué  de  ce  chef. 


leurs  modernes  citent  à  tort  un  arrêté  (130),  des 
Tulellès, 
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noas  devons  quelques  mots  pour  démontrer 
que  la  critique  n'est  pas  fondée.  Pour  que 
l'argumentation  des  intimés  fût  concluante^ 
il  faudrait  qall  fût  constant  que  la  fiction 
française  et  les  dispositions  écrites  par  de  f^a- 
moignon  sont  la  reproduction  de  la  légis- 
lation romaine;  or,  c*éAt  précisément  le  con- 
traire qui  est  constant.  En  effet,  les  parti* 
,  sans  de  la  fiction, et  de  Lamoignon  lui-même, 
étendent  Thypothèque  des  mineurs  à  toute 
Tadminislration  intermédiaire  entre  la  fin  de 
la  minorité  légale  et  l'apurement  du  compte 
de  tutelle,  sans  distinguer  entre  les  actes  con- 
nexes à  la  gestion  tutélaire  et  les  actes  qui 
n*ont  pas  ce  caractère,  tandis  que  le  droit 
romain  ne  comprend  dans  l'action  tulelœ 
que  ce  qui  est  connexe  à  la  gestion  précé- 
dente du  tuteur.  Comment  d'ailleurs  la  fic- 
tion française  aurait-elle  pu  se  produire 
sous  la  législation  romaine,  qui  faisait  finir 
la  tutelle  des  pupilles  au  moment  de  la  pu- 
berté légalement  présumée?  n'aurait-il  pas 
été  aussi  ridicule  de  considérer  comme  im- 
pubère un  homme  de  trente  ans  qu'absurde 
de  feindre  l'impuberté  chez  une  mère  en- 
tourée de  nombreux  enfants?  Et  quant  à 
Tunanimilé  des  commentateurs  dont  les  in- 
timés veulent  se  prévaloir,  elle  leur  fait  en- 
core défaut,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
l'ancienne  fiction;  car  non-seulement  celle- 
ci  n'est  reproduite  ni  par  Domat  {Lotê 
civiiei^  litre  des  Tuleurs),  ni  par  Jousse 
{Comm.  sur  l'ord,  civ.  de  1667,  tit.  XXIX, 
art.  1«'),  ni  par  Polhier  {Traité  de  la  proc.^ 
chapitre  relatif  à  la  reddition  des  comptes), 
aux  endroits  où  elle  devait  naturellement 
trouver  sa  place,  mais  de  Lamoignon  la  re- 
pousse implicitement  par  son  arrêté  103 
(sect.  de* l'Etat  des  personnes)^  arrêté  conçu 
en  ces  termes  : 

H  Du  jour  que  le  tuteur  sera  déchargé  de 
«  la  tutelle  par  la  majorité  ou  l'émancipa- 
K  tion  des  mineurs  ou  par  la  prestation  de 
«  serment  d'un  nouveau  tuteur  mis  en  sa 
u  place,  on  ne  pourra  prétendre  contre  lui 
«  aucun  intérêt  du  revenu  reçu  depuis  la 
«I  déchéance.  » 

Nous  pensons  an  reste ,  et  nous  l'avons 
déjà  dit  dans  l'affaire  précédente,  que  le 
système  des  intimés,  doctrine  ou  droit,  au- 
rait été  soutenu  avec  succès  devant  les  an- 
ciens parlements  français.  Mais  cela  suffit-il 
pour  l'accepter  comme  guide  dans  Tinter- 
prétation  de  l'article  21 3S?  Nous  sommes 
loin  de  le  penser ,  et  nous  fondons  encore 
ici  notre  opinion  sur  la  dffférence  essentielle 
qui  existe  entre  la  législation  ancienne  et 
celle  du  code  civil. 


En  France,  comme  à  Rome,  Thypothèque 
était  ce  que  nous  nommerions  aujourd'hui 
occulte,'  en  France,  comme  à  Rome,  l'hy- 
pothèque générale ,  frappant  tous  les  biens 
présents  et  futurs,  était  une  affectation  or- 
dinaire et  même  usuelle;  elle  était  encore 
plus  commune  en  France,  car  elle  résultait, 
sans  stipulation, de  toute  obligation  notariée 
(de  Lamoignon,  arrêté,  première  section  : 
des  actions  personnelles  et  hjrpothécaires). 
On  y  était  tellement  prodigue  de  cette  espèce 
d'hypothèque  qu'on  en  supposait  tacitement 
grevés  les  biens  des  receveurs  des  villes  et 
des  communautés ,  et  même  ceux  des  oflS- 
ciers  de  judicature  et  de  finances  ( arrêtés  87 
et  88,  eoc/din).  Sous  un  pareil  régime,  l'hypo- 
thèque générale,  occulte  et  tacite,  accordée 
aux  pupilles  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs, 
n'était  rien  moins  qu'une  faveur  exception- 
nelle ;  on  pouvait  donc  l'étendre  sans  incon- 
vénient à  l'administration  postérieure  à  la 
minorité  :  le  système  hypothécaire  se  prê- 
tait alors  avec  facilité  à  toutes  les  extensions 
qu'on  jugeait  à  propos  d'admettre  dans  le 
système  tutélaire.  Mais  sous  le  régime  du 
code  il  en  est  tout  autrement;  l'hypothèque 
non-  inscrite  des  mineurs  est  une  faveur 
exorbitante,  et  tellement  exorbitante  qu'on 
a  refusé  d'en  accorder  une  semblable  an 
trésor  public  sur  les  biens  de  ses  compta- 
bles. Il  n'est  point  permis  d'étendre  des  fa- 
veurs de  ce  genre,  moins  encore  de  motiver 
cette  extension  sur  ce  qui  se  pratiquait  au- 
trefois sous  un  régime  tout  différent. 

Nous  pensons  avoir  démontré  que  la  con- 
damnation des  intimés  est  écrite  dans  l'ar- 
ticle SI  35;  que  cet  article  n'a  pas  besoin 
d'interprétation ,  et  qu'en  tout  cas  ce  n'est 
pas  au  moyen  des  anciennes  législations  in- 
voquées par  les  intjmés  qu'on  pourrait  l'in- 
terpréter. Il  nous  reste  maintenant  à  dis- 
cuter quelques  arguments  auxquels  nous 
n'avons  pas  encore  trouvé  l'occasion  de  ré- 
pondre. 

Ici  M.  le  premier  avocat  général  rencon- 
tre un  argument  de  Troplong,  portant  la 
parole  comme  avocat  général  devant  la  cour 
de  Nancy  (Jur.du  xw^ siècle,  1830,  S  (24»), 
539).  M.  le  premier  avocat  général,  après 
avoir  réfuté  cet  argument  reproduit  par  les 
intimés ,  et  qui  est  tiré  de  l'article  474  du 
code  civil,  continue  en  ces  termes  : 

Les  intimés  ont  encore  présenté  un  autre 
argument  qu'il  convient  d'examiner.  Ils  vous 
ont  dit  que  les  dispositions  du  code  civil  sur 
la  matière  qui  nous  occupe  sont  conçues 
dans  le  même  esprit  que  l'ancien  régime 
français,  et  que  les  articles  472,  2043  et  907 
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ne  sont  que  des  conséquences  de  cet  ancien 
régime. 

Vous  avez  déjà  fait  observer  avec  Démo- 
lombe  qae  le  législateur  moderne ,  en  con- 
sacrant certaines  applications  de  Pancien  ré- 
gime ,  en  avait  par  cela  même  rejeté  toutes 
les  autres. 

Cette  première  réponse  est  juste,  et,  pour 
le  prouver,  il  suffit  de  comparer  le  régime 
du  code  civil  avec  celui  qui  paratt  avoir  pré- 
valu dans  Pancienne  France,  et  dont  on 
trouve  les  principaux  traits  dans  ce  résumé 
remarquable  de  législation  ,  de  jurispru- 
dence et  de  doctrine,  auquel  on  a  donné  le 
nom  û* Arrêtés  de  de  Lamoignon ,  ouvrage 
qu'on  doit  aux  travaux  d*une  réunion  de 
magistrats  de  la  grand'chambre  et  de  cha- 
cune des  chambres  des  enquêtes  du  parle- 
ment de  Paris,  auxquels  avaient  été  adjoints 
les  plus  habiles  avocats  de  ce  parlement. 
Ces  arrêtés  doivent  avoir  été  présents  à  Tes- 
prit  des  auteurs  du  code  civil,  et  Ton  est  au- 
torisé à  penser  que  Parrêté  127  (section  de 
V Etat  des  perêonneê)  n*aura  pas  été  sans 
influence  sur  les  articles  472  et  2045,  ni  les 
arrêtés  129  (même  section),  57  et  38  (section 
des  Testaments),  surVarlicle  907.  S'il  en  est 
ainsi,  pourquoi  le  législateur,  qui  reprodui- 
sait les  dispositions  des  arrêtés  que  nous  ve- 
nons de  citer,  n'a-t'-il  pas  reproduit  égale- 
ment celles  de  Parrêté  155  (de  la  section  de 
l'Etat  des  personnes)^  et  de  Parrêté  81  (sec- 
tion des  Jetions  personnelles  et  hypothé- 
caires) .  qui  accordaient  hypothèque  pour  la 
gestion  postérieure  à  la  minorité,  arrêtés 
que  le  législateur  avait  sous  les  yeux,  aussi 
bien  que  les  autres? Tout  au  moins  avait-il 
présent  à  la  mémoire  Particle  1",  tit.XXlX, 
de  l'ordonnance  de  1667,  reflet,  dit-on,  de 
Pancienne  fiction  française;  pourquoi  n*a- 
t-il  rien  reproduit  de  cette  disposition  d'une 
loi  positive  encore  en  vigueur  à  cette  épo- 
que? 11  n'y  a  qu'une  manière  de  répondre  à 
ces  questions ,  c*est  de  dire  avec  vous  qu'il 
a  voulu  adopter  quelques-unes  de  ces  an- 
ciennes dispositions  et  rejeter  toutes  les 
autres. 

Mais  il  y  a  upe  seconde  réponse  à  faire 
aux  intimés,  et  elle  nous  parait  tout  aussi 
décisive  que  la  première. 

En  disant  que  les  dispositions  modernes 
dont  nous  nous  occnpona  sont  conçues  dans 
le  même  esprit  que  l'ancien  régime  fran- 
çais ,  les  intimés  avancent  une  assertion  de 
nature  complexe,  renfermant  une  vérité  et 
une  erreur. 

Il  y  a  vérité  pour  ce  qui  concerne  le  sys- 
tème lutélaire.  C'est  en  effet  sous  l'empire 


de  Pancien  régime  tutélaire  que  les  législa- 
teurs de  1805  ont  délibéré,  et  Pon  est  auto- 
risé à  penser  qu'en  général  ils  ont  vonla 
conserver  Pesprit  de  la  législation  en  vi- 
gueur à  cette  époque. 

Il  y  a  erreur  pour  ce  qui  concerne  te  sys- 
tème hypothécaire,  car,  lorsque  ce  système 
a  été  discuté,  Pon  était  en  1804 ,  et  alors 
Pancien  régime  hypothécaire  avec  ses  hy- 
pothèques occultes  était  déjà  passé  depuis 
longtemps  à  Pélat  d'histoire.  L'on  délibé- 
rait sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  Tii,  empruntée  en  partie  au  code  hypo- 
thécaire promulgué  le  9  messidor  de  Pan  m, 
code  dans  lequel  se  trouvait  déposé  le  dou- 
ble principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialité 
des  hypothèques.  Rien  n'autorise  à  suppo- 
ser qu'on  ait  voulu  abandonner  ce  principe 
pour  rétrograder  vers  le  passé,  et  nous  prou- 
verons dans  un  instant  que  ce  pas  rétrograde 
n'a  pas  été  fait. 

Or,  il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'interpréter 
le  système  hypothécaire,  et  nullement  le 
système  tutélaire ,  car ,  ne  l'oublions  pas , 
l'on  plaide  sur  un  ordre,  et  par  conséquent 
sur  des  questions  de  rang  hypothécaire;  si 
Pon  examine  les  chiffres,  des  comptes  de  tu- 
telle ,  ce  n'est  pas  pour  les  faire  redresser 
au  profit  des  ci-devant  mineurs  contre  les 
ci-devant  tuteurs,  mais  pour  faire  réduire 
au  profit  des  créanciers  inscrits  le  chiffre  de 
Phypothèque  non  inscrite  qui  les  prime.  Il 
faut  donc  consulter ,  dans  l'espèce ,  l'esprit 
des  législateurs  qui  ont  arrêté  le  système 
hypothécaire ,  et  cet  esprit-là  n'est  pas  du 
tout  favorable  aux  intimés. 

La  distinction  que  nous  venons  de  faire 
entre  le  régime  des  tutelles  promulgué  en 
1805  et  le  régime  hypothécaire  promulgué 
un  an  plus  tard  nous  parait  mériter  Palten- 
tion  de  la  cour.  Si  cette  distinction  était 
consacrée  par  la  jurisprudence,  elle  permet- 
trait d'interpréter  au  besoin  d'une  manière 
extensive  les  dispositions  décrétées  en  1805 
pour  protéger  les  mineurs  contre  leurs  tu- 
teurs, et  de  conserver  néanmoins  intact  le 
caractère  exceptionnel  que  la  législation  de 
1804  a  imprimé  aux  hypothèques  non  in- 
scrites; l'on  parviendrait  peut-être  de  cette 
manière  à  concilier  jusqu'à  un  certain  point 
la  cour  de  cassation  française,  rendant  l'ar- 
rêt du  81  février  1821,  en  cause  de  Duserre 
contre  Duvernet  (i),  avec  cette  même  cour 
de  cassation ,  prononçant  l'arrêt  du  28  no- 
vembre 1842,  en  cause  de  Barois  de  Le- 


(<)  Dallez,  t.  27,  p.  421,  v«  Tutelle,  cb.  S,  édît. 
belge. 
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niery  0),  el  Troplong  écrivant  le  n<*  421  bi$ 
(Je  son  Traité  des  hypothèques  (2)  avec  Trop- 
long  formulant  le  n^  487  de  son  Traité  det 
prescriptionê  (*). 

Mais,  dira-ton  peat-étre,  n*allex-Yoas  pas 
interpréter  d*ane  manière  contradictoire  les 
dispositions  d*un  même  code?  n*allez-vous 
pas  admeltre  deux  hypothèques  légales  pour 
les  mineurs,  Tune  dispensée  de  Tinscription 
et  Tautre  soumise  è  cette  formalité?  Nous 
répondons,  en  premier  lieu,  que  la  loi  du 
30  ventôse  an  xii,  qui  a  prescrit  la  réunion 
matérielle,  en  un  seul  code,  d*un  certain 
nombre  de  lois,  promulguées  séparément  à 
des  dates  différentes,  n*a  modifié  en  rien  le 
caractère  propre  de  chacune  de  ces  lois,  ni 
les  conséquences  dérogatoires  qui  peuvent 
résulter  de  leur  promulgation  successive.  Il 
est  donc  permis  d'argumenter  ici  du  titre 
des  Privilège»  et  hxpolhèque»j  en  faisant  abs- 
traction des  titres  du  code  antérieurement 
décrétés.  Et  nous  répondons,  en  deuxième 
lieu ,  qu'il  n'est  nullement  question  d'ad- 
mettre deux  hypothèques  légales  pour  les 
mineurs,  mais  de  donner  aux  majeurs  deux 
créances  distinctes  à  la  charge  de  leurs  ci- 
devant  tuteurs  :  l'une,  plus  sévèrement  cir- 
conscrite, emportant  hypothèque  légale  non 
inscrite  ;  l'autre ,  plus  largement  interpré- 
tée, mais  dénuée  de  toute  hypothèque. 

Lts  intimés  ont  invoqué,  avec  beaucoup 
de  confiance,  les  paroles  prononcées,  le 
22  avril  1803,  devant  le  corps  législatif,  par 
J'orateur  du  gouvernement,  Bigot-Préame- 
toeu,  qui  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Tous 
)es  droits  de  la  minorité  continuent,  même 
au  profit  du  majeur,  contre  celui  qui  a  été 
son  tuteur,  jusqu'à  ce  que  les  comptes  soient 
rendus  et  apurés  (*)»  »  Mais  cet  orateur  a-t- 
îl  entendu  poser  un  principe  qui  dût  servir 
de  règle,  même  en  matière  d'hypothèque? 
Nous  avons  deux  raisons  de  croire,  le  con- 
traire :  la  première,  c'est  que  sa  mission  se 
bornait  et  devait  se  borner  à  parler  sur  le 
titre  des  Donations  et  testaments,'  la  se- 
conde, c'est  qu'à  cette  époque  le  conseil 
d'Etat  ne  s*était  pas  encore  occupé  du  ré- 
gime hypothécaire  promulgué  un  an  plus 
tard.  Au  reste,  l'orateur  du  gouvernement 
et  le  gouvernement  lui-même  auraient  bien 
vainement  préjugé ,  en  1803 ,  ce  que  le  lé- 
gislateur ne  devait  régler  qu'en  1804. 

Nous  citerons ,  à  notre  tour ,  les  paroles 


(i)Pa«tc.,  1845, 1,214  (323). 
(«)  Sur  rarticlc  2121  du  code,  t.  I»',  p.  242, 
éUît.  belge  de  1837. 

(S)  Sur  rarlicle  2236  du  code,  p.  200,  édition 
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d'un  orateur  du  gouvernement;  mais  nous 
les  emprunterons  à  celui  qui  fut  chargé,  en 
1804,  d'exposer  le  titre  des  Privilèges  et 
hypothèques  au  corps  législatif.  A  cette  épo- 
que, on  s'occupait  assez  peu  des  systèmes 
hypothécaires  de  l'ancienne  Rome  el  de  l'an- 
cienne France;  et  l'attention  publique  était, 
en  quelque  sorte,  concentrée  sur  la  législa- 
tion de  l'an  vu,  qui  les  avait  remplacés.  On 
ne  se  demandait  pas ,  au  conseil  d'Etat,  si, 
en  matière  d*hypothèques ,  il  fallait  rétro- 
grader, soit  jusqu'au  droit  romain  comme 
le  proposait  timidement  Portails,  soit  jus- 
qu'à l'ancien  droit  français,  comme  le  vou- 
lait Bigot-Préamenèu  à  la  tête  d'une  faible 
minorité;  mais  la  majorité,  bien  décidée  à 
conserver  le  système  alors  en  vigueur,  dis- 
cutait la  question  de  savoir  s'il  fallait  main- 
tenir, dans  toute  sa  rigueur,  le  principe 
absolu  de  la  publicité,  qui  régissait  alors  la 
France,  ou  s'il  fallait  y  apporter  des  modifi- 
cations exceptionnelles,  en  faveur  des  mi- 
neurs, des  interdits,  des  femmes  mariées  et 
du  trésor  public.  La  lutte  entre  les  deux  opi- 
nions fut  vive  et  les  intérêts  du  trésor  du- 
rent s'effacer  devant  le  principe;  mais, 
grâces  aux  efforts  persévérants  de  Napoléon, 
alors  premier  consul,  les  mineurs,  les  inter- 
dits et  tes  femmes  mariées  obtinrent,  non 
pas  le  retour  au  droit  commun  des  siècles 
précédents,  mais  la  faveur  d'une  exception 
au  droit  nouveau  (Locré,  tit.  des  Privilèges 
et  hypothèques,  t.  16,  p.  30  à  34,  190  à 
194,  197,218,  etc.). 

Le  résultat  des  délibérations  du  conseil 
d*Etat  fut  communiqué  au  corps  législatif, 
dans  la  séance  du  13  mars  1804,  par  l'ex- 
posé des  motifs  de  l'orateur  Treilhard  ;.do- 
cument  dont  nous  extrayons  les  passages 
suivants,  qu'on  dirait  écrits  pour  trancher 
la  question  qui  nous  occupe  :  «  On  gémis- 
sait encore,  dit  Treilhard,  souf  l'empire  de 
l'hypothèque  occulte,  lorsque  la  France  se 
réveilla  d'un  long  assoupissement;  elle  vou- 
lut, et  à  l'instant  s'écroula  une  vieille  masse 
d'erreurs,  qui,  depuis  longtemps,  n'était 
soutenue  que  par  une  habitude  de  respect 
dont  on  ne  s'était  pas  encore  rendu  compte... 
Toutes  les  branches  de  la  législation  durent 
être  soumises  à  la  discussion,  le  régime  hy- 
pothécaire occupa  toutes  les  assemblées  po- 
litiques; les  recherches  les  plus  profondes, 
les  discussions  les  plus  vives  amenèrent  enfin 


belge  de  1837. 

(*)  Locré,  tit.  des  Donations  et  testament» ^  com- 
ment. XIV,  no  7,  t.  11,  p.  303,  édition  française 
de  1827  ;  (.  3,  p.  514,  édition  belge. 
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la  loi  du  11  brumaire  de  Tan  vu.  Les  bases 
de  la  loi  que  propose  ie  gouvernemenl  sont 
celles  de  la  loi  du  11  brumaire  (Locré,  ibid., 
t.  16,  p.  536  et  337,  Commenlaire  IX, 
n<>  8  )...  Nous  avons  pensé  que  Thypothèque 
de  la  femme  ou  du  mineur  ne  pouvait  pas 
être  perdue  parce  que  ceux  qui  devaient 
prendre  les  inscriptions  ne  les  auraient  pas 
prises...  Cest  un  changement  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu;  mais 
ce  changement  est  une  amélioration,  puis- 
qu'il est  sollicité  par  les  règles  d'une  eiacte 
justice  (fiocré,  ibid, ,  p.  340  et  341,  même 
Comm.,  n^"  13)...  Si  Thypothèque  des  fem- 
mes, des  mineurs  et  des  interdits  n'est  pas 
perdue  par  le  défaut  d'inscription,  c'est... 
parce  qu'ils  sont  dans  J'impuissance  d'agir 
et  qu'on  ne  doit  pas  les  punir  quand  il  n'y  a 
pas  de  faute  de  leur  part  :  cette  exception 
leur  est  particulière  (ibid,^  p.  342).  » 

Après  cette  citation,  nous  ne  dirons  plus 
qu'un  seul  mot;  et  ce  sera  pour  constater 
que,  depuis  l'arrêt  De  Sloovere, la  cour  d'An- 
gers s'est  prononcée  dans  le  même  sens  par 
un  arrêt  remarquable  et  longuement  mo- 
tivé, rendu  le  23  février  1833,  en  cause  de 
Carré  contre  Carré. 

En  résumé ,  pour  nous  placer  sur  le  ter- 
rain choisi  par  les  intimés,  nous  venons  de 
marcher  de  supposition  en  supposition  ;  et, 
malgré  tant  de  concessions,  nous  sommes 
encore  arrivé  à  un  résultat  diamétralement 
opposé  au  leur.  Nous  avons  rencontré  de  la 
science  et  du  talent,  mais  rien  qui  puisse 
nous  inspirer  du  doute  sur  le  mérite  d'une 
jurisprudence  que  vous  avex  consacrée  par 
un  premier  arrêt,  et  que  vous  confirmerez 
aujourd'hui  par  un  second ,  si  nos  conclu- 
sions sont  adoptées. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  les  appelants  sont  fondés  à  prétendre  que 
les  intimés,  enfants  Becquaert,  doivent, 
avant  tout,  exercer  leurs  droits  d'hypothè- 
que légale  sur  les  biens  de  leur  père  qui  ne 
sont  pas  grevés  d'hypothèques  spéciales  : 

Attendu,  quant  à  deux  de  ces  biens,  savoir 
une  partie  de  terre  à  Zuydschote,  vendue  le 
27  août  1836,  etquarante  et  un  ares  soixante- 
treize  centiaresde  prairie ,  terre  et  bois,  cédés 
par  l'intimé  Becquaert  père  à  deux  de  ses 
filles,  à  une  époque  qu'on  n'indique  pas,  que 
le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque 
opposé  par  les  enfants  Becquaert,  et  admis 
par  le  premier  juge,  résiste,  ainsi  que  les  ap- 
pelants en  sont  convenus  eux-mêmes,  à  la 


prétention  de  renvoyer  les  enfants  Bec- 
quaert à  la  discussion  préalable  de  ces  biens; 

Qu'il  n'en  saurait  être  de  même  des  trois 
parties  de  terre ,  bois  et  prairie ,  situées  à 
Boesinghe,  Noordschote  et  Poperinghe,  ven- 
dues en  même  temps  que  les  autres  biens  qui 
font  l'objet  de  la  poursuite  d'ordre  en  ques- 
tion, savoir  aux  dates  respectives  des  7  juin 
et  17  juillet  1848  ,  et  non  frappées  de  l'hy- 
pothèque spéciale  des  appelants  ; 

Qu'à  l'égard  de  ces  biens,  les  appelants 
ont  déclaré  à  l'audience  et  que  les  intimés 
ont  dû  convenir  que  les  parties  et  le  premier 
juge  avaient  jusqu'ici  versé  dans  une  erreur 
de  fait,  en  les  supposant  non  compris  dans 
l'ordre  ; 

Que ,  les  parties  étant  aujourd'hui  d'ac- 
cord pour  les  y  comprendre ,  l'équité  doit 
l'emporter  sur  la  rigueur  du  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque  pour  faire 
décider  que  les  enfants  Becquaert,  étant 
sans  intérêt  pour  concentrer  l'exercice  de 
leurs  droits  dans  les  biens  grevés  d'hypothè- 
que spéciale,  doivent,  de  préférence ,  être 
colloques  sur  les  prix  des  trois  parties  de 
terre  susdites,  qui  n'en  sont  pas  grevées, 
afin  que  cette  collocation,  qui  ne  peut  leur 
nuire,  procure  une  collocation  utile  aux 
appelants,  créanciers  pourvus . d'hypothè- 
ques spéciales  qui  viennent  après  eux; 

Que  ie  premier  juge  en  décidant  le  con- 
traire a  donc  infligé  grief  aux  appelants. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'hypo- 
thèque légale  des  enfants  Becquaert  s'étend 
aux  faits  de  gestion  de  leur  père,  posté- 
rieurs à  leur  majorité,  notamment  aux  re- 
cettes des  capitaux ,  revenus  et  fermages 
qu'il  peut  avoir  faites  pour  eux  depuis  cette 
époque  : 

Attendu  que,  dans  le  système  du  code,  et 
abstraction  faite  des  modifications  y  appor- 
tées par  la  nouvelle  loi  sur  les  hypothèques, 
l'hypothèque  légale  et  occulte  du  mineur , 
sur  les  biens  de  son  tuteur,  est  une  excep- 
tion aux  règles  de  la  publicité  et  de  la  spé- 
cialité des  hypothèques ,  qui  doit  se  renfer- 
mer rigoureusement  dans  les  limites  que  la 
loi  lui  trace; 

Que  les  articles  2121  et  2135  du  code 
civil,  qui  confèrent  ce  droit  exorbitant  et 
exceptionnel,  l'accordent  au  mineury  et  non 
à  celui  qui  n'est  plus  mineur,  à  raison 
de  la  gestion  du  tuteur^  et  nullement  de  la 
gestion  de  celui  qui  n'est  plus  tuteur; 

Attendu  que  la  loi ,  ayant  eu  soin,  dans 
son  article  388,  de  définir  elle-même  le  mi- 
neur, on  ne  saurait  se  méprendre  sur  ie  sens 
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de  ce  mot  dans  ces  articles  ;  qu*arrivé  à  Page 
de  TiDgl  et  an  ans  acconoplis,  il  devient  ma- 
jeur ;  qa*il  n*est  plas  alors  pour  lui  de  tuteur, 
étant  lui-même  capai>Ie  de  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  (art.  488  du  code  civil )  ; 

Attendu,  quant  à  ce  que  Ton  objecte  que 
Tarticlc  S13{f  détermine  bien  Tinstant  où 
TefTet  de  Phypothèque  commence,  à  savoir 
au  jour  de  Tacceplation  de  la  tutelle,  mais 
non  celui  où  cet  effet  vient  à  cesser,  et  que 
la  loi  ne  pouvait  déterminer,  la  6n  de  la  ges- 
tion étant  variable  d*après  les  événements; 
que  la  loi  traitant,  dans  la  section  iv  du  cba* 
pitre  des  Hypothèques^  du  rang  que  les  hy- 
pothèques ont  entre  elles,  a  eu  pour  but 
unique,  dans  rartrcle2135,de  fiier  ce  rang 
quant  aui  hypothèques  légales,  et  que  ce 
rang,  en  ce  qui  concerne 'Thy^pothèque  lé- 
gale du  mineur,  est  fixé  par  elle  au  jour  de 
l'acceptation  de  la  tutelle;  qu'elle  n*avail 
donc  point  à  s'occuper  ici  de  Tépoque  où 
celte  hypothèque  prend  fin  ;  que  du  reste , 
en  n'accordant  au  mineur  un  droit  d'hypo- 
thèque qu'à  raison  de  la  gestion  du  tuteur, 
elle  a  suflSsamment  fait  voir  qu'elle  voulait 
limiter  le  droit  à  cette  gestion  et 'ne  pas 
rétendre  à  la  gestion  de  celui  qui  n'est  plus 
tuteur; 

Attendu  que  vainemenlon  argumente  du 
droit  romain  et  dé  l'ancienne  doctrine  fran- 
çaise pour  prétendre  que  les  faits  de  gestion 
postérieurs  à  la  minorité  seraient  encore 
atteints  par  l'hypothèque  légale; 

Qu'en  ce  qui  touche  le  droit  romain,  il  est 
à  remarquer  qu'il  fait  une  distinction  très- 
judicieuse  entre  les  faits  conneies  à  la  ges- 
tion tutélaire  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas; 
que,  pour  ce  qui  est  des  faits  connexes,  c'est- 
à-dire  des  faits  qui  sont  une  suite  et  une 
dépendance  nécessaire  de  l'affaire  commen- 
cée en  minorité,  affaire  qu'ils  servent  à  com- 
pléter et  avec  laquelle  ils  ne  forment  ainsi 
qu'une  seule  et  même  affaire,  une  seule  et 
même  gestion  ,  si  posterîor  actus  priori  co- 
hœreat  (L.  37, §  1 ,  ff.,  </e  adm.  et  perictut,)^ 
faits  que  l'ex-tuteur,  bien  que  ses  fonctions 
soient  expirées ,  s'est  trouvé  dans  l'obliga- 
tion de  poser  et  dont  il  ne  peut  rendre  un 
compte  séparé,  neque  divisus  propriam  ra* 
tionem  habet  (  ibid,  ),  la  loi  romaine  consi- 
dère ces  faits  comme  faisant  partie  de  l'ac- 
tion tuteiœ  et  même  comme  obligeant  la 
caution  du  tuteur  ;  mais  qu'il  n'en  est  point 
de  même  des  faits  nouveaux,  indépendants 
et  ne  se  rattachant  par  aucun  lien  de  con- 
nexité  à  la  gestion  antérieure  à  la  majorité, 
faits  que  le  ci-devant  tuteur,  nuUa  necessi- 
tate  cogente,  $ed  ex  voluntate  sua,  adminis- 


iravit  (L.  46,  §  4 ,  ff.,  cfé  adm.  et  peric. 
<»/.),  et  qui  ne  l'obligeant  point  comme 
tuteur,  ne  sauraient  tomber  dans  l'action 
iutelœ,  mais  bien  dans  l'action  negotiorum 
gestorum  (  LL.  11,  Cod.,  arhitrium  tuteiœ, 
13,  ff.,  de  tut,  et  ration,  distr ah, ^  37,  §1,  et 
46,  §  4,  de  adm,  et  peric.  tut,,  et  10 ,  rem 
pup,  salvam  fore  )  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  du  droit  ro- 
main concernant  les  faits  connexes  sont  fon- 
dées en  raison  et  n'ont  rien  d'incompatible 
avec  la  législation  moderne,  puisque,  d'après 
'le  principe  déposé  dans  la  loi  SI,  §  2,  ff.,  et 
autres  (*)  de  negotiis  gestis,  pour  détermi- 
ner la  nature  de  l'action  et  son  espèce,  ce 
n'est  pas  l'époque  où  une  affaire  s'achève, 
mais  bien  où  elle  commence ,  qui  doit  être 
prise  en  considération  :  nihilum  refert  quo 
iempore  consutnmeniur ,  sed  quo  tempore 
inchoarentur ;  de  sorte  qu'en  matière  de 
gestion  de  tuteur,  l'affaire  commencée  avant 
mais  achevée  après  la  majorité  doit  être 
censée  tout  entière  gérée  en  minorité  et 
faire  partie  de  la  gestion  tutélaire,  ce  qui 
rend  la  disposition  de  l'article  SI 33  parfai- 
tement applicable. 

Quant  à  l'ancienne  doctrine  française,  qui 
avait  adopté  le  principe  que  la  tutelle  était 
toujours  censée  durer,  même  après  la  majo- 
rité du  pupille,  tant  qu'il  n'en  avait  pas  été 
rendu  compte  : 

Attendu  que,  non-seulement  ce  principe 
n'est  consacré  par  aucun  texte,  mais  qu'on 
n'en  trouve  même  nulle  trace  dans  nos  lois; 
que  les  incapacités  écrites  dans  les  art.  47â, 
907  et  2043  du  code  civil,  dont  on  argu- 
mente, et  qui  existaient  aussi  dans  l'ancien 
droit  français,  n'étaient  pas  tant  dans  ce 
droitdesapplicationsdela  fiction  admise  qui 
faisait  envisager  le  majeur  comme  encore 
mineur  vis-à-vis  de  son  ci-devant  tuteur, 
puisque  le  droit  romain,  qui  certes  n'admet- 
tait pas  cette  fiction,  portait  des  incapacités 
analogues  (lib.  V,  tit.  VI,  Cod.,  de  interd. 
tnatrim,),  que  des  remèdes  contre  la  sur- 
prise, le  dol  et  la  fraude,  de  la  part  du  tu- 
teur, dont  le  mineur,  même  après  quMI  est 
devenu  majeur,  et  aussi  longtemps  que  les 
comptes  ne  sont  pas  rendus,  a  à  craindre  l'as- 
cendant moral  et  les  abus  d'autorité  (  voy. 
entre  autres  Brodeau  sur  Louet,  litt.  T, 
§3); 

Attendu  que  ce  sont  encore  ces  motifs  qui 
ont  guidé  le  législateur  dans  le  maintien  des 
incapacités  établies  par  les  susdits  articles. 


(*)  Voy.  eacore  les  lois  15  et  16,  £F.,  eod. 


192 


JURISPRUDËNCK  DE  BELGIQUE. 


et  nulleincia  la  pensée  de  conserver  un  prin- 
cipe ,  que  non-seulement  repousse  le  texte 
de  la  toi,  mais  qui  est  inconciliable  avec 
d*autres  dispositions  du  code  ;  quec*es4  ainsi 
que  Particle  47IS,  en  faisant  courir  la  pres- 
cription de  dii  ans  conlre  le  mineur  devenu 
majeur,  relativement  au&  faits  de  la  tutelle, 
à  compter  de  la  majorité,  suppose  nécessai- 
rement que  tout  fait  de  tutelle  a  cessé  à  la 
majorité,  la  prescription  ne  pouvant  com- 
mencer à  courir  contre  des  faits  qui  n*exis- 
tent  pas  encore  ; 

Attendu,  quant  à  Pargument  tiré  de  Tar- 
ticie  474,  que  si,  aux  termes  de  cet  article, 
par  dérogation  a  la  règle  de  Tarticle  llt^S, 
des  intérêts  sont  dus  sans  demande  par  le 
tuteur  sur  le  reliquat,  à  compter jde  la  clô- 
ture du  compte,  et,  à  plus  forte  raison,  sur 
les  sommes  dues  par  le  tuteur  depuis  la  ma- 
jorité jusqu'à  la  clôture  du  compte,  ce  n*est 
pas  parce  que  la  tutelle  se  prolonge  jusqu^à 
la  clôture  du  compte  (elle  devrait  alors  se 
prolonger  bien  au  delà  ),  mais  parce  que  les 
sommes  que  le  tuteur  doit  ainsi  par  reliquat 
de  compte,  comme  celles  qu*il  doit  à  Tépoque 
où  son  pupille  devient  majeur,  sont  le  pro- 
duit de  recettes  opérées  pendant  la  tutelle, 
partant  de  recettes  qui  ont  originairement, 
de  plein  droit,  dû  produire  intérêt,  aux  ter- 
mes de  Part*  4tt6,  et  qui  doivent  naturelle- 
ment continuer  à  en  produire  jusqu^à^  l'ex- 
tinction de  la  dette  du  tuteur; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  rbypotbèque  légale  des  enfants 
Becquaert  ne  saurait  s'étendre  aux  actes  de 
gestion  de  leur  père,  postérieurs  à  leur  ma- 
jorité, qui  n'ont  point  une  connexion  néces- 
aaire  avec  son  administration  tutétaire;  que 
notamment  elle  ne  s'étend  ni  aux  capitaux, 
ni  aux  revenus  et  fermages  qu'il  peut  avoir 
reçus  pour  eux  depuis  cette  époque  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
revenus  et  fermages,  bien  que  leur  recette 
ait  une  certaine  analogie  avec  les  recettes 
antérieures  opérées  pendant  la  gestion  tuté- 
laire,  elle  en  est  néanmoins  totalement  indé- 
pendante, et  peut  faire  la  matière  d'un 
compte  séparé  ; 

Que  c'est  à  tort  que,  pour  établir  que  ces 
revenus  et  fermages  sont  protégés  par  i'hy- 
potbèque  légale,  on  s'appuie  sur  la  loi  10,  ff», 
rem  pupilli  nalvam  fàre^  qui  étend  l'obliga- 
tion de  la  caution  du  tuteur  aux  fruits  et 
intérêts  perçus  après  la  puberté,  puisque,  en 
combinant  cette  loi  avec  la  loi  46,  $  4,  ff.,  de 
adm.  el  peric.  iuL,  on  s'aperçoit  aisément 
qu'il  s'agit  là  de  fruits  et  intérêts  ayant  trait 
à  des  affaires  entamées  pendant  la  minorité, 


et  tombant  ainsi  dans  la  catégorie  des  faits 
connexes;  que  c'est  aussi  en  ce  sens  que 
cette  lui  10  est  entendue  el  interprétée  par 
Voet,  au  liv.  XXVII,  tit.  VU,  n«  t  de  ses 
Pandectiis  ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  pour  avoir 
admis  des  principes  contraires  et  avoir  par 
suite  déclaré  les  appelants  non  fondés  à  faire 
redresser  te  compte  tutélaire  et  à  le  faire 
diviser  par  époques  de  minorité  et  de  majo- 
rité, leur  a  infligé  grief. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'éducation, 
de  nourriture  et  d'entretien  des  filles  Bec- 
quaert, depuis  qu'elles  ont  atteint  leur  dix- 
huitième  année ,  non  portés  en  compte ,  et 
dont  les  appelants  soutiennent  que  le  solde 
des  comptes  tutélaires  doit  être  diminué  : 

Attendu  que  les  enfants  Becquaert  ne  con- 
testent point  qu'en  principe  le  père  ne  doit 
pas  élever,  nourrir  et  entretenir  de  êuo  des 
enfantsqui  ont  des  biens  personnels,suflSsarit 
à  leur  éducation,  mais  qu'ils  soutiennent  et 
posent  en  fait  avec  offre  de  preuve ,  ce  que 
les  appelants  dénient ,  que  leurs  travaux  à 
elles,  filles  Becquaert,  dans  la  maison  pa- 
ternelle ont  été  de  valeur  au  moins  égale , 
sinon  supérieure,  à  celle  de  leur  nourriture 
et  entretien  ; 

Qu'en  présence  de  ces  soutènement  et 
offre  de  preuve  d'une  part  et  de  dénégation 
de  l'autre,  le  premier  juge  devait  admettre 
les  enfants  Becquaert  à  la  preuve  des  faits 
par  eux  posés,  et  qu'en  ne  les  admettant 
point  à  cette  preuve ,  mais  en  gardant  au 
contraire  le  silence  sur  la  contestation  et  la 
décidant  ainsi  implicitement  contre  les  ap- 
pelants, il  a  encore  infligé  grief  à  ces  der- 
niers ; 

Et  attendu  que,  d'après  ces  décisions  sur 
ces  différents  points  de  contestation,  les  ap- 
pelants sont  en  droit  de  faire  préciser  par 
l'intimé,  père  Becquaert,  les  dates  des  diffé- 
rents articles  de  recettes  de  ses  comptes,  et 
d'exiger  qu'il  fournisse  les  pièces  justifica* 
tives  à  l'appui ,  comme  aussi  de  critiquer , 
de  quelque  chef  que  ce  soit,  tous  et  cha- 
cun des  articles  dont  ces  comptes  se  compo- 
sent; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Je  premier  avocat 
gén.  Donny  eu  ses  conclusions  conformes, 
met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant,  en 
tant  qu'il  a  déclaré  les  appelants  ni  receva- 
blés  ni  fondés  dans  leur  soutènement  que 
les  intimés ,  enfants  Becquaert,  devaient, 
avant  tout ,  exercer  leurs  droits  d'hypothè- 
que légale  sur  les  trois  parties  de  terré,  bois 
et  prairie,  situées  à  Boesinghe,  Noordscbote 
et  Poperinghe,  vendues  les  7  juin  et  17  juil- 
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lel  1818,  et  non  frappées  de  Thypolbèque 
spéciale  des  appelants;  rael  encore  ce  juge- 
ment à  néant,  en  tant  que  maintenant  dans 
les  comptes  de  tutelle  les  recettes  des  capi- 
taux, revenus,  fermages  et  autres,  faites  par 
le  père  Becquaert  après  la  majorité  de  ses 
enfants,  il  n'en  a  excepté  que  les  sommes  re- 
çues par  les  enfants,  devenus  majeurs  eux- 
mêmes,  et  que  toute  autre  rectiGcation  a  été 
par  lai  rejetée  ;  que  notamment  il  n*a  point 
statué,  ou  qu'il  a  statué  implicitement  mais 
prématurément  sur  la  contestation  relative 
aux  frais  d'éducation,  nourriture  et  entretien 
des  enfants  Becquaert;  émendaut,  ordonne 
que  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  provenu 
de  la  vente  des  biens  du  père  Becquaert, 
les  enfants  Becquaert  seront,  de  préférence 
et  avant  tout,  colloques  sur  le  prix  des  trois 
parties  de  terre,  bois  et  prairie  susdites; 
dit  pour  droit  que  toutes  recettes  de  capi- 
taux, revenus  et  fermages,  opérées  par  le 
père  Becquaert  après  la  majorité  de  ses  en- 
fants,  doivent  être,  comme  non  garanties 
par  l'hypothèque  légale,  vis-à-vis  des  appe- 
lants, rejetées  des  comptes  ;  ordonne,  en  con- 
séquence, aux  intimés  de  préciser  les  dates 
des  différents  articles  de  recettes  et  de  four- 
nir les  pièces  justificatives  à  Tappoi;  dit 
que  les  appelants  sont  en  droit  de  critiquer 
tous  et  chacun  des  articles  dont  les  comptes 
se  composent  ;  admet  les  enfants  Becquaert 
à  la  preuve  par  toute  voie  de  droit ,  même 
par  témoins,  du  fait  par  eux  posé,  que  leurs 
travaux  dans  la  maison  paternelle ,  depuis 
qu'elles  ont  atteint  Tâgede  dix-huit  ans,  ont 
été  de  valeur  égale^,  sinon  supérieure,  à 
celle  de  leur  nourriture  et  entretien,  les  ap- 
pelants à  la  preuve  contraire  pour,  ces  preu- 
ves faites,  être  statué  comme  en  justice  il 
sera  trouvé  convenir;  ordonne  que  les  comp- 
tes de  tutelle  dont  s'agit  seront,  quant  à 
Tordre  et  à  l'égard  des  trois  créanciers  ap- 
pelants, rectifiés  d'après  ces  dispositions 
nouvelles  et  les  modifications  admises  par 
le  jugement  à  quo^  que  sur  ce  point  la 
cour  confirme,  pour,  après  communication 
et  débat  entre  parties,  être  statué-comme 
en  droit  il  appartiendra. 

Du  5  février  1854.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«  ch.  —  Pi.  MM.  Rolin,  Balliu  et  Dele- 
court. 

SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSÂlRE.  - 
Abolition. 

La  clause  d'un  testament  par  laquelle  les 
biens  légués  à  un  premier  héritier  institué 
sont  substitués  à  un  second  pour  le  eas  où 


le  premier  décéderait  sans  enfants  n'était 
.  pas,  souê  notre  ancienne  législation,  consi- 
dérée comme  renfermant  une  substitution 
prohibée. 
Cette  substitution  non  ouverte  antérieure- 
ment à  la  loi  des  25  ociobre^M  novembre 
179t  a  été  frappée  de  l'abolitioft  qu'elle 
prononce  (*). 

(  VARDERDOODT  ,  —  C.  VAIVHAESEfÎDQHCR.  ) 

Par  exploit  du  17  mai  1847,  la  dame  Yan- 
haesendonck,  veuve  de  Gh.  Vanderdoodt, 
fît  assigner,  devant  le  tribiinal  de  Louvain, 
la  dame  Maes,  veuve  du  sieur  Chrétien  Van-* 
haesendonck,  pour  avoir  à  délaisser  les  biens 
de  la  succession  de  feu  le  sieur  Natale  Cor- 
thout  dont  ladite  dame  s'était  emparée. 

Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  le 
sieur  Corthout,  suivant  testament  en  date 
du  29  août  1791 ,  avait  institué  la  demande- 
resse et  feu  son  frère.  Chrétien  Yanhaesen- 
donck,  époux  de  la  défenderesse,  ses  léga* 
taires  universels  ; 

Que  ce  legs  n'était  que  conditionnel,  puis- 
qu'aux  termes  de  ce  testament,  si  l'un  ou 
l'autre  des  deux  légataires  institués  venait 
à  décéder  sans  enfants  légitimes  ou  descen- 
dants d'eux ,  la  part  qu'il  aurait  recueillie 
serait  acquise  au  survivant  ; 

Que  le  sieur  Chrétien  Yanhaesendonck 
était  décédé  à  Louvain,  le  S  janvier  1844, 
sans  laisser  ou  sans  avoir  eu  d'enfants  légi- 
times ou  descendants  d'eux  ; 

Que  par  testament  reçu  par  le  notaire 
Yerstraeten,  de  Lubbecî,  ledit  Chrétien 
Yanhaesendonck  avait  institué  la  défende- 
resse son  héritière  universelle; 

Que  celle-ci ,  en  vertu  de  ce  testament , 
s*était  emparée,  non-seulement  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  avaient 
composé  la  succession  de  son  mari ,  frère 
de  ta  demanderesse ,  mais  encore  de  ceux 
qu'il  avait  recueillis  de  la  succession  de  son 
oncle  Natale-Joseph  Corthout  qui ,  aiix  ter- 
mes de  son  testament  précité,  appartenaient 
à  la  demanderesse. 

Cette  action  fut  repoussée  par  les  motifs 
que  le  testament  du  S9août  1791  contenait 
des  substitutions  abolies  par  la  législation 
qui  avait  suivi  le. décès  du  testateur;  que 
lors  de  la  pubrication  de  cette  législation. 


(«)  Voy.  Voci,  lib.  XXXVi,  tii.  I,  no«  15  ci 
seq.  Voy.  aussi  Paris,  rejet,  33  novembre  1840 
(Posic,  1841,  1,945). 
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lesdites  subslitulions  élaient  ouvertes  par  le 
décès  (lu  sieur  Corthout ,  et  avaient  eu  leur 
effet  au  pro6t  de  Chrétien  et  Marie  Yanhae- 
sendonckqni  avaient  recueilli  les  biens  com- 
posant la  succession  du  sieur  Corthout  et 
Pavaient  partagée  ;  que  la  dénomination  de 
legs  conditionnel  donnée  à  la  disposition  du 
sieur  Corthout  ne  pouvait  résister  à  l'appli- 
cation des  principes  et  des  lois  réglant  la 
matière  des  substitutions  à  Tépoque  de  la 
confection  dadit  testament  et  à  Tépoque  de 
rouverture  de  la  succession ,  et  que  cette 
clause  était  caractéristique  de  la  substitu- 
tion abolie. 

Jugement  du  6  juillet  1848,  qui  déboute 
la  demanderesse  Yanderdoodt  de  ses  Ans  et 
conclusions.  —  Appel. 

AERÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  disposition 
testamentaire  dont  il  s*agit  au  procès ,  par 
laquelle  Natale-Joseph  Corthout,  après  avoir 
institué  son  neveu  et  sa  nièce  ses  héritiers 
universels ,  substitue  sa  nièce  à  son  neveu 
Chrétien  Vanhaesendonck  pour  succéder  à 
celui-ci  dans  les  biens  recueillis  par  ce  der- 
nier dans  la  succession  du  testateur  au  cas 
oà  ledit  Chrétien  Vanhaesendonck  viendrait 
à  décéder  sans  laisser  des  descendants  légi- 
times, est  une  substitution  fidéicommissaire 
autorisée  par  les  lois  en  vigueur  à  fépoque 
du  décès  dudil  Corthout; 

Attendu  que  cette  substitution  n'était  pas 
ouverte  à  Tépoque  de  la  publication  de  la 
loi  des  25  octobre-14  novembre  1702,  le 
décès  de  Chrétien  Vanhaesendonck  n*étant 
arrivé  que  le  â  janvier  1844;  que  partant 
elle  est  abolie  par  Tarticle  2  de  celte  même 
loi; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Cloquette  entendu  en  son  avis  conforme , 
met  rappel  à  néant,  etc. 

Du  18  novembre  I8tt1.  —  Cour  de  Brux. 
—  1"  ch.  —  Pt.  MM.  Roussel  et  Mascart. 


ENCLAVE.  —  Servitude  légale.  —  Issde 

DirriCILE   ou    DAlffiBRBUSE. 

Il  faut  regarder  comme  enclavé  l'héritage 
dont  l'isiue  $ur  la  voie  publique  est  diffi- 
cile ou  dangereuse  ('). 


(•)  Voy.  conf,  :  Merlin,  Rép.^  vo  yoiainage, 
\  4,  no  4;  Angers,  14  janvier  1847  {Pnnc.^  1847, 
2,  250,  et  la  note);  Paris,  rejet,  31  juillet  1844 


Néanmoins,  si  ces  obstacles  peuvent  cesser 
par  quelques  travaux  à  exécuter  à  peu  de 
frais ,  il  ne  doit  plus  être  accordé  de  pas- 
sage à  titre  d'enclave  sur  le  fonds  voisin  (*). 

(  les  époux  BASSEIf  ,  —  C.  BEGOES.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  quant  à  la  partie 
boisée  de  la  propriété  des  intimés,  que  cette 
partie,  en  son  point  de  contact  avec  la  pro- 
priété cultivée,  présente  une  surface  mon- 
tueuse  d*où  Peau,  jaillissant  en  certains  en- 
droits, forme,  vers  le  bas,  un  terrain  maré- 
cageux ;  que  les  choses  en  cet  état  ne  per- 
mettent pas  de  considérer  que  les  intimés 
puissent  facilement,  et  sans  danger,  passer 
par  leur  propriété  cultivée  pour  exploiter 
leur  petit  bois;  qu*il  est  d^autant  plus  ra- 
tionnel de  le  penser  ainsi  qu^il  semble  que, 
de  tous  temps,  Texploitation  du  bois  a  eu 
lieu  par  Tavenue  des  appelants;  que  le  pre- 
mier  juge  dès  lors,  en  considérant  la  partie 
boisée  comme  enclavée  et  en  déclarant  qa*à 
ce  titre  passage  est  dû  aux  intimés  pour  cx< 
ploiter  leur  bois ,  a  fait  une  saine  apprécia- 
tion du  droit  des  colitigants  ; 

Attendu  toutefois  que  les  appelants  ont 
posé  en  fait ,  dans  leurs  conclusions ,  que 
Tobstacle  qui  rend  diflScite,  et  jusqu*à  cer- 
tain point  dangereux,  le  passage  parla  pro- 
priété cultivée  pourrait  facilement  être  levé 
par  un  travail  de  remblai  à  opérer  à  peu  de 
frais;  que  cette  articulation,  déniée  par  les 
intimés,  si  elle  était  vraie,  serait  de  nature 
à  faire  cesser  la  servitude  légale  de  passage 
à  titre  d*enclave  ;  que,  dans  la  vue  de  faire 
cesser  toute  incertitude  sur  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'exact  en  ce  qui  touche  la  facilité  du 
remblai  et  le  peu  de  frais  qu'il  occasionne- 
rait, les  appelants  ont  offert,  en  plaidant,  par 
l'organe  de  leur  conseil,  de  couvrir  de  leurs 
propres  deniers  la  dépense  des  travaux  à 
exécuter  ;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  la 
part  du  juge  de  s'arrêter  à  cette  offre  que, 
sans  frustrer  les  principes  de  la  matière,  elle 
est  d'une  nature  conciliante  et  marquée  du 
sceau  de  l'équité  ; 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  ordonne 
aux  appelants  de  s'expliquer  s'ils  entendent 
persévérer  dans  l'offre  qu'ils  ont  faite  en 
plaidant ,  à  savoir  de  couvrir  de  leurs  pro- 
pres deniers  la  dépense  des  travaux  à  exé- 


(  Pasic,^  1844, 1 ,  846  ).  En  sens  divers  :  Zacfaaris, 
t.  tWj5  246,  note  9. 
(*)  voy.  conf.  :  Nancy,  28  janvier  1855. 
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culer  pour  faire  disparaître  TenclaYe  de  la 
partie  boisée,  et  éventuellement  de  la  met- 
tre en  conclusion  ;  réajourne  à  celte  Gn  la 
cause  à  Taudience  du... 

Du  7  février  1834.  —  Cour  de  Brux.  ~ 
5«  cb.  —  PL  MM.  de  Âguilar  et  Delecourt. 


CONTREFAÇON.  —  Marque  de  fabrique.  — 
Origine  étrangère.  —  Ihitatioii.— Dépôt. 
—  Effets.  —  Jogehent.  —  Insertion  dans 
LES  journaux. 

Une  marque  de  fabrique,  bien  qu'indiquant 
une  origine  étrangère ,  peut  donner  lieu  à 
une  pounuite  en  contrefaçon  de  la  part  du 
fabricant  regnicole  dont  les  produite  ont  été 
confectionnés  dans  le  pays  (<). 

Bien  que  le  dépôt  de  la  marque  ait  été  différé 
pendant  plusieurs  années,  il  n'y  a  pas  dé- 
chéance du  droit  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
la  marque  fût  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic lors  de  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité («). 

De  légères  différences  dans  l'imitation  de  la 
marque  du  plaignant  ne  pourraient  faire 
écarter  son  action  si  la  confusion  a  pu  fa- 
cilement avoir  lieu,  malgré  ces  change- 
ments ("). 

L'insertion  du  jugement  dans  les  journaux 
peut  être  ordonnée  («).  (Décret  du  5  septem- 
bre 1810,  art.  11.) 

(de  SCHEPPER,  —  C.  DEFFAUX  ET  DESGAMPS.) 

En  1846,  un  ouvrier  du  sieur  de  Scbep- 
per  se  rendit  à  Hambourg  pour  se  mettre  au 
courant  de  la  fabrication  des  allumettes  chi- 
miques. Il  rapporta  une  iQarque  de  fabrique 
représentant  un  Ganymède  monté  sur  Taigle 
de  Jupiter  avec  une  inscription  portant  ces 
mots  :  Fabrique  de  Hambourg.  En  1830,  de 
Schepper  fit  le  dépôt  voulu  par  la  loi  du  S8 
germinal  an  xi  pour  s*assurer  ladite  mar- 
que. Deffaux  et  Descamps  firent  faire  des 
étiquettes  semblables,  à  une  légère  .diffé- 
rence près,  consistant  en  une  bande  sur  le 
corps  de  Tenfant,  à  celles  du  sieur  de  Schep- 
per. De  là  action  en  contrefaçon  de  la  part 
de  ce  dernier* 


(«)  Voy.  Paris,  26  mars  1822;  liége,  3  mars 
1841  (Jur.de  B.,  1841,  p.  195;  Pasic,  p.  131). 

(«)  Voy.  Paris,  cass.,  28  mai  1822  et  14  juin 
1828  ;  Et.  Blanc,  p..  170  ;  Merlin,  v»  Marque  de 
fabrique,  t.  20,  p.  4;  Quett,,  1. 10,  p.  98.  Voyez 


Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  du  11  avril  1851,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu^il  résulte  de  Tinslruction 
que  de  Schepper,  partie  civile,  au  lieu  d'a- 
voir appliqué  aux  boites  d^allumettes  de  la 
fabrique  un  signe  dislinclif  pour  en  établir 
ou  en  conserver  la  réputation,  en  consta- 
tant que  ce  sont  des  produits  de  son  atelier, 
a  bien  au  contraire  apposé  sur  ses  boites 
une  simple  étiquette  représentant  un  Ga- 
nymède monté  sur  Taigle  de  Jupiter  por- 
tant pour  inscription  les  mots  :  Fabrique  de 
Hambourg,  déposé  aux  termes  de  la  loi; 

«  Attendu  que  ce  fait  indique  clairement 
que  le  plaignant  a  voulu  cacher  au  public 
la  véritable  origine  de  sa  marchandise  et  a 
voulu  la  faire  passer  pour  un  produit  de 
rétranger  sortant  de  la  fabrique  de  Ham- 
bourg; 

u  Attendu  que  les  prévenus  reconnaissent 
avoir  eu  recours  au  même  stratagème;  qu*il 
appert  du  reste  des  étiquettes  saisies  chez 
eux  qu'ils  se  servaient  d'une  étiquette  simi- 
laire à  celle  du  plaignant,  représentant  un 
Ganymède  monté  sur  Paigle  de  Jupiter  por- 
tant pour  inscription  :  Fabrique  de  Ham^ 
bourg ,  déposé  aux  termes  de  la  loi,  mais 
différant  de  l'étiquette  du  plaignant  en  ce 
que  leur  Ganymède  est  orné  d'un  diadème, 
tandis  que  celui  de  de  Schepper  a  la  tête 
nue;  en  ce  que  leur  Ganymède  porte  un 
ceinturon  en  écharpe ,  tandis  que  celui  du 
plaignant  est  sans  ceinture  ;  en  ce  que  leur 
Ganymède  soutient  de  la  main  gauche  une 
banderole  flottante,  tandis  que  celui  du 
plaignant  tient  de  la  main  gauche  une  boite 
d'allumettes; 

«  Attendu  que  ce  fait  indique  clairement 
que  les  prévenus  n'avaient  aucunement  Tin* 
tention  de  faire  passer  leur  marchandise 
comme  provenant  de  la  fabrique  de  de 
Schepper ,  établie  à  Jette-Saint-Pierre  ;  que 
bien  au  contraire  ils  voulaient  la  faire  pas- 
ser comme  sortant  de  la  fabrique  de  Ham- 
bourg; 

«  Attendu  que  de  Schepper,  bien  loin 
d'avoir  à  se  plaindre  de  la  similitude  exis- 
tante entre  son  étiquette  et  celle  des  préve- 
nus ,  doit  s'en  féliciter ,  puisque  cette  simi- 
litude est  le  seul  moyen  de  faire  prolonger 
l'erreur  du  public  et  de  faire  fructifier  le 
stratagème  commun,  parce  que  la  diversité 

aussi  Paris,  cass.,  31  mai  1827. 

(3)  Voy.  Paris,  2  fév.  1832, 6  mars  1834  et  29 
déc.  1835;  Bordeaux,  21  janv.  1836;  Rouen,  17 
mai  1843  (Pasic,  1843,  p.  405). 

(*)  Voy.  Paris,  cass.,  31  déc.  1822. 
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de  rétiq^aelte  a?ec  la  méine  inscription,  fa- 
brique de  Hambourg  y  aurait  fait  naître  des 
doutes  sur  la  réalité  de  la  provenance  ,  tan- 
dis que  la  similitude  tendait  à  prolonger  la 
sécurité  du  consommateur  qui  devait  croire 
que  les  bottes  de  Pun  et  de  Tautre  sortaient 
de  la  même  fabrique  hambourgeoise  ; 

et  Attendu  dès  lorsque  le  fait  tel  qu'il  ré- 
sulte, de  ce  qui  précède  ne  constitue  pas  le 
délit  de  contrefaçon  d'une  marque  de  fa- 
brique indigène,  mais  la  contrefaçon  d'une 
marque  de  fabrique  étrangère ,  soit  réelle, 
soit  imaginaire ,  qui  ne  tombe  point  sous 
Tapplication  de  la  loi  pénale; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les 
prévenus  de  la  prévention,  etc.  »  —  Appel. 

AREftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  Pinstruc- 
tion  et  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  l'audience 
du  2  de  ce  mois  il  a  été  établi  que  depuis 
1845  ou  1846  jusqu'au  moment  des  pour- 
suites dirigées  contre  les  prévenus,  le  plai- 
gnant a  apposé  aux  allumettes  chimiques  de 
sa  fabrique  la  marque  qu'il  réclame  comme 
sa  propriété,  et  que,  le  27  septembre  1850, 
il  a  fait ,  conformément  à  l'article  18  de  la 
Joi  du  22  germinal  an  xi ,  le  dépôt  de  cette 
marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  de  Bruxelles ,  ce  qui , 
aux  termes  dudit  article,  lui  a  donné  le 
droit  de  former  une  action  en  contrefaçon  ; 

Attendu  qu'il  a  également  été  prouvé  que 
les  prévenus  ont  contrefait  cette  marque  et 
qu'ils  ont  fait  avec  connaissance  usage  de  la 
marque  contrefaite  en  l'apposant  sur  des 
marchandises  de  leur  fabrication  qu'ils  ont 
ensuite  livrées  an  commerce; 

Attendu  que  bien  que  le  dépôt  opéré  par 
)e  plaignant  ait  été  différé  pendant  plusieurs 
années ,  il  n'est  cependant  pas  prouvé  que 
sa  marque  fût  tombée,  quand  il  la  déposait, 
dans  le  domaine  public,  ni  même  qu'elle  fût 
employée  par  d'autres  fabricants  que  lui; 

'Attendu  qu'il  n'est  point  non  plus  con- 
staté qu'elle  soit  la  contrefaçon  d'une  mar- 
que de  fabrique  ha  m  bourgeoise,  bien  qu'elle 
porte  les  mots  Fabrique  de  Hambourg  ;  que 
malgré  celte  énonciation  elle  était  pour  le 
commerce ,  et  particulièrement  pour  les 
clients  du  plaignant,  de  qui  elle  était  par- 
faitement connue,  une  indication  que  les 


(*)  Comme  Pasage  diffère  selon  les  localités, 
nous  ferons  remarquer  qu*il  8*agit ,  dans  Tes- 


marchandises  auxquelles  elle  était  attachée 
provenaient  de  sa  fabrique  ; 

Attendu  que  le  changement  apporté  par 
les  prévenus  à  la  marque  du  plaignant  n'a 
pas  rimportance  nécessaire  pour  faire  de  la 
marque  réelle  et  de  la  marque  contrefaite 
deux  marques  entièrement  distinctes  ;  que, 
loin  de  là,  malgré  ce  changement,  la  con- 
fusion entre  les  deux  marques  était  fort 
possible  et  l'erreur  du  commerce  des  plus 
faciles  ; 

Attendu  que,  d'après  les  éléments  du  pro- 
cès, le  fait  dont  les  prévenus  se  sont  rendus 
coupables  a  été  dommageable  pour  le  plai- 
gnant et  peut  lui  avoir  causé  un  préjudice 
de  200  fr.  ; 

Par  ces  motifs,  vu  les  articles  16  de  la  loi 
du  22  germinal  an  xi,  142, 52  du  code  pénal, 
1382,  1383  du  code  civil,  et  1036  du  code 
de  procédure  civile,  dit  que  cette  contrefa- 
çon est  suffisamment  prouvée;  condamne 
par  suite  par  corps  les  prévenus  à  payer  à 
la  partie  plaignante  la  somme  de  200  fr.  en 
réparation  du  dommage  qu'ils  lui  ont  causé 
par  ce  fait,  etc.;  ordonne  que  le  présent  ar- 
rêt soit  inséré ,  aux  frais  de  la  partie  con- 
damnée, dans  deux  journaux  de  Bruxelles 
et  dans  deux  journaux  d'Anvers,  au  choix 
de  la  partie  plaignante,  etc. 

Du  4  juin  1833.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  cb.  —  PL  HM.  Sancke  et  Debecker. 


BAIL.  —  Fermier  sortant.  —  Usagi.  — 
Habit  ATioif.  —  Enorarobheiit.  —  Locaux. 

—  OcCtPATIOIf.  —  DoHHAOES-IRTtRÈTS.   — 
CoHPEIfSATIOIf. 

Alor9  même  qu'il  seraU  étabii  que  le  fermier 
eortant ,  selon  l'usage  des  lieu» ,  doit  obte- 
nir un  local  pour  la  remise  des  grains,  cet 
usage  doit  être  interprété  dans  le  sens  de 
l'article  1777  du  code  civil ,  et  il  se  borne, 
non  à  l'occupation  exclusive  des  greniers, 
mais  à  un  local  convenable  et  fermé  pour 
abriter  les  grains  battus  (*). 

Cet  usage  ne  s'étend  point  à  une  partie  quel- 
conque du  logement. 

Lorsqu'il  existe  des  torts  réciproques  entre  un 
propriétaire  et  son  fermier  quant  à  l'eser- 
cite  des  droits  respectifs  sur  le  bien  ioué^ 
il  peut  X  avoir  lieu  de  compenser  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  de  l'une  et  de  l'au- 
tre part. 


pèce,  d*une  ferme  située  dans  le  canton  de  Vir- 
ton ,  province  de  Luxeml>ourg. 
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(VBOVB   POIICBLET,    —    G.    LIS   ÉPOUX  BARLOfl- 
BRIQVBT.  )      ' 

ARRÊT. 

Lâ  COUR;  —  Allendu  que  i*obligation 
pour  le  fermier  sorlant  d*engranger  à  la 
ferme  tout  ou  partie  de  la  dernière  récolte, 
se  fonde  sur  les  bénéfices  à  en  provenir 
pour  la  ferme  elle-même,  en  évitant  que  les 
pailles,  qui  doivent  servir  à  Pengrais  et  à  Pa- 
niélioration  des  terres,  ne  soient  détournées 
de  leur  destination;  mais  que  cette  mesure, 
tout  en  faveur  du  propriétaire,  deviendrait 
une  charge  ou  tout  au  moins  un  embarras 
pour  lui,  si  le  fermier  pouvait,  après  Teipi- 
ration  du  bail,  occuper  exclusivement  une 
partie  de  Phabitation  et  les  greniers  à  grains; 

Attendu  que  Pusage,  quant  au  logement, 
n'est  nullement  établi,  et  qu^eti  le  supposant 
admis  pour  la  remise  des  grains ,  il  doit 
être  interprété  dans  l'esprit  de  la  disposi- 
tion de  l'article  1777  du  code  civil,  c'est-à- 
dire,  de  manière  à  concilier  les  intérêts  du 
fermier  sortant  avec  ceux  du  fermier  en- 
trant, à  qui  appartient  la  jouissance  de  la 
ferme  (sauf  les  parties  eipresséroent  réser- 
vées) et  qui  fait  assez  en  mettant  à  la  dispo- 
sition du  premier  une  place  où  celui-ci 
puisse  abriter  convenablement  ses  grains 
battus  ;  que  ce  serait  étendre  Pusage  jusqu'à 
P'ibus,  s'il  pouvait  être  permis  au  fermier 
sortant  de  s'attribuer  la  possession  des  gre- 
niers, et  d'y  faire,  comme  dans  l'espèce,  le 
dépôt  de  toute  espèce  d'objets  mobiliers. 

Quant  aux  dommages^intérêts  réclamés 
d'une  part,  pour  indue  occupation  de  deux 
chambres  ainsi  que  de  tout  le  grenier,  et, 
de  Pautre,  pour  réparation  d*un  acte  de 
violence  commis  par  les  propriétaires ,  en 
mettant  sur  lecarreau  les  objets  y  renfermés: 

Attendu  qu'il  y  avait  un  litige  entre  par- 
ties sur  la  légitimité  des  prétentions  de  la 
fermière;  que  le  jugement  du  7  juillet  n'a- 
vait pas  statué  d'une  manière  bien  explicite 
sur  le  mérite  de  la  principale  de  ces  pré- 
tentions; que  du  reste  le  jugement  n'avait 
pas  été  signifié  à  avoué,  quand,  sous  la  date 
du  9  août  suivant,  les  propriétaires  se  sont 
fait  justice  à  eux-mêmes  en  s'emparant  du 
grenier,  au  mépris  de  la  disposition  for- 
melle de  Part.  147  du  code  de  proc.  civile  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  la  partie  Eber- 
bard  succombe  sur  l'occupation  des  deux 
chambres  et  du  grenier  d'une  manière  ab- 
solue ;  que ,  dans  ces  circonstances,  il  existe 
des  torts  réciproques;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
déclarer  les  dommages-intérêts  compensés  ; 

Attendu  que  Part.  1754  du  code  civil  met  à 

PASIC,  1854.  -  2*  PARTIE. 


charge  du  locataire  les  réparations  .locatives; 
que  la  veuve Poncelet a  elle-même  reconnu 
dans  l'exploit  du  2  mai  Pobligation  de  re- 
mettre les  bâtiments  en  bon  état  à  cet  égard; 
qu'en  refusant  de  désigner  un  expert,  elle  a 
néanmoins  consenti  à  l'expertise ,  à  condi- 
tion qu'elle  se  ftt  en  sa  présence  ou  de  celle 
d'un  de  ses  enfants,  et  que  c'est  par  sa 
faute  que  cette  condition  n'a  point  été  rem- 
plie ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du 
7  juillet  rendu  par  le  tribunal  d'Arlon,  en 
ce  qui  concerne  la  vente  du  bétail  et  les 
dommages-intérêts  réciproquement  deman- 
dés, dit  que  ceux  postulés  de  part  et  d'autre 
en  instance  d'appel  se  compensent,  réforme 
pour  le  surplus  ledit  jugement,  etc. 

Du  4  février  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PI,  MM.  Forgcur ,  Clochereux  et 
Fabry. 

CHASSE.  —  Délits  sur  dbux  tbrrairs.  — 

AVBRTlSSBllBnT  (droit  d'). — AlBNDB  UNIQUE. 

E%t  soumis  à  une  seule  amende  le  fait  de 
chasse  commis  à  certain  intervalle  de  la 
même  matinée  sur  deux  terrains  séparés 
du  même  propriétaire  de  la  chasse,  à  défaut 
d'avertissement  entre  ces  deux  faits  ('). 

(JBAUTT,  —   C.  IB  BTH.  PUBt.) 

Un  procès-verbal  constatait  que  le  pré- 
venu avait  été  trouvé  chassant  dans  la  même 
matinée,  et  à  un  intervalle  de  deux  heures 
environ,  d'abord  sur  un  terrain  apparte- 
nante la  partie  civile,  ensuite  sur  un  ter- 
rain communal  situé  à  une  certaine  distance 
et  dans  la  même  campagne,  dont  celle-ci  était 
adjudicataire  du  droit  de  chasse. 

Le  prévenu  fut  condamné  à  deux  amen- 
des par  le  tribunal  d'Arlon* 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  délit  de 
chasse ,  qui  se  compose  nécessairement  de 
faits  successifs,  ne  peut  constituer  deux  dé- 
lits distincts,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
il  a  eu  lieu  à  certain  intervalle  de  la  même 
matinée  sur  deux  terrains  séparés  du  même 
propriétaire  de  la  chasse,  sans  qu'il  soit  éta- 
bli qu'une  déclaration  de  procès-verbal  soit 
intervenue  avant  que  le  prévenu  eût  chassé 
sur  le  second  terrain  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  deux  faits  consta- 
tés ne  formant,  à  raison  de  leur  continuité 

(')  Voy.  conf.  :  Bonjean  ,  Comment.^  t.  I***, 
noSlît.  5,  n«  107. 
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el  du  défaut  d*avertissemenl,  qu*un  seul  et 
même  délit,  il  y  a  lieu  de  faire  application 
de  Tarticle  2  et  non  de  Particie  7  de  la  loi  du 
â6féTner  1846; 

Attendu  que  Tappel  du  prévenu  ne  frappe 
que  la  partie  du  jugement  qui  concerne  le 
ministère  public; 

Farces  motifs,  émendant,  condamne  le 
prévenu  à  Tamende  de  50  francs,  confirme, 
pour  le  surplus,  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  86  janvier  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Rollans  (du  barreau  d*Arlon). 


MÉDECIN  VÉTÉRINAIRE.  —  Pouesuitk.  ~ 

DiLIT  (CONDITIONS  DU). 

N'eii  pas  punissable  le  fhii  accidentel,  gra- 
luit  et  de  force  mineure,  de  se  livrer  à  l'exer- 
cice de  la  médecine  vétérinaire.  (Loi  du  11 
juin1850,art.96.) 

(SCBàFFB  ET  CONSORTS,  —  G.  LB  HIN.  PCBL.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*il  résulte  des 
discussions  parlementaires  de  la  loi  du  11  juin 
1850,  que  la  défense  au*elle  contient  dans 
son  article  26  ne  s'applique  qu'à  Texercice 
habituel  de  la  médecine  vétérinaire  et  non 
à  des  actes  accidentels,  gratuits  et  de  force 
majeure ,  qui  se  rattachent  à  cette  profes- 
sion ;  que  ce  sont  précisément  des  actes  iso- 
lés el  peu  nombreux  de  cette  catégorie  qui 
ont  été  posés  par  les  prévenus ,  les  uns ,  à 
la  demande  expresse  des  propriétaires  de 
ces  bestiaux ,  les  autres ,  d*après  les  ordres 
d*Qn  artiste  vétérinaire  ; 

Par  ces  motifs,  acquitte,  etc. 

Du  1"  mars  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Mottard. 


CRASSE.  —  Limites.  —  Bonne  foi.  —  Fait 
DE  CHASSE.  —  Terrain  d* autrui.  —  Lieu 

ou  CE  FAIT  SE  CONSOUE. 

Est  réputé  de  bonne  foi  celui  gui,  chassant 
sur  lé  bord  d'un  fossé  appartenant  à  au- 
trui,  a  pu  croire  que  la  limite  était  la  tran- 
clèée  de  ce  fossé ,  et  non  son  bord  (<). 


(*)  Yoy.  BoDjean,  vo  Bonne  foi,  Table  alph,  et 
analyL^  t.  3. 


N'est  point  punissable,  ni  imputable  au  chùê- 
seur,  le  fait  'd'un  tiers  qui  l'accompagne  , 
si  celui-ci,  se  bornant  à  emprunter  la  tran- 
chée ou  le  fond  de  ce  fossé,  exerce  une  bat- 
tue sur  son  bord  (^). 

(le  COMTE  DE  BERLAIMONT,  —  C.  MACOES.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Attendu  que,  par  suite 
d'un  arrangement  intervenu  entre  feu  M.  le 
comte  d'Oultremont  et  la  famille  llottart,  à 
laquelle  le  prévenu  est  allié,  Tauteur  de  la 
partie  civile  avait  renoncé  à  l'exercice  du 
droit  de  chasse  dans  la  campagne  dite  de 
f^er  laine; 

Que  cet  état  des  faits  se  trouve  corroboré 
par  la  circonstance  que  M.  le  comte  d'Oulire- 
mont,  ayant  voulu  déterminer  une  limite, 
avait  converti  en  bois,  lieu  dit  Bonnette,  des 
terrains  qu'il  avait  achetés,  en  faisant  en- 
tourer ce  bois  d'un  fossé  de  huit  mètres  en- 
viron de  largeur; 

Que  le  fait  de  chasse  imputé  au  prévenu 
ayant  été  commis  sur  la  tète  de  ce  fossé  et 
sur  une  petite  parcelle  de  terre,  appartenant 
à  la  partie  civile ,  mais  situées  du  ç6té  de 
cette  campagne,  le  prévenu  a  pu  croire  que 
la  limite  était  la  tranchée  de  ce  fossé  et  non 
son  bord,  d'autant  plus  qu'il  est  démontré 
que  d'autres  chasseurs,  usant  du  même 
droit,  l'avaient  également  exercé  jusque-là  ; 

Qu'alors  même  qu'il  serait  établi  que  l'in- 
dividu qui  accompagnait  le  prévenu  serait 
descendu  dans  ce  fossé ,  en  frappant  avec 
une  baguette  sur  les  osiers  qui  couvrent  son 
bord  vers  cette  campagne,il  n'y  aurait  point, 
dans  l'espèce,  un  fait  de  battue  susceptible 
d'entratner  un  délit  de  chasse  à  charge  du 
prévenu,  puisque  cet  individu  s'est  borné  à 
emprunter  le  fond  du  fossé  pour  exercer 
cette  battue  sur  son  bord,  où,  d'après  les 
circonstances  sus-énoncées ,  le  prévenu  est 
abrité  par  la  bonne  foi  qui,  dans  ce  cas  par- 
ticulier ,  peut  lui  servir  d'excuse  sans  pou- 
voir, à  l'avenir,  créer  un  droit  quelcon- 
que; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  et  condamne  la  partie  civile 
aux  dépens. 

Du  16  février  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Bottin  et  Dereux. 


P)  Ibidem,  par  analogie,  t.  3,  n"'  16,  17,  41 
et  49. 
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DIVORCE.  —  Patbriiité.  —  Rbchbrchi 
iNBiRBCTi.  —  Faits.  —  PiRTmiiicB. 

La  femme  demanderesse  en  divorce  peut  être 
admise  à  prouver  que  son  mari  a  entretenu 
des  relations  intimes  avec  une  fille  logée 
dans  le  domicile  conjugal;  que  l'enfant 
auquel  celle-ci  a  donné  le  jour  a  été  en-- 
iouré,  de  la  part  du  mari,  de  tous  les  soins 
et  de  l'affection  d'un  père. 

Des  faits  de  cette  nature  sont  pertinents  pour 
concourir  à  la  preuve  de  l'adultère  et  ne 
tendent  pas  à  la  recherche  de  la  paternité 
(lans  le  sens  de  l'article  540  du  code  civil, 

(d...,  —  c.  c.) 

Peu  de  temps  après  son  mariage,  la  dame 
D...  avait  pris  chez  elle  une  de  ses  nièces. 
Quinze  ans  plus  tard,  elle  intenta  à  son  mari 
une  action  en  divorce  du  chef  de  sévices  et 
injures  graves.  Elle  fondait  son  action  prin- 
cipalement sur  ce  que  «  sa  nièce  avait  donné 
M  le  jour  à  un  enfant  envers  lequel  le  dé- 
«  fendear  se  conduisait  comme  un  père  par 
«(  les  soins  et  par  les  marques  de  tendresse 
K  dont  il  environnait  la  mère  etTenfant; 
«  que»  depuis  la  naissance  de  cet  enfant , 
M  aujourd'hui  âgé  de  onze  ans,  le  défendeur 
M  avait  subvenu  à  tous  les  frais  d'entretien 
(i  et  d'instruction,  et  continuait  à  s'acquit- 
«  ter  de  tous  les  devoirs  d'un  père ,  sans 
«  que  la  demanderesse  eût  jamais  élevé  de 
H  réclamations  à  cet  égard,  etc.  » 

Le  défendeur  ne  contesta  point  la  perti- 
nence des  faits  tendant  h.  prouver  les  sévi- 
ces et  l'entretien  d'une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  mais  il  soutint  que  la  de- 
manderesse ne  pouvait  être  admise  à  la 
preuve  des  faits  relatés  ci-dessus,  qui  consti- 
tuaient, selon  lui,  une  recherche  indirecte 
de  paternité  contre  lui  et  une  recherche  in- 
directe de  ûliatioo  adultérine  contre  l'en- 
fant. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  a  admis,  par  les 
motifs  suivants ,  la  preuve  des  faits  articu- 
lés : 

«  Attendu  que  les  faits  dont  la  pertinence 
est  contestée  ne  tendent  pas  à  une  recherche 
de  paternité  dans  le  sens  de  l'article  540  du 
code  civil; 

u  Que  la  demanderesse  use  de  son  droit 
en  invoquant  comme  causes  de  divorce  celles 
que  prévoient  les  articles  250  et  231  du 
code  civil ,  et  que  de  l'ensemble  des  faits , 
s'ils  sont  établis,  il  résultera  uniquement  que 
le  défendeur  a  gravement  injurié  la  deman- 


deresse, et  qu'il  s'est  en  outre  rendu  cou- 
pable d'adultère  avec  une  concubine  qu'il  a 
tenue  dans  la  maison  commune.  » 
Appel  de  la  part  du  mari. 

AZEftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  dont 
l'appelant  demande  le  rejet  ne  tendent  pas, 
comme  il  le  prétend,  à  lui  faire  attribuer  la 
paternité  de  l'enfant  de  sa  nièce  ou  à  re- 
chercher le  père  de  celui-ci,  mais  que,  com- 
binés avec  les  autres  faits  admis  par  le  pre- 
mier juge  et  dont  la  pertinence  est  reconnue 
par  l'appelant  lui-même,  jls  ne  peuvent  avoir 
d'autre  portée  que  de  fortifier  la  preuve 
offerte  par  l'intimée  des  faits  dont  elle  se 
prétend  la  victime  journatière  de  la  part  de 
son  mari  ; 

Attendu  qu'envisagés  à  ce  point  de  vue , 
ils  n'ont  en  aucune  manière  pour  objet  la 
recherche  de  la  paternité ,  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  premier  juge  en  a  autorisé  la 
preuve; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquelte  entendu  en  son  avis  cofi* 
forme,  met  l'appel  à  néant. 

Du  21  février  18155.  ~  CourdeBrux.  — 
1'«  ch.  —  PL  MAI.  Barlels  et  Watteeu. 


COMPÉTENCE.  —  Consuls.  —  Jdeibigtioit. 

—  LlTISPBMOANCI. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  française 
sur  la  marine,  qui  attribuait  juridiction 
aux  consuls  dans  certaines  affaires,  ont  été 
abolies  par  la  loi  fondamentale  des  Pays- 
Bas  et  par  l'article  94  de  la  constitution 
belge. 

Une  commission  instituée  ad  hoc  par  la  lé- 
gation  de  Belgique  à  Constanlinople,  lieu 
d'ouverture  d'une  succession  délaissée  par 
un  Belge,  devant  laquelle  une  partie  des 
héritiers  du  défunt  a  intenté  l'action  en  pé- 
tition d'hérédité,  est  sans  pouvoir ,  comme 
juge  et  comme  arbitre,  pour  prononcer  sur 
la  contestation.  Dès  lors  l'exception  de  lilis- 
pendance  ou  de  connesité  opposée  devant 
un  tribunal  belge  compétent  où  la  même 
action  est  portée  ne  peut  être  accueillie. 

(lBMOIRB,  —  G.  FRiDBRICI.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Servais- 
Joseph  Lemoine,  ici  intimé,  esl'né  de  pa- 
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rents  liégeois  à  0)ne,  canton  de  Verviers; 
que  rien  ne  prouve  qu'il  se  soit  établi  à  Sa- 
marang  sans  esprit  de  retour,  ni  qu*il  y  ait 
accepté  des  fonctions  publiques  conférées 
par  le  gouvernement  des  Indes  néerlandai- 
ses ;  qu^n  ne  peut  considérer  comme  telle 
la  place  de  directeur  des  hospices  catholi- 
ques  romains  qu'il  occupe  en  ce  pays;  qu*il 
est  donc  censé  avoir  conservé  la  .qualité  de 
Belge;  que,  par  suite,  il  a  pu  agir  en  péti- 
tion d'héréditi  devant  le  tribunal  de  Ver- 
viers et  y  attraire  Fréderici  et  Peverata  en 
leur  qualité  respective  d'exécuteur  testa- 
mentaire et  de  liquidateurs  intéressés  dans 
la  succession  dont  il  s'agit;  qu'il  est  vrai 
^ue  les  autres  frères  et  sœurs  du  défunt 
ont  précédemment  intenté  la  même  action  à 
Constantinople  où  la  succession  s'est  ou- 
verte, mais  qu'ils  ont  procédé  devant  une 
commission  instituée  ad  hoc  par  la  légation 
de  Belgique  près  la  Porte  Ottomane;  qu'en 
supposant  que  cette  légation  joignit  à  sa 
mjssîon  diplomatique  les  attributions  du 
consulat,  encore  o'avait-elle  en  cette  ma- 
tière d'autre  pouvoir  que  celui  de  faire  des 
actes  conservatoires  ;  qu'en  effet ,  l'ordon- 
nance française  de  la  marine  n'attribuait  de 
juridiction  aux  consuls  que  dans  les  affai- 
res commerciales  maritimes  et  criminelles; 
qu'au  surplus,  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance sur  ce  point  ont  été  abolies  par  la  loi 
fondamentale  des  Pays-Bas ,  et  notamment 
par  l'article  94  de  la  constitution  belge,  por- 
tant qu'aucun  tribunal  ou  juridiction  con- 
tentieuse  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu 
d'une  loi  ;  qu'il  en  résulte  que  le  tribunal 
institué  à  Constantinople  pour  connatlre  de 
la  demande  en  pétition  d'hérédité  de  la  fa- 
mille Lemoine  n'avait  aucun  pouvoir,  ni 
comme  juge ,  ni  comme  arbitre,  pour  pro- 
noncer sur  la  contestation;  que,  par  consé- 
quent, l'exception  de  litispendance  et  de 
conn€xité  opposée  par  Fréderici  et  consorts 
est  dénuée  de  fondement,  et  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  etc.,  dit  pour  droit  que 
les  appelants  étaient  recevijjles  dans  leur  in- 
tervention, etc. 

Du  24  mai  1848.  —  Cour  de  Liège.  — 
1^0  ch.  —  PL  MM.  Masson  et  Dognée  atné. 


SOCIÉTÉ  CHARBONNIÈRE.  —  Action.  — 
Usufruit.  —  Charges.  —  Fruits.  — 
Dividendes.   —    CRÉàifCRs.  —  Charbons 

EXTRAITS. 

Les  acquisitions  ei  trataus  faits  par  une  so- 
ciété charjbonnière  pendant  ta  durée  de  l'u- 


sufruit d'une  action  dans  le  charbonnage 
ne  constituent  point  des  charges  gui  tn- 
combent  au  nu  propriétaire  ('). 

L'article  1004  du  code  civil  n'est  pas  applica- 
ble à  ce  cas. 

Les  fruits  auxquels  a  droit  l'usufruitier  con- 
sistent uniquement  dans  les  dividendes  dis- 
tribués, conformément  aux  statuts  de  la  so- 
ciété, pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

Ils  ne  comprennent  pas  en  conséquence  une 
part  dans  les  créances  de  la  société  ni  dans 
les  charbons  extraits  au  jour  du  décès. 

(  HBNRION  ,   —  G.  CLÉMENT.  ) 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Del- 
bri^yère,  de  résidence  à  Cbarleroi,  le  14 
mars  1835,  les  époux  Clément  ont  cédé  à 
Marie- Josèpbe  Lambert,  veuve  de  Henri 
Moret,  l'usufruit  de  1/24  dans  la  société 
charbonnière  du  Grand-Mambourg-Sablon- 
nière-Liége  à  Montigny-sur-Sambre. 

L'usufruitière  est  décédée  le  8  novembre 
1848. 

Ses  héritiers  (la  veuve  Henrion  et  son  fils) 
ont  fait  notifier,  le  3t)  novembre  1848,  à  la 
société  du  Grand-Mambourg  qu'ils  enten- 
daient conserver  la  jouissance  de  la  vingt- 
quatrième  part  dont  il  s'agit  jusqu'au  rè- 
glement des  comptes  à  faire  entre  eux  et  les 
nus  propriétaires.  De  leur  côté,  ces  derniers 
ont  fait  signifier,  le  15  janvier  1849,  à  la- 
dite société  qu'ils  entendaient  jouir  incon- 
tinent de  tous  les  dividendes  et  bénéfices 
compétents  à  leur  action  depuis  le  décès  de 
l'usufruitière,  et  lui  ont  fait  en  même  temps 
commandement  de  payer  les  dividendes  qui 
leur  revenaient. 

La  société ,  ne  vdlilant  pas  se  constituer 
juge  de  ces  prétentions  contraires,  a  ,  par 
exploit  du  1 3  février  1849,  déclaré  être  prête 
à  payer  à  qui  justice  dira,  et  assigné  les  nus 
propriétaires  et  les  héritiers  de  l'usufrui- 
tière à  l'effet  d'entendre  déclarer  que  jXis- 
qu'à  décision  de  leur  différend  elle  serait  au- 
torisée à  retenir  les  dividendes  sans  intérêt 
ou  à  les  consigner.  L'instance  engagée  par 
cet  exploit  a  été  vidée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Charleroi ,  en  date  du  2  mars 
1850,  qui  contient  les  faits  et  les  moyens 
respectivement  invoqués  par  les  défendeurs  • 
à  l'appui  de  leur  système. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  ^ 

<c  Sur  le  premier  chef  des  conclusions  de 
M«  Lebeau  : 


(*)  Voy.  l'arrêi  suivant. 
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«  Considérant  que  la  mine  était  en  état  de 
pleine  activité  d'exploitation  lorsque  Tusu- 
fruit  dont  il  s'agit  s'est  ouvert; 

«  Que  si  pendant  la  durée  de  cet  asofruit, 
de  nouveaux  bâliraenls  ont  été  construits 
pour  trois  sièges  d'exploitation,  s!il  a  été 
établi  trois  machines  à  vapeur,  s'il  a  été  en- 
foncé une  bure  à  une  grande  profondeur  ; 
s'il  a  été  fait  des  acquisitions  d'immeubles, 
le  tout  conformément  aux  règles  d'une 
bonne  administration,  pour  rendre  l'exploi- 
tation plus  abondante  et  plus  fructueuse  ou 
pour  éviter  à  la  société  des  dommages-inté- 
rêts plus  onéreux  que  les  acquisitions  elles- 
mêmes;  enfin  si  là  somme  de  180,976  fr., 
montant  de  toutes  ces  dépenses,  a  été  (du 
consentement  même  de  l'usufruitière)  pré- 
levée sur  les  bénéfices,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  si  ces  dépenses  ont  dû  être 
remboursées  avant  tout  partage  des  vérila» 
blés  bénéfices  qu'elles  avaient  pour  but  de 
procurer  aux  actionnaires ,  il  n'y  a  dans  ce 
remboursement  préalable  à  l'établissement 
et  à  tout  partage  de  bénéfices  réels  rien  de 
contraire  ni  à  l'équité,  ni  à  la  raison,  ni  à  la 
loi,  ni  aux  principes,  ni  aux  statuts  sociaux, 
ni  à  l'usage ,  ni  à  la  manière  dont  eût  dû 
jouir  le  propriétaire  de  l'action  houilleresse 
lui-même  ; 

«  Qu'il  est  sensible  que  dans  de  sembla- 
bles circonstances  le  nu  propriétaire  de  l'in- 
térêt charbonnier  ne  doit  pas  être  tenu  de 
ces  dépenses  d'exploitation,  lesquelles  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  de 
grosses  réparations  nécessaires  à  la  conser- 
vation, soit  dudit  intérêt,  soit  même  de  la 
mine; 

<(  Qu'en* admettant  que  dans  certain  cas, 
et  à  défaut  de  produits  suffisants  de  la  mine, 
les  mises  de  fonds  exigées  du  sociétaire  puis- 
sent être  considérées  comme  </e«  charges  im- 
posées  sur  la  propriéfé  de  l'intérêt  ou  de 
l'action  houilleresse,  et  qu'elles  dussent 
comme  telles  être  soumises  à  l'application 
de  l'article  609  du  code  civil ,  cette  disposi- 
tion serait  toujours  inapplicable ,  alors  que 
la  mine  se  suffisante  elle-même,  les  statuts 
sociaux  ne  permettent  pas  d'imposer  de  setn- 
blabies  charges  sur  la  propriété  des  actions. 

«  Sur  le  secon'd  chef  des  conclusions  des 
parties  de  M«  Lebeau  : 

«(  Considérant  que  les  crédits,  charbons 
extraits  et  argent  comptant  dont  il  s'agit 
sont  le  résultat  des  dépenses  faites  pendant 
la  durée  de  l'usufruit  ;  que  des  travaux  très- 
considérables  ont  été  opérés  pendant  cette 
période  sans  exiger  d'appel  de  fonds  ;  qu'il 
n'est  pas  allégué  qu'il  serait  resté  postérieu- 


rement des  ouvrages  importants  à  exécuter 
dans  un  temps  rapproché  du  décès  de  l'usu- 
fruitière ou  que  les  dépenses  nécessaires  à 
l'exécution  de  ces  travaux  n'auraient  pas  pu 
être  couvertes  par  les  produits  journaliers 
de  l'exploitation;  qu'il  paraît  constant  au 
contraire  que  depuis  le  décès  de  l'usufrui- 
tière, arrivé  à  la  fin  de  1848 ,  aucuns  nou- 
veaux travaux  extraordinaires  n'ont  été  or- 
donnés et  que  des  dividendes  ont  même  été 
faits,  puisque  les  parties  de  M"  Fay  deman- 
dent de  ce  chef  une  condamnation  aux  in- 
térêts ; 

«  Que  si  l'on  ajoute  que  de  l'aveu  des  par- 
ties de  M*  Lebeau  il  est  dans  les  crédits  liti- 
gieux une  somme  de  29,5^6  fr.  43  tent.  à 
laquelle  elles  ne  peuvent  prendre  part,  par 
la  raison  qu'à  l'ouverture  de  l'usufruit  les 
dettes  actives  de  la  société  excédaient  de 
celte  somme  les  dettes  passives ,  il  ne  res- 
tera pas  le  moindre  doute,  dans  l'espèce,  que 
l'argent  en  caisse,  les  charbons  extraits  et 
les  crédits  existants  lors  de  l'extinction  de 
l'usufruit  ne  doivent,  sous  déduction  de  la- 
dite somme,  être  comptés  comme  des  béné- 
fices réels ,  comme  des  valeurs  non  néces- 
saires à  l'exploitation  ; 

«<  Considérant  d'ailleurs  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  statuts  de  la  société  de  Grand 
Mambourg-Sablonnière- Liège  que  lorsque 
des  travaux  extraordinaires  n'étaient  pas 
décrétés,  le  produit  des  ventes  qui,  dans  la 
pensée  des  contractants ,  auraient  toujours 
eu  lieu  au  comptant,  devait,  déduction  des 
dettes  passives  et  d'une  somme  de  1,300  fr. 
au  plus  à  laisser  entre  les  mains  du  rece- 
veur, être  partagé  le  premier  vendredi  de 
chaque  mois  entre  tous  les  associés  ; 

«  Considérant  à  la  vérité  que  par  suite 
d'une  fiction  légale,  c'est  le  corps  moral  de 
la  société  qui  est  réputé  propriétaire  des 
charbons  extraits,  des  crédits  et  de  l'argent 
en  caisse,'  tandis  que  le  sociétaire  a  unique- 
ment le  droit  de  prendre  part  dans  les  bé- 
néfices de  l'exploitation  en  activité;  mais 
cette  fiction  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que, 
pour  former  la  masse  desdits  bénéfices  ob- 
tenus par  la  société  pendant  la  durée  de 
l'usufruit  de  l'intérêt  ou  action  charbon- 
nière, l'on  tienne  compte,  conformément  a 
la  plus  vulgaire  équité,  de  l'argent  en  caisse, 
des  charbons  extraits  et  des  crédits  existants 
au  moment  du  décès  de  l'usufruitier;  que 
le^  charbons  extraits  et  les  crédits  font, 
aussi  bien  que  l'argent  comptant,  partie  des 
bénéfices  de  la  société  (alors  que  le  service 
de  l'exploitation  est  assuré  et  que  les  dettes 
et  charges  sont  couvertes);  qu'ils  devront 
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donc,  après  leur  conversion  en  numéraire 
et  leur  rentrée  à  la  caisse  sociale,  élre  dis- 
tribués lors  de  la  réparlilion  du  dividende 
entre  les  ayants  droit,  c*est-à-dire  entre 
ceux  qui  jouissaient  de  Tintérêt  ou  de  l'ac- 
tion au  moment  où  les  bénéfices  ont  été  ac- 
quis à  la  société,  ce  qui  n*éropèche  pas  que 
jusqu'à  cette  distribution  le  corps  social  ne 
soit  considéré  par  la  fiction  rigoureuse  de 
la  loi  comme  propriétaire  des  charbons  ex- 
traits, des  crédits,  et  même  de  l'argent  en 
caisse,  ainsi  que  Ta  décidé  un  jugement  de 
ce  tribunal  en  date  du  12  juin  1845; 

tt  Que  cette  fiction  forme  si  peu  obstacle 
â  ce  que  ces  bénéfices  soient  attribués  à 
celui  qui  jouissait  du  droit  du  sociétaire, 
lorsqu'ils  ont  été  obtenus,  qu'on  doit  re* 
connaître  que  si  la  société  avait  pris  fin  en 
même  temps  que  Tusurruit,  les  héritiers  de 
l'usufruitier  eussent  dû  y  prendre  part, 
comme  ils  auraient- incontestablement  le 
droit  de  demander  une  part  dans  les  som- 
mes évidemment  trop  considérables  qui  se- 
raient retenues  en  caisse ,  en  égard  au  be- 
soin de  l'exploitation ,  nonobstant  que  jus- 
qu'à leur  distribution  ces  sommes  soient 
réputées  appartenir  au  corps  social ,  et  non 
pas  aux  associés  ; 

tt  Que  la  raison  en  est  que  l'usufruitier, 
d'un  intérêt  dans  une  société  d'exploitation 
a  droit  à  une  part  correspondante  dans  les 
bénéfices  obtenus  pendant  la  durée  de  l'u- 
sufruit, et  que  «  le  bénéfice,  »  comme  le 
dit  Troplong,- n*»  17,  d'après  la  loi  50,  ff., 
pro  êociOf  «  est  ce  qui  reste  (toutes  les 
«  pertes  étant  déduites),  n  —  a  Ce  qui  reste,» 
disent  Malpeyre  et  Jourdan ,  «  constitue  le 
«  profit  ou  les  bénéfices.  Chaque  associé  a 
u  droit  à  la  totalité  de  sa  part  dans  les  pro- 
«  fils,  sans  pouvoir  néanmoins  les  exiger 
u  immédiatement  en  totalité,  si  cela  pouvait 
tt  nuire  aux  intérêts  de  la  société.  La  part 
u  dans  les  profits  acquis  et  constatés  de- 
«  vient  une  dette  de  la  société  par  rapport 
K  à  chaque  associé,  etc.  ;  » 

(t  Qu'il  est  inutile  après  cela  de  recher- 
cher si  Ton  n'exagère  pas  les  conséquences 
de  la  fiction  légale  susdite,  si  l'on  ne  pourrait 
pas  dire  avec  Troplong,  Contrat  de  société, 
n«'  70,  159  et  752  :  «  La  fiction  ne  doit  pas 
«  entièrement  étouffer  la  vérité ,  elle  doit 
«  être  restreinte  dans  de  justes  bornes,  et 
«c  la  dialectique  qui  la  pousserait  dans  ses 
«  dernières  conséquences  serait  mauvaise. 
«  L'article  1866  du  code  civil,  tout  en  ren- 
u  dant  hommage  au  droit  de  propriété  dont 
«(  une  fiction  investit  le  corps  moral  de  la 
((  société,  n'empêche  pas  certaines  préroga* 


«  tives  de  la  copropriété  au  profit  de  l'as- 
«  socié,  il  ne  pousse  pas  jusqu'à  Timpossi- 
tt  ble  la  fiction  du  corps  moral;  n 

«  Qu'on  objecterait  en  vain  les  difficultés 
de  liquidation  que  ce  système  pourrait  pré- 
senter ,^sinon  dans  l'espèce,  au  moins  dans 
une  foule  de  cas; 

«  Que  ces  difficultés  n'ont  pas ,  en  effet, 
empêché  le  législateur  d'adopter  la  dernière 
disposition  de  l'article  1868  du  code  civil  ; 

<c  Qu'on  peut  encore  ajouter  que,  d'après 
le  principe  de  cette  disposition,  et  nonob- 
stant la  fiction  du  corps  moral  social ,  la 
liquidation  du  droit  de  celui  qui  avait  la 
jouissance  de  l'avoir  du  sociétaire,  tel,  par 
exemple ,  que  le  mari,  chef  de  la  comma- 
nauté,  doit  comprendre  tous  les  bénéfices 
acquis  par  la  société  au  moment  où  cesse 
cette  jouissance,  soit  que  ces  bénéfices  con- 
sistent en  argent  comptant,  en  crédits  ou 
en  marchandises,  sauf  peut-être  à  n'en  pas 
exiger  immédiatement  l'import,  si  cela  pou- 
vait nuire  aux  intérêts  de  la  société  ; 

u  Qu'il  importerait  peu  aussi  que  le  so- 
ciétaire, ayant  la  pleine  liberté  de  Paction, 
eût  dû  attendre  que  le  dividende  fût  or- 
donné par  la  société  ou  par  justice  avant  de 
pouvoir  exiger  sa  part  dans  les  bénéfices; 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'acquisition  du 
droit  avec  son  exigibilité;  que  l'usufruitier 
d'une  créance  a  droit  aux  intérêts  courus 
jusqu'à  la  fin  de  l'usufruit,  quoique  ces  in- 
térêts ne  puissent  être  exigés  par  lui  ou  par 
le  nu  propriétaire  avant  l'expiration  de  l'an- 
née, c'est-à-dire  avant  l'échéance  des  inté* 
rets ,  et  il  n'est  pas  douteux  que  si  l'action 
charbonnière  dont  il  s'agit  ici  eût  produit 
annuellement  des  intérêts,  les  héritiers  de 
l'usufruitière  eussent  eu  droit  au  prorata 
des  intérêts  coururjusqu'au  décès  de  celle- 
ci,  quoique  Texigibililé  en  dût  être  retardée 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée;  que  le  relard  dans 
l'exigibilité  de  la  part  afférente  à  l'action 
dans  les  bénéfices  obtenus  par  la  société  ne 
doit  donc  pas  empêcher  les  ayants  droit  à 
cette  part  de  se  la  diviser.selon  leurs  droits 
lorsqu'elle  leur  sera  délivrée  par  la  réparli- 
Uon  du  dividende  ; 

«  Qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  davantage  à 
cette  objection  que,  d'après  l'usage,  la  ces- 
sion d'une  action  charbonnière  en  compren- 
drait tous  les  accessoires,  et  que  le  cession- 
naire  devrait  conséquemment  toucher  seul, 
à  l'exclusion  de  son  cédant,  toute  la  quotité 
afférente  à  ladite  action  dans  les  dividendes 
ordonnés  postérieurement  à  la  cession ,  et 
que  cette  règle  s'appliquerait  aussi  bien  en 
cas  de  legs  qu'en  cas  de  vente; 
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«  Que  celle  objeclion  est  sans  aacune 
force  s*il  est  vrai,  comme  le  dît  Troplong, 
de  la  f^enie,  n«  915,  que  le  transport  d'une 
créance  est  aussi  censé  comprendre  les  in- 
léréls  dus  à  )*époque  de  la  cession ,  ce  que 
Ton  devrait  dire  à  fartiori  du  prorata  des 
intérêts  de  Tannée  courante;  que  cela  ne 
fait  nul  obstacle  à  ce  que  lesdils  intérêts  et 
prorata  courus  jusqu'à  la  fin  de  l'usufruit 
d'une  telle  créance  n'appartiennent  aux  hé- 
ritiers de  l'usufruitier; 

«t  Considérant  que  les  défendeurs  ne  con* 
leslent  pas  le  onzième  fait  de  l'écrit  des  de- 
mandeurs, en  ce  qui  concerne  la  hauteur 
des  crédits  et  le  défaut  d'argent  en  caisse,  et 
qu'ils  ne  prouvent  pas  et  ne  demandent  pas 
à  prouver  que  la  quantité  d'approvisionne- 
ments et  de  marchandises  extraites  à  la 
mort  de  l'usufruilière  était  plus  forte  que 
éelle  existante  à  l'ouverture  de  l'usufruit; 

«  Considérant,  quant  i  la  société  deman- 
deresse, qu'elle  »  déclare  être  prête  à  déli- 
te vrer  à  qiij  justice  dira  tout  ce  qu'elle  doit 
«  et  pourra  devoir  du  chef  de  la  part  ou 
«  action  dans  son  charbonnage  dont  jouis- 
u  sait  la  dame  veuve  Moret  ;  » 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sur  les  con- 
clusions de  M.  le  substitut  du  procureur  du 
roi  Delehaye,  déboute  les  parties  de  M*  Le- 
beau  du  premier  chef  A  de  leurs  conclu- 
sions, les  déclare  non  plus  avant  fondées 
dans  leur  second  chef  B  qu'à  prétendre  droit, 
en  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de 
la  veuve  Moret,  à  la  quotité  afférente  à  l'ac- 
tion dont  il  s'agit  dans  les  bénéfices  réalisés 
au  décès  de  l'usufruitière,  consistant  en  cré- 
dit s'élevant  net,  passif  déduit,  à  la  somme 
de  153,615  fr.  dont  il  devra  préalablement 
encore  être  déduit  la  somme  de  â9,356  fr. 
43  cent.,  import  de  l'excédant  de  l'actif  sur 
le  passif  à  l'ouverture  de  l'usufruit,  de  telle 
sorte  que  le  droit  desdites  parties  de  M*  Le- 
beau  sera  restreint  en  définitive  à  la  quotité 
afférente  à  leur  auteur  dans  les  crédits, 
bons  ou  mauvais,  s'élevant  à  104,258  fr. 
57  cent.,  laquelle  elles  loucheront  lors  de  la 
répartition  des  dividendes  ;  les  déclare  bien 
fondées  à  retenir  la  possession  de  ladite  ac- 
tion cbarbonnière*jusqu'au  payement  de  la 
somme  qui  leur  compèle  dans  la  partie  re- 
couvrable de  ces  crédits,  et  qu'elles  sont  en 
droit  de  toucher  les  revenus  de  ladite  action 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  recou- 
vrable en  principal  et  intérêls,  etc.  » 

Appel  par  la  veuve  Flenrion  et  son  fils, 
héritiers  de  rusufruilière.  Appel  incident 
par  les  nus  propriétaires. 


AREftT. 

LA  CODR  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 
Attendu  que  les  appelants  ont  avoué  dans 
leur  écrit  du  9  janvier  1850,  en  réponse  à 
l'écrit  de  faits  des  intimés,  que  pendant  les 
quatorze  années  qu'a  duré  l'usufruit  de  la 
dame  veuve  Moret,  celle-ci  a  touché  chaque 
année  des  dividendes  en  espèces  à  raison  de 
l'action  charbonnière  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  si  pendant  la  durée  de  l'u- 
sufruit la  société  a  exécuté  des  travaux  et 
fait  des  acquisilfons ,  ces  dépenses  sont  in- 
hérentes à  l'exploitation  d'un  charbonnage, 
laquelle  est  de  sa  nature  irrégulière  et  aléa- 
toire ;  que,  dans  l'espèce,  les  dividendes  dis- 
tribués aux  actionnaires,  loin  d'en  souffrir 
ou  d'être  absorbés  par  elles,  ontao  contraire 
acquis  depuis  lors  une  augmentation  consi- 
dérable, de  sorte  qu'en  réalité  la  jouissance 
de  l'usufruitière  s'en  est  trouvée  améliorée  ; 

Attendu  que  le  principe  do  l'article  1064 
du  code  civil  est  sans  aucune  application  à 
l'espèce,  puisqu'il  s'agit  là  d'une  exploita- 
tion régulière  de  terres ,  laquelle  ne  peut 
aucunement  être  comparée  à  celle  d'un 
charbonnage ,  et  bien  moins  encore  à  celle 
d'un  charbonnage  qui,  comme  dans  l'es- 
pèce, a  été  mis  en  société  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  remboursement  de 
ces  dépenses  a  été  abjugé  par  le  premier 
juge. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  les  distributions  faites  aux 
actionnaires,  conformément  à  l'article  8  des 
statuts  de  la  société,  constituent  les  fruits 
des  actions,  et  établissent  par  conséquent 
d'une  manière  exacte  ce  qui  était  dû  à  l'u- 
sufruitière; 

Attendu  que  ces  distributions  ne  peuvent 
évidemment  porter  que  sur  l'argent  dispo- 
nible ,  et  ne  consistent  ainsi  que  dans  des 
dividendes  à  prendre  sur  celui-ci;  qu'en 
effet ,  il  est  impossible  d'admettre  qu'aux 
termes  de  l'article  précité,  chaque  sociétaire 
aurait  en  outre  été  en  droit  de  réclamer  im- 
médiatement sa  part  dans  les  créances  et  les 
charbons  extraits,  ce  qui  aurait  amené  né- 
cessairement la  dissolution  de  la  société  ; 

Attendu  que  si  cet  avoir  appartient  pro- 
portionnellement à  chaque  actionnaire  plein 
propriétaire,  il  n'en  résulte  nullement  que 
les  appelants,  comme  héritiers  de  Tusufrui- 
tière  d'une  action ,  soient  en  droit  d'élever 
une  réclamation  à  ce  sujet,  alors  que  cet 
avoir  n'avait  pas  la  nature  de  fruits  au  jour 
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de  la  cessation  de  Tusufruit,  bien  que  pou- 
vant servir  à  constituer  des  fruits  pour  une 
époque  postérieure  ; 

Attendu  que  Tusufruitière,  ayant  touché 
pendant  toute  la  durée  de  Tusufruit  les 
mêmes  dividendes  qu'aurait  touchés  le  pro- 
priétaire ,  a  eu  toute  la  jouissance  que  lui 
assurait  Tarticle  578  du  code  civil  ;  d'où  il 
suit  qu'en  accueillant  le  second  chef  de  la 
demande  des  appelants  au  principal,  le  pre- 
mier juge  a  réellement  prolongé  l'usufruit 
au  delà  de  sa  durée  et  leur  a  accordé  une 
chose  qui  avait  avec  l'action  elle-même  fait 
retour  au  propriétaire  ; 

Attendu  que  les  appelants  doivent  les  in- 
térêts des  sommes  indûment  arrêtées  pour 
réparer  le  dommage  qu'ils  ont  occasionné 
par  leur  opposition; 

•Attendu  que  la  société ,  représentée  par 
M«  Soupart,  a  déclaré  se  référer  à  justice; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  principal  à 
néant,  et  statuant  sur  l'appel  incident ,  met 
le  jugement  dont  il  est  appel  à  néant;  émen- 
dant,  dit  pour  droit  que  les  appelants  au 
principal  sont  mal  fondés  à  prétendre  plus 
qu'une  part  proportionnelle  dans  les  divi- 
dendes distribués  aux  membres  de  la  so- 
ciété, et  ce  jusqu'au  8  novembre  1848,  jour 
de  la  cessation  de  l'usufruit;  dit  que  tout  le 
surplus  a  fait  retour  aux  intimés  comme 
propriétaires  de  l'action  charbonnière  dont 
il  s'agit,  etc. 

Du  22  mars  1854.  ->  Cour  de  Brux.  — 
1"  ch.  —  PL  M.  Coiraant. 


SOCIÉTÉ  CHARBONNIÈRE.  -  Action.  — 
UscraciT.  —  Dividende.  —  Tbavàux  ex- 

TRAOROItlAIRES.  —  ËHPKCNT. 

Dan»  un  charbonnage^  la  jouissance  de  l'ac- 
tionnaire consiste  dans  le  dividende, 

ISlle  cesse  lorsque  les  mandataires  de  la  so- 
ciété jugent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distri- 
buer un  dividende  par  suite  de  l'exécution 
de  travaux  extraordinaires. 

Ces  travaux  sont  des  actes  d'exploitation ,  et 
non  des  charges,  dont  V usufruitier  de  l'ac- 
tion aurait  le  droit  de  demander  le  rem- 
boursement au  nu  propriétaire  (*). 

Le  non-décrèiement  d'un  dividende  ne  peut 
être  assimilé  à  un  emprunt» 


(*)  Voy.  l'arrêt  précédent. 


Jugement  du  tribunal  de  Charleroi ,  en 
date  du  \"  mai  1849,  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

«  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  a 
pour  objet  la  restitution  ou  le  payement  de 
la  part  dont  feu  Charles  Dumollin  était  usu- 
fruitier dans  le  dividende  des  produits  da 
charbonnage  de  Streppy-Bracquegniespoor 
les  années  1840  jusques  inclus  1845,  dont 
les  sommes  ont  été  employées  à  la  construc- 
tion dc'deux  nouvelles  fosses,  au  midi  de  ce 
charbonnage  ; 

«  Attendu  qu'à  l'époque  de  l'ouverture 
de  l'usufruit  de  Dumollin  ,  ce  charbonnage 
était  exploité  par  une  société  dont  les  sta- 
tuts avaient  été  arrêtés  de  commun  accord 
par  tous  les  copropriétaires  ; 

»  Attendu  que  le  droit  de  Dumollin  était 
de  jouir  de  la  chose,  pendant  son  usufruit, 
comme  le  propriétaire  lui-même;  qu'il  n'est 
donc  fondé  à  réclamer  que  les  dividendes 
qui,  pendant  le  cours  de  son  usufruit, 
auraient  été  distraits  de  l'avoir  social  ao 
profit  du  propriétaire ,  si  l'usufruit  n'aTait 
pas  existé; 

«(  Attendu  qu*un  comité  administratif 
était  chargé  de  l'administration  de  toutes 
les  affaires  de  ladite  société,  que  lui  seul 
pouvait  décréter  les  dividendes,  mais  au- 
cune disposition  ne  lui  imposait  l'obligation 
d'en  décréter  chaque  année; 

tt  Attendu  qu'il  est  de  règle  dans  toute 
société  sagement  administrée  de  ne  distri- 
buer comme  dividendes  que  l'excédant  des 
produits  sur  les  dépenses; 

<(  Attendu  que  les  demandeurs  ne  pré- 
tendent pas  qu'aucun  dividende  aurait  été 
décrété  pour  les  années  dont  s'agit;  que 
loin  de  faire  alors  des  bénéfices ,  la  so- 
ciété a  dû  contracter  des  emprunts  consi- 
dérables pour  faire  face  aux  dépenses  né- 
cessitées par  les  travaux  qu'elle  exécutait; 

t(  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  des  fonds 
appartenant  à  Dumollin  que  ces  travaux 
ont  été  faits,  mais  bien  avec  l'avoir  social, 
dont  aucune  partie  n'avait  été  distraite  pour 
être  attribuée  aux  sociétaires,  comme  divi- 
dende; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'enfon- 
cement des  fosses  dans  un  charbonnage  n'est 
pas  une  des  charges  de  la  propriété  dont 
s'occupe  l'article  609  du  code  civil ,  que  ce 
n'est  pas  en  effet  dans  un  but  de  conserva- 
tion de  la  propriété  que  ces  travaux  s'exé- 
cutent ,  mais  bien  pour  faire  produire  à  la 
mine  tout  l'avantage  qu'on  peut  en  retirer; 
qu'ils  sont  donc  une  charge  des  fruits,  ioni- 
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soi; 


bant  sous  Tapplication  de  Tarticle  608  du 
même  code  ; 

tt  Attendu  que  les  demandeurs  ne  pré- 
tendent pas  que  les  travaux  extraordinaires 
exécutés  pendant  Tusufruit  de  Dumollin  au- 
raient été  faits  dans  le  but  de  le  priver  de 
sa  jouissance  et  pour  favoriser  à  son  détri- 
ment les  nus  propriétaires  en  donnant  une 
plus  grande  valeur  à  ravoir  social  ; 

«  Qu'il  est  reconnu,  au  contraire,  que 
c*est  dans  l'intérêt  général  de  la  société 
qu'ils  ont  été  faits  ; 

<c  Attendu  que  Dumollin,  loin  de  protes-, 
ter  contre  leur  exécution,  y  a  donné  son 
assentiment  comme  administrateur  et  consé- 
qoemment  comme  propriétaire  de  soixante- 
deux  actions  au  moins  (  article  31  des  sta- 
tuts); 

H  Attendu  enfin  que  si  Ton  admettait  que 
de  semblables  travaux  fussent  une  charge 
de  la  propriété,  aux  termes  de  Tarticle  609 
du  code  civil ,  l'usufruitier  pourrait  obliger 
le  propriétaire  à  les  .payer  en  lui  tenant 
compte  des  intérêts,  et  il  arriverait  souvent 
que  la  mine  exploitable  par  les  nouvelles 
fosses  serait  entièrement  épuisée  avant  la 
fin  de  l'usufruit;  le  propriétaire  alors  n'au- 
rait rien  en  compensation  du  capital  par  lui 
avancé,  et  ce  capital  serait  même  entière- 
ment perdu  pour  lui,  ce  qui  serait  contraire 
à  l'équité  comme  à  l'esprit  et  aux  disposi- 
tions de  la  loi  en  matière  d'usufruit  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
l'action  des  demandeurs  non  fondée,  etc.  » 
Appel. 

▲BEÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'usufruitier 
doit  jouir  en  bon  père  de  famille  et  comme 
le  propriétaire  lui-même  ; 

Attendu  que  le  charbonnage  exploité  en 
société  par  actions  constitue  une  propriété 
d'une  nature  spéciale  dont  le  mode  de 
jouissance  est  déterminé  et  par  des  lois 
spéciales  et  par  les  statuts  de  la  société  qui 
a  son  exploitation  pour  objet; 

Attendu  qu'aux  termes  des  statuts,  on 
comité  administratif  était  chargé  de  l'admi- 
nistration de  toutes  les  affaires  de  la  société; 
qu'il  était  tenu  de  déférer  au  conseil  géné- 
ral toute  proposition  d'enfoncements  nou- 
veaux ou  de  travaux  extraordinaires  ;  qu'en- 
fin à  ce  comité  administratif  appartenait  le 
décrèteroent  des  dividendes; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  attributions, 
que  le  comité  administratif  chargé  de  dé- 
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créter  ks  dividendes  devait  nécessairement, 
avant  de  le  faire,  prendre  égard  aux  dépen- 
ses nécessitées  par  les  travaux  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires  de  l'exploitation,  et 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  dividendes  là  où 
les  produits  existants  se  trouvaient  absorbés 
par  le  payement  de  ces  travaux  ; 

Attendu  que  la  jouissance  de  l'action- 
naire consistait  k  prendre  le  dividende  dé- 
crété par  le  comité  administratif;  que  par 
conséquent  elle  cessait  chaque  fois  que  par 
suite  des  travaux  exécutés  ce  comité  ju- 
geait qu'il  n'y  avait  lien  de  faire  une  répar- 
tition des  produits  ; 

Attendu  que  les  enfoncements  nouveaux  et 
les  travaux  extraordinaires  autorisés  ne  sont, 
comme  les  travaux  ordinaires,  que  des  actes 
destinés  à  faire  rendre  par  la  mine  les  fruits 
qu'elle  peut  produire  ;  qu'ils  rentrent  dans 
les  actes  d'administration  de  l'exploitation  ; 
que  destinés  à  l'extraction  du  charbon  qui 
représente  ici  les  fruits,  il  est  juste  et  natu* 
rel  que  les  frais  en  soient  pris,  avant  tout 
dividende,  sur  les  fonds  dont  la  société  peut 
disposer  et  qui  constituent  non  une  pro- 
priété individuelle,  mais  ravoir  social  ; 

'  Attendu  que  vainement  on  veut  faire 
considérer,  relativement  à  l'usufruitier,  le 
non-décrètement  du  dividende  comme  un 
emprunt  dont  le  capital  doit  être  restitué  à 
ses  héritiers,  puisque  l'actionnaire  n'a  droit 
au  dividende  que  lorsqu'il  a  été  décrété,  et 
qu'il  appartient  au  comité  administratif  au- 
torisé par  le  conseil  général  de  faire  procé- 
der à  des  enfoncements  nouveaux  et  à  des 
travaux  extraordinaires,  et  d'y  appliquer  les 
ressources  de  la  société  ; 

Attendu  que  si  l'usufruitier  d'une  action, 
par  suite  de  sa  jouissance  précaire ,  est  ex- 
posé à  ne  pas  profiter  des  travaux  jugés  né- 
cessaires pour  la  bonne  administration  et 
exploitation  de  la  mine,  et  auxquels  ont  été 
appliqués  les  produits  d'une  ou  de  plusieurs 
années,  cette  éventualité  ne  peut  modifier 
à  son  égard  les  règles  générales  du  mode  de 
jouissance  et  mettre  la  société  dans  l'obli- 
gation de  faire  une  comptabilité  spéciale 
pour  déterminer  la  hauteur  des  sommes 
qui  pourront  être  considérées  comme  tom- 
bant dans  la  catégorie  des  dépenses  aux- 
quelles les  appelants  prétendent  que  leur 
auteur  aurait  dû  rester  étranger  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
relatifs  à  la  demande  principale,  met  l'appel 
â  néant,  condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  21  novembre  18K3.  —  Cour  de  Rrux. 
—  1"  ch.  —  Pi.  M.  Coiroant. 
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NOTAIRE.  —  Respoiisabiuté.  —  Hypothè- 
que. —  VbWTE.  —  PbIX  BKMI8  AU  VBN- 
DBDB. 

Eêt  responsable  envers  les  acquéreurs  le  no^ 
taire  préposé  à  la  recette  qui  a  remis  au 
vendeur ,  et  non  aux  créanciers  hypothé- 
caires, le  prix  de  la  vente  qu'il  a  touché  des 
adjudicataires. 

(SIVILLB,    —    G.    UORABO.) 

Suivant  actes  reçus  par  le  sieur  Sivirle, 
en  sa  qualité  de  notaire,  les  14  juillet  1845 
et  25  oaars  1844,  Huberty  a  vendu  des  im- 
meubles à  divers  particuliers,  et  notamment 
à  Léonard  et  autres,  demandeurs  en  cause, 
pour  une  somme  de  1,167  francs. 

Les  conditions  de  vente  portent  entre 
autres  les  stipulations  suivantes  : 

«  Article  !•'.  Les  biens  dont  s^agit  seront 
vendus  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent:  main- 
tenant, sans  garantie  de  contenance  oi  me- 
'sure,  avec  les  servitudes  passives,  apparen- 
tes ou  occultes  dont  ils  pourraient  être 
chargés,  sauf  aux  acquéreurs  à  s'en  défen- 
dre et  à  faire  valoir  à  leur  profit  les  servitu- 
des actives,  s*il  en  existe,  le  tout  à  leurs 
risques  et  périls.  Ces  biens  passeront  du 
reste  entre  les  mains  des  adjudicataires 
francs ,  libres  et  quittes  de  toutes  charges, 
dettes,  privilèges  et  hypothèques  quelcon- 
ques. 

u  Art.  5.  Le  prix  des  biens  vendus  devra 
être  payé  entre  les  mains  et  au  domicile  du 
notaire  Siville,  soussigné,  auquel  seul  ap- 
partiendra le  droit  de  poursuivre  les  ad- 
judicataires en  retard,  donner  quittance 
et  mainlevée  à  ces  derniers  dans  le  terme 
d*un  an  à  partir  de  ce  jour ,  sans  intérêts 
jusque-là ,  mais  avec  cinq  pour  cent  attri- 
bués audit  notaire  pour  droit  de  recette  ; 
à  réchéance  du  terme  de  crédit  ci-dessus, 
tout  adjudicataire  sera  passible  de  Pintérét 
légal  de  toute  somme  restant  due  par  lui.  » 

Les  demandeurs  se  sont  libérés  du  mon- 
tant de  leurs  adjudications  entre  les  mains 
du  notaire  les  âO  juillet  et  26  octobre  1344, 
ainsi  que  le  portait  le  cahier  des  charges. 
Par  exploits  des  13  et  18  mars  1850,  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  les  im- 
meubles vendus  les  sommèrent  de  notifier 
leurs  titres  d'acquisition,  conformément  à 
Tarticle  2183  du  code  civil ,  et  ce  sous  les 
peines  portées  aux  articles  2167  et  2169  du 
même  code. 

Les  demandeurs  firent  la  purge  civile  de 
leurs  immeubles,  puis  un  ordre  fut  ouvert 


pour  en  distribuer  le  prix  aux  créanciers 
inscrits,  et  le  10  mai  dernier,  H.  Gofflot, 
notaire  à  Neufcbâteau,  leur  fit  signifier 
copie  d'un  bordereau  de  collocalion  déclaré 
à  leur  charge^  avec  commandement  d'en 
acquitter  le  montant. 

Les  demandeurs  dénoncèrent  ce  com- 
mandement au  sieur  Siviliq,  et  ils  lui  firent 
en  même  temps  sommation  de  faire  cesser 
les  poursuites  dont  ils  étaient  l'objet  «  en 
versant  aux  créanciers  inscrits  les  sommes 
qui  lui  avaient  été  remises. 

Le  défendeur  répondit  qu'il  avait  ren- 
seigné le  produit  des  ventes  dont  s'agit  au 
vendeur  Jean -Henri  Huberty,  et  qu'il  n'a- 
vait aucune  somme  à  verser  à  d'autres  per- 
sonnes. 

Les  demandeurs  notifièrent  copie  des 
extraits  de  vente  dont  s'agit  et  posèrent 
comme  constant  qu'ils  s'étaient  libérés  du 
montant  de  leurs  adjudications  entre  les 
mains  du  défendeur. 

Ce  fait  ne  fut  pas  méconnu  par  le  défen- 
deur, qui  se  borna  à  faire  signifier,  en  tête 
de  ses  conclusions ,  copie  d'une  quittance 
lui  délivrée  par  Jean -Henri  Huberty,  ie 
l«r  décembre  1845,  enregistrée. 

Jugement  du  tribunal  de  Neufcbâteau  , 
du  8  juillet  1852,  ainsi  conçu  : 

«c  Attendu  que  de  la  combinaison  des 
articles  l«<r  et  5  du  cahier  des  charges  des 
procès-verbaux  d'adjudication,  reçus  par  le 
défendeur  aux  dates  des  14  juillet  1843  et 
25  mars  1844,  il  résulte  qu'il  s*est  établi 
entre  lui  et  les  adjudicataires,  qui  versaieni 
entre  ses  mains  le  prix  de  leurs  acquisi- 
tions, un  quasi-contrat  qui  l'obligeait  à 
faire  de  ce  prix  un  emploi  judicieux  et  pro- 
fitable aux  acquéreurs; 

u  Attendu  en  effet  que  l'article  1^,  sti- 
pulant que  les  biens  passeront  aux  adjudi- 
cataires libres  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques, et  l'article  5  conférant  au  défen- 
deur seul  le  droit  d'en  recevoir  le  prix  et 
d'en  donner  quittance,  il  est  évident  que 
les  demandeurs  en  payant,  et  le  notaire  en 
recevant,  ne  le  faisaient  qu'à  la  condition 
tacite  de  l'accomplissement  de  cette  stipu- 
lation de  l'arlrcle  1«'  ; 

«t  Attendu  que  le  défendeur  a  méconnu 
ce  quasi-contrat  et  qu'il  a  de  plus  commis 
une  faute  suffisamment  grave  pour  l'en 
rendre  responsable  en  remettant  purement 
et  simplement  au  vendeur  le  prix  par  lut 
touché  sans  s'assurer,  comme  le  lui  traçait  la 
prudence  la  plus  ordinaire,  s'il  n'y  avait  pas 
de  créanciers  inscrits  sur  les  biens  vendus  ; 


COURS  D'APPEL. 


207 


«  Âttenda  que  par  ce  fait  il  a  ptacé  les 
demandeurs  dans  le  cas  de  devoir  payer 
une  seconde  fois  le  prix  de  leurs  acquisi- 
tions, et  leur  a  ainsi  occasionné  un  préju- 
dice qu'il  est  tenu  de  réparer; 

«  Attendu,  quant  au  moyen  tiré  parle 
défendeur  de  ce  que  Ton  aurait  omis  de  le 
Taire  intervenir  dans  la  poursuite  de  Tordre, 
qu*il  n'est  résulté  pour  lui  de  cette  circon- 
stance aucune  atteinte  à  ses  droits. 

«  Relativement  aux  dommages-intérêts  : 

u  Attendu  qu'ils  sont  dus  au  créancier  de 
la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé,  n^aisque,  s'agissant  dans  la  cause  de 
certaine  somme,  ils  se  résument  dans  l'in- 
térêt légal  de  cette  somme  à  dater  du  jour 
ou  elle  a  été  payée  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  1^  à  rembourser  aux  demandeurs 
la  somme  principale  de  1,167  francs,  lui  re- 
mise par  eux  en  exécution  des  actes  au- 
thentiques des  14  juillet  1845  et  28  mars 
1844;  â»  à  leur  tenir  compte,  à  titre  de 
dommages -intérêts,  des  intérêts  de  cette 
somme,  etc.  »  —  Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-til  lieu 
de  conârmer  le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  8  du 
cahier  des  charges,  les  adjudicataires,  in- 
dépendamment du  prix  de  vente,  devaient 
payer  cinq  pour  cent  au  notaire;  ce  qui, 
joint  aux  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges,  démontre  d'autant  plus  l'obli- 
gation qui  incombait  au  notaire  de  veiller 
scrupuleusement  aux  intérêts  des  acqué- 
reurs; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
ouï  M.  Beltjens  en  ses  conclusions  confor- 
mes, met  l'appellation  à  néant» 

Du  11  février  1884.  —  Cour  de  Liège.  — 
â«  cb.  —  PI.  MM.  Marcotty  et  Zoude. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE.  - 
Fausse  qualité. 

La  faune  qualité  civile  prise  sciemment  par 
un  assuré  dans  une  police  n'annule  pas 
l'assurance ,  si  celte  qualité  ne  diminue 
pas  l'opinion  du  risque  ou  n'en  change  pas 
le  sujet. 

(compagnie    la    FRAIVCE,    —    C.    GATEAUX.) 

La  demoiselle  Cateaux,  qui  s'était  fait  as- 
surer par  la  compagnie  la  France,  avait 


pris  dans  la  police  d'assurance  la  qualité  de 
veuve  :  ayant  par  suite  d'un  sinistre  pris 
son  recours  vers  la  société,  celle-ci  opposa 
la  nullité  de  l'assurance  qu'elle  fondait  sur 
cette  fausse  déclaration.  11  n'est  pas  de  con- 
trat, disait-elle,  qui,  en  raison  des  facilités 
qu'il  offre  de  tromper  l'assureur,  exige  plus 
de  bonne  foi  et  de  moralité  de  la  part  des 
assurés  que  le  contrat  d'assurance.  L'assu- 
reur se  met  en  garde  contre  la  fraude  en 
exigeant  la  désignation  exacte  de  la  qualité 
de  celui  avec  qui  il  traite.  Les  compagnies 
attachent  tant  d'importance  à  connaître 
ieurs  cocontractants  qu'elles  forcent  les  hé- 
ritiers ou  ayants  cause  d'un  assuré  décédé 
à  mentionner  leur  qualité  dans  la  police  et 
qu'elles  se  réservent  même  dans  ce  cas  le 
droit  absolu  de  résilier  la  police.  C'est  dans 
ce  sens  général  qu'il  faut  entendre  l'art.  5, 
qui  stipule  que  «  l'assuré  est  tenu  de  décla- 
u  rer  si  les  bâtiments  sont  construits  sur  le 
«(  terrain  d'autrui,  s'ils  sont  sous  le  poids 
«d'un  bail  emphytéotique,  etc.,  s'il  est 
u  usufruitier,  créa ncier>  locataire,  commis- 
»  sionnaire,  administrateur,  mandataire,  et 
u  généralement  en  quelle  qualité  il  agit.  » 

Pour  la  demoiselle  Cateaux,  on  répondit 
que  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne  ne 
viciai!  pasja  convention,  et  que  l'article  pré* 
cité  des  polices  ne  regardait  que  les  qualifi- 
cations qui  déterminent  la  nature  du  droit 
de  l'assuré 'Sur  les  objets  de  l'assurance. 

Sentence  arbitrale,  du  30  mars  1848 , 
ainsi  conçue  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  veuve, 
faussement  prise  dans  la  police  par  l'assu- 
rée : 

«(  Attendu  que  l'article  5  des  conventions 
d'assurance  indique  suffisamment  que  la 
déclaration  que  la  compagnie  exige  de  l'as- 
suré s'attache,  non  pas  à  la  qualité  civile  de 
la  personne,  mais  à  l'objet  même  de  l'assu- 
rance ; 

tt  Attendu  que  l'article  6  que  l'on  invo- 
que n'est  relatif  qu'aux  déclarations  fausses 
qui  auraient  pour  objet  de  diminuer  l'opi- 
nion du  risque  ou  d'en  changer  le  sujet...  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  la  com- 
pagnie la  France  non  fondée  dans  son  ex- 
ception. •—  Appel. 

AEEtT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  confirme,  etc. 

Du  27  mai  1831.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
l'o  ch.  —  PL  MM.  Lavallée  et  Sancke. 
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!•  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  Jlg»- 

HE1IT8   (exécution    DB    LEURS ).    —    SCELLÉS 

(  LEVÉE  DES).  •—  2»  Compétence.  —  Matières 

COMMERCIALES.  —  TrIBDNABX  CIVILS.—  PRO- 
ROGATION. X 

1«  //  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  corn" 
tnerce  d'ordonner,  même  indirectement,  la 
levée  des  icellés  apposée  à  la  requête  de  l^a- 
gent  d'une  faillite  en  exécution  du  juge- 
ment  déclaratif, 

3»  L'incompétence  des  tribunaux  civils  pour 
juger  des  matières  commerciales  n'est  pas 
absolue  ;  ils  peuvent  les  juger  si  les  parties 
n'élèvent  aucun  déclinatoire  (*). 

(BOUCKAERT  ,  —  C.  DEFEVER-DONCK.  ) 

Nous  avons  vu,  an  1852,  p.  347.  dans  un 
procès  enlre  les  mêmes  parties,  qu*un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  du  18  mars  1850, 
écarta  la  demande  en  mainlevée  des  scellés 
formée  par  le  sieur  Bouckaerl,  et  qu'il  ba- 
sait sur  Tarticle  2279  du  code  civil.  A  Pan- 
dience  du  9  avril,  pressé  d'indiquer  le  titre 
de  sa  possession ,  il  déclara  qu*il  possédait 
les  huiles  en  litige  pour  le  compte  d'un 
sieur  Defever-Donck  et  ne  rien  posséder 
pour  le  compte  du  failli.  A  Taudience  du  len- 
demain, modifiant  son  aveu,  il  dit  posséder 
les  mêmes  huiles  en  qualité  de  commission- 
naire gagiste  privilégié  dndit  Defever-Donck. 
Par  suite  d'un  arrêt  du  22  avril  1850  (2), 
Bouckaerl  et  Bredael  assignèrent,  le  3  mai, 
le  syndic  devant  le  tribunal  de  premier!^  in- 
stance de  Bruxelles  pour  voir  reconnaître 
leur  droit  exclusif  aux  huiles  maintenues 
provisoirement  sous  scellés  ;  ils  mirent  en 
cause  Defever-Douck.  Celui-ci  ne  contesta 
pas  la  demande.  Bouckaert  soutint  qu'il 
était  fondé  à  conserver  en  sa  possession  et 
à  réaliser,  conformément  à  son  mandat,  les 
huiles  dont  il  s'agissait  au  procès ,  et  qu'il 
détenait  pour  compte  dudit  Defever-Donck, 
en  vertu  d'un  acte  de  nantissement  régu- 
lier. Le  syndic  Paelinck-Ecrevisse  se  préva- 
lait d'une  association  en  participation  qui 
aurait  existé  entre  le  failli  et  Defever-Donck. 


(«)  Voy.  Brux.,  16  juin  1820,  8  juin  1822,  14 
nov.  1823  et  6  janv.  1850;  Gand,  6  juillet  1833; 
Brux.,  cass.,  20  janv.  1835  (  JPomc.  belge,  à  cette 
date,  et  la  noie);  Brux.,  4  juillet  1846  {Pasic.^ 
1847,  p.  23  ;  Jur.  de  B.,  p.  43)  ;  Basiia,  10  août 
1831  ;  Paris,  rejet,  18  mars  1839;  Bourges,  11 
juin  1851;DaUoz,voCoinptfl.,p.  311;  Pardessus, 
n»  1317;  Bioche,  t.  4,  p.  42,  édit.  belge;  Oriliard, 
eh.  17;  Carré,  Lois  de  la  procéd,^  n"*  1522  et 
724;  Cadres,  Modifie,  au  code  civil,  p.  132; 


Cette  association  était  restée  secrète  et  Pae- 
linck  avait  continué  à  agir  vis-à-via  des  tiers 
comme  il  le  faisait  lorsqu'il  n'était  que  com- 
missionnaire dudit  Defever-Donck.  Le  mi- 
nistère public  souleva  d'office  une  queslioo 
d'incompétence  que  le  tribunal  rejeta  en 
statuant  ainsi  par  jugement  du  17  juillet 
1850  : 

«  Sur  la  question  de  compétence  soule- 
vée par  le  ministère  public  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'exploit  in- 
troductif  d'instance,  l'action  tend  à  faire  re- 
connaître au  demandeur,  en  sa  qualité  de 
commissionnaire  de  Defever-Donck,  chargé 
par  lui  de  vendre  et  garanti  de  ses  avancés 
par  constitution  de  gage,  le  droit  exclusif  de 
conserver  en  sa  possession  et  de  réaliser  les 
huiles  qui  se  trouvent  dans  différentes  citer- 
nes louées  par  lui,  et  en  conséquence  à  faire 
condamner  le  syndic  défendeur  à  mettre  les- 
dites  citernes  et  marchandises  a  la  libre  dis- 
position du  demandeur ,  à  lui  faire  défense 
de  le  troubler  dans  l'exercice  de  ses  droits 
et  à  le  faire  condamner,  pour  avoir  troublé 
cet  exercice,  a  des  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  rendu  entre  le  demandeur  et 
le  syndic  à  la  faillite  Paelinck-Ecrevisse ,  le 
22  avril  dernier,  en  déboutant  le  demandeur 
de  son  action,  de  ses  fins  et  conclusions,  et 
en  réservant  aux  parties  tous  les  droits  qu'il 
peut  leur  rester  à  faire  valoir  relativement 
aux  marchandises  dont  il  s'agit,  n'a  main- 
tenu implicitement  les  scellés  que  d'une  ma- 
nière provisoire  et  jusqu'à  la  décision  au  fond 
de  la  contestation  qui  divise  les  parties  ; 

«  Attendu  que  la  présente  action  tend 
non-seulement  à  faire  décider  les  questions 
commerciales  résultant  des  opérations  qui 
ont  eu  lieu  entre  le  demandeur  et  les  deux 
défendeurs,  mais  encore,  pour  le  cas  où  la 
demande  sur  ce  point  serait  favorablement 
accueillie,  à  faire  ordonner  comme  consé- 
quence la  levée  définitive  des  scellés  et  con- 
damner le  syndic  à  des  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  si  le  premier  point  est  de 
nature  commerciale,  les  deux  derniers  sont 
purement  civils  ; 


Nouguier,  t.  1»,  p.  210,  édit.  belge;  Berriai, 
p.  158,  édit.  belge  de  1837,  note  25.  Mais  voyez 
BoDcenne,  Introd,^  ch.  13,  p.  81,  édit.  belge  de 
1839;  Carré,  Lois  de  la  comp,,  no472;  Boitard, 
t.  1«,  p.  455,  2«  édit.  ;  Rodière,  l.  1«,  p.  139; 
Brux.,  14  juin  1843  (Pasic,  1843,  p.  333;  Jur. 
deB.,p,  496,  et  la  note  ). 

(*)  Cet  arrêt  décide  que  Boackaert  ne  possède 
pas  les  huiles  pour  lai  et  à  titre  de  propriétaire. 
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tt  Qu*eo  effel,  la  mainlevée  des  scellés 
est  une  mesure  d'exécution  des  jugements  et 
arrêts  rendus  et  à  rendre  entre  parties,  dont 
le  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître, 
et  les  dommages-intéréts^  réclamés,  non  par 
suite  d*opératiohs  commerciales,  mais  à  Poc- 
casion  d'une  apposition  de  scellés,  sont  évi- 
demment de  nature  civile; 

«  Attendu  que,  le  but  final  de  Taciion 
étant  la  remise  en  possession  du  demandeur, 
il  n'y  a  aucun  obstacle  à  ce  que  le  tribunal 
apprécie  la  question  commerciale  préalable 
dans  Tordre  d'arriTer  à  la  solution  défini- 
tive du  litige; 

«  Attendu  qu'en  décidant  autrement,  on 
occasionnerait  aux  parties  un  circuit  d'ac- 
tion, et  par  suite  des  frais  et  des  retards  in- 
utiles, puisque,  après  avoir  fait  vider  le 
premier  point  devant  le  juge  consulaire,  elles 
seraient  forcées  de  revenir  devant  le  tribu- 
nal civil  pour  la  décision  des  deux  autres; 

tt  Attendu  que  les  parties  l'ont  si  bien 
senti  qu'aucune  d'elles  n'a  demandé  le  ren- 
voi devant  le  tribunal  de  commerce,  et  que 
deux  d'entre  elles  ont  même  formellement 
conclu  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  com- 
pétent; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  les  tribunaux 
civils  sont  investis  de  la  plénitude  du  pou- 
voir judiciaire;  qu'ainsi  ils  sont  compétents 
pour  connaître  de  toutes  les  contestations 
qui  leur  sont  soumises,  à  moins  que  l'objet 
de  ces  contestations  n'ait  été  expressément 
réservé  à  une  autre  juridiction; 

tt  Attendu  que  les  affaites  commerciales 
ne  sont  pas,  par  leur  nature  même,  sous- 
traites à  la  juridiction  civile,  mais  que  la  con- 
naissance en  est  seulement  attribuée  par  voie 
d'exception  et  dans  l'intérêt  des  commer- 
çants aux  tribunaux  de  commerce,  dans  les 
ai-rondissements  où  il  existe  des  tribunaux 
de  celte  nature  ;  d'où  suit  que  dans  les  af- 
faires commerciales  les  parties  peuvent  pro- 
roger la  juridiction  des  tribunaux  civils,  en 
renonçant,  pour  des  causes  spéciales,  à  une 
juridiction  établie  en  leur  faveur,  et  que 
lorsque  aucune  d'elles  ne  demande  son  ren- 
voi devant  le  juge  consulaire,  les  tribunaux 
restent  compétents  pour  connaître  de  la  con- 
testation. 


u  Au  fond  :  (1) . 


Appel. 


(')  Le  premier  juge,  sans  s'arrêter  à  Tassocia- 
tion  eu  participation  vantée  parPaeliock,  et  qui, 
selon  lui,  aurait  existé  entre  lui  et  Defever- 


ABRÈT. 

LA  COUR  ;  ~  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  M.  Tav.  gén.  GraalT  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  met  l'appel  à 
néant. 

Do  15  août  1850.  ~  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  — •  PL  MM.  Mascarl,  Neyssens,  Ver- 
voort  et  Bredael. 


MANDAT.   —   Limites.  ^  Chose  jugée. 

Le  mandataire  à  gui  n'a  pas  été  donné  le 
pouvoir  d'emprunter  ne  peut-il  endoe»er? 

Si  le  directeur  gérant  d'une  société  qui  a  pou- 
voir de  vendre ,  de  fixer  les  conditions ,  le 
mode  et  le  délai  de  paxement,  n'a  pas  celui 
d'emprunter  directement  ou  indirectement 
pour  le  compte  de  la  société,  est-il  habile  à 
céder  par  la  voie  de  l'endossement,  avec  les 
accessoires  de  la  créance,  des  billets  à  or- 
dre êouscrits  à  son  profit  en  cette  qualité 
par  les  acquéreurs  «I  causés  pour  pria 
d'immeubles  appartenant  à  la  socié/é?  — 
Rés.  nég. 

Un  arrêt  qui,  après  avoir  reconnu  par  une 
première  disposition  que  le  mandataire  n'a 
pu  obliger  la  société,  a,  méconnaissant  la 
vertu  de  cette  décision ,  engagé  la  respon- 
sabilité de  la  société  en  attachant  un  effet 
valable  à  des  actes  déclarés  d'abord  inopé- 
rants, viole-t'fl  la  chose  Jugée  ?  —  Kés.  aff. 

La  première  partie  de  cette  disposition  étant, 
à  dé/Uut  de  pourvoi,  passée  en  force  de  chose 
Jugée,  il  est  par  cela  mêtne  aussi  souverai- 
nement décidé  que  le  mandataire  n'a  pu  , 
par  ladite  opération  ^  engager  en  aucune 
manière  la  responsabitité  du  mandant, 

{  DDBOIS,  —  G.  LA  SOC.  AOBICOLE  KT  VOEESTIÈBE.) 

Nous  avons  rapporté,  an  1853,  p.  215,  et 
an  1853,  p.  231,  les  arrêts  d'appel  et  de  cas- 
sation intervenus  dans  cette  affaire.  La  cour 
de  Gand,  saisie  par  renvoi,  a  statué  ainsi  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  disposition  de  l'arr- 
rêt  de  la  cour  de  Liège,  do  29  août  1852, 
par  laquelle  cette  cour,  statuant  sur  le  pre- 
mier chef  des  conclusions  prises  par  l'appe- 


DoDck,  ni  h  ses  autres  moyens,  dit  pour  droit 
que  le  syndic  n^avait  aucun  droit  quelconque  à 
exercer  sur  tes  huiles  en  litige. 
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lant,  décide  formellement  qoe  Deivigne  n*a- 
vait  aucun  pouvoir  d*emprunter  directement 
ou  indirectement  pour  compte  de  la  Société 
forestière  dont  il  était  le  directeur -gérant, 
et  que,  par  suite,  la  négociation  qu*il  a  faite 
des  billets  dont  il  s^agit  au  procès,  sans  Tin- 
tervention  de  la  Société ,  ne  peut  obliger 
celle-ci  à  en  payer  la  valeur  au  tiers  porteur, 
ladite  disposition  étant,  faute  de  pourvoi  en 
cassation,  passée  en  force  de  chose  jugée; 

Attendu  que  la  question  soumise  à  la  cour 
est  celle  de  savoir  si  Delvigne,  nonobstant 
qu'il  soit  irrévocablement  décidé  qu'il  n*a- 
vait  aucun  pouvoir  pour  emprunter  directe- 
ment ou  indirectement  pour  compte  de  la 
Société,  a  pu  néanmoins  créer  ou  faire  créer 
les  billets  souscrits  par  Martin  Hue  et  Jo- 
seph Baslin  et  dont  il  s'agit  entre  parties,  et 
endosser  également  pour  compte  de  la  même 
Société  lesdits  billets  au  profit  de  Dubois,  à 
tel  effet  que  Dubois  soit  devenu  cessionnaire 
de  la  Société  et  subrogé  dans  les  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques  existant  à  son  profit 
au  jour  de  l'endossement  ; 

Attendu  que,  avant  de  s'occuper  de  la 
question  fondamentale  du  litige,  c'est-à-dire 
de  l'étendue  du  mandat  de  Delvigne,  il  est 
opportun  d'examiner  les  trois  questions  pré- 
liminaires posées  par  l'appelant.  . 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
les  billets  à  ordre,  souscrits  par  Martin  Hue 
et  Bastin  et  endossés  par  Delvigne  à  Dubois, 
ont  été  créés  et  endossés  pour  compte  de  la 
Société  : 

Attendu  que  les  termes  des  billets  à  ordre 
dont  il  s'agit,  portant  qu'ils  sont  souscrits 
au  profit  de  Delvigne,  directeur-gérant  de  la 
Société  forestière,  ou  à  son  ordre,  n'impli- 
quent pas  nécessairement  la  conséquence 
que  Delvigne,  en  se  faisant  souscrire  lesdits 
billets,  ait  entendu  faire  des  opérations  pour 
compte  de  la  Société;  que  la  seule  énoocia- 
tion  de  sa  qualité  ne  peut  suffire  pour  pro- 
duire cet  effet,  surtout  lorsqu'on  prend  en 
considération  que  cette  qualité  n'est  pas  re- 
produite dans  les  endossements  et  que  d'au- 
tres faits  et  circonstances  viennent  d'ailleurs 
démontrer  d'une  façon  manifeste  que  Delvi- 
gne n'a  eu  d'autre  intention  j]ue  de  contrac- 
te^des  emprunts  pour  son  compte  privé  ;  que 
tel  est  en  effet  l'état  de  la  cause;  qu'il  n'est 
pas  contesté  que,  dans  toutes  ses  écritures, 
Delvigne  s'est  constitué  débiteur  personnel 
et  exclusif  des  billets  dont  s'agit,  comme  de 
divers  autres  créés  dans  les  mêmes  condi- 
tions, tandis  que,  d'autre  part,  au  moment 
de  l'endossement  au  profit  de  Dubois,  la 
cause  simulée  du  billet  à  ordre  souscrit  par 


Martin  Hue  se  trouvait  en  grande  partie 
éteinte  par  le  payement  de  la  presque  tota- 
lité du  prix  de  vente  qui ,  prétendument, 
en  représentait  la  valeur. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si,  dansThy- 
polhèse  de  la  validité  des  endossements  à 
tous  autres  égards,  ces  endossements  au- 
raient eu  pour  effet  d'opérer  au  profit  de  Du- 
bois la  cession  de  la  créance  résultant  pour 
la  Société  de  la  vente  consentie  au  profit  de 
Hue  et  Bastin,  avec  tous  les  privilèges  el  hy- 
pothèques inhérents  à  ces  créances  : 

Attendu  qu'il  ressort  de  la  nature  des  opé- 
rations faites  par  Delvigne  avec  Dubois  que 
le  premier  n'a  entendu  contracter  qu'un  em- 
prunt :  rien  dans  l'espèce  ne  permet  de  sup- 
poser que  Delvigne  ait  eu  l'intention  d*o- 
pérer  le  transport  de  créances  au  profit  de 
Bubob  qui,  de  son  c6té,  n'a  pu  songer  à  de- 
venir cessionnaire  de  ces  créances,  mais  seu- 
lement d'acquérir  la  propriété  des  billets  et 
d'obtenir  ainsi  la  garantie  solidaire  des  sous- 
cripteurs; qu'il  n'a  jamais  été  question  entre 
Delvigne  et  Dut>ois  de  la  stiputaiioo  d'un 
prix  de  cession,  ni  de  subrogation  à  des 
droits  quelconques  ;  que  celui-ci  l'a  si  bien 
entendu  ainsi  qu'il  n'a  jamais  réclamé  de 
Hue  ou  de  Bastin  le  payement  d'un  prix  de 
vente,  mais  bien  et  uniquement  la  restitution 
de  sommes  qu'il  avait  avancées  en  escomp- 
tant. 

En  ce  qui  concerne  l'exception  de  chose 
jugée  : 

Attendu  que  Delvigne,  n*ayant  pas  le  droit 
d'emprunter  directement  ni  indirectement 
pour  compte  de  la  Société,  ainsi  qu'il  de- 
meure souverainement  décidé,  ne  pouvait, 
sous  le  voile  d'une  cession,  faire  pour  compte 
de  la  Société  des  opérations  qui  auraient  eu 
pour  elle  le  même  résultatque  des  emprunts; 
qu'en  effet,  on  ne  saurait  douter  que  Delvi- 
gne, en  endossant  les  billets  à  Dubois,  ne  se 
soit  obligé  personnellement  à  en  payer  la  va- 
leur aux  tiers  porteurs,  et  que,  s'il  eût  eu 
pouvoir  d'agir  au  nom  de  la  Société,  il  arur^it 
nécessairement  imposé  à  celle-ci  la  même 
obligation;  qu'il  pouvait  moins  encore  rat- 
tacher à  des  emprunts  contractés  pour  son 
compte  personnel  la  cession  de  droits  appar- 
tenant à  la  Société  ;  qu'il  y  a  donc  une  con- 
tradiction palpable  à  décider,  d'une  part, 
que  Delvigne  n'a  pu  obliger  la  Société  per- 
sonnellement, non  plus  qu'aucun  de  ses 
membres  individuellement,  et  de  reconnaî- 
tre néanmoins  que ,  pour  garantie  d'opéra- 
tions qui  lui  étaient  personnelles,  il  a  pu 
aliéner  des  droits  appartenant  à  la  Société 
qu'il  n'a  pu  obliger;  qu'ainsi  c'est  à  bon 
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droit  que  la  Société  intimée  se  prévaut  de 
la  chose  jugée,  puisque  Tarrét  de  la  cour  de 
Liège,  après  avoir  reconnu  formelleoQent 
par  sa  première  disposition  que  Delvigne  n*a 
pu  obliger  la  Société,  a  ensuite,  méconnais- 
sant la  vertu  de  cette  décision,  indirectement 
engagé  la  responsabilité  de  la  Société,  en 
attachant  un  effet  valable  à  des  actes  décla- 
rés d*abord  inopérants  par  elle. 

Sur  la  question  du  fond  : 

Attendu  que  Pacte  notarié  du  2  décem- 
bre 1840  se  borne  à  donner  au  notaire  Del- 
vigne, conjointement  avec  Zoude,  Tun  des 
administrateurs  de  la  Société,  un  mandat 
contenant  pouvoir  de  vendre  les  immeubles 
de  la  Société,  de  convenir  du  mode  et  des 
époques  des  payements  et  de  recevoir  le  prix 
comptant  ou  à  Téchéance  des  termes  accor- 
dés;     « 

Attendu  que,  suivant  la  disposition  de  Tar- 
ticle  1989  du  code  civil,  le  mandataire  ne 
peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté 
dans  son  mandat;  que,  dans  Tespèce,  le  man- 
dat, portant  pouvoir  seulement  de  recevoir 
le  prix  comptant  ou  à  Péchéance,  ne  ren- 
ferme pas  celui  d*accep(er  des  billets  à  ordre 
ou  des  promesses  négociables;  qo*en  effet, 
les  termes  du  mandat  n'autorisent  de  rela- 
tions qu'avec  les  acquéreurs  de  biens  à  ven- 
dre et,  une  fois  le  prix  reçu  ou  le  terme  de 
payement  fixé ,  le  pouvoir  des  mandataires 
était  épuisé;  que,  en  supposant  qu'ils  eus- 
sent pu  recevoiren  payement  des  effets  quel- 
conques, ils  n'auraient  pu  en  disposer  sans 
l'intervention  de  la  Société,  et  surtout  Del- 
vigne n'eût  pu  seul,  et  sans  le  concours  de 
son  cômandataire,  modifier  les  conditions 
que  les  mandataires  avaientstipulées  ensem- 
ble dans  l'exercice  de  leur  mission  com- 
mune ;  que  l'acte  du  2  décembre  contient 
si  peu  le  pouvoir  d'accepter  ou  de  négocier 
des  effets  que,  pour  arriver  à  cette  conclu- 
sion, il  a  fallu  recourir  à  des  présomptions 
et  chercher  en  dehors  de  l'acte  le  prétendu 
mandat  qu'on  voudrait  attribuer  à  Delvi- 
gne; 

Attendu  que  la  convention  du  5  février,  in- 
voquée par  l'appelant,  n'a  pas  eu  pour  objet 
d'étendre  les  pouvoirs  primitivement  donnés 
aux  deux  mandataires,  ce  dernier  acte  ne 
portant  ni  délégation  ni  mandat  pour  aliéner 
les  créances,  et  contenant  an  contraire  la 
réserve  expresse,  au  profit  de  la  Société,  de 
tous  les  privilèges  que  les  contrats  de  vente 
lui  assuraient  en  qualité  de  propriétaire; 
que,  d'ailleurs,  une  lettre  de  Delvigne,  écrite 
à  la  Société,  en  datedu  24  février  1847,  ainsi 
postérieure  d'une  année  à  la  convention, 


dans  laquelle  il  prie  la  Société  d'étendre  les 
pouyoirs  donnés  aux  deux  mandataires  et  de 
leur  permettre  de  céder  les  créances  de  la  So- 
ciété, prouve  à  la  dernière  évidence  que  Del- 
vigne n'a  cru  ou  pu  croire  à  aucune  époque 
qu'il  se  trouvait  investi  d'un  pouvoir  que  la 
Société  ne  lui  a  jamais  ni  expressément, 
ni  implicitement  concédé  ;  que  vainement , 
au  surplus,  pour  justifier  ses  prétentions, 
Dubois  alléguerait  sa  bonne  foi ,  puisque  la 
vue  du  mandat  donné  à  Zoude  et  à  Delvigne, 
qu'il  aurait  dû  se  faire  exhiber,  l'aurait  con- 
vaincu que  Delvigne  n'avait  aucun  pouvoir 
pour  obliger  la  Société  envers  des  tiers  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M,  le  procureur  géné- 
ral Ganser  en  son  avis  conforme,  met  l'appel 
à  néant,  etc. 

Du  21  avril  1854.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  réunies.  •—  PI,  MM.  Rolin,  Barbanson 
et  Balliu. 


PRESCRIPTION.  —  Possession  précaire.  — 
—  pRÊBBRDE.  —  Interversion  du  titre. 

Celui  gui  a  été  mis  en  possession  d'un  bien 
d'église  pour  en  jouir  à  titre  de  prébendier 
ou  de  chaVioine  laïque  n'a  pu ,  ni  par  lui  ni 
par  ses  héritiers,  en  prescrire  la  propriété 
ni  prétendre  qu'il  y  aurait  eu  interversion 
dans  la  possession  par  suite  de  la  publica- 
tion  des  lois  abolitives  des  fondations  et  bé- 
néfices. 

(  DBRXST  ,  —  C.  la  FABRIQIJB  DB  SAINT-JACQUES.) 

Par  exploit  du  16  décembre  1848,  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint-Jacques,  à  An- 
vers, intenta  à  charge  du  sieur  Derest, 
comme  héritier  de  son  père,  chanoine  laïque 
du  chapitre  de  ladite  église ,  une  action  en 
revendication  d'une  partie  de  terre  qui  re- 
levait de  la  prébende  canonique  Vantichelt 
fonaée  en  la  même  église. 

Par  jugement  du  11  mai  18150,  le  tribunal 
d'Anvers  déclara  les  défendeurs  non  fondés 
dans  leur  moyen  de  prescription  tiré  de 
l'article  2262  du  code  civil,  et  admit  la  fa- 
brique à  prouver  l'identité  de  la  pièce  de 
terre  réclamée  avec  celle  dont  il  était  ques- 
tion dans  ladite  fondation.—  Appel. 

ARRÊT. . 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  fabrique 
intimée  a  posé  en  fait,  et  qu'elle  a  été  ad- 
mise à  prouver  que  la  pièce  de  terre  qu'elle 
revendique  à  la  charge  des  appelants  est  la 
même  que  celle  faisant  partie  des  biens  af- 
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feclés  à  la  prébende  ou  fondation  VanlîcheU; 

Attendu  que  c*est  dans  cette  hypothèse 
que  le  premier  juge  a  examiné  et  jugé  Tex- 
ception  de  prescription  opposée  à  l'action 
dé  la  partie  intimée  ; 

Attendu  qu'en  se  plaçant  à  ce  point  de 
vue,  il  est  incontestable  que  Pauteur  des 
appelants  n*a  été  mis  en  possession  de  la 
prédite  pièce  de  terre  que  pour  en  jouir 
temporairement  à  litre  de  prébendier  ou  de 
chanoine  laïque; 

Attendu  que  cette  possession,  commencée 
à  titre  précaire  et  continuée  jusqu'à  ce  jour 
par  les  appelants,  est  une  possession  vicieuse 
dans  son  origine,  et  qui,  aux  termes  des  ar- 
ticles ââ36  et  âS57  du  code  civil ,  ne  peut 
jamais  servir  de  base  à  une  prescription 
quelconque; 

Attendu  que  les  appelants  objectent  en 
vain  qu'il  y  aurait  eu  interversion  du  titre 
par  suite  de  la  publication  des  lois  abolitives 
des  fondations  et  bénéfices  ;  qu'en  effet,  ces 
lois  ne  peuvent  avoir  eu  d'autre  résultat  à 
l'égard  de  l'auteur  des  appelants  que  celui 
de  mettre  fin  à  son  usufruit,  sans  qu'elles 
aient  créé  pour  lui  d'une  manière  quelcon- 
que un  autre  titre  qui  fût  de  natjire  à  chan- 
ger la  cause  et  le  principe  de  sa  possession  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  sur- 
plus ceux  du  premier  juge,  M.  l'avoc.  gén. 
GraalT  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel 
à  néant  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  10  mai  18S$1.  —  Cour  de  Brux.  — 
â«  ch.  —  PL  mn.  Sanchez  de  Âguilar  et 
Valentyns; 

!•  BIENS  CELÉS.  —  Arbêté.  —  Légalité. 

■—  2<>  DeHAR DE  NOUVELLE. ->  RXVBRDICATIOII. 
—  CofITBAT  iUDICIAIBE.  —  3°  PbEUTE.  —  Loi 
RÉ6IILATEICB.  —  PRÉSOMPTIOIfS.—  4*  GARAN- 
TIE REELLE.  —  Indivisibilité. 

1o  L'arrêté  royal  du  7  janvier  1834,  sur  la 
prise  de  possession  de  biens  celés,  n'a  rien 
d'UlégaL  —  Rés.  par  le  premier  juge. 

Le  fermier  à  la  jouissance  duquel  il  est  ap- 
porté  un  trouble  de  droit  peut  refuser  le 
payement  des  fermages  tant  que  le  trouble 
n'est  pas  levé.  Il  est  loisible  au  bailleur  de 
l'exiger  en  offrant  caution.  —  Décidé  par  le 
premier  juge. 


(«)  Voy,  Brux.,caM.,  16  mars  1850  {Pasic.  et 
Jur.de  B.,  p.  195  )j  Brux.,  cass.,  34  nov.  1819: 
Touiller,  t,  9,  n«  44. 


9«  Viflus  une  demande  en  revendication,  on  ne 
peut  considérer  comme  demande  nouvelle 
une  rectificatiàn  à  la  conclusion  introduc- 
tive  et  concernant  la  désignation  de  la  terre 
formant  l'objet  de  l'action  ,  alors  que  cette 
rectification  n'affecte  ni  le  droit  réclamé, 
ni  l'identité  du  bien.  (Code  de  proc.  civ., 
art.  464.  ) 

3»  L'admissibilité  du  genre  de  preuve  se  règle 
d'après  la  loi  du  temps  où  s'est  accompli 
le  fait  à  prouver  (*). 

^vant  l'émanation  du  code  civil,  la  preuve 
artificielle  ex  conglobatis  Indiciis  ou  par  des 
présomptions  humaines  était  admise,  alors 
même  qu'il  s'agissait  d'un  objet  excédant 
la  somme  de  500  fl. 

Il  était  admis  en  faveur  de  l'Église  et  des  éta  - 
blissements  publics  que  les  livres  4enus  par 
des  officiers  publics  préposés  à  cette  fin  par 
l'autorité  supérieure  faisaient  pleine  foi  de 
leur  contenu,  alors  surtout  qu'ils  étaient 
appuyés  d'autres  indices. 

Les  énoneiations  de  pareils  livres  étaient 
même  d'un  grand  poids  dans  ta  preuve 
par  indices  («). 

4»  Une  demande  en  garantie  réelle  n'est  in- 
divisible  que  comme  obligation  de  défendre 
ou  de  prendre  fait  et  cause  pour  le  deman- 
deur en  garantie;  mais  du  moment  que  ia 
défense  succombe,  et  qu'ily  a  par  consé- 
quent ouverture  à  indemnité,  cette  dernière 
obligation  est  divisible,  et  ne  doit  être  sup- 
portée, par  chacun  des  défendeurs  en  ga- 
rantie  que  pour  sa  part  et  portion  p). 

(  LA   fABBIQUE   d'ETSBRINGHEN,  —  C.  COSSÉE  DE 
■ACLDE  ET  EBHENS.  ) 

Par  acte  de  vente  du  1S  juin  1837,  les 
sieurs  Ermens  vendirent  au  sieur  Tons  une 
pièce  de  terre  située  à  Lennick. 

La  dame  Cossée  de  Haulde ,  son  héritière 
universelle,  avait  loué  ce  bien  à  Dero.  Celui- 
ci  s'étant  refusé  à  payer  les  fermages  échus 
par  suite  d'une  défense  qui  lui  avait  été 
faite  par  la  fabrique  de  l'église  d'Eyserin- 
ghen  ,  fut  frappé  d'une  saisie-exécution.  Il 
en  demanda  la  mainlevée  et  assigna  la  fa- 
brique en  intervention.  De  leur  c6té,  les 
époux  Cossée  citèrent  en  garantie  les  Er- 
mens et  consorts. 


(•)  Voy.  Brux.,  cas«.,  24  nov.  1819  et  13  man 
1824 1  Brux.,  23  juillet  1821 . 
(')  Voy.  TroploDg,  P'enle,  no  38. 
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La  fabrique  se  fonda  il  sur  la  prise  de 
possession  de  la  pièce  de  lerre  susdile ,  qui 
était,  selon  elle,  un  bien  d*origine  ecclésias- 
tique celé  au  domaine ,  et  dont  Texislence 
lui  avait  été  révélée  en  exécution  de  l'ar- 
rêté du  7  janvier  1834.  Subsidiairement  elle 
demandait  à  prouver  par  tous  moyens  de 
droit,  témoins  compris,  1<>  que  le  bien  ré- 
clamé était  la  propriété  de  Pabbayede  Beau- 
pré; â«  qu*il  était  occupé  par  Henri  Van 
Necbel,  fils  de  Jean  Van  Nechel,  à  titre  de 
locataire,  au  moment  de  la  suppression  des 
établissement!  religieux;  3<»  que  les  ven- 
deurs de  1837  étaient  les  héritiers  de  feu 
Henri  Van  Nechel.  Elle  produisait  divers  ti- 
tres de  propriété  anciens  et  des  plans  qui 
désignaient  le  bien  litigieux  comme  pro- 
priété de  Tabbaye  de  Beaupré. 

Lés  défendeurs  en  garantie  déclarèrent 
accepter  la  garantie,  chacun  à  raison  de  sa 
part  liéréditaire  seulement,  lis  opposèrent 
à  faction  de  la  fabrique  la  prescription  de 
plus  de  trente  ftns  ;  ils  dénièrent  formelle- 
ment que  leur  auteur  eût  possédé  la  pièce 
de  terre  dont  il  s^gil  à  titre  de  fermier  de 
Tabbaye  de  Beaupré  ;  ils  offrirent  d'établir 
leur  possession  à  titre  de  propriété  du  bien 
dont  il  s'agit  pendant  plus  de  trente  ans  par 
eux  on  leurs  auteurs,  avant  Tintroduction  de 
rinstance.  Quant  à  l'offre  faite  par  la  fabri- 
que de  prouver  les  faits  par  elle  posés,  les  dé- 
fendeurs en  garantie  conclurent  à  ce  qu'elle 
fût  rejetée  comme  étant  intempestivement 
et  tardivement  faite* 

Jugement  du  13  février  1847,  ainsi  conçu: 

«  Attendu  que  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 1709,  1719,  17â6  et  17S7  du  code 
civil  il  résulte  que  le  locataire  à  la  jouis- 
sance duquel  il  est  porté  atteinte  par  un 
trouble  de  droit  peut  se  dispenser  de 
payer  son  prix  de  bail  jusqu'à  ce  que  le 
trouble  soit  levé,  si  n'aime  mieux  le  bailleur 
donner  caution;- qu'en  effet,  le  locataire  ne 
pourrait  s'acquitter  envers  son  bailleur  sans 
s'exposer  à  payer  une  seconde  fois  au  tiers, 
auteur  du  trouble,  et  qui  revendique  la  pro- 
priété ; 

«  Attendu  en  outre  que  le  locataire  ainsi 
troublé  doit  être  mis  hors  d'instance  s'il  a 
dénoncé  le  trouble; 

u  Attendu  que  dès  le  9  janvier  1845  la 
fabrique  de  l'église  d'Eyseringben,  partie 
Heerna,  avait  fait  signifier  au  fermier  Dero, 
partie  de  Bavay,  un  acte  de  congé  avec  som- 
mation et  défense  de  payeren  d'autres  mains 
que  les  siennes  les  loyers  échus  et  à  échoir 
des  parcelles  de  terre  dont  il  s'agit  au  procès 
et  qu'elle  revendiquait  comme  un  bien  celé 

PASIC,  1854.-  2c  PARTIE. 


au  domaine,  dont  elle  avait  pris  possession 
par  l'acte  de  revendication  du  15  juin  1844, 
enregistré  ; 

«  Attendu  que  la  partie  de  Bavay  a  pu  à 
bon  droit  considérer  ces  actes  comme  un 
trouble  sérieux  porté  a  sa  jouissance  et  qui 
l'exposait  à  payer  deux  fois  si  elle  continuait 
à  se  libérer  entre  les  mains  de  ses  bailleurs, 
les  époux  Cessée  de  Ma ulde,  partie  Gode- 
charle,  ou  si  elle  se  libérait  auprès  de  la  par- 
tie Heernu; 

«  Attendu  que  la  partie  Godecharle  ne 
méconnaît  pas  que  le  trouble  en  question 
lui  a  été  dénoncé  immédiatement  par  la 
partie  de  Bavay  ; 

«Que  c'est  donc  vexatoirement  qu'après 
le  commandement  du  Ï3  avril  1848  et  l'op- 
position qui  s'en  est  suivie  le  28  même  mois, 
la  partie  Godecharle  a  fait  procéder  à  la 
saisie-exécution  pratiquée  chez  la  partie  de 
Bavay,  le  7  mai  de  la  même  année  ; 

«  Attendu  que  cette  dernière  partie  offre 
encore  de  se  libérer  aussitôt  que  le  trouble 
apporté  à  sa  jouissance  aura  cessé  ;  qu'elle 
doit  passer  moyennant  cette  offre  et  obtenir 
sa  mise  hors  d'instance ,  puisque  la  partie 
Godecharle,  qui  a  qualité  pour  défendre  au 
trouble  comme  elle  le  fait,  n'offre  pas  de 
donner  caution  pour  le  montant  des  ferma- 
ges qui  lui  seraient  payés; 

u  Attendu  que  la  partie  de  Bavay  ne  jus- 
tifie pas  qu'elle  aurait  souffert  d'autres  dom- 
mages que  les  frais  lui  causés  par  la  présente 
instance  et  l'opposition  formée  le  28  avril 
au  commandement  du  23  même  mois;  que 
d'ailleurs  elle  se  réfère  à  justice  quant  au 
chiffre  de  ces  dommages  ; 

tf  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  la  demande  en  garantie  formée  par  la 
partie  de  Bavay  contre  la  partie  Heernu  de- 
vient sans  objet. 

u  Sur  la  question  de  propriété  : 

u  Attendu  que  la  partie  de  Poucques  re- 
connaît devoir  garantir  la  partie  Godecharle 
pour  lui  avoir  vendu  les  parcelles  de  lerre 
revendiquées  le  12  juin  1837; 

<t  Attendu  que  cette  obligation  de  garantir 
renferme  deux  obligations  qui  sont  subor- 
données l'une  à  l'autre;  la  première,  qui 
est  une  obligation  de  faire,  consiste  à  pren- 
dre le  fait  et  cause  de  l'acheteur  et  est  de  sa 
nature  indivisible ,  puisqu'il  est  impossible 
de  défendre  partiellement  à  une  action ,  et 
qu'en  la  combattant  on  la  repousse  pour  le 
tout;  la  seconde,  qui  est  une  obligatiqn  de 
donner,  consiste  à  réparer  le  dommage  qu'é- 
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prouve  Tacheteur  si  le  garant  ne  parvient  à 
faire  écarter  le  trouble  ; 

u  Attendu  qu'il  serait  prématuré  de  re- 
chercher si,  dans  Tespèce,  cette  seconde 
obligation  sera  ou  non  divisible  tant  qu*il 
ne  pourra  être  statué  définitivement  sur  les 
prétentions  de  la  partie  Heernu; 

«  Attendu  que  le  décret  du  30  décembre 
1809,  inséré  au  Bulletin  des  loin,  n^ayant 
pas  été  attaqué  dans  le  délai  voulu  du  chef 
(IMnconstitutionnalité ,  a  acquis  force  et  au- 
torité de  loi ,  et  proclame,  en  son  art.  56  S"*, 
que  les  revenus  de  chaque  fabrique  se  for- 
ment du  produit  des  biens  et  rentes  celés 
au  domaine  dont  le  chef  de  TEtat  les  a  au- 
torisées ou  les  autoriserait  à  se  mettre  en 
possession  ; 

tt  Attendu  que  Tarrêté  du  7  janvier  1834, 
porté  en  exécution  de  ce  décret-loi,  comme 
le  permet  l'article  67  de  la  constitution,  n*y 
est  nullement  contraire,  et  qu*en  le  rendant 
son  auteur  n*a  fait  qu'user  du  droit  que  lui 
attribuait  le  même  décret-loi; 

«  Attendu  que  la  partie  Godecbarle  n'a 
acquit  le  bien  immeuble  dont  il  s'agit  que 
)e  12  juin  1837,  et  que  de  ce  jour  aux  pre- 
miers actes  de  procédure ,  le  mois  de  juin 
1841>,  il  ne  s'était  pas  écoulé  dix  ans;  qu'elle 
ne  peut  donc  invoquer  la  prescription  de 
l'article  2261$  du  code  civil  ; 

«  Que  vainement  pour  compléter  le  délai 
de  cette  prescription  elle  veut  joindre  à  sa 
possession  celle  de  ses  vendeurs  qui  ont  ob- 
tenu leur  possession  par  suite  de  titres  suc- 
cessifs d*un  auteur  qui,  comme  fermier,  si  le 
fait  était  établi,  n'aurait  eu  lui-même  qu'une 
possession  précaire ,  alors  que  l'article  2259 
exige  formellement  un  titre  translatif  de 
propriété  ; 

»  Attendu  que  si,  comme  la  partie  Heernu 
le  prétend,  il  était  établi  que  Pimmeuble  en 
question  était  la  propriété  de  l'abbaye  de 
Beaupré  au  moment  de  sa  suppression,  et 
qu'à  cette  époque  il  était  occupé  à  titre  de 
locataire  par  Henri  Van  Nechel,  auteur  de  la 
partie  de  Poucques ,.  il  s'ensuivrait  qu'à  la 
même  suppression ,  et  en  vertu  des  lois  qui 
règlent  la  matière,  ce  bien  serait  devenu  de 
plein  droit  la  propriété  de  l'Etat  qui  n'avait 
aucune  diligence  à  faire  contre  son  fermier 
pour  la  conservation  de  cette  propriété, 
puisque  la  possession,  même  immémoriale, 
du  fermier  ne  pouvait  servir  de  base  à  la 
prescription  (article  2240);  d'où  la  consé- 
quence que  la  prescription ,  même  trente- 
naire,  tant  extinctive  qu'acquisitive,  n'au- 
rait pu  courir; 


u  Attendu  qu€  lorsque,  dans  un  de  ses  con- 
sidérants ,  l'auteur  de  l'arrêté  du  7  janvier 
1834  a  dit  que  l'époque  à  laquelle  la  pros- 
cription .pourrait  être  opposée  était  très- 
prochaine,  il  n'a  évidemment  entendu  par- 
ler que  des  détenteurs  qui  avaient  une  pos- 
session utile  à  la  prescription,  et  nullement 
de  ceux  qui  ne  détiennent  qu'à  titre  pré- 
caire et  ne  peuvent  prescrire  par  aucun  laps 
de  temps  : 

^  Attendu  que  les  documents  invoqués 
par  la  partie  Heernu  pour  éts^lir  la  nature 
domaniale  du  même  bien,  émanant  de  tiers, 
ne  sauraient  faire  preuve  contre  les  parties 
Godecharle  et  de  Poucques; 

«  Attendu  que  les  faits  posés  par  la  partie 
Heernu  sont  admissibles  et  concluants ,  et 
qu'elle  a  pu  les  articuler  tant  que  les  débats 
n'étaient  pas  clos; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  de  valeurs  excédant 
la  sommée  de  1 50  fr. ,  et  que  la  partie  Heernu, 
comme  représentant  l'abbaye  de  Beaupré, 
a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  tant  de 
la  qualité  de  propriétaire  dans  son  chef  que 
de  celle  de  fermier  dans  le  chef  de  Henri 
Van  Nechel  ; 

a  Attendu  que  si  la  loi  du  28  floréal  an  m, 
la  seule  indiquée  par  la  partie  Heernu,  corn- 
aline des  amendes  contre  les  débiteurs  de 
créances  domaniales  qui  seraient  convain- 
cus de  fausse  déclaration,  et  permet,  à  cer- 
taines conditions ,  de  recourir  à  la  preuve 
testimoniale  pour  démontrer  la  fausseté  de 
la  déclaration,  elle  ne  consacre  aucunement 
ce  principe  dangereux  que  la  preuve  orale 
seule  suffit  pour  établir  directement  qu'un 
immeuble  est  un  bien  celé  à  l'Etat  comme 
provenant  d'une  corporation  supprimée  ; 

il  Attendu  qu'en  admettant  que  les  énon- 
ciations  contenues  dans  l'acte  reçu  par  les 
échevins  de  la  commune  de  Lennick-Saint- 
Quentin,  le  10  octobre  1776,  puissent  vin- 
culer  Jean  Van  Nechel  qui  y  a  concouru, 
quant  à  l'indication  des  limites  de  la  pro- 
priété qu'il  acquérait,  il  ne  résulte  point  de 
cet  acte  que  le  bien  qui  y  est  désigné  pour 
tenant,  comme  appartenant  à  Pabbaye  de 
Beaupré,  soit  le  même  que  celui  revendiqué, 
encore  moins  que  le  bien  était  la  propriété 
de  ladite  abbaye,  quand  elle  fut  supprimée, 
et  que  Henri  Van  Nechel ,  fils  de  Jean ,  en 
était  locataire  k  cette  époque;  d'où  suit  que 
cet  acte  ne  rend  pas  vraisemblables  les  faits 
posés  et  ne  peut  valoir  de  commeocement 
de  preuve  par  écrit; 

«  Par  ces  motife ,  le  tribunal  déclare  la 
partie  Godecharle  non  recevable  en  sa  de- 
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mande  de  payement  de  loyer  formée  contre 
la  partie  de  Bavay;  annale  la  saisie-exécu- 
tion pratiquée  sur  cette  dernière,  etc.  » 

La  fabrique  d*Eyseringben  interjeta  appel 
de  ce  jugement  vis-à-vis  des  époux  Cossée , 
qui  appelèrent  leurs  garants  devant  la  cour. 
La  fabrique  soutint  qu*aux  termes  de  la  lé- 
gislation en  vigueur  en  ce  pays  à  Tépoque 
dû  recèlement  des  biens  litigieux,  la  preuve 
des  faits  servant  de  base  à  Taction  était  rap- 
portée; subsidiairement  elle  soutint  que  la 
preuve  testimoniale  était  admissible,  aux 
termes  de  la  loi  antérieure  au  code  civil  et 
de  la  législation  spéciale  du  temps;  qu*il  y 
avait  commencement  de  preuve  par  écrit, 
aux  termes  de  ces  lois,  dans  les  documents 
écrits  du  procès,  et  même  d*après  le  code 
actuel  :  l""  dans  un  acte  du  10  octobre  1776 
(il  en  est  fait  mention  daris  les  jugement 
et  arrêt);  S"* dans  les  allégations  sciemment 
mensongères  d'un  partage  de  18S4  produit 
par  les  intimés.  Ils  posaient  en  fait  :  1»  que 
les  biens  désignés  à  Pacte  de  révélation 
étaient  des  propriétés  ecclésiastiques  ap- 
partenant aux  abbayes  de  Ninove  et  de  Beau- 
pré ;  9f^  qu'à  la  suppression  des  établisse» 
ments  religieux  ces  biens  étaient  exploités 
par  Jean  Van  Nechel,  décédé  le  9  mai  1798, 
ou  son  ûls  Henri ,  fermier  de  ces  abbayes; 
5®  par  toutes  voies  de  droit  que  dans  le 
carlulaire  dePabbaye  de  Beaupré,  reposant 
aux  archives  du  royaume,  les  baux  des 
biens  situés  à  Lennick  sont  ou  déchirés  ou 
enlevés,  tandis  que  les  baux  des  autres  pro- 
priétés y  figurent. 

Pour  les  époux  Cossée  on  soutint  que  le 
débat  se  trouvait  circonscrit  entre  parties 
dans  les  limites  posées  en  première  instance, 
qu'il  y  avait  contrat  judiciaire;  que  par 
suite  la  partie  appelante  était  non  recevable 
dans  la  preuve  qu'elle  voulait  tirer  de  l'a- 
nalyse des  pièces  produites  par  elle  en  tant 
que  le  bien  revendiqué  aurait  appartenu  en 
tout  ou  en  partie  à  l'abbaye  de  Ninove ,  et 
que  Jean  et  Henri  Van  Nechel  avaient  été 
locataires  de  ce  bien ,  ainsi  que  dans  la  de- 
mande à  preuve  des  faits  posés  par  elle  dans 
sa  conclusion  subsidiaire. 

Pour  la  partie  appelante  on  soutint  la  con- 
clusion additionnelle  des  intimés  non  rccc- 
vablc  et  couverte  par  les  conclusions  dépo- 
sées au  début  des  plaidoiries. 

ARRÊT. 

liA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-rcccvoir 
opposée  par  les  intimés  : 

Attendu  que  la  partie  de  terre  que  la  fa- 


brique de  réglise  d'Eyseringhen, appelante, 
revendique  par  ses  conclusions  devant  la 
cour  et  qu*elle  y  désigne  comme  ayant  ap- 
partenu ,  partie  à  l'abbaye  de  Beaupré  et 
parité  à  l'abbaye  de  Ninoye,  est  matérielle^ 
ment  la  même  partie  de  terre  que  celle 
qu'en  vertu  de  l'acte  de  révélation  du  16 
juin  1844^  elle  a  revendiquée,  devant  le 
premier  juge,  comme  étant  d'origine  ecclé- 
siastique et  celée  au  domaine; 

Que  si,  par  suite  d*nne  simple  erreur, 
commise  en  première  instance,  elle  a  dé- 
signé, il  est  vrai,  cette  partie  de  terre 
comme  ayant  appartenu,  pour  le  tout,  à 
l'abbaye  de  Beaupré,  rien  n'empêche  qu'en 
appel  elle  rectifie  cette  erreur  et  déclare 
qu'une  partie  du  bien  revendiqué ,  comme 
étant  d'origine  ecclésiastique,  appartenait 
à  l'abbaye  de  Ninove ,  semblable  rectifîca* 
tion,  qui  n'est  que  celle  d'une  simple  erreur 
en  fait,  n^alteignant  dans  l'espèce  ni  le 
droit  allégué,  ni  l'identité  de  l'objet  ré- 
clamé, et  ne  constituant  nullement  une  de- 
mande nouvelle,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  la  conclusion  addition* 
nelle  prise  par  les  époux  Cossée  de  Haulde 
et  tendante  à  faire  déclarer  l'appelante  non 
recevable  dans  la  preuve  qu'elle  veut  tirer 
de  l'analyse  des  pièces  produites  par  elle, 
en  tant  que  le  bien  revendiqué  aurait  ap- 
partenu en  partie  à  l'abbaye  de  Ninove  et 
que  Jean  et  Henri  Van  Nechel  auraient  été, 
les  locataires  de  ce  bien. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  partie  de 
terre  susénoncée,  d*nne  contenance  d'un 
hectare  56  ares  90  centiares,  formant  ac- 
tuellement, d'après  l'extrait  de  la  carte  ca- 
dastrale de  la  commune  de  Lennick-Saint- 
Quenlin,  le  n°  7^  de  la  section  D,  est  bien 
celle  qui  se  trouve  indiquée  en  deux  par- 
celles sous  les  n«*  41  et  42,  dans  la  huitième 
carte  de  l'atlas  de  cette  commune,  on  date 
.  de  I73â,  et  dans  la  légende  rédigée  à  la 
même  époque,  par  l'arpenteur  juré  Spano- 
gbe,  sur  réquisition  du  seigneur  et  déclara- 
tion des  principaux  du  lieu,  après  publica- 
tion au  prône,  à  fin  de  rectifications  ; 

Qu'en  effet,  il  est  d'abord  à  remarquer 
que  la  parcelle  n*'  41  figure  dans  ces  docu- 
ments comme  étant  d'une  contenance  de 
279  verges  et  comme  appartenant  à  l'abbaye 
de  Ninove,  et  que  la  parcelle  n*  42  y  figure 
comme  étant  d'une  contenance  de  268  ver- 
ges et  comme  appartenant  à  l'abbaye  de 
Beaupré,  ces  deux  parcelles  ayant  ainsi  en 
1732,  suivant  cet  allas  et  la  légende,  une 
contenance  ensemble  de  547  verges,  ou  Un 
bonnier,  un  journal  47  verges,  contenance 
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qui  est  en  rapport  avec  la  contenance  ac- 
tuelle, d'après  le  cadastre, ^du  bien  reven- 
diqué; 

Que  si  en  outre  Ton  observe,  d*une  part, 
que,  suivant  rextraitdela  carte  cadastrale, 
la  parcelle  n*  7^  dont  il  vient  d*être  parlé , 
la  parcelle  n"»?^  contenant  29  ares  80  cen- 
tiares ,  et  celle  n»  7^,  contenant  un  hectare 
S7  ares  70  centiares,  forment  ensemble  sur 
la  carte  du  cadastre  une  grande  parcelle, 
représentant  une  espèce  de  carré  ii'régulier, 
grand  iroi$  hectares  14  aren  ^(jr centiare»  ; 
d'aulre  part,  qu*en  comparant  cette  partie 
de  la  carie  cadastrale  avec  Tattas  de  1732., 
on  retrouve  sur  cet  ancien  allas  ce  môme 
carré  irréguliery  composé  non-seulement 
des  parcelles  n<»*  41  et  42,  dont  il  a  déjà  été 
fait  mention ,  mais  encore  de  la  parcelle 
n»  40,  désignée  comme  contenant  14IS  ver- 
ges et  comme  appartenant  à  Pabbaye  de 
Beaupré,  de  celle  n<>  59,  désignée  comme 
contenant  185  verges  et  comme  appartenant 
à  un  certain  Deconinck ,  et  enfin  de  celle 
n«  53,  désignée  dans  le  même  allas  comme 
contenant  576  verges  et  comme  apparte- 
nant à  Tabbaye  de  Ninove,  ces  cinq  par- 
celles réunies  présentant  la  même  configu- 
ration que  celle  qui  se  trouve  sur  la  carte 
cadastrale,  mesurant,  suivant  le  même  atlas, 
1,251  verges  ou  5  honnierê  51  verges^  et 
ayant  par  conséquent,  à  très-peu  de  chose 
près,  la  même  contenance  que  la  conte- 
nance actuelle  du  susdit  carré  irrégulier  du 
plan  cadastral,  ou  5  hectares  14  ares  40  cen- 
tiares, aucun  doute  n*est  plus  possible  sur 
ridenlité  des  parcelles  7^  7*  et  7*  du  ca- 
dastre avec  les  parcelles  n**  41,  42,  40,  59 
et  55  de  Tatlas  et  de  la  légende  de  1732,  et 
nommément,  quant  à  Tidentité  de  la  par- 
celle 7^  du  cadastre  attribuée  aux  parties 
Fontaine  et  Bauwens,  dans  le  partage  du 
2  août  1824  (i),  avec  les  parcelles  n"»*  41  et 
42  du  susdit  allas,  et  quant  à  Tidenlité  des 
parcelles  7^  et  7^  du  cadastre ,  attribuées 
aux  Heymans,  dans  le  même  partage,  avec 
les  parcelles  n<^*  40,  59  et  35  du  même 
allas  ; 

Attendu  que  de  plus  divers  actes  pro- 
duits par  réglise  appelante,  depuis  un  acte 
de  mesurage  des  propriétés  contiguës  fait 
en  1755  jusqu'à  un  acte  de  vente  des  mêmes 
propriétés  en  1812  (3),  viennent  encore  con- 
firmer, par  les  indications  tirées  des  abouts 
et  tenants  des  diverses  parties  de  terre 
mentionnées  dans  ces  nombreux  actes,  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit  plus  haut  quant  à 

(4)  Devant  les  notaires  Thomns  et  Steveos.   ' 


ridentîté  des  n"  7',  7^  et  7'  du  cadastre 
avec  les  parcelles  n«*  41 ,  42^  40,  59  et  35 
de  Tatlas  et  de  la  légende  de  1752  et  quant 
à  la  propriété  de  ces  mêmes  n«*  41  et  55 
dans  le  chef  de  Tabbaye  de  Ninove  et  des 
!)«■  42  et  40  dans  celui  de  Tabbaye  de 
Beaupré  ; 

Qu'il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  la 
pièce  de  terre  n«  7^  du  cadastre  est  bien  la 
même  que  celle  que  Ton  voit  figurer  en 
deux  parcelles  sous  les  n«*  41  et  42  de 
l'allas  et  de  la  légende  de  1752  et  désignées, 
l'une  comme  appartenant  à  l'abbaye  de  Ni- 
nove, l'autre  à  l'abbaye  de  Beaupré; 

Attendu  que  des  mômes  documents  il 
ressort  que  l'abbaye  de  Ninove  ne  possédait 
point  en  1752  d'autres  biens  à  Lennick- 
Saint-Quenlin  que  les  deux  parcelles  n«*  41 
et  55,  et  que  ces  deux  parcelles,  qui  ensem- 
ble mesuraient  6  joMrnatiJr  55  verges,  étaient 
occupées  à  celte  époque  par  un  seul  et 
unique  locataire  nommé  Dclobel  ;        ^ 

Que  d'un  autre  côté,  un  état  des  biens  de 
l'abbaye^de  Ninove,  en  date  du  6  mars  1784, 
contrôlé  et  vérifié  sur  les  registres,  baux  ei 
cartulaires,  par  trois  commissaires  du  gou- 
vernement, constate  que  cette  abbaye  possé- 
dait alors  sous  Lennick  7  journaux  de  terre 
affermés  à  Jean  Van  Nechel,  l'auteur  de 
Pierre  Ermens  et  consorts,  et  qu'elle  ne 
possédait  pas  d'autres  biens  sous  la  même 
commune;  qu'il  suit  évidemment  de  ce  qui 
précède  que  ces  sept  journaux  de  terre , 
dont  fait  mention  l'état  de  1784,  sont  les 
six  journaux  55  verges  que  l'abbaye  possé- 
dait déjà  en  1752,  et  ne  peuvent  être  que  les 
parcelles  n»*  41  et  55  de  l'atlas  et  de  la  lé- 
gende de  la  même  année,  d'autant  plus  que 
les  énonciations  que  Ton  rencontre  dans  les 
divers  actes  produits  par  l'appelante  et 
passés  an  sujet  des  propriétés  contiguês  de- 
puis 1755  jusqu'en  1784,  quand  elles  font 
mention  des  parcelles  n^  41  et  55,  pour 
indiquer  les  abouts  et  tenants  desdiles  pro- 
priétés contiguês,  en  parlent  toutes  comme 
de  deux  parcelles  appartenant  à  l'abbaye 
de  Ninove,  et  que  l'on  voit  même  Jean  Van 
Necbel,  locataire  desdils  sept  journaux  et 
l'auteur  des  parties  Fontaine  et  Bauwens, 
personnellement  intervenir  dans  un  acte  du 
10  octobre  1776,  comme  acquéreur  de  la 
parcelle  n«59de  l'atlas,  et  reconnaître  dans 
cet  ^cte  que  cette  parcelle  touchait  aux 
biens  de  l'abbaye  de  Ninove,  ce  qui  ne 
peut  être,  comme  le  démontre  une  simple 
inspection  de  l'atlas,  que  la  parcelle  n«55; 

(*)  Devant  le  notaire  Wiriz  à  Louvain. 
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Qu*ainsi  de  tout  ce  qui  précède  découle 
la  conséquence  que  Tucle  ou  Tétat  de  biens 
du  6  mars  1784,  lorsqu*on  le  rapproche  de 
Tatlas  et  de  la  légende  de  1733  ainsi  que 
des  énonciations  des  actes  intermédiaires , 
prouve  qu*à  cette  époque,  déjà  voisine  de 
celle  de  la  suppression  des  établissements 
religieux  (en  1784),  Tabbaye  de  Ninove 
était,  comme  en  1738,  propriétaire  des  par- 
celles n»*  41  et  33  dudit  alias,  et  que  de  ce 
même  acte  on  état  de  biens  résulte  égale- 
ment que  Jean  Van  Nechel,  )*auteur  de 
Pierre  £rmens  et  consorts  (parties  Fontaine 
et  Bauwens) ,  occupait  ces  deux  parcelles, 
comme  locataire,  pour  neuf  ans,  par  bail 
commencé  en  1781  ; 

Attendu  que  si  à  tous  les  faits  et  circon^ 
stances  susénoncés'  on  joint  1<>  la  circon- 
stance que  lors  de  la  conrection  du  cadastre, 
les  parcelles  n««  33,  39,  40,  41  et  43,  qui 
jusqu'alors  avaient  formé  des  parcelles  dis- 
tinctes ,  ont ,  à  la  différence  des  parcelles 
voisines ,  été  réunies  et  confondues  en  une 
seule,  sous  les  n»"  7^,  7^  et  7^,  ce  qui  ne 
peut  avoir  eu  lieu  que  sur  les  indications 
données  par  les  Van  Necbel  ;  3<>  la  circon- 
stance que  lors  du  partage,  le  3  août  1834, 
dé^  biens  délaissés  par  Henri  Van  Nechel,  en- 
tre les  Ermens,  d'une  part,  et  les  Heymans, 
également  héritiers  de  Van  Necbel,  diantre 
part,  il  s^est  trouvé  que  le  défunt  possédait, 
sans  aucuns  titres  de  propriétés,  la  partie  de 
terre  désignée  au  cadastre  par  les  n^  7i,  7^ 
et  7^,  à  Texcèption  seulement  de  183  verges 
provenant  de  l'ancien  n*  39,  acquis  d*un 
certain  Cardoen ,  par  Jean  Van  Necbel ,  en 
1776,  et  que  pour  masquer  ce  défaut  de  ti- 
tres, les  copartageants  ont  inséré  dans  leur 
acte  de  partage  que  cette  grande  parcelle  de 
terre  se  trouvait  dans  la  famille  du  défunt 
Van  Nechel,  de  temps  immémorial,  ce  qu'ils 
devaient  bien  savoir,  eux  qui  étaient  sur  les 
lieux,  n'être  pas  conforme  à  la  vérité  ;  3*  la 
circonstance  que  dans  ce  même  partage, 
chaque  branche  des  copartageants  a  pris 
une  part  à  peu  près  égale  de  la  propriété 
suspecte ,  comme  si  on  avait  voulu  égaliser 
le  danger  d'une  semblable  possession  et  les 
suites  d'une  revendication  possible;  4»  enfin 
la  circonstance  très -importante  et  très-si- 
gnificative que  depuis  lors  les  Heymans 
ont  avoué  que  la  partie  qui  leur  avait  été 
attribuée  de  cette  propriété  suspecte  était 
un  bien  celé,  et  l'ont  volontairement  aban- 
donnée au  bureau  de  bienfaisance  de  Hal,  et, 
quant  à  une  petite  quotité  du  bien  revendi- 
qué par  l'église  d^Eyseringhen,  à  celte  même 
église,  il  en  résulle  un  cnsçmble  d'indicée 
dont  les  principaux  ont  pris  naissance  à 


une  époque  antérieure  à  l'émanation  du 
code  civil,  et  qui  forment  une  preuve  arti- 
ficielle admise  par  la  législation  alors  en 
vigueur; 

Attendu  qùe^c'est  par  la  loi  du  13  fructi- 
dpr  de  l'an  iv  que  les  établissements  reli- 
gieux ont  été  supprimés,  et  que  leurs  biens 
ont  été  réunis  au  domaine  de  l'Etat  ; 

Attendu  que  le  fait  de  recel  que  l'appe- 
lante veut  prouver  s'étant  prodoit  vers 
l'époque  de  la  suppression  des  établisse- 
ments religieux ,  c'est  d'après  les  principes 
que  la  loi  alors  en  vigueur  admettait,  en 
matière  de  preuve,  que  l'on  peut  prouver  et 
le  fait  de  recel  dont  il  s'agit  et  l'état  des 
biens  recelés  ;  qu'en  effet  il  est  de  principe, 
quant  au  mode  de  preuve,  qui,  comme 
dans  l'espèce,  tient  à  ce  qu'on  appelle  dect- 
êorium  liUs,  que  c'est  la  loi  du  temps  où 
les  faits  à  prouver  se  sont  passés  et  où  l'ac- 
tion a  pris  naissance  qui  doit  régler  cette 
preuve  ; 

Attendu  qu'avant  l'émanation  du  code 
civil  la  preuve  artificielle  eg  conglobatiê 
indiciiê  ou  par  des  présomptions  humaines 
était  admise,  alors  même  qu'il  s'agissait 
d'un  objet  excédant  la  somme  de  3^  Qo- 
rins;  que  de  plus  au  profit  de  l'église  et  des 
établissements  publics,  les  livres  tenus  par 
des  officiers  publics,  établis  par  l'autorité 
supérieure  pour  tenir  ou  dresser  ces  livres, 
y  faisaient  pleine  foi  de  leur  contenu,  sur- 
tout lorsqu'ils  étaient  soutenus  par  d'autres 
indices  et  qu'il  était  encore  reçu  que  les 
énonciations  contenues  soit  dans*  de  pareils 
livres,  soit  dans  d'autres  documents  an- 
ciens, étaient  du  plus  grand  poids  dans  la 
preuve  à  faire  ex  conglobatiê  indiciiê  ; 

Attendu  que  si  Ton  fait  application  de  ces 
principes  aux  faits  de  la  cause ,  on  doit  ad- 
mettre que  les  actes  et  documents  produits 
par  l'appelante,  joints  aux  nombreux  indi- 
ces qu'elle  invoque,  établissent  une  preuve 
suffisante  qu'à  la  suppression  des  établisse- 
ments religieux ,  c'était  encore  l'abbaye  de 
Ninove  qui  était  propriétaire  de  la  parcelle 
n*  41,  et  que  Van  Nechel,  auteur  des  parties 
Fontaine  et  Bauwens,  ne  la  détenait  que 
comme  locataire  ;  qu^en  vain  l'on  voudrait 
soutenir,  quant  à  celte  parcelle  n*  41 ,  que 
les  Van  Nechel  on  même  les  Ermens  l'au- 
raîeot  possédée  comme  propriétaires;  car  il 
est  de  principe  qu'on  ne  peut  se  changer  à 
soi-même  la  cause  de  sa  possession,  et  il  y  a 
plutôt  lieu  d'admettre,  d'après  l'acte  du 
(>  mars  1784  et  d'après  toutes  les  circon- 
stances qui  l'ont  précédé  et  suivi,  que  Jean 
Van  Nechel  ayant  commencé  à  posséder 
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à  titre  de  locataire,  lui  et  ses  héritiers  n*ont 
jamais  possédé  autrement; 

Attendu  que  ce  n^est  donc  qu'en  1857 
qu*a  commencé  dans  le  chef  de  Tacquéreur 
Adolphe  Tons,  auteur  de  la  dameCosséede 
Maulde,  une  pouession  pro  domino^  utile 
pour  prescrire,  mais  qui ,  à  défaut  du  laps 
de  temps,  n*a  pu  donner  lieu  à  la  prescrip- 
tion ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  les  in- 
timés à  laisser  suivre  à  Téglise  d'Eyscrîn- 
ghen,  appelante,  la  partie  du  bien  revendi- 
qué, provenant  de  Tabbaye  de  Ninôve,  for- 
mant le  n<»  41  de  Tallas  et  de  la  légende  de 
1732,  grande  279  verges,  et  ce  avec  resti- 
tution, par  les  vendeurs  ou  leurs  héritiers 
(partie  Fontaine  et  Baawens),  des  fruits 
perçus  depuis  Tindue  possession. 

Quant  à  la  parcelle  n*  42  de  Tancien 
atlas,  formant  Tautre  partie  du  bien  reven- 
diqué : 

Attendu  que  si  des  actes  et  circonstan- 
ces susénoncées ,  résulte  suffisamment  que 
cette  parcelle  n^  42,  comme  la  parcelle 
n«  40,  appartenait  encore  à  Tabbaye  de 
Beaupré,  à  Tépoque  de  la  nationalisation 
des  biens  ecclésiastiques,  il  n'en  résulte 
pas  que  Jean  Van  Nechel  aurait  détenu  ces 
deux  parcelles,  à  titre  de  locataire,  et  qu*en 
admettant  même  qu'il  les  ait  usurpées,  soit 
sur  Tabbaye  de  Beaupré,  soit  sur  l'Etat,  son 
successeur,  il  n'ait  pas  en  dès  le  principe , 
et  par  conséquent  depuis  1796,  une  posses- 
sion utile  pour  prescrire,  possession  qui  est 
celle  qu'il  faut  toujours  supposer,  quand  on 
n'en  connaît  pas  d'autre  ;  qu'ainsi ,  même 
aux  termes  de  la  législation  en  vigueur  en 
ce  pays,  à  l'époque  du  recèlement  des  biens 
litigieux,  la  preuve  de  la  qualité  de  locataire 
de  la  parcelle  n®  4â,  chez  Jean  ou  Henri 
Van  Nechel,  fait  qui  est  l'une  des  bases  de 
l'action  de  rappelante ,  quant  à  cette  par- 
celle, n'est  pas  jusqu'ici  rapportée  ; 

Attendu  que,  l'appelante  n'ayant  produit 
aucun  acte  d'où  résulterait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  que  Jean  Van  Ne- 
chel aurait  commencé  à  posséder  la  parcelle 
n«  42  à  titre  précaire,  c'est  avec  raison  que 
le  premier  juge  ne  l'a  admise  à  prouver  que 
par  écrit,  qu'à  l'époque  de  la  suppression 
de  l'abbaye  de  Beaupré,  l'auteur  des  parties 
Fontaine  et  Bauwens  tenait  la  parcelle 
n**  42  cpmme  fermier  de  cette  abbaye. 

Quant  à  la  demande  en  garantie  formée 
par  les  intimés  Cossée  de  Maulde  ,  partie 
Moriau,  contre  les  parties  Fontaine  et  Bau- 
wens : 

Attendu  que  ce  sont  les  appelés  en  ga< 


rantie  ou  leurs  auteurs  (parties  Fontaine  et 
Bauwens)  qui  ont,  le  12  juin  1857,  vendu 
au  sieur  François -Adolphe  Tons  le  bien 
revendiqué;  que  c'est  comme  héritière  uni- 
verselle de  son  frère  que  la  dame  Victoire 
Clotilde  Tons,  épouse  du  vicomte  Gossée  de 
Maulde,  détient  ledit  immeuble; 

Qu'elle  est  par  conséquent  fondée  à  ré- 
clamer des  vendeurs  ou  de  leurs  héritiers 
(parties  Fontaine  et  Bauwentf)  la  garantie, 
telle  qu'elle  est  stipulée  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur, dans  l'article  1630  du  code  civil , 
au  moins  quant  à  la  partie  du  bien  reven- 
diqué qui  se  trouve  indiquée  dans  l'ancien 
atlas  de  1732,  huitième  carte,  n*  41. 

Quant  à  l'Indivisibilité  de  la  demande  en 
garantie  : 

Attendu  que  semblable  demande  n'est 
indivisible  que  comme  obligation  de  défin- 
dre  ou  de  prendre  fait  et  cause  pour  l'appe- 
lant en  garantie  ;  maisque du  moment  que  la 
i/éAn^e  succombe  et  qu'il  y  a  par  conséquent 
lieu  d'indemniser,  ce  qui  n'est  qu'une  obli- 
gation accessoire,  cette  dernière  est  divisible 
et  ne  doit  être  supportée  par  chacun  des 
appelés  en  garantie  que  suivant  sa  part  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral entendu  en  son  avis ,  sans  s'arrêter  à 
la  un  de  nonrecevoir  proposée  par  les  in- 
timés dans  leurs  conclusions  additionnelles, 
6n  de  non-recevoir  qui  est  déclarée  non 
fondée,  met  le  jugement  dont  appel  à  néant; 
émendant,  en  tant  qu'il  concerne  la  partie 
du  bien  revendiqué  désignée  sous  le  n*  41 
dans  l'atlas  de  1732,  et  la  qualité  de  pro- 
priétaire de  la  parcelle  n»  42  dans  le  chef 
de  l'abbaye  de  Beaupré,  à  l'époque  de  sa 
suppression ,  dit  pour  droit  que  la  preuve 
des  faits  servant  de  base  à  la  demande  de 
l'appelante,  en  tant  qu'elle  concerne  la  par- 
tie du  bien  revendiqué  désignée,  dans  la 
huitième  carte  de  l'atlas  de  1732,  par  le 
n**  41,  ainsi  que  quant  au  point  de  savoir  si 
l'abbaye  de  Beaupré,  à  l'époque  de  sa  sup- 
pression ,  était  alors  encore  propriétaire  de 
l'autre  partie  du  bien  revendiqué,  formant 
suivant  le  même  atlas  la  parcelle  n<»  42,  est 
rapportée;  en  conséquence  condamne  les 
intimés  à  laisser  suivre...,  et  statuant  sur  la 
demande  en  garantie  de  la  partie  Moriau, 
condamne  les  appelés  en  garantie  ,  et  cha- 
cun pour  sa  part  vis-à-vis  et  au  prolit  des 
époux  Cossée  de  Maulde,  \*  à  la  restitution 
proportionnelle  du  prix  de  la  partie  du  bien 
revendiqué,  etc. 

Du  11  août  1851.  —  CourdeBrux.  — 
l'«  ch.  —  PL  MM.  Orts,  Defré,  Desmedl  et 
De  Dryver. 
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LÉGATAIRE  UNIVERSEL.  —  Saisitie.  — 
Héritier  du  sang.  —  Papiers  bb  la  sitc- 
CESsron.  —  Mesures  consertatoires. 

La  gaitine  déférée  au  légataire  universel  et 
l'envoi  en  poê$esêiùn  n'empèohent  pas  l'hé- 
ritier du  sang  de  requérir^  à  titre  de  me- 
sure conservatoire,  la  remise  au  notaire 
instrumentant  des  titres  jBt  papiers  de  la 
succession.  Peu  importerait  que  le  testa- 
ment soit  régulier  dans  la  forme  s'il  est 
attaqué  au  fond  quant  à  l'institution  ('). 

Il  n'x  a  pas  lieu  à  ordonner  cette  mesure, 
quant  au  mobilier  de  la  succession,  s'il  a 
été  dûment  inventorié  et  si  la  solvabilité  du 
légataire  universel  n'est  pas  mise  en  ques- 
tion {*).  (Gode  civil, art.  1961;  code  de  proc. 
ciy.,  art.  943,  n«9.) 

(YERLIHDEN  et  de  TIRON,  —  G.  OOFPIIt.) 

Il  s'agissait  d*an  testament  olographe  da 
sieur  Lauwerys  du  5  juin  1846.  Il  y  eut  or- 
donnance d'envoi  en  possession  en  date  du 
24  novembre  1848.  Les  légataires  soute- 
naient que  provision  était  due  au  titre  et  à 
la  possession,  sans  distinction  entre  le  testa- 
ment public  et  le  testament  olographe.  Or- 
donnances des  S4  et  27  novembre  1852,  qui 
enjoignent  la  remise  des  papiers  au  notaire 
instrumentant ,  ainsi  que  du  mobilier. 

Appel.  —  Les  héritiers  testamentaires  con- 
clurent à  ce  que  le  sièur  Goffin,  intimé,  fût 
déclaré  non  recevable,  et  en  tout  cas  non 
fondé,  à  demander  qae  les  titres,  papiers  et 
effets  mobiliers  de  la  succession  de  feu  Lau- 
werys fussent  remis  à  un  tiers  à  nommer , 
et  ils  demandaient  à  ce  qu'ils  restassent  en 
sa  possession. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'un  testament, 
quelque  régulier  qu'il  soit  en  la  forme,  et 
renvoi  en  possession  ordonné  par  le  juge 
an  profit  du  légataire  universel,  ne  confèrent 
à  celui-ci  que  des  droits  éventuels  et  subor- 
donnés à  la  validité  du  testament  ; 

Attendu  que  le  testament  du  sieur  Lauwe- 
rys, qui  institue  les  appelants  légataires  uni- 
versels, est  attaqué,  quant  à  cette  institution, 
par  l'intimé  en  sa  qualité  d'héritier  naturel  ; 


{*)  Voy.  Nimes,  97  déc.  1810;  Carré-Chauveau, 
n»  3064  ter, 

{*)  Yoy.  Bruz.,  38  nov.  1810,  9  mars  1811,  5 
avril  et  13  juillet  1836,  6  août  1838, 24  mai  1841 
{Jur.  de  B,,  1843,  p.  106;  Pasic,,  p.  73,  et  1853, 
p.  59);  Liège,  7  jum  1836;  Douai,  38  mai  1845 


Attendu  qu'en  pareil  cas  la  loi  donne  aux 
parties  intéressées  le  droit  de  requérir  et  au 
président  du  tribunal  le  pouvoir  d'ordonner 
les  mesures  de  conservation  nécessaires  à 
l'intégrité  de  leurs  droits  respectivement 
contestés  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce  ,  le  président 
a  fait  de  ce  pouvoir  une  juste  et  sage  appli- 
cation en  ordonnant  que  les  titres  et  papiers 
de  la  succession  seront  remis  au  notaire  in- 
strumentant ,  qui  les  tiendra  en  dépôt  et  à 
rinspection  des  parties  jusqu'à  décision  sur 
la  validité  du  testament  attaqué  ;  mais  qu'il 
en  est  autrement  de  son  ordonnance  relative 
aux  objets  mobiliers  de  la  succession,  les- 
quels, ayant  été  dûment  inventoriés,  peu- 
vent être  mis  sans  inconvénient  à  la  dispo- 
sition des  légataires  universels,  la  solvabi- 
lité de  ceux-ci  n'étant  pas  contestée  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant, 
en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  du  24  no- 
vembre 1852;  admet  l'appel  pour  le  surplus, 
et  y  faisant  droit,  met  à  néant  l'ordonnance 
du  27  du  même  mois;  émendant,  dit  pour 
droit  que  le  mobilier  de  la  succession  du 
sieur  Lauwerys  sera  remis  aux  appelants, 
libre  aux  intimés  de  requérir  le  séquestre 
s^  dans  le  cours  ultérieur  du  litige  il  y  a  lien 
de  recourir  à  cette  mesure  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits,  etc. 

Du  27  avril  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
t"  ch.  —  PL  MM.  Van  Overloop ,  Duvi- 
gneand  et  Delcourt. 


INDUSTRIE  (  PRODUITS  de  b'J.— CoifCURREIfCS 
BtLOTALE.  —  FODRNISSEDE  DU  ROI.  —  QUA- 
LiriCATIOR  USURPtE. 

Le  brevet  de  fournisseur  de  la  maison  du  roi 
est  un  acte  de  bienveillance  et  de  faveur 
personnelle  qui  ne  tient  pas ,  comme  une 
enseigne,  à  la  dénomination  de  la  maison 
de  commerce  de  l'industriel  muni  de  ce 
brevet. 

Partant  une  telle  faveur  n'autorise  pas  celui 
qui  l'a  obtenue  de  S,  M.  à  empêcher  un 
autre  industriel ,  non  breveté ,  de  prendre 
le  même  litre  (>). 

Le  fait  de  ce  dernier,  quelle  que  fausse  que 


(  Patic.  fr.,  1846, 2, 543);  Toullier,  t.  5,  n»  504; 
Pigeau,  Comment.^  t.  3,  p.  617;  Favard,  vo  Scel- 
lée, §  1er,  no  1  ;  Dalloz,  t.  11,  p.  94;  Bilbard,  Bé- 
néfice  d'invent,^  p.  65  ;  Berriat ,  édit.  belge  de 
1837,  p.  487,  note  44  ;  Bioche,  t.  4,  p.  313. 
(^  Le'5  août  1840,  la  cour  de  Bruxelles,  troi- 
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êoil  la  qualHé  qu*U  ê'aUrihue,  ne  peut  êire 
considéré  comme  un  acte  de  concurrence 
déloyale  (^). 

(jAlfSSBNS,  —    €•  DKLYAOX.) 

Janssens,  fabricant  d'objets  de  voyage,  et 
breveté  comme  il  est  dit  plus  haut,  se  plai- 
gnait de  ce  que  Delvaux,  fabricant  d'articles 
semblables,  se  qaaliûât,  sans  droit  aucun , 
de  fournisseur  du  roi  dans  ses  vignettes  et 
factures.  11  demandait  qu'il  lui  fût  interdit 
de  prendre  cette  qualiGcation.  Ayant  suc- 
combé dans  cette  demande,  il  la  reprodui- 
sit en  degré  d'appel,  posant  en  fait  que  la 
qualification  usurpée  par  Delvaux  attirait  à 
celui-ci  des  chalands  convaincus  qu'ils  s'a- 
dressaient réellement  au  fournisseur  du  roi. 

AAAÈT. 

LÀ  COUR  ;  — •  Attendu  que  la  qualifica- 
tion de  fournisseur  de  la  maison  du  roi  qu'il 
a  plu  à  Sa  Majesté  d'accorder  à  l'appelant 
est  un  acte  de  bienveillance  gracieuse  hono- 
rant la  personne  qui  l'a  reçu  et  pouvant  lui 
attirer  la  confiance  du  public;  que  cette  qua- 
lification s'adressant  exclusivement  à  la  per- 
sonne est  une  faveur  purement  personnelle 
qui  ne  tient  pas,  comme  une  enseigne,  à  la 
dénomination  et  à  la  désignation  spéciale 
de  la  maison  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve 
placée  la  personne  gratifiée  de  la  faveur 
royale;  qu'il  suit  de  là  que  celui  qui  tient 
les  mêmes  articles  que  cette  dernière  et  qui 
se  qualifie  à  tort,  et  sans  y  être  autorisé,  du 
même  titre  de  fournisseur  de  la  maison  du 
roi  s'attribue  une  fausse  qualité  toute  per- 
sonnelle, mais  ne  pose  pas  un  fait  capable, 
ainsi  que  le  suppose  l'appelant,  de  faire 
naître  une  confusion  entre  son  établisse- 
ment et  celui  de  la  personne  en  possession 
légitime  du  titre  prémentionné  ;  que  c'est 
dans  ce  sens  que  Sa  Majesté  ou,  si  l'on  veut, 
la  liste  civile,  apprécie  chaque  jour  la  por- 
tée d'une  concession  de  pareille  qualifica- 


sième  chambre,  en  décidait  aotrement,  en  cause 
de  Jerez  §  Hellinckx-Janssens.  Cet  arrêt  inédit 
porte  : 

«  Attendu  que  Tintimé,  en  donnant  ft  son  éta- 
blissement, sans  droit  ni  titre,  la  qoaliBcation 
de  manufacture  royale  dont  rappelant  était  en 
possession  légitime,  participe  à  Ja  confiance  que 
le  public  attache  ordinairement  À  cette  distinc- 
tion; 

•  Attendu,  en  outre,  qne  la  conformité  de 
qualification  peut  faire  confondre  les  deux  éta- 
blissements au  préjadice  de  l'appelant;  d*on  suit 
que  rappelant  a  intérêt  et  qualité  pour  s'opposer 


lion  ;  que  s'il  en  était  autrement ,  l'on  ne 
verrait  pas  se  multiplier ,  dans  la  capitale , 
l'autorisation  de  se  qualifier  de  foornîssear 
de  la  maison  du  roi  accordée  à  divers  chefs 
d'établissements  du  même  genre  ;  que  par 
une  conséquence  ultérieure  il  n'y  a  pas  , 
dans  l'espèce ,  cette  concurrence  déloyale  , 
fondée  sur  une  confusion  d'établissement, 
donnant  ouverture  à  l'action  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  qu'en  admettant  comme  vrai  le 
fait  articulé  par  l'appelant,  il  n'en  résulterait 
nullement  que  l'intimé  a  posé  vis-4-vis  de 
lui  un  fait  illicite  de  nature  à  faire  confon- 
dre aux  yeux  du  public  ses  produits  avec 
ceux  de  l'appelant,  et  à  établir  ainsi  une 
concurrence  déloyale  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  fait  posé, 
le  rejette  comme  non  admissible  et  non  con- 
cluant; met  par  suite  l'appel  à  néant. 

Du  11  janvier  18ÎS4.  —  Cour  deBrnx.  — 
5«  ch.  —  PL  MM.  Bartels,  Schollaert  et 
Watteeu. 


LIVRES  DE  COMMERCE.   —  SociiTi  en 

PARTICIPATION.    —   CoMHURICATIOH.    —  EX- 
TRAITS. 

Dans  une  société  en  participation,  celui  des 
associés  qui  est  dépositaire  des  pièces  et  do- 
cuments est  tenu  à  toute  réquisition  d'en 
donner  communication  à  ses  cotntéressés, 
(Code  civil,  art.  842;  arg.,  code  de  comm., 
art.  14  et  49.  ) 

Les  écritures  tenues  par  l'un  ou  l'autre  des 
associés  et  relatives  à  la  participation  sont 
la  propriété  commune  et  peuvent  être  invo- 
quées pour  s'en  aider  dans  le  règlement  du 
partage  de  l'association. 

Celui  qui  réclame  la  communication  des  /s- 
vres  de  commerce  de  son  associé  ne  peut 
être  tenu  de  spécifier  Us  passages  à  en  ex- 
traire que  par  leur  rapport  à  la  participa-' 

*   tion  même. 


è  la  qualification  (|ue  s*est  arrogée  Tintimé  pour 
désigner  son  établissement; 

«  Par  ces  motiis ,  la  cour  dit  que  c^est  à  tort 
que  rintimé  a  donné  à  son  établissement  la  qua- 
lification de  manufacture  royale,  que  par  ce  feit 
il  a  porté  préjudice  à  l'appelant,  le  condamne  de 
ce  chef,  etc.  « 

(^)  Voy .  en  sens  contraire  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine ,  rapporté  dans. 
la  Belgique  judiciaire  y  1853,  p.  35.  Le  même  re- 
cueil ,  p.  307 ,  rapporte  une  série  de  jugement& 
réprimant  des  actes  de  concurrence  déloyale. 
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Les  extrait»  pouvant  être  fournie  sous  la  ga- 
rantie d'une  affirmation  judiciaire,  il  n'é- 
chet  de  recourir  à  une  commission  roga- 
toire. 

(tiu,  —  c.  DOniVBT.  ) 

Le  10  novembre  1846,  le  sieor  Donnet 
céda  an  capitaine -Timm  one  quatrième  part 
dans  la  propriété  du  navire  Matyr-Chilion, 
de  295  lonneaui,  naviguant  sous  pavillon 
américain,  navire  dont  la  valeur  devait  s*é- 
tablir  d*après  les  comptes  d'usage;  Tintérét 
était  calculé  à  5  pour  cent  jusqu'à  liquida- 
tion de  ta  part  susdite. 

Le  capitaine  Timm  recevait  le  comman- 
dement du  navire  avec  jouissance  d'un  trai- 
tement mensuel  de  75  Qorins  des  Pays-Bas 
pour  tous  les  tonneaux,  de  2  pour  cent  sur 
le  transport,  de  100  francs  pour  chaque  pas- 
sager payant  500  francs,  de  2  1/2  pour  cent 
sur  la  vente  des  marchandises,  et  de  1  podr 
cent  sur  le  retour  de  toutes  marchandises  à 
la  sortie. 

Le  capitaine  Timm  étant  mort  en  voyage, 
le  second  du  navire  remit,  à  son  retour,  au 
sieur  Donnet  toutes  les  écritures  tenues  par 
le  capitaine  Timm. 

Des  contestations  s'étant  élevées  entre 
Donnet  et  la  veuve  Timm,  relativement  à  la 
liquidation  de  cette  participation,  le  diffé- 
rend fut  soumis  à  la  juridiction  arbitrale. 

Appel  ayant  été  interjeté  de  la  décision 
des  arbitres,  la  veuve  Timm  demanda  inci- 
demment communication  de  toutes  pièces 
et  écritures  relatives  à  la  participation,  sous 
expurgation  de  serment,  et  réclamait  même 
une  commission  rogatoire  pour  compulser 
les  livres  du  sieur  Donnet. 

Celui-ci  soutenait  que  les  pièces  ayant 
déjà  été  mises  sous  les  yeux  des  arbitres,  il 
n*y  avait  pas  lieu  à  une  nouvelle  communia 
cation;  subsidiairement  il  offrait  de  renou- 
veler la  communication  première  que  la 
veuve  Timm  déclarait  insuffisante  et  incom- 
plète. 

AAHÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
qu'une  association  commerciale  en  partici- 
pation a  existé  entre  l'appelant  et  Charles 
Timm,  premier  mari  de  l'intimée,  au  sujet 
du  navire  Mary-Chillon; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu  que 
toutes  les  écritures  relatives  à  celte  partici- 
pation ,  et  tenues  par  le  capitaine  Timm, 
ont  été,  après  sa  mort,  remises  à  l'appelant, 
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qui  se  trouve  ainsi  nanti  de  toutes  les  pièces 
et  documents  relatifs  à  l'association; 

Attendu  que  ces  pièces  et  documents  étant 
la  propriété  commune  des  associés  ou  de 
leurs  ayants  droit,  rappelant  n'en  saurait 
être  dépositaire  qu'à  charge  d'en  aider  ses 
coïntéressés  à  toute  réquisition ,  par  argu- 
ment de  l'article  842  du  code  civil  ; 

Que  du  reste  l'appelant  offre  de  commu- 
niquer itérativement  tontes  les  pièces  con- 
cernant l'armement. 

Quant  aux  autres  pièces ,  et  notamment 
les  écritures  tenues  par  l'appelant  concer- 
nant la  participation  : 

Attendu  que  l'espèce  de  lien  fraternel , 
ainsi  que  la  bonne  foi,  qui  font  la  base  des 
contrats  de  société,  doivent  également  pré- 
sider à  leur  partage  ; 

Attendu  que  les  écritures  tenues  par  l'ap- 
pefant,  par  cela  seul  qu'elles  concernent  Tas- 
sociation,  sont,  comme  celles  tenues  par  le 
capitaine  Timm,  la  propriété  commune  des 
parties  associées  ; 

Qu'il  résulte  de  l'article  14  du  code  de 
commerce  que  les  cours  et  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  ' 
la  communication  dés  livres  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  il  s'agit  du  partage  d*une  so- 
ciété ; 

Attendu  que  c'est  précisément  parce  que 
l'association  dont  il  s^agit  n*était  qu'en  par- 
ticipation que  l'intimée  ne  demande  pas  la 
communication  des  livres,  mais  se  borne  à 
réclamer  Textrait  des  écritures  relatives  à 
la  participation; 

Attendu  que  l'intimée,  qui  est  restée 
étrangère  à  toutes  les  opérations  de  la  par- 
ticipation dont  il  s'agit,  est  fondée  à  obtenir 
cette  Communication  ; 

Attendu  que  Tintiroée,  dont  les  droits , 
comme  ceux  de  l'appelant,  doivent  se  régler 
d*après  l'ensemble  de  toutes  les  pièces  et 
documents  de  Tassociation ,  ne  saurait  spé- 
cifier les  passages  à  extraire  des  livres  de 
l'appelant  autrement  que  par  leur  rapport 
à  la  participation  même; 

Attendu  que  ces  extraits  pouvant  être 
fournis  par  rappelant  même  sous  la  garan- 
tie d*une  affirmation  judiciaire ,  il  n*écbet 
pas  de  recourir  aux  formalités  d'une  com- 
mission rogatoire; 

Attendu  que  les  mesures  ultérieures  de 
coercition  requises  par  l'intimée  étant  tout 
au  moins  prématurées,  il  n*y  a  pas  lieu  par 
la  cour  de  s'y  arrêter; 

Par  ces  motifs ,  ordonne  à  l'appelant  de 

28 


222 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


commoniqaer  à  rinlimée,  avec  Textrait  de 
ses  livres ,  toutes  les  pièces  et  documents, 
en  tanlquNIsse  rattachent  à  Tarmement  et 
aux  opérations  de  toute  espèce  faites  et 
concernant,  soit  les  achats  et  chargements, 
ventes  et  affrètements  de  la  Maty-Chilion, 
soit  tous  autres  actes  relatifs  à  la  société  en 
participation  ;  dit  que  «es  productions  et 
communications  se  feront  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  du  présent  arrêt, à  charge 
par  rappelant  d^affirmer  sous  serment  entre 
les  mains  de  M.  le  président  du  tribunal  de 
commerce  d*Anvers,  que  la  cour  délègue  à 
cette  fin,  que  les  extraits  des  li?res  sont  com- 
plets, et  qu*il  n*a  pas  connaissance  qu*il 
existerait  ou  aurait  existé  chez  lui  d*aulres 
documents  et  pièces  relatifs  aux  opérations 
faites  en  participation  avec  feu  le  capitaine 
Timm  concernant  le  navire  Mary-ChiUon  ; 
dit  n*y  avoir  lieu  jusqu*ores  à  commission 
rogatoire;  déclare  Tintimée  hic  et  nunc  non 
recevable  dans  ses  conclusions  ultérieures , 
dépens  réservés. 

Du  10  août  18K5.  —  Cour  de  Brux.  — 
t^  ch. 


\^  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —Demarbx 

iRDiTXRHiifÉx.  —  Demande.  —  Evaluation 
(défaut  d').  —  Radiation.  —  2®  Vente. 
—  Meubles,  —  Teadition. 

1»  Une  demande  tendante  à  la  distraction  ou 
revendication  de  certaine  quantité  d'objets 
mobiliers  d'une  valeur  indéterminée  est  su- 
jette à  appel,  bien  qu'une  partie  soit  appré- 
ciable d'après  les  mercuriales^ 

On  alléguerait  en  vain  que  ces  objets  auraient 
été  acquis  antérieurement  par  acte  notarié 
pour  une  somme  inférieure  au  tans  voulu 
pour  lesdeuff  degrés  de  juridiction. 

Le  demandeur  qui  a  négligé  de  faire  dans  les 
conclusions  prises  devant  le  premier  juge 
l'évaluation  des  objets  réclamés  par  lui 
n'encourt  d'autre  peine  que  celle  de  voir 
rayer  la  cause  du  rôle  et  d'être  condamné 
aux  dépens.  Il  n'y  a  pas  lieu  en  appel  d'an- 
nulerde  ce  chef  le  jugement  et  de  renvoyer 


(«)  Voy.  Pa9ic.  et  jr.  de  B,,  1850,  p.  2?Î8. 

(<)yoy.  Bourges,  25  janv.  1841  {Paeic,  1841, 
1,  694  );  Brax.,  6  juillet  1833;  Paris,  rejet,  24 
juin  1845  (Pasic.^  1846,  p.  551,  et  la  noie); 
Marcadé,  t.  4,  p.  478  ;  Troplong,  Prescription, 
n»  1047.  Mais  voy.  Brux.,  6  déc.  1838  et  Liège, 
10  août  1838  ;  Toullier,  t.  7,  n«  36  ;  Troplong, 
Fente,  n©  42  ;  Duvergier,  fiente,  n»  57.  Voyez 


la  cause  en  état  de  radiation,  soit  devant 
le  premier  juge,  soit  devant  un  autre  tri" 
bunal  à  désigner  par  la  cour  (>).  {l«oi  du  35 
mars  1841,  art.  15.) 
En  fait  de  meubles  la  vente  est  parfaite  et  la 
propriété  transférée  à  l'acquéreur ,  même 
vis-à-vis  des  tiers,  par  le  seul  effet  du  con- 
trat ,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  ni  tradition  , 
ni  déplacement  des  objets  vendus  (<).  (Gode 
civil,  art.  1141  et  1583.) 

(HORBAU,    —   G.   SAISON.) 

Par  acte  notarié  du  S9  juillet  1882,  passé 
à  Chimay,  la  veuve  Moreau  devint  proprié- 
taire d'une  partie  de  meubles  appartenant 
à  Salmon.  Gelui-oi  avait  reçu  en  location  de 
la  veuve  Moreau  vingt>quaîre  ares  de  ver- 
ger. Les  fermages  qui  restaient  dus  et  ceux 
à  échoir  avaient  servi  à  acquitter  le  prix  des 
meubles  cédés.  Nonobstant  cette  vente,  un 
sieur  Gauthière  fit  pratiquer  une  saisie- 
exécution  sur  les  meubles  de  Salmon,  parnai 
lesquels  se  trouvaient  les  meubles  vendus. 
Opposition  et  demande  en  distraction  de  la 
part  de  la  dame  Moreau ,  qui  se  fonde  sur 
l'acte  de  vente  précité  passé  à  son  profit. 

Le  sieur  Gauthière  oppose  que  cet  acte 
avait  été  concerté  el  fait  en  fraude  de  ses 
droits.  La  veuve  Moreau  soutint  qu'il  était 
sérieux  et  suffisant  pour  transmettre  la  pro- 
priété sur  son  chef  des  objets  revendiqués, 
quoiqu^il  n'y  eût  pas  eu  déplacement. 
'  Jugement  du  tribunal  de  Charleroi ,  du 
16  avril  1353,  qui  déclare  que  la  demande 
en  revendication  n'est  nullement  fondée,  en 
ce  qui  concerne  les  objets  qui  ont  été  ven- 
dus par  l'acte  du  29  juillet  1852,  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente,  et  avant  de 
faire  droit  sur  le  surplus  (') ,  ordonne  aux 
parties  de  s'expliquer  de  nouveau  sur  la 
propriété  desol^'ets  revendiqués  autres  que 
ceux  repris  au  prédit  acte  de  vente. 

Appel.  —  La  fin  de  non-recevoir  soulevée 
contre  l'appel  fut  jointe  au  fond  par  arrêt 
du  2  août  1853.  La  veuve  Moreau  demanda 
la  réformation  du  jugement,  et  qu'il  fût  dé- 
claré que  les  chevaux  compris  dans  le  pro- 


aussi  Zachariae,  %  205;  Duranton,  t.  10,  n»  431; 
Demante,  n»  573. 

(')  Il  f'agissait  d'objets  et  de  récoltes  saisis 
que  la  veuve  Moreau  prétendait  lui  appartenir 
comme  provenant  de  la  défructuation  de  ses  pro- 
priétés, et  dont  dès  avant  la  saisie  elle  était,  di- 
sait-elle ,  demeurée  en  possession. 
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cès-verbâl  de  saisie,  ainsi  qu'on  chariot 
pointu  avec  ses  accessoires,  une  garde-robe 
en  bois  de  chêne  el  un  buffet,  seraient  dis- 
traits de  la  saisie. 

rL'intimé  Gaulhière  conclut  à  la  nullité 
de  la  vente  invoquée  par  rappelante.  SaU 
mon  s*en  rapporta  à  justice. 

àRBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de 
l'appel  : 

Attendu  que  la  demande  originaire  tend 
à  la  distraction  ou  revendication  d*une  cer- 
taine quantité  d'objets  mobiliers;  que  si  une 
faible  partie  d'iceux  est  appréciable  d'après 
les  mercuriales,  tous  lesaulresont  une  valeur 
indéterminée;  qu'il  importe  peu  que,  d'a- 
près l'acte  de  vente  mentionné  dans  l'exploit 
introductîf  d'instance ,  ces  objets  aient  été 
achetés  pour  la  somme  de  600  fr»,  puisqu'il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  peuvent  valoir 
infiniment  davantage;  qu'il  suit  de  là  que  la 
demanda  reste  indéterminée,  et  comme  telle 
susceptible  d'appel. 

Sur  la  demande  en  renvoi  dé  la  cause  en 
état  de  radiation  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  15^de 
la. loi  du  2S  mars  1841 ,  le  demandeur  qui 
néglige  de  faire  l'évaluation  des  objets  ré- 
clamés dans  les  conclusions  qu'il  prend  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  n'en- 
court d'autre  peine  que  celle  de  voir  rayer 
la  cause  du  rôle  el  d'être  condamué  aux  dé- 
pens; 

Attendu  que  cette  peine ,  qui  n'entraîne 
la  nullité  d'aucun  acte  de  la  procédure,  se 
borne  par  conséquent  à  faire  payer  au  de- 
mandeur négligent  les  frais  engendrés  par 
le  jugement  de  biffure;   ^ 

Attendu  que  s'il  était  permis  en  appel 
d'annuler  de  ce  chef  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  de  renvoyer  la  cause  en 
état  de  radiation  pour  être  replaidée,  soit 
devant  le  premier  juge,  soit  devant  un  autre 
tribunal  à  désigner  par  la  cour,  la  peine,  qui 
est  fort  légère  telle  qu'elle  est  déterminée 
par  la  loi,  serait  convertie  en  une  autre 
peine  infiniment  plus  grave,  puisqu'elle  en- 
tralneraituue  perte  considérable  et  de  temps 
et  de  frais  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  radiation  ou 
biffured'unecause,n'étantengénéralqu'une 
mesure  d'ordre  en  malière  de  procédure, 
semble  aussi  par  sa  nature  ne  devoir  cire 
prononcée  que  par  le  Iribunal  lui-même  où 
la  cause  se  trouve  introduite  et  pendante; 


Attendu  que  l'extrême  sévérité  qu'il  y  au- 
rait dans  l'annulation  du  jugement  et  le 
renvoi  de  la  cause  devant  un  tribunal  de 
première  instance  serait  d'ailleurs  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  tel  qu'il  parait  résulter  de 
la  discussion  dans  les  chambres  législatives  ; 
qu'on  voit,  en  effet,  par  le  rapport  de 
M.  Liedts  fait  à  la  chambre  des  représen- 
tants, dans  la  séance  du  23  janvier  1839, 
que  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  avait  agité  la  question  de  sa- 
voir s'il  ne  fallait  pas  exiger  que  l'évalua- 
tion fût  faite  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, mais  qu'elle  avait  pensé  que  la  ri- 
gueur de  la  loi  ne  devait  pas  aller  juêgue'lày 
et  qu'il  suffisait  que  cette  évaluation  fût  faite 
par  les  conclusions  ;  que  ce  même  esprit  de 
modération  se  retrouve  également  dans  la 
discussion  qui  eut  ensuite  lieu  au  sénat  où 
M.  le  ministre  de  la  justice,  répondant  au 
rapporteur  de  la  commission ,  qui  voulait 
l'évaluation  dans  l'exploit  introcLuctif  d'în^ 
stance,fit  valoir  entre  autres  motifs  qu'il 
faudrait  alors  refaire  l'exploit,  ce  qui,  dit- 
il,-^  occaêionnerail  beaucoup  de  frais  pour  les 
pariiêê  (  séance  du  18  février  1841  )  ; 

Attendu  que  s'il  peut.arriver  ainsi  des  cas 
où  la  loi  restera  sans  sanction  et  où  une 
affaire  viendra  en  degré  d'appel ,  quoique 
d'un  intérêt  minime,  ces  cas  seront  néces- 
sairement fort  rares,  puisqu'ils  ne  pourront 
se  présenter  que  lorsqu'à  ta-  négligence  des 
parties  viendra  encore  se  joindre  celle  des 
tribunaux,  ce  qui  ne  doit  pas^  se  présumer. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  l'appelante  éta- 
blit son  droit  de  propriété  sur  une  partie 
des  meubles  saisis  en  produisant  un  acte  de 
vente  passé  devant  le  notaire  Lambot,  à 
Chimay,  le  â9  juillet  185S; 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  l'in- 
timé, partie  Soupart,  pour  prétendre  que 
cet  acte  serait  l'œuvre  de  la  fraude  ou  de  la 
collusion  sont  insuffisants  à  cet  effet,  et  qu'il 
n'a  pas  même  été  méconnu  que  des  loyers 
fussent  dus  à  l'appelante  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  lesdits  meu- 
bles sont  restés  au  domicile  du  vendeur,  la 
propriété  n'en  a  pas  moins  été  transférée  à 
l'appelante  en  vertu  des  principes  du  code 
civil,  suivant  lesquels  la  propriété  est  trans- 
férée sans  tradition  et  par  le  seul  effet  du 
contrat; 

Attendu  que  pour  que  la  possession  tienne 
lieu  de  titre,  conforniénient  à  l'article  2279 
du  code  civil,  il  faut  qu'elle  ait  lieu  à  titre 
de  propriétaire;  que,  dans  l'espèce,  telle 
possession  a  évidemment   cessé  d'exister 
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dans  le  cher  de  la  partie  saisie  après  Pacte 
de  vente  précité; 

Attendu  que  le  prix  de  la  vente  a  été  payé 
au  moment  du  contrat  au  moyen  des  loye» 
échus  et  à  échoir;  que  par  suite  rinlimé 
n*est  pas  fondé  à  demander  la  résolution  de 
la  vente,  en  vertu  de  l'article  1657  du  code 
civil ,  sans  offrir  en  môme  temps  la  restitu- 
tion du  prix; 

Attendu  que  rappelante,  en  ne  retirant 
pas  les  meubles  qu'elle  avait  achetés,  doit 
s'imputer  de  les  avoir  vus  compris  dans  la 
saisie;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  lui  allouer 
les  dommages-intéréU  qu'elle  réclame  ; 

Attendu  que  la  partie  Taintenier  a  dé- 
claré s'en  rapporter  à  justice  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu  sur  la  recevabilité 
de  l'appel,  et  de  son  avis,  statuant  par  suite 
de  son  arrètdu  aaoûl1855,  déclare  l'appel 
recevable;  dit  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
an  renvoi  de  la  cause  en  étal  de  radiation, 
et,  faisant  droit  au  fond,  met  le  jugement 
dont  il  est  appel  à  néant;  entendant,  dit  que 
les  chevaux  compris  dans  le  procès-verbal 
de  l'huissier  Brognel  du  28  février  Î8S5 , 
ainsi  qu'un  chariot  pointu  avec  ses  acces- 
soires, une  garde -robe  en  bois  de  chêne  et 
un  buffet,  seront  distraits  de  la  saisie  ;  or- 
donne à  la  partie  saisie  de  le  souffrir  ainsi  ; 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  dom- 
mages-intérêts; condamne,  etc. 

Du  9  août  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
^re  ch.  —  PL  MM.  Colmant  et  Audenl. 


!•  TIERCE  OPPOSITION.    —  GitAifCiEBs 

BTTOTBiCAIMS   BT   PRITILÉGltS.    —  StNDIG. 

—  2«  CoHPtTBNCB  GOBBXBGIALX.—  FaILUTK. 

—  Dboits  BÉXLS. 

1o  De»  créanciers  hxpoihécaireê  ne  peuvent  i 
par  voie  de  tierce  opposition ,  attaquer  de» 
décisions  rendues  contradictoirement  avec 
le  syndic  à  une  faillite  et  relatives  au  mon- 
tant du  chiffre  de  l'admission. 

Ils  le  peuvent  seulement  dans  V ordre  de  con- 
tester la  qualité  du  privilège  accordé  par  le 
syndic  ou  par  justice  àJa  créance  admise 
au  passif  au  détriment  de  leurs  droits  hy 
pothècaires  {}). 


(*)  Voy.  Biochc,  vo  FailUie,  n»  202;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  1716  ;  Thomine,  no  526,  sur 
Particle  474;  Boulay-Paty,  no  322;  Paris,  cass., 
25  juillet  1814,  et  la  note;  Limoges,  15  jain  1815; 


2o  Le  tribunal  de  commerce  est  incampèteni 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  liquidation  de 
la  masse  immobilière,  et  notamment  pour 
décider  entre  créanciers,  ayant  un  droit 
réel,  du  rang  de  leurs  créances. 

(tA  CAISSE  BTPOTBtCAïaB  BT  TAlfDBBBLffT,   — 
C.   GILAIR    BT   GOH80RT8.) 

Nous  avons  rapporté,  année  1851,  p.  860, 
l'arrêt  rendu  par  la  première  chambre  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  date  du  20 
novembre  1850,  en  cause  de  Gilain  contre 
syndic  Dumont  et  compagnie ,  et  les  faits 
qui  ont  donné  naissance  à  la  contestation. 

Les  immeubles  de  la  faillite  Dumont  et 
compagnie ,  dans  lesquels  se  trouvaient  les 
machines  de  Gilain  devenues  immeubles 
par  destination,  ayant  été  vendus,  un  ordre 
s'est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
vente.  A  cet  ordre  est  intervenu  Gilain  pour 
réclamer,  en  conformité  de  l'arrêt  ci-dessos, 
le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
non  payés. 

La  caisse  hypothécaire  et  Vandereist, 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  les 
immeubles,  y  compris  tous  ustensiles  et 
toutes  machines,  ont  formé  tierce  opposi- 
tion à  l'arrêt  sur  lequel  Gilain  se  fondait 
pour  justifler  sa  demande  de  collocation 
privilégiée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  con- 
testation relative  au  quantum  de  la  créance 
de  Gilain  à  charge  de  la  faillite  Dumont  et 
compagnie  : 

Attendu  que  le  syndic,  représentant  toute 
la  masse  créancière,  avait  seul  droit  et  qua- 
lité pour  débattre  en  justice  le  chiffre  d'une 
créance  à  charge  de  la  faillite  ;  d'où  il  suit 
que  les  demandeurs  ne  sont  point  recevables 
à  attaquer  par  la  tierce  opposition  des  déci- 
sions judiciaires  où  ils  étaient  légalement 
représentés  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  celte  non-re- 
cevabilité le  moyen  de  demande  nouvelle 
devient  sans  objet. 

En  ce  qui  touche  la  contestation  concer- 
nant le  privilège  de  cette  même  demande  : 

Attendu  que  le  litige  ne  se  présente  plus 
sous  l'aspect  d'une  simple  demande  de  pri- 

Rouen,  27  janvier  1815;  Paris,  cass.,  15  juin 
1837;  Brux.,  4  avril  1849  {Jur.  de  B.  et  Pajjc, 
1849,  p.  244). 
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viiége  sar  des  meubles  vendus  ou  conservés 
el  ÎDléressant  dès  lors  exclusivement  la  li* 
quîdation  de  la  masse  cbirographaîre;  qu*i] 
est  constant  que  ces  meubles,  sur  lesquels 
Gilain  réclamait  un  privilège,  étaient,  à  re- 
gard des  demandeurs ,  des  immeubles  par 
iJestinalion  sur  lesquels  ils  avaient  des  by- 
polbèques  ; 

Attendu  que  le  syndic  n'ayant  pas  de 
qualité  pour  représenter  les  créanciers  hy- 
pothécaires dans  des  contestations  qui  ne 
concernent  que  des  créanciers  entre  eux , 
les  demandeurs  sont  recevables  à  attaquer 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  Tarrét  du 
âO  novembre  1850,  qui  a  statué  par  évoca- 
tion du  fond  sur  le  privilège  réclamé  par 
Gilain; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  était 
réellementincompétenl  pour  connaître d*une 
demande  qui  concernait  la  liquidation  de  la 
masse  immobilière  de  la  faillite  Dumont  et 
compagnie,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  con- 
firmer la  décision  du  premier  juge  sur  ce 
point  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  H.  Cloquette,  premier 
avoc.  gén.,  en  son  avis,  déclare  les  deman- 
deurs non  recevables  dans  leur  tierce  oppo- 
sition ,  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  le 
quantum  de  la  créance  de  Gilain,  et,  rece- 
vant la  tierce  opposition ,  en  tant  qu'elle  a 
pour  objet  la  contestation  du  privilège  ac- 
cordé à  celte  même  créance,  rétracte  sur  ce 
point  le  susdit  arrêt;  par  suite  met  l'appel 
à  néant. 

Du  9  Novembre  1855.  —  Cour  de  Brux. 
—  !'•  ch.  —  PL  MM.  Fontainas,  Guillery  et 
Dolez. 

OUVRIERS.    —    LiTHiTS.    —    Dommages- 

IHTtaftTS. 

La  loi  du  23  germinal  an  xi ,  relative  aux 
manufacturée,  fabriquée  et  ateliers,  est  en* 
eore  en  vigueur  en  Belgique  (*). 

Nul  ne  peut,  aux  termes  de  cette  loi,  sous 
peine  de  dommages»iniéréts  envers  le  maî- 
tre précédent,  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est 
porteur  d'un  livret  portant  le  certificat 
d'acquit  de  ses  engagements  délivré  par 
celui  de  chez  qui  il  sort. 

Celui  qui  se  serait  mis,  en  contravention  à 
cette  disposition  ne  pourrait  exciper  contre 


(*)  Voy.  Jur.  de  fi.,  1848,  p.  448;  Paêic^ 
p.  500. 


une  action  en  dommages-intérêts  formée 
contre  lui  de  ce  que  le  demandeur  ne  se 
serait  pas  lui-même  conformé  aux  près- 
^  criptions  de  la  loi,  quant  aux  livrets. 

Aucune  mise  en  demeure  ou  avis  que  les  ou- 
vriers étaient  engagés  chest  lui  n'incombe 
à  celui  qui  agit  en  dommages-intérêts, 

La  preuve  des  faits  tendants  à  établir  le  fon- 
dement des  dommages  réclamés  peut  se 
faire  par  témoins. 

Ces  dommages-intérêts  ne  se  bornent  pas  à 
la  restitution  des  avances  faites  à  l'ou- 
vrier  par  le  maître  de  chez  qui  il  sort ,  ils 
s'étendent  au  préjudice  causé  dans  son 
industrie  au  maître  lété  par  la  retraite  de 
ses  ouvriers.  (Code  civil,  art.  1571.) 

Quelle  est,  d'après  l'usage,  la  durée  de  l'en- 
gagement  d'un  ouvrier  souffleur  dam  une 
verrerie  f 

(nOUTART,  —  G.  JOUIT.) 

Les  sieurs  George  et  Robert  Quinif,  souf- 
fleurs à  la  verrerie  de  Couillet,  quittèrent 
rétablissement  sans  avoir  fait  viser  leurs 
livrets  de  leur  dernier  congé  par  l'autorité 
du  lieu  et  indiquer  l'endroit  où  ils  se  pro- 
posaient de  se  rendre.  Le  sieur  Houtart, 
directeur-gérant  de  la  société  des  verreries 
de  Houdeng-Saint-Vaast,  prit  à  son  service 
lesdils  Quinif  sans  qu'ils  fussent  porteurs 
de  leurs  livrets  en  règle.  De  là  action  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  le  sieur 
Houtart  par  le  sieur  Jonet,  propriétaire  de 
le  verrerie  de  Couillet,  qui  se  fondait  sur 
l'article  5  de  l'arrêté  du  10  novembre  1845 
sur  les  livrets  d'ouvriers,  et  sur  l'article  11 
de  la  loi  du  22  germinal  an  xi.  Il  alléguait 
qu'à  l'époque  du  départ  des  ouvriers  Quinif 
les  verreries  du  pays  jouissaient  de  la  plus 
grande  prospérité;  que  spécialement  le  sieur 
Quinif  père  était  souffleur  de  cylindres  ;  que 
cette  industrie ,  qui  rivalisait  avantageuse- 
ment a  vee  les  pays  étrangers,  excitait  la  jalou* 
sie  delà  société  de  Houdeng;  qu'ainsi  le  dé- 
part des  sieurs  Quinif  fut  une  véritable  ex- 
propriation de  cette  branche  de  commerce 
an  pro6t  de  la  société  défenderesse.  Le  sieur 
Houtart  était  cité  comme  ayant,  en  sa  qua- 
lité de  directeur-gérant,  commis  la  contra- 
vention, et  la  société  comme  ayant  profité 
de  son  méfait  et  en  étant  civilement  respon- 
sable et  passible  des  dommages-intérêts  qui 
en  étaient  la  conséquence.  On  demandait , 
1»  la  somme  de  116  fr.  25  cent,  par  chaque 
journée  depuis  le  10  mars  1846  jusqu'au  8 
août  suivant,  jour  où  le  four  auquel  étaient 
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attachés  et  travaHIaient  Fes  Qainif  avait  été 
éleiot  ;  S»  la  somme  de  5,000  fr.  pour  perte 
de  la  clientèle  du  commerce  des  cylindres; 
3<»  la  somme  de  110  fr.,  montant  des  avances 
faites  par  le  sieur  Jonet  aux  sieurs  Quinif, 
et  que  le  sieur  Houlart  aurait  dû  retenir  sur 
le  produit  de  leur  travail,  aux  termes  de 
Tarticle  15  de  Tarrêté  du  10  novembre  1845. 

Le  sieur  Jonet  posa  en  fait  que  Pusage 
immémorial  des  verreries  oblige  Touvrier 
souffleur  à  rester  à  son  four  aussi  longtemps 
qu'il  reste  chaud,  c'est-à-dire  aussi  long- 
temps que  des  avarie»  ou  des  événements 
de  force  majeure  n'obligent  pas  à  le  laisser 
éteindre.  Il  offrait  de  justifier  la  réalité  et 
la  hauteur  des  dommages  réclamés. 

Les  défendeurs  dénièrent  les  faits  posés 
et  soutinrent  que  le  sieur  Jonet  avail  pu 
remplacer,  et  avait  réellement  remplacé, 
les  sieurs  Quinif  au  four  où  ils  étaient  em- 
ployés, et  ce  immédiatement  après  leur 
sortie. 

Jugement  du  tribunal  de  Morts,  du  S5 
juillet  1849,  qui  déboute  les  défendeurs  de 
leurs  exceptions,  et  avant  faire  droit,  admet 
le  demandeur  à  établir  les  faits  par  lui  posés 
à  Pappui  de  sa  demande  et  les  défendeurs 
à  la  preuve  contraire. 

Appel.  —  Pour  le  sieur  Houtarl  et  con« 
sorts  on  a  allégué  que  Tintimé  ne  produisait 
aucun  livret  constatant,  suivant  les  articles 
2,  5  et  11  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xii, 
rentrée  des  sieurs  Quinif  chez  lui,  de  ma- 
nière à  rendre  nécessaire  l'acquit  de  sortie 
selon  l'article  12  de  la  loi  du  22  germinal 
an  xr,  et  que  le  prétendu  livret  vanté  par  le 
«ieur  Jonet  ne  contenait  pas  même  la  men- 
tion de  son  nom.  11  posait  en  fait  que  jus- 
qu'à l'instance  portée  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Mons  contre  les  Quinif  et 
Houtart,  en  mai  1846,  aucune  mise  en  de- 
meure n'avait  élé  faite  ni  avis  donné  par  le 
sieur  Jonet  aux  appelants  du  prétendu  en- 
gagement des  Quinif  chez  lui  et  des  consé- 
quences qu'il  y  attachait.  Jonet  allègue  que 
très-peu  de  temps  après  le  départ  des  Quinif 
de  son  usine  il  avait  porté  plainte  à  M.  le 
procureur  du  roi  de  Charleroi  contre  ces 
ouvriers  du  chef  qu'ils  avaient  quitté  ladite 
usine  en  commettant  une  contravention  aux 
lois  ^ur  les  livrets  d'ouvriers. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  divers  arrê- 
tés, et  en  dernier^lieu  celui  du  10  novembre 
1845,  ont  successivement  rappelé  et  visé  la 
loi  du  22  germinal  an  xi,  et  qu'ainsi  les  dis- 


positions de  celte  loi  n*ont  japiais  cessé  de 
conserver  leur  existence  légale  en  Belgique; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  12  de 
la  loi  précitée,  nul  ne  peut,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  recevoir  un  ouvrier  s*il 
n'est  porteur  d'un  livret  portant  le  certificat 
d'acquit  de  ses  engagements  délivré  par  ce- 
lui de  chez  qui  il  sort  ; 

Attendu  que  les  appelants  savaient  que 
les  ouvriers  Quinif  sortaient  de  chez  l'in- 
timé, puisqu*ils  allèguent  eux-mêmes  dans 
leurs  conclusions  qu'en  se  présentant  au 
sieur  Houtart  pour  s'engager  chez  lui  ces 
ouvriers  lui  ont  fait  connaître  la  sommation 
qu'ils  venaient  de  faire  à  l'intimé  en  resti- 
tution de  leur  livret  et  avec  déclaration 
qu'ils  cesseraient  de  travailler  pour  lui; 

Attendu  que  les  appelants,  ayant  su  par 
cette  sommation  que  lesdits  ouvriers  tra- 
vaillaient encore  chez  l'intimé  au  25  février 
1840,  ne  peuvent  par  conséquent  se  retran- 
cher derrière  le  livret  qu'ils  produisent,  et 
sur  lequel  la  dernière  déclaration  que  ces 
ouvriers  sont  libres  d'engagement  porte  la 
date  du  15  décembre  1844  ; 

Attendu  que  les  appelants  excîpent  en 
vain  de  ce  que  l'intimé  ne  se  serait  lui- 
même  pas  conformé  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  22  germinal  an  xi,  puisque  cette  pré- 
tendue inobservation  de  la  loi  dans  le  chef 
de  l'intimé  n'empêcherait  pas  l'existence  de 
la  contravention  dans  le  chef  des  appelants 
pour  avoir,  au  mépris  de  l'article  12  précité, 
reçu  des  ouvriers  non  porteurs  d'un  livret 
portant  acquit  d'engagement  envers  celui 
de  chez  qui  ils  sortaient  ; 

Attendu  que  rien  n'obligeait  l'intimé  de 
mettre  les  appelants  en  demeure  ou  de  leur 
donner  avis  que  lesdits  ouvriers  étaient  en- 
gagés chez  lui  ;  que  partant  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  au  fait  po9é  par  les  appelants 
dans  leurs  conclusions  additionnelles  ; 

Attendij  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  c'est  à  bon  droit  que  les  appelants  ont 
été  déboulés  de  leurs  exceptions  par  le  ju- 
gement dont  il  est  appel;  * 

Attendu,  quant  au  fond,  que  les  faits  à  la 
preuve  desquels  l'intimé  a  été  admis  sont 
pertinents  et  admissibles,  puisqu'ils  tendent 
à  prouver  le  fondement  de  son  action  ;  que 
les  appelants  peuvent  d'autant  moins  se 
plaindre  de  ce  chef  qu'outre  la  preuve  con- 
traire ils  ont  été  également  admis  à  celle  des 
faits  posés  de  leur  côté,  et  que  le  premier 
juge ,  après  que  ces  devoirs  de  preuve  au- 
ront élé  respectivement  remplis ,  seva  en- 
core libre  de  statuer  comme  il  appartiendra 
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sdr  les  mérites  et  la  portée  de  la  demaDde 
introductive; 

Attendu  que  la  preuve  de, ces  faits  doit 
aussi  pouvoir  se  faire  par  témoins;  qu*en 
effet,  ils  ont  été  articulés  par  Tintimé  dans 
le  but  d*établir  la  réalité  des  dommages-in- 
térêts qu'il  réclame ,  et  nullem(|nt  dans  ce- 
lui d'en  faire  résulter  un  engagement  à  la 
charge  des  ouvriers  prénommés ,  lesquels 
ne  sont  pas  même  en  cause  et  n*ont  pas  dû 
y  être  appelés; 

Attendu  que  les  appelants  objectent  en- 
core vainement  que  les  dommages-intérêts 
devraient  en  tout  cas  se  borner  à  la  restitu- 
tion des  avances  faites  à  l'ouvrier  par  le 
maître  de  chez  qui  il  sort,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  l'article  15  de  l'arrêté  royal  du 
10  novembre  1845;  qu'il  est  évident,  en 
effet ,  que  cette  restitution  est  tout  à  fait 
distincte  et  indépendante  des  dommages- 
intérêts  dus  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi 
du  22  germinal  an  xi ,  et  dont  il  s'agit  au 
procès; 

Par  ces  motifs,  M.  Cloquette,  premier  av. 
gén.,  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  à 
néant  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  aux  dépens* 

Du  19  janvier  18155.  —  Cour  de  Brux.  -- 
1'«  ch.  —  PL  MM.  Oulif  père  et  fils  et  Jot- 
trand  père  et  fils.  *  ^ 


CONTREFAÇON.    —  Moclagb.    —    Dépôt 

PBÉAIJkBLB.  —  ObJBT  D'ABT.  —  AVTBUB. 
—  DOHMAGES-INTtBÈTS.  — .  ApFICHX  DD  JU- 
6EHXIIT. 

La  formalité  du  dépôt  prescrit  par  l'article  6 
de  la  loi  du  19  juillet  1795  pour  la  conser- 
vation de  la  propriété  d'un  objet  d'art  n'est 
pas  applicable  aux  ouvrages  d'art  exécutés 
sur  les  métaux,  sur  le  marbre,  etc.  (*). 

Doit  être  réputé  auteur  d'un  ouvrage  d'art 
dans  le  sens  de  la  loi  précitée  celui  qui  en 
a  fait  exécuter  le  dessin  sous  sa  direction 
et  à  ses  frais  avec  l'aide,  l'assistance  et 
l'inierkiédiaire  de  personnes  tierces  (*). 

Celui  gui  a  été  lésé  par  une  contrefaçon  a 


(*)  Voy.  Pari«,  22  juin  1818;  Paris,  cas*.,  17 
nov.  1814;  Dijon,  15  avril  1847  (Pane,  1848 , 2, 
240);  Paris,  9  février  1832  (S.,  1832,  2,  561); 
Douai,  5  juin  1850  {Pasic,^  1851,  3,  247):  Mer- 
lin, Eép,^  vo  Contrefaçon,  §  16  ;  Paris ,  9  février 
1837  et  13  aoât  1839;  Gastambide ,  no>  395  et 
suiv.;  Et.  Blanc,  p.  564;  Reaouard,  t.  â,  no321; 
Liège,  15  février  1844  (Pasic,^  p.  121  ;  Jur.  de 


droit  f  non  -  seulement  à  un  dédommage- 
ment pour  la  privation  ou  diminution  de 
vente  du  modèle ,  mais  encore  pour  la  dé' 
prédation  qu'il  a  dû  subir  ('). 
L'affiche  du  jugement  statuant  sur  une 
plainte  en  tontrefaçon  peut  être  ordon- 
née  (*).  (Gode  de  proc,  art.  1056.) 

(point  et  CONS.,  —  G.  BEQQILLÉ  ET  G0N8.) 

% 

Le  sieur  Point ,  fondeur ,  demeurant  à 
Cureghem,  fut  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles  du  chef  de  con- 
trefaçon de  différents  modèles  d'ornements 
en  fonte  de  fer  destinés  aux  poêles ,  four- 
neaux, etc.,  et  ce  au  préjudice  des  sieurs  Re- 
quillé  et  Pecqueur,  fabricants  d'ornements 
en  fer  à  Liège.  La  dame  Tamine,  fondeur  en 
fer  à  S^- Josse-ten-Noode,  se  plaignait  égale- 
ment de  la  contrefaçon  de  modèles  et  des- 
sins d'ornements  en  fer  qui  étaient  sa  pro- 
priété exclusive.  Devant  le  premier  juge  les 
parties  lésées  prirent  à  l'appui  de  leur  ac- 
tion civile  les  conclusions  suivantes. 

Pour  la  dame  Tamine  on  conclut  ainsi  : 

i(  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  préve- 
nus ont  contrefait  au  préjudice  de  la  partie 
civile  une  table  et  deux  panneaux  en  fer  de 
fonte  dont  elle  a  la  propriété  exclusive  ; 

<(  Attendu  que  les  prévenus,  en  vendant 
les  objets  contrefaits,  ont  causé  à  la  partie 
civile  un  préjudice  énorme  ; 

«  Attendu  que  la  partie  civile  doit  de  plus 
obtenir  des  dommages  pour  la  dépréciation 
du  prix  des  modèles  originaux  par  suite  de 
la  vente  k  vil  prix  de  la  contrefaçon  par  les 
prévenus; 

<c  Attendu  que  la  publication  et  l'affiche 
du  jugement  à  intervenir  sont  un  des  élé- 
ments les  plus  efficaces  de  réparation  admis 
par  la  jurisprudence  constante; 

u  Plaise  au  tribunal  condamner  par  corps 
les  prévenus  à  10,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts; ordonner  la  confiscation  des  modèles 
moulés  et  des  objets  saisis  au  profit  de  la 
partie  civile;  ordonner  que  le  jugement  à 
intervenir  sera  affiché  au  nombre  de  mille 
exemplaires  et  inséré  à  trois  reprises  dans 
tous  les  journaux  de  Bruxelles  et  dans  un 

J5.,p.  179);  Bnix.,  cas».,  10  fév.  1845(Pa«ic., 
p.  155;Jt«r.  de£.,  p.  230). 

(«)  Voy.  Brux.,  30  avril  1846  et  8  déc.  1848 
(Jur.  de  B.,  1847,  p.  364;  Paêic,  p.  249,  et 
1850,  p.  356), 

(8)  Voy.  inéaie  arrêt. 

(*)  Voy.  Renouard,  p.  365. 
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joarnal  decbaqae  cbeMieu  de  province,  le 
toutaaz  frais  des  prévenus,  etc.  » 

Pour  Taulre  partie  civile  on  conclut  en 
ces  termes  : 

«  Âttenda  qa*il  est  constant  qae  la  forma- 
lité du  dépôt  n*était  pas  requise  dans  Tes- 
pèce,  et  qu^au  surplus  les  sieurs  Requillé  et 
Pecqueur  ont  déposé,  le  22  juillet  1855 ,  à 
radminîstration  communale  de  Liège  tous 
les  modèles  servant  à  la  fabrication  de  leurs 
produits  ; 

«  Attendu  que  la  profession  des  sieurs 
Requillé  et  Pecqueur,  leurs  longues  et  bril- 
lantes études,  Tempreinte  apposée  sur  leurs 
produits,  la  déclaration  faite  par  divers  né- 
gociants ,  et  notamment  par  Wilmeur ,  qui 
reconnaissent  le  droit  de  propriété  exclusive 
invoqué  par  eux ,  Vaveu  du  prévenu  qu*il 
n'en  est  point  Tinventeur  et  Tallégation  dé* 
nuée  de  preuve  qu*il  a  cru  que  les  objets  par 
lui  CQUlrefaits  étaient  dans  le  domaine  pu* 
blic ,  les  précautions  prises  par  le  prévenu 
pour  acquérir  les  ornements  contre-moulés 
par  lui ,  la  mauvaise  foi  évidente  du  pré* 
venu  constatée  parles  procès  -  verbaux  de 
saisie,  ne  permettent  aucun  doute  sur  Texis- 
tence  de  la  contrefaçon  par  lui  commise  au 
préjudice  des  droits  des  sieurs  Requillé  et 
Pecqueur; 

«  Attendu  que  la  contrefaçon  de  la  plu- 
part des  objets  saisis  est  avouée,  et  que  pour 
les  autres  objets  le  prévenu  soutient  en  vain 
qu'ils  sont  créés  par  lui,  puisqu'il  s'est 
borné  à  transposer  les  ornements  inventés 
par  les  sieurs  Requillé  et  Pecqueur  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  de  ne  point  con* 
fondre  la  contrefaçon  opérée  par  la  copie  et 
celle  opérée  par  le  contre- mojulage  ;  que  ce 
dernier  procédé  consistant  dans  le  moulage 
opéré  directement  sur  un  des  exemplaires 
de  l'ouvrage  contrefait,  dispense  le  contre- 
facteur, non-seulement  des  frais  d'invention 
et  de  composition ,  mais  encore  de  tous  les 
frais  matériels  de  sculpture  ; 

tt  Attendu  qu'indépendamment  de  l'in- 
vention, des  dessins  et  de  leur  lithographie, 
les  sieurs  Requillé  et  Pecqueur  ont  6ùV  mo- 
deler en  terre  et  sculpter  ensuite  en  plâtre 
les  modèles  de  leur  fabrication  ;  99  les  cou- 
ler en  bronze  et  les  ciseler  ;  Z^  les  mouler 
en  fer  dans  des  moules  préparés  à  cet  effet; 

«  Attendu  que  les  frais  de  sculpture  pour 
la  création  des  modèles  sont  très-considéra- 
bles et  s'élèvent'au  moins  de  4,000  à  5,000 
francs  par  an; 

«  Attendu  que  les  contrefacteurs  choisis- 
sent pour  les  contre-gaouler  les  ornements 
qui  sont  le  plus  en  vogue  ; 


(c  Attendu  que  les  ornements  contrefaits 
sont  complètement  dépréciés  par  le  travail 
grossier  du  prévenu; 

n  Attendu  qu'avant  de  pouvoir  constater 
la  contrefaçon  et  obtenir  la  réparation  da 
préjudice  causé  les  demandeurs  ont  dû  faire 
des  sacriâces  considérables  et  abaisser  leurs 
prix  au  niveau  de  ceux  du  contrefacteur; 

«  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'enquête 
que  le  prévenu  vendait  à  moitié  prix  les 
produits  de  sa  contrefaçon  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  pouvaient 
espérer  un  bénéfice  d'autant  plus  considé- 
rable qu'ils  se  livrent  eux-mêmes  à  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  la  confection  des 
modèles  inventés  par  eux  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Point  fait  aux  de- 
mandeurs une  concurrence  d'autant  plus 
redoutable  que  l'entrée  des  ornements  dont 
s'agit  est  prohibée  en^pays  étranger;  que  le 
magasin  du  prévenu  est  très-vaste;  qu'il 
voyage  beaucoup  et  se  procure  des  béné- 
fices très-considérables  par  la  vente  des  pro- 
duits de  sa  contrefaçon  ; 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé  parles  témoins 
entendus  à  la  dernière  audience  que  la  con- 
trefaçon avait  été  opérée  par  le  prévenu  au 
préjudice  des  demandeurs  au  moins  depuis 
un  an  avant  la  plainte,  et  que  le  dommage 
qui  a  pu  être  bonstaté  à  l'époque  de  la  saisie 
par  le  contre-maitre  de  la  dame  Tamine  s'é- 
levait, dit-il,  au  moins  à  3,600  fr.;  qu'il  faut 
ajouter  à  ce  chiffre,  1<*  le  dommage  anté- 
rieur à  cette  époque  ;  2^  le  gain  dont  ils  ont 
été  privés  par  la  concurrence  illicite  du  pré- 
venu; 5*>  le  dommage  considérable  à  naître 
pour  eux  de  la  création  de  nouveaux  mo- 
dèles et  de  l'influence  pernicieuse  de  ladite 
contrefaçon  sur  leurs  relations  commercia- 
les ;  4*  les  sacrifices  faits  par  eux  pour  ob- 
tenir en  justice  la  réparation  du  préjudice 
éprouvé  par  eux; 

tt  Par  ces  motifs  ,  et  vu  l'article  1056  du 
code  de  procédure,  plaise  au  tribunal  con- 
damner le  prévenu  par  corps  è  payer  aux 
sieurs  Requillé  et  Pecqueur  la  somme  de 
20,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
avec  les  intérêts  légaux  ;  ordonner,  etc.  » 

Le  prévenu  répondit  ainsi  è  ces  diverses 
conclusions  : 

tt  En  ce  qui  concerne  la  dame  Tamine  : 

tt  Attendu  que  cette  partie  demanderesse 
reconnaît  elle-même  n'être  auteur  ni  du 
dessin  ni  de  la  copie  par  ciselure  ayant  servi 
à  la  fabrication  de  la  feuille  de  table  préten- 
dument contrefaite  ; 

«  Attendu  qu'elle  reconnaît  également 
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n^élrc  en  aucune  manière  auteur  des  autres 
objets  compris  dans  les  conclusions,  et  qu*il 
est  suffisamment  prouvé  au  procès  que  ce 
litre  d*auteur  n'appartient  pas  môme  à  celui 
de  qui  elle  prétend  en  vain  en  avoir  acheté 
la  propriété  artistique,  nul  ne  pouvant  être 
réputé  auteur  d'un  ouvrage  d'art  si  ce  n'est 
pas  à  son  génie  ou  à  son  esprit  qu'en  est  due 
fa  production  ; 

«  Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'il  est  éta- 
bli que  la  première  cause,  c'est-à-dire  le 
véritable  modèle  des  objets  donnant  lieu  au 
litige ,  est  un  dessin  dont  la  ciselure  n'est 
qu'une  copie. 

«  En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Requillé 
et  Pecqueur  : 

K  Attendu  que  eux  aussi  sont  forcés  de 
reconnaître  que  la  cause  efficiente  de  leurs 
produits  réside  originairement  dans  les  dif- 
férents dessins  par  eux  publiés  et  produits 
en  justice,  et  dont  la  ciselure  n'est  qu'une 
reproduction  servile,  une  œuvre  purement 
manuelle  et  mécanique; 

«c  Attendu  qu'en  principe  les  dessinateurs 
n'ont  pas  le  droit  exclusif  de  reproduire 
leurs  dessins  par  la  sculpture  (voy.  Gastam- 
bide,  n«  310); 

«c  Attendu  que  la  sculpture  est  an  art,  et 
non  un  métier,  et  que  les  sieurs  Requillé 
eux-mêmes  fournissent  la  preuve  dans  les 
pièces  invoquées  par  eux  que  le  dessin, 
œuvre  primitive ,  émane  d'une  intelligence 
autre  que  de  celle  du  ciseleur  copiste; 
>  «  Attendu  dès  lors  que  les  sieurs  Requillé 
et  Pecqueur,  de  même  que  la  dame  Tamine, 
devaient,  avant  de  livrer  leurs  dessins  au 
commerce  et  à  la  publicité ,  en  opérer  le 
dépôt  commandé  par  les  lois,  s'ils  voulaient 
s*en  réserver  la  propriété  exclusive  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Tamine  avoqe  n'a- 
voir pas  accompli  celte  formalité; 

<t  Attendu  que  les  sieurs  Requillé  et  Pec- 
queur, qui  en  ont  reconnu  la  nécessité,  re- 
connaissent ne  l'avoir  remplie  que  le  2â 
juillet  1855,  par  conséquent  longtempsaprès 
le  prétendu  délit  imputé  par  eux  au  sieur 
Point,  et  plus  longtemps  encore  après  la 
production  par  eux  faite  en  public  par  la 
voie  de  la  lithographie  de  l'albnm  des  des- 
sins de  leur  fabrique  ; 

«1  Par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal,  sans 
s'arrêter  au  surplus  des  conclîisions  des 
parties  demanderesses,  parties  civiles  en 
cause,  les  déclarer  non  recevabies;  subsi- 
diairement  non  fondées  dans  leurs  actions 
respectives,  etc.  » 
Jugements  du  9  fév.  1854,  ainsi  conçus  : 

PASIC,  1854.  —  2*^  PARTIS. 


En  cause  de  Requillé  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
ce  que  les  sieurs  Requillé  et  Pecqueur  n'au- 
raient pas  fait  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  19  juillet  1795  des  modèles  dont 
ils  revendiquent  le  droit  de  propriété  : 

u  Attendu  que  cette  loi  n'a  imposé  qu'aux 
auteurs  des  ouvrages  imprimés  ou  gravés 
l'obligation  de  déposer  deux  exemplaires  de 
ces  ouvrages  à  ta  bibliothèque  de  l'Etat  ou 
au  cabinet  des  estampes ,  et  que  les  objets 
de  sculpture,  ainsi  que  tous  les  produits  in- 
dustriels qui  présentent  des  dessins  en  relief 
ou  en  creux  sur  matières  solides  n'y  ont 
jamais  été  soumis; 

«  Que  parmi  ces  produits  il  faut  néces- 
sairement ranger  les  bronzes,  les  fontes  de 
fer,  les  estampages  sur  métaux,  etc. 

«  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  celte 
exception,  le  tribunal  la  rejette,  et  statuant 
au  fond  : 

u  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction 
et  des  aveux  du  prévenu  Auguste  Point, 
fondeur  en  métaux  à  Anderlecht ,  qu'il  a , 
en  1855,  au  mépris  des  droits  de  propriété 
des  sieurs  Requillé  et  Pecqueur,  contrefait, 
au  moyen  du  procédé  du  moulage  et  du 
contre-moulage ,  la  plupart  des  ornements 
saisis  dans  son  usine  lors  de  la  visite  faite 
par  le  commissaire  de  police  d'Anderlecbt, 
les  4  et  5  août  1855,  et  reconnus  par  le  sieur 
Requillé  qui  y  assistait  ; 

«  Attendu  que,  quant  aux  autres  objets 
dont  la  contrefaçon  est  déniée  par  lui,  il  faut 
admettre  que  les  sieurs  Requillé  et  Pec- 
queur, qui  en  produisent  les  dessins,  en  sont 
également  les  inventeurs,  ainsi  qu'ils  le  pré- 
tendent et  l'affirment,  puisque  le  prévenu 
ne  prouve  pas  que  les  modèles  auraient  été 
créés  par  lui  ou  qu'il  les  aurait  trouvés  dans 
des  ouvrages  publiés  antérieurement; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  le  dé- 
lit de  contrefaçon  prévu  par  l'article  425  du 
code  pénal. 

«  En  ce  qui  concerne  l'action  en  dom- 
mages-intérêts : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Requillé  et  Pec- 
queur ont  suffisamment  démontré  qu'ils  ont 
dû  faire  des  frais  considérables  pour  la  com- 
position des  dessins,  la  ciselure  et  l'exécu- 
tion de  ces  ouvrages  dans  leurs  ateliers;  que 
par  le  contre-moulage  opéré  par  le  prévenu 
sur  un  des  exemplaires  de  chacun  de  ces 
ornements,  il  a  pu  s'épargner  ces  frais  et 
faire  ainsi  aux  inventeurs  une  concurrence 
d'autant  plus  préjudiciable  qu'il  pouvait  li- 
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vrer  les  objets  contrefaits  à  un  prix  beau- 
coup moins  élevé  ; 

(c  Attendu  qu*il  appert  également  des  do- 
cuments Tournis  et  de  Pinstruction  faite  à 
cette  audience  que  pour  conjurer  les  effets 
de  celte  concurrence  déloyale,  les  sieurs  Rc- 
quillé  et  Pecqueur  ont  dû  abaisser  considé- 
rablement leurs  prix  pour  les  mettre  au  ni- 
veau de  ceux  du  contrefacteur  ; 

«c  Attendu  que  le  prévenu ,  depuis  un  an 
au  moins,  a  vendu  une  quantité  de  ces  or- 
nements contrefaits,  tant  à  Bruxelles  que 
dans  quelques  villes  des  Flandres,  et  qu'il  a 
dû  réaliser  des  bénéfices  assez  considérables 
au  préjudice  de  la  partie  civile; 

«  Attendu  que  ces  produits  livrés  ainsi  au 
commerce ,  n^ayant  pas  le  même  degré  de 
perfection  que  les  ornements  fabriqués  da^is 
les  ateliers  des  sieurs  Requillé  et  Pecqueur, 
leur  industrie  a  dû  souffrir  de  la  déprécia- 
tion causée  par  le  travail  défectueux  du 
prévenu  ; 

«<  Attendu  qu*en  présence  des  considéra- 
tions qui  précèdent  la  partie  civile  a  droit  à 
une  réparation  proportionnée  au  dommage 
qu'elle  a  éprouvé  ; 

«  Attendu  que  d'après  les  documents  four- 
nis et  l'instruction  faite  à  l'audience  ce  dom- 
mage peut  être  évalué  à  une  somme  de 
7,000  fr.;  que  dans  les  circonstances  de  la 
cause  il  y  a  lieu  d'ordonner  l'impression  et 
l'affiche  du  présent  jugement,  conformé- 
ment à  l'article  1036  du  code  de  procédure 
civile; 

tt  Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  vu  les  arti- 
cles 425,  427,  429,  52  du  code  pénal,  1036 
du  code  de  procédure  civile,  condamne  le 
prévenu  Point  à  une  amende  de  500  francs; 
prononce  la  conGscalion  au  profit  de  la  par- 
tie civile  de  tous  les  produits  de  la  contre- 
façon opérée  à  son  préjudice ,  et  spéciale- 
ment de  tous  les  ornements  indiqués  par 
elle  dans  les  deux  procès-verbaux  des  4  et 
5  août  dernier  et  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion à  l'audience  du  31  décembre  1853,  et 
statuant  sur  l'action  en  dommages-intérêts, 
condamne  le  prévenu  Point  par  corps  au 
payement  d'une  somme  de  7,000  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  au  profit  des  sieurs 
Pecqueur  et  Requillé,  ainsi  qu'aux  dépens, 
tant  envers  la  partie  publique  qu'envers  la 
partie  civile  ;  ordonne  l'impression  et  l'affi- 
che du  jugement  au  nombre  de  200  exem- 
plaires et  son  insertion  dans  les  journaux  de 
la  capitale  et  dans  un  des  journaux  de  cha- 
que chef  lieu  de  province^  le  tout  aux  frais 
du  prévenu,  etc.  n 


Jugement  en  cause  de  Tamine  ; 

u  En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  le  prévenu ,  résultant  de  ce 
que  la  partie  civile,  représentée  par  M*  Flas- 
choen,  n'ayant  pas ,  conformément  à  la  loi 
du  19  juillet  1793,  rempli  les  formalités  du 
dépôt  à  la  bibliothèque  de  l'Etat  de  deux 
exemplaires  de  la  feuille  de  table  et  des  pan- 
neaux dont  s'agit,  elle  n'aurait  pas  conservé 
la  propriété  exclusive  de  ces  objets  d'art,  ni 
le  droit  d'en  poursuivre  les  contrefacteurs; 

fi  Considérant  que  la  formalité  du  dépôt, 
prescrite  par  l'article  6  de  la  loi  précitée,  ne 
s'applique  pas  aux  ouvrages  d'art  exécutés 
sur  les  métaux,  sur  le  marbre,  le  bois,  l'i- 
voire et  sur  toute  autre  matière  solide  et 
compacte  ;  qu'en  effet,  ces  ouvrages  ne  sont 
pas  de  leur  nahire  susceptibles  d'ètrè  dé- 
posés, classés  dans  les  bibliothèques  publi- 
ques comme  les  ouvrages  de  science ,  de 
littérature  ou  de  beaux -arts,  reproduits  au 
moyen  de  l'imprimerie ,  de  la  gravure  ou 
d'un  procédé  quelconque  pour  être  ensuite 
livrés  au  commerce; 

«c  Attendu  que  cette  interprétation  a  été 
également  adoptée  par  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière  et  consacrée  par  une 
jurisprudence  constante  en  France  et  en 
Belgique; 

ù  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée. 

«  Statuant  au  fond  : 

«  Attendu  quMI  est  résulté  de  l'instruction 
et  des  débats  qn*Auguste  Point,  fondeur  en 
métaux  à  Anderlechl,  a,  au  mépris  des  droits 
de  la  danne  Tamine,  contrefait,  au  moyen  du 
procédé  du  moulage  et  du  contre-moulage  , 
la  feuille  de  table  et  les  panneaux  saisis,  le 
4  août  1853,  dans  son  atelier  ; 

il  Attendu  que  la  partie  civile  a  suffisam- 
ment justifié  de  son  droit  de  propriété  ex- 
clusive aux  modèles  contrefaits  ; 

«c  Qu'en  effet,  il  a  été  établi  que  le  modèle 
de  cette  feuille  de  fable  a  été  dessiné  sur  les 
indications  de  la  dame  Tamine  par  l'archi- 
tecte Janssens ,  ciselé  pour  son  compte  par 
Wauters  et  exécuté  dans  son  établissement; 

«(  Attendu  qu'il  est  admis  en  jurispru- 
dence qu'on  peut  être  considéré  comme  au- 
teur d'un  objet  d'art,  lorsqu'on  en  fait  exé- 
cuter le  dessin  sous  sa  direction  et  a  ses 
frais ,  par  l'aide ,  l'assistance  et  l'intermé- 
diaire de  personnes  tierces. 

«  Quant  aux  panneaux  : 

«(  Attendu  que,  par  acte  du  10  juin  1848, 
aux  minutes  de  M«  Schoeters,  notaire  à 
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Broielles,  Joseph  Van  Elewyck,  fondeur  en 
fer,  a  cédé  son  établissement  à  Tamine,  avec 
toutes  les  marchandises,  tous  les  ustensiles 
et  modèles  qui  s'y  trouvaient,  moyennant 
une  somme  déterminée; 

«  Attendu  que,  par  la  clause  finale,  le 
vendeur  a  déclaré  que  Tamine,  ayant  la  pro- 
Driétédes  modèles  à  lui  cédés,  aurait  le  droit 
exclusif  de  s'en  servir  et  de  poursuivre  les 
contrefacteurs  ; 

«  Attendu  que  la  propriété  des  objets  de 
cet  établissement  dans  le  chef  de  la  dame 
Tamine  n'est  pas  contestée  ; 

«c  Attendu  qu'il  est  résulté  de  la  déposi- 
tion du  témoin  Adrien  Verhuist  qu'il  a  fait 
des  panneaux  semblables  à  ceux  qui  ont  été 
saisis,  sur  un  modèle  ciselé  qui  lui  a  été  re- 
mis quand  il  travaillait  dans  la  fonderie  Van 
Elewyck  ;  que,  dès  lors,  A.  Point  ne  peut  en 
contester  la  propriété  à  la  partie  civile. 

«  En  ce  qui  concerne  l'action  en  dom- 
mages-intérêts : 

w  Attendu  que  le  contre-moulage  a  eu 
lieu,  de  la  part  du  prévenu,  pour  s'épargner 
le  temps,  les  frais  de  composition,  de  dessin 
et  ceux  d'exécution  que  les  modèles  avaient 
coûtés  à  l'auteur,  et  encore  pour  établir 
avec  ce  dernier  une  concurrence  commer- 
ciale préjudiciable  à  ses  intérêts  ; 

«  Qu'il  est  également  prouvé  que  le  pré- 
venu avait  dans  son  magasin  une  quantité 
d*autres  objets  contrefaits,  dont  tes  modèles 
avaient  été  exécutés  par  les  ordres  et  pour 
le  compte  de  la  partie  civile  par  Bruno  et 
Verveken;  qu'il  lui  a  ainsi  causé  un  dom- 
mage à  la  réparation  duquel  elle  a  droit  ; 

«I  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le 
prévenu  coupable  du  délit  de  contrefaçon 
et  du  délit  d'ouvrages  contrefaits  ;  en  con- 
séquence, vu  les  articles  425,  427,  429  et  S2 
du  code  pénal ,  194  du  code  d'instruction 
criminelle  et  1036  du  code  de  procédure 
civile,  condamne  le  prévenu  à  une  amende 
de  150  francs;  prononce  la  confiscation,  au 
profit  de  la  partie  civile,  des  objets  contre- 
faits et  saisis  ;  dit  que  ces  objets  ne  lui  se- 
ront remis  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'appel;  condamne  le  prévenu  aux  frais  en- 
verala  partie  publique;  déclare  la  condam- 
nation à  l'amende  et  aux  dépens  exécutoire 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps; 
charge  le  ministère  public  de  l'exécution 
du  présent  jugement* 

ic  Et,  statuant  sur  l'action  en  dommages- 
intérêts  : 

«  Attendu  que,  d'après  les  documents 
fournis  au  procès,  le  dommage  peut  être 


évalué  à  une  somme  de  1 ,000  francs ,  et 
que  ,  dans  les  circonstances  de  la  cause  ,  il 
y  a  lieu  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche 
du  présent  jugement,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1036  du  code  de  procédure  civ.;  en  con- 
séquence, condamne  le  prévenu,  A.  Point, 
par  corps,  au  payement  d'une  somme  de 
1,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts 
au  profit  de  la  partie  civile  ;  ordonne  l'im- 
pression et  l'affiche  du  jugement,  au  nom- 
bre de  cent  exemplaires ,  et  son  insertion 
dans  tous  les  journaux  de  Bruxelles  et  dans 
un  journal  de  chaque  chef-lieu  de  province, 
le  tout  aux  frais  du  prévenu,  etc.  » 
Appel  de  ces  deux  jugements. 

PRXIIEn  ARBÈT. 

LA,  COUR  ;  —  Attendu  que ,  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  renvoi  au  tribunal  cor- 
rectionnel ,  l'appelant  est  prévenu  d'avoir, 
en  août  1853  et  antérieurement,  à  Cure- 
ghem,  contrefait  et  vendu  divers  ornements 
et  une  table  au  préjudice  de  la  dame  Tamine; 

Attendu  que  les  faits  ainsi  qualifiés  sont 
demeurés  établis  devant  la  cour  et  que  l'ap- 
pelant s'en  est  rendu  coupable  avec  l'inten- 
tion de  faire  une  concurrence  illicite  à  là 
propriétaire  qui  a  porté  plainte; 

Attendu,  par  suite,  que  ce  ne  sont  point 
les  dessins  originaires  jd'après  lesquels  ont 
été  exécutés ,  en  corps  solide ,  les  modèles 
qui  ont  servi  à  la  formation  des  moules,, 
mais  bien  ces  modèles  eux-mêmes ,  produits 
de  l'art  de  la  sculpture,  qui  ont  été  contre^ 
faits,  et  ce,  notamment  au  moyen  du  contre- 
moulage  effectué  sur  dts  épreuves  en  fonte 
provenant  de  l'atelier  de  la  plaignante; 

Par  ces  motifs,  adoptant  au  surplus  les 
motifs  énoncés  au  jugement  dont  il  est  ap- 
pel ,  met  l'appel  à  néant  ;  condamne  l'appe- 
lant aux  frais  de  son  appel. 

Du  12  mai  1854.  --  Cour  de  Bruxelles.  — 
4*  ch*—  PlaiiL  MM.  Orts,  Picard  et  Sancke. 


DEUXIÈIB   ARRtT. 

Mêmes  motifs. 

Du  4  mai  1854.  —  Cour  de  Br.  —  4°  ch. 
—  PL  MM.  Casier,  David,  Picard,  Orts  et 
Sancke. 
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SOLIDARITÉ  DUNTÉRÊTS.  —  Dbmatidb 

COLLECTIVE.  —  EXPLOIT. 

Lorêqu'il  Bxiêle  entre  plusieurs  personnes  une 
solidarité  d'intérêts ,  elles  peuvent  intenter 
une  action  par  une  demande  collective. 

Spécialement,  un  père,  une  mère  et  leur  fille 
calomniés  simultanément  le  même  jour  ei 
au  même  lieu, peuvent  formuler  la  demande 
en  réparation  en  un  senlet  même  esploit{}). 

La  dame  Rubisson  s*élail  rendue  coupa- 
ble d'ane  série  d'impulalions  calomnieuses 
qu^elle  avail  proférées  contre  les  époux  Ja- 
mart  et  leur  fille. 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  jugement 
ci-dessous  présentaient  cette  particularité, 
qu^ils  s'étaient  passés  le  même  jour,  au 
même  lieu  et  avaient  été  articulés  simulta- 
nément contre  les  époux  Jamart  et  leur 
fille. 

De  là,  demande  collective  formulée  en  un 
seul  et  même  exploit  au  nom  des  trois  per- 
sonnes calomniées. 

A  Taudience,  la  dame  Rubisson,  par 
)*organe  de  son  conseil,  M«  Durant,  prit  les 
conclusions  suivantes  : 

Attendu  qu*on  ne  peut  agir  en  justice 
que  pour  soi-même,  Paclion  n*étant  que 
Texercice  d*un  droit  qui  nous  appartient , 
savoir  du  droit  de  poursuivre  en  justice  ce 
qui  nous  est  dû  ; 

Attendu  que  d'après  l'exploit  introduclif, 
les  deniandeurs  agissent  conjointement  pour 
se  faire  déclarer  créanciers  solidaires  de 
l'assignée  pour  une  somme  de  1,000  francs, 
et  que  cette  demande  indivisible  et  unique 
est  basée  sur  deux  causer  entièrement  dis- 
tinctes, savoir  :  une  imputation  calomnieuse 
pour  les  époux  Jamart  et  une  autre  impu- 
tation également  calomnieuse,  mais  pour  la 
demoiselle  Jamart  seulement  ;      ^ 

Attendu  que  ces  deux  imputations  tout  à 
fait  diverses  donnent  naissance  à  des  droits 
personnels  et  distincts;  qu'ainsi  la  demoi- 
selle Jamart  ne  peut  agir  du  chef  de  l'im- 
putation faite  aux  époux  Jamart,  ni  ceux-ci 
du  chef  de  ce  qui  aurait  porté  dommage  à  la 
demoiselle  Jamart;  qu'en  agissant  conjointe- 
ment et  solidairement,  c'est-à-dire  de  façon 
à  ce  que  les  dommages-intérêts  puissent 
être  réclamés* en  entier  par  chacun  d'eus, 
il  est  clair  que  chaque  demandeur  exerce, 
quant  à  la  partie  des  dommages-intérêts 

OVoy.  sur  la  question,  Paris,  51  août  1808; 
Rennes,  18  nov.  1814;  Bordeaux,  15  mai  1855; 
Carré,  Lois  de  la  procédure,  n»  751,  sur  Tarti- 


aiférente  à  l'imputation  qui  concerne  ses  co- 
demandeurs,  un  droit  qui  ne  compète  qu*à 
ceux-ci  seuls  ;  qu'en  un  mot  il  agit  en  vertu 
d'un  fait  inter  alios  actum;  que  cela  est 
d'autant  plus  évident  quand  on  considère 
qu'ils  demandent  une  seule  somme  globale 
de  dommages-intérêts  pour  les  deux  calom- 
nies diverses  qu'ils  allèguent  ; 

Que  le  tribunal  devant  statuer  sur  la  de- 
mande ainsi  formulée  et  indivisible  devrait 
donc  allouer  des  dommages -intérêts  aux 
demandeurs  pour  l'un  des  deux  faits  qui , 
leur  étant  étrangers,  ne  leur  a  causé  aucun 
préjudice; 

Que  cette  nullité  de  l'assignation  est  un 
droit  acquis  pour  la  prévenue  ; 

Plaise  au  tribunal  déclarer  nul  l'exploit 
d'assignation  et  les  demandeurs  non  receva- 
bles  modo  et  forma. 

Les  demandeurs  (défendeurs  sur  l'excep- 
tion) ont  développé  le  système  admis  par  le 
tribunal.  —  Jugement  : 

u  Sur  l'exception  de  non  -  recevabilité 
tirée  de  ce  que  l'action  civile  a  été  intentée 
collectivement  par  les  époux  Jamart  et  leur 
fille  Joséphine  : 

«(  Attendu  que  le  préjudice  dont  la  répa- 
ration est  demandée  dérive  d'imputations 
calomnieuses  qui  auraient  été  proférées  le 
même  jour  et  au  même  lieu  et  simultané- 
ment contre  les  époux  Jamart  et  leur  ûlle 
Joséphine  ; 

«  Attendu  que  les  imputations  adressées 
aux  époux  Jamart  ont  dû,  par  leur  nature, 
réfléchir  sur  leur  ûlle  et  réciproquement  ; 

tt  Attendu  qu'il  est  admis  en  jurispru- 
dence que  l'honneur  des  parents  et  des  en- 
fants vivant  dans  la  maison  paternelle  ne 
peuvent  être  séparés; 

«  Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'il  existe  entre 
les  parties  lésées  une  solidarité  d'intérêts 
qui  justifie  leur  demande  collective  comme 
parties  civiles; 

«  Le  tribunal  rejette  l'exception  et  sta- 
tuant au  fond,  etc.  n  —  Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  de  la 
prévention  sont  demeurés  établis,  détermi- 
née par  les  motifs  du  premier  juge,  met 
rappel  à  néant. 

Du  1"  juin  1854.  —  Cour  de  Brux.  ~ 
A^  ch.  —  PL  MM.  Sancke  et  Coenaes. 


de  171  du  code  de  proc,  à  la  noie;  Thomine, 
sur  l'art.  171  du  code  de  proc. 
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COURS  D'ËÂU.  —  Détocrnbiert  des  eavx 

PLOYIALBS. 

Bien  que  les  eaux  pluviales  appartiennent  à 
celui  à  qui  la  diêposition  des  lieux  permet 
d'en  faire  usage,  que  conséquemment  le 
propriétaire  du  fonds  supéHeur  puisse  user 
de  celles  qui  coulent  dans  le  fossé  bornant 
sa  propriété,  il  ne  peut  néanmoins  changer 
à  son  gré  la  direction  naturelle  de  l'écoule- 
ment sans  utilité  réelle  pour  son  fonds  et 
au  pr^udice  du  fonds  inférieur  que  ces 
eaux  servaient  à  irriguer  0).  (Code  civil, 
art.  645.) 

(VAn   LOIf OBRZEBLB ,    —    G.  TATI  LORDBRZBBLB.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  --  Attendu  qu*il  résulte  des 
plans  produits  au  procès,  du  procès-verbal 
de  la  descente  sur  les  lieux  contentieux  et 
des  dires  et  aveux  des  parties,  que  l'appe- 
lant s'est  servi  depuis  des  années  des  eaux 
pluviales  qui  coulent  dans  le  fossé  dépen- 
dant de  la  grande  route  d'Alost  à  Gram- 
mont;  pour  rirrigalion  d'une  prairie,  à  lui 
appartenant,  située  à  Haeltert,  section  B, 
portant  le  n^  149  du  cadastre,  au  moyen 
d'une  coupure  pratiquée  dans  ledit  fossé  ; 

Que  Pintimée,  propriétaire  de  la  parcelle 
de  terre  supérieure,  Ggurant  au  cadastre 
sous  le  n<>  147,  a  intercepté  toutes  ces  eaux 
pluviales,  en  pratiquant  une  tranchée  dans 
le  même  fossé,  par  laquelle  elle  les  fait 
écouler  dans  une  rigole,  creusée  à  cet  effet 
sur  sa  prédite  terre  et  tomber  dans  le  ruis- 
seau dit  Klokput'beek^  se  trouvant  au  nord 
des  propriétés  respectives  des  parties,  et  a, 
de  celte  manière,  empêché  que  lesdiles 
eaux  pluviales  servissent ,  comme  aupara- 
vant, à  l'irrigation  de  la  prairie  de  l'appe- 
lant; , 

Attendu  que  ces  eaux,  ainsi  interceptées, 
ne  sont  pas  employées  par  l'intimé  pour  la 
fertilisation  de  ses  propriétés  ; 

Qu'en  effet  elles  sont  inutiles  au  fonds 
portant  le  n°  147,  qui  est  une  terre  arable, 
qu'elles  ne  font  que  traverser  dans  le  lit  du 
fossé  creusé  à  cet  effet,  et  que,  dans  la  si- 


(*)  La  raison  juridique  et  délerminante  de  la 
décision ,  c*est  que  ces  eaux  n^élaient.  d^aucune 
utilité  pour  le  propriétaire  supérieur  qui  les  avait 
détournées  au  préjudice  du  fonds  inférieur.  Sans 
cette  circonstance ,  les  eaux  pluviales  étant  res 
nttllins,  et  partant  phmi  occupantes,  le  proprié- 


tuation  actuelle  des  lieux,  elles  ne  servent 
pas  même  à  irriguer  la  prairie  appartenant 
à  l'intimée,  portant  le  n^  153,  puisqu'à 
l'issue  du  n^  147^  elles  ne  s'écoulent  pas 
sur  ladite  prairie ,  mais  tombent  dans  le 
prédit  ruisseau,  où  elles  se  confondent  avec 
les  eaux  de  celui-ci,  ne  pouvant,  dans  l'ab- 
sence de  tous  travaux  construits  à  cet  effet, 
dont  Texistence  n'a  pas  même  été  alléguée, 
arriver  dans  cette  prairie  qu'accidenlelle- 
ment  et  par  suite  de  débordement; 

Qu'il  s'ensuit  que  c'est  sans  utilité  réelle 
pour  les  fonds  appartenant  à  l'intimée  au 
préjudice  du  fonds  inférieur,  qUe  la  direc- 
tion naturelle  de  l'écoulement  des  eaux  a  été 
changée  ; 

Attendu  que  si  les  eaux  pluviales  appar- 
tieunent  au  premier  à  qui  la  disposition  des 
lieux  permet  d'en  faire  usage,  et  si  consé- 
quemment le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur peut  user  de  celles  qui  coulent  dans  le 
fossé  bornant  sa  propriété,  celui-ci  ne  peut 
néanmoins  changer  à  son  gré  la  direction 
naturelle  de  l'écoulement  sans  utilité  réelle 
pour  son  fonds  et  au  préjudice  du  fonds  in- 
férieur, que  ces  eaux  servaient  à  irriguer, 
puisqu'il  est  interdit  d'agir  dans  le  seul  but 
de  nuire  à  autrui,  et  que  l'iatérèt  de  l'agri- 
culture, qui  est  d'intérêt  général,  com- 
mande que  ces  eaux  fertilisantes  ne  soient 
pas  inutilement  dissipées  on  détournées, 
mais  qu'elles  soient  employées  à  l'améliora- 
tion des  propriétés; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge 
a  fait  dépendre  le  fondement  de  la  demande 
de  l'appelant  de  la  preuve  que  l'intimée,  en 
faisant  couler  les  eaux  dont  il  s'agit  dans  le 
ruisseau  susdit,  cause  du  dommage  aux 
prairies  de  l'appelant ,  Ggurant  au  cadastre 
sous  les  n**"  150etli$l; 

Attendu  qu'il  existe  au  procès  des  élé- 
ments suffisants  pour  fixer  la  hauteur  des 
dommages  occasionnés  par  les  faits  dont  il 
s'agit,  et  qu'en  allouant  de  ce  chef  à  l'appe- 
lant une  somme  de  200  francs,  il  y  aura  ré- 
paration suffisante; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant;  déclare  que  c'est  sans  droit 
que  l'intimée  a  intercepté  et  fait  déverser 
les  eaux  coulant  dans  le  fossé  dépendant  de 
la  grande  route  d'Alost  à  Grammonl  dans 


taire  supérieur  peut  s'en  emparer ,  nonobstant 
le  loDÇ  usage  de  trente  ans  qu'en  aurait  fait  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur.  Voy.  Troplong, 
de  la  Prescripiion ,  n*  147  ;  Gilbert ,  Codes  anno 
tés,  art.  644,  et  les  autorités  qu^il  cite. 
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le  ruisseau  dit  Klokpui-beek  ;  condamne  par 
suite  rintimée  à  faire  cesser  cet  écoule- 
ment dans  la  huitaine  de  la  signiûcation  du 
présent  arrêt;  et  à  défaut  de  ce  faire  dans 
ledit  délai,  la  condamne  dès  à  présent  à  dix 
francs  de  dommages-intérêts  pour  chaque 
jour  de  retard;  la  condamne  en  outre,  etc. 
Du  27  janvier  1854.  —  Cour  de  Gand.  — 
!»•  ch.  —  PI.  MM.  Deiwarde  (de  Nino?e),  et 
Eeman. 


CONCILIATION.  —  Ordre  pdblic.  —  NctiiTt 
d'intérêt  priva. 

Le  défaut  de  tentative  de  conciliation  ne  pro* 
duit  qu'une  nullité  d'intérêt  privé  couverte 
par  la  diêcusêion  du  fond  (<).  (  Gode  deproc, 
art.  48.) 

(de   BBROERAUD,    —   C.   CORIIELISSEll). 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  discussions 
au  corps  législatif  relativement  à  la  tentative 
de  conciliation  n*élèvent  pas  cette  formalité 
au-dessus  des  proportions  d^une  sollicitude 
réglant  des  intérêts  tout  privés; 

Qu'il  est  donc  clair  que  Tesprit  de  Tarli- 
cle  48  du  code  de  procédure  civile  n*est  pas 
inspiré  par  des  idées  d*ordre  public  ;  que  le 
texte  de  ce  même  article,  combiné  avec  les 
articles  suivants,  n*a  rien  d'incompatible 
avec  les  vues  manifestes  du  législateur  ; 

Qu*il  est  évident  au  contraire  qu'il  existe 
une  harmonie  parfaite  entre  Tespril  et  le 
texte  dje  ces  diverses  dispositions  ;  que  ce 
qui  prouve  cette  harmonie,  c'est  d'abord  la 
multiplicité  d'exceptions  introduites  en  l'ar- 
ticle 49  dont  la  plupart,  se  rattachant  à  des 
considérations  d'intérêts  privés,  eussent  dû 
céder  à  la  règle  si  celle-ci  avait  formé  une 
de  ces  bases  sur  lesquelles  repose  Tordre 
public  ;  que  ce  qui  le  prouve  indépendam- 
ment de  la  considération  puisée  en  l'art.  66, 
à  savoir  qu'une  simple  amende  de  10  fr. 
pourrait  couvrir  une  infraction  à  une  loi 
d'ordre  public,  c'est  le  dernier  paragraphe 


<*)  Yoy.  dans  ce  sens  Liège,  32  déc.  1817  et  22 
janv.  1834;  Brux.,  14  déc.  1814  (  Pasic.,  à  cette 
date, et  la  note ),  et  15  mai  1847  (Paêic, p.  398; 
Jur,  de  ^.,  p.  438,  et  la  note)  ;  Paris,  cass.,  19 
janv.  1835;  Orléans,  19  juin  1819;  Pau,  23  déc. 
1832,  et  une  foule  d^autres  arrêts;  Thomine, 
n«  67;  Pigeau,  Traité,  t.  !•',  p.  135;  Comment,^ 
art.  48,  n«  5;  Favard,  vo  Conciliation,  §  5,  no  5. 


de  l'article  54,  où  il  est  dit  :  «  Lesconven- 
«  lions  des  parties  insérées  au  procès-verbal 
«  ont  force  d'obligation  privée  ;  ■  qu*il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  à  ces  ex- 
pressions à  quelle  classification  d'intérêts  se 
range  l'accomplissement  de  la  formalité  de 
la  conciliation  ;  qu'il  appert,  en  effet,  de  là 
que  le  législateur,  faisant  abstraction  de 
l'autorité  publique  devant  laquelle  la  con- 
ciliation est  tentée,  et  à  qui  appartient  le 
soin  de  la  rédaction  du  procès-verbal  où  les 
conventions  sont  consignées,  efface  les  effets 
de  l'exercice  de  l'autorité  pour  ne  voir  que 
les  parties  réglant  elles-mêmes  leur  diffé- 
rend et  fixant  leurs  droits  respectifs  comme 
si  elles  se  fussent  réunies  dans  un  entretien 
privé;  que  cet  ordre  de  choses«n*est  conci- 
liable  qu'avec  l'idée  que  la  conciliation  ne 
dépasse  pas  l'importance  d'une  entrevue  de 
particuliers ,  à  l'intervention  de  l'autorité  , 
pour  y  traiter  d'intérêts  purement  privés; 
que  s'il  en  était  autrement  l'autorité  devant 
laquelle  la  formalité  est  tentée  n'aurait  pu 
s'effacer ,  et  les  conventions  formées  à  son 
intervention  et  consignées  au  procès-verbal 
à  dresser  par  elle  eussent  dû  revêtir  le  ca- 
ractère d'authenticité  inséparable  des  actes 
de  Taulorité  publique  agissant  dans  la  sphère 
de  ses  attributions;  qu'il  suit  de  là  que  la 
formalité  de  la  conciliation  n'est  pas  d'ordre 
public ,  et  que  par  suite  elle  peut  être  cou- 
verte; 

Attendu  que  les  appelants  de  Bergeraud 
et  Pirmez,  avant  d'exciper  du  défaut  de  ten- 
tative de  conciliation,  avaient  tous  deux  pris 
des  conclusions  au  fond,  etc. 

Do  10  mai  1854.  —  Cour  de  Br.  —  3«  ch. 


MANDAT  DE  DÉPÔT.  —  Infirhatior.  — 
Crime.  —  Correction  ha  us  ation.  —  Cham* 

BRE    DU   CONSEIL. 

Lorsque  la  chambre  du  conseil  renvoie  le  pré-- 
venu  d'un  crime  devant  le  juge  correction- 
nel en  vertu  de  la  loi  du  15  mai  1849  {arti- 
cle A),  cette  chambre  n'est  pas  autorisée  à 
infirmer  le  mandat  de  dépôt. 


Yoy.  antsi  Biocfae,  t.  3,  p.  338;  Dallez,  t.  6,  p.  354; 
Berriat,  p.  133,  noie  37,  édit.  belge  de  1837;  Br., 
4  janv.  1835,  7  déc.  1836  et  1«rfev.  1837.  Mais 
voy.  Ntmes,  10  fév.  1841  (/>a«tc.,  1841,3,  360); 
Cfaauvean  sur  Carré,  n»  343;  Boilard,  l.  1«r. 
p.  173;  Rodière,  t.  3,  p.  57;  Merlin,  Quest.^ 
vo  Appel,  §  9,  et  Bureau  de  paix,  §  5  ;  Poncet, 
no  304. 
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L'article  130  du  code  dHnêi.  crim,  ewige  au 
contraire  le  renvoi  du  prévenu  en  état  d'ar- 
restation, 

(le  Hllf.  PUB.,  —  G.  OST.) 

J.  B.  Osl,  âgé  de  quinze  ans,  fut  arrêté 
sous  la  prévention  de  vol  dans  une  fabrique 
où  il  élait  apprenti  à  gages.  La  chambre  du 
conseil ,  à  raison  de  Page  du  prévenu ,  le 
renvoya  au  tribunal  correctionnel  en  vertu 
de  la  loi  du  15  mai  1849  combinée  avec  tes 
articles  66  et  67  du  code  pénal.  Cette  cham- 
bre décida  en  outre  qu*il  n*y  avait  pas  lieu 
à  maintenir  le  mandat  de  dépôt  décerné  par 
le  juge  dMnstruction  el  ordonna  la  mise  en 
liberté  du  prévenu.  Opposition  à  cette  der- 
nière partie  de  Tordonnance  par  le  minis- 
tère public,  qui  motivait  cette  opposition 
dans  le  réquisitoire  suivant  : 

«  Vu  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
à  charge  du  nommé  J.  B.  Ost,  prévenu  d'a- 
voir, en  1854,  à  Bruxelles,  soustrait  frau- 
duleusement des  garnitures  de  porte-mon- 
naie au  préjudice  du  sieur  Weber  chez 
lequel  il  travaillait  en  qualité  d'apprenti  à 
gages  ; 

u  Attendu  que  ce  fait  constitue  le  crime 
prévu  par  Tarticle  386,  n»  3,  du  code  pénal, 
et  qu*il  aurait  dû,  dans  tous  les  cas,  et  sous 
l'empire  du  code  d*instruction ,  entraîner 
une  ordonnance  de  prise  de  corps  et  une 
ordonnance  de  renvoi  en  cour  d'assises,  sauf 
à  poser  au  juge,  conformément  à  Tart.  340 
de  ce  code,  la  question  de  savoir  si  Taccusé 
avait  agi  avec  discernement,  et  à  modifier 
ensuite ,  conformément  aux  articles  66  et 
67  du  code  pénal ,  les  peines  établies  par 
l'article  386,  n»  3; 

<c  Attendu  que  si  l'article  4  de  la  loi  du  15 
mai  1849  autorise  la  chambre  du  conseil  à 
correctionnaliscr  la  poursuite,  lorsque  le 
prévenu  se  trouve  dans  les  cas  des  art.  66 
et  67  précités,  il  ne  lui  donne  ce  pouvoir 
que  pour  autant  qu'il  y  aurait  à  cet  égard 
unanimité  parmi  les  membres  de  la  cham- 
bre du  CQnseil,  et  qu'il  se  borne  d'ailleurs  à 
permettre  cette  modification  sans  toutefois 
l'ordonner  dans  aucun  cas;  d'où  résulte  que 
le  vol  domestique  prévu  par  Tarlicle  383, 
n°  3,  reste  toujours  un  fait  criminel  dans  le 
sens  du  code  pénal  de  1810  jusqu'au  mo- 
ment où  la  chambre  du  conseil  trouve  con- 
venable de  l'attribuer  à  une  autre  juridic- 
tion, en  vertu  du  pouvoir  que  lui  donne  la 
loi  du  15  mai  1849; 

«  Attendu  que  la  loi  du  18  février  185S 
n'exige  en  aucune  manière  qu'un  mandat 


de  dépôt  en  matière  criminelle  soit  con- 
firmé dans  les  cinq  jours  ou  dans  quelque 
autre  délai  par  la  chambre  du  conseil  ;  qu'elle 
n*ezige  cette  rectification  subséquente  que 
pour  les  matières  correctionnelles  de  leur 
nature,  et  qu*elle  veut  même  qu'un  mandat 
criminel  ne  puisse  être  modifié  que  par  le 
concours  du  juge  d*instruction  et  du  pro- 
cureur du  roi  sans  aucune  intervention  de 
la  chambre  du  conseil  ;  que  dès  lors  la 
chambre  du  conseil  ne  pouvait  jamais  avoir 
à  s'occuper  du  mandat  de  dépôt  criminel 
décerné,  le  10  février,  à  charge  du  prévenu 
Ost,  soit  pour  confirmer,  soit  pour  infirmer 
ce  mandat,  et  que  si  elle  jugeait  convenabl0 
de  correctionnaliscr  la  poursuite,  il  ne  lui 
appartenait  oas  de  modifier  le  mandat  de 
dépôt  en  question;  qu'elle  devait  au  con- 
traire, en  vertu  de  l'article  130  du  code 
d*instruction  criminelle ,  renvoyer  le  pré- 
venu en  justice  correctionnelle  dans  l'état 
d'arrestation  provisoire  où  il  se  trouvait; 
qu'elle  n'aurait  pu  enfin  apporter  quelque 
changement  à  cet  état  de  choses  qu'en  usant, 
le  cas  échéant,  du  droit  que  lui  attribue  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  18  février  185â  prérap- 
pelée, et  en  accordant  d'office  au  prévenu, 
si  elle  croyait  devoir  le  faire,  sa  mise  en  li- 
berté provisoire  au  moment  où  elle  statuait 
sur  l'inculpation; 

«  Attendu  que  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Bruxelles  n'a  pas  usé  de  la  fa- 
culté que  lui  attribuait  l'article  6,  et  qu'elle 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  s'altri- 
buant  le  droit  de  confirmer  ou  d'infirmer 
un  mandat  de  dépôt  qui  échappe  à  sa  juri- 
diction. 

«  Le  procureur  général  requiert  la  cour 
de  recevoir  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  8  mars  courant, 
et  de  renvoyer  le  prévenu ,  conformément 
à  l'article  130  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, dans  l'état  d'arrestation  où  il  se  trou- 
vait actuellement  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  même  ville.  » 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Donne  acte  au  ministère 
public  de  son  réquisitoire,  et  par  les  motifs 
y  énoncés,  reçoit  l'opposition  formée  par  le 
procureur  du  roi  à  l'ordonnance  delà  cham- 
bre du  conseil  du  8  mars  courant ,  et  ren- 
voie le  nommé  Ost,  conformément  à  l'arti- 
cle 130  du  code  d'instruction  criminelle,  et 
dans  l'état  d'arrestation  où  il  se  trouve  ac- 
tuellement, par-devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles  pour  y  être  jugé  du 
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chef  d*avoir  soustrait  des  garnitures  de 
porte-monnaie  au  préjudice  du  sieur  Weber 
chez  lequel  il  travaillait  en  qualité  d'ap- 
prenti à  gages,  fait  punissable  aux  termes 
de  Tarticle  586,  n»  5,  du  code  pénal. 

Du  14  mars  1854.  —  Cour  de  Bruz.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


CONCESSION.  —  Chehir  de  fer.  —  Adjudi- 
cation PUBLiQDB.  —  Droit  acocis.  —  Tra- 
vaux PUBLICS.  —  EnCOURAfiEMENTS. 

//  entre  danê  les  pouvqirë  d'un  Êtai  de  régler 
comme  il  rentend  l'exécution  dee  travaux 
publiCH  et  de  modifier  quand  il  le  juge  né- 
ceêsaire  le»  règles  qu'il  a  posées  à  cet  égard, 
tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  entre  lui  et 
des  particuliers  un  traité  qui  fixe  contra- 
dictoi rement  le  droit  respectif  des  parties. 

L'arrêté  royal  du  26  août  1839  ne  pourrait 
être  invoqué  avec  fruit  sous  ce  dernier  rap- 
port. 

(  VARDERELST  ,    —  G.  l'ÉTAT  BELGE,  ) 

Par  exploit  du  âtt  mai  1848,  les  sieurs  Van- 
derelst,  ingénieurs  civils,  se  prétendant  les 
auteurs  des  projetsdu  chemin  de  fer  deMons 
à  Âth  et  de  Ath  à  Tournai ,  firent  assigner 
PEtat  belge,  en  la  personne  de  H.  le  ministre 
des  travaux  publics,  pour  avoir  à  leur  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  de 
839,000  fr.,  en  se  fondant  sur  Tarrété  royal 
du  26  août  183â,  qui  a  pour  objet  d'encou- 
rager les  individus  ou  sociétés  à  former  des 
projets  et  à  entreprendre  Texécution  de  tra- 
vaux d*utilité  publique,  et  qui  trace  la  mar- 
che à  suivre  par  l'administration  et  étabirt 
les  règles  suivant  lesquelles  une  juste  in- 
demnité pourra  êtreaccordéeaux  auteurs  de 
projets,  et  sur  la  concession  faite  par  arrêté 
du  19  mai  1845  au  mépris  de  cet  arrêté  de 
183â  de  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Jurbise  à  Tournai  à  la  société  Mackensie. 
L*Etat  soutint  la  demande  non  recevable,  et 
le  tribunal  de  Bruxelles,  par  jugement  du 
26  janvier  18S0,  accueillit  cette  exception. 

«(  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  S6  août 
1832  est  le  seul  titre  que  les  demandeurs 
invoquent  et  puissent  invoquera  Tappui  de 
leur  prétention; 

«  Attendu  que  si,  le  4  juin  1836  et  le  12 
avril  de  la  même  année,  les  demandeurs  ont 
transmis  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
des  mémoires  ou  projets  relatifs  aux  chemins 
de  fer  de  Mons  à  Ath  et  Lessiaes  et  d'Ath  à 
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Tournai,  il  ne  conste  aucunement  qu'une 
instruction  étant  faite  ou  terminée  au  pres- 
crit de  l'arrêté  du  18  juillet  1832  ,  celle-ci 
aurait  été  suivie  du  programme  et  do  ca- 
hier des  charges  voulus  par  l'article  10  du 
même  arrêté,  et  qu'il  est  tout  aussi  pea 
établi  que  ce  programme  et  ce  cahier  des 
charges  auraient  reçu  l'approbation  du  roi  ; 

u  Attendu  cependant  que  ce  n'est  qu'après 
celte  approbation  qu'il  peut  y  avoir  lien  de 
procéder  à  la  soumission  d'une  entreprise 
et  au  règlement  de  l'indemnité  due  à  l'au- 
teur du  projet,  s'il  est  évincé  de  la  soumis- 
sion, ainsi  que  cela  résulte  des  articles  2  à  7 
inclus  de  l'arrêté  prérappelé  du  26  août  1832; 

«c  Attendu,  au  surplus,  que  l'indemnité, 
lorsqu'elle  est  due,  ne  peut  être  réclamée  du  - 
gouvernement,  car  d'après  l'article  7  de  ce 
dernier  arrêté ,  elle  est  à  charge  de  Tadju-  ^ 
dicalaire;  l'article  9  charge,  au  contraire, 
le  ministre  de  l'intérieur  de  h  régler,  et 
l'article  10  ajoute  qu'elle  pourra  être  récla- 
mée du  gouvernement  si  c'est  lui  qui  exé- 
cute les  travaux,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'es- 
pèce ; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  que  les  demandeurs 
ne  se  bornent  pas  à  réclamer  l'indemnité 
dont  parle  le  même  arrêté  et  qu'ils  poursui- 
vent au  contraire  la  réparation  de  tout  le 
prétendu  dommage  que  leur  a  causé  l'ar- 
rêté du  19  mai  1843,  en  accordant  sans 
soumission  la  concession  directe  du  chemin 
de  fer  de  Jurbise  à  Tournai ,  mais  il  est  à 
remarquer  que  l'arrêté  du  26  août,  seul 
litre  des  demandeurs,  dit  formellement, 
article  11,  qu'aucune  indemnité  ne  pourra 
être  réclamée  que  dans  le  cas  qu'il  prévoit 
spécialement,  et  d'ailleurs  l'arrêté  du  19 mai 
1843,  ayant  été  porté  en  exécution  de  la  loi 
du  16  du  même  mois,  le  gouvernement 
belge  ne  peut  être  tenu  d'une  indemnité 
pour  avoir  exécuté  la  loi  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit 
qu'alors  même  que  tes  demandeurs  seraient 
les  auteurs  des  projets  d'après  lesquels  a  été 
construit  le  chemin  de  fer  de  Jurbise  à 
Tournai,  ce  qui  n'est  aucunement  démon- 
tré, ils  n'auraient  pas  action  contre  le  gou- 
vernement; 

ic  Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs 
non  recevables.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

Là  COUR  ;  —  Attendu  que  la  présente 
action  est  une  demande  de  dommages  et  in- 
térêts, basée  :  en  fait,  sur  ce  que  le  gouver- 
nement a  concédé  directement  à  MM.  Mac- 
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kensie  el  consorts  certains  travaux  publhcs 
dont  les  appelants  prétendent  avoir  déposé 
le  projet  et  demandé  la  concession  dès  1836; 
et  en  droit,  sur  ce  que  TËlat  se  trouvait 
obligé  envers  eux  comme  auteurs  dudit  pro- 
jet, à  mettre  ces  travaux  en  adjudication 
publique,  à  donner  la  préférence  à  leur  sou- 
mission si  les  rabais  offerts  par  d'autres 
n'atteignaient  pas  5  pour  cent  du  montant 
des  péages  ou  le  vingtième  de  la  durée  de 
la  concession ,  et  dans  le  cas  contraire  ,  de 
leur  accorder  une  indemnité; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  cette  ac- 
tion est  subordonnée  au  point  de  savoir  si 
r£tat  a  pris  en  effet  l'engagement  sur  lequel 
les  appelants  fondent  lec^r  prétention  ; 

Attendu  qu'il  entre  dans  les  pouvoirs  d'un 
Etat  de  régler  comme  il  l'entend  l'exécution 
des  travaux  publics  et  de  modifier,  quand 
il  le  juge  nécessaire,  les  règles  qu'il  a  po- 
sées à  cet  égard ,  tant  qu'il  n'est  pas  inter- 
venu entre  lui  et  des  particuliers  un  traité 
qui  fixe  contractuellement  le  droit  respectif 
des  parties  ; 

Qu'ainsi  la  loi  du  19  juillet  183S,  en  dis- 
posant que  l'exécution  des  travaux  publics 
peut  avoir  lieu  par  voie  de  concession  de 
péages,  et  qu'aucune  concession  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique (articles  1  et  4),  ne  constitue  pour 
personne  un  droit  acquis  à  ce  mode  d'exé- 
cution ou  à  ce  mode  de  concessioifi  ; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  26  août 
1832,  en  tant  qu'il  règle  la  manière  de  dé- 
poser, instruire,  approuver  et  mettre  en  ad- 
judication publique  les  projets  de  travaux 
proposés  au  gouvernement  par  des  particu- 
liers, ne  leur  confère  pas  plus  de  droits  sous 
ce  rapport  que  la  loi  précitée  ; 

D'où  celle  conséquence  que  l'Etal  n'a  pa 
manquer  à  aucune  obligation,  ni  même  se 
mettre  en  faute  vis-à-vis  de  personne ,  en 
concédant  par  une  autre  loi  du  16  mai  1845 
et  par  un  arrêté  royal  du  19  du  même  mois, 
à  MM.  Mackensie  et  consorts,  les  travaux 
dont  les  appelants  soutiennent  avoir  conçu 
et  déposé  le  projet  en  1852  ;  à  moins  toute- 
fois qu'ils  n'eussent  en  leur  faveur  un  traité 
particulier  qui  leur  garantit  le  droit  ou  la 
possibilité  d'obtenir  ladite  concession  ; 

Mais  attendu  que  le  seul  acte  dont  ils  se 
prévalent  est  l'arrêté  royal  du  26  août  1832, 
déjà  cité  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  cet  acte,  pour  en- 
courager les  entreprises,  ouvre  aux  auteurs 
de  projet  la  chance  de  devenir  concession- 
naires préféra blement  à  d'autres,  mais  que 
cette  chance  est  tout  à  fait  éventuelle  et  sub- 
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ordonnée  à  la  loi  qui  peut  toujours  changer 
le  mode  d'adjudication ,  et  impuissante  par 
conséquent  à  engendrer  un  droit; 

Attendu  que  cet  arrêté  promet  encore  aux 
auteurs  de  projets  une  indemnité  pour  le  cas 
où  ils  ne  deviendraient  pas  concessionnai- 
res; mais  que  les  appelants  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  cette  promesse  pour  intenter 
une  action  à  l'Etat,  puisque  c'est  à  la  charge 
des  concessionnaires  définitifs  de  l'entre- 
prise, et  non  à  la  charge  de  l'Etat,  que  ladite 
indemnité  a  été  promise,  et  qu'il  appartient 
d'ailleurs  à  l'autorité  administrative  de  la 
fixer; 

D'où  il  résulte  que  l'Etat  n'a  pris  aucun 
engagement  envers  les  appelants,  et  que  par 
suite  l'action  dirigée  contre  lui  n'est  pas  re- 
cevable; 

Par  ces  motifs,  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général,  entendu  et  de  son  avis,  met 
l'appel  à  néant;  condamne  les  appelants  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  12  janvier  18155.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'^  cb.  —  PL  MM.  Fontainas,  de  Aguilar  el 
Allard. 

ACTE  DE  COMMERCE.   -   PrAfosâs.  — 
FovBifiTcais. 

Des  engagements  contractés  par  un  négo- 
ciant ,  et  notamment  des  acfiats  de  mar- 
chandises faits  par  l'intermédiaire  des  per- 
sonnes notoirement  préposées  à  la  gestion 
de  ses  affaires ,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce» 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  tenus 
à  renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires 
lorsqu'il  s'agit  simplement  d'apprécier  si 
des  faits  de  démence  articulés  devant  eux 
ont  pu  vicier  un  engagement  commercial 
dont  on  réclame  l'exécution. 

Un  tribunal  de  commerce  devant  lequel  on 
attaque  un  engagetnent,  par  le  motif  qu'il 
aurait  été  contracté  par  une  personne  qui^ 
à  Vépoque  oH  il  a  été  contracté,  était  col- 
loquée  dans  un  établissement  de  santé  pour 
cause  de  démence,  ne  doit  pas  renvoyer 
l'examen  de  cette  question  préalable  aux 
tribunaux  civils  (Code  de  proc.,  art.  426; 
code  civil,  art.  505.  ) 

//  peut  apprécier  si  les  faits  articulés  itnt  vi- 
cié l'engagement;  ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion de  qualité  ou  de  capacité  en  dehors  de 
ses  attributions  (<)• 

(*)  Voy.  Carré-Chauveau,  no  I5â7. 
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(ilOYS,   —  C.    LIBCTBNAIIT  ET  PELTZSR.) 

Les  sieurs  Lieutenant  et  Peltzer,  négo- 
ciants à  Bruxelles,  irent  assigner,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  celte  ville,  le 
sieur  Rops,  tant  en  qualité  de  tuteur  de  sa 
femme  interdite  que  comme  commun  en 
biens,  pour  avoir  à  payer  une  somme  de 
955  fr.  pour  marchandises  fournies  à  son 
épouse.  Le  défendeur  soutint  que  celte  der- 
nière, à  Tépoque  où  avaient  eu  lieu  les  four- 
nitures dont  il  s*agit,  était  dans  un  établis- 
sement d*aliénés  où  elle  était  placée  pour 
cause  de  démence  ;  que  le  commerce  se 
trouvait  activé  par  les  soins  de  la  demoiselle 
Paulet;  qu*il  ne  pouvait  donc  exister  aucune 
action  contre  son  épouse,  et  que  la  question 
de  savoir  si  elle  était  en  état  de  démence 
lors  de  rengagement  dont  il  s*agit  au  procès, 
démence  posée  en  fait  en  cas  de  dénégation, 
«tait  du  ressort  des  tribunaux  civils ,  seuls 
juges  des  questions  relatives  à  la  capacité 
des  parties.  Il  conclut  par  suite  à  Tincom- 
pétence  du  tribunal  et  au  renvoi  devapt  les 
tribunaux  civils  pour  procéder  sur  la  dé> 
mence  de  Victoire  Rops  et  son  existence 
au  moment  de  l'engagement  allégué.  Il  sou- 
4int  que  le  tribunal  était  aussi  incompétent 
vis-à-vis  de  lui,  le»  marchandises  ne  lui 
ayant  pas  été  fournies ,  mais  bien  à  son 
épouse,  ainsi  que  cela  résultait  des  factures 
et  de  Passignation  en  justice. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  ^u  5 
avril  1852,  qui  se  déclare  compétent  et  con- 
damne le  défendeur,  tant  en  nom  personnel 
que  comme  tuteur  de  sa  femme,  à  payer  la 
somme  demandée  pour  fournitures  faites  à 
la  dame  Rops  avant  son  interdiction. 

Appel.  —  On  reproduisit  la  demande  de 

renvoi ,  et  on  soutint  en  outre  que  Taction 

intentée  contre  la  dame  Rops  comme  res- 

•  ponsable  des  actes  de  ses  mandataires  n*a- 

vait  aucun  caractère  commercial. 

ARmÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  engage- 
ments dont  les  intimés  réclament  Tcxécu- 
tion  ont  été  contractés  par  l'épouse  du  sieur 
Michaux-Rops  par  Tintermédiaire  des  per- 
sonnes notoirement  préposées  à  la  gestion 
de  ses  affaires;  que  ces  engagements  sont 
d'une  nature  essentiellement  commerciale , 
et  qu'ils  ont  eu  lieu  à  une  époque  antérieure 
à  son  état  d'interdiction  ; 

Attendu  qu'aux  ternies  de  l'article  503  du 
code  civil,  les  actes  antérieurs  à  l'inlerdic- 
iion  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit ,  quoi- 


que la  C9use  de  rinlerdictîon  existât  déjà  à 
l'époque  où  ils  ont  été  faits  ;  que  ces  actes 
sont  seulement  susceptibles  d*étre  annulés 
selon  les  circonstances ,  lesquelles  sont  lais- 
sées entièrement  à  l'arbitrage  du  juge;  qu'il 
suit  de  là  que  l'appréciation  de  ces  circon- 
stances ne  constitue  pas  une  question  de 
qualité  ou  de  capacité  pouvant  nécessiter 
l'application  des  règles  du  droit  civil,  mais 
une  simple  question  de  fait  pour  la  décision 
de  laquelle  aucune  disposition  légale  n*a 
prescrit  aux  tribunaux  de  commerce  de 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux 
ordinaires  ;- 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Cloquette  entendu  et  de  son  avis,  met  l'ap- 
pel à  néant;  condamne  rappelant  à  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  1"  décembre  1852.  —  Cour  de  Brnx. 
—  1'"  cb.  —  PL  M  H.  Mersman  et  Fnnck. 


!•  RIVIÈRE  NAVIGABLE.  —  Bords.  — 

ErTRETIEH.     —    GOUVBRIIEHEIIT.     —    RlVB- 

RUFfs.  —  AcTiorr  eu  dommages  -  intérêts. 

—  2*>  Droit  de  propriété.  —  Dommage.  — 
Responsabilité.—  action  de  damno  infbcto. 

—  3<>  et  4«  Chemins  commcnacx.  —  Com- 
MÎJNB.  —  Rivière.  —  Bords.  —  Entre- 
tien. —  Obligation.  —  Servitude.  — 
5«  Administration  commun 4le.   —  Ordrb 

SUPÉRIEUR.  —  ReSPONSABILHÉ. 

1o  Lesfleuveget  les  rivières  navigables,  ainsi 
que  les  berges  ou  les  bords  gui  servent  \à 
contenir  les  eaux  faisant  partie  du  do- 
maine public  y  c'est  le  gouvernement  qui 
en  a  la  police  et  qui  a  à  veiller  à  leur  en- 
tretien et  à  leur  conservation.  Les  proprié- 
taires riverains  des  rivières,f{on-seulemenl 
ne  doivent  pas  réparer  et  conserver  les  ber- 
ges, mais  ne  peuvent  même  pas  y  exécuter 

'  des  travaux  à  cet  effet  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  gouvernement.  En  con- 
séquence le  propriétaire  de  maisons,  sépa^ 
rées  d'une  rivière  par  une  lisière  de  terrain, 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  celui  à  qui 
ce  terrain  appartient  est  tenu,  pour  le  pré- 
munir contre  l'action  des  eaux  de  cette  ri- 
vière,  d'en  entretenir  les  bords,  et  que  ce 
défaut  d'entretien  le  rend  responsable  du 
dommage  que  l'excavation  occasionnée  par 
les  eaux  a  causé  aux  maisons. 

2o  Celui  dont  le  bien  longe  une  rivière  ayant, 
en  vertu  de  son  droit  de  propriété,  le  droit 
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de  l'abandonner  et  de  le  laisser  périr ,  a 
pariant  aussi  celui  de  le  laisser  entamer  et 
miner  par  la  rivière  sans  que  le  voisin,  que 
oe  bien  en  sépare,  puisse,  dans  son  propre 
intérêt,  forcer  ce  propriétaire  riverain  "à 
conserver  sa  propriété  par  les  ouvrages  ju- 
gés nécessaires.Les  dispositions  du  droit  ro- 
main de  damno  infecto  {tit.  II,  lib.  XXX IX, 
au  Digeste)  sont  ici  sans  application, 

30  L'obligation  pour  une  commune  d'entre- 
tenir ses  chemins  ne  lui  impose  pas  celte 
de  rétablir  et  entretenir  les  bords  de  la  ri- 
vière navigable  qui  coule  à  côté  de  ces  che- 
mins, 

40  Cette  obligation  pour  la  commune  de  réta^ 
blir  et  entretenir  les  bords  de  la  rivière 
n'existe  pas  davantage,  considérât-on  la 
voie  communale  comme  un  fonds  servant 
grevé  d'une  servitude  de  passage.  (Code 
civil,  art.  650  et  703.  )  > 

5"*  Uue  administration  communale  n'est  pas 
responsable  d'un  fait  qu'elle  pose  adminis- 
tralivement,  en  exécution  d'un  ordre  supé- 
rieur, auquel  elle  a  été  obligée  de  se  sou- 
mettre. C'est  sur  l'autorité  de  qui  l'ordre 
émane,  et  nullement  sur  L'administration, 
que  doivent  tomber  les  conséquences  du 
fait,  lorsque  celle-ci  est  exempte  de  toute 
faute  dans  l'exécution  ('). 

(BESCiLIIATI  ,  —  TILLB  DE  TEBHOU^B.  ) 

Le  siear  B.  Beeckman  est  propriétaire  de 
dou^te  maisonnelles  à  Termoade,  t>âlies  pa- 
rallèlenient  à  l'une  des  rives  de  la  Dendre. 
£olre  ces  maisonnettes  et  celte  rivière  navi- 
gable se  trouve  une  lisière  de  terrain  ,  que 
rappelant  soutient  être  la  propriété  de  la 
ville  de  Terinonde,  Tintimée  en  cause. 

8*il  faut  en  croire  rappelant,  ces  maison- 
nettes sont  devenues  inhabitables  depuis 
1840,  par  suite  d'excavations  occasionnées 
par  les  eaux  de  la  Dendre. 

Il  se  trouvait,  à  cette  époque,  dans  la  ri- 
vière vîs-à-vis  des  douze  maisonnettes,  plu- 
sieurs pilotis,  qui  gênaient  considérable- 
ment la  navigation.  Un  arrêté  pris  par  le 
collège  écbevinal  de  Termonde,  à  la  date 
du  7  septembre  184â,  ordonna  à  Benoit 
Beeckman,  alors  propriétaire  de  ces  habita- 
tions ,  d'enlever  ces  pilotis  et  de  restaurer 
le  talus  de  la  rivière.  Celte  ordonnance 
n'ayant  produit  aucun  résultat,  une  lettre 


(*)  Voy.  plas  haut  Briix.,  21  mai  1855. 


du  gouverneur  de  la  province,  du  â  mars 
1843,  chargea  le  collège  écbevinal  de  faire 
disparaître  les  pilotis  d'office.  Ce  collège  fit 
sommer  le  propriétaire,  par  exploit  du  11  du 
même  mois ,  d'ôter  et  d'enlever  les  pilotis 
à  ses  Trais,  dans  la  huitaine  de  la  date  de 
l'exploit ,  déclarant  en  même  temps  qu'au 
cas  où  le  collège  dût  recourir  à  l'enlèvement 
d'office,  il  n'entendait  porter  par  cet  acte 
aucun  préjudice  aux  droits  de  la  ville,  ni 
reconnaître  que  la  rive  où  les  pilotis  de- 
vaient être  Otés  fût  la  propriété  de  la  ville  ; 
soutenant  au  contraire  bien  formellement 
que  ces  pilotis  se  trouvaient  sur  la  propriété 
dudit  Benoit  Beeckman. 

Par  exploit  du  29  mars  1843,  celui-ci  fit 
notifier  au  collège  écbevinal  qu'il  ne  s'op- 
posait pas  à  l'enlèvement  des  pilotis,  mais 
qu'il  s'opposait  très-formellement  à  ce  que 
cet  enlèvement  et  la  réparation  ou  res- 
tauration du  bord  ou  talus  de  la  rivière 
eussent  lieu  à  ses  frais,  déclarant  qu'il  n'a- 
vait jamais  eu  la  propriété,  ni  du  terrain  où 
les  pilotis  se  trouvaient,  ni  de  celui  formant 
la  rive  ou  le  talus,  et  soutenant  que  c'était 
au  contraire  l'administration  communale 
qui  s'en  était  gérée  comme  propriétaire  à 
diflTérenles  époques. 

La  ville  intimée  fit  enlever  les  pijolis  d'of- 
fice, en  mars  ou  avril  1843  ;  mais,  à  ce  qu'il 
parait,  personne  ne  s'occupa  de  la  restaura- 
tion du  talus. 

Le  8  juillet  1847,  Benott  Beeckman  vendit 
les  douze  maisonnelles  à  l'appelant. 
^  Le  12  octobre  1848,  plus  de  cinq  ans  après 
l'enlèvement  des  pilotis,  l'appelant  assigna 
j'intimée  devant  le  tribunal  de  Termonde, 
à  l'effet  d'y  être  condamnée  à  rétablir  le  quai 
ou  talus  de  la  rivière  dans  un  état  convena- 
ble de  réparation ,  et  de  plus  à  20,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  pour  avoir  négligé 
de  faire  ces  réparations.  Il  fondait  cette  de- 
mande sur  ce  que  trois  maisonnettes  s'étaient 
écroulées  au  mois  de  mars  précédent,  évé- 
nement suivi  de  la  ruine  de  quelques  autres; 
sur  ce  que  cet  écroulement  devait  être  attri- 
bué au  mauvais  état  du  talus  ou. quai,  qui 
était  entièrement  miné  par  les  eaux  de  la 
Dendre  ;  sur  ce  que  l'éboulemenl  de  ce  talus 
ou  quai  provenait  du  défaut  d'entretien  et 
de  l'enlèvement  des  pilotis  ;  sur  ce  que  cet 
entrelien  incombait  à  l'intimée;  et  enfin 
sur  ce  que  les  pilotis  avaient  été  enlevés  par 
ordre  de  celle-ci. 

Par  jugement  du  25  février  1882,  l'appe- 
lant fut  admis  à  prouver  l*"  que  la  ville  est 
propriétaire  du  terrain  intermédiaire  entre 
la  propriété  de  l'appelant  et  la  Dendre  et 
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que,  comme  telle,  elle  est  tenue  de  rentre- 
tien  de  la  rive  bornant  son  terrain  ;  â«  que 
c*est  par  ordre  de  la  ville  que  les  pilotis  ap- 
puyant cette  rive  ont  été  enlevés  et  que  cet 
enlèvement  a  causé  Téboulemenl  du  terrain. 

En  vue  de  cette  preuve,  rappelant  arti- 
cula six  faits  qu*il  soutint  être  pertinents  ; 
mais  par  jugement  du  13  novembre  1852 , 
te  tribunal  de  Termonde  déclara  ces  faits 
irreievants  et  non  pertinents. 

Beeckman  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, concluant  à  ce  qu'il  plùt  à  la  cour 
déclarer  les  faits  posés  pertinents  et  con- 
cluants et  Tadmettre  à  les  prouver  par  tou- 
tes voies  de  droit,  même  par  témoins. 

Les  premier,  deuxième  et  quatrième  faits 
tendaient  à  établir  que,  sous  Tempire  fran- 
çais, sous  le  royaume  des  Pays-Bas  et  sous 
le  régime  actuel,  Tadministration  commu- 
nale de  Termonde  s'était  conduite  comme 
si  le  terrain  intermédiaire,  enlre  les  maison- 
nettes de  l'appelant  et  la  Dendre,  était  une 
propriété  communale. 

Les  troisième  et  cinquième  faits  ten- 
daient à  établir  que  le  terrain  intermédiaire 
faisait  partie  de  la  voie  publique,  et  par  le 
sixième  Pappelant  avait  offert  de  prouver 
que  les  pilotis  avaient  été  enlevés  par  ordre 
de  la  ville,  et  que  cet  enlèvement  avait  causé 
Péboulement  dont  il  se  plaignait. 

L*arrét,  conformément  à  Topinion  de 
M.  le  premier  avocat  général  Donny,  que  la 
cour  a  suivi  de  tout  point,  a  conGrmé  le 
jugement  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  par  exploit, 
en  date  du  1â  octobre  1848,  rappelant  a  fait 
assigner  Tintimée  devant  le  trit)unai  de  Ter- 
monde  à  Peffet  d*y  être  condamnée  à  réta- 
blir le  quai  ou  le  talus  de  la  rivière  la  Dendje 
dans  un  étal  convenablç  de  réparation  et, 
de  plus ,  à  payer  âO,000  francs  de  domma- 
ges-intérêts pour  avoir  négligé  de  faire  ces 
réparations  ; 

Attendu  que  cette  demande  ne  serait  fon- 
dée que  pour  autant  qu'il  fût  établi,  non- 
seulement  que  la  ville  de  Termonde  est  pro- 
priétaire du  terrain  intermédiaire  entre  la 
propriété  de  rappelant  et  la  Dendre,  ce 
qu'elle  méconnaît,  mais  en  outre  que, 
comme  telle,  elle  est  tenue  de  l'entretien  de 
la  rive  bornant  son  terrain  ; 

Attendu  qu'en  supposant  prouvés  les  pre- 
mier, deuxième  et  quatrième  faits  articulés 
par  l'appelant,  et  qu'on  dût  en  conclure  que 
le  terrain  dont  il  s'agit  appartient  à  la  ville,  il 


ne  suivrait  pas  de  ces  faits,  considérés  isolé- 
ment, et  comme  établissant  la  propriété,  que 
celle-ci  est  chargée  da  prédit  entretien; 

Que,  d'une  part,  en  effet,  les  fleuves  et  les 
rivières  navigables,  ainsi  que  les  berges  ou 
les  bords  qui  servent  à  contenir  les  eaux,  font 
partie  du  domaine  public  ;  que  c'est  le  gou- 
vernement  qui  en  a  la  police  et  qui  veille  à 
leur  entretien  et  à  leur  conservation  ;  que 
les  propriétaires  riverains  des  rivières,  non- 
seulement  ne  doivent  pas  réparer  et  conser- 
ver les  berges,  mais  ne  peuvent  pas  même 
y  exécuter  des  travaux  à  cet  effet ,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouverne- 
ment; qu'en  conséquence  l'appelant  ne  se- 
rait pas,  dans  le  cas  supposé,  fondé  à  pré- 
tendre que,  pour  ta  conservation  de  sa  pro- 
priété contre  l'action  des  eau%  de  la  Dendre,  - 
rintimée  doive  entretenir  les  bords  de  la 
rivière,  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  et 
que,  pour  ne  pas  l'avoir  fait,  elle  doive  ré- 
parer les  dommages  que  sa  propriété  a  subis; 

Que,  d'autre  part,  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses,  de  la  manière  la  plus 
absolue,  comprend  naturellement  celui  d'a- 
bandonner la  chose  et  de  la  laisser  périr,  et 
qu'il  s'ensuit  que  l'intimée ,  en  tant  que 
propriétaire  du  terrain  intermédiaire,  avait 
le  droit  de  le  laisser  entamer  et  miner  par 
la  rivière,  à  moins  qu'une  loi,  dont  l'exis- 
tence n'a  pas  été  invoquée  au  procès,  n'ioi- 
posât  au  propriétaire,  dont  le  bien  longerait 
une  rivière,  l'obligation  de  le  conserver  dans 
l'intérêt  de  son  voisin;  que  l'appelant  in- 
voquerait sans  fruit  à  cet  effet  les  disposi- 
tions du  droit  romain  de  damna  infecta 
(tit.  II,  liv.  XXXIX, au  Digeste),  qui  sont  sans 
application  à  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit  ni 
de  faire  condamner  le  propriétaire  d'une 
chose  à  prendre  l'engagement  formel  de  ré- 
parer le  dommage  futur  que  cette  chose 
pourrait  occasionner,  mais  d'un  dommage 
résulté  de  la  soustraction  accidentelle  d'une 
partie  de  terrain  ;  ni  de  faire  envoyer  le  de- 
mandeur en  possession  de  la  chose  conten- 
tieuse,  pour  le  cas* où  le  propriétaire  se  re- 
fuserait à  prendre  cet  engagement,  aucune 
des  deux  parties  ne  voulant  s'approprier  le 
terrain  intermédiaire  dont  il  s'agit; 

Que,  quantaux  troisième  et  cinquième  faits 
articulés,  tendant,  combinés  avec  les  autres 
faits,  à  établirque  le  terrain  intermédiaire  fait 
partie  de  la  voie  publique ,  il  n'en  résulte- 
rait pas  davantage,  en  les  supposant  vrais  et 
qu'il  faille  en  conclure  que  la  ville  est  tenue 
d'entretenir  cette  communication  commu- 
nale, qu'elle  est  dès  lors  également  tenue  de 
rétablir  et  d'entretenir  les  bords  de  la  Den- 
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dre  ;  qu*en  effet  fobligation  d'entretenir  les 
voies  communales  n'existe  qu'au  point  de 
vue  de  la  voirie  ;  elle  impose  aux  communes 
le  devoir  de  rendre  suffisamment  praticable 
la  surface  des  chemins  communaux  dont  le 
fonds  existe  encore,  mais  nullement  le  de- 
voir de  ressusciter,  en  quelque  sorte,  des 
chemins  dont  le  fonds  serait  emporté  par  les 
eaux  du  domaine  public;  elle  ne  comprend 
pas  celle  de  contenir  dans  leur  lit  les  eaux 
d'une  rivière  navigable  qui  borne  son  che- 
min, ni  par  conséquent,  non  plus,  celle  de 
maintenir  les  rives  de  cette  rivière  ; 

Que  cette  obligation  n'existe  pas  davan- 
tage lorsqu'on  considère  la  voie  communale 
comme  un  fonds  servant  grevé  d'une  servi- 
tude de  passage,  puisque  les  servitudes  ces- 
sent lorsque  les  choses  se  -trouvent  en  tel 
état  qu'on  ne  peut  plus  en  user,  et  qu'au- 
cune loi  ne  met  à  la  charge  des  communes 
la  conservation  d'un  fonds  servant,  malgré 
les  ravages  opérés  par  les  rivières  naviga- 
bles; 

Attendu,  en  ce  quiconcerne  le  sixième  fait, 
articulé  par  l'appelant,  qu'il  est  constant  au 
procès  que  l'enlèvement  des  pilotis,  dont  il 
s'agit,  a  été  effectué  d'office,  en  exécution 
d'un  ordre  supérieur  auquel  l'administra- 
tion locale  a  été  dans  l'obligation  de  se  sou- 
mettre ;  que  dès  lors  ce  n'est  pas  sur  la  ville, 
mais  sur  l'autorité,  de  qui  l'ordre  est  émané, 
que  les  conséquences  de  cet  enlèvement  pour- 
raient tomber;  que  la  preuve  offerte ,  dans 
l'espèce,  se  rapportait  à  Tordre-et  à  ses  con- 
séquences naturelles  et  nullement  à  quelque 
faute  commise  dans  l'exécution  matérielle 
qu'on  y  a  donnée,  et  que  ce  ff  est  donc  que 
de  la  preuve  ainsi  offerte  que  le  premier 
jage  a  eu  à  s'occuper. 

Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  M.  le  premier 
avocat  général  Donny,  et  de  son  avis,  met 
l'appel  à  néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  3  mars  1854.  —  Cour  de  Gand.  — 
!'•  ch.  —  PI.  MM.  Bruyneel  et  Rolin. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  -  Tribchal  db 
coinsRCE.  —  Achat  bt  vbute. 

Le$  juges  consulaires  peuvent  admettre  la 
preuve  testimoniale  en  matière  de  ventes 
et  d'achats,  et  ils  n'ont  de  limites  à  cet 
égard  que  celles  que  la  loi  trace  elle-même. 


(«)  Voy.  Brux.,  cass.,  Î2  fév.  1822,  15janv. 
1825  et  13  mars  1828;  Liège,  22  janv.  1836;  Br., 
15  fév,  1842  {JMr.  de  B,,  1842,  p.  57;  Paaic, 


(Code  civil,  art.  1341;  code  de  commerce, 
art.  109.  ) 
Ils  peuvent  admettre  la  preuve  testimoniale 
d'une  libération,  quoique  l'obligation  soit 
constatée  par  écrit  (<). 

(  LES  HÉaiTIBSS  HAUMAN,  —  C.  CASSEL.  ) 

Nous  avons  rapporté,  an  1835,  p.  236,  un 
premier  arrêt  intervenu  entre  les  parties. 
Au  fond,  le  sieur  Cassel  demanda  à  établir 
par  témoins  la  restitution  des  valeurs  récla< 
mées.  Les  demandeurs  soutinrent  que,  dans 
l'espèce,  et  puisque  l'obligation  était  consta- 
tée par  écrit,  la  libération  devait  être  établie 
par  le  même  mode  de  preuve. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  sont  assignés 
pour  s'entendre  condamnera  rendre  et  res- 
tituer aux  demandeurs  endéans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  signiûcation  du  juge- 
ment à  intervenir,  trente  obligations  métal- 
liques d'Autriche,  et  les  obligations  de  l'em- 
prunt belge,  3  p.  c,  de  l'import  de  800  li- 
vres sterling  ou  20,160  fr.^que  feu  Edouard 
Hauman  aurait  déposées  entre  leurs  mains, 
le  8  mai  1849,  et  ce,  avec  les  coupons  d'in- 
térêts, y  compris  ceux  non  échus  à  cette  date, 
et  faijte  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  dé- 
lai, s*entendre  condamner  par  corps  à  payer 
aux  demandeurs,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, la  somme  de  120,000  fr.,  plus  tes  inté- 
rêts depuis  la  mise  en  demeure  ;  entendre 
dire  pour  droit  que  les  demandeurs  pourront 
refuser,  si  bon  leur  semble,  de  prendre  li- 
vraison des  valeurs  réclamées  et  d^n  exiger 
le  payement  en  espèces  au  cours  de  la  bourse 
à  la  date  de  la  mise  en  demeure,  à  leur  choix, 
si ,  au  moment  où  la  livraison  était  offerte, 
lesdites  valeurs  étaient  dépréciées  et  ne  pou- 
vaient être  négociées  en  bourse  audit  cours; 
s'entendre  enfin  condamner  aux  dépens  de 
l'instance  ; 

u  Attendu  que  les  assignés  ont  conclu  à 
non-recevoir  de  ces  demandes,  posant  en 
fait  que  les  valeurs  qui  leur  sont  réclamées 
ont  été  délivrées  à  Edouard  Hauman,  père, 
le  4  juillet  1849,  et  que  soit  celui-ci,  soit  ses 
héritiers,  ont  disposé  de  tout  ou  partie  de 
ces  mêmes  valeurs; 

«  Attendu  que  ces  faits  sont  évidemment 
pertinents  et  relevants,  et  qu'il  échoit  d'en 
admettre  la  preuve; 

«  Attendu,  sur  le  mode  de  preuve  con- 

p.  30,  cl  la  no(e);  Dallez,  t.  21,  p.  203;  Pardes- 
sus, no  241  ;  TouUier,  t.  9,  n»  230. 
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testé,  qa*il  est  aujoard*hai  irrévocablement 
jugé  entre  parties  par  un  jugement  rendu  en 
première  instance,  où  la  cause  fut  portée 
d*abord,  et  confirmé  sur  appel,  qu'il  ne  s'a- 
git point,  dans  l'espèce,  d'un  dépôt  dans  le 
sens  légal,  mais  d'un  simple  fait  de  com- 
merce ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence constantes  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  point  astreints  aux  pro- 
hibitions rigoureuses  de  la  loi  civile  en  ma- 
tière de  preuve  vocale ,  et  qu'il  est  laissé  à 
leur  prudence  d'admettre  ou  de  rejeter  ce 
genre  de  preuve  eu  égard  aux  espèces ,  aux 
faits  et  aux  circonstances  de  la  cause;  et,  en 
effet,  il  se  voit  de  l'article  1341  do  code  civil, 
qu'après  avoir  restreint  dans  certaines  li- 
mites l'admission  de  la  preuve  par  témoins 
en  matière  civile,  le  législateur  en  a  formel- 
lement excepté  les  matières  commerciales, 
disant  in /?ite,  «  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  com- 
merce ;  » 

u  Qu'aussi  le  code  de  commerce  ne  trace 
aucune  règle  précise  sur  l'admissibilité  de 
la  preuve  testimoniale  et  ne  s'occupe  qu'ex- 
iceptionnelleraent  des  cas  où  l'écriture  est  de 
l'essence  du  contrat,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  vente  de  navires,  de  contrats  à  la  grosse, 
d'assurances  de  société,  etc.;  or,  l'exception 
confirme  ici  la  règle  dans  toutes  autres  ma- 
tières commerciales;  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  est  tout  au  moins  laissée 
à  l'arbitrage  du  juge; 

«  Attendu  que  cette  modification  du  droit 
commun  ,  en  faveur  du  commerce ,  est  in- 
dispensable à  raison  de  la  célérité  des  affai- 
res, de  la  bonne  foi  et  de  la  confiance  qui 
en  sont  la  base,  et  qui  empêchent  ou  rendent 
inutile  de  se  procurer  un  écrit  ; 

((  Attendu  que  la  spécialité  et  l'impor- 
tance de  la  cause,  les  faits  et  circonstances 
et  les  présomptions  sur  lesquelles  s'appuie 
la  défense,  demandent  un  examen  réfléchi 
et  une  instruction  complète  dans  l'intérèl 
de  la  vérité  et  de  la  bonne  justice  qu'elle 
réclame; 

u  Par  ces  motifs  ,  et  avant  de  faire  droit, 
le  tribunal  admet  les  défendeurs  à  prouver 
par  toutes  voies  et  même  par  témoins  que 
les  valeurs  qui  leur  sont  réclamées  par  les 
héritiers  Hauman  dans  l'exploit  introduclif 
d'instance  ont  été  délivrées  à  Edouard  Hau- 
man, père,  le  4  juillet  1849,  et  que  celui-ci 
ou  ses  héritiers  ont  disposé  de  tout  ou  en 
partie  des  mêmes  valeurs.  »  —  Appel. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  demande 
inlroductive  d'instance  est  basée  sur  un  bor- 
dereau du  7  mai  1849,  à  la  suite  duquel  la 
maison  Cassel  et  Comp.  a  mis  la  déclaration 
suivante  : 

«  Reçu  de 'M.  Hauman,  père,  trente  obli- 
«  gâtions  métalliques  et  800  livres  fonds 
«c  belges  K  p.  c.  (que  nous  avons  achetés 
i(  pour  son  compte,  suivant  bordereaux  ci- 
u  dessus  ) ,  que  nous  tenons  à  sa  disposi- 
u  tion  ;  » 

Attendu  que,  par  arrêt  de  cette  cour  en 
date  du  24  avril  1855,  passé  en  force  de  chose 
j ugée,  il  a  été  décidé  qu'il  s'agit  dans  l'espèce, 
non  d'un  dépôt,  mais  d'une  opération  com- 
merciale relative  à  la  vente  de  fonds  publics; 

Attendu  que,  en  termes  de  défense  à  l'ac- 
tion intentée,  les  intimés  ont  posé  en  fait 
avec  offre  de  preuve  que  les  valeurs  récla- 
mées ont  été  délivrées  à  £.  Hauman ,  père , 
le  4  juillet  1849,  et  que  soit  celui-ci,  soit  ses 
héritiers  ont  disposé,  en  tout  ou  partie,  de 
ces  mêmes  valeurs; 

Attendu  qu'en  matière  commerciale,  lors- 
qu'il s'agit  de  vente  et  d'achat,  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  a  été  abandonnée  à  la 
prudence  et  à  la  sagesse  des  tribunaux  de 
commerce,  qui,  pour  décider  la  question, 
ne  doivent  chercher  leur  conviction  que  dans 
les  faits  du  procès  ;  que  cela  résulte  des  arti- 
cles 1341  du  code  civil  et  109  du  code  de 
commerce,  aux  termes  desquels  aucune  li- 
mite, en  dehors  de  celles  expressément  po- 
sées par  la  loi  elle-même,  n'a  été  imposée 
aux  juges,  qu'il  s'agisse  soit  d'une  demande 
formée  en  vertu  d'un  titre  écrit,  soit  d'une 
demande  fondée  uniquement  sur  des  conven- 
tions verbales; 

Attendu  qu'en  présence  des  circonstances 
de  la  cause,  des  documents  versés  au  procès, 
de  la  pièce  même  invoquée  par  lesappelanlset 
des  présomptions  qui  s'élèvent  des  éléments 
du  procès,  le  premier  juge,  en  ordonnant  la 
preuve  testimoniale,  n'a  fait  qu'une  juste  et 
saine  application  des  principes  et  de  la  loi  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  devant  le 
premier  juge  et  à  la  preuve  desquels  les  in- 
timés ont  été  admis,  étant  pertinents  et  con- 
cluants, aux  fins  d'établir  leur  libération  ,  il 
devient  inutile  de  s'occuper  des  nouveaux 
faits  posés  par  eux  devant  la  cour,  ces  faits 
rentrant  d'ailleurs  naturellement  dans  les 
premiers  faits  articulés  dont  ils  ne  sont 
qu'une  explication  détaillée  et  pouvant  ainsi 
faire  l'objet  de  la  preuve  a  administrer  ; 
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Par  ces  motifs,  met  Tappel  à  néanl,  etc. 

Du  12  avril  1854.  —  Cour  de  Bruxel- 
les. —  3«  ch.  —  Plaid.  MM.  Sancke,  Duvi- 
gneaiid,  Oulif  père  et  Oulif  ûls. 


BARRIÈRE  (droits  de).  —  abolition.  — 
Suppression.  —  Indemnité.  —  Profit.  — 
Arrêté  illégal.  —  Maintien  de  la  taxe. 
—  Possession.  —  Arrêtés   royaux.    — 

PCBLICATION  (défaut  DE).  —  CONSTITUTION - 
N  alité. 

Les  droits  de  barrière  autrefois  perçus  par 
les  villes  ont-ils  été  abolis  sans  indemnité? 

La  loi  des  15-28  mars  1790,  en  déclarant  abo- 
lis sans  indemnité  les  droits  de  péage  per- 
çus par  terre  ou  par  eau,  a  provisoirement 
maintenu  ceux  de  ces  droits  qui  avaient 
été  concédés  pour  dédommagement  de  frais 
de  construction  de  canaux  et  autres  tra- 
vaux ou  ouvrages  d'art  construits  dans 
cette  condition.  Ces  droits  n'ont  été  atteints 
ni  par  la  loi  des  35-38  août  1792,  ni  par 
celle  du  \7  Juillet  1793,  ni  par  l'arrêté  du 
14  brumaire  an  ▼. 

//  en  a  été  autrement  de  la  loi  du  24  fructi- 
dor an  y,  gui  a  emporté  de  fait  la  suppres- 
sion des  péages  anciennement  concédés  à 
des  villes  ou  particuliers  (*). 

Cette  loi ,  ni  celle  des  9  vendémiaire  et  5  ni- 
vôse an  Ti ,  n'ayant  disposé  que  cette  sup- 
pression aurait  lieu  sans  dédommagement 
pour  les  anciens  concessionnaires,  ce  dé- 
dommagement est  de  droit. 

Si  une  ville,  au  lieu  de  réclamer  auprès  du 
gouvernement  français  l'indemnité  qu'elle 
aurait  pu  obtenir  de  ce  chef,  s'est  adressée 
au  préfet  du  département  en  lui  deman- 
dant de  rétablir  à  son  profit  la  barrière  et 
le  péage  dont  elle  avait  été  privée,  faut-il 
maintenir  cette  concession  si  l'arrêté  du 
préfet  qui  l'accorde,  bien  qu'illégal,  n'a  été 
l'objet  d'aucun  recours  et  a  toujours  reçu 
son  exécution^  même  après  la  loi  du  24 
août  1806,  qui  a  supprimé  la  taxe  générale 
des.  barrières ,  et  si  cette  possession  a  été 
pleinement  légitimée  et  confirmée  sous  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  en  vertu  de 
nombreux  arrêtés,  et  notamment  par  rar- 
rêté  du  7  décembre  18|9,  qui  maintient  les 


(*)  Voy.  Liège,  18  mars  1837. 


villes  f  etc.,  dans  la  jouissance  active  et  pas- 
sive des  routes  à  la  direction  et  à  l'entre- 
tien desquelles  elles  avaient  pourvu  jus- 
qu'alors f 

On  ne  pourrait  écarter  ces  arrêtés  sous  pré- 
texte de  défaut  de  publication  dans  le  jour- 
nal officiel,  alors  que  le  gouvernement  dont 
ils  sont  l'ouvrage  n'a  pu  ignorer  leur  exis- 
tence, et  s'il  les  a  communiqués  lui-même 
aux  parties  intéressées  par  voie  de  corres- 
pondance et  n'a  cessé  d'en  suivre  l'exécu- 
tion en  ce  qu'ils  avaient  d'onéreux  pour 
elles. 

On  ne  pourrait  non  plus  (éjecter  l'inconsti- 
tutionnalité  de  ces  arrêtés  en  ce  que  le  roi 
des  Pays-Bas  n'aurait  pas  pu  créer  un 
péage  nouveau  ou  rétablir  au  profit  d'une 
ville  un  péage  dont  elle  était  déchue. 

Aucune  loi  n'est  survenue  qui  ait  changé  cet 
état  de  choses  ;  il  a  plutôt  été  maintenu  par 
la  loi  du  18  mars  1833. 

L'État  ne  pourrait  réclamer  la  perception 
du  droit  sous  prétexte  que  par  les  produits 
de  la  barrière  concédée  la  ville  concession- 
naire a  été  depuis  longtemps  couverte  des 
frais  qu'elle  avait  faits  pour  la  construc- 
tion et  l'entretien  de  la  chaussée,  et  que 
par  suite  la  concession  octroyée  à  cette  fin 
est  éteinte  ou  expirée.  (Code  civil,  art.  1183 
et  1184.) 

Les  règles  du  droit  civil  sont  sans  application 
à  un  octroi  tel  que  celui  dont  il  s'agit;  c'est 
un  acte  de  souveraineté  qui  laisse  à  l'au- 
torité dont  il  émane  toute  sa  liberté  d'action 
pour  l'avenir  et  n'oblige  l'État  que  dans  les 
limites  de  l'équité  naturelle.  Partant  l'oc- 
troi peut  toujours  être  révoqué,  et  la  ville 
concessionnaire  a  le  droit  de  jouir  tant 
qu'il  n'aura  pas  été  révoqué  par  l'autorité 
compétente,  à  moins  que  l'octroi  ne  fixe  lui- 
même  un  terme  à  sa  durée. 

Il  n'appartient  aujourd'hui  qu'au  pouvoir 
législatif  de  supprimer  les  droits  de  bar- 
rière existants  en  vertu  d'une  loi  ou  d'une 
concession. 

Partant  la  dépossession  de  la  concession  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut,  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  par  une  loi,  un  arrêté  ministériel 
qui  défendrait  la  continuation  de  la  per- 
ception serait  inopérant. 

Une  innovation  de  fait,  et  notamment  l'en- 
tretien de  la  route  par  l'État  pendant  quel- 
que temps ,  n'a  pu  altérer  le  droit. 
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(L*ftTAT  BBL«B,  •—  C.  LA  VILLB  DE  CHARLBBOI.  ) 

Parexploildu12jailletl8S0,  rEtatbelge 
fil  assigner  la  ville  de  Charleroi  en  juslice  el 
prit  à  sa  charge  une  conclasion  ainsi  conçue  : 

u  Attendu  que  le  16  juillet  171S6,  le  sou- 
Terain,  considérant  que  le  grand  chemin 
qui  traversait  le  faubourg  de  Charleroi,  en 
sortant  de  la  ville  vers  Namur,  était  impra- 
ticable pendant  les  deux  tiers  de  Parinée, 
tellement  que  les  voitures  de  bouille  et  de 
fers  abandonnaient  cette  roule  pour  faire 
un  détour  vers  Gosselies  sur  Fleurus,  auto- 
risa la  ville  de  Charleroi  à  y  établir  une 
chaussée  et  lui  concéda  le  droit  d'y  perce- 
voir un  péage  d'une  barrière  pour  se  cou- 
vrir des  frais  que  cette  construction  devait 
nécessiter; 

«  Attendu  que  ce  péage,  comme  tous  les 
autres  impôls  de  cette  espèce  perçus  par  les 
villes  et  communes ,  a  été  aboli  par  le  dé- 
cret du  24  brumaire  an  v  et  à  dater  du  1«' 
vendémiaire  suivant; 

u  Attendu  que  ce  nonobstant,  et  bien  que 
depuis  de  nombreuses  années  la  ville  de 
Charleroi  ait  trouvé  dans  le  produit  des 
péages  perçus  par  elle  de  qn^oi  couvrir  et 
au  delà  les  frais  de  construction  par  elle 
avancés ,  elle  n'en  a  pas  moins  continué  la 
perception  des  péages  dont  s'agit,  et  qu'elle 
vient  même  d'afifermer  cette  perception 
pour  un  nouveau  terme  de  six  mois  au  mé- 
pris d*une  résolution  émanée  de  l'autorité 
supérieure ,  et  qui  enjoignait  à  la  ville  de 
cesser  toute  perception  à  dater  du  1<"  juillet 
courant  ; 

«  Attendu  que  cette  perception  est  illégale 
comme  s'opéranl  sans  titre  ni  droit  sur  une 
grande  route  de  TEtat;  qu^elle  constitue  do 
reste  une  entrave  préjudiciable  à  la  circu- 
lation qui  s'y  pratique...  » 

Par  ces  motifs,  le  gouvernement  a  con- 
clu à  ce  qu*il  plût  au  tribunal  dire  et  dé- 
clarer que  c'est  sans  titre  ni  droit  que  la 
ville  de  Charleroi  se  permet  de  maintenir  à 
son  profit  personnel  et  exclusif  une  barrière 
sur  la  chaussée  de  Charleroi  à  Namur,  dans 
la  traverse  du  faubourg,  d'y  percevogr  sur 
la  circulation  un  péage  qu'aucune  loi  n'au- 
torise; en  conséquence  faire  défense  de  con- 
liouer  la  perception  de  ces  péages  sous  peine 
de  tous  dommages-intérêts,  etc. 

La  défenderesse  conclut  au  rejet  de  la 
demande.  Elle  se  fondait  sur  ce  que  c'était 
avec  litre  et  droit  qu'elle  maintenait  le  péage 
établi  par  Poctroi  de  Marie -Thérèse  du  16 
juillet  1786,  et  dont  la  possession  avait  été 
confirmée  à  son  profit  par  arrêté  du  préfet 


de  Jemmapes  du  24  fructidor  an  ix  non  at- 
taqué par  les  voies  légales,  et  suivie  d'une 
possession  paisible  durant  cinquante  années 
avec  Passentiment  des  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  ;  subsidiairement  elle  sou- 
tenait que  le  droit,  dût-il  être  considéré 
Comme  supprimé,  celte  suppression  d'on 
droit  certain  et  acquis  à  titre  onéreux  n'au- 
rait pu  avoir  lieu  qu'à  la  charge  d'une  in- 
demnité; que  le  principe  d'indemnilé  était 
aujourd'hui  formellement  reconnu  par  la 
jurisprudence  des  arrêts,  el  qu'enfin  le  gou- 
vernement, utilisant  aujourd'hui  celte  par- 
tie de  roule  pour  la  grande  communication 
qu'il  a  établie,  ne  pouvait  pas  en  profiter 
«ans  indemniser  la  ville  qui  en  avait  fait  la 
dépense,  tant  pour  achat  de  terrains,  nivel- 
lement, que  pavage. 

Sur  ces  contestations  est  intervenu,  le  18 
janvier  1881,  un  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal: 

K  Considérant  que  le  péage  litigieux,  éta- 
bli par  octroi  impérial  du  16  juillet  1756,  et 
dont  la  ville  de  Charleroi,  défenderesse,  était 
en  possession  lors  de  la  publication  des  ar- 
rêtés royaux  des  17  décembre  1819  et  9  avril 
1820,  avait  été  maintenu  par  ces  arrêtés  au 
profit  de  ladite  défenderesse  qui,  depuis  lors 
jusqu'à  ce  jour  ,  avait  continué  d'en  jouir 
avec  droit,  déboute  l'Etat,  demandeur,  de 
ses  fins  et  conclusions,  etc.  » 

Appel.  —  L'Etat  reproduisit  ses  conclu- 
sions de  première  instance  et  maintint  sub- 
sidiairement en  fait  que  les  produits  dû 
péage  concédé  à  la  ville  intimée  par  l'octroi 
du  16  juillet  1786  avaient  suflB  depuis  long- 
temps au  remboursement  en  principal  et 
intérêts  des  capitaux  levés  et  des  frais  faits 
pour  l'exécution  et  l'entretien  des  travaux 
dont  il  s'agissait  dans  cet  octroi. 

La  ville  soutint  Pinàpplicabilité  à  l'espèce 
de  l'arrêté  du  24  brumaire  an  v  et  le  non- 
fondement  des  critiques  adressées  par  la 
partie  appelante  à  l'existence  ou  à  la  léga- 
lité delà  perception;  subsidiairement  elle 
soutint  que  s'il  venait  à  être  décidé  que  te 
droit  de  péage  perçu  par  elle  tombe  sous 
l'application  de  l'arrêté  du  24  brum.  an  v 
ou  autres  lois  qui  Pauraient  aboli,  PElat, 
qui  ne  pouvait  réaliser  la  suppression  de  ce 
péage  sans  indemnité,  était  devenu  libre  de 
ne  pas  le  réclamer,  au  moins  du  moment 
où  les  barrières  avaient  été  rétablies  en  Bel- 
gique, savoir  le  19  mars  1814,  au  besoin  le 
15  février  1818;  que  plus  de  trente  ans  s'é- 
tant  écoulés  sans  qu'il  eût  usé  du  droit  de 
suppression,  le  droit  s'était  trouvé  éteint 
par  prescription. 
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LA  COUR  ;  —  Vu  les  lettres  patentes  d'oc- 
troi, en  date  du  16  juillet  1756,  par  les* 
quelles  Marie- Thérèse  autorisa  la  ville  de 
Charieroi  à  construire  une  chaussée  depuis 
la  porte  dite  de  Bruxelles  jusqu'à  l'extrémité 
de  son  territoire  vers  Gilly,  en  suivant  le 
grand  chemin  qui  conduit  directement  vers 
Namur,  et  à  y  percevoir  un  droit  de  bar- 
rière; 

Attendu  que,  par  résolution  du  20  août 
1849,  le  ministre  des  travaux  publics  a  fait 
défense  à  la  ville  intimée  de  continuer  la 
perception  de  ce  droit;  que  la  présente  ac- 
tion a  pour  objet  de  la  faire  cesser  comme 
illégale,  et  qu'à  cet  effet  deux  moyens  sont 
invoqués,  savoir  :  1«  que  les  droits  de  bar- 
rière autrefois  perçus  par  les  villes  ont  été 
abolis  sans  indemnité;  qu'en  tout  cas  les 
produits  de  la  barrière  concédée  à  la  ville 
de  Charieroi  l'ont  depuis  longtemps  cou- 
verte des  frais  qu'elle  a  faits  pour  la  con- 
struction et  Tenlretien  de  la  chaussée  en 
question,  et  par  suite  que  la  concession  oc- 
troyée à  cette  fin  est  éteinte  ou  expirée. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  loi  des  15*28  mars  1790, 
en  déclarafit  abolis  sans  indemnité  les  droits 
de  péage  perçus  par  terre  ou  par  eau ,  a 
provisoirement  maintenu  ceux  de  ces  droits 
qui  avaient  été  concédés  pour  dédommage- 
ment de  frais  de  construction  de  canaux  et 
autres  travaux  ou  ouvrages  d'art  construits 
sous  cette  condition  (tit.  Il,  art.  13  et  15, 
ii»3);  • 

Que  la  loi  des  25-88  août  1792,  en  disant 
dans  son  article  7  que  les  péages  provisoi- 
rement exceptés  de  la  suppression  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  précitée  sont  abolis,  n'a  en- 
tendu  parler  que  des  péages  perçus  au  pro- 
fit des  ci-devant  seigneurs; 

Que  la  loi  du  17  juillet  1793 ,  en  suppri- 
mant sans  indemnité  toutes  redevances  ci- 
devant  seigneuriales,  droits  féodaux,  cen- 
suels,  fixes  et  casueis,  même  ceux  conservés 
par  la  loi  des  25-28  août  1792,  n'a  pas  atteint 
non  plus  les  droits  de  péage  concédés  à 
d'autres  qu'à  des  seigneurs  féodaux  ; 

Que  si,  dans  les  premiers  temps  de  la  ré- 
volution française,  il  a  pu  naître  des  doutes 
à  cet  égard,  la  jurisprudence  les  a  levés  de- 
puis, notamment  par  un  arrêt  du  24  germi- 
nal an  VII ,  lequel  décide  en  principe  que  le 
droit  de  pontage  perçu  par  les  villes  ou 
communes  n'a  été  aboli  par  aucune  des  lois 
précitées  ; 

PASIC,  4854.^  2e  PARTIE. 


D'où  suit  que  le  droit  de  barrière  concédé 
en  1756  à  la  ville  de  Charieroi  a  survécu  à 
la  publication  desdites  lois  dans  les  dépar« 
tements  réunis  de  la  Belgique; 

Attendu  que  ladite  concession  n'a  pas  été 
non  plus  abolie  par  l'arrêté  du  24  brumaire 
an  V,  arrêté  auquel  les  conclusions  de  Tap- 
1)elant  donnent  à  l^^rt  la  qualification  de  loi  ; 

Qu'en  effet,  cet  acte,  outre  qu'il  était  sans 
force  pour  abolir  des  droits  quelconques  «  se 
borne  à  faire  cesser  dans  la  ci-devant  Bel- 
gique la  levée  des  anciennes  impositions  di- 
rectes et  tfti/trec/e«  établies  par  le  gouver- 
nement autrichien  pour  faire  place  aux  con- 
tributions foncières  et  mobilières  décrétées 
par  la  loi  du  16  brumaire  an  v  sur  tous  les 
déQ^rlements  de  la  France; 

Qu'à  la  vérité  il  mentionne,  dans  son  ar- 
ticle 2,  les  droits  sur  les  barrières  et  tous 
autres  droits  quelconques  perçus  tant  par 
les  villes  que  par  les  ci- devant  états;  mais 
que  la  portée  de  ces  expressions  est  limitée 
par  le  sens  général  de  l'article  aux  droits 
qui  avaient  le  caractère  dimposition  indi- 
recte, et  qui  ne  pouvaient  plus  subsister 
sans  injustice  du  moment  que  les  nouvelles 
impositions  françaises  devenaient  commu* 
nés  aux  départements  réunis  de  la  Belgique; 

Qu'au  surplus  l'expression  de  droits  sur 
les  barrières  n'implique  pas  nécessairement 
les  droits  de  barrière,  puisqu'il  y  avait  sous 
l'ancien  régime,  en  Belgique  aussi  bien 
qu'en  France,  des  impositions  indirectes 
qui  se  percevaient  an  moyen  de  barrières 
placées  à  l'approche  ou  à  l'entrée  des  villes, 
témoin  la  loi  des  22  mars-11  avril  1790,  sur 
les  droils  de  traites,  qui  ordonne  de  rétablir 
les  barrières  pour  la  perception  de  ces  droils  ' 
(article  2); 

Que  celte  interprétation  se  justifie  même 
par  la  contextore  de  l'article  2 ,  puisque  les 
droits  sur  les  barrières  y  figurent  entre  les 
droits  sur  les  boissons  et  les  droits  sur  les 
tueries  y  qui  sont  de  véritables  impositions 
indirectes,  tandis  que  les  droits  de  barrière 
ont  un  caractère  tout  différent; 

Qu'elle  est  justifiée  enfin  par  l'exécution 
même  que  l'arrêté  du  24  brumaire  an  v  a 
reçue  dans  notre  pays,  puisque  après  sa  pu- 
blication la  ville  de  Charieroi  a  continué  de 
percevoir  comme  auparavant  les  droits  de 
barrière  en  question  ; 

D'où  suit  que  cet  arrêté  est  également 
sans  force  pour  soutenir  la  prétention  du 
gouvernement  ; 

Attendu  qu'il  en  a  été  autrement  de  la  loi 
du  24  fructidor  an  v,  qui  ordonna  de  per- 
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cevoir  sur  toutes  les  grandes  routes  de  la 
république  une  taxe  d^entretien ,  spéciale- 
ment et  uniquement  destinée  aux  dépenses 
de  la  grande  voirie  ; 

Qu*en  eiïet,  rétablissement  de  cette  taxe 
générale  a  emporté  de  fait  la  suppression 
des  péages  anciennement  concédés  à  des 
villes,  comknunes  ou  particuliers; 

Mais  attendu  que  ni  la  loi  précitée,  ni 
celles  des  9  vendémiaire  et  3  nivôse  an  vi 
rendues  sur  le  même  objet,  ni  aucune  autre, 
n^ont  disposé  que  cette  suppression  aurait 
lieu  sans  dédommagement  pour  les  anciens 
concessionnaires  ; 

Que  dès  lors  ce  dédommagement  était  de 
droit,  nul  n'étant  tenu  de  faire  gratuite- 
ment le  sacriBce  de  ses  intérêts  privés  é 
rintérét  public  ou  général  ; 

Attendu  que  ce  principe  est  d*autant 
moins  contestable  dans  l'espèce  que  le  con- 
seil d'Ëlat  et  la  cour  de  cassation  Pont  ap- 
pliqué dans  un  cas  absolument  semblable , 
où  il  s'agissait  de  droits  de  perluis,  vanne 
ou  écluse  supprimés  par  la  loi  du  50  floréal 
an  X  et  par  l'arrêté  du  8  prairial  an  xi,  sur 
les  droits  de  navigation  intérieure  (ordon- 
nance du  S  septembre  1821  et  arrêt  du  23 
janvier  18SS); 

Qu'au  surplus  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  l'a  positivement  reconnu  par  l'arrêlé- 
loi  du  25  janvier  1815 ,  qui  promit  de  ren- 
dre aux  villes,  collèges  et  particuliers  les 
routes,  canaux  et  autres  ouvrages  dont  ils 
avaient  été  dépossédés  sans  indemnité  sous 
le  régime  français  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Gbarlerpi,  au  lieu 
de  réclamer  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais l'indemnité  qu'elle  aurait  pu  obtenir 
de  ce  chef,  s'est  adressée  au  préfet  du  dé« 
partement  de  Jemmapes  et  lui  a  demandé 
de  rétablir  à  son  profit  la  barrière  et  le 
péage  dont  elle  avait  été  privée  ; 

Que  cette  demande  a  été  formée  le  25 
thermidor  an  ix,  par  conséquent  à  une  épo- 
que  où  nulle  prescription  ni  déchéance  n'a- 
vait éteint  son  droit; 

'  Que,  par  arrêté  du  24  fructidor  suivant, 
le  préfet  lui  a  accordé  sa  demande  en  sta- 
tuant, 1<>  que  la  route  de  Charleroi  à  Gilly 
sera  provisoirement  remise  à  sa  charge  ; 
2^  qu'elle  sera  tenue  de  la  réparer  et  de 
l'entretenir  à  ses  frais,  et  5<*  qu'elle  y  pourra 
rétablir  la  barrière  et  percevoir  les  droits 
mentionnés  dans  les  lettres  patentes  de 
1756; 

Attendu  que  cet  arrêté,  quelque  reproche 
qu'il  mérite  sous  le  rapport  de  la  compé* 


tencc,  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours;  qu*au 
contraire  il  a  constamment  reç^  son  exécu- 
tion, même  après  la  loi  du  24  avril  1806, 
qui  a  supprimé  la  taxe  générale  des  bar- 
rières,  si  bien  qu'à  la  chute  de  l'empire 
français  la  ville  intimée  se  trouvait  encore 
paisiblement  en  possession  du  droit  qui  lui 
est  contesté  aujourd'hui  ; 

Attendu  que  cette  possession  a  été  pleine- 
ment légitimée  sous  le  gouvernement  des 
Pays-Bas; 

Qu'en  effet,  le  droit  de  barrière  ayant  été 
rétabli  sur  toutes  les  routes  pavées  du  pays 
par  l'arrèté-loi  du  19  mars  1814,  le  gouver- 
neur général  de  la  Belgique  fit  savoir,  par 
une  instruction  du  9  avril  suivant,  publiée 
dans  le  Journal  officiel,  «  que  les  routes  jos- 
((  qu'alors  entretenues  par  les  communes 
<c  n'étaient  pas  soumises  au  droit  de  bar- 
«  rière  pour  compte  du  gouvernement,  »  ce 
qui  maintint  d'abord  la  ville  intimée  dans  la 
jouissance  du  droit  qu'elle  percevait  alors 
pour  son  propre  compte  ; 

Que  cette  jouissance  fut  ensuite  confirmée: 

1«  Par  l'arrêté -loi  du  25  janvier  1815, 
également  publié  dans  le  Journal  officiel,  et 
portant  que  tous  les  anciens  concessionnai- 
res, dépossédés  sans'  indemnité  sous  le  ré- 
gime français,  pourront  être  remis  en  pos- 
session de  leurs  droits,  ce  qui  ratifie  certai- 
nement  et  légalement  la  possession  de  ceux 
à  qui  leurs  droits  étaient  déjà  rendus  à  cette 
époque  ; 

2*  Par  l'arrêté  du  25  juillet  1816  sur  la 
classification  des  grandes  roules  portant  ; 

«  Article  2.  Il  n'est  rien  innové  par  cette 
classification  à  l'administration  et  au  régime 
des  diverses  parties  de  roules  qui  compo- 
sent les  grandes  communications,  ni  aux 
questions  de  propriété  y  relatives;  » 

5»  Par  l'arrêté  du  17  décembre  1819  (ar- 
ticles 8  et  11  ) ,  qui  maintient  les  villes,  col- 
lèges et  particuliers  dans  la  jouissance  ac- 
tive et  passive  des  routes  à  la  direction  et  à 
l'entretien  desquelles  ils  avaient  pourvu  jus- 
qu'alors; 

4*  Par  l'arrêté  du  9  avril  1820  (articles  2 
et  4),  qui  confirme  ceux  du  25  juillet  1816 
et  du  17  décembre  1819; 

5<*  Et  finalement  par  l'arrêté  du  13  mars 
1821,  n<>  74,  qui  rappelle  de  nouveau  le 
droit  des  communes,  des  collèges  et  des  par- 
ticuliers à  la  restitution  des  routes  ou  par- 
ties de  routes  dont  ils  avaient  été  autrefois 
dépossédés  ;. 

Attendu  que  vainement  on  objecte  à  ces 
arrêtés  leur  défaut  de  publication  dans  le 
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Journal  oflSciel ,  puisque  le  gouvernemeot 
dont  ils  sont  Pouvrage  n*a  pu  ignorer  leur 
eiislence,  qu*il  les  a  communiqués  lui-même 
aux  parties  intéressées  par  voie  de  corres- 
pondance, et  qu*il  n'a  cessé  d'en  suivre  Texé- 
cutiofi  en  ce  qu'ils  avaient  d'onéreux  pour 
elles  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  plus  vainement 
encore  l'inconstilutionnalitédontils  seraient 
viciés,  soit  parce  que  le  roi  des  Pays-Bas 
n'aurait  pu  créer  un  péage  nouveau,  soit 
parce  qu'il  n'aurait  pu  rétablir  au  proûl  de 
la  ville  intimée  l'ancien  péage  dont  elle  était 
déchue; 

Qu'en  effet  ces  arrêtés  n'ont  rien  créé  ni 
rien  rétabli ,  puisqu'ils  se  bornent  à  main- 
tenir un  état  de  possession  conforme  à  l'es- 
prit qui  a  dicté  l'instruction  du  9  avril  1814 
et  l'arrêté-loi  du  S3  janvier  181  S,  antérieur 
à  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  et  même 
reconnu  d'une  manière  implicite  par  les 
articles  217  et  218  de  ladite  loi; 

Attendu  que  depuis,  et  notamment  sous 
le  régime  actuel,  aucune  loi  n'est  survenue 
qui  ait  changé  cet  état  de  choses;  qu'au 
contraire  la  loi  du  18  mars  1833  dit  textuel* 
lemenl  que  la  taxe  des  barrières  établies  sur 
les  roules,  en  vertu  d'actes  de  concession, 
sera  perçue  conformément  à  ces  actes  (ar* 
ticleS); 

Qu'à  la  vérité  cette  disposition  n'a  pas  été 
faite  pour  les  anciens  concessionnaires  qui 
se  trouvaient  dépossédés  à  celte  époque, 
mais  qu'elle  s'applique  sans  aucun  doute  à 
ceux  qui  étaient  alors  en  possession  de  per- 
cevoir ladite  taxe,  quelle  que  fût  Torigine 
de  leur  concession  ;  que  cela  résulte  en  eflTet 
et  des  termes  généraux  dans  lesquels  est 
conçue  la  disposition  précitée  et  de  l'exé- 
cution qu'elle  a  toujours  reçue  ; 

Attendu  que  si  à  toutes  ces  considéra- 
tions de  droit  l'on  ajoute  le  fait  de  jouis* 
sance  paisible  et  conliime  qui  milite  depuis 
cinquante  ans  et  plus  en  faveur  de  la  ville 
intimée ,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que  le  premier  moyen  plaidé  au  nom 
de  TËtat  est  dépourvu  de  fondement. 

Sur  le  second  moyeu  : 

Attendu  que  ce  moyen  suppose  que  l'oc-  i 
troi  de  1756  est  un  contrat  civil  passé  entre  | 
l'Ëlat  et  la  ville  de  Charleroi  comme  per-  ' 
sonnes  civiles,  et  subordonné  aux  règles  du  ' 
droit  civil ,  notamment  en  ce  qui  touche  la 
résolution  des  contrats  ; 

Attendu  qu'une  telle  supposition  est  inad- 
missible ,  puisque  par  ledit  acte  Marie-Thé- 
rèse a  disposé  à  titre  d'autorité  sur  un  objet 


qui  n'était  pas  dans  le  commerce,  et  créé  à 
la  charge  du  public  une  taxe  également  hors 
du  commerce  et  toujours  susceptible  d'être 
supprimée  parl'aulorilé  qui  l'a. établie; 

Qu'il  faut  donc  le  considérer  comme  un 
acte  de  souveraineté  qui  laisse  à  l'autorité 
dont  il  émane  toute  sa  liberté  d'action  pour 
l'avenir ,  et  n'oblige  l'Ëlat  que  dans  les  li- 
mites de  l'équité  naturelle; 

D'oiï  celte  double  conséquence  que  l'oc- 
troi de  17156  peut  toujours  être  révoqué , 
sauf  dédommagement,  et  que  la  ville  inti- 
mée a  le  droit  d'en  jouir  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  révoqué  par  l'aulorité  compétente  , 
à  moins  qu'il  ne  Oxe  lui-même  un  terme  à 
sa  dorée  ; 

Attendu  qu'aucun  terme  n'est  stipulé  dans 
ledit  octroi  ; 

Attendu  qu'il  ne  prévoit  non  plus  aucun 
cas  de  révocation  ; 

Qu'à  «la  vérité  les  articles  25  et  26  obli- 
gent le  magistrat  de  la  ville  intimée  à  faire 
élat  de  toules  les  dépenses  et  recettes  rela- 
tives à  la  route  concédée  et  à  communiquer 
tous  les  trois  ans  le  double  de  ces  états  à  la 
chambre  des  comptes;  mais  que  ces  articles 
ne  stipulent  pas  le  retrait  de  la  concession 
pour  répoque  où  les  recettes  de  la  ville  au- 
ront couvert  ses  dépenses;  qu'elles  suppo- 
sent seulement  la  faculté  de  la  retraire  en 
tout  temps ,  faculté  toujours  sous-entendue 
dans  les  actes  de  cette  nature,  et  dont  l'Ëlat 
peut  faire  aujourd'hui  tel  usage  qu'il  jugera 
utile  à  la  chose  publique  et  équitable  pour 
le  concessionnaire  ; 

Attendu  que  ,  d'après  le  droit  public  ac- 
tuellement en  vigueur,  l'établissement  des 
droits  de  barrière  sur  les  routes  de  l'Ëlat 
est  exclusivement  dans  les  attributions  de 
l'autorité  législative,  et  que  par  voie  de  con- 
séquence c'est  à  'la  même  autorité  qu'il  ap- 
partient aujourd'hui  de  supprimer  les  droits 
•de  barrière  existants  en  vertu  d'u.ne  loi  ou 
d'une  concession  qui  en  tient  lieu;  d'où 
suit  que  l'intervention  du  pouvoir  législatif 
est  nécessaire  pour  déposséder  la  ville  inti- 
mée du  droit  qu'elle  est  en  possession  de 
percevoir  sur  la  route  de  Charleroi  à  Gilly; 

Attendu  que  dès  lors  la  résolution  minis- 
térielle du  20  août  1819,  qui  défend  à  ladite 
ville  de  continuer  celle  perception,  est  in- 
opérante ; 

Attendu  que  si  quelques  mois  avant  l'in- 
troduction de  l'instance  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  fait  entretenir  aux  frais^  de 
TËlat  la  partie  de  route  prémcntionnce,  cette 


S48 


JURISPRUDENCE  DE  BELGi(/UE. 


innovation  de  fail  oe  peut  altérer  le  droit  de 
la  ville  intimée; 

Par  ces  motifs,  on!  M*  Tav.  gén.  Cloqaette 
et  de  son  avis ,  met  Tappel  à  néant  et  con» 
damne  TEtat  aux  dépens  de  son  appel. 

Du  8  août  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
ire  ch.  —  PL  MM,  Allard  et  Dolez. 


1»  SOCIÉTÉ.  —  Qualité  (béfaut  de).  — 

EXGKPTIOIV.    —    EfFET.  —  SoClftTÉ  8UBSTI-    | 
TUÉE.  —  ACTIOlf.    —   ÉtEWPDE.  —    2»    Iw- 
CO^PÉTERCB    (EXCEPTIOW  d').   —  EVVET.   — 

3"  BiLAW  APpaoovÉ.  —  Règlement  amiable. 

— .  AbBITRES.    —    COHFÉTERCE.  —    OpÉBA- 
TIOHS   C0HHEBCIALB9.  —  ASSOCIÉS.    —   Ex- 

TEWsiow.  —  4»  Compte.  —  Révision.  — 
ReobesséMent. 

1o  Esi  péremptoire  au  fond,  et  dès  lors  rece- 
vable  pour  la  première  foie  en  appel,  l'ex- 
ception tirée  du  défaut  de  qualité  (<). 

Cette  exception  n'est  pas  fondée  lorsqu'une 
société,  substituée  à  une  autre,  réclame  une 
quote-part  dans  le  montant  de  la  perte  so- 
ciale ou  des  sommes  dues  à  titre  personnel 
par  un  associé  pendant  la  société  ou  après 
le  terme  assigné  à  son  existence. 

$•  Est  recevable  pour  la  première  fois  en 
appel  l'exception  d'incompétence  («). 

3o  Ne  constitue  pas  une  contestation  de  la 
compétence  arbitrale  celle  qui  s'élève  après 
approbation  des  bilans  intervenue  à  ta  disso- 
lution de  la  société,  et  ainsi  sur  l'exécution 

'  d'une  liquidation  ou  d'un  règlement  amia^ 
ble,  surtout  si  l'on  n'invoque  aucune  opé- 
ration omise  dans  ce  bilan  («). 

Les  associés  peuvent,  de  commun  accord, 
étendre  le  cercle  des  opérations  sociales. 

40  le  sociétaire  qui  a  approuvé  le  bilan  de  la 
soosélé  ne  peut  prétendre  que  c'est  par  er^ 
reur  que  la  société  a  été  grevée  d'une  opé- 
ration qui  devait  rester  au  compte  per- 
sonnel des  associés  gérants,  et  demander 
pour  le  prouver  la  communication  des  li" 
vres  de  la  société.  Ce  serait  admettre  une 
demande  en  révision  de  compte  interdite 
par  l'article  541  du  code  de  proc,  civ. 

(*)  Voy.  Brux.,  le'juill.  1815  et  6  janv.  1830; 
Liège,  20  fév.  1834;  Gand,  9  fév.  1838;  Brux., 
2  août  1840  (Pasic,  p.  190);  Gilbert,  sur  Tar- 
ticle  173. 

(S)  Voy.  Gand,  6  juill.  1833  ;  Brux.,  eass.,  20 
janv.  1835;  Paris,  cass.,  29  mai  1845;  Liège,  16 


'     ( DEIBEB  y  —  G.  LA  SOC.  BEBLIRO  BT  COXP. ) 

Une  société  en  nom  collectif  pour  la  com- 
mission et  expédition  des  marchandises  avait 
été  créée  à  Anvers  entre  les  sieurs  Derltng; 
et  Delrei  et  fut  dissoute  par  acte  sous  seing 
privé  du  28  juillet  1851. 

Par  exploit  du  SI  février  1853,  la  société, 
à  la  poursuite  et  diligences  de  son  gérant, 
Cb.  Derling,  fit  assigner  le  sieur  Deirez  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Liège  en 
payement  d*une  somme  de  4,750  fr.  14  c, 
montant  de  son  compte  arrêté  au  1«' janvier 
1853,  lequel  se  compose ,  1«  du  montant  de 
quatre  billets  à  ordre  de  500  fr.  protestés  ; 
2o  de  1,419  fr.  8  c„  chififre  de  la  perte  qu*a 
dû  subir  le  défendeur  sur  les  opérations  de 
la  société  en  1851.  A  Tappui  de  sa  demande 
la  société  a  communiqué  différentes  pièces. 
Les  conclusions  introductives  étaient  moti- 
vées sur  la  liquidation  de  la  société  et  sur  ce 
que  le  bilan  dressé  par  suite  avait  été  vu, 
arrêté  et  approuvé,  et  en  conséquence  signé 
par  tous  les  intéressés  le  21  avril  1852. 

Le  défendeur  prit  une  conclusion  ainsi 
conçue  : 

«  Attendu  que  par  son  exploit  introductif 
d*instance  du  21  février  1853,  le  demandeur 
réclame  le  payement  de  diverses  sommes, 
en  se  fondant  sur  un  bilan  dressé  par  lui  en 
1851 ,  et  auquel  le  défendeur  aurait  donné 
son  approbation  le  21  avril  1852; 

u  Attendu  que  Papprobation  dont  on  se 
prévaut  n*est  pas  suffisamment  justifiée  par 
les  documents  versés  au  procès;  que  si 
même  elle  existait  on  ne  pourrait  prétendre 
qu*elle  a  été  donnée  en  connaissance  de 
cause,  puisque  lors  de  la  signature  apposée 
par  le  défendeur  au  bas  du  bilan  dont  il 
s*agit,  les  livres,  pas  plus  que  les  écritures 
sociales,  n'ont  été  produits  ;  qu'en  tous  cas 
cetle  approbation  n'a  été  donnée  que  sauf 
erreurs  o\i  omissions; 

u  Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  de 
société,  en  date  du  3!  décembre  1846,  les 
sieurs  Derling  et  Stiennon  étaient  tenus  «de 
u  ne  s'occuper  que  des  affaires  de  la  société 
M  auxquelles  ils  devaient  consacrer  tous  leurs 
«  soins,  sans  pouvoirse  livrer  à  aucun  genre 
u  de  spéculation  pour  leur  compte  partica- 


janv.  1851  (Patte.,  1851,  1,  101  );  Carré,  tar 
Tart.  170 du  code  de  proc.;  Pardessus, t.  3, p. 26, 
no  1370. 

(»)  Voy.  Lyon,  26  fév.  1828;  Bordeaux,  23 
juin.  1840  el25  aoÂt  1846;  Paris,  casa.,  26  janv. 
1841,  dans  ses  motifs. 
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u  lier  9anê  le  canêeniemeni  par  écrit  de  (eurê 
«  associés;  » 

tt  Qu'il  était  en  outre  stipulé  «  que  si  l'an 
u  des  associés  avait  fait  pour  son  compte 
>t  particulier  une  opération  de  l'espèce  dont 
u  il  s*agit,  ses  coassociés  auraient  le  droit 
(c  de  loi  faire  verser,  à  titre  de  dédommage- 
»  ment,  à  l'avoir  de  la  société,  le  double  du 
«  bénédce  qui  aurait  pu  en  résulter  sans 
«  que  cette  somme  pût  jamais  être  moindre 
u  de  1,000  fr.)  » 

u  Attendu  que  parmi  les  articles  ûgurant 
au  bilan  de  181^1  se  trouvent  portés  globa- 
lement les  deux  suivants  :  «  Primo,  débours 
«  sur  marchandises  et  en  cours  de  voyage 
u  sept  mille  six  cent  vingt  et  un  francs 
•(  soixante  et  onze  centimes;  secondo,  divers 
u  créanciers,  dix-sept  mille  cent  soixante- 
*  tt  cinq  francs  5  centimes;  n 

«  Attendu  que  depuis  l'époque  de  la  pré- 
tendue approbation  donnée  à  ce  bilan ,  le 
défendeur  a  découvert  que  les  deux  articles 
ci-dessus  comprenaient  les  pertes  éprouvées 
par  les  sieurs  Derling  et  Sliennon  sur  une 
ou  deux  consignations  de  charbons  faites  à 
Bordeaux  en  ISiSOou  18tS1  pour  leur  compte 
personnel  et  sans  aucune  autorisaliouvde 
leurs  coassociés;  .que  l'exactitude  du  fait 
avancé,  si  elle  était  méconnue,  serait  dé- 
montrée par  les  livres  sociaux  dont  on  a 
vainement  réclamé  la  communication  ;  que 
ce  ne  peut  donc  être  que  par  erreur  que  le 
compte  de  la  société,  en  1851,  a  été  grevé 
du  montant  desdites  pertes  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  est  par  suite 
en  droit  de  demander  que  l'on  défalque  de 
la  dépense  portée  au  bilan  de  1851  toutes 
les  sommes  qui ,  par  la  reproduction  des  li- 
vres et  écritures  sociales  ,  seront  reconnues 
former  le  montant  des  pertes  essuyées  par 
les  sieurs  Derling  et  Stiennon  sur  les  mar- 
chés de  charbons  préroentionnés  ;  plaise  au 
tribunal,  avant  de  statuer  sur  la  demande 
principale,  ainsi  que  sur  la  demande  recon- 
venlionnelle  du  défendeur,  tendante  no- 
tamment à  ce  que  l'on  défalque  de  la  dé- 
pense faite  en  1851  les  pertes  faites  par  les 
sieurs  Derling  et  Stiennon  sur  un  ou  plu- 
sieurs marchés  de  charbons  qui  leur  étaient 
propres,  ordonner  au  demandeur  de  com- 
muniquer, soit  par  la  vote  amiable,  soit  par 
la  voie  du  greffe,  les  livres  et  écritures  de 
la  société,  etc.  » 

La  demanderesse  répondit  que  l'arL  541 
du  code  de  procédure  s'opposait  à  la  de- 
mande de  communication  formée  par  le 
sieur  Delrez;  que  la  formule  :  sauf  erreur 
et  omissions f  n'était  qu'une   formule   de 


style  qui  ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  de 
permettre  au  défendeur  d'administrer  lui- 
même,  ce  qu'il  ne  faisait  pas  et  ne  pouvait 
faire,  la  preuve  que  telle  erreur  existe,  que 
telle  omission  doit  ^tre  réparée;  que  c'était 
à  tort  que  Deirez  prétendait  avoir  ignoré 
jusqu'après  la  signature  du  bilan  que  la 
perte  de  5,676  fr.  21  cent.,  accusée  par  le 
bilan,' était  due  à  peu  près  pour  le  tout  à 
l'opération  des  charbons  expédiés  à  Bor- 
deaux; qu'il  était  d'ailleurîs  évident  qu'il 
n'aurait  jamais  signé  un  bilan  qui  le  con- 
stituait en  perle  pour  1,419  fr.  8  cent,  s'il 
n'avait  au  préalable  été  bien  renseigné  sur 
les  causes  de  celte  perte;  que  c'était  avec 
aussi  peu  de  raison  que  le  défendeur  soute- 
nait que  cette  affaire  avait  été  faite  par  les 
sieurs  Derling  et  Stiennonpour  leur  compte 
particulier. 
Jugement  du  4  août  1855,  ainsi  conçu  : 

((  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu ,  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  du  défendeur,  d'ad- 
juger à  la  demanderesse  la  somme  de  4,750 
Jfrancs  par  elle  réclamée  ? 

«  Attendu  que  la  débition  de  cette  somme 
est  parfaitement  justiGée  par  les  titres  et 
documents  versés  au  procès. 

«c  En  ce  qui  concerne  la  demande  recon- 
ventionnelle : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
le  51  décembre  1846,  le  défendeur  et  les 
sieurs  Derling ,  Laessen  et  Stiennon  ont 
formé  entre  eux ,  sous  la  raison  sociale  /. 
Delrest  et  compagnie^  une  société  pour  tes 
consignations,  expéditions  maritimes,  et 
aussi  spécialement  pour  la  réception  des 
vins  et  spiritueux,  laquelle  société  a  été  dé- 
clarée dissoute  par  acte  du  28  juillet  1851  ; 

tt  Que,  bien  que  le  défendeur  ait  cessé  de 
faire  partie  de  la  société  à  partir  du  51  juil- 
let 1851 ,  il  a  néanmoins  été  convenu  qu'il 
lui  sera  bonlGé  un  quart  des  bénéfices  k  réa- 
liser jusque  fin  de  I  exercice  alors  courant; 
qu'il  est  également  constant  que  le  bilan  des 
opérations  faites  en  1851,  lequel  accuse  une 
perte  de  5,676  fr.  31  cent. ,  a  été  arrêté, 
approuvé  et  signé  par  tous  les  intéressés,  et 
notamment  par  le  défendeur,  le  21  avril 
1852; 

<c  Attendu  que  le  défendeur,  assigné  entre 
autres  en  payement  de  sa  part  dans  ladite 
perte,  demande  par  voie  de  reconvention 
qu'il  soit  défalqué  de  la  dépense  portée  au 
bilan  toutes  les  sommes  formant  le  montant 
des  pertes  éprouvées  sur  deux  consignations 
de  charbons  faites  à  Bordeaux  en  1850  ou 
1851  ;  qu'il  fonde  cette  demande  sur  ce  que 
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les  marchés  de  charbons  auraient  ea  lieu 
pour  le  compte  personnel  des  sieurs  Derling 
et  Stiennon,  et  qu'ainsi  ce  serait  par  erreur 
que  la  société  a  été  grevée  des  perles  qui 
en  sont  résultées;  que  pour  justifier  son 
allégation,  laquelle  est  formellement  déniée 
par  ses  coassociés,  il  sollicite  la  production 
des  livres  sociaux  ; 

te  Attendu  qu*en  approuvant  ^e  bilan^dont 
îl  s*agit,  de  même  que  celui  dressé  pour 
Fexercice  de  18S0,  le  défendeur  a  par  cela 
même  reconnu  que  l'opération  de  charbons 
expédiés  à  Bordeaux  a  été  faite  pour  le 
compte  de  la  société ,  et  non  pour  celui  des 
sieurs  Derling  et  Stiennon  ;  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  qu'il  ait  donné  celle  appro- 
bation sans  connaissance  de  cause ,  puisque 
rien  ne  l'obligeait  à  le  faire,  et  que  d'un 
autre  côté,  les  livres,  ainsi  que  les  écritures 
sociales,  étaient  à  sa  disposition  au  siège  de 
la  société  où  il  a  toujours  pu  en  prendre 
inspection;  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  pièces 
produites  par  la  demanderesse,  et  notam- 
ment des  factures  acquillées  et  du  comple 
de  vente,  que  les  charbons  ont  réellement 
été  achetés  et  payés  par  la  société  et  expé- 
diés et  vendus  à  Bordeaux  pour  son  comple; 

u  Attendu  au  surplus  que  la  demande  du 
défendeur  constitue ,  non  pas  comme  il  le 
prétend,  une  demande  en  redressement  d'er- 
reurs, mais  bien  une  demande  en  révision 
de  comple  interdite  par  l'article 541  du  code 
de  procédure  civile; 

«c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  du  défendeur  dans 
lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable  ni 
fondé,  le  condamne,  même  par  corps,  à 
payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  4,750 
francs  14  cent.,  montant  de  son  comple  ar- 
rêté, etc.  » 

Appel.  —  Devant  la  cour  ont  été  soulevées 
diverses  exceptions  que  notre  sommaire  fait 
suflSsamment  connallrc. 

▲RRÈT. 

LÀ  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu, 
sans  avoir  égard  aux  exceplions  proposées; 
de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  de 
qualité,  que  celte  exception,  qui  tend  à 
anéantir  le  droit  en  vertu  duquel  l'action 
est  exercée,  est  péremptoire  au  fond  ;  que 
dès  lors  elle  peut  être  opposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel; 

Attendu ,  quant  au  fondement  de  celle 
exception ,  que  la  société  du  51  décembre 
I8i6,  dissoute  le  51  juillet  1851 ,  a  conti- 


(  nué  jusqu'au  31  décembre  suivant  sous  la 
raison  sociale  Derling  et  compagnie; 

Que  celte  dernière  société,  ainsi  substi- 
tuée à  l'autre,  représente  celle-ci  tant  pour 
l'actif  que  pour  le  passif; 

Que  le  seul  changement  opéré  par  celte 
dissolution  consiste  en  ce  que  Deirez,  sans 
pouvoir  inlervenir  dans  aucun  acte  de  cette 
société,  était  appelé  seulement  à  concourir 
au  partage  par  quart  des  pertes  et  bénéfices 
jusqu'à  cette  dernière  époque; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  société  intimée  a 
qualité  peur  réclamer,  soit  une  quote-part 
dans  le  montant  de  la  perle  sociale  de  1851, 
soit  les  sommes  dues  à  titre  personnel  à  la 
soeiété ,  au  nombre  desquelles  doivent  être 
rangées  les  dettes  ou  obligations  contractées 
par  un  associé  pendant  la  société,  de  même  . 
que  celles  qui  l'auraient  été  après  le  ternie  ' 
assigné  à  son  existence  ; 

Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  l'incompé- 
tence, que  cette  exception,  basée  sur  la  na- 
ture des  contestations  qui  devaient  être  sou- 
mises à  des  arbitres,  intéresse  l'ordre  des 
juridictions;  que  par  suite  elle  est  absolue 
et  recevable  pour  la  première  fois  en  appel  ; 

Attendu  que  Tarticle  51  du  code  de  com- 
merce ne  soumet  aux  arbitres  que  les  con- 
testations entre  associés  et  pour  raison  de 
la  société  ;  que  tel  est  aussi  le  sens  de  l'ar- 
ticle 21  du  contrat  social  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  bilan  de  1851  ayant 
été  approuvé  par  Deirez  le  31  avril  1852, 
et  ainsi  avant  la  dissolution  de  la  société,  il 
existe  un  règlement  amiable  qui  fixe  les 
droits  et  obligations  des  quatre  associés  en 
ce  qui  concerne  les  points  qui  s'y  trouvent 
rappelés  ; 

Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  contesta- 
tions qui  tendent  à  déterminer  la  position 
respective  de  la  société  et  des  associés  entre 
eux ,  mais  de  l'exécution  d'une  liquidation 
qui  rentre  dans  les  attributions  des  tribu- 
naux de  commerce; 

Qu'en  vain ,  pour  établir  la  compétence 
arbitrale,  on  se  fonde  sur  des  demandes  re- 
conventionnelles qui  auraient  pour  résultat 
la  révision  du  bilan  de  1851  après  son  ap- 

I   probation,  ce  qui  est  interdit  par  l'art.  541 

I  du  code  de  procédure  civile  ; 

Que  si  des  erreurs  sont  invoquées ,  il  ne 
s'agirait  encore  que  de  l'appréciation  de  cet 
acte  d'apurement  en  lui-même  qui,  consti- 
tuant un  titre  de  la  compétence  des  juges 
consulaires,  entraîne  devant  la  même  juri- 
diction les  contestations  diverses  qui  s'y  rat- 
tachent directement  ou  par  voie  incidente  ; 
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Qa*il  en  estsartoul  ainsi  dans  l'espèce  où 
Ton  n'invoque  point  des  opérations  sociales 
qui  auraient  été  omises  dans  ce  règlement, 
mais  la  responsabilité  persoimelle  de  deux 
associés  pour  la  perle  sur  la  vente  de  char- 
bons, laquelle  a  été  comprise  dans  le  bilan  ; 

Que,  dans  cet  état  des  faits,  l'exception 
d'incompétence  n'est  également  pas  fondée; 

Attendu ,  au  fond ,  et  en  ce  qui  concerne 
la  somme  de  1,419  fr.  8  c.  du  chef  des  per- 
tes sociales,  que  l'article  11  du  contrat  de 
société  suppose  l'existence  d'opérations  qui, 
ayant  du  rapport  avec  le  genre  de  commerce 
de  la  société ,  ne  pourraient  être  faites  que 
pour  le  compte  de  la  société  ; 

Qu*en  admettant  même  que  Texpédition 
et  la  vente  de  charbons  à  l'étranger  fussent 
restées  en  dehors  du  contrat,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  associés  ont  pu  de  com- 
mun accord  étendre  le  cercle  de  leurs  entre- 
prises ; 

Que  c'est  en  tout  cas  ce  qui  a  eu  lieu , 
puisqu'il  est  établi  par  les  factures  et  pièces 
produites  que  ces  charbons  ont  été  achetés, 
expédiés  et  vendus  pour  compte  de  la  so- 
ciété; 

Qu'en  vain  l'appelant  allègue  que  celte 
opération  a  été  faite  à  son  insu ,  puisqu'il 
eo  a  été  averti,  tant  par  les  bilans  de  18S0 
et  de  18K1 ,  qu'il  a  approuvés ,  que  par  les 
écritures  sooiales,  qui  étaient  à  sa  disposi- 
tion selon  l'article  SO  du  contrat; 

Que  par  suite  il  n'y  a  point  lieu  d'ordon- 
ner l'inspection  des  livres  et  registres  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'imputation 
de  la  somme  de  2,000  fr.,  que  l'appelant, 
débiteur  envers  la  société  intimée  d'une 
somme  supérieure  exigible  à  la  date  du  1*' 
janvier  1851 ,  ne  peut,  en  se  fondant  sur 
l'article  1256  du  code  civiU  faire  porter 
cette  imputation  sur  la  dette  moins  an- 
cienne créée  par  les  quatre  billets  dont  l'im- 
port  n'était  exigible  que  les  l^""  février, 
mars,  avril  et  août  1851  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
ouï  M.  Beltjens  dans  ses  conclusions  con- 
formes, sans  avoir  égard  aux  exceptions  de 
l'appelant  dans  lesquelles  il  est  déclaré  non 
fondé,  conûrme,  etc. 

Du  14  janvier  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PL  MH.  Moxhon  et  Bailleux. 


(')  Yoy.  Bourges ,  27  novembre  1839  ;  Carré, 
n»  2919  5m;  Biocfae,  t.  4,  p.  72,  no  50. 

(*)  Yoy.  Colmar,  23  fév.  1813;  Duranlon,  t.  2, 
n»  410;  Merlin,  Rép,y  vo^/imenif/Delvincoart, 
t.  2,  p.  44;  Zacharix,  %  552;  Demolombe,  t.  2, 


1»  AUTORISATION  MARITALE.  ~  Appel. 

—  Acte  cofisebvatoibb.  —  2»  Altmkhts. 

—  Prestation.  —  Preuve. 

jo  L'appel  interjeté  par  une  femme  mariée 
9an8  autorisation  de  son  mari  opère  comme 
acte  conservatoire,  et  est  recevable  alors 
qu'après  le  délai  de  trois  mois  il  intervient 
une  autorisation  régulière  {*).  (Code  civil, 
art.  215  et  225.) 

2o  Le  parent  contre  lequel  il  est  réclamé  une 

'  pension  alimentaire  ne  peut  sy  soustraire 
qu'en  prouvant  autrement  que  par  de  sim- 
ples allégations  que  son  enfant  possède  une 
fortune  suffisante  pour  son  entretien  («). 
(Code  civil,  art.  205.) 

Les  père  et  mère  peuvent  être  obligés  de  four- 
nir des  aliments  à  leurs  enfants  hors  de 
leur  domicile,  lorsqu'il  est  reconnu  que  des 
inconvénients  mutuels  résulteraient  d'une 
vie  commune  (>). 

(OXBIENIIE,  —  c.  VEBHA6EII.) 

Par  exploit  du  â5  décembre  1851 ,  la  de- 
moiselle Verbagen  ût  assigner  sa  mère  de^ 
vant  le  tribunal  civil  de  Nivelles  en  paye- 
ment d'une  pension  alimentaire  de  1,000  fr. 
—  La  défenderesse  soutint  la  demande  non 
fondée  et  offrit  subsidiairement  de  recevoir 
sa  GUe  chez  elle,  en  conformité  de  l'art,  âll 
du  code  civil.  —  Pour  la  demanderesse  on 
dénia  les  faits  allégués  par  la  défenderesse 
et  tendants  à  établir  que  sa  fille  avait  des 
ressources  suffisantes.  —  Pour  celle-ci  on 
soutint  qu'elle  se  trouvait  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  pour  obtenir  une 
pension  alimentaire. 

Jugement  du  19  mai  1852,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  demoiselle  Verbagen  est 
recevable  à  demander  des  aliments  à  la  dé- 
fenderesse, sa  mère  légitime,  et  y  sera  fon- 
dée s'il  est  constaté  qu'elle  est  dans  le  besoin 
et  si  la  fortune  de  la  mère  le  permet  ; 

u  Attendu  que  la  demoiselle  Verbagen  ne 
jouit  d'aucun  revenu;  qu'il  est  résulté  des 
débats  que  le  commerce  d'épiceries  qu'elle 
avait  entrepris  à  Liège  dans  les  derniers 
mois  de  1851  n'existe  plus  ; 

u  Attendu  que  la  demanderesse  soutient 
que  l'emprunt  d'une  somme  de  12,000  fr« 


n»  47,  p.  236,  édft.  belge. 

(>)  Voy.  Bordeaux,  20  juin  1832;  Doranton , 
t.  2,  n»  415  ;  Delvincourt,  p.  47  ;  Toallier,  t.  2, 
no  613,  noie  3;  Demolombe,  t.  2,  no  59,  p.  240, 
édit.  belge.  Mais  voy.  Ntmet,  12  fruct.  an  zii. 
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qu*elle  a  fait  en  1847  ne  loi  a  pas  profité  ^ 
par  suile  de  la  faillile  de  celai  qui  en  était 
dépositaire  ; 

u  Attendu  que  les  certificats  dMndigence 
délivrés  à  Louvain  en  1850,  et  produits  par 
la  demanderesse  pour  obtenir  Tautorisation 
de  plaider  gratis  démontrent  que  Teniprunt 
de  12,000  fr.  n^avait  pas  eu  pour  eiïel  de  la 
préserver  de  Tindigence  ; 

tt  Attendu  qbe  la  mère  défenderesse  ne 
peut  se  soustraire  à  l'obligation  que  la  loi 
et  la  nature  lui  imposent  qu'en  prouvant^ 
autrement  que  par  de  simples  allégations 
que  sa  fille  possède  une  fortune  suffisante 
pour  son  entretien  ; 

u  Attendu  que  Toffre  subsidiaire  de  la 
mère  de  recevoir ,  nourrir  et  entretenir  sa 
fille  dans  sa  demeure  ne  peut  être  accueil- 
lie, car  les  récriminations  des  parties  à  Tau- 
dience  et  les  renseignements  fournis  dans  la 
cause  ont  démontré  qu'il  y  avait  des  incon- 
vénients mutuels  pour  la  demoiselle  Ver- 
hagen  et  sa  mère  à  ce  qu'elle  vint  demeurer 
avec  elle. 

«  Quant  à  la  possibilité  de  fournir  une 
pension  alimentaire  et  à  la  quotité  de  cette 
pension  : 

0  Attendu  que  par  acte  de  partage  passé 
devant  H*  Fortamps,  notaire  à  Wavre,  le 
28  mars  1830,  des  immeubles  d^one  valeur 
de  plus  de  100,000  fr.  ont  été  attribués  à  la 
défenderesse  ; 

tt  Attendu  que  si  partie  de  ces  biens  à 
concurrence  de  42,000  fr.  a  été  vendue  à  la 
fin  de  1851  avec  autorisation  du  tribunal  de 
Bruxelles,  il  doit  encore  rester  en  sa  posses- 
sion des  immeubles  valant  plus  de  60,000  fr.; 

u  Attendu  qu'en  prenant  en  considération 
les  revenus  que  peuvent  donner  ces  biens, 
le  nombre  des  enfants  de  la  défenderesse, 
sa  position  sociale  et  celle  de  sa  fille,  la  pen- 
sion alimentaire  qu'il  est  équitable  d'accor- 
der à  cette  dernière  ne  peut  excéder  an- 
'  nuellement  500  fr.; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  non 
admissible  et  rejette  l'ofl're  faite  par  la  dé- 
fenderesse de  recevoir  et  entretenir  chez 


(*)  Yoy.  dans  ce  sens  Rouen,  15  mars  1847 
(Patte.,  1848,  %  404);  Paris,  11  juillet  1844 
{Pane,  1845,  S,  165);  Br.,  15  fév.  1843  (/Mr. 
de  B.,  1843,  p.  1â1  ;  Pomc,  p.  82);  Liège,  50 
Dovemb.  1845  {Jur,  de  B.,  1844,  p.  96;  Patic, 
p.  66);Bruz.,  31  déc.  1845  {Jur.  de  B.,  1840, 
p.  31  ;  PoMC,  p.  23);  Dallez,  édit.  de  1849,  1. 11, 
p.  192.  Pardessus ,  n»*  S8  et  1546  ;  Despréaux , 
no«  424  et  425;  Orillard,  n»  478;  Nouguier, 


elle  la  demanderesse,  sa  fille  ;  dit  que  éelle- 
ci  estrecevable  à  réclamer  une  pension  ati- 
mentaire  ;  par  suite  condamne  la  défende- 
resse à  payer  annuellement  à  la  demande- 
resse, à  titre  d'aliments,  une  somme  de  500 
francs  à  partir  du  jour  de  la  demande,  etc.  » 
Appel.  —  L'intimée  soutint  Pappel  non 
recevable,  celui-ci  ayant  été  interjeté  sans 
que  la  dame  Verbagen  ,  sa  mère ,  eût  ob- 
tenu l'autorisation  de  son  mari  ou  du  jage. 

▲ERÊT, 

LA  COUR;  —  Vu  le  jugement  du  Criba- 
nal  de  première  instance  de  Bruxelles,  en 
date  du  18  novembre  1852,  par  lequel  le 
tribunal  autorise  l'appelante  à  ester  en  ju- 
gement en  degné  d'appel,  pour  obtenir  la  ré- 
formation du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Nivelles,  en  date  do  19mai18K2, 
qui  la  condamne  à  payer  à  sa  fille  une  pen- 
sion alimentaire  de  500  fr.  ; 

Attendu  que  de  ce  qu^une  femme  mariée 
ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
ne  puisse  comme  acte  conservatoire  appeler 
d'un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits , 
sauf  à  elle  à  régulariser  ensuite  sa  position  ; 

Attendu  que  là  position  de  l'appelante  a 
-été  régularisée  par  le  jugement  précité  du 
18  novembre  dernier. 

Au  fond  :  —  Adoptant  les  motifs  expri- 
més au  jugement  dont  appel,  M.  l'av.  gén. 
Graaff  entendu  et  de  son  avis,  reçoit  l'appel, 
et  y  faisant  droit,  le  met  à  néant. 

Du  31  décembre  1852.  —  Cour  de  Brux. 
—  2«  ch.  —  PI.  MM.  Guyot  et  Yanbom* 
beeck. 


COMMIS.    —    COHPÂTBIfCB   COMMERCIALE. 

Un  marchand  peut  asHçner  ton  commis  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  en  paxement 
d'un  compte  de  gestion  ou  en  paxement  de 
sommes  reçues  en  sa  qualité  dp  commis  (*). 
(  Gode  de  comm.,  art.  654.  ) 

Des  articles  du  compte  ne  se  rattachant  pas 
d'une  manière  directe  aux  faits  du  compte. 


Comp,  deê  trih,  de  comm.,  t.  Ic'',  p.  210.  Contra  .* 
Carré,  Loitde  la  compét.,  t.  4,  art.  587,  p.  495. 
Yoy. aussi  Br.,50  cet.  1825;  6  fév.  1841  {Jur,  de 
B.,  p.  527;  Paeic,,  p.  554);  4  fév.  1845  {Jur.  de 
j9.,p.  16.;  Pneio,,  p.  15);  2  avril  1845  <J«r.  de 
B.,  p.  164;  Paeio.,  p.  11 1  );  4  juili.  1849  (Pajtc, 
1850,  p.  75).  Yoy.  aussi  Dallez,  t.  5,  p.  566, 
n«  5,  éd.  belge. 
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mai»  gui  s*x  l^'^n^  comme  acoessoires,  et 
comme  ne  devant  leur  existence  qu'aux 
rapports  établis  entre  les  parties,  appar- 
tiennent aussi  à  la  connaissance  des  tri- 
bunaux consulaires.  Notamment  il  en  se- 
rait ainsi  des  avances  faites  au  commis 
sur  ce  qui  lui  aurait  été  dû  du  chef  de  sa 
gestion  (*), 

(dubdissou-lapoegk,  —  c.  oblbabt.  ) 

Le  sieur  Dabuissoii  assigna  devaol  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  le  sieur 
Delbart ,  son  ancien  commis ,  en  payement 
d*une  somme  de  4,175  fr.  28  c.  pour  solde 
d*un  compte  arrêté  et  reconnu  par  l'assigné 
le  13  avril  1858.  Le  défendeur  soutint  que 
Particle  634  ne  s^applique  qu'à  Paclion  di- 
recte donnée  aux  tiers  qui  ont  contracté 
avec  le  commis  préposé  du  commerçant 
contre  ce  préposé,  indépendamment  de  Tac- 
tîon  institoire  qu'ils  ont  contre  le  com- 
merçant lui-même;  que  d'ailleurs  les  ex- 
pressions «I  pour  le  fait  seulement  du  traGc 
du  marchand  auquel  ils  sont  attachés  >»  re- 
poussent la  compétence  commerciale  dans 
l'espèce  où  il  ne  s'agissait  nullement  d'un 
fait  quelconque  du  trafic  du  demandeur, 
mais  uniquement  de  prêts  d'argent  et  de 
payements  faits  à  différents  fournisseurs  du 
commis. 

Le  demandeur  faisait  remarquer  que  de 
nombreux  postes  du  compte  avaient  trait  à 
des  encaissements  faits  par  le  défendeur  et 
à  d'autres  actes  relatifs  au  trafic  de  son  pa- 
tron ;  qu'ainsi  l'article  634  était  applicable. 
Quant  au  poste  n^  168  résultant  de  l'enga- 
gement par  lequel  le  défendeur  s'était  porté 
responsable  jusqu'à  concurrence  de  10  pour 
cent  de  toutes  les  ventes  qu'il  effectuerait 
pour  compte  du  demandeur,  il  faisait  remar- 
quer que  cet  engagement  était  de  nature  es- 
sentiellement commerciale.  11  soutenait  que 
ce  poste  s'élevant  à  1,288  fr.,  joint  aux  som- 
mes dues  pour  les  causes  déduites  plus  haut, 
formait  une  somme  de  5,496  fr.  95  cent.; 
que  cette  somme  constituant  plus  des  trois 
quarts  du  principal  de  la  demande,  le  sur- 
plus, soit  1,078  fr.,  montant  des  postes  for- 
mant dette  civile ,  n'était  plus  qu'un  acces- 
soire qui  devait  suivre  le  sort  de  la  créance 
au  principal;  le  demandeur  s'en  rapportait 
d'ailleurs  à  justice  sur  ce  point. 

Jugement  du  27  janv.  1853,  ainsi  conçu  : 


C)  Voy.  Rouen,  26  mai  1828  et  Metz,  21  avril 
1818. 

P4S1G.,  1854.  -  2e  PARTIE. 


u  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  d'une 
action  entre  patron  et  commis  qui  n'a  rien 
de  commercial  du  chef  de  l'assigné; 

«  Attendu  que  l'art.  634  du  code  de  com- 
merce n'est  pas  applicable  au  cas ,  la  dis- 
position de  cet  article  n'ayant  trait  qu'aux 
actions  que  des  tiers  sont  admis  à  exercer 
contre  les  commis  de  marchands  pour  le 
fait  seulement  du  trafic  du  patron  auquel 
ils  sont  attachés;  le  tribunal  se  déclare  in- 
compétent. »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  ^  Attendu  que  l'article  634, 
n<»  1,  du  code  de  commerce  attribue  d'une 
manière  générale  aux  tribunaux  consulaires 
la  connaissance  des  actions  contre  les  fac- 
teurs, commis  des  marchands  ou  leurs  ser- 
viteurs pour  le  fait  seulement  du  trafic  du 
marchand  auquel  ils  sont  attachés; 

Attendu  que  la  généralité  de  cette  dispo- 
sition comprend  aussi  bien  l'action  intentée 
par  le  marchand  lui-même  que  celle  inten- 
tée par  un  tiers  ; 

Attendu  que  l'action  portée  par  l'appelant 
devant  te  tribunal  de  commerce  contre  l'in- 
timé ,  son  ancien  commis ,  a  pour  objet  le 
payement  d'un  solde  de  compte  provenant 
de  la  gestion  de  celui-ci  en  sadite  qualité 
pour  le  fait  du  trafic  de  l'appelant;  que  dès 
lors  le  juge  consulaire  était  compétent; 

Attendu  que  si  des  articles  de  ce  compte  ne 
se  rattachent  pas  d'une  manière  directe  aux 
faits  du  trafic  de  l'appelant,  il  est  constant 
qu'ils  Tiennent  s'y  rattacher  comme  acces- 
soires et  comme  ne  devant  leur  existence 
qu'aux  rapports  établis  entre  l'appelant  et 
l'intimé  en  sa  qualité  de  commis  relative- 
ment au  trafic  de  l'appelant ,  qui  ne  lui  a 
remis  ou  qui  n'a  payé  pour  lui  des  sommes 
d'argent  que  comme  avances  sur  ce  qui  lui 
aurait  été  dû  du  chef  de  sa  gestion; 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  se  dé- 
clarant incompétent,  a  donné  à  l'article  634 
du  code  de  commerce  un  sens  restrictif 
qu'il  ne  comporte  pas  ; 

Par  ces  motifs,  H.  te  premier  avoc.  gén. 
Cloquette  entendu  en  son  avis  conforme, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant  ;  émen- 
dant,  dit  que  la  juridiction  consulaire  était 
compétente  pour  connaître  de  la  demande... 

Do  3  mai  1854.  —  Cour  de  Brux.  ^ 
1'«  ch.  —  PL  MM.  de  l'Eau  d'Andrimont 
et  Guillery, 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ÉTABLISSEMENT  PAR  MARIAGE.  -^  Dot. 
—  Validité.  —  Droit  PKBsoNfiKL. 

L'engagement  pria  par  des  parents  envers 
leur  fille,  la  veille  de  son  mariage,  de  lui 
pajrer  une  pension  annuelle  répondant 
identiquement  auw  avantages  obtenus  par 
les  autres  enfants  en  pareille  circonstance 
doit  être  considéré  comme  constituant  un 
subside  de  mariage,  et  n'est  pas  soumis 
pour  sa  validité  à  la  formalité  d'un  acte 
authentique  requise  pour  les  donations  or- 
dinaires (*)• 

Semblable  pension  ne  s'éteint  pas  à  la  mort 
de  la  bénéficiaire  et  survit  au  profit  des  en- 
fants («). 

(CLCCK,    —    C.    BUR£.  ) 
▲REÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
an  procès  que  lesépoui  Cluck,  à  la  date  du 
19  avril  1844,  se  sont  engagés  à  servir  et 
payera  leur  enfant,  Virginie  Cluck,  une 
pension  annuelle  de  1,000  fr.  exigible  anti- 
cipativeiDcnt  de  six  mois  en  six  mois,  et 
pour  la  première  fois  le  âO  avril  de  la  même 
année; 

Attendu  que  le  rapprochement  des  diffé- 
rents faits  de  la  cause  démontre  à  Pévidence 
que  cette  pension  a  été  constituée  comme 
subside  de  mariage;  que  c'est  en  effet  la 
veille  du  jour  où  Virginie  Cluck  s*e8t  mariée 
que  la  convention  a  été  conclue  ;  que  le  pre- 
mier payement  a  été  effectué  le  jour  même 
du  mariage,  et  que  le  montant  de  la  pension 
répond  identiquement  aux  avantages  que 
les  autres  enfants  avaient  obtenus  en  pa- 
reille circonstance  ; 

Attendu  que  si  Tobligation  de  doter  n'est 
pas  sanctionnée  par  la  loi,  elle  n'en  consti- 
tue pas  moins  une  obligation  naturelle;  d*où 
il  suit  qu'elle  doit  être  exécutée  du  moment 


(«)  Voy.  ci-après,  Gand,  14  juillet  1854,  et  la 
note  (  9»  cahier  ). 

(*)  Voy.  Zacharic,  §  600,  t.  2,  p.  184;  Dcmo- 
lombe,  t.  9,  p.  930,  n«  10,  édit.  belge  ;  Toullier, 
1. 13,  DO  316. 

(8)  On  voit  par  Tarrét  que  nous  rapportons , 
rendu  en  audience  solennelle ,  que  la  cour  de 
Gand  persifle  dans  la  jurisprudence  adoptée  par 
son  arrêt  du  39  mars  1859  {Jur,  ds  B,,  1859, 
3,  167  ),  jurisprudence  que  consacre  aussi  Tar- 
rét  de  notre  cour  de  cassation  qui  a  saisi  la  cour 
de  Gand  de  la  cause  jugée  par  l'arrêt  recueilli, 
et  qui  est  contraire  au  dernier  état  de  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  de  France.  La 


qu'elle  est  contractée  par  un  pacte  exprès  , 
et  que  la  forme  authentique  n'est  pas  rigou- 
reusement nécessaire ,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  donation  purement  gratuite  mora 
liberalitas,  mais  de  l'accomplissement  d'un 
devoir  de  famille; 

Attendu  que  la  nature  de  la  convention 
du  19  avril ,  et  l'exécution  même  qu'elle  a 
reçue  des  parties,  excluent  l'idée  d'une  pen- 
sion purement  personnelle  à  Virginie  Cluck, 
et  qui  se  serait  éteinte  avec  elle  au  préju- 
dice des  enfants  du  mariage  ; 

Par  ces  motifs,  et  de  l'avis  conforme  de 
H.  Beltjens,  substitut  du  proc.  gén.,  met 
l'appel  à  néant,  etc. 

Du  18  décembre  1851.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  cb.  —  PL  MM.  Zoude,  Dereax  et 
Thonnard. 


1«  et  Sf  SERVITUDE  DE  VUE.  —  Jours.  ^ 
Prescription.  — *  Mdk  ■itotbr.  —  Con- 
STaccTioNS.  —  Z^  et  i^  Statut  de  la  yille 

DE  LODVAIII.  —  APPLICABILITÉ.  —  FeNÈTEES 
AlICUIIIfES.  —  SlTDATIOn  DES  LIEUX. 

lo  Celui  qui,  par  une  possession  trente- 
naire,  et  même  immémorials,  accomplie  soit 
avant ,  soit  après  le  code ,  a  acquis  le  droit 
d^avoir  dans  son  mur  joignant  l'héritage 
d'autrui  des  fenêtres  en  contravention  soit 
à  des  dispositions  coutumières  ou  statu- 
taires, soit  ans  articles  676  e<  suiv,  dm  code 
civil,  0-4-11  par  cela  seul  droit  à  une  servi'' 
tude  active  quelconque,  soit  de  vue,  soit  de 
jour,  sur  l'héritage  de  son  voisin  (')?  — 
Rés.  nég.  (  Code  civil,  art.  637,  544,  553,  §  3, 
659,  651,  653, 676  et  suiv.,  688,  689  et  690.) 

S«  Le  voisin  peut-il  faire,  soit  sur  son  fonds, 
soit  sur  ou  dans  le  mur  rendu  mitoyen,  des 
constructions  de  nature  même  à  obstruer 
ces  fenêtres  et  à  rendre  leur  usage  in" 
utile  <>)?  —  Rés.  aff. 


question  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  con- 
troversée :  dans  le  sens  de  la  solution  y  donnée 
par  la  cour  de  Gand,  voy  Paris,  cass.,  10  janv. 
1810;  Pau»  13  avril  1836;  Nîmes,  31  oct.  1836; 
Bastia,  19  oct.  1834  ;  Aix,  36  nov.  1845  (  Poste., 
1853,  4, 395  )  ;  Brux.,  cass.,  Jur.  de  B,  et  Pasic.^ 
1853,  1,  516;  Merlin ,  QmwI.,  yo  Servitude,  §  3; 
Toullier,  des  Servitudes,  n^*  534  et  536  ;  Pardes- 
sus, Servitudes,  n"  313;  Roland  de  Yillargues, 
Did.  de  droit  cit,^  vo  Servitude,  n»*  333  et  354; 
Teulet  et  Sulpicy,  sur  l'article  663,  no*  33,  35, 
36,  37, 33;  Fournel,  du  Foiainage,  t.  3,  p.  585; 
Nouv,  Dallos,  v»  Servitude ,  no  533,  et  Ancien, 
Dallas,  t.  35,  p.  316,  no*  31  et  33;  Zacharie, 
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§  344  et  Aotes  ;  Troplong ,  de  la  Prescription  y 
no  119;  Britz,  t.  2,  p.  643;  Leiièvre,  Quest,  de 
droit  concernant  les  coutumes  de  Natnur,  §  10, 
>.  143.  En  sens  contraire  voyez  Montpellier,  28 
éc.  1825;  Bordeaux,  1«déc.  1827;  Nancy,  7 
Fé?.  1828;  Colmar,  23  mars  1833  (S.,  1836,  1, 
605,  et  la  note);  Paris ,  cass.,  !«'  déc.  1835  et 
22  août  1855  (Pasic,,  1853,  1  (593)  395);  Del- 
vincouri,  t.  !•',  p.  577;  Duranton,  t.  5,  n<>  326; 
Vazeille,  Prescript.,  i,  l«',nM  413-419;  Coulon, 
1. 1«%  p.  328: Solon,  no 502; Marcadé,  t.  2,  art. 678 
et  679,  no  3.  Diaprés  ces  autorités  diverses  de 
doctrine  et  jurisprndence,  une  possession  pen- 
dant trente  ans  de  fenêtres  non  conformes  à  la 
loi,  dans  un  mur  non  mitoyen,  joignant  immé- 
diatement Phéritage  du  voisin,  fait  acquérir  une 
servitude  de  vue  sur  cet  héritage  ,  qui  n*a  pas 
précisément  toute  retendue  d^uue  servitude  lu- 
minibus  non  officiendi  ou  altius  non  toUendi,  ser- 
vitudes qui  frappent  sur  tout  le  fonds  assujetti, 
mais  qui  empêchent  le  voisin  de  bâtir  sur  son 
fonds  dans  le  rayon  de  la  distance  de  six  on  deux 
pieds  prescrite  par  les  articles  678  et  679  à  celui 
qui  veut  ouvrir  des  vues  droites  ou  obliques  sur 
rhéritage  de  son  voisin.  Ce  système  nous  parait 
avoir  le  tort  grave  de  se  mettre  à  côté  de  la  loi 
et  den*avoir  pour  base  que  Farbitraire  :  les  ar- 
ticles 678  et  679  imposent  à  celui  qui  veut  ouvrir 
des  vues  sur  son  voisin  certaines  conditions  ;  il 
doit,  dans  Tintérêt,  et  dans  Tinlérêt  seul  de  ce 
voisin,  selon  qu^il  veut  pratiquer  des  vues  droites 
ou  obliques,  rester  à  six  ou  deux  pieds  de  rhé- 
ritage de  celui-ci.  Or,  que  fait  le  système  criti- 
qué? 11  transporte  sur  le  fonds  de  Pun  des  voi- 
sins, qui  ne  doit  rien,  la  servitude  dont  la  loi 
charge  Tautreen  sa  faveur,  c'est-à-dire  qu'il  im- 
pose arbitrairement  à  ce  voisin  le  sacrifice  de 
six  ou  deux  pieds  de  son  terrain  ,  sacrifice  que 
la  loi  imposait  à  l'autre.  Et  que  dit-on  pour 
étayer  ce  système  ?  On  invoque  d'anciens  prin- 
cipes admis  sous  la  coutume  de  Paris,  à  laquelle 
sur  ce  point  notre  législation  est  en  tout  sem- 
blable. Mais  quels  étaient  ces  principes?  Desgo- 
dets (article  208  de  la  coutume  de  Paris,  n»  20, 
p.  268  )  rapporte  deux  arrêts  qui  les  ont  consa- 
crés :  lorsque  par  une  convention  j'ai  acquis  le 
droit  d'avoir  des  fenêtres  ouvrantes  sur  le  fonds 
démon  voisin,  et  que  le  titre  est  muet  sur  l'éten- 
due de  mon  droit,  quelle  sera  cette  étendue?  La 
servitude  grèvera-t-elle  chaque  partie  de  l'héri- 
tage de  mon  voisin?aurai-je,en  d'autres  termes, 
acquis  la  servitude  ne  luminibus  officiaturou  al- 
tius non  tollendi?  Le  principe  de  la  liberté  pré- 
sumée des  héritages  doit  faire  décider  que  non. 
Qu'aurai -je  donc  acquis,  car  la  stipulation  doit 
avoir  quelque  effet  ?  On  décide,  par  analogie  de 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  202  de  la  cou- 
tume, et  nul  inconvénient  à  décider  de  même 
aujourd'hui,  par  analogie  de  ce  que  prescrirent 
les  articles  678  et  679  du  code  civil ,  ainsi  que 
Ta  fait  l'arrêt  de  cassation  du  24  juin  1823  (  Dal- 
loz,  t.  25,  p.  219  ),  que  j'ai  acquis  le  droit  d'em- 
pêcher mon  voisin  de  bâtir  dans  le  rayon  de  ta 
distance  fixée  par  ces  articles.  Voilà  le  principe 
admis.  Mais  quelle  énorme  différence  entre  les 
espèces  décidées  par  ces  arrêts  et  le  cas  qui  nous 


occupe  :  dans  ces  espèces  la  servitude  de  vue 
existe,  elle  est  certaine,  elle  résulte  d'une  con- 
vention expresse;  la  difficulté  ne  roule  que  sur 
son  étendue  à  l'égard  de  laquelle  la  convention 
garde  le  silence ,  et  on  interprète  ce  silence  en 
faveur  du  fonds  servant.  Mais,  dans  l'absence  de 
toute  convention,  la  contestation  entame  le  fond 
même  du  droit,  l'existence  même  de  la  servitude; 
la  première  question  est  de  savoir  si  celui  en- 
vers qui  j'ai  été  assez  bon  pour  ne  pas  l'obliger 
à  reculer  ses  vues  &  la  distance  légale  a,  par  sa 
longue  possession,  non-seulement  acquis  le  droit 
de  ne  plus  pouvoir  y  être  contraint,  mais  encore 
une  servitude  de  vue  quelconque  sur  mon  fonds  ? 
Si,  par  ma  patience  et  mon  silence  de  trente  ans, 
je  dois  être  censé  avoir  consenti  à  quelque  chose 
de  plus  qii'au  rapprochement  de  ses  fenêtres  de 
ma  propriété  à  une  distance  moindre  que  celle 
que  la  loi  l'obligeait  envers  moi  d'observer.  A 
la  différence  du  casrioû  le  droit  de  vue  est  stipulé 
par  une  convention  et  où  l'on  ne  dispute  que  sur 
son  étendue,  la  question  est  donc  ici  précisément 
de  savoir  s'il  y  a  jamais  eu  exercice  ou  posses- 
sion d'un  droit  de  vue  quelconque.  Or ,  il  est 
évident  que  non,  parce  que,  même  dans  le  doute, 
il  faut  se  prononcer  pour  la  liberté  des  héritages, 
là  surtout  où  le  silence  de  celui  contre  qui  on 
veut  prescrire  la  servitude  s'^explique  si  bien  en 
faveur  de  cette  liberté.  Aussi ,  ni  Desgodels,  ni 
les  arrêts  qu'il  rapporte,  ni  aucun  auteur  ancien, 
n'ont-ils  jamais  songé  à  appliquer  au  droit  résul- 
tant de  la  prescription  ce  qu'ils  ont  admis  pour 
déterminer  le  droit  de  vue  stipulé  dans  un  titre 
muet  sur  son  étendue.  Bien  au  contraire  Merlin, 
ioco  citato,  rapporte  des  autorités  en  sens  opposé, 
et  l'on  ne  doit  s'étonner  que  les  arrêts  et  les  au- 
teurs nouveaux,  que  nous  combattons,  qui  invo- 
quent avec  raison  Tautorité  de  l'ancienne  doc- 
trine, lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  l'étendue  de  la 
servitude  conventionnelle  de  vue  non  fixée  par 
le  titre,  repoussent  cette  autorité  lorsqu'ils  veu- 
lent expliquer  la  nature  et  l'étendue  du  droit  ac- 
quis par  la  prescription.  Et  pourquoi  la  repous- 
sent-ils? Tazeille  qui,  an  no  418  de  son  Traité 
des  prescriptions,  a  traité  la  question  avec  le  plus 
d'étendue,  va  nous  le  dire  après  avoir  cité  Toui- 
ller, Merlin  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
10  janvier  1810,  dont  il  se  dispose  à  combattre 
la  doctrine  :  «  Ces  autorités  sont  imposantes , 
«  dit-il,  elles  doivent  exciter  notre  attention, 
«  mais  nous  ne  devons  pas  leur  soumettre  notre 
a  raison  sans  examen.  On  sait  qu'il  n'est  pas 
a  de  législation  qui  ne  laisse  dans  la  pratique 
a  de  la  justice  des  difficultés  assez  grandes  pour 
a  arrêter  et  diviser  les  esprits,  et  que  le  passage 
«  d'un  régime  à  un  autre  augmente  l'embarras, 
«  loin  de  le  faire  cesser.  On  se  trouve  entre  la 
tf  loi  ancienne  qu'on  avait  étudiée  et  la  loi  noii- 
«  velle  qu'on  n'avait  pas  encore  pénétrée,  et  ra- 
«  rement  on  arrive  de  suite  à  la  meilleure  solu- 
<  tion.  La  cour  de  cassation  en  a  fait  plus  d'une 
u  fois  le  noble  aveu  en  réformant  ses  premiers 
«  enseignements.  L'arrêt  du  10  janvier  1810  of- 
«  fre  des  explications  sur  les  principes  de  la 
«  coutume  d'Amiens,  de  la  coutume  de  Paris  , 
«  du  droit  romain  et  du  code  civil.  Serait-il  bien 
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•  étonnant,  dans  cette  complication  de  choses  et 
tt  de  règles  à  démêler  et  à  concilier,  qu*il  ne 
a  présentât  pas  toute  la  pureté  du  code ,  qui  ne 
«  datait  alors  que  de  peu  d^années?  Un  nouvel 
tt  examen  pourrait  amener  une  tout  autre  dé- 
«  cision;  nous  essayerons  d^en  préparer  les 
«  voies.  » 

Ainsi  Vazeille  convient  que  Fopinion  que  nous 
soutenons  avec  les  autorités  imposantes  qu*il  cite 
est  conforme  à  Tancienne  doctrine.  «  On  se 
trouve,  dit-il,  entre  la  loi  ancienne  qu^on  avait 
étudiée  et  la  loi  nouvelle  qu*on  n^a  pas  encore 
pénétrée,  a  Mais  cet  auteur,  ^ui  a  si  bien  péné- 
tré la  loi  nouvelle,  pourrait-il  nous  dire  la  diF- 
férence  quUl  y  a  ici  entre  cette  loi  et  Tancienne? 
«  L'arrêt  du  10  janvier  1810  ofiFre  des  explica- 
«  tions  sur  les  principes  de  la  coutume  d*A- 
«  miens ,  de  la  coutume  de  Paris ,  etc.  »  Mais 
quelle  difPérence  y  a-t-il ,  encore  une  fois ,  entre 
ces  principes  et  ceux  du  code  ?  L^arrêt  que  nous 
recueillons  démontre  qu*il  n'y  en  a  aucune.  Ces 
principes  sont  les  principes  du  code  dans  toute 
sa  pureté.  Et  M.  le  conseiller  d'Etat  Berlier  ne 
Ta-t-il  pas  d'ailleurs  proclamé  au  commence- 
ment de  son  exposé  des  motifs  du  titre  des  Ser- 
vitudes et  services  fonciers?  «  Tout  ce  qu'un 
«  nsajj^e  constant  et  conforme  aux  règles  de  la 
ft  justice,  a-t-il  dit,  a  consacré  depuis  des  siècles 
«  n'a  pas  besoin  d'êire  motivé,  et  notre  projet 
«  compte  bien  peu  de  dispositions  qui  ne  soient 
«  dans  ce  cas.  »  Qu'on  cesse  donc  de  parler  de 
l'embarras  résultant  du  passage  d'un  régime  à 
un  autre,  de  complication  de  choses  et  de  règles 
à  démêler  et  à  concilier;  ces  règles ,  aussi  sim- 
ples que  justes,  consacrées  depuis  des  siècles, 
n'ont  jamais  subi  la  moindre  variation;  elles  ont 
passé,  dans  toute  leur  pureté  et  sans  le  moindre 
embarras,  dans  notre  législation  nouvelle.  Qu'im- 
porte encore  qu'à  l'époque  où  Merlin  et  la  cour 
de  cassation  professaient  cette  doctrine,  le  code 
civil  ne  datât  que  de  peu  d'années?  N'est-il  pas 
vrai  que  plus  on  se  rapproche  d'une  législation 
et  mieux  on  est  censé  en  connaître  l'esprit;  que 
les  jurisconsultes  de  cette  époque,  dont  plusieurs 
avaient  coopéré  à  la  rédaction  du  code  civil, 
étaient  bien  mieux  imbus  de  ses  principes  que 
les  novateurs  qui  sont  venus  longtemps  après 
eux?  Aussi,  malgré  tout  le  respect  que  nous  por- 
tons à  Vazeille  et  à  ceux  qui  enseignent  la  même 
opinion,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  pré- 
férer aux  subtilités  de  leur  langage  les  raisons 
simples ,  mais  solides ,  du  savant  procureur  gé- 
néral Merlin  ,  non  moins  versé  dans  la  nouvelle 
que  dans  l'ancienne  législation,  et  qui,  appar- 
tenant par  la  pratique  à  l'une  et  à  l'autre,  était 
bien  plus  à  même  de  discerner  les  points  de  dif- 
férence qui  auraient  pu  s'y  rencontrer. 

Le  code  civil  ne  fait  donc  ici  que  reproduire 
les  anciens  principes ,  et  dès  lors  s'écroule  tout 
l'échafaudage  de  l'argumentation  des  adversaires 
forcés  de  supposer  à  priori  que  le  code  a  apporté 
du  changement  à  ces  principes.  Et  quelle  est 
cette  argumentation?  Elle  repose  sur  une  théo- 
rie du  droit  de  propriété  dans  l'état  social ,  qui 
peut  être  très -ingénieuse,  mais  qui  a  le  grand 
défaut,  il  faut  bien  le  dire,  de  ne  pas  être  celle 


du  code.  Marcadé,  loco  citato,  la  présente  sous 
les  formes  séduisantes  du  style  qui  lui  est  propre 
dans  les  termes  suivants  :  «  Les  diverses  obliga- 
«  tions  imposées  aux  propriétaires  pour  les  em- 
«  pêcher  de  nuire  à  leurs  voisins  ne  sont  point 
«  de  vraies  servitudes,  mais  tout  simplement  des 
«  limites  lépales  du  droit  de  propriété  :  en  sorte 
«  que  l'héritage  qui  n'est  soumis  qu'à  des  obli- 
«  gâtions  communes  à  tout  propriétaire  est  dans 
«  son  état  normal ,  dans  son  état  de  liberté  lé- 
«  gale.  Nous  avons  fait  comprendre  que  ces  ti- 
a  mitations  imposées  à  tous  par  le  droit  civil, 
«  par  les  nécessités  de  l'état  social ,  formant  la 
«  règle  générale  et  le  droit  commun,  on  ne  peut 
«  pas  dire  que  l'héritage  qui  s'en  affranchit  re- 
«  couvre  sa  liberté ,  une  prétendue  liberté  qu'il 
«  n'a  jamais  eue,  et  qui  n*est  qu'une  exception 
«  aux  prescriptions  générales  de  la  loi.  Donc  le 
tt  fonds  qui  a  depuis  trente  ans  des  fenêtres  trop 
«  rapprochées  du  voisin  ne  s'est  pas  affranchi 
«  d'une  servitude  passive,  il  a  acquis  une  ser- 
tt  vitude  active ,  et  tous  les  raisonnements  ten- 
a  dantsà  prouverle  contraire  viendront  toujours 
«  échouer  contre  cette  considération  que  quand 
«  même  (  ce  qui  n'est  pas  selon  nous  )  le  système 
«  contraire  serait  parfaitement  vrai  en  droit  na- 
«  turel ,  il  est  parfaitement  et  évidemment  feux 
«  pour  le  droit  civil ,  le  seul  que  nous  ayons  à 
tt  suivre  ici.  » 

L'arrêt  que  nous  recueillons  établit  très-bien 
que ,  dans  l'e^sprit  aussi  bien  que  d'après  Pen- 
semble  des  différentes  dispositions  du  code,  les 
obligations  et  restrictions  au'il  impose  au  droit 
de  propriété  sont  de  véritables  servitudes  pas- 
sives dont  la  loi  charge  les  héritages  pour  l'u- 
sage et  l'utilité  des  héritages  voisins,  et  cette 
considération  suffit  à  elle  seule  pour  renverser 
toute  la  brillante  théorie  de  Marcadé.  Au  surplus, 
voici  ce  que  M.  le  procureur  général  Ganser  en 
a  dit  dans  le  réquisitoire  qu'il  a  prononcé  sur  la 
question  dans  l'affaire  terminée  par  ledit  arrêt , 
réquisitoire  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
produire  en  entier  ; 

«  D'après  ce  système ,  a*t-il  dit ,  une  charge 
«  imposée  par  la  disposition  générale  de  la  loi 
a  à  un  héritage  au  profit  d'un  autre  est  l'état  de 
«  liberté  légale,  tandis  que  l'affranchissement 
a  de  cette  charge  constitue  une  servitude.  Nous 
a  avons  déjà  démontré  que  si,  dans  le  droit  ro- 
«  main ,  l'affranchissement  d'une  limitation  lé- 
«  gale  du  droit  de  propriété  pouvait  constituer 
«  une  servitude  nouvelle,  il  avait  cela  de  com- 
«  mun  avec  l'affranchissement  d'une  servitude 
«  acquise  par  une  convention  ou  par  la  pre»- 
«  cription ,  de  sorte  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
«  le  retour  à  la  liberté  constituait  une  servitude 
«  nouvelle  par  la  raison  qu'il  était  contraire  à 
tt  une  loi  prohibitive.  Il  est  donc  vrai  de  dire 
«  que,  dans  le  droit  romain,  les  limitations  que 
«  nous  appelons  servitudes  légales  étaient  ré- 
a  gies  par  les  mêmes  principes  que  les  autres 
tt  servitudes,  il  est  plus  que  probable  qu'on  ne 
«  confondait  pas  ces  charges  légales  de  la  pro- 
a  priété  avec  la  liberté  qui  consiste  dans  le  droit 
«  de  faire  sur  sa  propriété  ce  qu'on  juge  conve- 
V  nable.  Un  pareil  système,  qui  renverse  toutes 
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«  les  notions  reçues  en  matière  de  servitude  e( 
«  de  liberté ,  qui  est  en  contradiction  ouverte 
0  avec  Tesprit  et  la  lettre  de  la  législation  qui 
«  nous  régit,  ne  peut  pas  plus  être  admis  au- 
«  jourd'hui  que  dans  le  droit  romain  et  dans  le 
tt  droit  coutnmier  dans  lequel  nous  ne  trouvons 
«  pas  la  moindre  trace  d'une  servitude  consis- 
w  tant  dans  le  retour  à  la  liberté,  dans  TafiFran- 
a  chissement  d^une  restriction  apportée  à  la  pro- 
«  priété  par  la  loi  civile.  Ce  système  offrirait 
«  cette  anomalie  que  la  même  limitation  du  droit 
«  de  propriété  serait  Tétat  de  liberté  légale  ou 
«  un  droit  de  servitude,  selon  qu*ene  aurait  été 
a  introduite  par  la  loi  ou  acquise  d^une  autre 
«  manière,  et  que  raffrancbissement  de  cette  res- 
«  iriction  serait  dans  la  première  hypothèse  une 
«  servitude  nouvelle  et  dans  la  seconde  un  re- 
«  tour  à  la  liberté.  Si  néanmoins  le  droit  d'avoir 
a  des  fenêtres  autrement  que  le  prescrit  la  loi 
«L  pouvait  constituer  un  droit  de  servitude  et  non 
a  un  retour  à  la  liberté,  quelles  seraient  les  con- 
tt  séquences  logiques  de  ce  principe?  La  prélen- 
tt  due  servitude  acquise  par  la  prescription  ne 
«  pourrait  consister,  d^une  part,  que  dans  le 
«  droit  d'user  de  la  faculté  interdite  par  la  loi, 
tt  et ,  d'autre  part ,  dans  l'obligation  de  souffrir 
«  l'exercice  de  ce  droit.  Or,  comme  la  loi  défend 
«  au  propriétaire  d'avoir  des  fenêtres  non  con- 
«  struites  dans  la  forme  légale,  le  droit  contraire 

•  qu^il  a  acquis  par  la  prescription  consiste  à 
«  avoir  des  fenêtres  dans  la  forme  qui  lui  con» 
tt  vient.  Ce  n^est  autre  chose  que  ce  que  nous 
«  appelons  la  liberté  d'user  d'une  faculté  qui  dé- 
«  coule  du  droit  de  propriété.  Le  droit  que  le 
a  voisin  a  perdu,  et  qui  est  corrélatif  à  celui  que 
«  le  propriétaire  a  acquis,  ne  peut  être  que  l'ac- 
u  tion  qui  lui  compétait  pour  forcer  le*proprié- 
u  taire  du  mur  à  réduire  les  fenêtres  à  la  forme 
«  légale.  Il  doit  souffrir,  sans  se  plaindre ,  que 
«  le  propriétaire  ait  dans  son  mnr  des  fenêtres 
«  construites  d'une  manière  illégale  aussi  long- 
«  temps  que  lui-même  ne  juge  pas  convenable 
«  de  bâtir  sur  son  terrain,  en  vertu  de  son  droit 
u  de  propriété.  Il  ne  peut  avoir  perdu  autre 

•  chose  que  le  droit  de  faire  modifier  les  fenê- 

•  très  ;  car  c*est  le  seul  qu'il  ait  négligé  d'exer- 
a  cer  pendant  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
«  crire.  On  se  trompe  donc  évidemment  sur  l'é- 
«  tendue  du  droit  acquis  par  la  prescription , 
«  lorsqu'on  soutient  que  ce  droit  comprend  la 
«  servitude  luminibus  non  ofpciendi  ou  altiuê 
«  non  toUendi  {a) ,  servitude  qui  résulterait  de 
«  ce  que  le  voisin  ne  peut  rien  faire  qui  empê- 

•  che  l'exercice  de  la  prétendue  servitude  ac- 
«  quise  par  le  propriétaire  du  mur.  Les  lois  qui 
«  ont  établi  ce  que  nous  appelons  des  servitudes 
tf  légales  n'ont  pas  touché  au  droit  de  propriété 

•  du  voisin  qui  comprend  la  faculté  de  bàiir  de 
«  manière  à  obstruer  ces  fenêtres,  elles  n'ont  ni 
«  étendu^  ni  limité,  ni  modifié  cette  faculté  ;  sous 
tt  ce  rapport  elles  ont  laissé  les  choses  exact e- 

(a)  Ce  iCtnX  pai  préotiéroent  oo  que  l^on  lou lient  ;  comma 
noua  Pttvoni  vu  plut  haut ,  on  reul  acoordor  A  la  jireacriplîon 
Peffet  d*empéohcr  le  ▼oiiin  de  bAtir  aur  «on  fonda  dana  le 
rayon  do  la  diatanoe  de  aix  ou  deux  pioda  de  la  ligne  aépara- 
tire ,  maia  cet  empjcboment ,  pour  ^tro  plua  reatreint  que  ta 


<f  ment  dans  le  même  état  où  elles  se  trouvaient 
«  auparavant.  Que  ces  lois  existent  ou  qu'elles 
a  n'existent  pas,  le  droit  du  propriétaire  de  bâ- 
«  tir  sera  toujours  le  même.  Il  est  donc  constant 
«  qii'en  prescrivant  contre  la  loi ,  le  proprié- 
«  taire  du  mur  n'a  pu  acquérir  un  droit  eropor- 
«  t«int  limitation  du  droit  de  propriété  du  voi- 
«  sin.  Si  les  articles  676  et  suivants  étaient  abo- 
«  lis,  cette  abolition  ne  priverait  certainement 
tt  pas  le  propriétaire  voisin  de  la  faculté  d'ob- 
«  struer  les  fenêtres  par  des  constructions  faites 
«  sur  son  terrain.  Pourquoi  la  prescription,  qui 
«  emporte  ici  dérogation  à  la  loi  pour  un  cas 
«  spécial,  aurait-elle  cet  e^t? 

«  Peu  importe  donc,  dans  l'espèce,  comment 
tt  on  appelle  le  droit  que  Gilis  a  acquis  par  la 
(K  prescription ,  qu'on  l'appelle  servitude  ou 
«  qu'on  le  considère  comme  un  retour  à  la  li- 
«  berté,  le  résultat  est  toujours  le  même.  Gilis 
«  n'a  pu  prescrire  que  ce  qu'il  a  possédé  ;  or , 
a  comme  il  n'a  possédé  que  le  droit  de  ne  pas  se 
«  conformer  à  la  loi  quant  à  la  construction  des 
a  fenêtres,  il  n'a  prescrit  que  ce  droit.  Le  droit 
«  de  propriété  du  voisin  reste,  dans  tous  les  cas, 
«  intact;  il  conserve  la  faculté  de  bâtir,  parce 
a  que  Gilis  n'a  posé  aucun  acte,  n'a  exercé  ni 
tt  possédé  aucun  droit  incompatible  avec  cette 
«  taculté,  parce  qu'il  est  impossible  que  Taffran- 
«  chissement  des  bâtiments  de  Gilis  des  restric- 
«  tions  légales  de  son  droit  de  propriété  ait  en- 
«  traîné  à  sa  suite  une  servitude  à  charge  du 
«  terrain  de  Van  den  Broek.  » 

Après  ces  observations  si  judicieuses,  il  ne 
nous  reste  plus,  pour  compléter  la  réfutation 
des  arguments  du  système  contraire ,  qu'à  dire 
un  mot  du  reproche  de  contradiction  dont  on 
prétend  que  celui  que  nous  défendons  est  vicié. 
Cette  prétendue  contradiction  est  signalée  par 
Marcadé  dans  les  termes  suivants  :  «  La  près- 
«  cription  étant  le  résultat  du  consentement  ta- 
«  cite  que  fait  présumer  le  long  silence  de  la  per- 
«  sonne,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  produire,  ni  plus 
«  ni  moins,  le  même  effet  qu'une  convention 
«  qu'on  aurait  formée  sur  le  même  objet.  Donc, 
«  s'il  était  vrai  que  l'obligation  de  ne  percer  des 
«  vues  qu'à  telle  distance  du  voisin  constitue 
a  vraiment  une  servitude,  et  que  la  prescription 
tf  n'est  que  la  libération  de  cette  servitude ,  la- 
tt  quelle  ne  crée  pas  la  servitude  contraire  ;  s'il 
tt  en  était  ainsi,  le  consentement  formel  que  le 
tt  voisin  vous  donne  de  prendre  vos  vues  plus 
«  près  ne  serait  aussi  que  la  remise  de  la  servi- 
«  tude,  et  non  pas  la  création  d'une  servitude 
■  qui  lui  interdirait  de  gêner  vos  vues...  Quand 
«  Merlin,  pour  faire  comprendre  sa  doctrine 
«  par  un  exemple,  dit  que  le  débiteur  qui  près- 
«  crit  éteint  bien  sa  dette,  mais  n'acquiert  pas 
a  une  créance,  il  est  clair  qu'on  peut  lui  dire 
«  aussi  que  le  débiteur  à  qui  remise  de  sa  dette 
«  est  consentie  par  convention  formelle  n'ac- 
«  quiert  pas  plus  de  créance  que  l'autre...  En 

aerviludo./Mmin»Z»iM  non  officiendi  ou  altius  mm  toUtndi  y  nVn 
oonatitue  paa  nioina  une  aervitude  non  adificandi,  une  prohi- 
bition de  bâtir  non  auaoeptible,  aux  termoa  des  articlea689  et 
G90,  dMtro  aoquiae  par  la  preaertption.  et  toua  les  argumenta 
quVn  fait  ioi  valoir  ne  lui  en  aont  paa  moiiia  applicablca. 
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«  lin  moL  le  cas  de  convention  et  celui  de  près- 
«  cription  présenient  le  méine  résultai  :  la  seule 
«  diffiérence,  c^est  que  le  consentement  est  indi- 
«  que  dans  un  cas  par  des  paroles  et  dans  Tautre 
«  par  les  circonstances.  Or,  maintenant  les  ad- 
<i  versaires  proclament  que  dans  le  cas  de  con- 
«  vention  le  voisin  ne  pourrait  nuire  aux  vues  ; 

•  comment  donc  le  pourrait-il  en  cas  de  près- 

•  cription?» 

Déjà  nous  croyons  avoir  établi  ci-dessus  Té- 
norme  diflFerence  qui  existe  entre  les  deux  cas  : 
il  est  en  efiFet  à  remarquer  qu*une  convention  ex- 
presse est  toujours  sujette  à  interprétation;  il 
n^est  pas  vrai  qu*en  ce  cas  jamais  le  voisin  ne 
pourra  nuire  aux  vues  :  supposons  qu*un  pro- 
priétaire ait  acheté  de  son  voisin  le  droit  (rou- 
vrir des  vues  droites  &  trois  pieds  ou  des  vues 
obliques  à  un  pied  de  la  ligne  qui  sépare  leurs 
propriétés,  ce  propriétaire  aura-t-il  par  cette 
convention  acquis  une  servitude  de  vue  sur  le 
voisin?  Nous  ne  le  pensons  pas;  il  se  sera  en 
partie  aflPranchi  de  la  servitude  légale  ;  il  aura 
partiellement  racheté  Tobligation  que  lui  impo- 
sait la  loi  de  laisser  une  distance  double  ;  il  aura 
en  partie  éteint  sa  dette,  mais  n*aura  rien  acquis 
au  delà.  Mais,  dira-t-on  ,  quelle  sera  donc  Tuti- 
lité  de  ta  concession  si,  par  des  constructions  que 
le  voisin  aurait  le  droit  de  faire,  il  peut  obscur- 
cir les  vues  ?  Nous  répondons  (|ue  par  cette  con- 
cession il  s*est  interdit  le  droit  d^en  demander 
la  suppression,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
sacrilice  de  son  droit  est  sans  utilité  pour  le  con- 
cessionnaire, qui  désormais  pourra  librement 
conserver  ses  vues  dans  la  forme  et  à  la  distance 
convenaes.  Il  est  vrai  que  ce  concessionnaire 
court  le  danger  de  les  voir  obscurcir  un  jour 
par  des  constructions  du  concédant;  mais  de 
quoi  vient-il  se  plaindre ,  s*il  n*a  pas  compris 
dans  la  convention  la  défense  de  faire  de  pa- 
reilles constructions ,  sMI  n^a  pas  stipulé  ce  nou- 
veau sacrifice,  cette  restriction  nouvelle  des  droits 
du  voisin  que  celui-ci  n*est  jamais  présumé  fa- 
cilement abandonner? 

Aussi  Toullier,  qui  dit  que  si  le  titre  est  muet, 
en  concédant  au  voisin  le  droit  d^ouvrir  des  fe- 
nêtres ouvrantes  sur  mon  terrain ,  je  suis  tou- 
jours censé  m*obliger  à  ne  pas  rendre  ma  con- 
cession inutile,  raisonne-i-il  dans  la  supposition 
qirun  droit  de  servitude  de  vue  quelconque  est 
stipulé,  mais  que  le  titre  est  muet  sur  son  éten- 
due, et  ce  qui  le  prouve  davantage ,  c*cst  Dcsgo- 
dels  et  Tancienne  jurisprudence  qu^il  invoque  à 
Pappui  de  son  opinion ,  et  qui  n^avaient  en  vue 
que  cette  hypothèse. 

Voilà  pour  la  convention;  elle  est,  nous  le  ré- 
pétons, sujette  à  interprétation;  Péiendue  du 
droit  dépend  des  termes  et  du  sens  qu*on  leur 
donne.  Mais  d*autres  principes  régissent  la  pres- 
cription :  c*est  la  possession  qui  détermine  ici 
rétendue  du  droit,  et  le  consentement  tacite  dont 
on  raisonne  ne  va  pas  au  delà  de  cette  possession, 
c*est-à-dire  qu'il  n*^  a  que  ce  qu'a  possédé  le 
prescrivant  que  celui  contre  qui  il  prescrit  peut 
être  censé  tacitement  consentir  à  abandonner. 
Or,  qu'a  possédé,  qu'a  voulu  posséder  le  pres- 
crivant? quel  est  Tacte  indiquant  cette  volonté? 


Il  n*a  possédé,  il  n^a  voulu  posséder  que  des  vues 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  Pacte 
indiquant  cette  volonté,  c'est  le  fait  d'avoir  percé 
ces  vues  illégales;  il  n'a  pas  posé  d*aotre  fait 
indiquant  la  volonté  d'une  possession  plus  éten- 
due ,  empiétant  davantage  encore  sur  les  droits 
du  voisin,  et  celui-ci,  en  ne  s'opposant  pas  à  cet 
acte  de  possession  par  lequel  le  prescrivant  a 
cherché  à  se  libérer  des  obligations  auxquelles 
la  loi  l'assujettit  envers  lui,  a  paru  consentir  à 
cette  libération,  et  si  sa  patience  a  duré  trente 
ans,  il  doit  être  censé  y  avoir  véritablement  con- 
senti. Mais  voilà  tout;  aller  au  delà,  c'est  déduire 
d'un  fait  simple ,  et  qui  s'explique  si  naturelle- 
ment, des  conséquences  qui  n'étaient  dans  la 
volonté  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  parties. 

L'objection  n'est  donc  pas  sérieuse;  la  contra- 
diction n'existe  pas  en  réalité.  Comme  on  le  voit, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  très-divisées 
sur  la  question  :  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans 
une  note  sur  l'arrêt  du  39  mars  1859  {Jur,  de 
a.,  18Ô9,  2,  168  ),  la  difficulté  est  née  du  silence 
qne  garde  le  code  sur  ce  qu'il  entend  par  sent- 
tude  de  vue  :  on  voit  bien  qu'il  la  range  parmi 
les  servitudes  continues  et  apparentes ,  et  que 
dès  lors  elle  peut,  aux  termes  de  l'article  690, 
être  acquise  par  la  possession  de  trente  ans;  mais 
qtt'esi-elle  celle  servitude  de  vue?  Le  code  ne  la 
définit  pas. 


L'arrèl  que  nous  publions  établit,  tant  par 
l'esprit  que  par  le  texte  de  la  loi,  que  le  code  n*a 
Fait  à  cet  égard  que  suivre  les  anciens  principes. 
Or ,  une  doctrine  constante  (  et  c'est  ce  qu'insi- 
nue aussi  l'arrêt)  avait,  de  temps  immémorial, 
reconnu  en  principe  que  l'ouverture  de  fenêtres 
dans  son  propre  mur,  joignant  même  immédia- 
tement l'héritage  d'auiruî,  n'étant  que  l'exercice 
du  droit  de  propriété,  ne  pouvait  constituer 
l'exercice  d'un  droit  de  servitude ,  qui  dès  lors 
ne  se  concevait  que  dans  le  mur  d'autrui ,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  loi  4,  ff.,  de  tervit.  prœd.  urb., 
ou  dans  le  mur  mitoyen,  comme  on  le  voit  dans 
la  loi  40,  £F.,  eod,  lit.  Cette  doctrine,  générale- 
ment admise,  était  professée  par  tous  les  auteurs 
et  enseignée  dans  les  universités  et  académies 
d'Italie  ,  d'Allemagne ,  de  Hollande  et  de  Belgi- 
que, comme  on  peut  s'en  convaincre  en  consul- 
tant Balde,  in  lib.  3«,  I.  8«,  Cod.,  de  servit,  et  aq.^ 
p.  250;  Paul  de  Castre,  in  1.  8%  cum  eo,  ff.,  de 
servit,  prœd.  urb.',  Carpzovius,  del.'for., part.  2, 
consl.  41,def.  12;  Donellus,  lib.  11,coram.  C5, 
t.  1",  p.  567;  Cœpolla,  de  servit.,  tr.  1,  cap.  72; 
Joanncs  Âncharanus,  3,  quest.  23  sur  la  loi  14, 
God.,</e servit. e/a^.; Dewolf,  Jus  natures^ part.  9* 
§  712;  Heineccius,  ad  inst.,  J  406;  Voet,  ad.  ff., 
de  servit,  prœd.  urb.,  n»*  8  et  9  ;  Christinxus,  ad 
leg.  Mechiinienses^  lit.  XIV ,  art.  27  et  28  ;  Vin- 
nius,  ad  inst.^  lib.  2,  lit.  ÏII,  de  servit.  wr6.,  nî»  8 
et  9;  Huberus  adinstituta^  lib.  Il,  lit.  III,  n»  8, 
et  prœcipue  art  ff.,  lib.  VIII,  lit.  II  et  111,  n»»  5, 
6,  7, 8  et  9;  Wcsembecius,  arfff.,lib.  Vill,  lit.  H, 
no  4;  Zoësius,afiff.,Iib.VllI,lit.  lUp.  2Sl;Tul- 
denus,  odïfisf.,  lib.  II,  tit.  III,  cap.  3,  adcodicem 
de  servit,  cl aq.^ n» 6,  et  dcœdificus privatis,  n"  4; 
Peresius,  ad  Cod.,  lib.  III,  lit.  XXXIV,  ni»  18  et 
19  (  ces  trois  derniers  auteurs  étaient  professeurs 
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3o  L'article  50  du  staiui  de  la  ville  de  Louvain 
du  \Ojuin  1730,  article  qui,  pour  établir  la 
défense  d'obstruer  ou  d'obscurcir  au  moxen 
de  constructions  les  lumières  ou  jours  du 
voisin  f  donne  à  la  situation  des  lieuse  la 


à  Tuniversité  de  Louvain);  Groenewegen,  de 
leg.  àbr,,  Cod..  lib.  VIII,  lit.  X,  adUg.  \%%\\ 
Sirykius  ,  Jus  modem,  pandect,  S  dec,  §  89; 
Cbopia  ^  U  5,  liv.  I,  tit.  lY,  des  Servitudes  des 
héritages  de  ville  et  rustiques,  p.  107,  n»  4  ;  Gaill, 
tit.  II,  obs.  C9;  Pothier,  du  Contrat  de  société, 
n»  â45,  et  Coût,  d'Orléans,  art.  229  et  230;  Do< 
mat.  Lois  civiles,  liv.  I,  tit.  XII,  sect.  ii,  n»  9;  Van 
Leeuwen,  Het  rooms  hollande  regt^  p.  197;  Du- 
laure.  Traité  des  servitudes,  p.  313. 

Plusieurs  de  ces  auteurs ,  en  réfutant  Gujas , 
Operum prier, ^  t.  3,  lib.  I,  obs.,  cap.  51,  in  lig. 
penult.,  fF.,  de  servit,  prœd.  urb,,  et  Duaren, 
lib.  I,  Anniversar.  disput,^  cap.  13,  les  seuls  <^ni, 
à  notre  connaissance,  aient  soutenu  une  opinion 
contraire,  traitent  de  ridicules  et  indignes  de  si 
grands  jurisconsultes  les  motifs  quUls  en  don- 
nent. Parmi  les  modernes ,  nous  nous  sommes 
plu  h.  citer  le  jurisconsulte  distingué,  dont  la 
Belgique,  et  la  représentation  nationale  surtout, 
s*honorent,  M.  Xavier  Lelièvre,  avocate  Namur, 
qui ,  sous  le  titre  modeste  de  Questions  de  droit 
concernant  les  coutumes  de  Namur,  s^occupe, 
avec  le  talent  que  chacun  lui  reconnaît,  du  droit 
coutumier  de  la  Belgique  en  général  :  «  En  droit 
«  romain,  dit-il,  à  Tendroit  cité  p.  146,  tout 
«  propriétaire  pouvait  ouvrir,  dans  un  mur  à 
tt  lui  appartenant,  des  fenêtres  donnant  jour  ou 
«  même  vue  sur  Tbéritage  voisin.  Il  usait  en  cela 
tt  de  la  loi  naturelle  qui  laisse  à  chacun  la  liberté 
«  de  faire  sur  son  propre  fonds  tout  ce  qu^il  lui 
o  plait.  Les  usages  du  pays  de  Namur  D*ont  pas 
«  dérogé  à  ces  principes.  On  avait  voulu  le  pré- 
tt  tendre,  en  1853,  devant  le  tribunal  de  Namur; 
«  mais  nous  pensons  qu*il  est  impossible  de  jus- 
tt  tiBer  par  aucun  document  cette  assertion  qui 
«  est  repoussée  par  la  doctrine  du  droit  com- 
«  roun.  Il  est  donc  vrai  que,  sous  le  statut  oa- 
a  murois,  l'ouverture  de  semblables  fenêtres  n^é- 
V  tait  que  Texercice  du  droit  de  propriété  même 
«  du  mur ,  d*où  la  conséquence  que  leur  ezis- 
0  tence,  alors  même  qn^elle  remonte  à  un  temps 
u  immémorial,  ne  peut  fonder  aucun  droit  de 
tf  servitude.  En  effet,  celui  qui  a  établi  pareils 
a  jours  ou  vues  usait  de  son  droit,  le  voisin  ne 
«  pouvait  Tempêcher.  Il  n'est  donc  pas  possible 
«  que  la  propriété  voisine  ail  été  grevée  d'une 
«  servitude  par  un  fait  qui  a  été  posé  jure  pro^ 
•  prietatis,  et  qui  dès  lors  ne  constituait  pas  ujd 
«  acte  affectant  le  fonds  conligu.  Un  fait  pouvant 
«  fonder  rac<|uisition  d'un  droit  de  servitude 
«  par  prescription  suppose  de  la  f>art  du  pro- 
«  priétaire  du  fonds  asservi  le  droit  de  s'y  op- 
«  poser;  car  la  prescription  est  précisément  fon- 
«  dée  sur  la  patience  du  propriétaire  du  fonds 
«  continuée  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi* 

«  En  conséquence ,  le  voisin  peut  à  son  tour , 
«  en  usant  de  son  droit  de  propriété,  élever  sur 
«  son  terrain  un  b&timent  qui  obscurcisse  les 
a  fenêtres.  Cum  eo  qui  tollendo  obscurat  œdes  vi- 


fneme  force  qu'au  titre,  est-il  applicable  aux 
fenêtres  et  ouvertures  pratiquées  longtemps 
avant  l'émanation  de  ce  statut  (<)?  Rés.  aff. 
4°  Qu'entend-on  dans  cet  article  par  la  situa- 
tion des  lieus  ? 


u  cini,  nulla  com petit  actio  (1.  9,  ff,,  de  sertit, 
«  prœd.  urb,).  Il  importe  peu  qu'il  soit  demeuré 
a  longtemps  sans  user  de  ce  droit ,  car  ce  sont 
«  là  des  facultés  qui  ne  se  prescrivent  point  par 
0  le  non-usage,  et  d'ailleurs  celui  qui  a  ouvert 
a  les  croisées ,  n'ayant  posé  aucun  fait  caracté- 
a  ristique  de  servitude,  n'a  pas  acquis  le  moin- 
«  'dre  droit  grevant  la  propriété  du  fonds  cou- 
«  tigu.  » 

Cette  doctrine,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  M.  Le- 
lièvre, était  de  droit  commun,  et,  non-seulement 
les  usages  du  pays  de  Namur  n'y  avaient  pas  dé- 
rogé ,  mais  elle  était  reçue  ,  comme  le  constate 
encore  l'arrêt  recueilli ,  dans  toutes  nos  coutu- 
mes. Une  preuve  en  est  d'abord  dans  les  auteurs 
cindessus  cités  dont,  non  -seulement  la  plupart 
ont  écrit  sous  nos  coutumes,  nais  quelques-uns 
même,  tels  que  Ghristyn ,  n'ont  émis  leur  opi- 
nion qu'en  commentant  nos  coutumes;  une  autre 
preuve  s'en  tire  ensuite  de  plusieurs  de  nos  cou- 
tumes même  où  l'on  voit  proclamé  le  droit  pour 
chacun  de  bâtir  sur  son  fonds  comme  il  lui  plait, 
sans  égard  pour  les  fenêtres  ou  jours  du  voisin 
qui  pourraient  être  obscurcis  par  ces  construc- 
tions. A  cet  égard  nous  citerons  pour  les  Flan- 
dres les  coutumes  de  Bruges,  tit.  XXH,  art.  2  et 
3,  et  les  notes  de  Yandeuhane;  Ypres,  rub.  16, 
art.  2, 17  et  18,  et  les  notes  de  Yandenhane;  Au- 
denarde,  rub.  14,  art.  !«';  Alost,  rub.  9,  «rt.  4 
et  6;  Nieuport,  rub.  15,  art.  1»  et  3;  Oslende, 
rub.  25,  art.  2  et  3;  Belle  (Bayeul),  rub.  21, 
art.  8  et  9;  Rousselaere  (Roulers) ,  rub.  18,  ar- 
ticle 12;  Douai,  cbap.  12,  art.  1er  et  2;  Orchies, 
chap,  10,  art.  1«r  et  2  ;  Gorgues,  art.  62,  63  et 

49.  Pour  le  Brabant,  voyez  Malines,  tit.  Xi  Y, 
art.  27;  Lierre,  XIII,  art.  16  ;  Anvers,  tit.  LXII, 
art.  15;  Bergen -oj)- Zoom,  tit.  XIX,  art.  12; 
les  statuts  de  Louvain  du  10  juin  1730,  art»  9  et 

50,  et  de  Bruxelles  du  10  avril  1657,  art.  16  ei 
20.  Yoyez  aussi  Patou,  Commentaire  sur  les  cou- 
tumes de  Lille  et  de  ses  châtellemes ,  titre  XI, 
p,  812,  po*  1  et  suiv.,  et  la  coutume  de  Niver- 
nais, ch.  10,  art.  9. 

Que  résulte-t-il  de  tout  cela?  Que,  d'après  ces 
aocienis  principes  adoptés  par  le  code ,  la  servi* 
tude  de  vue  continue  et  apparente  par  fenêtre 
dont  il  parle  dans  ses  articles  688  et  689,  et  qui 
est  en  même  temps  susceptible  d'être  prescrite 
d'après  l'article  690,  oe  saurait  se  concevoir 
dans  son  propre  mur,  mais  bien  dans  le  mur 
mitoyen  ou  dans  le  mur  propre  du  voisin  dans 
lesquels  on  ne  peut  avoir  des  vues  ou  fenêtres 
qu'en  vertu  d'un  droit  de  servitude  ;  que  c'est  là 
que  Texistence  de  la  fenêtre  est  indicative  de  la 
servitude  active  de  vue ,  et  qu'il  la  rend  appa^r 
rente ,  et  que  parlant  c'est  de  cette  servitude  de 
vue  que  le  code  entend  parler  (  voy.  l'arrêt  de  la 
cour  de  Gand  du  29  mars  1839  cité  jplus  haut). 

(})  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  ici,  comme 
sur  les  questions  précédentes,  donner  notre 
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(van   DEN  BROEK,    ~  C.  6ILIS.) 

Les  faits  de  celte  cause  sont  délaillés  dans 
la  Pa$icri$ie,  année  1853,  1,  516.  —  Nous 
nous  bornerons  donc,  pour  la  plus  grande 
intelligence  de  rarrôl  recueilli,  à  le  faire 
précéder  du  jugement  de  première  instance. 
Ce  jugement,  rendu  par  le  tribunal  de  Lou- 
vain,  est  conçu  comme  suit  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  mitoyenneté  des 
murs  à  acquérir  par  le  demandeur  : 

i(  Attendu  que  la  partie  De  Becker  y  con- 
sent, sauf  le  maintien  de  ses  fenêtres  et  la 
conservation  de  toute  servitude  acquise  à 
son  fonds; 

ic  Qu*en  effet,  pour  les  fenêtres  du  pignon 
de  la  sècberie,  el  celles  du  mur  de  la  bras- 
serie ,  il  invoque  le  droit  de  servitude  de 
vue,  comme  résultant  d*une  concession,  la-* 
quelle ,  à  défaul  de  titre ,  résulterait  suffi- 
samment de  rétat  des  lieux  et  serait  acquise 
au  moyen  de  la  possession  immémoriale. 
<c  Quant  à  la  possession  immémoriale  : 
«  Attendu  qu*elle  ne  consiste  que  dans 
Texistence  de  fenêtres  construites  contraire- 
ment  aux  statuts  locaux ,  laquelle  ne  com- 
prend pas  la  servitude  luminibuê  non  offl- 


adhésion  à  U  décisioa  de  Tarrét  recueilli.  Le  ju- 
gement dont  Tarrét  adopte  les  motifs  dit  que  «de 
«  la  circonstance  que  les  constructions  de  Tes- 
a  pèce  sont  antérieures  aux  coutumes  de  Lou- 
a  vain  on  ne  peut  tirer  rinapplicabiliiéde  celles- 
a  ci,  puisque,  loin  d*élablir  un  droit  nouveau  , 
tt  les  coutumes  écrites  ne  sont  que  la  confirma- 
«  tion  d*anciens  usages.  »  Or,  il  nes^agissait  pas, 
dansTespèce,  de  Tapplication  d^une  coai/Mma, 
mais  d*un  statut  pris  par  les  magistrats  de  la 
ville  pour  la  ville  et  franchise  de  Louvain,  ainsi 
que  porte  son  préambule,  et  les  statuts  des  villes, 
au  témoignage  de  Deghewiei,  Droit  Belgique, 
1r«  part.,  lit.  !•',  §  3,  art.  1%  différaient  du  tont 
au  tout  de  nos  conlumes  ;  si  celles-ci  n^étaient 
que  la  confirmation  d*anciens  usages  et  rece- 
vaient toujours  une  interprétation  ravorable ,  il 
n^en  était  point  de  même  de  ceux-là  qui  étaient 
au  contraire  êtricti  juri*  et  ne  souffraient  point 
d^extension  de  personâ  ad  personam  nec  de  casu 
ad  coêum.  Les  juges ,  tant  d*appel  que  de  pre- 
mière instance ,  ont  donc  fait  ici  ce  que  Deghe- 
wiet  reproche  à  certains  praticiens  :  ils  ont,  très* 
mal  à  propos,  confondu  les  statuts  avec  les  cou- 
tumes. Du  reste,  le  statut  en  question  n*était 
point,  en  fait,  déclaraloiredVin droit  préexistant, 
mais  ne  disposait  que  pour  Tavenir ,  ainsi  qu^il 
résultait  des  termes  de  son  préambule  (  on  peut 
voir,  sur  les  expressions  dont  se  sert  le  législa- 
teur pour  indiquer  que  la  loi  est  déclaratoire 
d*un  droit  préexistant  ou  introduclive  d*un  droit 
nouveau,  Yanderzype,  Notitiajuri»  Belgici  in- 
trod.^  p.  2).  Ce  qui  prouve  encore  que  les  statuts 


ciendi,  et  qu*ainsi,  sous  ce  dernier  rapport, 
d'après  le  principe  ianium  prœêcriptum^ 
quantum  po$$esèumy  cette  possession  est 
inopérante. 

«(  Quant  à  la  situation  des  lieux  : 

«  Attendu  que  si,  en  vertu  des  coutumes 
de  Louvain  (article  tSO),  elle  supplée  au 
titre  lorsqu'il  s'agit  de  fenêtres  de  coutume, 
il  doit  en  être  de  même  à  plus  forte  raison 
quand  il  est  question  d'ouvertures  prati- 
quées contrairement  à  la  loi ,  lorsqu'elles 
font  bien  mieux  présumer  la  préexistence 
d'une  convention  ; 

tt  Que  de  la  circonstance  que  les  construc- 
tions de  l'espèce  seraient  antérieures  aux 
coutumes  de  Louvain,  on  ne  peut  tirer  l'io- 
applicabilité  de  celles-ci,  puisque,  loin  d'é- 
tablir un  droit  nouveau,  les  coutumes  écri- 
tes ne  sont  que  la  confirmation  d'anciens 
usages  ; 

«  Attendu  de  plus  que  le  défendeur  pose 
en  fait  que  les  fenêtres  du  pignon  de  la  sè- 
cberie ont  été  respectées  lors  de  la  construc- 
tion d'une  grange  y  adossée  et  aujourd'hui 
démolie  ;  que  ce  fait  est  dénié  par  le  de- 
mandeur. 

tt  En  ce  qui  touche  les  fenêtres  du  bâti- 


des  villes  n'étaient  pas,  comme  les  coutumes,  dé- 
claraioires  d*anciens  usages,  c'est  que  dans  tous 
les  décrets  d'homologation  le  souverain  avait  dé- 
fendu d^introduire  d^autres  usages  que  ceux  ho- 
mologués, et  qu^il  s'était  réservé  l'interprétation, 
le  changement  et  Fampliation  des  articles  conte- 
nus dans  les  coutumes,  et  partant  le  décrètement 
des  poiuis  et  usages  qui  auraient  pu  y  être  omis 
ou  oubliés;  ce  qui  fait  voir  quMl  n*entrait  nulle- 
ment dans  les  attributions  des  magistrats  des 
villes  de  réparer  ces  oublis  ou  omissions  par 
leurs  statuts. 

Enfin  le  statut  étant  fait  pour  la  ville  et  fran- 
chise de  Louvain,  nous  ne  comprenons  pas  com- 
ment on  ait  pu  retendre  à  la  ville  de  Tirlemont, 
pourvue  elle-même  de  ses  magistrats  et  de  sa 
coutume. 

Indépendamment  de  ces  considérations  sur 
l'applicabilité  du  statut ,  Tarrêt  et  le  jugement, 
en  admettant  la  pertinence  des  faits  posés  pour 
en  induire  une  servitude  résultant  de  la  eituatian 
dee  lieux  ^  nous  paraissent  en  contradiction  avec 
les  principes  développés  sur  la  question  de  pres- 
cription. Ils  se  trompent,  nous  semble- t-il,  sur 
ce  que,  d*après  le  statut,  il  faut  entendre  par  m- 
tuation  des  Ueux,  Aussi  M.  le  procureur  général, 
conséquent  avec  ces  principes  <;^u*il  venait  de 
mettre  dans  tout  leur  jour,  a-t-il  conclu  à  la 
non-pertinence  des  faits  articulés  et  à  la  réfor- 
mation,  sous  ce  rapport,  du  jugement  à  quo. 
C'est  à  tort,  pensons-nous ,  que  Tarrêt  adopte, 
sur  ce  point,  un  avis  contraire. 
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ment,  connu  sous  le  nom  de  la  Petite  Mai- 
son : 

tt  Attendu  que  pour  cclle-cî,  il  s*agit  uni- 
quement de  la  question  de  savoir  si ,  en 
acquérant  la  mitoyenneté  d*un  mur,  on  ac- 
quiert le  droit  de  faire  supprimer  les  jours 
qui  s*y  trouvent; 

«  Attendu  que,  d'après  Part.  675  du  code 
civil,  Tun  des  voisins  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement de  Tautre,  pratiquer  des  fenêtres 
ou  ouvertures  dans  le  mur  mitoyen,  et  qu*il 
ne  peut  invoquer  la  possession  antérieure  à 
la  mitoyenneté,  parce  qu'elle  ne  s'étendait 
pas  à  la  servitude  luminibus  non  offlciendi ; 

«  Que  c'est  encore  en  vain  que  la  partie 
De  Becker  invoque  à  cet  égard  une  trans- 
action ,  laquelle  n'a  eu  pour  objet  que  de 
faire  construire  les  fenêtres  dont  il  s'agit, 
conformément  au  prescrit  de  la  loi. 

«  Quant  au  n^  2  des  conclusions  du  de- 
mandeur..., etc.; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour 
droit  1»  que  la  possession  invoquée  est  in- 
opérante pour  la  servitude  de  vue  ;  S"  que 
le  demandeur,  en  acquérant  la  mitoyen- 
neté, est  en  droit  de  supprimer  les  fenêtres 
existant  dans  le  mur  de  ta  Petite  Maison  ; 
5°...  4**...  etc.;  et  avant  de  statuer  ulté- 
rieurement, ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la 
visite  des  lieux  par  trois  experts  qui  consta- 
teront \^  si  les  fenêtres  qui  existaient  dans 
le  pignon  de  la  sécherie  et  dans  le  mur  de 
la  brasserie  avaient  été  établies  en  même 
temps  que  ces  bâtiments;  si  ces  fenêtres 
étaient  des  fenêtres  droites  ou  d'aspect 
;iyant  vue  sur  le  terrain  du  demandeur,  si 
elles  n'étaient  pas  établies  à  la  distance 
et  à  la  hauteur  prescrites  par  les  anciens  rè- 
glements; si  les  greniers  étaient  emména- 
ges et  disposés  de  telle  manière  qu'elles  ne 
pourraient  être  portées  à  une  plus  grande 
élévation  ;  si  elles  étaient  ouvertes,  si  elles 
n'avaient  ni  verres  ni  châssis;  si  elles  n'é- 
taient point  munies  de  treillis;  si  les  deux 
fenêtres  de  la  brasserie  étaient  seulement 
revêtues  extérieurement  de  barreaux  de 
fer  ;  si  tontes  ces  fenêtres  avaient  été  éta- 
blies pour  l'usage  et  l'exploitation  des  bâti- 
ments comme  sécherie  et  brasserie ,  et  si 
sans  ces  fenêtres  ces  bâtiments  ne  pour- 
raient conserver  leur  destination;  S*"  si  la 
grange  des  demandeurs,  aujourd'hui  dé- 
molie, a  été  construite  postérieurement  à  la 
sécherie  et  si  le  pied  des  toits  de  cette 
grange  ne  dépassent  point  la  partie  infé- 
rieure des  fenêtres  les  plus  tuasses  de  la  sé- 
cherie. » 

FASÏC,  1854.  —  2«  PARTIE. 


ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  19  mai  1855,  qui  renvoie  la 
cause  devant  cette  cour; 

Va  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Louvain ,  le  30  mars 
1848,  ensemble  les  autres  pièces  du  procès  ; 

Attendu  que  l'action  de  l'appelant,  telle 
qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  bornée  par 
ses  conclusions  d'appel,  tend  à  la  recon- 
naissance du  droit  qu'il  prétend  avoir  de 
bâtir  sur  son  terrain,  devant  les  jours  et 
lucarnes  des  intimés',  là  où  et  comme  bon 
lui  semble,  ainsi  que  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté des  murs  où  ces  jours  et  lucarnes  se 
trouvent,  avec  le  droit  de  bâtir  contre  les 
murs  devenus  mitoyens,  de  la  manière  qu'il 
l'entend,  comme  si  aucunes  fenêtres  ou  lu- 
carnes n'y  existaient  et  même  de  les  bou« 
cher; 

Attendu  que  les  intimés  contestent  ce 
droit  à  l'appelant,  soutenant  qu'ils  ont,  eux, 
au  contraire,  le  droit  de  conserver  ces  fenê- 
tres et  lucarnes,  à  titre  de  servitude  acquise 
par  la  prescription  immémoriale,  même 
avant  le  code,  et  subsidiairement  par  la 
prescription  trentenaire,  et  résultant,  en 
tout  cas,  de  la  situation  des  lieux,  confor- 
mément à  l'article  50  du  statut  de  ia  ville 
de  Louvain  du  10  juin  1750. 

En  ce  qui  concerne  te  soutènement  des 
intimés  d'avoir  acquis  la  servitude  par  ia 
prescription,  soit  immémoriale,  soit  trente- 
naire : 

Attendu,  en  fait,  que  parties  sont  d'ac- 
cord que  les  fenêtres  et  lucarnes  en  ques- 
tion existent  dans  les  murs  des  intimés, 
touchant  immédiatement  à  la  propriété  de 
l'appelant,  dès  avant  l'année  1600. 

En  droit  :  attendu  qu'à  l'exception  d'un 
très-petit  nombre  d'auteurs,  tels  que  Cujas 
et  Duaren,  l'opinion, chez  les  interprètes  du 
droit  romain,  était  généralement  admise 
que  chacun  pouvait  ouvrir  dans  son  bâti- 
ment ou  dans  son  mur ,  se  trouvant  même 
sur  la  limite  extrême  de  sa  propriété,  autant 
de  fenêtres  qu'il  voulait,  sans  avoir  besoin 
pour  cela  du  consentement  du  voisin,  sur 
le  fonds  de  qui  ces  fenêtres  prenaient  vue 
et  lumière; 

Qu'en  cela  il  ne  faisait  qu'user  de  la  fa- 
culté que  reconnaît  à  tout  propriétaire  la 
règle  de  droit  naturel,  écrite  dans  la  loi  8, 
§  5,  ff.,  si  servit,  vind.,  de  faire,  sur  son 
propre  fonds ,  tout  ce  qu'il  veut ,  pourvu 
qu'il  n'introduise  ou  ne  jette  rien  sur  le 
fonds  d'autrui,  quatenus  nihil  in  alieuum 
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immiltat,  loi  qui,  par  les  exemples  qo^elle 
donne,  fail  assez  voir  que  le  mot  immiUat 
ne  s'y  rapporte  point  aux  yeux  ou  aux  re- 
gards qu*on  jetterait  sur  Tbéritage  voisin  ; 

Que  Touverture  de  pareilles  fenêtres, 
n^élant  que  Pexercice  du  droit  de  propriété, 
ne  pouvait  donc  constituer  Pexercice  d*un 
droit  de  servitude  ; 

u  Attendu  que  de  ce  principe  de  liberté 
de  faire  sur  notre  fonds  tout  ce  qu'il  nous 
plaît,  alors  même  qu'en  usant  ainsi  de  notre 
droit  nous  priverions  le  voisin  d'un  avan- 
tage dont  il  jouissait  auparavant,  devait 
aussi  résulter  pour  ce  voisin  le  droit  de  ren- 
dre les  fenêtres  inutiles,  soit  par  des  plan- 
tations, soit  par  des  constructions,  que  de 
son  côté  il  pouvait  aussi  faire  sur  son  fonds, 
en  vertu  de  son  droit  de  propriété,  non 
moins  sacré  que  le  nôtre  ; 

Que  ce  droit  lui  est,  en  effet,  reconnu  de 
la  manière  la  plus  explicite  par  les  lois 
9,  14  et  15,  ff.,  de  servit,  prœd.  urb.^  24. 
S  ull., et  â6,  iï.,  de  damno  inf,,  8  et  9,  Cod., 
de  sermiutibuê  et  aquà  ; 

Qu'à  la  vérité  la  liberté  naturelle  d'ouvrir 
dans  son  propre  mur  des  fenêtres,  prenant 
jour  et  vue  sur  l'héritage  du  voisin,  a  été 
restreinte  par  la  loi  13,  %%  3  et  5,  Cod.,  de 
œdfftciii  privatis  y  mais  que  ces  restrictions 
n*ont  pas  dénaturé  le  droit,  ni  pu  faire  que 
des  fenêtres,  non  conformes  à  la  loi,  ne 
fussent  plus  fenêtres  de  propriété;  que  no- 
tamment ces  restrictions  n'ont  porté  aucune 
atteinte  à  la  faculté  imprescriptible  du  voi- 
sin d'élever,  sur  son  terrain ,  des  construc- 
tions et  d'y  faire  des  plantations  de  manière 
même  à  obscurcir  ces  fenêtres  ;  qu'aussi  on 
ne  voit  pas  que  ni  Cujas,  ni  Diiaren  aient 
songé  à  invoquer  cette  loi  restrictive  à  l'ap- 
pui de  leur  opinion  ; 

Attendu  que  ces  principes  de  liberté  réci- 
proque des  voisins  ont  passé  dans  nos  cou- 
tumes; que,  bien  que  plusieurs  d'entre 
elles  aient  apporté  à  la  faculté indéûnie  d'ou- 
yrir  des  fenêtres  dans  son  propre  mur  des 
restrictions  plus  grandes  encore  que  n'y 
avait  faites  le  droit  romain ,  elles  n'en  ont 
pas  moins  aussi,  à  côté  de  ces  restrictions, 
proclamé  le  droit,  pour  chacun,  de  bâtir 
sur  son  fonds  comme  il  lui  plaît,  sans  égard 
pour  les  fenêtres  ou  jours  du  voisin ,  qui 
pourraient  être  obscurcis  par  là,  die  daer 
bx  verdonkeri  mogien  îoesen  (coutume  de 
Bruges,  tit,  XXII,  article  S),  et  sans  distin- 
guer entre  les  fenêtres  légales  ou  de  cou- 
tume et  illégales;  que  ce  droit  se  trouve 
même  reproduit  dans  les  articles  9  et  SO  du 


statut  de  la  vilte  de  liouvatn,  du  10  juin 
1750,  invoqué  par  les  intimés; 

Attendu  que  ces  mêmes  règles  sont  aussi 
suivies  par  notre  législation  moderne,  qui, 
d'après  les  paroles  remarquables  de  Berlier. 
dans  son  exposé  des  motifs  du  titre  des  Ser- 
vitudes ou  services  fonciers,  n'a  fail  que  se 
conformer  à  tout  ce  qu'un  usage  constant  et 
conforme  aux  règles  de  la  justice  avait  con- 
sacré depuis  des  siècles; 

Que  le  code  civil,  en  effet,  après  avoir 
émis ,  dans  son  article  S37,  le  principe  que 
les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des 
biens  qui  leur  appartiennent,  sauf  les  modi- 
Gcations  établies  par  la  loi,  et  avoir  défini, 
dans  son  article  S44,  la  propriété  :  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  ne 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  on 
par  les  règlements,  comme  conséquence  de 
ce  principe,  dispose,  dans  son  article  553, 
que  le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  du 
sol  toutes  les  plantations  et  constructions 
qu'il  juge  à  proposr,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies au  titre  des  Servitudes  ou  services  fon- 
ciers; que,  bien  que  cet  article  ne  dise  pas 
expressément ,  comme  plusieurs  coutumes, 
qu'en  bâtissant,  le  propriétaire  ne  doit 
avoir  ancun  égard  aux  fenêtres  da  voisin  , 
les  termes  généraux,  dont  il  se  sert,  ne  per- 
mettent à  cet  égard  aocao  doute  et  excluent 
toute  idée  de  limitation  ; 

Attendu  qu'après  avoir  ainsi  reconnu  au 
propriétaire  la  liberté  de  planter  et  de  bâ- 
tir, sur  sa  propriété,  comme  il  le  juge  à 
propos,  le  code  reconnaît  aussi,  d'antre 
part,  dans  son  article  676,  â  tout  proprié- 
taire d'un  mur  non  mitoyen  joignant  im- 
médiatement l'héritage  d'autrui,  la  liberté 
de  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fe- 
nêtres ;  qu'à  la  vérité  cet  article  ajoute  que 
ces  jours  ou  fenêtres  doivent  être  à  fer 
maillé  et  verre  dormant,  et  que  le  deuxième 
paragraphe  et  l'article  suivant  exigent  d'au- 
tres conditions  encore,  mais  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  moins,  ainsi  que  l'observe  très- 
judicieusement  Louis  le  Grand,  écrivant 
sous  une  législation  analogue  (article  61, 
tit.  lY  de  la  coutume  de  Troyes,  glosse  4), 
que  les  rédacteurs  du  code  ont ,  de  même 
que  ta  coutume  de  Paris  et  autres  sembla- 
bles, rejeté  l'opinion  de  Cujas,  déniant  an 
propriétaire,  joignant  immédiatement  l'hé- 
ritage du  voisin  ,  le  droit  d'ouvrir  dans  ce 
mur  des  vues  ou  fenêtres,  pour  suivre  celle 
qui  était  généralement  admise,  notamment 
par  les  commentateurs  des  coutumes,  que 
le  propriétaire  avait  cette  faculté  jure  pro- 
prieiatis; 
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ÂUeiidu  que  c'est  dans  cet  esprit  que  le 
code  appelle  servitudes  légales  les  charges 
et  obligations  qu'il  impose  au  propriétaire 
qui  veut  ouvrir  des  jours  ou  fenêtres ,  ou 
des  vues,  soit  droites,  soit  obliques,  dans 
son  mur,  sur  l'héritage  du  voisin; 

Qu'une  servitude  soit  légale,  soit  conven- 
tionnelle, suppose  toujours  un  état  de  li- 
berté antérieure,  auquel  il  a  été  porté  at- 
teinte, et  qu'il  est  eiacl  de  dire  que  l'héri- 
tage, qui  parvient  à  s'affranchir  de  la  charge 
que  lui  impose  ia  servitude,  récupère  sa  li- 
berté ; 

Attendu  que  vainenieat  les  iolimés,  pour 
échapper  aux  conséquences  légales  de  ce 
système,  mettent  en  avant  la  théorie  de 
quelques  auteurs  sur  l'étendue  du  droit  de 
propriété  dans  uotre  état  social,  théorie  qui 
conduit  ces  auteurs  à  la  conclusioii  que  les 
obligations,  imposées  aux  propriétaires  pour 
les  empêcher  de  nuire  à  leurs  voisins ,  ne 
sont  point  de  vraies  servitudes,  mais  tout 
simplement  les  limites  légales  du  droit  de 
propriété  ; 

Qu'en  effet  la  question  n*est  point  de  sa- 
voir ce  que  ces  obligations  devraient  être 
d'après  les  idées  qu'on  se  forme  sur  le 
droit  de  propriété,  mais  ce  qu'elles  sont  en 
réalité  dans  l'intention  du  législateur,  etque^ 
dans  cette  intention,  qui  seule  est  ici  à  con- 
sulter, il  est  impossible  de  ne  pas  leur  re- 
connaître le  caractère  de  véritables  servitu- 
des passives  ; 

Que  ce  caractère  ressort  à  toute  évidence 
de-la  combinaison  des  articles  537,  544, 
!S5â,  §  2,  637,  639,  652,  661  et  suivants 
jusques  et  y  compris  685; 

Que  l'exposé  des  motifs,  déjà  cité,  con- 
cernant ie  chapitre  des  servitudes  établies 
par  la  loi,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ; 
que,  notamment  quant  aux  vues  sur  la  pro- 
priété du  voisiu ,  fierlier  s'exprime  en  ces 
termes  :  u  II  s'agit  plus  spécialement  ici  de 
«  déterminer  jusqu'à  quel  point  l'exercice 
u  de  la  propriété  peut  être  gêné  même  en 
«  mur  propre;  et  c'est  sous  ce  rapport  que 
•t  l'incapacité  d'ouvrir  des  vue»  ou  des 
«  Jours  sur  son  voisin  peut  et  doit  être  con- 
u  sidérée  comme  une  servitude  établie  par 
«  la  loi  »  ; 

Qu^'l  résulte  donc  tant  de  l'économie  de 
la  loi  que  de  ses  motifs,  que  les  conditions, 
imposées  au  propriétaire  par  les  articles  675 
et  suivants  du  code  civil,  ne  constituent 
rien  de  plus  qu^une  servitude  passive  de 
son  fonds  en  faveur  de  l'héritage  du  voisin, 
et  que  dès  lors  la  loi,  conforme  en  cela  à  la 
doctrine  et  à  la  législation  anciennes,  consi- 


dère nécessaireoient  comme  vues  et  fenêtres 
de  propriété  et  non  de  servitude ,  celles  qui 
sont  pratiquées  au  mépris  de  oett«  servitude 
passive  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  fenêtres 
et  lucarnes,  pratiquées  par  les  intimés  ou 
leurs  auteurs  dans  leurs  murs  propres,  n'é- 
tant que  des  fenêtres  de  propriété,  la  pos- 
session la  plus  longue  n'a  pu  leur  6ter  ce 
caractère  pour  les  tranformer  en  fenêtres 
de  servitude  ni  faire  acquérir  aux  intimés 
ce  qu'ils  n'ont  jamais  possédé,  savoir  une 
servitude  sur  le  fonds  de  l'appelant;  qu'à 
la  vérité  ces  fenêtres  ne  pourront  plus  être 
réduites  à  l'élat  de  servitudes  légales  par 
l'appelant,  qui ,  par  sa  longue  négligence 
pendant  trente  ans,  a  laissé  prescrire  la  li- 
bération de  cette  servitude,  mais  que  celui- 
ci  peut  toujours  les  obstruer  au  moyen  de 
constructions,  soit  sur  son  propre  fonds, 
en  vertu  de  son  droit  de  propriété,  soit  en 
vertu  de  la  loi,  sur  ou  dans  les  murs  même 
où  ces  fenêtres  se  trouvent,  en  se  les  ren- 
dant mitoyens,  à  moins  toutefois  que  les- 
dites  fenêtres  et  lucarnes  ne  fussent  munies 
par  titre  de  Tune  des  servitudes  ne  lumini- 
bu$  offlciatur  ou  ne  attius  vel  contra  tolla- 
iur,  servitudes  qui  aujourd'hui  ne  peuvent 
s'acquérir  par  la  prescription  ; 

Attendu  enûn  qu'en  matière  de  prescrip- 
tion ce  que  nous  avons  possédé  constitue  la 
mesure  de  notre  droit,  et  que  le  consente- 
ment tacite  que  Ton  suppose  à  celui  contre 
qui  la  prescription  s'opère  ne  saurait  s'é- 
tendre au  delà  de  cette  possession. 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'article  50  du  statut 
de  Louvain  du  10  juin  1730  : 

Attendu  que  cet  article,  en  reconnaissant 
le  droit  du  propriétaire  d'un  fonds  d'élever 
des  constructions  sur  son  terrain  contre  le 
bâtiment  du  voisin,  met  loffefyke  timme- 
rage,  même  de  boucher  les  fenêtres  qui  s'y 
trouvent,  ajoute  :  ten  ware  bescheede  het 
contrarie  ofie  situatie  derplaetze  aentoeesen; 

Attendu  qu'à  défaut  de  convention  ex- 
presse, les  intimés  invoquent  la  situation 
des  lieux;  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  les 
bâtiments  existants  sur  leur  terrain  se  trou- 
vent dans  les  conditions  spéciales  prévues 
par  ledit  article  pour  former  un  obstacle  au 
droit  de  bâtir  tel  qu'il  est  réclamé  par  l'ap- 
pelant ; 

Que  parties,  à  cet  égard,  étant  contraires 
en  fait,  c'est  à  bon  droit  que  le  premier 
juge  a  ordonné  ta  vérification  des  lieux  con- 
tentieux par  experts  ; 

Que,  dans  l'ordre  de  procéder  aux  opéra- 
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lions  y  relalî?es,  les  faits  visés  par  le  jage- 
inent  à  quo,  dans  leur  ensemble,  sonl  de 
nature  à  être  pris  en  considération,  indé- 
pendamment de  toQS  autres  points  et  cir- 
constances que  Peipertise  viendra  à  consta- 
ter; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge , 
ouï  M.  Ganser ,  procureur  général  en  son 
avis,  met  les  deux  appels  principal  et  inci- 
dent à  néant,  compense  les  dépens  de  l^n- 
slance  engagée  tant  devant  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  que  devant  cette  cour;  con- 
damne rappelant  et  les  intimés  à  Tamende 
de  leur  appel  respectif. 

Du  11  mai  1854.  —  Cour  de  Gand.  — 
Audience  solennelle.  —  PL  MM.  Funck,  du 
barreau  de  Bruxelles,  et  Metdcpenningen< 


!•  CHEMIN  VICINAL.  —  Dohaiiib  public.  — 

2^  PiAGBS.  —  ROUTB  COIfCtDtB.  —  COUTBAT 
8UIGBI«BBI8«  •—  CoifCBSSIONRAlBB  (BBOITS  BD). 

—  Abbbbs.  —  Élaoagb.   —  5*  Conseil 

COMllDIfAl.    —    DtLIBtBATIOlf.    —    PbBBVB. 

—  MlRUTB.  ^  EXPÉOITIOII. 

lo  Leê  chemins  vicinaux  servant  de  commu- 
nicaiion  entre  diverses  communes  font  par- 
tie du  domaine  public  tel  que  le  définit  l^ar- 
ticle  938  du  code  civil  (^). 

3«  Ces  chemins  étant  ainsi  inaliénables  et 
soustraits  à  la  propriété  privée,  c'est  par 
application  de  ce  principe  que  la  loi  du  iO 
juin  V^'i  permet  seulement  de  concéder  sur 
ces  chemins  des  droits  de  péage  (*). 

Une  telle  concession  forme  un  contrat  sui 
Çeneris  sans  analogie  avec  i^emphytéose  ou 
l'usufruit  (>). 

I^s  plantations  existantes  lors  de  la  conces- 
sion et  les  produits  de  ces  plantations,  tels 


(*)  Voy.  Proudhon,  Domaine  public,  no»  346, 
550, 557  ;  loi  comm.  du  30  mars  1850, art.  77,  6*> 
et  90,  120. 

(2)  Une  loi  du  9  vend,  an  vi,  qui  a  la  première 
autorisé  ce  mode  d'exécution  des  travaux  pu- 
blics, porte,  art.  89  :  «  trouver ture...  des  che- 
w  mins  de  communication  autres  que  les  gran- 
u  des  routes  pourront  être  entrépris  par  des  ci- 
u  toyens,  sans  Tautorisation  du  corps  législatif, 
0  suivant  lea  régies  qui  seront  décrétées  par  la 
tt  suite  et  au  moyen  de  la  concession  du  droit  de 
a  percevoir..,  o 

(3)  Sur  la  nature  du  contrat  de  concession , 
voy.  Dufonr,  Traité  du  droit  administratif,  t.  4, 
no  3823  ;  Deialleau,  Revue  de  législ.  et  dejurisp., 
1834-1835,  t.  l«r,  p.  183  j  Dalloz ,  A^ow».  Rép., 


que  leur  élagage,  n'appartiennent  pas  au 
concessionnaire  {*), 

3o  Lorsque  l'expédition  de  la  délibération 
d'une  autorité  publique  {dans  l'espèce,  d'un 
conseil  communal  )  diffère  de  la  minute  de 
cette  délibération,  c'est  à  la  minute  qu'il 
faut  s'en  rapporter. 

Peu  importe  même  que  cette  expédition  aii 
été  transmise  officiellement  à  l'autorité  su- 
périeure.  (Arrêtés  du  3  janvier  1818,  art.  30, 
et  du  33  juillet  1826,  art.  52  et  94,  diaprés 
lesquels  le  secrétaire  conamunal,  dépositaire 
des  archives,  est  chargé  de  délivrer  les  expé- 
ditions. ) 

(COHHBirB  b'iiGCLB(^),  —  G.  DABBOT  BT  IRCOLLB.) 

Le  17  août  1834,  un  arrêté  royal,  approu- 
vant on  cahier  des  charges  annexé  au 
même  arrêté,  autorisa  les  communes  d*Dc- 
de,  de  Droogenbosch  et  autres  à  faire  pro- 
céder, par  voie  de  concession  de  péage,  au 
pavement  des  chemins  vicinaux.  Ces  che- 
mins établissaient  une  communication  entre 
deux  grandes  routes,  désignées  au  même 
arrêté. 

La  concession  fut  publiquement  adjugée 
à  Dandoy  et  Incolle. 

Il  esta  remarquer  qu*avant  Farrêté  royal, 
le  conseil  communal  d*Uccles*était  déjà  oc- 
cupé des  travaux  qui  étaient  alors  en  projet 
et  de  la  demande  de  Dandoy  et  Incolle,  qui 
sollicitaient  la  concession  de  ces  travaux. 

Le  5  avril  1854,  ainsi  qu*il  en  était  fait 
mention  au  registre  des  délibérations,  le 
conseil  avait  statué  en  ces  termes  :  k  Le  con- 
seil ,  ayant  mûrement  examiné  le  contenu 
de  la  demande  précitée,  déclare  y  donner 
son  adhésion,  pour  ce  qui  concerne  la  com- 
mune d*Uccle.  »  Mais  dans  Pexpédilion  de 
cette  délibération ,  adressée  à  cette  époque 


yo  Concession  adm.,  no«  99  et  ÎOO;  Tielemans, 
Rép. de  l'adm.^yo  Concession^  t.  5,  p.  280;  Br.,  21 
déc.  1844  (/wr.rfefi.,  1847,  p.280;/>o#.,  187).  Cet 
arrêt  décide  qu'une  concession  de  péage  est,  dans 
les  mains  du  concessionnaire,  un  simple  meuble 
incorporel  saisissable  comme  tel.  Voy.  aussi  Pa- 
ris, cass.,  17  février  1841  (Paaic,  1841,  1,  294 
(430).  Dans  Tespèce  de  cet  arrêt ,  TEtat  est  ré- 
puté recevable  à  se  plaindre  de  la  construction 
d'un  pont  autorisée  par  le  concessionnaire  d'ua 
canal. 

(*)  Voy.  conf.  :  Brux,,  cass.,  5  février  1855 
{Pnsic,  1853,  p.  237). 

(")  Cette  cause  avait  clé  précédéed'une  instance 
possessoire  dont  les  détails  se  trouvent  Belgique 
jnd.,u  5,  p.  1008. 
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au  ministre  des  travaux  publics,  on  lisail 
encore  u  ...  el  cède  aux  sieurs  Dandoy  el 
Incolie,  en  cas  qu'ils  deviennent  conces- 
sionnaires Ja  partie  de  chaussée  sousUccle, 
telle  qu'elle  est  existante  aujourd'hui ,  et 
cela  seulement  pour  la  durée  de  la  conces- 
sion, à  la  charge  par  eux  de  la  tenir  en  bon 
étal,  ainsi  que  les  chemins  de  terre  y  atte- 
nants ,  et  de  les  relivrer  en  bon  état  à  l'ex- 
piration de  la  concession.  » 

Les  voies  de  communication  dont  il  s'agit 
étaient  garnies  de  plantations  faites  par  la 
commune.  En  1847,  les  concessionnaires 
ont  réclamé  de  la  commune  d'Uccle,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  1»  le 
produit  annuel  de  l'élagage,  et  â*  la  jouis- 
sance de  tous  autres  fruits  et  produits  de  la 
route,  à  l'exclusion  de  la  commune. 

Le  premier  juge  statua  en  ces  termes  : 

«(  Attendu  que  si  tous  les  caractères  du 
contrat  de  concession  et  les  droits  qui  en 
découlent  ne  sont  pas  définis  par  la  loi,  on 
ne  peut  méconnaître  que  ce  contrat  a  la 
plus  grande  analogie  avec  celui  de  l'emphy- 
téose,  décrété  par  la  loi  du  10  janvier  18â4; 

«  Que,  comme  ce  dernier  contrat,  celui 
de  concession  constitue  le  droit  de  jouir, 
pendant  un  long  terme,  de  la  chose  concé- 
dée, comme  de  celle  louée  ; 

M  Qu'il  est  donc  juste  el  équitable  de  re- 
connaître au  concessionnaire  les  mêmes 
droits  de  jouissance  qu'à  l'emphytéote ,  à 
moins  que  le  contrat  de  concession  ne  dise 
le  contraire; 

«  Que  Ton  ne  comprend  pas,  en  effet,  que 
celui  qui ,  en  vertu  d'une  concession  ,  fait 
les  acquisitions  de  terrain  nécessaire  pour  la 
construction  d'une  route  ou  d'un  canal 
n'aurait  pas ,  en  se  conformant  à  la  loi  du 
contrat  et  à  celles  de  police,  le  droit  de  faire 
des  plantations  et  d'en  jouir,  mais  verrait 
sa  jouissance  bornée  à  la  simple  perception 
des  fruits  civils  ou  droits  de  péage  ; 

«i  Attendu  que  par  la  résolution  prise  en 
séance  du_  5  avril  1834,  le  conseil  delà 
commune  défenderesse  a  déclaré  céder  aux 
demandeurs,  pour  la  durée  de  la  conces- 
sion qui  leur  a  été  accordée  plus  tard ,  la 
partie  de  chaussée  sous  Uccle,  telle  qu'elle 
était  existante  alors,  c'est-à-dire  avec  les  ac- 
cotements et  la  jouissance  des  plantations 
qui  y  croissaient,  puisqu'ils  ne  sont  pas  ex- 
ceptés de  la  cession  ; 

«(  Que  cette  cession  faite  en  vue  des  avan- 
tages qui  devaient,  pour  la  commune  défen- 
deresse, résulter  des  travaux  à  exécuter  par 
les  demandeurs 9  doit  nécessairement  s'in- 


terpréter par  le  cahier  des  charges  qui  lie 
les  parties  en  cause  ; 

tt  Qu'aux  termes  des  articles  10  el  14  de 
ce  contrat,  les  demandeurs  étaient  tenus  de 
faire  Tacquisition  de  tous  les  terrains  néceS" 
saires  pour  l'amélioration  et  Télargissement 
des  chemins  existants  et  de  leurs  dépen- 
dances; 

<c  Qu'ils  sont  obligés,  à  l'expiration  de 
leur  concession,  de  faire  aux  communes  qui 
ont  fait  momentanément  fabandon  de  leurs 
chemins  vicinaux  la  remise  de  la  nouvelle 
chaussée  el  de  ses  dépendances  en  bon  étal 
d'entretien  ; 

it  D'où  la  conséquence  qu'il  est  impossi- 
ble de  limiter  la  jouissance  des  demandeurs 
à  la  simple  perception  des  péages,  mai« 
qu'il  faut  l'étendre  à  tous  les  fruits,  tant  na- 
turels que  civils,  de  la  roule  cédée  ou  aban- 
donnée ; 

«c  Le  tribunal  dit  pour  droit  que  le  pro- 
duit annuel  de  l'élagage  des  arbres  crois- 
sant, dans  la  commune  d'Uccle,  le  long  de 
la  route  concédée ,  appartient  aux  deman- 
deurs pour  toute  la  durée  de  la  concession, 
el  que  pendant  te  même  terme,  ladite  com- 
mune ne  peut  prétendre  à  la  jouissance 
d'aucun  produit,  ni  fruit  artificiel  ou  civil 
de  ladite  route  et  de  ses  accessoires,  n 

Appel  de  ce  jugement  par  la  commune 
d'Uccle,  dont  l'arrêt  fait  suflSsammenl  con- 
naître les  moyens  d'appel.  Quant  aux  inti- 
més, ceux-ci,  expliquant  leurs  conclusions 
de  première  inslance,  soutenaient  qu'ils 
n'avaient,  en  aucune  façon,  soulevé  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  appartiendraient  les 
arbres  à  l'époque  de  leur  maturité;  que  les 
fruits  périodiques  étaient  seuls  réclamés ,  à 
titre,  au  moins,  de  la  cession  consentie  par 
la  commune  pour  la  durée  de  la  concession 
(délibération  du  5  avril  1834)  ;  qu'il  ne  pou- 
vait appartenir  à  une  commune  d'anéantir 
les  contrats  qu'elle  formait  avec  des  particu- 
liers, en  omettant  de  les  inscrire  sur  les  re- 
gistres de  ses  délibérations,  surtout  après 
avoir  donné  suite  à  ces  conventions  par  leur 
envoi  au  gouvernement  en  expéditions  au- 
thentiques. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  538  du  code  civil,  les  chemins, 
routes  el  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  les 
fleuves  el  rivières  navigables  ou  flottables, 
les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports,  les  havres,  les  rades  el  généralement 
toutes  les  portions  du  territoire  du  royaume 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété 
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privée,  sont  considérés  comme  des  dépen-» 
dances  du  domaine  public  ; 

Attendu  que  les  chemins  vicinaux  ser- 
vant de  communication  entre  divers  com- 
munes ne  sont  antre  chose  qu'une  fraction 
locale  du  domaine  public  national ,  qu*ils 
sont  également  inaliénables,  imprescripti- 
bles et  non  susceptibles  d'une  propriété 
privée ,  tant  et  aussi  longtemps  que  cette 
destination  subsiste  et  qu'ils  restent  consa- 
crés à  Tusage  de  tous  ; 

Attendu  que  c'est  par  application  de  ces 
principes  que  la  loi  du  19  juillet  1832  n'a 
autorisé,  comme  Tavait  déjà  Tait  celle  du 
9  vendémiaire  an  ti,  le  gouvernement  à 
concéder  que  des  péages  pour  un  terme  qui 
n'eicédera  pas  quatre-vingt-dix  ans,  à  Tef- 
fet  d'indemniser  les  concessionnaires  des 
routes  de  toutes  leurs  dépenses  ; 

Attendu  que  par  la  nature  des  choses  le 
contrat  par  lequel  des  personnes  construi- 
sent une  route  à  leurs  frais,  moyennant 
des  péages  à  leur  profit,  doit  être  considéré 
comme  un  contrat  sui  generiêj  n'ayant  au- 
cune analogie  avec  l'emphyléose  et  l'usu- 
fruit, et  comme  ne  conférant  d'autres  droits 
utiles  aux  concessionnaires  que  ceux  qui 
sont  formellement  stipulés  en  leur  faveur; 

Attendu  que  le  cahier  des  charges  du 
S2  juillet  1834,  approuvé  par  le  ministre  de 
rinlérieur,  le  13  août  suivant,  ne  concède 
aux  intimés  que  des  péages  pour  les  indem* 
niser  des  dépenses  qui  leur  sont  imposées  et 
ne  s'occupe  nullement  des  plantations  exis- 
tantes sur  les  chemins  vicinaux  des  six  com- 
munes pour  lesquels  il  a  été  fait; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  la 
commune  appelante  a  planté  vers  1826  les 
arbres  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Attendu  en  conséquence ,  qu'aux  termes 
des  lois  et  règlements,  ces  arbres  lui  appar- 
tiennent ainsi  que  les  produits  de  l'élagage, 
à  moins  qu'elle  ne  les  ait  cédés  aux  intimés 
par  une  disposition  en  dehors  dudit  cahier 
des  charges; 

Attendu  que  la  délibération  du  conseil 
communal  d'Uccle,  en  date  du  3  avril  1834, 
produite  en  minute,  et  invoquée  par  les  in- 
timés à  l'appui  de  leur  prétention,  ne  ren- 
ferme point  un  pareil  abandon  et  ne  con- 
tient qu'un  acquiescement  de  la  commune 
â  une  demande  de  concession  par  voie  de 
péages; 

Attendu  que  si  l'expédition  de  cette  déli- 
bération, adressée  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, diffère  dans  ses  termes  de  la  mi- 
nute dont  elle  ne  devrait  être  que  l'image , 


c'est  à  celle-ci  qu'il  faut  s'en  rapporter; 

Attendu  que  l'on  ne  trouve  pas  davantage 
dans  les  autres  documents,  fournis  au  pro- 
cès, la  justification  des  prétentions  des  in* 
timés  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Corbisier  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  il  est  appel  à  néant;  émendant, déclare 
les  intimés  non  fondés  dans  les  conclusions 
de  leur  exploit  inlroductif. 

Du  3  mai  1831.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  ch.  -  Pi.  MM.  Allard  et  Orts,  fils. 


MINERAIS  DE  FER  (extraction  DK8).-^Coif  • 
CBSsioN,--  Contrat  de  loda»e.  —  Trouble. 
—  Action  directe.—  Habitants  d'une  goh- 

MUNB. 

Si  l'on  «M  p9ut  reconnûUre  un  véritable  eon- 
irai  de  louage  dans  l'octroi  qu'une  corii- 
mMfie  eoncède  à  ses  habitants  à  l'&ffei  d^es- 
traire  des  minerais  de  fer  dans  les  terrains 
communaux ,  cet  octroi  doit  se  régir  par 
des  principes  analogues  et  confère  à  cha- 
cun des  extracteurs  te  droit  de  faire  res- 
pecter sa  concession  par  les  autres.  (  Code 
civil,  art.  1725.) 

Ils  ont  action  personnelle  contre  les  tiers  gui 
apportent  du  trouble  ou  de  ^empêchement 
à  leur  jouissance  y  et  ce  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  intervenir  la  commune ,  proprié- 
taire, qui  ne  devrait  être  appelée  que  pour 
autant  que  le  trouble  pût  avoir  pour  résul- 
tat de  porter  atteinte  à  la  propriété. 

(BERTRAND  ET  DER00,  —  G.  PARENT.) 
ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  l'on  ne  peut 
reconnaître  un  véritable  contrat  de  louage 
dans  l'octroi  que  la  commune  de  Fraine  ac- 
corde à  ses  habitants  pour  extraire  des  ini- 
nerais  de  fer  dans  des  terrains  communaux, 
cet  octroi  n'en  constitue  pas  moins  une  cofi- 
vention  qui  tient  de  la  nature  du  louage  qui 
doit  se  régir  par  des  principes  analogMes^  et 
qui  confère  manifestement  à  chacun  des  ex- 
tracteurs le  droit  de  faire  respecter  sa  con- 
cession par  les  autres; 

Attendu  que  l'article  1725  du  code  civil 
autorise  le  preneur  à  poursuivre  en  son  nom 
personnel  les  tiers  qui  apportent  du  trouble 
à  sa  jouissance  par  voies  de  fait  ;  q.u'il  n'y 
a  lieu  de  s'adresser  au  propriétaire  que  lors- 
que les  diflScultés  soulevées  par  les  tiers  au 
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preneur  peuvent  porter  une  aUeinle  quel- 
conque au  droit  même  de  propriété ,  mais 
que,  dans  Tespèee,  le  trouble  et  Tempèche- 
ment  apportés  par  les  appelants  à  la  jouis- 
sance des  intimés  ne  peuvent  avoir  pour  ré- 
sultat d'altérer  en  quoi  que  ce  soit  les  droits 
de  la  commune;  qu'il  suit  des  considéra* 
lions  qui  précèdent  que  lesdits  intimés  ont 
une  action,  et  que  cette  action  est  recetable  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  sont  rele- 
vants, et  que  c'est  à  juste  titre  que  les  pre- 
miers juges  en  ont  admis  la  preuve;  qu'en 
rffel,  les  appelants  ont  reconnu  dans  un  acte 
de  ia  procédure,  non-seulement  que  les  in- 
timés étaient  inscrits  et  autorisés  pour  ex- 
traire et  que  l'extraction  a  eu  lieu ,  mais 
qu'en  pareil  cas  certains  usages  reçus  dans 
la  commune  forment  la  règle  à  suivre; 
qu'ainsi  la  preuve  est  admissible,  puis- 
qu'elle a  pour  objet  de  constater  ces  usages 
et  de  déterminer  l'étendue  des  droits  qui 
en  résultent  pour  les  extracteurs;  que  les 
intimés  n'étaient  pas  à  même  de  se  procu- 
rer une  preuve  écrite  de  ces  usages,  etqu*au 
surplus  ils  fondent  également  leur  action 
sur  l'abandon  que  les  appelants  auraient  fait 
d'un  bure,  abandon  dont  on  ne  pouvait  pas 
davantage  se  procurer  une  preuve  littérale; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Do  S9  mars  IS^SO.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  cb.  —  PL  Maff.  Clocbereux  et  Delbouille. 


ADJUDICATION.  —  Procès  verrai.  —  Par- 
ties. —  SifiifATCRE.  —  Interrogatoire  sur 

lAlTS  ET  ARTICLES.  —  SIeNSONGX.  —  PrBUVE 

PAR  Ecrit  ( gommekcbment  de). 

Sous  L'empire  de  la  loi  du  25  ventôse  ama  et 
en  vertu  des  règles  tracées  par  le  code  civil 
et  le  code  de  procédure  civile,  le  procès-ver- 
bal d'une  adjtuiication  faite  par  le  minis- 
tère d'un  notaire ,  commis  en  justice ,  n'a 
aucune  force  probante  s'il  n'est  revêtu  de 
ia  signature  des  parties  contractantes.  { Loi 
du  25  ventôse  an  xi,  art.  14  et  68.) 

La  lot  du  12  Juin  1816  n'a  point  dérogé  au 
principe  pour  tes  tentes  dont  elle  s'oeeupe. 

it  en  esi  de  même  aujourd'hui  en  Hollande, 
souê  l'empire  des  nouveaux  codes. 

Un  commencement  de  preuve  par  écrit  peut 
résulter  (Pun  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, renfermant  des  réponses  menson- 
gères ou  équivoques  sur  des  circonstances 
en  elles-mêmes  indifférentes ,  mais  qui  se 
rattachent  néanmoins  aux  faits  qu'U  $'a- 


git  de  prouver  et  les  rendent  vraisembla- 
bles {*). 
On  peut  présenter  pour  la  première  fois  en 
appel  un  moyen  qui  a  été  réservé  en  pre- 
mière instance  (>). 

(i.  ANTHIBRERS,  —  C.  VAN  DEN  BROEC&E  ET  G'.  ) 

Le  tribunalde  Bruges,  par  jugementrendu 
le  19  février  18tf1,  statua  en  ces  termes  : 

«  Vu  l'expédition  du  procès-verbal  d'adju- 
dication faite  à  Ardenbourg  (Zélaiide),  les 
â  et  16  mars  1841 ,  par  le.  ministère  du  no- 
taire Schout-Velthuys,  à  ce  commis  par  ar- 
rêt de  la  cour  provinciale  de  Middelbourg; 

«{  Attendu  ,  en  droit ,  que  l'article  14  de 
la  loi  organique  du  notarial,  du  25  ventôse 
an  XI,  exige  que  les  actes  passés  devant  no- 
taire soient  revêtus  de  la  signature  des  par- 
ties contractantes  ou,  si  elles  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer,  qu'il  y  soit  fait  mention 
de  leurs  déclarations  à  cet  égard; 

«<  Que  ces  prescriptions  sont  conçues  cri 
termes  généraux  et  absolus  et  doivent,  d'a- 
près l'article  68 ,  être  observées  à  peine  de 
nullité; 

«  Que  lesarticles1317et1318ducodeci- 
vil  les  ont  pleinement  maintenues  ; 

«  Qu'à  la  vérité  il  y  est  dérogé  par  le  code 
de  procédure  civile  pour  les  adjudications 
judiciaires  et  spécialement  pour  les  adjudi- 
cations d'immeubles  où  se  trouvent  inté- 
ressés des  mineurs  et  faites  par  autorité  de 
justice,  soit  directement  devant  le  juge,  soit 
par  délégation  devant  un  notaire  à  ce  com- 
mis, les  articles  707  et  965  voulant  expres- 
sément, dans  ce  cas,  que  l'enchérisseur  s'o- 
blige et  reste  obligé,  par  le  seul  fait  de  son 
enchère  et  aussi  longtempsque  cette  enchère 
n'est  pas  couverte  par  une  autre;  d'oili  la  con; 
séquence  nécessaire,  et  d'ailleurs  pleinement 
confirmée  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, que  l'adjudication  est  alors  parfaite, 
indépendammenlde  la  signature  des  parties, 
et  qu'à  cet  égard  le  procès-verbal  dressé  par 
le  juge,  ou  par  le  notaire  qui  le  remplace, 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais 
que  ce  sont  là  des  dispositions  exceptionnel- 
les et  exorbitantes  du  droit  commun,  qui , 
comme  telles,  sont  de  stricte  interprétation 
et  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un 
autre; 

tf  Que,  loin  d'avoir  été  maintenues  ou  re- 


(MVoy.  Liège, sodée.  1841  (Jur.de  B,,  1842, 
p.  171;  Pùsic,^  p.  115). 
(«)  Voy.  Carré,  n»  1677. 
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prodaites  par  la  loi  spéciale  des  Pays-Bas, 
du  12  juin  1816,  ces  dispositions  exception- 
nelles sont  au  contraire  tombées  sous  Tabo- 
lition  ou  Tabrogation  générale  prononcée 
par  son  article  1"  et  sous  Tapplicalion  spé- 
ciale de  Tarlicle  8,  décidant  expressément 
qu'outre  les  formalités  présentes  par  les  ar- 
ticles précédents  ,  telles,  par  exemple,  que 
l'intervention  du  juge  de  paix,  la  présence 
des  tuteurs  et  des  subrogés  tuteurs,  etc.,  la 
vente  publique  des  immeubles  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  des  mineurs  ou  per- 
sonnes qui  leur  sont  assimilées  devra  désor- 
mais se  faire  conformément  à  ce  qui  est 
usité  à  regard  des  ventes  publiques  ordinai- 
res d'immeubles,  c'est-à-dire  assurément 
de  ces  ventes  auxquelles  font  procéder  des 
propriétaires  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  et  pour  la  passation  de  l'acte  des- 
quelles le  notaire  instrumentaire  doit  in- 
contestablement se  conformer  au  prescrit 
des  articles  14  et  68  précités  de  la  loi  orga- 
nique du  25  ventôse  an  xi; 

«  Que,  sous  ce  rapport,  la  nouvelle  légis- 
lation hollandaise  et  spécialement  \eBurger- 
lyk  Welboek  et  le  Wetboek  van  Burgerlyke 
Regiivordering  (  exécutoires  en  Hollande 
depuis  te  1"'  octobre  1838  et  régissant,  dès 
lors  ,  spécialement  l''acte  d'adjudication  in- 
voqué dans  l'espèce ,  comme  passé  devant 
notaire  et  témoins  à  Ardenbourg  (Zélande), 
le  2  mars  1841  et  jours  suivants)  ne  sont  ve- 
nus rien  innover;  qu'en  effet,  l'article  690 
dudit  fVetboek  van  Burgerlyke  Regiêvor- 
dering  se  borne  à  ordonner  que  les  ventes 
d'immeubles,  appartenant  en  tout  ou  en 
partie  à  des  mineurs  ou  autres  personnes 
qui  leur  sont  assimilées,  devront  se  faire 
suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  4K3  du 
même  Burgerlxk  ff^ethoek,  lequel  article  ,  à 
son  tour,  se  borne  à  ordonner  qu'une  pa- 
reille vente  devra  se  faire  en  public,  à  l'in- 
tervention non  plus  du  juge  de  paix,  comme 
sons  la  loi  de  1816,  mais  du  subrogé  tuteur, 
par  le  ministère  d'un  fonctionnaire  compé- 
tent et  d'après  les  usages  des  lieux,  volgens 
de  plaetseljrke  gebruiken^  c'est-à-dire,  à  n'en 
pas  douter,  en  observant  notamment  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  14  et  68 
de  la  loi  organique  de  25  ventôse  an  xi,  loi 
qui  est  restée  en  pleine  vigueur  en  Hollande, 
et  notamment  dans  la  province  de  Zélande, 
rive  gauche  de  l'Escaut,  jusqu'en  1842,  à 
laquelle  les  articles  1905  et  1906  du  Sur- 
gerljrk  H^etboek  n'ont  pas  plus  dérogé  que 
les  articles  1317  et  1518  précités  du  code  ci- 
vil, tous  ces  articles  étant  similaires; 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  cahier  des  char- 


ges inséré  dans  ledit  acte  d'adjudication 
invoqué  par  les  défendeurs ,  et  d'après  le- 
quel cette  prétendue  adjudication  aurait  été 
faite  au  demandeur,  démontre  lui-même 
surabondamment  que  les  dispositions  des 
articles  14  et  68  de  cette  loi  organique  du 
notarial  ont  dû  être  observées,  puisque 
plusieurs  conditions  impliquent  clairement 
la  nécessité  de  la  signature  des  parties  con- 
tractantes et  spécialemjBnl  des  adjudicatai- 
res; 

M  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  l'acte  d'adjudication  dont  il  8*a- 
git  dans  l'espèce,  comme  acte  notarié  et 
comme  n'étant  pas  revêtu  de  la  signature 
du  prétendu  adjudicataire,  lequel,  de  l'aveu 
des  parties,  sait  et  peut  signer,  est  vis-à-vis 
de  lui  nul,  non-seulement  comme  acte  aa- 
tbentique,  mais  même  comme  écriture  pri- 
vée. 

«t  Au  fond  : 

<c  Attendu  qu'il  est  de  principe,  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  que,  quoiqu^un 
acte  d'adjudication  se  trouve  ainsi  annulé 
pour  vice  de  forme,  il  ne  s'ensuit  pas  pour 
cela  que  la  convention  ou  la  vente  elle-même 
soit  nulle,  si  celte  convention  se  trouve  jus- 
tiûéeou  peut  se  justifier  par  d'autres  moyens 
de  preuve  qu'admet  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  titre  et  dans  ce  but, 
les  défendeurs  invoquent  subsidiairement 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  qu'ils  ont 
fait  subir  au  demandeur  et  que  cet  inter- 
rogatoire contient  évidemment  plusieurs 
réponses  évasives ,  ambiguës  ou  non  sincè- 
res, lesquelles,  émanant  du  demandeur  et 
rendant  vraisemblables  les  faits  allégués  par 
ses  adversaires,  doivent,  dès  lors,  être  ac- 
cueillies, dans  l'espèce,  en  faveur  de  ces  der- 
niers, non  pas  à  la  vérité  comme  une  preuve 
complète  de  la  vente  et  de  l'adjudication  en 
question ,  mais  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  dans  le  sens  de  Tarticle 
1547  du  code  civil  et  de  son  analogie  avec 
l'article  1959  du  susdit  Burgerlyk  fTeiboek, 
et  de  nature  à  faire  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale; 

«  Que  cette  preuve  testimoniale  advient 
d'autant  plus  admissible  dans  l'espèce,  que, 
abstraction  faite  de  sondit  interrogatoire, 
plusieurs  des  faits  articulés  par  les  défen- 
deurs et  déniés  par  le  demandeur  présentent 
évidemment  à  charge  de  ce  dernier  un  ca- 
ractère de  fraude  et  de  dol,  ce  qui  seul  suf- 
firait pour  légitimer  l'emploi  de  la  preuve 
par  témoins  et  même  par  présomptions 
(art.  1548,  1355, 1940  et  1959  du  Burger- 
lyk  Wetboek)  ; 
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«c  Par  ces  motifs,  le  Iribona) ,  ouï  H.  Ver- 
plancke,  substilat  du  procureur  du  roi ,  en 
son  avis  conforme ,  au  fond  ,  dit  pour  droit 
que  Tacle  d*adjudication,  dont  il  s*agit  au 
procès,  est  nul  vis-à-vis  du  demandeur,  tant 
comme  acte  authentique  que  comme  écrit 
sous  seing  privé ,  et  avant  de  statuer  ulté- 
rieurement au  fond  ,  admet  les  défendeurs 
à  prouver  par  tous  moyens  de  droit  et  même 
par  témoins  :  l*",  etc.;  réserve  la  preuve 
contraire  au  demandeur.  »  —  Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  Pappel  incident  relatif 
à  la  foi  due  à  Pacte  dressé  par  le  notaire 
Schout-Velthuys  à  Ardent>ourg,  le  â  et  le 
16  mars  1841 ,  produit  en  expédition  visée 
et  enregistrée  à  Bruges,  le  S  juillet  1849  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Sur  rappel  principal  : 

En  ce  qui  touche  Tinlerrogatoire  sur  faits 
et  articles  : 

Attendu  que  les  réponses  de  rappelant, 
notamment  à  la  première  question  et  à  Tune 
des  questions  posées  d*office  par  le  juge , 
sont  entachées  de  mensonge,  d*équivoque  et 
de  mauvaise  foi;  de  mensonge,  en  ce  qu'il 
affirme  avoir  été  souvent  à  Ardenbourg  et 
ses  environs,  vers  Tannée  1841,  et  avoir  sou- 
vent assisté  à  des  ventes  dMmmeubles  à  Thô- 
tel  de  ville  dudît  lien,  alors  qu*il  a  été 
établi  par  les  intimés,  sans  contradiction 
aucune  de  la  part  de  l'appelant,  que ,  dans 
rintervalle  de  plus  de  dix  ans  avant  et  d'en- 
viron dix  ans  après  cette  époque,  il  n'y  a  été 
tenu  qu'une  seule  fois,  savoir  en  1845,  une 
vente  d'immeubles  autre  que  celle  dont  il 
s'agit  an  procès  ;  d'équivoque  et  de  mau- 
vaise foi,  en  ce  que,  au  moyen  de  ce  men- 
songe et  tout  en  déniant  d'ailleurs  d'avoir 
ofTert  la  mise  à  prix  qu'on  lui  attribue,  il  a 
cherché  à  faire  planer  un  doute  sur  le  fait 
de  sa  présence  à  la  seule  vente  au  sujet  de 
laquelle  il  était  interrogé  ;  fait  indifférent  en 
lui-même  ,  s'il  était  isolé ,  et  qu'un  homme 
de  bonne  foi  a  vouerait  sans  détour  ;  fait  com- 
promettant,  au  contraire,  et  de  nature  à 
donner  de  la  vraisemblance  à  ceux  ultérieu- 
rement imputés  à  l'appelant,  alors  qu'on  s'ef- 
force à  le  rendre  douteux,  comme  il  a  tenté 
de  le  faire  encore  par  sa  réponse  à  l'une  des 
questions  d'office,  en  déclarant  que  la  fa- 
mille Yan  den  Broecke  et  le  notaire ,  non 
pas  :  se  sont,  mais  :  pourraieni  s'être  trom- 
pés de  personne  ;  assertion  qu'il  a  étayée , 
dans  le  cours  du  procès,  de  la  justiflcation 
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qu'il  existe  à  Bruges  plusieurs  individus  du 
nom  de  Joseph  Anthierens  ; 

Attendu  que  l'appréciation  de  ces  répon- 
ses est  entièrement  abandonnée  à  la  pru- 
dence du  juge;  que,  dans  l'espèce,  elles 
rendent  les  faits  assez  vraisemblables  pour 
exiger  des  approfondissements  ultérieurs,  et 
constituent  partant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  dans  le  éens  des  articles 
1347  du  code  civil  et  1959  du  code  hollan- 
dais, identiques  sur  la  matière  ; 

Attendu  que,  quels  que  soient  les  droits 
des  intimés  en  vertu  du  contrat  qu'ils  invo- 
quent, l'on  ne  peut  méconnaître  que  les  faits 
allégués  à  charge  de  l'appelant  ne  sauraient 
être  considérés  comme  inoifensifs  et  indif- 
férents, mais  qu'ils  révèlent,  au  contraire, 
tous  les  caractères  de  faits  dommageables  en 
vue  desquels  la  demande  des  intimés  est  for- 
mée, tout  au  moins  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  dont  la  réparation  est  due  d'après 
les  articles  1382  dif  code  civil  et  1401  du 
code  hollandais,  et  dont  les  obligations  qui 
les  engendrent  peuvent  être  prouvées  par  té- 
moins (art.  1348  du  code  civil  et  1940  du 
code  hollandais). 

Sur  le  nouveau  moyen  produit  en  appel, 
savoir,  qu'en  supposant  le  fait  de  la  mise  à 
prix  dès  à  présent  établi  «  les  intimés  au- 
raient procédé  sans  droit  à  la  revente  dont 
question  : 

Et  d'abord  quant  à  la  recevabilité  : 

Attendu  que  l'objet  principal  de  la  de- 
mande de  l'appelant  est  la  mainlevée  de  l'op- 
position formée  à  la  requête  des  intimés  ; 
que  le  moyen  ci-dessus  tend ,  non  à  modi- 
fier ou  à  changer  cette  demande,  mais,  au 
contraire ,  à  en  établir  le  fondement  ;  que 
c'est  donc  uniquement  un  moyen  nouveau, 
recevable  en  degré  d'appel,  auquel  ne  sau- 
rait s'appliquer  la  disposition  de  l'art.  464 
du  code  de  procédure  ; 

Que  le  silence  gardé  à  cet  égard  en  pre- 
mière instance  n'étant  point  un  obstacle  à 
la  production  du  moyen  en  appel,  la  réserve 
expresse  qui  a  eu  lieu  ne  saurait  donner 
moins  de  droits ,  là  où  la  loi  n'attache  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre  une  cause  de  déchéance. 

Quant  au  moyen  en  lui-même  : . 

Attendu  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites  ;  qu'elles  doivent  être  exécutées 
de  bonne  foi  et  qu'elles  obligent  à  toutes  les 
suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent 
à  l'obligation,  d'après  sa  nature  (art.  1134 
et  1135  du  code  civil,  article  1374  et  1375 
du  code  hollandais); 
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ÂUenda  que  les  clauses  du  cahier  des 
charges  conslituenl  des  conventions  légales 
auxquelles  vendeurs  et  acheteurs  doivent 
respectivement  se  conformer; 

Qu*aux  termes  de  Tarlicle  15,  les  offrants, 
derniers  enchérisseurs  et  acquéreurs,  sont 
tenus  de  fournir  caution,  à  la  satisfaction 
des  vendeurs,  si  ceux-ci  Texigent,  soit  au 
moment  de  TofTi'b,  soit  lors  defadjudicalion 
provisoire  ou  définitive,  et  faute  de  satis- 
faire sur  le  champ,  dadelxk,  Tadjudicalion 
sera  censée  n^avoir  pas  eu  lieu,  le  bien  sera 
de  nouveau  mis  en  vente,  et  le  dommage,  en 
cas  de  moins  value,  pourra  être  recouvré  à 
charge  de  Tadjudicataire  déchu  ; 

Que,  suivant  Tarticle  18,  les  adjudicatai- 
res provisoires  et  définitifs  doivent,  au  mo- 
ment de  Tadjudicalion  ,  dadelyk  by  de  toe- 
t(7/-sm^, signer  le  procès-verbal,  élire  domi- 
cile dans  Parrondissement,  s*ils  y  sont  étran- 
gers, et  faire  connaître  à  Tinstant,  onver- 
fiyld,  les  personnes  pour  lesquelles  ils  ont 
acheté  ou  la  commission  dont  ils  sont  por- 
teurs, à  charge  de  cautionnement  comme 
dessus,  le  tout  de  la  manière  déterminée,  et 
sous  peine  d'être  personnellement  tenus  de 
Texéculion  entière  des  conditions; 

Attendu  qu*il  résulte,  tant  de  la  nature 
des  choses  que  de  la  combinaison  desdits  ar- 
ticles et  de  Tensemble  de  Pacte,  que  les  de- 
voirs imposés  aux  offrants,  enchérisseurs  ou 
adjudicataires,  doivent  être  remplis  au  mo- 
ment des  offres  et  de  Tadjudication  ,  dade- 
fy-kf  ouvernxld,  ce  qui  implique  la  nécessité 
de  leur  présence  aux  séances  pour  satisfaire 
à  leurs  obligations  s'ils  ne  voulaient  encou- 
rir les  conséquences  prévues  pour  défaut 
d'exécution  immédiate  de  leur  part; 

Attendu  que  le  procès- verbal  porte  qu'à 
la  séance  du  Si  mars  1841,  Anlbierensa  fait 
l'offre  la  plus  élevée  pour  le  bS**  lot,  qui  lui 
a  été  adjugé  provisoirement,  sans  toutefois 
qu'il  ait  signé  le  procès  verbal,  ayant  quitté 
la  salle  avant  la  clôture  de  l'acte  ;  qu*à  la 
séance  du  16  du  même  mois,  fixée  pour  l'ad- 
judication définitive ,  l'offre  d'Anthierens 
n'a  été  couverte  par  aucune  autre;  que  ce- 
lui-ci ne  s'est  pas  représenté  ledit  jour  à  la 
vente,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire 
pour  tenir  ses  engagements  et  en  assurer 
l'exécution  par  la  prestation  d'un  caution- 
nement; qu'ainsi  il  n'a  pas  satisfait  aux 
obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  les 
articles  15  et  18  ;  par  suite,  que  le  bien  à 
été  de  nouveau  présenté  en  vente  et  adjugé 
au  plus  offrant,  sauf  recours  des  vendeurs 
contre  Anthierens  pour  moins  value  ; 
Attendu  qu*en  procédant  de  la  sorte,  les 


vendeurs  sont  restés  fidèles  a  la  lettre 
comme  à  l'esprit  des  conditions  de  la  vente  ; 
que  la  seule  objection  faite  par  l'appelant 
consiste  à  dire  qu'il  n'aurait  point  été  con- 
stitué en  demeure  de  fournir  caution  et  qu*il 
ne  se  trouvait  par  conséquent  pas  dans  le 
cas  de  l'article  15  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  s*agir ,  dans  l'es- 
pèce ,  d'une  mise  en  demeure  par  voie  de 
sommation  extrajndiciaire,  dont  assurément 
les  vendeurs  n'étaient  pas  tenus,  nonobstant 
la  disparition  d'Anthierens,  lors  de  la  séance 
préparatoire  et  son  absence  de  l'adjudication 
définitive,  puisque  le  contrat  prescrit  aux 
offrants,  enchérisseurs  ou  adjudicataires, 
d'être  présents  à  la  vente  pour  y  remplir 
leurs  engagements,  et,  en  particulier,  pour 
donner  caution,  si  elle  était  demandée  ;  qu'il 
s'agit  donc  uniquement  d'examiner  si  les 
vendeurs  ont  fait  usage  de  cette  faculté, 
conformément  au  contrat,  et  si  par  suite  il 
a  dépendu  d'eux  que  l'appelant  fût  en  me- 
sure d'y  satisfaire  ; 

Attendu  que  l'article  15  leur  donnait  le 
droit  de  l'exiger  aussi  bien  à  la  séance  pré- 
paratoire qu'à  la  séance  définitive;  qu'il 
n'importe  donc  qu'ils  ne  l'aient  pas  récla- 
mée lors  de  l'adjudication  provisoire,  ce  qui 
s'expliquerait  d'ailleurs  par  le  départ  pré- 
cipité d'Anthierens  ;  que  lors  de  l'adjudica- 
tion définitive  ils  ne  pouvaient,  vu  son  ab- 
sence, lui  adresser  une  interpellation  directe 
et  personnelle ,  qu'il  ne  leur  restait  d'antre 
moyen  que  de  manifester,  de  la  manière  la 
plus  formelle,  comme  ils  Pont  fait,  d'après 
le  procès-verbal ,  qu'ils  entendaient  vouloir 
obtenir  le  cautionnement  et  qu'Anthterens 
ne  se  présentant  point  pour  satisfaire  à  leur 
demande,  ils  faisaient  usage  de  l'article  15, 
pour  le  déclarer  déchu  et  procéder  à  la  ré- 
adjudication  autorisée  par  cet  article  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que, 
suivant  la  teneur  de  Pacte  dont  se  prévalent 
les  intimés  et  supposant  que  le  contenu  en 
soit  prouvé,  ils  ont  été  fondés  à  agir  comme 
ils  Pont  fait,  et  que  l'appelant  n'a  qu'à  s'im« 
puter  à  lui-même  s'il  est  resté  en  défaut 
d'accomplir  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés ; 

Par  ces  motifs ,  ouï  M.  Reymolen,  avocat 
général,  en  son  avis,  met  à  néant  les  appels 
tant  incident  que  principal,  confirme  le  ju- 
gement dont  appel,  etc. 

Du  â5  juillet  1853.  —  Cour  de  Gand.  — - 
â«  ch.  —  PU  —  MM.  Rolin ,  Van  der  SU- 
chelen  et  d'Elhoangne. 
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CHOSE  JUGÉE.  —  Motifs.  —  Dispositif. 

On  ne  peut  écarter  la  chose  jugée  par  le  motif 
que  la  décision  ne  se  trouverait  que  dans 
les  considérants,  et  non  dans  le  dispositif 
du  jugement  y  si  ce  motif,  qui  constate  et 
interprète  un  point  de  fait,  est  essentielle-- 
tnent  lié  au  dispositif  {}), 

Da  S  jailiet  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
â«  ch.  —  PL  MM.  Defré  et  Colinant. 


1»  TIERCE  OPPOSITION.  —  Héritier.  — 
RicEVABiLiTt.  —  Appel.  —  Acquiescement. 

—  ErREDB.    —   â<*   HftRITIER  APPARENT.  — 

Bonne  foi.  —  Fruits.  —  Prescription.  — 
Succession.  —  Interprétation  d'arrAt.  — 
^  Saisie-arrèt.  —  Recevabilité. 

1»  Celui  qui  a  admis  le  bien  jugé  partiel  d'un 
arrêt  ne  peut  plus  x  former  tierce  opposi» 
tion  pour  le  tout. 

La  partie  qui  a  figuré  en  première  instance 
à  un  jugement  frappé  d'appel  par  d'autres 
parties  et  réformé  hors  de  sa  présence,  ne 
peut,  si  elle  a  admis  te  bien  jugé  partiel  de 
l'arrêt  intervenu,  remettre,  par  l'appel 
qu'elle  interjette  ensuite,  la  totalité  du  li- 
tige en  question» 

L'allégation  d'erreur  dirigée  contre  un  acte 
d'acquiescement  ou  un  consentement  doit 
être  basée  sur  une  articulation  de  faits  per- 
tinents, 

La  signification  d'un  arrêt  à  la  partie  «tic- 
combante  n'équivaut  pas  à  la  signification 
prescrite  par  l'article  1690  du  code  civil 
pour  opérer  dessaisissement  des  sommes , 
objet  de  la  condamnation. 

L'héritier  véritable  est  fondé  à  former  tierce 
opposition  aux  jugements  rendus  entre 
l'héritier  apparent  et  les  débiteurs  de  la 
succession  ;  il  ne  faut  pas  que  le  tiers  op- 
posant ait  dû  être  appelé  au  procès  terminé 
par  le  jugement  qu'il  attaque  pour  qu'il  ait 
droit  d'opposition  (>). 

La  tierce  opposition  ne  peut  être  écartée  à 
prétexte  que  le  tiers  opposant  aurait  le  droit 
d'exiger  un  compte  de  celui  auquel  il  s'op* 


(*)  Voy.  Brux.,  9  mars  1853  {Poste,  et  Jur. 
rfefi,  p.  222). 

(')  Voy.  ce  recueil,  an  1851,  p.  159. 

(')  Voy.  Brux,,  7  janvier  ei  4  mai  1833  et  10 


poje  à  laisser  attribuer  le  bénéfice  des  con- 
damnations prononcées. 

Le  tiers  opposant  peut ,  à  l'audience,  modi- 
fier les  conclusions  de  sa  requête  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  de  ce  chef  aucune  fin  de 
non-recevoir. 

9"  L'héritier  qui  a  appréhendé  une  succession 
ne  peut  être  écarté  par  un  cohéritier  de  la 
revendication  d'un  objet  dépendant  de  la 
succession  dont  ce  cohéritier  a  pris  posses- 
sion, que  si  ce  dernier  a  possédé  l'objet  liti- 
gieux durant  le  temps  nécessaire  à  la  pres- 
cription acquisitive. 

L'héritier  apparent  de  bonne  foi  qui  a  obtenu 
une  condamnation  contre  un  débiteur  de 
l'hérédité  ne  peut  retenir  les  fruits  adjugés 
lorsque ,  avant  tout  payement  de  la  partie 
condamnée,  le  jugement  est  frappé  de  tierce 
opposition  par  l'héritier  véritable. 

L'héritier  qui  a  seul  interjeté  appel  et  fait  ré- 
former un  jugement  rendu  contre  lui  et  ses 
cofiéritiers,  sans  les  appeler  en  cause  devant 
la  cour,  ne  peut  répéter  contre  eux  les  im- 
penses qu'il  a  faites  en  appel. 

Les  parties  entre  lesquelles  a  été  rendu  un 
arrêt  ne  peuvent ,  sur  la  tierce  opposi/ion 
dont  cet  arrêt  est  frappé,  demander  inci- 
demment à  la  cour  une  interprétation  de 
sa  décision  en  un  point  dont  la  rétracta» 
tion  n'est  pas  demandée  par  l'opposant. 

ôo  Uya  lieu  de  donner  mainlevée  d'une  sai- 
sientrrêt  basée  sur  une  créance  dont  la  li- 
quidation est  dépendante  d'un  compte  pou- 
vant donner  lieu  à  de  longs  débats  ('}. 

(la  veuve  CAMHAERT  et  GONS.,  —  G.  HETHANS.) 

Le  10  juillet  1845,  les  sieurs  Heymans, 
en  leur  qualité  d'héritiers  légaux  de  la 
dame  Van  Boterdael,  veuve  Arfasse,  décé- 
dée à  Liège,  le  21  avril  1795,  assignèrent 
les  héritiers  de  feu  J.  B.  Claes  devant  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles  en  payement  du 
prix  avec  accessoires  d*un  bien  dît  Hellen- 
bosch  dépendant  de  la  succession  Arfasse  et 
acquis  par  J.  B.  Claes  le  3  fructidor  an  xiii. 
Le  29  octobre  1845,  le  sieur  Tondeur,  en  sa 
qualité  d*héritier  de  la  veuve  Arfasse,  inter- 
vint au  procès  et  conclut  à  ce  que  le  prix 
réclamé  lui  fût  adjugé,  et  ce  à  Texclusion 


nov.  1834;  Brux.,cass.,  11  dée.  1833.  Voy.  aussi 
Brux.,  21  juin  1837;  Carré,  n»  1927;  Dalioz, 
t.  24,  p.  12. 


272 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


des  Ueymans.  Le  tribunal  rendit,  le  29  mars 
1848,  un  jugement  par  lequel  il  reçoit  Tin- 
lervention  et  déclare  les  demandeurs  et  Pin- 
tervenantnon  fondés.  (Il  est  rapporté, /ur. 
de  B.  et  Pasio.,  an  1852,  p.  210.  )  Ce  juge- 
ment ne  fut  signiûé  par  les  héritiers  Claes 
qu*aux  Heymans,  il  ne  le  fut  pas  aux  Ton- 
deur. Les  ^eymans  interjetèrent  appel  de 
ce  jugement  contre  les  Claes,  et,  le  18  mars 
1851 ,  la  cour  d^appel  de  Bruxelles  réforma 
le  jugement  et  condamna  les  Claes  à  payer 
aux  appelants  Hcymans  la  somme  de  1,870 
francs  réclamée  et  les  intérêts  depuis  le  9 
fructidor  an  xiii  (  voy.  cet  arrêt,  an  1882, 
p.  210).  Les  veuves  Cammaert  et  Yanhas- 
selt,  se  prétendant  cohéritières  des  Uey- 
mans, et  les  héritiers  Gilotle,  présentèrent 
requête  aux  6ns  de  pouvoir  saisir-arréter 
entre  les  mains  des  héritiers  Claes,  à  charge 
des  Heymans,  toutes  les  sommes  et  valeurs 
dues  pour  les  acquisitions  que  leur  auteur 
avait  faites  de  la  succession  Ârfasse,  et  ce 
jusqu*à  concurrence  d*une  somme  del4,000 
francs  et  accessoires.  Devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  saisi  de  la  demande  en  validité, 
ils  demandèrent  subsidiairement  le  séques-f 
tre  de  la  moitié  revenant  aux  Heymans. 

Jugement  du  21  juillet  1851 ,  par  lequel 
le  premier  juge,  considérant  que  la  liqui- 
dation de  la  créance  et  la  Gxation  du  chiffre 
qui  pouvait  revenir  aux  saisissants,  ne  pou- 
vant résulter  que  de  la  clôture  d*un  compte 
discutable  devant  deux  juridictions  succes- 
sives ,  était  de  nature  à  donner  lieu  à  des 
lenteurs  et  à  des  longueurs  incompatibles 
avec  la  voie  des  saisies  -  arrêts ,  ordonna 
mainlevée  des  saisies -arrêts  pratiquées  et 
rejeta  la  demande  de  séquestre. 

Par  exploits  des  29  et  51  juillet  1851,  no- 
tifiés aux  héritiers  Claes  et  aux  Heymans, 
les  veuves  Cammaert  et  Vanhasselt,  en  leur 
qualité  d^héritières  partiaires  de  la  veuve 
Arfasse,  6rent  tierce  opposition  à  Parrêt  du 
18  mars  1851  intervenu  entre  les  Heymans, 
appelants,  et  les  héritiers  Claes,  intimés, 
arrêt  auquel  ils  n*avaient  pas  été  appelés, 
et  qui  préjudiciait  à  leurs  droits.  Us  récla- 
maient la  moitié  au  moins  des  sommes  en 
principal  et  intérêts  reprises  audit  arrêt. 

Par  exploit  du  16  août  1851 ,  les  veuves 
Cammaert  et  Yanhasselt,  ainsi  que  les  héri- 
tiers de  Tondeur,  interjetèrent  appel  du  ju- 
gement du  21  juillet  1851. 

Par  autre  exploit  du  15  janvier  1852,  les 
Gilotle,  héritiers  Tondeur,  interjetèrent  ap- 
pel, contre  les  héritiers  Claes,  du  jugement 
du  29  mars  1848,  et  soutinrent  que  les  som- 
mes adjugées  devaient  être   versées  dans 


leurs  mains ,  et  non  dans  celles  des  Hey- 
mans, qui  n'y  avaient  aucun  droit. 

Par  exploit  du  51  mars,  les  héritiers  Ton- 
deur assignèrent  les  frères  Heymans  poar 
qu'ils  eussent  à  intervenir  dans  Pinstance 
pour  voir  dire  que  les  sommes  dues  par  les 
héritiers  Claes,  et  que  les  Heymans  s'étaient 
fait  adjuger  le  18  mars  1851 ,  leur  seraient 
payées  conjointement  avec  les  représentants 
d^Ârnold  de  Dobbeleer ,  tiers  opposant  au 
même  arrêt  du  18  mars  1851 ,  et  ce  à  Pex- 
clusion  des  intervenants. 

Les  veuves  Cammaert  et  Vanhasselt  sou- 
tinrent qu'elles  étaient  héritières  de  la  veuve 
Arfasse  depuis  longtemps  reconnues  et  en- 
voyées en  possession  de  sa  succession  dès 
son  ouverture,  par  jugement  des  mayeur  et 
échevins  de  la  Postée  de  Castre  du  21  octo- 
bre 1795;  que  les  frères  Heymans  n'étaient 
pas  héritiers  de  la  veuve  Arfasse  ;  que  cela 
résultait  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
du  26  juillet  1832,  qui  décide  souveraine- 
ment que  la  généalogie  à  l'aide  de  laquelle 
les  Heymans  prétendaient  se  rattacher  à  la 
famille  de  la  défunte  n'était  aucunement 
établie  ;  qu'il  y  avait  donc  lieu  de  prononcer 
leur  exclusion  de  la  succession  Arfasse. 

En  vain,  disait -on,  les  Heymans  vou- 
draient opposer  qu'ils  ont  été  reconnus  pour 
héritiers  dans  le  jugement  du  7  février  1852, 
rapporté,  an  1852,  p.  246,  puisque  ces  re- 
connaissances seraient  le  résultat  d'une  er- 
reur de  fait  dans  laquelle  ils  auraient  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi  induit  les  parties; 
que  cette  erreur  frapperait  sur  la  qualité  et 
que  tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  décider  que  de  pareilles  re- 
connaissances sont  sans  cause  et  inopérantes 
(articles  100, 1116  et  1151  du  code  civil)  : 
Nemo  ex  confessione  adversarii  hœrea  fieri 
potest. 

Les  Heymans  contestèrent  la  recevabilité 
et  le  fondement  de  ces  prétentions.  Après 
avoir  maintenu  la  validité  des  reconnais- 
sances de  leur  qualité  par  leurs  adversaires, 
ils  soutenaient  «  que  la  signification  de  Par- 
rêt aux  Claes  avait ,  d'après  l'article  1690 
du  code  civil,  dessaisi  ces  derniers  de  la  pro- 
priété des  sommes  que  Parrêt  lés  condam- 
nait à  payer  et  équivalait  à  un  payement 
matériel  ;  que  parlant  tes  tiers  opposants  et 
appelants  n'avaient  plus  d'antre  droit  que 
d'actionner,  en  reddition  de  compte  ou  par 
l'action  condictio  indebiiiy  leurs  cohéritiers 
Heymans.  » 

Au  fond ,  les  Heymans  opposaient  aux 
veuves  Cammaert  et  Vanhasselt  la  prescrip- 
tion de  leurs  droits  et  soutenaient  avoir  tout 
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an  moins  le  droit ,  comme  possesseurs  de 
bonne  foi ,  de  retenir  les  intérêts  du  prix 
de  vente  que  les  Claes  avaient  été  condam- 
nés à  leur  payer,  et  les  impenses  faites  pour 
obtenir  Tarrét  de  condamnation. 

ABBÈT. 

LÀ  COUR.  —  Sur  la  recevabilité  de  la 
tierce  opposition  et  de  Tappel  : 

Attendu  que,  par  requête  en  date  du 
4  avril  1851,  toutes  les  parties  de  U«  Gerse- 
meuter  ont  présenté  requête  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  firuiellcs, 
dans  laquelle  ils  exposent  qu*un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles ,  du  18  mars  1851  ,  a  or- 
donné aux  époux  Claes,  parties  de  M*  Sou- 
part,  à  payer  à  J.  B.  et  D.  Heymans,  parties 
de  M*  Monlel,  une  somme  d'environ  8,000  fr. 
pour  des  biens  achetés  de  la  succession  Ar- 
fasse;  qu'ils  sont  créanciers  desdits  Hey- 
mans d'une  somme  de  14,000  fr.,  tant  du 
chef  de*condamnalions  antérieures,  que  du 
chef  de  la  condamnation  ci-dessus  rappe- 
lée, et  demandent  à  faire  saisir  entre  les 
mains  des  époux  Claes,  à  charge  des  mêmes 
Ueymans,  toutes  les  sommes  et  valeurs  par 
eux  dues,  jusqu'à  concurrence  desdits 
14,000  fr.  et  accessoires  ; 

Attendu  que  cette  requête  étant  favora- 
blement accueillie,  ils  Grent  procéder  à  la 
saisie  octroyée  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  intégrale  de  14,000  fr.,  déclarant, 
en  outre,  qu'en  vertu  d'un  jugement,  du 
7  février  1849,  la  moitié  des  sommes  pro- 
venant des  biens  acquis  par  les  tiers  saisis  de 
la  famille  Arfasse  appartient  aux  requérants  ; 

Attendu  que ,  lors  de  la  signification  de 
ces  pièces  aux  parties  de  M«  Montel,  les  par- 
ties Gersemeuter  conclurent  à  ce  que  les  sai- 
sies fussent  déclarées  bonnes  el  valables  sur 
ia  part  revenant  aux  parties  Montel  dans  la 
succession  Arfasse ,  l'autre  partie  apparte- 
nant aux  requérants  en  qualité  de  cohéritiers 
desdites  parties  Montel ,  sous  réserve  de  se 
pourvoir  par  toutes  voies  de  droit  contre 
toutes  décisions  contraires  aux  présentes 
conclusions; 

Attendu  que  le  jugement,  en  date  du 
â9  mars  1848,  ayant  donné  gain  de  cause  aux 
parties  de  M^  Soupart,  la  saisie-arrêt  ne  peut 
trouver  son  fondement  que  dans  l'arrêt  de 
cette  cour  en  date  du  18  mars  1851  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  toutes  les  par- 
ties représentées  par  M®  Gersemeuter  ont 
pleinement  approuvé  cet  arrêt  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  des  condamnations 
qu'il  prononce  au  profit  des  parties  de 
M^*  Montel,  el  que,  par  conséquent,  ces  mê- 


mes parties  Gersemeuter  se  sont  rendues 
non  recevables  à  l'attaquer  jusqu'à  ladite 
concurrence  ; 

Attendu  que  les  termes  des  réserves  de  se 
pourvoir  contre  toutes  décisions  contraires 
à  leurs  conclusions  sont  parfaitement  en  har- 
monie avec  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ci- 
dessus; 

Attendu  que,  par  leurs  conclusions  d'ap- 
pel, les  parties  Gersemeuter  n'entendent 
aucunement  abandonner  la  saisie  qu'elles  y 
présentent  comme  saisie  conservatoire  ;  que, 
s'il  était  vrai,  comme  elles  semblent  le  pré- 
tendre, que  leur  reconnaissance  des  droits 
des  parties  Montel  est  le  résultat  de  l'erreur, 
ce  serait  le  cas  de  reconnaître  le  non-fonde- 
ment de  la  saisie  qu'elles  ont  pratiquée  et 
d'aborder  la  question  d'erreur  et  de  dol  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  appartenir  à  une 
partie  de  prendre  une  position  équivoque 
en  justice,  ni  de  mettre  en  question  des  re- 
connaissances et  consentements  résultant 
d'actes  formels  par  une  simple  allégation 
d'erreur  et  de  dol,  sans  poser  des  faits  per- 
tinents ayant  une  relation  nécessaire  avec  le 
point  à  établir; 

Attendu  que  l'arrêt  de  celte  cour,  en  date 
du  26  juillet  1832,  est  à  l'égard  des  parties 
en  cause  res  inter  alioê  actay  et  que  les 
questions  décidées  par  cet  arrêt  ne  se  pro- 
duisent plus  actuellement  dans  les  mêmes 
termes,  puisque  les  parties  Montel  indiquent 
dans  leurs  conclusions  divers  actes  dont  il 
pourrait  résulter  que  la  prescription  les  met- 
trait à  l'abri  de  toute  discussion  ultérieure 
sous  le  rapport  de  leur  qualité  ; 

Attendu  que  l'article  1690  du  code  civil 
n'est  d'aucune  application  dans  l'espèce; 

Attendu  que  s'il  était  prouvé  que  les  tiers 
opposants  ont  droit  à  une  partie  des  sommes 
que  l'arrêt  du  18  mars  1851 ,  contre  lequel 
la  tierce  opposition  est  dirigée,  adjuge  pour 
la  totalité  à  la  partie  Montel,  cet  arrêt  por- 
terait évidemment  atteinte  à  leurs  droits  ; 
que,  d'ailleurs,  n'ayant  pas  été  parties  à  cet 
arrêt,  ces  circonstances  suflSsent,  aux  termes 
de  l'article  474  du  code  de  procédure  civile, 
pour  que  la  tierce  opposition  soit  recevable, 
en  tant  qu'elle  ne  doive  être  écartée  confor- 
mément aux  conclusions  ci-dessus  dévelop- 
pées; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les 
tiers  opposants  auraient  approuvé  la  gestion 
des  parties  Monte!  ;  que  la  faculté  qu'ils  ont 
de  l'approuver  et  de  leur  demander  compte 
n'est  pas  exclusive  de  toute  autre  voie'.de 
droit  et  notamment  de  tierce  opposition  qui 
leur  est  reconnue  par  la  loi  ; 
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Attendu  que  si  les  termes  de  la  tierce 
opposition  ont  été  modifiés  par  les  conclu- 
sions prises  devant  la  cour,  celle  circon- 
slance  ne  peut  exercer  d'influence  sur  la 
recevabilité  de  ladite  tierce  opposi lion  ;  que, 
d'ailleurs,  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  au  fond 
de  celte  nidification,  la  décision  de  la  cour 
la  réduisant  pour  d'autres  motifs  à  son  im- 
portance primitive; 

Attendu  que  les  appelants  ont  été  partie» 
en  première  instance;  qu'ils  se  trouvent  dans 
les  délais  d'appel  ;  qu'aucune  un  de  non-re- 
cevoir  ne  leur  étant  opposée,  autre  que  celle 
résultant  de  leur  prétendu  consentement  de 
se  faire  représenter  en  appel  par  la  partie 
Montel,  fin  de  non -recevoir  dépourvue  de 
fondement  en  fait,  cet  appel  esl  recevable 
dans  les  mêmes  limites  que  la  tierce  oppo- 
sition; 

Attendu  que  de  cette  recevabilité  découle 
le  droit  de  forcer  les  parties  Mon  tel  à  inter- 
venir, la  décision  définitive  du  litige  devant 
influer  directement  sur  leurs  droits; 

Attendu  que  la  recevabilité,  tant  de  l'ap- 
pel que  de  la  tierce  opposition,  étant  admise 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  prix 
à  payer  par  les  parties  Soupart,  il  s'agit  d'a- 
bord d'examiner  si  les  parties  appelantes  et 
tierces  opposantes  ont  fait  la  preuve  de  leur 
droits  à  cette  moitié; 

Attendu  que  ces  parties  agissent  en  qua- 
lité d'héritiers  de  la  dame  Arfasse  ;  que  leur 
généalogie  établissant  celte  qualité  n'a  pas 
été  contestée;  que  les  parties  de  M^  Monlel 
se  sont  bornées  à  leur  opposer  la  prescrip- 
tion de  leurs  droits; 

Attendu  que  les  parties  Gersemcuter  sont 
en  possession  actuelle  de  la  part  de  la  suc- 
cession Arfasse  en  rapport  avec  la  moitié 
du  bien  objet  du  présent  litige  ;  que  les  par- 
ties Montel  n'ayant  agi  en  justice  pour  en 
obtenir  le  prix  que  par  exploits  des  4  et 
10  juillet  1845,  et  devant  être  censées  par 
suite  du  présent  arrêt  n'en  avoir  jamais  eu 
la  possession  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  qui  leur  est  adjugée,  elles  ne  peuvent 
se  prévaloir  d'aucune  prescription  acquis!- 
live  qui  aurait  pour  but  d'écarter  les  droits 
des  parties  Gersemeuter; 

Attendu  que  c'est  en  reconnaissant  celte 
possession  dans  le  chef  des  parliesGersemeu- 
ter  que  l'arrêt  de  cette  cour,  en  date  du 
123  juillet  184S,  rendu  entre  parties  ou  leurs 
auteurs,  a  rejeté  l'exception  de  prescription 
que  les  parties  de  M°  Montel  leur  avaient  op- 
posée. 

Quanl  aux  conclusions  de  M''  Montel,  ten- 


dantes à  ce  que  l'on  adjuge  à  ses  parties  les 
intérêts  du  prix  réclamé  à  titre  de  posses- 
seurs de  bonne  foi  :^ 

Attendu  que  si  ce  prix  leur  a  été  intégra- 
lement adjugé  par  l'arrêt  de  cette  cour,  en 
date  du  18  mars  1851 ,  cet  arrêt  se  trouvant, 
par  suite  de  la  tierce  opposition ,  rétracté 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié,  dies  doi- 
vent être  considérées  comme  n'ayant  jamais 
eu  la  possession  de  la  partie  du  prix  adju- 
gée à  la  partie  Gersemeuter;  que,  partant, 
leurs  conclusions  à  cet  égard  manquent  de 
base; 

Attendu  que  le  jugement  du  7  février 
1849,  l'arrêt  de  celte  cour,  du  18  mars 
1851 ,  et  celui  de  la  cour  de  cassation ,  du 

17  juin  1852  (i),  invoqués  par  les  parties 
Montel,  n'ont  aucun  rapport  an  bien  dont  le 
prix  est  actuellement  en  litige. 

Sur  la  demande  des  mêmes  parties,  ten- 
dante  au  refournissement  des  impenses  fai- 
tes pour  parvenir  à  l'obtention  de  r«rrét  du 

18  mars  1851 ,  contre  les  parties  Soupart  : 
Attendu  que,  dès  le  â8  octobre  1845,  les 

parties  appelantes  étaient  en  cause  devaat 
le  premier  juge  ;  que  celles-ci  n'ont  ni  re- 
connu ni  profilé  de  la  gestion  des  parties 
Montel  devant  le  juge  d'appel;  qu'il  ne  tenait 
qu'à  ces  dernières  de  les  mettre  en  cause  de- 
vant la  cour  ;  qu'ils  doivent,  pour  ne  pas  l'a- 
voir fait,  subir  les  conséquences  de  leur 
manière  d'agir  ; 

Attendu  que,  lors  de  l'intentement  de  la 
présente  action,  les  prétentions  des  tiers  op- 
posants à  la  succession  Arfasse  étaient  éga- 
lement connues  par  les  parties  Montel  ;  d'où 
il  suit  que  les  mêmes  considérations  peu- 
vent être  appliquées  au  refouruissement 
d'impenses  demandé  contre  eux  ; 

Attendu  que  les  parties  de  M«  Soupart 
s'en  réfèrent  aux  décisions  à  intervenir,  ne 
contestant  en  aucune  manière  le  fondement 
des  condamnations  prononcées  contre  elles  ; 
demandant  toutefois  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
que,  depuis  le  6  janvier  1840,  il  n'est  plus 
dû  d'intérêts  sur  la  somme  de  935  fr.,  dont 
le  payement  est  reconnu  comme  valide  à  la 
date  que  dessus  ; 

Attendu  que  c'est  la  partie  de  M<>  Hootei 
qui  a  déclaré  admettre  le  payement  de  cette 
somme; 

Attendu,  en  conséquence,  que  ce  paye- 
ment est  aiTérent  à  la  partie  du  prix  pour  la- 
quelle l'arrêt  du  18  mars  1851  est  main- 
tenu (2); 

(*)  Voy.  ce  recueil,  an  1852,  p.  910. 
(*)  Yoy.  ce  recueil,  an  1853,  p.  435. 
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Attendu  qu'il  suit  de  \à  que,  malgré  Pab- 
seoce  d'opposition  de  la  part  des  parties 
Montel ,  et ,  quels  que  soient  Téquité  et  le 
fondement  de  ladite  demande,  la  cour  ne 
pourrait  avoir  à  s'en  occuper  qu'en  termes 
d'interprétation  de  son  arrêt. 

En  ce  qui  touche  la  saisîe-arrél  : 

Attendu  que  les  modifications  apportées 
aux  conclusions  d'appel,  relativement  à 
celte  saisie,  étant  écartées  par  le  présent  ar- 
rêt, il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  de  leur  rece- 
vabilité. 

Au  fond ,  en  tant  que  cette  saisie  frappe 
la  partie  des  sommes  qui  reste  adjugée  aux 
parties  de  M"  Montel,  adoptant  les  motifs  du 
premier  juge;  et,  en  tant  qu'elle  frappe  la 
part  adjugée  par  le  présent  arrêt  aux  parties 
de  M«  Gersemeuter  : 

Attendu  que  la  saisie  devient  sans  objet; 

Attendu  que  la  décision  portée  par  le 
présent  arrêt  sur  la  demande  en  validité  de 
la  saisie-arrêt,  doit  nécessairement  modifier 
la  condamnation  aux  dépens,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts que  les  parties  Montel  doi- 
vent imputer  à  leur  manière  d'agir; 

Attendu  que  les  parties  Soupart  succom- 
bent sur  l'appel  du  jugement  du  29  mars 
1848,  et  que  ce  n'est  que  devant  la  cour 
qu'elles  ont  déclaré  être  prêles  à  payer  ce 
qui  serait  ordonné  par  l'arrêta  intervenir, 
tant  sur  l'appel  que  sur  la  tierce  opposition  ; 
que,  par  conséquent,  les  frais  faits  dans  ces 
deux  instances  devant  la  cour,  jusqu'au  jour 
de  leur  déclaration ,  doivent  aussi  rester  à 
leur  charge; 

Attendu  que  les  parties  Gersemeuter  suc- 
combent pour  la  plus  grande  partie  dans 
leur  appel  du  jugement  relatif  à  la  saisie-ar- 
rêt; qu'elles  succombent  partiellement  dans 
les  deux  autres  causes  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  le  premier 
avocat  général  Cloquette  en  son  avis,  dé- 
clare recevable  la  tierce  opposition  diri- 
gée contre  l'arrêt  de  cette  cour  du  18  mars 
1851,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des 
condamnations  qu'il  prononce  ;  déclare  éga- 
lement recevable  l'appel  du  jugement  du 
29  mars  1848 ,  en  tant  que  ce  jugement  ne 
reste  pas  définitivement  annulé  an  profit 
.des  parties  Montel,  par  l'arrêt  du  18  mars 
1851,  et,  par  suite,  déclare  aussi  recevable 
la  demande  d'intervention  dirigée  contre 
ces  dernières  ;  dit  pour  droit  que  l'arrêt  du 
18  mars  1851  est  rétracté  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  des  condamnations  qu'il 
prononce  au  profit  des  parties  Montel ,  et 
faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  en  date 


du  29  mars  1848,  met  ledit  jugement  à 
néant  jusqu'à  même  concurrence  ;  émen- 
dant  et  déclarant  non  fondés  les  moyens 
de  prescription  opposés  par  les  parties  de 
M<^  Montel  à  celles  de  M*  Gersemeuter,  con- 
damne les  parties  de  M"  Soupart  à  payer  à 
celles  de  M«  Gersemeuter  la  moitié  de  la 
somme  de  1 ,870  fr.,  formant  le  prix  d'une 
'parcelle  de  bois  et  prairie,  située  en  la  com- 
mune d'Oetingen ,  acquise  par  feu  J.  B. 
Claes,  cultivateur  à  Lembeek,  par  acte  sur 
recours  public ,  devant  M<»  De  Troch,  no- 
taire à  Bruxelles  ,  le  3  fruclidor  an  xii  ;  les 
condamne  à  leur  payer,  en  outre,  les  inté- 
rêts légaux  de  cette  somme  depuis  le  9  fri- 
maire an  XIII  et  les  intérêts  judiciaires  du 
jour  de  la  demande;  ordonne  aux  parties  de 
M*  Montel  d*ainsi  le  souffrir;  déclare  ces 
dernières  non  fondées  à  prétendre ,  à  titre 
de  possesseurs  de  bonne  foi,  les  intérêts  de 
la  partie  du  prix  de  la  vente  adjugée  aux 
parties  de  M<^  Gersemeuter,  pas  plus  que  le 
remboursement  des  impenses  faites  en  cause 
contre  les  parties  de  M«  Soupart  ;  dit  n'y 
avoir  lieu  à  s'occuper  de  la  déclaration  solli- 
citée par  ces  dernières  ;  et  statuant  par  suite 
des  dispositions  précédentes,  déclare  la  sai- 
sie-arrêt pratiquée  entre  les  mains  de  la 
partie  de  M^  Soupart  sans  objet,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  adjugées  par  le  pré- 
sent arrêt  aux  parties  de  M»  Gersemeuter, 
mettant,  pour  le  surplus,  l'appel  du  juge- 
ment du  21  juillet  1851  à  néant,  etc. 

Du  4  janvier  1854.  —  Cour  de  BruxeN 
les.  —  1'«  ch.  —  PL  MM.  OrU,  Van  Ber- 
cheoD,  Deiwarde,  Colmant  et  Coupez. 


USUFRUITIER.  —  Abus.  —  Arbres 

(tCLAIRClKS   d'). 

Des  arbres  vendus  par  l'usufruitier,  quoique 
non  parvenus  à  maturité ,  lui  appartien' 
neni  s'il  ne  les  a  fait  couper  que  parce  que 
cette  opération  était  devenue  nécessaire  a  fin 
de  procurer  le  moyen  de  croître  aux  arbres 
conservés,  et  alors  que  peu  de  temps  avant 
sa  mort  le  propriétaire  avait  manifesté  à 
son  garde  l'intention  de  faire  ces  éclair'- 
des.  (Code  civil,  art.  591.) 

(KSPERBII,    —    C.    BSPERÏN.  ) 

Ainsi  jugé  par  jugement  du  tribunal  de 
Malines,  du  13  juin  1851 ,  confirmé  par  la 
cour,  2<^  chambre,  le  15  janvier  1853.  — • 
PL  MM.  Orts  fils  et  Van  Overloop. 
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PREUVE.  —  Dehaudevr. 

La  règle  aclori  incumbit  probalio  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'un  défendeur  intervertisse  les 
rôles  et  prenne  surtout  à  sa  charge  la  preuve 
du  demandeur  lui-même  contre  un  tiers, 
codéfendeur,  qu'il  n'a  pas  moins  d'intérêt 
que  le  demandeur  de  voir  succomber. 

(COBHOIfE  DE  NBVBLE,  —  C.  VEUVE  Tàfl- 
DERPLAETSEIf  ET  L*£TàT   BELGE.  ) 

La  commone  de  Nevele  est  traversée  par 
un  petit  ruisseau  portant  le  nom  de  Pouc- 
ques'Béck.  Il  se  jetait  autrefois  dans  un 
petit  cours  d*eau ,  qui  a  été  incorporé  plus 
tard  dans  le  grand  canal  de  dérivation  de 
Deynze  à  Schipdonck.  Depuis  lors  les  eaux 
du  Poucques'béck  se  déversent  dans  un  ca- 
nal de  décharge  beaucoup  plus  large  et  beau- 
coup plus  profond  qu'il  ne  Tétait  autrefois  ; 
mais  les  inconvénients  qu'une  modification 
de  cette  nature  pourrait  amener  semblent 
écartés,  au  moins  pour  le  moment  actuel, 
par  un  barrage  que  les  ingénieurs  de  TEtat 
ont  placé  à  l'embouchure  du  ruisseau. 

Avant  la  construction  de  ce  barrage,  il  s'est 
produit  des  accidents  fâcheux  qui  ont  donné 
lieu  au  procès  actuel. 

Vers  la  fin  de  janvier  1850 ,  le  ruisseau 
Poucques-béck  acquit  un  courant  extraor- 
dinairemenl  rapide;  les  parties  sont  d'ac- 
cord sur  le  fait,  mais  en  désacord  sur  sa 
cause.  La  force  de  ce  courant,  et  peut-être 
aussi  le  mauvais  état  d'un  pont  communal 
dit  Kernmelk-brug ,  établi  sur  le  ruisseau, 
amenèrent  la  chute  du  mur  de  soutènement 
de  ce  pont.  De  plus,  une  maison  de  la 
veuve  Yanderplaetsen ,  intimée  en  cause, 
fut  sur  le  point  de  s'écrouler,  et  le  collège 
échevinal  en  ordonna  la  démolition  immé- 
diate. Cette  maison  était  située  au  bord  du 
pont  Kemmelkbrug  et  le  long  du  ruisseau. 
Par  exploit  du  13  janvier,  l'Etat  et  la 
commune  furent  sommés,  dans  l'intérêt  de 
la  veuve  Yanderplaetsen,  de  mettre  ces  pro- 
priétés, situées  sur  le  bord  du  pont  et  du 
ruisseau,  à  l'abri  de  toute  inondation  et  de 
toute  destruction;  et,  peu  de  temps  après, 
cette  veuve  réclama  une  indemnité  de  TE- 
tat.  Le  ministre  des  travaux  publics  lui  ré- 
pondit par  un  refus  longuement  motivé,  et 
la  commune  ne  se  montra  pas  plus  disposée 
à  l'indemniser  de  ses  pertes. 

Enfin ,  par  exploit  du  7  octobre  1852 ,  la 
veuve  Yanderplaetsen  cita  l'Etat  et  la  com- 
mune devant  le  tribunal  de  Gand,  deman- 
dant qu'ils   fussent  condamnés  solidaire- 


ment à  lui  payer  4,bOO  francs  de  dommages- 
intérêts. 

En  ce  qui  concerne  l'Etat,  elle  se  fondait 
sur  ce  que  la  démolition  de  sa  maison  avait 
été  ordonnée  par  suite  des  ravages  exercés 
sur  le  quai  et  le  talus  du  ruisseau  par  le 
cours  précipité  de  ses  eaux  ;  et  sur  ce  que 
la  cause  de  ces  ravages  devait  être  atlribace 
au  creusement,  par  l'Etat,  du  canal  de 
Schipdonck  à  proximité  de  la  maison  dont 
s'agit,  lequel  avait  eu  pour  effet  de  précipi- 
ter le  cours  du  ruisseau  et  d'en  changer  en- 
tièrement le  régime. 

En  ce  qui  touche  la  commune,  l'exploil 
introduclif  soutenait  que  celle-ci  aurait  pu 
empêcher  les  ravages,  soit  en  construisant 
des  quais  d^une  solidité  en  rapport  avec  la 
force  du  courant,  et  en  état  de  maintenir 
les  eaux  dans  leur  lit,  soit  en  renforçant  les 
quais  existants  et  les  tenant  dans  un  meil- 
leur état  de  réparation  et  d'entretien.  L'ex- 
ploit gardait  le  silence  surle  point  de  savoir 
si  la  commune  était  obligée  à  faire  tous  ces 
travaux. 

Répondante  cette  attaque,  l'Etat  soutînt 
d'abord  que  la  demande  dirigée  contre  lui 
était  non  recevable  et  non  fondée.  Plus  lard 
et,  tout  en  persistant  dans  ses  premières 
conclusions,  il  dénia,  à  l'audience  du  IIS  dé- 
cembre 1852,  que  le  creusement  du  canal 
de  Schipdonck  aurait  été  la  cause  directe  et 
immédiate  des  dégâts  qui  s'étaient  produits 
au  pont  dit  Kernmelk-brug,  et  avaient  néces- 
sité ultérieurement  la  démolition  donl  il 
s'agit;  il  articula,  par  les  mêmes  conclu- 
sions, et  en  termes  de  contre-preuve  : 
l*"  que  la  rapidité  extraordinaire  acquise  par 
le  ruisseau  était  la  conséquence  directe 
d'une  crue  d'eau  extraordinaire ,  subite  et 
toute  locale;  2<>  que  le  pont  Kemmelk-brug 
était,  à  l'époque  de  l'accident,  dans  un  état 
de  dégradation  qui  réclamait  depuis  long- 
temps d'urgentes  réparations  ;  et  5<*  que  les 
dégâts  qui  s'étaient  produits  avaient  été  la 
conséquence  de  ces  deux  causes  combinées. 

La  commune  dénia ,  de  son  côté,  que  le 
dommage  lui  fût  imputable  et  conclut  en- 
suite à  ce  que  la  demanderesse  fût  déclarée 
ni  recevable  ni  fondée  à  son  égard.  Aussi 
peu  explicite  que  la  demanderesse  l'avait 
été  elle-même,  la  commune  ne  fit  pas  con- 
naître si  sa  dénégation  s'appliquait  aux  faits 
de  négligence  qu'on  lui  reprochait,  ou  aux 
obligations  qu'on  voulait  déduire  de  ces 
faits,  ou  enfin  aux  uns  et  aux  autres.  La  con- 
testation entre  la  veuve  Yanderplaetsen  et 
la  commune  se  trouvait  ainsi  placée  dans 
une  situation  extrêmement  vague. 
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Indépendamment  de  ses  conelosions  con- 
tre la  demanderesse  originaire,  la  commune 
conclut  de  plus,  mais  subsldiairemenl  et 
pour  le  cas  où  elle  pourrait  être  tenae  à 
quelque  indemnité,  à  cequeTEtat  fût  con- 
damné à  la  tenir  indemne  de  ce  chef,  sou- 
tenant que  lui  seul  était  en  faute.  Plus  tard, 
et  immédiatement  après  la  lecture  des  der- 
nières conclusions  deTËtat,  la  commune, 
tout  en  déclarant  persister  dans  ses  conclu- 
sions signiGées,  soutint  que  les  dégâts  pro- 
duits au  pont  avaient  été  directement  oc- 
casionnés par  les  travaux  exécutés  par  TE- 
tat  belge,  auquel  tous  les  dommages  étaient 
imputables. 

Tel  était  Tétat  de  Taffaire,  lorsque  le 
tribunal  rendit,  à  Taudience  du  15  décem- 
bre 1852 ,  un  jugement  qui  admit ,  d*une 
part ,  TËtat  à  prouver  les  faits  qu'il  venait 
d*arliculer,  et,  d'autre  part,  la  commune  à 
rapporter  la  preuve  des  faits  que  l'Etat  ve- 
nait de  dénier.  Aucun  devoir  de  preuve  ne 
fut  imposé  à  la  demanderesse  principale 
vis-à-vis  de  l'Etat,  ni  vis-à-vis  de  la  com- 
mune. 

Celle-ci  a  interjeté  appel  de  cet  interlo- 
cutoire par  exploit  notifié  tant  à  l'Etat  qu'à 
la  Teuve  Vanderplaetsen. 

Un  seul  grief  a  été  formulé  par  l'acte 
d'appel  et  par  les  conclusions  devant  la 
cour,  en  ces  termes  :  L'appel  est  fondé  sur 
ce  que ,  nonobstant  la  dénégation  formelle 
opposée  par  la  commune  appelante  à  l'ac* 
tion  de  l'intimée,  veuve  Vanderplaetsen,  et 
contrairement  au  principe  général  et  élé- 
mentaire, aciori  incumbit  prohatio,  le  pre- 
mier juge  a  imposé  à  la  commune  appelante 
la  preuve  directe  d'un  fait ,  qu'elle  n'avait 
posé  que  vis-à-vis  de  l'Etat,  son  codéfendeur, 
et  pour  le  cas  subsidiaire  seulement  où  la 
preuve  légale  et  directe  de  l'obligation  de  la 
commune  vis-à-vis  de  la  partie  demanderesse 
aurait  été  subministrée  par  cette  dernière. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  de 
l'intimée,  veuve  Vanderplaetsen,  demande- 
resse en  première  instance,  dirigée  contre 
Tautre  intimé ,  l'Etat  belge ,  et  l'appelante, 
la  commune  de  Nevele,  offrait  à  juger  deux 
contestations  distinctes  et  séparées,  et  qu'une 
troisième  contestation  était  surgie  par  la  con- 
clusion subsidiaire  de  l'appelante  contre  l'E- 
tat belge,  tendante  à  ce  que  celui-ci  fût  tenu 
de  la  tenir  indemne  de  toute  condamnation; 

Attendu  que  l'admission  à  preuve  pro- 
noncée par  le  premier  juge,  et  dont  se  plaint 
l'appelante,  n'est  pas  intervenue  dans  la 
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contestation  entre  elle  et  l'intimée,  veuve 
Vanderplaetsen ,  mais  dans  la  contestation 
entre  celle-ci  et  l'Etat  belge ,  et  que  TElat 
belge,  bien  loin  d'articuler  aucun  grief  con- 
tre ce  jugement,  en  demande  au  contraire, 
quanta  lui,  la  confirmation; 

Attendu  que  la  commune  appelante ,  en 
présence  des  faits  articulés  par  l'Etat,  à 
l'audience  du  15  octobre  1852,  ayant,  tout 
en  déclarant  persister  dans  ses  conclusions 
signifiées,  soutenu,  ce  qui  faisait  le  fonde- 
ment de  l'action  de  la  veuve  Vanderplaetsen 
contre  l'Etal,  que  les  dégâts  produits  au 
pont,  dit  Kernmelk-brug  à  Nevele,  avaient 
été  directement  occasionnés  par  les  travaux 
exécutés  par  TEtat  belge ,  auquel  tous  les 
dommages  dont  la  veuve  Vanderplaetsea 
demande  la  réparation  étaient  imputables, 
le  premier  juge  n'a  infligé  aucun  grief  à 
l'appelante,  en  l'admettant  à  la  preuve  de 
ce  fait,  qu'elle  avait  le  plus  grand  intérêt  à 
établir,  puisque,  dans  son  système  de  dé- 
fense, ce  fait  prouvé  devait  la  soustraire  à 
toute  responsabilité  ; 

Attendu  que  vainement  l'appelante  pré- 
tend que  le  premier  juge  lui  a  infligé  grief, 
en  lui  imposant  une  preuve  qui  incombait 
à  l'intimée,  demanderesse  en  première  in- 
stance, d'après  l'axiome  :  aciori  incumbii 
probaiio;  puisque  cet  axiome  ne  s'oppose 
nullement  à  ce  qu'un  défendeur  intervertisse 
les  rôles,  et  surtout  se  charge,  non  d'une 
preuve  à  rencontre  du  demandeur,  mais 
de  la  preuve  du  demandeur  lui-même  con- 
tre un  tiers,  codéfendeur,  qu'il  n'a  pas 
moins  d'intérêt  que  le  demandeur  de  voir 
succomber. 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
H.  le  premier  avocat  général  Donny ,  met 
l'appel  à  néant,  etc. 

Du  17  décembre  1855.  —  Cour  de  Gand. 
—  1'«  ch.  —  PL  MM.  Peelers  et  Louwage. 


FAUX  NOM.  —  Étranger. 

La  loi  du  6  fructidor  an  ii ,  qui  punit  le  fait 
de  prendre  un  nom  autre  que  celui  inscrit 
dans  l'acte  de  naissance ,  ne  distinguant 
pas,  est  applicable  aux  étrangers  comme 
aux  Belges  (*). 

Du  27  janv.  1855.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  PL  H.  Thonard. 


(*)  Voy.  Bmx.,  4  janv.  1858:  Brux.^  cass.,  29 
Dov.  1858;  Brux.,  20  juin  et  20  cet.  184D  (Jur^ 
de  B.  et  Pa^ic,  1850,  p.  289). 

35 


d78 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  -  IwscBiPTioif.  — 
Droit  transitoire.  —  Effet  rétroactif.  — 
Adjudication    définitive.   —   Extinction 

D*HTP0TnfcQ€E. 

Une  hypothèque  légale  qui  a  pris  naissance 
sous  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  ,  gui  la 
soumettait  à  V inscription,  s'est  trouvée  dis- 
pensée de  cette  formalité  depuis  l'émana- 
tion de  l'article  2135  du  code  civil  (^). 

Celte  dispense  n'a  lieu  que  sans  préjudice  des 
droits  antérieurement  acquis  par  l'absence 
de  la  formalité. 

L'adjudication  définitive  sur  expropriation 
forcée  n'est  pas  au  nombre  des  causes  qui 
entraînent  l'extinction  de  l'hypothèque. 

(LAHBINST,    —    G.    HIZETTB.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  rappelant  n*a 
justifié  d'aucun  privilège; 

Attendu  que  si  Thypothèque  dont  il  s*agît 
à  la  cause  a  pris  naissance  sous  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu  qui  la  soumettait  à  Tin- 
scrîption,  la  loi  nouvelle  lui  permet  d'opé- 
rer malgré  Tabsence  de  cette  formalité,  qu'il 
n'y  a  point  en  cela  d^effet  rétroactif,  puis- 
qu'il est  de  principe  que  tout  ce  qui  tient  à 
à  la  forme  reste  constamment  dans  le  do- 
maine du  législateur,  et  qu'au  surplus  la 
preuve  que  la  loi  nouvelle,  dispensant  de 
l'inscription,  s'applique  aux  hypothèques  lé- 
gales antérieures,  résulte  directement  de 
l'article  2155  du  code  civil,  que  cet  article, 
en  effet,  après  avoir  affranchi  en  général  et 
indistinctement  toute  hypothèque  légale  de 
l'accomplissement  de  la  formalité,  ajoute 
que  cette  disposition  ne  peut  préjudicier  aux 
droits  acquis  à  des  tiers,  ce  qui  suppose  né- 
cessairement une  hypothèque  légale  anté- 
rieure soumise  à  l'inscription  par  la  loi  an- 
cienne, et  qui  en  est  dispensée  par  la  loi  ac- 
tuelle, mais  sans  préjudice  des  droits  anté- 
rieurement acquis  par  l'absence  de  la  for- 
malité; 

Attendu  que  les  dispositions  qui  pronon- 
cent la  déchéance  d'un  droit  sont  de  stricte 
interprétation,  et  que  les  lois  nouvelles, 
n'ayant  pas  rangé  l'adjudication  déûnitive 
sur  expropriation   forcée   au   nombre  des 


(»)  Voy.  Paris,  cass.,  19  mars  1811  ;  Paris,  25 
février  1831;  Chabot,  Quest,  transit.^  vo  Hypot., 
§  3;  Grenier,  n»  238;  Duranton,  t.  19,  no  296. 

(«)  Voy.  Bordeaux,  10  fév.  1824;  Brux.,  27 
déc.  1826;  Pardessus,  n»  1488;  Nouguier,Com|9. 
dea  trih,  de  comm.,  p,  355. 


causes  qui  entraînent  rextinetion  de  Tbypo- 
tbèqae ,  il  ne  peut  être  permis  de  lai  attri- 
buer cet  effet  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  joges, 
confirme,  etc. 

Du  21  mars  18150.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  —  Pi.  MM.  Clochereux  et  Fabry. 


FAILLITE.    —    JCGBMBNT   DE  DtCLàRATION    A 

l'étranger.  —  Effet.  —  Statut  person- 
nel. —  Demande  en  péremption.  —  Des- 
saisissement. —  Contrat  judiciaire. 

Une  exception  tirée  de  l'état  de  faillite  pro- 
noncée par  un  tribunal  étranger  est  admis- 
sible en  Belgique  (*). 

Elle  ne  peut  cependant  être  invoquée  utile- 
ment  pour  écarter  une  demande  en  péremp- 
tion formée  par  le  failli  sans  l'intermédiaire 
du  syndic ,  les  effets  du  dessaisissement  ne 
s'étendant  pas  jusque-là  ('). 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  lorsque  l'action 
qui  donne  lieu  à  la  demande  en  péremption 
a  été  dirigée  primitivement  contre  le  failli 
en  nom  personnel  sans  l'assistance  de  ses 
représentants  légaux,  et  alors  que  son  état 
de  faillite  était  notoire  et  connu  de  la  par- 
tie adverse  {% 

(DONSCX,    —    C.    BOVT.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit  y  a-l-il  lieu, 
sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  in- 
voquée par  l'appelant,  de  déclarer  la  pé- 
remption de  l'instance  d'appel  ? 

Attendu  que  pour  repousser  la  demande 
en  péremption,  Doneux  prétend  que  Bovy 
étant  en  faillite,  il  ne  peut  ester  en  jugement 
que  par  l'intermédiaire  du  syndic;  que,  d'au- 
tre part,  sans  reconnaître  ni  contester  la  dé- 
claration de  faillite  en  France,  on  soutient 
que  l'exception  qu'on  en  tire  n'est  pas  ad- 
missible devant  les  tribunaux  belges  ; 

Attendu  que  l'état  des  personnes  les  suit 
partout;  que  les  décisions  judiciaires  qui  les 
modifient  peuvent  être  opposées  même  en 
pays  étranger;  que,  par  conséquent,  si  le  fait 
allégué  était  établi,  l'appelant  serait  receva* 


(3)  Voy.  Poitiers,  29  janv.  1829;  Paris,  5  avril 
1834;  Pardessus,  no  1117  ;  Dallez,  I.  15,  p.  67. 
Yoy.  aussi  Nimes,  18 janv.  1843 (Pane,  1843, 
l,568i). 

(^)  Yoy.  plus  haut,  p.  145. 
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ble  à  se  prévaloir  en  Belgiqoe  d'un  change- 
ment d'étal,  résaltant  d*un  jugement  pro- 
noncé par  un  tribunal  français  ; 

Mais  attendu  que  si  la  déclaration  de  fail- 
lite a  pour  conséquence  légale  de  dépouiller 
le  failli  de  radministration  de  ses  biens , 
cette  mesure  a  été  prise  uniquement  en  fa- 
veur de  la  masse  créancière  ;  que  le  dessai- 
sissement n'opère  point  d'une  manière  tel- 
lement absolue  que  le  failli  soit  frappé  d'une 
espèce  d*interdiction;  qu'il  est,  au  contraire, 
admis  en  jurisprudence  qu'il  demeure  ha- 
bile à  poser  tous  actes,  qui,  sans  préjudicier 
à  ses  créanciers,  seuls  aptes  à  les  critiquer, 
sont  de  nature  à  sauvegarder  ses  droits  ou  à 
améliorer  sa  position  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
Bovy  a  pu  défendre  à  une  action,  ayant  pour 
objet  de  le  faire  reconnaître  débiteur  d'une 
somme  considérable,  et  former  ensuite  la 
demande  en  péremption  dont  il  s'agit,  dans 
le  but  de  s'assurer  déGnilivement  les  béné- 
fices du  jugement  rendu  en  sa  faveur; 
que  celte  interprétation  des  effets  du  dessai- 
sissement est  surtout  admissible  dans  une 
espèce  où  le  demandeur  originaire  doit 
s'imputer  d'avoir  agi  contre  le  failli  en  nom 
personnel,  après  que  celui-ci ,  suivant  les 
dires  mêmes  de  Doneux,  était  depuis  long- 
temps déclaré  en  état  de  faillite,  et  d'avoir 
ainsi  établi  ou  fait  nattre  entre  eux  un  con- 
trat judiciaire,  comportant  tous  les  moyens 
et  exceptions  que  la  loi  meta  la  disposition 
des  plaideurs  pour  terminer  le  procès; 

Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  qu'il 
y  a  eu  interruption  des  poursuites  pendant 
plus  de  trois  ans;  que,  partant,  la  péremp- 
tion a  été  acquise  à  l'intimé  par  la  demande 
qui  en  a  été  faite  par  requête,  signiûée  en 
due  forme  ; 

Par  ces  motifs  et  ouï  M.-  Beltjens  en  ses 
conclusions,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non 
recevoir  invoquée  par  la  partie  appelante, 
déclare  périmée  l'instance  d'appel. 

Du  6  décembre  1851.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  —  PI.  MM.  Marcotty  et  Rougé. 


1»  ACTE  DE  COMMERCE.  --  Hihedr.  — 

COMPÉTERCB.    —  CoNTRàT.  —  â*»   PlÈT.    — 
llfBXÉCUTIOn.    —    RtSILIATIOIl. 

\o  Un  acte  commercial  par  lui-même  y  main 
posé  par  un  mineur  non  aulorisé,  ne  censé 
pas  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux 
consulaires f  alors  notamment  qu'il  a  été 
exécuté  en  majorité  et  qu^un  nouveau  con- 


trat est  intertenu  pour  le  reeonnaUre  ou 
l'innover  (<).  (Code  de  comm.,  art.  3,  S  et 
651;  Code  civil,  art.  1311  et  1338.) 
9o  Lorsqu'un  prêt  a  été  fait  sous  la  cotulition 
que  le  prêteur  aurait  le  droit  de  vérifier  les 
livres  et  l'encaisse  de  l'emprunteur  et  d'exi- 
ger le  bilan  de  ses  affaires  et  opérations,  il 
X  a  lieu  à  résiliation  et  à  remboursement 
à  défaut  par  ce  dernier  de  satisfaire  à  celte 
obligation. 

(VARPt,    —    C.    UGOGK    ET   COWS,  ) 

Les  sieurs  Decock  firent  assigner,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  le 
sieur  Vanpé,  changeur,  en  payement  d'une 
somme  de  10,000  fr.,  montant  d'un  prêt  à 
lui  fait.  Ils  se  fondaient  sur  ce  que  le  dé- 
fendeur avait  manqué  à  ses  engagements 
vis-à-vis  d'eux.  Le  sieur  Vanpé  opposa  un 
déciinatoire  fondé  sur  ce  qu'il  avait  con- 
tracté l'obligation  dont  il  s'agit  se  trouvant 
eu  état  de  minorité  et  sans  y  avoir  été  au- 
torisé. Les  demandeurs  conclurent  au  rejet 
de  l'exception ,  et  ils  posèrent  subsidiaire- 
ment  en  fait  qu'en  décembre  18152,  et  pos- 
térieurement à  sa  majorité,  le  défendeur 
avait  contracté  vis-à-vis  d'eux  une  nouvelle 
obligation  pour  la  somme  de  10,000  fr.  rem- 
plaçant la  convention  souscrite  par  lui  en 
minorité ,  et  qu'à  cette  époque  il  faisait  le 
commerce.  Le  tribunal,  par  jugement  du 
25  aoat  1853,  les  admit  à  cette  preuve. 

Vanpé  interjeta  appel  de  ce  jugement.  Il 
soutint  que  les  faits ,  fussent-ils  prouvés  tels 
qu'ils  étaient  posés,  ils  ne  constituaient  pas 
la  novation  que  les  intimés  prétendaient  en 
faire  résulter;  que  d'ailleurs,  en  tout  cas, 
les  tribunaux  de  commerce  seraient  incom- 
pétents pour  juger  la  question  de  novation 
d'un  contrat  civil;  qu'y  eût-il  même  eu  no- 
vation, cette  circonstance  serait  sans  effet 
possible,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
en  présence  de  l'aveu  des  intimés  que  la 
somme  réclamée  aurait  été  remise  à  l'appe- 
lant pendant  sa  minorité,  d'où  suivait  que 
l'emprunt  n'ayant  pas  été  fait  pour  les  be- 
soins d'un  commerce ,  qu'à  cette  époque  il 
n'exerçait  pas,  légalement  parlant,  on  ne 
pouvait  attribuer  compétence  au  juge  con- 
sulaire ,  alors  même  que  l'appelant  se  fût , 
en  état  de  majorité ,  et  étant  commerçant , 
obligea  cet  égard  dans  un  contrat  quelcon- 
que. 

Pour  l'appelant  on  prit  une  conclusion 


(')  Voy.  ce  recueil,  an  1850,  p.  71. 
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additionnelle  et  on  demanda  à  ce  qn*il  fût 
dit  pour  droit,  sur  la  compétence,  1*  que  le 
prêt  d'une  somme  d'argent  n*est  pas  en  lui- 
même  un  acte  de  commerce,  abstraction 
faite  des  personnes  entre  lesquelles  il  a  lieu; 
S^que  rappelant  étant  mineur  à  Tépoque  où 
la  somme  prêtée  lui  aurait  été  remise,  et 
n'ayant  pas  été  autorisé  à  exercer  le  com- 
merce, le  prêt  en  litige  ne  pouvait  dès  lors 
être  réputé  commercial;  3®  que  dès  lors  il  n'a- 
vait pu  attribuer,  en  raison  d'une  qualité  de 
commerçant  que  Vanpé  n'avait  pas,  on  ca- 
ractère commercial  à  l'emprunt,  acte  civil 
en  lui-même,  qu'il  aurait  contracté  à  cette 
époque,  et  qu'ainsi  cet  emprunt  était  resté 
un  acte  purement  civil  qui  ne  pouvait  le  sou- 
mettre à  la  juridiction  consulaire  ;  4"»  que  la 
ratification  de  cet  acte  civil  à  une  époque  où 
l'appelant  exerçait  le  commerce  en  état  de 
majorité,  si  ratification  il  y  avait,  n'avait  pu 
avoir  d'autre  effet  que  de  valider  ledit  em- 
prunt comme  acte  civil,  mais  non  de  donner 
à  cet  acte  un  caractère  commercial  qu'il 
n'avait  jamais  eu  ,  même  en  germe;  15<*  que 
la  novation,  même  d'une  telle  obligation, 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  donner  à  l'o- 
bligation nouvelle  un  caractère  commercial 
que  n'avait  pas  l'ancienne,  si  cette  obliga- 
tion nouvelle  ne  constituait  pas  en  elle- 
même,  et  abstraction  faite  de  la  qualité  de 
l'obligé,  un  acte  commercial  comme  le  se- 
rait une  vente,  un  emprunt  à  la  grosse,  etc. 
Au  fond,  l'appelant  concluait  an  rejet  de  la 
demande  de  résiliation  du  contrat. 

ARBÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  le  prêt  de 
10,000  fr.  dont  les  intimés  réclament  la  res- 
titution et  le  payement  a  été  fait  à  l'appe- 
lant pour  son  commerce;  d'où  il  suit  que 
cette  opération  a  été  commerciale  par  sa 
nature; 

Attendu  que  les  actes  commerciaux  de 
leur  nature  ne  perdent  pas  le  caractère  com- 
mercial que  la  loi  leur  atlnribue  par  l'inca- 
pacité du  mineur  qui  les  a  posés; 

Attendu  que  l'article  631  du  code  de  com- 
merce déclare  expressément  que  les  tribu- 
naux de  commerce  connaîtront  entre  toutes 
personnes  des  contestations  relatives  aux 
actes  commerciaux  de  leur  nature; 

Attendu  qu*il  n*a  pas  été  dérogé  à  ce  prin- 
cipe pour  le  cas  où  des  actes  de  commerce 
auraient  été  posés  par  des  mineurs ,  ni  par 
les  articles  2  et  3  du  même  code,  qui  n'ont 
d'autre  portée  que  de  déterminer  les  condi- 
tions sous  lesquelles  un  mineur  peut  s'obli- 


ger comme  un  majeur  à  raison  d'actes  de 
commerce,  ni  par  aucune  autre  disposition 
quelconque  ; 

Attendu  que  bien  que  l'acte  de  prêt  de 
10,000  fr.  porte  la  date  du  S9  novembre 
1830,  il  résulte  èependant  des  faits  du  pro- 
cès que  cet  acte,  dûment  enregistré,  a  été 
rédigé  et  signé  en  décembre  1832,  alors  que 
l'appelant  était  majeur,  et  que  cette  obliga- 
tion, faite  sous  des  conditions  nouvelles, 
n'est  pas  une  simple  ratiGcation,  mais  con- 
stitue une  nouvelle  obligation  qui  a,  comme 
la  première,  le  caractère  commercial;  d'où 
il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  preuve  ordonnée 
par  le  premier  juge  est  aujourd'hui  sans 
objet; 

Attendu  que  devant  le  premier  juge,  les 
parties  ont  pris  des  conclusions  au  fond,  et 
que  la  cause  est  en  état  d'être  jugée  défini- 
tivement; 

Attendu  que  le  prêt  dont  il  s'agit  a  été  fait 
sous  la  condition  que  les  intimés,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  un  mandataire,  au- 
raient le  droit  de  vérifier  lei  livres  et  l'en- 
caiêse  de  l'appelant  et  d'exiger  le  bilan  de 
ses  affaires  et  opérations; 

Attendu  que  l'appelant,  sommé  par  ex- 
ploit de  l'huissier  Degroodt,  du  25  juillet 
1833,  dûment  enregistré,  de  laisser  procé- 
der à  ladite  vériGcation  et  de  fournir  ledit 
bilan  ,  s'y  est  refusé  ; 

Attendu  que  l'appelant  s'étant  refusé  à 
remplir  les  conditions  de  la  convention,  les 
intimés  sont  fondés  à  en  demander  la  rési- 
liation ,  et  par  suite  la  restitution  et  paye- 
ment de  la  somme  prêtée; 

Attendu  que  l'appelant  a  posé  en  fait 
tt  qu'ayant  été  autorisé  par  le  sieur  Decock, 
«  intimé,  qui  était  son  curateur,  à  prêter  à 
u  on  sieur  Merillet  une  somme  de  3,000  fr., 
«  il  aurait  perdu  cette  somme  par  la  faute 
tt  du  prénommé  Decock  ;  » 

Attendu  que  ce  fait  n'ayant  aucun  rap- 
port avec  l'objet  du  procès  ,  l'appelant  est 
non  recevable  a  le  poser  en  appel  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral entendu  et  de  son  avis,  sans  avoir 
égard  à  la  reconnaissance  faite  par  l'appe- 
lant ni  an  fait  par  lui  posé  et  dont  il  est  dé- 
boulé, statuant  sur  les  appels  principal  et 
incident,  met  l'appel  principal  et  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant  ;  émendant ,  dit 
pour  droit  que  le  tribunal  de  commerce 
était  compétent  pour  connaître  de  la  pré- 
sente action;  évoquant,  condamne  l'appe* 
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lant  par  corps  à  payer  aux  intimés  la  somme 
de  10,000  fr.,  elc. 

Do  SI  décembre  18K5.  —  Goar  de  Brox. 
—  V  ch.  —  Pi,  MM.  Bonaevie,  Mersman 
el  Vaodamme. 


CHÂSSE.  —  Pbrhissioii.  —  Boriib  foi. 

Celui  gui  a  chassé  en  temps  non  prohibé  avec 
la  permission  écrite  du  propriétaire  ou  de 
son  fondé  de  pouvoirs  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  coupable  d'un  délit  de  chasse, 
par  cela  que  le  plaignant  produirait  égale- 
ment un  acte  qui  lui  conférerait  exclusive- 
ment le  droit  de  chasser  sur  les  terres  du 
même  propriétaire,  s'il  n'est  pas  établi  que 
le  pérvenu  ait  connu  l'existence  de  cet 
acte  (<).  (Loido  26  février  1846,  art.  9.) 

Da  13  janvier  188â.  —  Cour  de  Gand. 
—  PL  MM.  Eeman  et  Gilquin. 


MARIAGE.   —  PlNSIOIf    ATVIVUELLE.    —  DoifA- 

Tioii.  —  Dot. —  CoifVBiiTioii  hatrimonialLb. 
—  Acte  autheutique. 

Rengagement  par  lequel  un  père,  en  considé- 
ration du  mariage  prcdetéde  sa  fille,  s^ oblige 
à  lui  payer  une  pension  annuelle  propor- 
tionnée à  la  position  respective  des  parties 
ne  constitue  pas  une  donation  purement 
gratuite ,  mais  la  reconnaissance  de  l'obli- 
gation naturelle  imposée  aux  parents  de 
pourvoira  l'établissement  de  leurs  enfants, 
Cest  le  pacte  constitutae  pecuniae  du  droit 
romain  engetulrant  une  action  d'après  les 
principes  de  ce  droit..  On  peut  même, 
dans  certaines  circonstances,  le  considé- 
rer comme  l'exécution  de  l'obligation  ci- 
vile qui  incombe  aux  parents  de  pour- 


(•)  Voy.  Colmar,  29  déc.  1821;  Bonjean,  p.  62 
et  suiv. 

(*)  Voy.  en  ce  sens  Liège,  19  déc.  1850  {Paaic, 
1851,2,  197) et  18 déc.  1851  (plus  haut,p.254). 
On  peut  encore  citer  dans  le  même  sens  Paris, 
cass.,  22  août  1826,  et  la  jurisprudence  concer- 
nant les  donations  rémunératoires ,  Bordeaux, 
21  mars  1835;  Caen,  19  mai  1841  (  Pomc,  1842, 
2,  11 ,  et  les  arrêts  cités  en  note  ).  La  question 
était  décidée  de  même  par  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  anciennes,  en  ce  (^ui  concernait  la  for- 
malité de  rinsinuation  exigée  pour  la  validité 
des  donations ,  comme  on  peut  s*en  convaincre 
par  Brodeau  sur  Louet,  t.  1«%  p.  468,  n»  3,  et 


voir  à  la  subsistance  de  leurs  enfants. 
Pareil  engagement  ne  renferme  pas  non  plus 

une  convention  matrimoniale, 
La  forme  authentique  n'est  donc,  sous  aucun 

rapport,  nécessaire  pour  sa  validité  (*). 

(Code civil,  art.  931,  1081  et  1394.) 

(CHABLBS  WATTEL,  —  C.  LA  DAME  TH.  WATTEL.  ) 

Par  exploit,  en  date  do  1 3  novembre  1855, 
la  dame  Wattel,  épouse  Desmet,  donna  as- 
signation a  son  père,  devant  le  tribunal  de 
Gand,  aux  6ns  suivantes  : 

«  Attendu  que,  par  convention  verbale, 
en  date  du  22  octobre  1846,  le  sieur  Waltel 
s*est  obligé  à  payer  à  la  demanderesse  une 
pension  annuelle  de  2,000  fr.  à  dater  du 
jour  de  la  célébration  de  son  mariage  avec 
le  sieur  Emile  Desmet  jusqu*au  recueille- 
ment de  la  succession  du  défendeur  ; 

il  S*entendre,  ledit  sieur  Charles-Antoine 
Watlel ,  condamner  par  jugement  exécu« 
toire  par  provision  nonobstant  opposition 
ou  appel,  et  sans  caution,  à  payer  à  la  de- 
manderesse la  somme  de  14,000  fr.,  mon- 
tant des  arrérages  échos  depuis  le  11  no- 
vembre 1846,  date  de  la  célébration  du  sus- 
dit mariage,  jnsqu*au  11  novembre  1833, 
et  aux  intérêts  de  ladite  somme  depuis  la- 
dite date  josqu*au  payement  parfait,  ce  sous 
la  déduction  de  toutes  sommes  dont  le  dé- 
fendeur justifiera  le  payement  à  compte; 

«  S*entendre  condamner  dès  à  présent  à 
payer  à  la  susdite  demanderesse  annuelle- 
ment, à  la  date  du  11  novembre,  pareille 
somme  de  2,000  fr.  ;  s*entendre  en  outre 
condamner  aux  dépens.  » 

A  Taudience,  la  demanderesse  posa  en 
fait  ladite  convention  verbale  pjus  au  long 
et  interpella  le  défendeur  de  déclarer  s*il  la 
reconnaissait  ou  la  déniait.  Voici  comment 
elle  Tarticala  en  définitive  : 

«  Le  soussigné,  Charles-Antoine  Wattel, 


Ricard,  des  Donations  entre-vifs,  t.  Ic^,  p.  248, 
no*  1107,  1108  et  1109;  la  question  si  pareilles 
donations  faites  par  les  père  et  mère  en  mariant 
leurs  enfants  étaient,  comme  ne  constituant  point 
de  véritables  donations ,  exemptes  de  rinsinua- 
tion, était  néanmoins  controversée  à  Tégard  des 
créanciers  (Ricard,  ibid,^  no*  1110  jusques  et 
compris  1123).  Voy.  en  sens  inverse  de  l'arrêt 
recueilli,  Liège,  24  janv.  1826;  Brux.,  18  mars 
1835;  Pau,  18  juin  1836;  Gand,  !«'  juin  1835. 
Voy.  encore  Duranton,  t.  I^r,  p.  381  ;  Marcadé, 
t.  2,  p.  226  ;  Troplong,  du  Contrai  de  mariage^ 
n*  187  et  3012. 
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négociant,  domicilié  rae  aoi  Vents,  à  Gand, 
déclare  par  les  présentes  s'obliger  à  payer, 
en  considération  du  mariage  projeté  entre 
sa  ûlle  Thérèse-MarieAnne-Plulippine  Wat- 
tcl  avec  Emile-Louis  Desmel^  propriétaire, 
domicilié  à  Gand,  une  pension  de  2,000  fr. 
par  an  à  prendre  cours  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  réversible  à  son  futur 
époux  au  cas  où  elle  viendrait  à  décéder 
laissant  enfant  ou  enfants  nés  ou  à  naître  de 
son  mariage,  et  ce  jusqu*au  recueillement 
de  la  succession  du  soussigné,  à  compter  de 
quel  jour  cette  pension  viendra  à  cesser, 
sans  être  tenu  à  aucun  rapport  de  ce  chef, 
tant  à  regard  de  la  611e  du  soussigné  que 
de  ses  descendants  et  de  son  futur  époux. 

((  Néanmoins  le  soussigné  se  réserve  la 
faculté  de  racheter  et  rembourser  en  tout 
temps  et  à  son  loisir  la  prédite  pension  an- 
nuelle de  2,000  fr.  en  payant  à  sa  fille  Thé- 
rèse-Marie-Ânne-Philippinc  Wattel  ou  à  ses 
descendants  issus  de  sondit  mariage,  la 
somme  de  bO,000  fr.  une  fois  payée ,  et  en 
cas  de  ce  remboursement  fait  par  le  sous- 
signé de  ladite  somme  de  50,000  fr.,  elle 
sera  censée  constituée  et  acceptée  en  avan- 
cement d*hoirie,  de  manière  que  la  ûlle  du 
soussigné  ou  ses  descendants  seront  (enus 
de  la  rapporter  à  la  succession  de  leur  père 
ou  grand-père  maternel. 

il  Est  aussi  ici  soussigné  ledit  Emile  De- 
smet ,  lequel  déclare  accepter  avec  recon- 
naissance, au  nom  de  la  future  épouse,  la- 
dite dame  Tbérèse-Marie-Anne-Philippine 
Wattel,  la  pension  que  son  père  vient  de  lui 
faire,  s*obligeant,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  descendants,  à  rexècnlion  des  conditions 
ci-dessus  énoncées. 

u  Fait  à  Gand,  en  double,  dont  chacun, 
en  soussignant,  en  a  retiré  un  après  lec- 
ture, ce  S2  octobre  1846.  (Etaient  signés) 
Cfl.  Wattel  et  Emile  Desmst.  » 

Le  défendeur  soutint  que  farticulation 
de  la  convention  verbale  était  irrelevante, 
qu*ainsi  il  n*avait  ni  à  la  reconnaître  ni  à  la 
dénier,  et  au  soutien  de  cette  irrelevance  il 
prit  les  conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  qu*nne  convention  de  la  nature 
de  celle  qui  est  alléguée  par  les  demandeurs 
(fùt-elle  prouvée)  ne  pourrait  être  obliga- 
toire pour  les  parties  que  pour  autant  qu'elle 
serait  constatée  par  un  acte  passé  en  la  forme 
authentique  ; 

«  Attendu  que  pareil  acte  n'est  pas  pro- 


{*)  Dans  rédition  de  1777  ce  litre  ou  section 
est  ajouté  au  premier  volume  et  numéroté  à 


duit,  le  défendeur,  sous  la  réserve  expresse 
de  tous  ses  autres  moyens,  tant  préjudiciels 
qu'au  fond  ,  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tri- 
bunal déclarer  les  demandeurs  non  receva- 
bles  ni  fondés  en  leur  demande.  » 

Par  jugement  du  10  janvier  1854,  le  tri- 
bunal rejeta  la  un  de  non-recevoir  proposée 
par  le  défendeur. 

Ce  jugement  est  de  la  teneur  suivante  : 

«  Le  tribunal,  ouï  les  parties,  ouï  en  au- 
dience publique  du  4  de  ce  mois  H.  Desae- 
gher,  proc.  du  roi,  en  ses  conclusions; 

ic  Attendu  que  les  parents  sont  obligés 
non-seulement  à  nourrir,  entretenir  et  éle- 
ver leurs  enfants,  mais  encore  à  pourvoir 
aussi  d'une  manière  convenable  à  leur  éta- 
blissement ; 

«  Que  s'ils  jugent  à  propos  de  convertir 
cette  obligation  naturelle  en  une  obligation 
civile,  celle-ci  doit  être  respectée  comme  ne 
faisant  que  donner  une  sanction  et  force 
obligatoire  à  un  engagement  naturel  pré- 
existant; 

«  Attendu  qu'une  pareille  obligation  con- 
stitue ce  que  les  Romains  appelaient  pac/u m 
pecuntœ  consiitutœ,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
convaincre  par  la  loi  1'^,  if.,  de  pecunià 
conntituiâ,  princip.  et  §§  6,  7  et  8  :  Hoc 
edicio  prœior  fatei  œquUati  naturali  ^  qui 
consUiuta  ex  consensu  fada  cufiodii;  quo- 
ntam  grave  est  fidem  faliere,  Debiium  au- 
tem  es  quâcumque  cauêâ  poiest  constitui , 
tel  ejt  cauêâ  dotis^  etc.,  et  debiium  auient 
vel  natura  êufficii  (  Voet,  lib.  XIU,  §§  1«'  cl 
4);  la  même  opinion  se  trouve  exprimée 
par  Pothier  dans  son  Traité  des  obligaiions, 
11®  464,  til.  du  pacte  constitutœ pecuntœ  (>)  : 
K  De  quelque  manière  que  vous  soit  dû  ce 
(c  que  je  promets  de  vous  payer ,  ne  fût-ce 
«  que  par  une  obligation  purement  natu- 
«  relie,  ce  n'est  pas  une  donation  que  je 
«  vous  fais ,  c'est  un  payement  que  je  pro- 
«  mets  de  vous  faire,  et  par  conséquent 
u  c'est  la  vraie  espèce  du  pacte  coneiilutœ 
«  pecuniœ  ;  » 

ic  Qu'il  est  évident  que  cette  obligation 
n'a  rien  de  commun  avec  une  donation  en- 
tre-y ifs  et  n'est  pasconséquemment  soumise 
aux  formalités  prescrites  par  le  code  civil  à 
l'égard  des  simples  libéralités  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'obligation 
verbale  dont  l'exécution  est  réclamée  pré- 
sente même  un  caractère  onéreux;  qu'elle 

part  ;  c'est  le  no  8  de  cette  édition  qui  est  cité 
dans  le  jugement. 
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a  été  Taile  en  vue  do  mariage  de  la  deman- 
deresse el  pour  en  soutenir  les  charges;  que 
les  présomptions  les  plus  fortes  et  la  nature 
même  des  choses  démontrent  que  Tépoux 
de  la  demanderesse  a  nécessairement  compté 
sur  l'exécution  de  cette  obligation  du  dé- 
fendeur au  moment  du  mariage ,  dont  par 
conséquent  la  convention  relative  à  la  pen- 
sion annuelle  a  été  Tune  des  conditions  ta- 
cites (')  ; 

«  Qu*en  ces  circonstances  il  est  impossible 
de  rencontrer  dans  la  convention  dont  il 
s'agit  les  traces  d*une  donation  proprement 
dite,  mais  qu'on  doit  y  voir  une  otiligation 
réelle  ayant  pour  cause  une  obligation  na- 
turelle et  concernant  un  contrat  onéreux, 
intéressant  même  des  tiers; 

«  Attendu  qu'en  vain  Ton  objecterait  que 
te  mariage  n'ayant  pas  encore  eu  lieu ,  il 
n'existe  pas  une  dette  naturelle  traduite  en 
obligation  civile  parla  convention,  puisque 
la  dette  existait,  mnîs  était  subordonnée  à 
une  condition,  ce  qui  n'empêche  pas  le  pacte 
constituiœ  pecuniœ  d'être  valable,  la  condi- 
tion se  réalisant,  ainsi  que  le  dit  clairement 
Pothier,  n^  465  (^)  :u  Lorsque  la  dette  qu'on 
u  a  promis  par  le  pacte  consUiutœ  pecuniœ 
<(  de  payer  était  suspendue  par  une  condi- 
tt  lion  sous  laquelle  elle  avait  été  contractée, 
<(  et  qui  n'était  pas  encore  accomplie;  quoi- 
«  qu'il  n*y  eût  pas  encore  alors  de  dette, 
«  néanmoins ,  si  par  la  suite  la  condition 
it  s'accomplit,  le  pacte  sera  valable;  car  les 
«conditions,  lorsqu'elles  sont  accomplies, 
u  ayant  un  effet  rétroactif  au  temps  du  con- 
te trat ,  la  dette  sera  censée  avoir  existé  dès 
«  le  temps  qu'elle  a  été  contractée,  et  par 
«  conséquent  dès  le  temps  du  pacte  eonêti' 
u  iulœ  pecuniœ;  n 

«  Attendu  que  la  pension  de  2,000  fr., 
qui  n'offre  rien  d'exorbitant,  eu  égard  â  la 
position  des  parties,  peut  à  juste  titre  n'être 
considérée  que  comme  l'exécution  de  l'obli- 
gation civile  qui  incombait  au  défendeur  de 
pourvoir  à  la  subsistance  de  sa  fille,  et  que, 
sous  ce  rapport  encore,  l'obligation  qu'il 
s'agit  d'apprécier  ne  porte  pas  le  caractère 
d'une  donation  dans  le  sens  de  l'article  931 
du  code  civil,  mais  constitue  uniquement 
l'accomplissement  d'un  devoir  de  famille  ; 

«  Attendu  enfin  qu'on  ne  peut  davantage 
voir  dans  l'engagement  donl  question  un 
traité   nuptial,  une  convention  matrimo- 


(*)  Il  est  à  remarquer  que  c'est  même  avec  le 
futur  que  la  conveuiion  a  été  faite, 
(«j  no  7  de  l'édition  de  J777. 


niale,  puisqu'il  se  borne  à  constituer  aux 
époux  une  pension,  et  n'a  pour  objet  d'éta- 
blir entre  eux  ni  leurs  droits  ni  leurs  obli- 
gations respectifs;  qu'il  ne  règle  ni  directe* 
ment  ni  indirectement  les  droits  ou  obliga- 
tions éventuels  qui  en  natlraient  respective- 
ment pour  les  futurs  époux; 

tt  Attendu  qu'il  suit  de  toutes  les  considé- 
rations qui  précèdent  que  la  forme  authen- 
tique n'était  pas  nécessaire  à  l'engagement 
intervenu  entre  parties; 

«  Attendu  que  le  défendeur  s'est  réservé 
de  présenter  ses  moyens  au  fond  ; 

«  Par  ces  motifs ,  faisant  droit,  rejette  la 
fin  de  non-recevoir;  ordonne  au  défendeur 
de  présenter  simul  et  setnel  tous  ses  moyens 
au  fond,  etc.  »  •—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  l'article  â04 
du  code  civil  refuse  à  l'enfanl  toute  action 
contre  ses  père  el  mère  pour  un  établisse- 
ment par  mariage  ou  autrement ,  l'obliga- 
tion imposée  par  la  nature  n'en  existe  pas 
moins  pour  ceux-ci  de  pourvoir,  d'après 
leur  état  et  leurs  moyens ,  à  l'entretien  et 
au  bien-être  de  leurs  enfants  qui  viennent  à 
s'établir  par  mariage; 

Attendu  que  l'appelant,  en  promettant  à 
sa  fille,  lors  de  son  mariage  avec  le  sieur 
Emile  Desmet,  une  pension  annuelle  de 
2,000  fr.,  rédimible  par  le  payement  d'une 
somme  capitale  de  50,000  fr.,  n'a  fait  que 
convertir  l'obligation  naturelle  et  le  devoir 
que,  comme  père,  il  était  tenu  de  remplir, 
en  un  contrat  ayant  tous  les  caractères  vou- 
lus pour  le  rendre  civilement  obligatoire; 

Que  cette  promesse  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  donation  entre-vifs  à  titre 
purement  gratuit  qui,  .pour  sa  validité,  au- 
rait dû  être  faite  par  un  acte  passé  devant 
notaire,  mais  qu'elle  est  à  envisager,  au  con- 
traire, non-seulement  comme  un  des  prin- 
cipaux devoirs  de  la  paternité  et  de  la  fa- 
mille ,  mais  faite  en  outre  en  considération 
de  la  cessation  pour  le  père  de  l'obligation 
que  lui  imposait  l'article  205  du  code  civil 
de  nourrir  et  entretenir  sa  fille,  charge  qui 
désormais  allait  passer  sur  son  mari  et  sur 
elle-même  ; 

Attendu,  quant  à  ce  qu'on  objecte,  que  la 
convention  contiendrait  un  avantage  sujet 
à  rapport,  el  ne  pouvant  ainsi  être  envisagé 
que  comme  donation  entre-vifs,  aux  termes 
de  l'article  843  du  code  civil,  que,  bien  que 
le  rachat  de  la  pension  par  le  père  appelant 
(tiiin facultate  soluiioni$f  la  pension  an- 
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nuelle  promise  était  le  seul  objet  de  son 
obligation,  et  peat,  par  conséquent,  seale 
être  invoquée  pour  caractériser  la  nature 
de  la  convention  ;  qu*en  principe,  aussi  bien 
que  d'après  cette  convention  elle-même, 
cette  pension  n*étatt  pas  rapportable  ; 

Attendu,  en  outre,  que  si  Tarticle  843  du 
code  civil  soumet  au  rapport  les  donations 
entre-vifs,  il  n*en  résulte  pas  néanmoins  que 
tout  ce  qui  ne  peut  être  considéré  comme 
donation  n*y  est  pas  soumis  ;  que  bien  an 
contraire  Tarticle  851  déclare  rapportable 
ce  qui  a  été  employé  pour  rétablissement 
d*un  des  cohéritiers ,  disposition  parfaite- 
ment  inutile  si  le  législateur  avait  envisagé 
cette  espèce  d'emploi  comme  donation; 

Attendu  que,  dans  Pespèce,  la  promesse 
de  pension  ne  peut  être  considérée  non  plus 
comme  une  convention  matrimoniale  qui , 
aux  termes  de  Tarticle  1594  du  prédit  code, 
aurait  dût  être  rédigée  par  acte  devant  no- 
taire; car  elle  a  été  faite  après  et  en  dehors 
du  contrat,  celui-ci  ayant  été  fait  et  passé 
par  acte  authentique,  dûment  enregistré. 
Je  â8  octobre  1846,  là  où  la  promesse  u*a  été 
faite  que  le  lendemain  S9  ; 

Qu'elle  est  en  outre  étrangère  aux  con- 
ventions de  mariage  arrêtées  entre  les  époux 
par  leur  contrat  notarié  susdit,  et  que  s'il 
est  parlé  dans  la  promesse  des  roodiûcations 
à  y  faire  dans  tel  ou  tel  cas  prévu,  c'est  pour 
établir  d'avance  les  obligations  futures  et  ré- 
ciproques du  père  promettant  et  des  époux, 
et  nullement  pour  arrêter  ou  Gxer  celles  de 
ces  époux  entre  eux  ou  modifier  en  quoi  que 
ce  soit  leurs  droits  et  leurs  conventions  ma- 
trimoniales; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  Tappellation  à  néant  ;  confirme  le  ju- 
gement dont  appel,  etc. 

Du  14  juillet  18154.  —  Cour  deGand.  — 
!'•  ch.  —  PL  HM.  Vanhuffel ,  Van  Acker, 
Metdepenntngen  et  Waelbrouck. 


(M  Yoy.  Bruz.,  29  déc.  1817,  26  déc.  1831 
{Poêic.^  p.  546  et  328);  18  janv.  1840  (Jur,  de 
B.,  1841,  p.  7;  Paaic,  p.  5). 

(*)  Cette  condition  n^est  pas  une  charge  oné- 
reuse, c'est  une  simple  réduction  de  la  chose  cé- 
dée et  abandonnée  ;  en  d*autres  termes,  un  pré- 
lèvement à  faire  sur  la  chose  cédée;  c'est  un  prix 
illusoire  ,  Août  comme  la  vente  faite  à  condition 
de  payer  le  droit  de  mutation.  Les  droits  de  suc- 
cession sont  un  accessoire  légal  ou  une  charge 
légale  de  la  succession. 

(')  Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  con- 
stante que  les  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  sont  valables  lorsqu'elles 


BIENS  NATIONAUX.  —  Vente.  —  Étendue. 

H  est  de  jurispnêdence  conâtante  que  dans  une 
vente  de  biens  nationaux  tout  ce  qui  était 
compris  dans  les  confins  indiqués  fàisail 
partie  de  l'adjudication,  quelle  que  pût  être 
la  personne  en  qui  résidait  réellement  la 
propriété  vendue  0).  (Gonstit.  de  Pan  iir, 
art.  374;  arrêté  du  23  fructidor  an  iv.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Du  33  avril  1839.  —  Cour  de  Gand.  — 
3*  ch.  —  PL  MM.  Delwart  et  Balliu. 


ENFANT  NATUREL.  —  Cession  de  deoit^ 

SUCCESSIFS.  —  NOLLITÉ.  —  AcTE  DE  VENTE. 
—  DONATIOI^.  —  ÛBLIGàTION  NATURELLE.  — 

ExtcuTioN.  —  Validité. 

Est  nulle  comme  aeieà»  vente  à  défaut  de 
prix  la  convention  par  laquelle  les  frères 
et  sœurs  germains  de  la  mère  d'un  enfant 
naturel  cèdent  et  abandonnent  à  cet  enfant 
leurs  parts  et  portions  indivises  dans  la 
succession  de  sa  mère  à  charge  de  paxer 
tous  les  droits  de  succession  (>). 

Une  semblable  convention  est  également  nulle 
comme  donation  déguisée  souis  la  forwsB 
d'une  vente  ('). 

Elle  n'est  valable  que  comme  obligation  na- 
turelle contre  laquelle  la  répétition  n'est 
pas  admise  lorsqu'elle  a  été  volontairement 
exécutée. 

(HENRI  TIELEMANS  QQ  ,    —  C.  PAUL  PHILIPPAKRT 
ET   CONSORTS.) 

Au  mois  de  novembre  1833,  Thérèse  Tie- 
lemans,  qui  était  accouchée  d'une  fille  na- 
turelle au  mois  d'octobre  précédent,  décéda, 
laissant  pour  héritiers,  1<*  son  enfant  nata- 


sont  faites  par  personnes  capables  de  disposer  à 
des  personnes  capables  de  recevoir,  pourvu  que 
le  contrai  dpni  la  forme  a  été  empruntée  soit  lui- 
même  valable  sous  le  rapport  des  formalités  es- 
sentielles à  son  existence.  Ainsi  pour  qu'une  do- 
nation déguisée  sous  la  forme  d*une  vente  soit 
valable  il  faut  que  les  conditions  constitutives  de 
Pacte  de  vente  se  rencontrent  dans  ledit  acte, 
c'est-à-dire  il  faut  qu*il  y  ail  une  chose,  un  prix, 
un  consentement  :  reê,pretium,  congensus.  Si  une 
de  ces  conditions  essentielles  fait  défaut,  il  n'y  a 
plus  de  vente,  mais  un  acte  informe  et  sans  au- 
cune valeur. 
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rel  poor  une  moitié  e(2<»ses  deax  sœurs  ger- 
maines,  Marie  el  Jeanne -Calberine  Tiele- 
mans,  poar  Tautre  moitié.  Le  25  avril  1834, 
il  interrint  entre  lesdites  Marie  et  Jeanne- 
Catherine  Tielemans,  assistées  de  leurs  ma- 
ris, d*une  part,  et  Henri  Tielemans,  nommé 
tuteur  de  Penfant  mineur  de  Thérèse  Tiele- 
mans, une  convention  aux  termes  de  la- 
quelle les  sœurs  germaines  de  Thérèse  Tie- 
lemans déclarèrent  vouloir  céder  et  aban* 
donner  aa  proGt  de  Penfant  mineur  la  moitié 
indivise  de  trois  parcelles  de  terre  compo-» 
sant  leur  part  et  portion  toute  entière  dans 
la  succession  de  leur  sœur ,  à  la  condition , 
V  que  le  tuteur  de  Penfant  payerait  à  PEtat 
les  droits  de  succession  dus  par  les  deux 
sœurs  de  Thérèse  Tielemans  pour  leur  part 
el  portion  dans  la  succession  de  celle-ci  ;  et 
2»  à  charge  par  le  tuteur  de  nourrir  et  en- 
tretenir de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 
vie,  selon  son  état  et  jusqu'à  Page  de  majo- 
rité, Penfant  de  Thérèse  Tielemans,  qui 
n*ctait  âgé  alors  que  de  six  mois. 

Cet  acte,  du  25  avril  1834,  reçut  sa  pleine 
et  entière  exécution,  et  les  biens  ainsi  cédés 
à  la  mineure  furent  loués  par  le  tuteur  aux 
époux  de  Marie  et  de  Jeanne-Catherine  Tie- 
lemans. 

Ce  n'est  qu'en  1850,  le  5  avril,  que  Marie 
Tielemans,  épouse  de  Paul  Philippaert,  et 
les  autres  intimés  firent  assigner  Pappelant, 
Henri  Tielemans,  en  sa  qualité  de  tuteur, 
pour  comparaître  devant  le  tribunal  de 
Louvain  et  y  être  condamné  à  délaisser  et 
abandonner  auxdits  demandeurs  tous  biens 
meubles,  effets  mobiliers  et  papiers  quel- 
conques, ainsi  que  tous  biens  immeubles 
provenant  de  la  succession  de  Thérèse  Tie- 
lemans, décédée  à  Holsbéek ,  et  consistant 
notamment  dans  les  trois  parcelles  de  terre 
prémenlionnées. 

Le  tribunal  de  Louvain  rendit,  le  15  mai 
1851,  le  Jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'à  la  demande  formulée  con- 
tre le  défendeur,  en  sa  qualité  de  tuteur  d'I- 
sabelle Tielemans ,  celui-ci  oppose  un  acte 
en  date  du  S5  avril  1834,  enregistré,  par 
lequel  les  parties  Spoelberg  ou  leurs  auteurs 
lui  ont  cédé  el  abandonné ,  au  profit  de  sa 
pupille,  la  part  qu'elles  réclament  aujour- 
d'hui dans  la  succession  dont  s'agit  ;  que  les 
demandeurs,  soit  en  le  déniant,  soit  en  di- 
sant ne  pas  le  reconnaître ,  repoussent  en 
tout  cas  cet  acte  comme  étant  une  donation 
non  revêtue  des  formalités  voulues  ;  que  la 
partie  Peemans  en  soutient  la  validité, 
d'abord  comme  vente  et  subsidiairement 
comme  donation  déguisée; 
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«  Attendu  que  cet  acte  porte  que  la  ces- 
sion et  l'abandon  se  fait  pour  et  aux  condi- 
tions et  charges  suivantes  : 

l**  Que  Henri  Tielemans,  en  sa  qualité  de 
tuteur,  sera  tenu  de  payer  les  droits  de  suc- 
cession des  vendeurs  leur  incombant  du 
chef  de  l'hérédité  de  Thérèse  Tielemans  ; 
9f*  d'alimenter  et  d'entretenir  sa  pupille  jus- 
qu'à sa  majorité,  le  tout  considéré  dévalué 
i  la  somme  de  1,51â  fr.  72  cent.; 

«  Attendu,  en  fait,  que  les  cédants  trans- 
mettent leur  part  dans  toute  la  succession 
immobilière,  et  qu'il  ne  conste  aucunement 
au  procès  qu'il  y  ait  eu  des  meubles  ou  au- 
tres objets  recueillis  par  les  demandeurs  et 
dont  la  mineure  ait  eu  à  payer  les  droits  de 
succession;  d'où  la  conséquence  que  la  mi- 
neure ayant  été  gratifiée  par  cet  acte  sans 
qu'elle  soit  chargée  de  donner  quelque  chose 
en  retour,  les  conditions  y  imposées  ne 
peuvent  constituer  un  prix;  que  la  charge 
imposée  au  tuteur  d'entretenir  sa  pupille  ne 
peut  également  être  considérée  comme  un 
prix,  puisque  le  sieur  Tielemans,  acceptant 
au  nom  et  au  profit  de  sa  pupille,  ne  saurait 
être  envisagé  grevé  de  cette  charge  qu'en 
cette  même  qualité,  et  qu'ainsi  l'enfant,  en 
vertu  de  celte  clause ,  doit  être  entretenu 
de  ses  propres  ressources,  tandis  que  d'a- 
près Pacte  cet  entretien  rentre  dans  l'éva- 
luation en  argent  des  charges  lui^imposées. 

u  Quant  à  la  donation  déguisée  : 
«  Attendu  qu'afin  que  la  donation  puisse 
se  trouver  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat onéreux  il  faut  naturellement  que  Pacte 
renferme ,  quoique  fictive ,  une  stipulation 
au  profit  du  cédant  ou  d'un  tiers,  sans  quoi 
il  reste ,  d'après  son  contenu ,  une  pure  li- 
béralité ;  que,  dans  l'espèce,  les  cédants  font 
un  abandon  gratuit  en  faveur  de  la  mineure, 
sauf  qu'elle  recueillera  en  moins  Pimport  de 
l'imposition  dont  la  succession  est  frappée 
au  profit  du  gouvernement,  ce  qui  n'est  pas 
de  nature  à  constituer  Pénonciation  d'une 
acquisition  à  titre  onéreux ,  pas  plus  que 
l'évaluation  de  sa  prestation  portée  à  1,512 
fr.  72  cent.,  puisque  les  clauses  du  contrat 
démontrent  d'ailleurs  que  la  mineure  ne 
stipule  rien  en  faveur  de  qui  que  ce  soit, 
pas  même  les  droits  de  succession  au  profit 
du  gouvernement,  parce  que  celui-ci  per- 
çoit ses  droits ,  si  pas  de  la  part  de  la  ces- 
sionnaire,  alors  du  moins  des  cédants  ; 

«(  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
Pacte  invoqué  par  le  défendeur  est  une  do- 
nation non  déguisée  nulle  en  sa  forme. 

«  Quant  à  l'exécution  de  l'acte  : 
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«c  Attendu  qa*il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  1339  et  1340  du  code  civil  que 
le  donateur  ne  peut  réparer  le  vice  de  son 
acte  que  par  un  acte  postérieur  dans  la 
forme  légale,  et  que  Texécution  volontaire 
ou  toute  autre  ratification  n*est  efficace  qu'à 
l'égard  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause  après 
sa  mort; 

u  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  serait 
oiseux  d'entrer  dans  l'examen  des  autres 
moyens  invoqués  par  la  partie  défenderesse; 

K  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  pour 
droit  que  l'acte  du  â5  avril  1834  esl  nul, 
partant,  etc.  » 

C'est  de  ce  jugement  qu'il  a  été  interjeté 
appel. 

Devant  la  cour  le  même  système  a  été 
présenté  par  les  appelants. 

Le  ministère  public  a  conclu  à  la  confir- 
mation do  jugement. 

La  cour ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  plai- 
des, a  réformé  le  jugement  de  première  in- 
slance  par  un  moyen  nouveau. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  par  acte  sous 
seing  privé ,  dûment  enregistré ,  passé ,  le 
S^  avril  1834,  entre  les  nommées  Marie  et 
Jeanne-C^herine  Tielemans,  femmes  ma- 
jeures, assistées  et  autorisées  par  leurs  ma- 
ris, d'une  part,  et  Henri  Tielemans,  tuteur 
de  l'enfant  naturel  de  Thérèse  Tielemans, 
d'autre  part ,  lesdites  Marie  et  Jeanne-Ca- 
therine Tielemans ,  sœurs  germaines  de 
Thérèse  Tielemans,  ont  cédé  et  abandonné 
à  l'enfant  naturel  de  cette  dernière  la  moitié 
indivise  de  trois  petites  parcelles  de  terre 
composant,  avec  l'autre  moitié  revenant  à 
l'enfant  naturel  du  chef  de  sa  mère,  la  suc- 
cession toute  entière,  et  sans  exception,  de 
ladite  Thérèse  Tielemans,  et  ce  aux  charges 
et  conditions  suivantes  : 

1°  Que  le  tuteur  de  l'enfant  payerait  à 
l'Etat  les  droits  de  succession  dus  par  les 
deux  sœurs  de  Thérèse  Tielemans  pour  leur 
part  et  portion  dans  la  succession  de  celle-ci; 
go  ^  charge  par  le  tuteur  de  nourrir  et 
entretenir  de  toutes  les  choses  nécessaires 
à  la  vie,  selon  son  état,  et  jusqu'à  l'âge  de 
majorité.  l'enfant  de  Thérèse  Tielemans, 
qui  n'était  âgé  à  celte  époque  que  de  six 
mois; 

Attendu  que  cet  acte  n'est  pas  un  acte  de 
vente,  parce  qu'il  ne  contient  aucune  charge 
onéreuse  qui  puisse  servir  de  prix  à  la  ces- 
sion qu'il  renferme;  qu'il  n'est  pas  non  plus 


une  donation  déguisée  sous  la  forme  d*un 
contrat  onéreux ,  parce  que  le  contrat  doni 
la  forme  a  été  empruntée  n'est  lui-même 
pas  valable  sous  le  rapport  des  formalités 
constitutives  de  son  existence  ;  qu'il  est  en- 
core moins  une  donation  directe,  faute  d'être 
revêtu  de  la  forme  authentique;  que  cet 
acte  n'est  et  ne  peut  être  considéré,  d'après 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  que 
comme  la  reconnaissance  et  l'accomplisse- 
ment d'une  obligation  naturelle  dont  les  in- 
timés se  croyaient  tenus,  celle  de  contri- 
buer à  l'alimentation  et  à  l'éducation  de 
l'enfant  naturel  de  leur  sœur  germaine, 
que  comme  un  acte  d'équité  dicté  tout  à  la 
fois  par  la  voix  du  sang ,  par  un  sentiment 
d'affection,  et  surtout  par  un  devoir  de 
conscience  au  profit  d'un  enfant  minear 
à  qui  les  rigueurs  du  droit  civil  ne  recon- 
naissent pas  de  parents,  et  qui  ne  pouvait 
trouver  dans  la  portion  que  la  loi  lui  attri- 
bue dans  la  succession  de  sa  mère  des  res- 
sources suffisantes  pour  pourvoir  à  sa  nour- 
riture et  à  son  entretien  ; 

4t  Attendu  que  les  intimés ,  d'une  part , 
ont,  pendant  un  espace  de  plus  de  seize 
ans,  exécuté  loyalement  les  clauses  dudit 
acte,  et  que  même  les  maris  des  deux  sœurs 
de  Thérèse  Tielemans  ont  pris  en  location 
les  parcelles  de  terre  cédées  et  abandonnées 
à  la  mineure  par  l'acte  du  35  avril  1834  au- 
quel lesdits  maris  étaient  intervenus;  que, 
d'autre  part,  le  tuteur  a  rempli  les  condi- 
tions qui  lui  incombaient,  1<»  en  payant  à 
l'Etat  les  droits  que  les  intimés  auraient  dû 
payer  eux-mêmes  sans  l'acte  prémentionné; 
2°  en  payant  les  frais  funéraires  dus  par  la 
succession  de  Thérèse  Tielemans,  et  finale- 
ment en  nourrissant,  entretenant  et  élevant 
la  mineure,  Barbe-Marie  Tielemans,  depuis 
sa  naissance  jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire 
pendant  près  de  vingt  ans; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits  il  est 
impossible  de  méconnaître  que  les  intimés, 
en  faisant  l'acte  du  25  avril  1834  et  en  re- 
connaissant aussi  formellement  les  droits  de 
propriété  de  l'enfant  mineur  à  la  part  qu'ils 
lui  avaient  abandonné,  n'ont  fait  qu'acquit- 
ter une  obligation  naturelle  dans  les  termes 
ci-dessus  prémenlionnés  ; 

Attendu  que  l'action  des  intimésqui,dans 
le  principe,  embrassait  la  succession  entière 
de  la  mère  de  l'enfant  naturel,  réduite  seu- 
lement dans  les  conclusions  d'audience  à  la 
moitié  de  ces  mêmes  biens ,  ne  tend  pas  à 
autre  chose  qu'à  une  véritable  répétition  à 
l'égard  d'une  obligation  naturelleiqui  a  été 
volontairement  acquittée  ; 
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Attendu  que  par  l'exécolion  volontaire  de 
l'acte  dont  il  s*agii  les  intimés  ont  suflSsam- 
ment  reconnu  que,  tel  qu*il  se  présente,  cet 
acte  a  été,  sous  le  rapport  des  signatures  et 
des  croix,  considéré  comme  obligatoire  pour 
eux; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  123l( 
du  code  civil,  une  répétition  de  cette  nature 
ne  peut  pas  être  admise  ; 

Attendu,  quant  à  Tappel  incident,  que 
par  suite  des  considérations  qui  précèdent 
cet  appel  devient  sans  objet; 

Attendu  finalement,  en  ce  qui  concerne 
la  demande  d*un  acte  notarié  formée  par 
rappelant,  que  les  intimés  ou  leurs  auteurs 
ont  stipulé,  lors  de  l'exécution  de  Tobliga- 
tion  naturelle  dont  il  s'agit ,  qu'ils  passe- 
raient semblable  acte;  qu'au  surplus  ce 
n'est  là  qu'une  conséquence  de  l'acquitte- 
ment  de  l'obligation  prémenlionnée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Gorbisier 
entendu  en  son  avis,  infirme  le  jugement 
dont  est  appel  ;  émendant,  dit  que  l'action 
intentée  par  les  intimés  ou  leurs  auteurs 
devant  le  premier  juge  n'était  ni  recevable 
ni  fondée;  condamne  les  intimés  à  passer 
acte  notarié  de  la  convention  intervenue 
entre  parties  le  S5  avril  1854,  et  ce  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  présent  ar- 
rêt, et  faute  par  les  intimés  de  ce  faire  dans 
le  délai  prémentionné,  dit  que  le  présent 
arrêt  tiendra  lieu  de  cet  acte;  déclare  l'ap- 
pel incident  des  intimés  non  fondé  et  sans 
objet,  le  met  à  néant  avec  amende,  etc. 

Du  11  janvier  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
5*  cb.  —  PL  MM.  Funck,  Gilbert  et  Boels. 


OCTROI.  —  Visites-  domigiliaibes.  —  Refus 
d'exercice.  —  Borne  foi. 

tes  visites  domiciliaires  autorisées  par  la  loi 
du  29  avril  1819,  en  Matière  d'octroi,  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'objets 
qui  acquittent  le  droit  à  la  fabrication  ou 
au  débita  et  non  quant  à  ceux  pour  lesquels 
le  droit  s'acquitte  à  l'entrée  dans  la  com- 
mune. 

Notamment  le  marchand  qui  introduit  dans 
la  ville  de  Lessines  un  chariot  chargé  de 
houille,  après  avoir  fait  la  déclaration  de  la 
contenance  et  payé  les  droits,  ne  peut  être 
tenu  à  souffrir  ultérieurement  à  son  domi- 
cile une  visite  des  employés  qui  se  présen- 
tent pour  vérifier  le  chargement, 

Sofi  opposition  ne  peut  le  rendre  passible  des 


peines  comminées  contre  le  refus  d'exer- 
cice. Il  pourrait  d'ailleurs  s'y  refuser  si  les 
formalités  voulues  par  le  règlement  local 
pour  autoriser  les  visites- n'avaient  pas  été 
suivies.  Il  importerait  peu  que  celles  pres^ 
orites  par  la  loi  générale  sur  les  taxes  mu- 
nicipales  du  39  avril  1819  eussent  été  obser- 
vées. Il  y  a  dans  ce  cas  lieu  d'acquitter  le 
prévenu  à  raison  de  sa  bonne  foi  ('). 

PRXHIÈRB    espèce, 
(le  XIN.  fus.,  —  G.  POISSON.) 

Par  procès-verbal  des  employés  de  roclroi 
de  Lessines,  le  domestique  du  sieur  Motte- 
Poisson,  brasseur,  et  ce  dernier,  furent  mis 
en  contravention  pour  avoir,  le  SI  avril 
18K4,  introduit  frauduleusement  dans  une 
grange,  dans  la  ville  de  Lessines,  une  voi- 
ture chargée  de  cercles  et  de  l'y  avoir  dé- 
chargée sans  avoir  rempli  les  formalités  ni 
fait  les  déclarations  voulues  parles  art.  5 
et  7  du  règlement  de  l'octroi  de  ladite  ville, 
et  le  sieur  Motte  Poisson ,  en  outre ,  pour 
avoir  commis  le  délit  prévu  par  l'article  â4 
du  règlement,  en  s'opposant  à  l'exercice 
des  fonctions  des  employés  des  taxes  mu- 
nicipales. Les  employés  constatent  dans  leur 
procès-verbal  qu'en  vertu  de  la  délégation 
du  bourgmestre,  et  assistés  du  commis- 
saire de  police  et  du  garde  champêtre,  ils 
se  sont  rendus  près  de  la  grange  en  ques- 
tion, qu'ils  y  ont  trouvé  le  sieur  Motte  Pois- 
son ,  qu'ils  lui  ont  demandé  de  leur  ouvrir 
la  grange  et  que  le  sieur  Motte  Poisson  s'y 
est  refusé.  Par  suite  ils  déclarèrent  procès- 
verbal  pour  refus  d'exercice  et  contraven- 
tion à  l'article  â4  du  règlement  susdit. 

Jugement  du  tribunal  de  Tournai ,  du  5 
juin  18S4,  qui  déclare  Motlé  Poisson  cou- 
pable du  premier  fait  ci-dessus  qualifié,  et 
quant  au  refus  de  visite,  l'acquitte  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu,  quant  au  refus  de  visite,  qu'il 
n'est  pas  établi  que  les  employés  se  soient 
conformés  au  règlement  en  se  faisant  ac- 
compagner d'un  des  membres  du  collège 
pour  demander  la  visite,  et  que  dès  lors  le 
refus  du  sieur  Motte  Poisson  se  justifie-; 

«  Attendu  que  la  délégation  donnée  par 
M.  le  bourgmestre  au  commissaire  de  police 
n'est  pas  autorisée  par  le  règlement  et  ne 
pouvait  suppléer  à  sa  disposition  précise.  » 


(<)  Voy.  Gand,  19  nov.  1834;  Legravcrend, 
1. 1,  p.  431,  édii.  belge  de  1859. 
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Appel  du  ministère  public  près  le  tribu- 
nal de  Tournai,  fondé  sur  ce  que  le  tribunal 
a  fait  une  fausse  application  de  Tarticle  24 
du  règlement,  qui  ne  s'applique  pas  aux 
établissements  des  brasseurs  qui  sont  parti- 
culièrement soumis  à  la  visite  des  employés 
(article  41  );  sur  ce  que  le  tribunal  a  violé 
du  reste  Tarticle  12  de  la  loi  du  S9  avril 
1819,  qui  seul  devait  recevoir  application 
dans  Tespèce,  à  Texclusion  de  Tarticle  24  du 
règlement. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Si ,  par  suite  de  la  surveillance  des  em- 
«  pioyés,  ils  découvraient  que  des  objets  in- 
ic  troduits  en  fraude  ont  été  déposés  dans 
•(  des  maisons  non  sujettes  à  leurs  visites, 
u  vériGcations  ou  recensements,  ils  pour- 
u  ront  s'y  transporter  pour  rechercher  et 
u  constater  la  fraude  avec  Tautorisation  du 
te  collège  écbevinal ,  et  assistés  de  Tun  de 
u  ses  membres,  sans  préjudice  des  autres 
u  formalités  à  ce  nécessaires.  » 

I/article  41  est  de  la  teneur  suivante  : 

tt  Tous  fabricants  d'objets  soumis  aux 
«  taxes  municipales  seront  assujettis,  en 
«  tous  temps ,  aux  visites  des  employés  et 
«  obligés  de  leur  ouvrir  leurs  usines,  ate- 
4(  liera  et  antres  locaux  destinés  à  la  fabri- 
«  cation  ou  préparation  a  toute  réquisition 
Il  de  leur  part.  » 

La  délégation  du  bourgmestre,  en  date 
dû  28  avril ,  était  conçue  en  ces  termes  ; 

(I  Le  bourgmestre  de  la  ville  de  Lessines, 
tt  en  exécution  de  Tarticle  12  de  la  loi  du 
((  29  avril  1819,  autorise  les  employés  de 
«  Toclroi  perçu  en  ferme  à  entrer  dans  la 
u  grange  située...  et  appartenant  au  sieur 
((  Motte,  brasseur,  domicilié  en  ladite  ville, 
u  à  reffet  d'y  faire  les  visites  et  opérations 
H  nécessaires  au  sujet  d'une  voilure  de  bois 
«  prétendument  entrée  dans  ladite  grange 
«  cet  après-midi,  sans  déclaration  préalable 
«  pour  la  perception  de  la  taxe  communale. 
«  Lesdits  employés  seront  assistés  de  H.  le 
K  commissaire  de  police.  La  visite  aura  lieu 
Il  cet  après-midi,  n 

ARRtT. 

LÀ  COUR;  —  En  fait  :  —  Attendu  que , 
le  28  avril  1854,  le  prévenu  a  introduit  dans 
la  ville  de  Lessines  une  voiture  chargée  de 
cercles  sans  la  déclarer  ni  en  acquitter  le 
droit  au  bureau  des  taxes  communales  ; 

Qu'informés  de  celle  fraude,  les  employés 
de  l'octroi  se  sont  transportés  chez  le  pré- 
venu ,  munis  d'une  autorisation  du  bourg- 


mestre et  assistés  du  commissaire  de  police 
à  i'efTet  de  faire  une  visite  dans  la  grange 
où  ladite  voiture  était  entrée ,  et  que  le  pré- 
venu a  refusé  de  souffrir  cette  visite. 

En  droit  :  —  Attendu  qu*aux  termes  de 
l'article  10  delà  constitution,  il  ne  peul 
être  fait  de  visite  domiciliaire  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  formes 
qu'elle  prescrit;  d'où  il  résulte  que  l'art.  S4 
du  règlement  sur  la  perception  des  taxes 
communales  à  Lessines  ne  peut  recevoir 
d'exécution  qu'autant  qu'une  loi  expresse 
autorise  des  visites  domiciliaires  dans  les 
cas  et  les  formes  prévus  audit  article; 

Attendu  que  la  loi  du  27  frimaire  an  viii 
n'autorise  aucune  visite  domiciliaire  pour 
rechercher  et  constater  la  fraude  en  matière 
d'octrois  municipaux ,  mais  qu'elle  charge 
le  gouvernement  de  faire  les  règlements 
pour  la  perception  des  droits ,  de  déteroii- 
ner  le  nombre  nécessaire  de  bureaux  ou  de 
régler  tout  autre  mode  de  surveillance  et  de 
perception  suivant  les  localités; 

Attendu  que  le  décret  du  17  mai  1809, 
rendu  en  exécution  de  cette  loi ,  distingue 
trois  catégories  d'objets,  à  savoir  %^  ceux 
qui  acquittent  les  droits  à  leur  entrée  dans 
la  commune  (37  à  40);  2<>  ceux  qui  payent 
à  la  fabrication,  débit  ou  préparation  dans 
l'intérieur  de  la  commune  (  49)  ;  3«  ceux  qui 
sont  admis  à  l'entrepôt  fictif  (93); 

Attendu  qu*il  n'autorise  les  visites  domi- 
ciliaires qu'à  l'égard  de  ces  derniers  objets; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'administration 
française  a  étendu  le  droit  de  visite  aux  ob- 
jets de  la  seconde  catégorie  en  assimilant  les 
employés  de  l'octroi  aux  préposés  des  droits 
réunis,  mais  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'objets 
de  celte  espèce  ; 

Attendu  que  ladite  administration  a  en- 
core étendu  le  droit  de  visite  aux  objets  de 
la  première  catégorie  par  une  instruction 
ministérielle  du  15  septembre  1809,  qui 
porte  : 

«  Les  préposés  de  l'octroi  peuvent  pour- 
«  suivre  et  saisir  dans  l'intérieur  les  objets 
u  qu'ils  ont  vu  pénétrer  du  dehors  sans  ac- 
u  quitter  le  droit  s'ils  ne  les  ont  pas  perdus 
«(  de  vue.  Ils  ont  même  le  droit  de  se  trans- 
«c  porter  dans  les  maisons  où  ils  ont  vu  en- 
«  trer  ces  objets  pour  les  y  rechercher  en 
a  se  faisant  accompagner  d'un  officier  de 
<c  police  »  (Favard  de  Langlade,  v«  Octrois, 
t.  4,  S  3,  n«  3,  p.  20); 

Mais  attendu  que  cette  instruction,  sup- 
posé qu'elle  fût  obligatoire  pour  les  parti- 
culiers et  les  tribunaux ,  ne  prévoit  qu'un 
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cas  spécial,  et  laisse  par  conséquent  subsis- 
ter le  principe  de  Tinyiolabilité  du  domicile 
dans  tous  les  autres  cas  ; 

Attendu  que  la  loi  du  29  avril  1819  a  fait 
la  même  distinction  que  la  législation  anté- 
rieure entre  les  objets  qui  doivent  acquitter 
le  droit  à  l'entrée  des  communes  et  ceux  qui 
Tacquittent  à  la  fabrication  ou  au  débit; 
qu'en  effet,  la  rédaction  primitive  de  Parti- 
de  1S  disposait  d'une  manière  générale 
qu'en  cas  de  nécessité  pour  la  surveillance 
de  la  perception  les  employés  de  l'octroi 
pourraient  pénétrer  dans  le  domicile  des 
habitants,  le  jour ,  avec  un  ordre  écrit  du 
bourgmestre,  et,  la  nuit,  avec  l'assistance 
d'un  membre  de  l'administration  munici- 
pale ou  d'un  commissaire  de  police;  mais 
que  toutes  les  sections  réclamèrent  contre 
cette  rédaction,  et  l'une  d'elles,  notamment, 
parce  qu'elle  la  regardait  comme  contraire 
à  la  législation  sur  Tinviolabilité  du  domi* 
cile,  comme  inotite,  puisque  une  fois  entrés 
dans  le  domicile  des  habitants  les  objets 
fraudés  ne  peuvent  plus  se  distinguer,  et 
comme  exorbitante,  puisque,  même  en  ma« 
tière  de  douane,  les  objets  introduits  en 
fraude  ne  peuvent  être  saisis  sur  le  terri- 
toire libre; 

Attendu  que  le  gouvernement,  en  réponse 
à  ces  observations,  déclare  formellement 
que  les  impositions  communales  se  perçoi- 
vent de  trois  manières  :  à  la  fabrication,  au 
débit  ou  à  rentrée;  que  les  visites  sont  in- 
dispensables pour  les  deux  premiers  modes 
de  perception,  mais  qu'elles  sont  sans  objet 
pour  le  troisième  ;     « 

Attendu  que  par  suite  la  rédaction  primi- 
tive de  l'article  fut  abandonnée  et  rempla- 
cée par  la  rédaction  actuelle  de  l'article  12  ; 

Attendu  que  dès  lors  cette  nouvelle  ré- 
daction doit  être  entendue  dans  le  sens  li- 
mité des  observations  et  de  la  réponse  ci- 
dessus  mentionnées ,  c'est-à-dire  qu'il  res- 
treint les  visites  domiciliaires  aux  objets  qui 
acquittent  le  droit  a  la  fabrication  et  au 
débit; 

Attendu  que  le  texte  môme  de  l'article 
précité  n'a  rien  qui  s'oppose  à  cette  inter- 
prétation ;  qu'en  effet ,  le  premier  paragra- 
phe de  cet  article,  en  parlant  tout  d'abord 
des  fabriques,  caves,  magasins,  boutiques 
et  semblables  lieux ,  ainsi  que  des  parties 
habitées  qui  en  dépendent,  montre  bien 
qu'il  s'occupe  exclusivement  d'assurer  la 
perception  des  droits  à  la  fabrication  et  au 
débit;  • 

Qu'à  la  vérité  le  second  paragraphe  sem- 
ble plus  général,  puisqu'il  parle  d'autres 


habitations,  mais  que  ce  second  paragraphe 
n'est  que  le  développement  de  l'idée  con- 
tenue dans  le  premier  ; 

Attendu  que  dès  lors  l'article  24  du  rè- 
glement de  Lessines  et  l'ordre  donné  par  le 
bourgmestre  de  cette  ville  à  l'effet  de  faire 
visiter  la  grange  du  prévenu  sont  contraires 
à  la  loi,  et  que  le  prévenu  a  pu  légalement 
refuser  ladite  visite  ; 

Attendu  que,  même  dans  le  cas  où  l'arti- 
cle 12  de  ta  loi  du  29  avril  1819  serait  appli- 
cable dans  l'espèce ,  le  prévenu  aurait  agi 
de  bonne  foi  en  s'opposant  à  la  visite  de  sa 
grange ,  puisque  l'article  24  du  règlement 
de  Lessines  exige,  entre  autres  formalités, 
une  autorisation  du  collège  échevinal  et 
l'assiAance  d'un  membre  de  ce  collège,  tan- 
dis que  les  employés  n'étaient  que  munis 
d'un  ordre  du  bourgmestre  et  accompagnés 
d'un  commissaire  de  police  ; 

Attendu  que  vainement  on  objecte  que  le 
prévenu  exerce  la  profession  de  brasseur,  et 
qu'à  ce  titre  il  était  soumis  aux  visites  do- 
miciliaires, puisque  l'ordre  de  visiter  porte 
textuellement  que  la  visite  devait  avoir  lieu 
pour  une  voiture  de  bois,  et  que  la  grange 
ou  cette  voiture  était  entrée  n'est  pas  même 
une  dépendance  de  la  brasserie; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  du 
ministère  public,  le  met  à  néant,  etc. 

Du  14  juillet  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  ch.  —  PL  M.  Quairier. 


DSeXIÈME   ESPÈCE. 

(le  Hllf.  FDB.,  —  C.   CBEVAL1EE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  fait  :  ~  Attendu  qu'il 
est  établi  par  l'instruction  que,  le  22  juin 
1855,  à  Lessines,  le  domestique  du  prévenu 
est  entré  en  ville  avec  un  chariot  chargé  de 
houille  dont  il  a  déclaré  la  contenance  et 
payé  les  droits  à  raison  de  90  hectolitres 
sans  que  les  employés  de  l'octroi  aient  fait 
aucune  observation  ni  réserve  relativement 
à  sa  déclaration  ;  qu'après  ce  payement  il 
s'est  rendu  avec  ledit  chariot  au  magasin  de 
son  maître,  y  est  entré  et  s'est  mis  a  le  dé- 
charger malgré  la  défense  de  l'employé 
Paillot,  lequel  l'avait  suivi  et  prétendait 
vérifier  dans  ledit  magasin  la  quantité  du 
charbon  introduite  par  le  prévenu. 

En  droit  :  —  Attendu  que  la  loi  n'oblige 
pas  les  particuliers  à  souffrir  les  recherches 
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el  vérificatîofis  à  domicile  pour  les  objets 
qui  doivent  acquitter  les  droits  d'octroi  à 
leur  entrée  en  ville;  qu*en  effet,  Part.  40 
du  décret  du  17  mai  1809  et  TarticlelO  du 
règlement  sur  la  perception  de  Toclroi  à 
Lessines  ne  concernent  que  les  recherches^ 
visites  et  perquisitions  à  faire  par  les  eai- 
ployés  aux  bureaux  de  Toctroi  ; 

Qu'à  la  vérité  les  articles  24  et  35  dudil 
règlement  autorisent  des  visites  à  domicile, 
mais  que  Tun,  supposé  qu'il  fût  conforme  à 
la  loi ,  exige  à  cet  effet  des  formalités  qui 
n'ont  pas  été  remplies  dans  l'espèce,  et  que 
l'autre  n'est  applicable  qu'aux  objets  fabri- 
qués à  l'intérieur  de  la  ville  ; 

Attendu  que  dès  lors  le  prévenu  a  pu  lé- 
galement refuser  aux  employés  de  l'octroi 
l'entrée  de  son  magasin  et  la  vérifi<;ation 
qu'ils  prétendaient  y  faire  ; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appel  du  ministère 
public  h  néant,  etc. 

Du  â7  juillet  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
4*  ch.  —  PL  M.  Jules  Gendebien. 


1»  HÂBIÂGE.  —  VALioiTt.  —  Bdififi  foi. 

—  Effets  civils.  —  Mari  as  x  coifTiACTi 

DB  IfOCVEAD.  —  2®  RftALlSATlOtf  (DÉFAUT  DS). 

—  LUXEIBOURG  (COUTUHB  DE).  —   Loi  Alf- 
GIEIlIfB.  -—  Loi  NOUVELLE.  —  PrESCEIPTIOR. 

\^  Le  mariage  contracté  de  bonne  foi  doit 
produire  tous  seê  effets  civils ,  alors  même 
que  y  pour  plus  de  sécurité  y  les  époux  au- 
raient postérieurement  contracté  mariage 
devant  l'officier  de  l'état  civil  (<). 

2»  La  prescription  supplée  le  défaut  de  la  réa- 
lisation exigée  par  la  coutume  de  Luxem- 
bourg. 

Bien  que  le  laps  de  quarante  ans  soit  requis 
par  celte  coutume,  la  prescription  reste 
acquise  au  moyen  de  la  prescription  tren- 
tenaire  après  la  publication  du  code  ci- 
f>il  (»). 

(ROSSIGNOR,  —  C.  POflGELBT.) 
AERÈT* 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  le  1«  octo- 
bre 1797,  Hubert  Henricot  et  Anne-Marie 
Conrard,  demeurant  à  Hotton,  ont  contracté 


(«)  Voy,  Liège,  27  avril  1850  (Paaic,  1850,  2, 
25U,  et  les  autorités  citées  en  note  ). 


mariage  devant  le  curé  deteor  paroisse;  que 
si,  à  cette  époque,  publication  avait  été  faite 
en  Belgique  de  la  loi  dii  20  septembre  1792, 
qui  attribuait  les  actes  de  Télat  civil  à  l'aa- 
torité  séculière ,  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  attestent  que  lesdits  fi.  Henricot  et 
A.  M.  Conrard  avaient  contracté  de  bonne 
foi  ce  mariage;  qu'ils  étaient,  en  effet,  de 
simples  artisans  habitant  la  campagne^  mi- 
neurs d'âge  et  munis  chacun  du  consente- 
ment de  leur  père;  qu'il  n'est  pas  même 
établi  que  la  loi  du  20  septembre  1792  eût 
commencé  dès  lors  à  être  exécutée  dans  le 
pays ,  et  que  le  contraire  résulte  plutôt  de 
la  déclaration  faite  par  le  bourgmestre  de  la 
commune  de  Hotton  que  les  registres  de 
l'état  civil  n'ont  été  tenus  dans  ladite  com- 
mune qu'à  partir  de  l'an  viii  ;  que  de  plos 
l'acte  de  naissance  de  Lambertine  Henricot, 
un  de  leurs  enfants,  née  le  l'^^  nivôse  an  ix, 
porte  que  le  père  et  la  mère  étaient  mariés; 
qu'ainsi  le  titre  d'époux  leur  était  attribué 
formellement  dans  un  acte  public  par  l'offi- 
cier public,  et  qu'il  est  évident  que  tous 
deux  s'étaient  toujours  considérés  comme 
tels;  que  ce  mariage,  contracté  de  bonne 
foi,  doit  donc  produire  tous  ses  effets  civils; 
que  si  plus  tard ,  et  pour  plus  de  sécurité, 
les  conjoints  se  sont  mariés  devant  l'ofiBcier 
de  l'état  civil  dans  l'année  1805 ,  ce  fait  ne 
peut  détruire  la  bonne  foi  qui  avait  présidé 
à  la  célébration  de  leur  mariage  religieux , 
ni  porter  atteinte  à  nn  contrat  d'acquisition 
d'immeubles  passé  sous  le  régime  de  ce  pre- 
mier mariage; 

Attendu,  en  effet,  que  par  acte  du  6  plu<* 
viùse  an  viii  (26  janvier  1801)  H.  Henricot 
avait  acquis  les  immeubles  qui  font  partie 
du  litige  ;  qu'ainsi,  et  en  vertu  des  considé^ 
rations  qui  précèdent ,  les  immeubles  doi- 
vent être  considérés  comme  acquêts  de  com- 
munauté; 

Attendu  que  pour  les  faire  réputer  meu- 
bles on  oppose  vainement  le  défaut  de  réa- 
lisation du  contrat  d'acquisition  de  l'an  viii, 
puisqu'il  s'agit  ici  de  faire  application  de 
l'ancien  droit  commun  de  la  Belgique ,  et 
que  d'après  une  jurisprudence  attestée  par 
Stockmans,  déc.  121,  n»  9,  et  122,  n»  5,  la 
prescription  de  trente  ans  suppléait  la  réali- 
sation; qu'à  la  vérité,  le  laps  de  quarante 
ans  constituait  la  prescription  ordinaire  au 
pays  de  Luxembourg  dont  le  statut  est  ap* 
plicable  à  l'espèce ,  mais  qu'il  a  été  allégué 


(»)  Voy.  Brux.,  cass., 26  janvier  1854  {Pasic, 
el7.</0^.,1854,  1,  160). 


COURS  D'APPEL. 


â91 


sans  dénégation  formelle  de  la  partie  ad- 
verse que  le  mariage  des  époux  Henricot  ne 
s*ctail  rompu  par  la  mort  de  la  femme  que 
dans  Tannée  1845,  et  qu'ainsi  avant  de  se 
dissoudre  la  communauté  des  époux  Henri- 
cot avait  possédé  les  immeubles  pendant  plus 
de  trente  ans  après  la  publication  du  code 
civil,  qui  a  réduit  les  plus  longues  prescrip- 
tions h  ce  terme;  qu'il  suit  de  là  que  l'appe- 
lant a  droit  aux  trois  huitièmes  de  ces  biens, 
ce  qui  du  reste  n'a  pas  été  contesté  par  les 
intimés  dans  l'hypothèse  désormais  réalisée 
où  le  mariage  religieux  des  époux  Henricot 
devrait  produire  ses  effets  civils  et  où  les 
immeubles  litigieux  devraient  être  réputés 
acquêts  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  considérations 
écartent  l'éventualité  sur  laquelle  l'intimé 
Zobet  avait  appuyé  son  intervention;   . 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à  néant,  1"  en  ce  que  le  pre- 
mier juge  a  déclaré  l'appelant  non  fondé  en 
son  action  en  partage  des  immeubles  en  li- 
tige, sauf  en  ce  qui  concerne  les  deux  par- 
celles emprises  par  feu  Henricot  en  l'an  xiii 
et  en  1817  ;  S»...;  émendant,  déclare,  etc. 

Du  27  mai  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
S«  cb.  —  PL  MM.  Robert  et  Zoude. 


PÉREMPTION.  —  JucBMiRT.  —  Podisqitbs 

(  DISGORTIFIIIATION  DXS). —  AVOUÉ.  — FaUTB. 
—  ClBCOIfSTANCB.  —  PbBUVB. 

Ne  peut  former  obitacle  à  la  diseontinuation 
des  poursuites  le  jugement  qui  se  borne  à 
ordonner  y  du  consentement  de  toutes  les 
parties ,  une  enquête  et  une  expertise. 

Lorsque  la  péremption  est  acquise,  la  preuve 
incombe  à  la  partie  qui  réclame  des  dom- 
mages-intérêts contre  son  avoué  qu'il  jr  a 
eu  faute  ou  négligence  de  celui-ci, 

La  discontinuation  des  poursuites  peut ,  se- 
Ion  les  circonstances  j  être  imputable  à  la 
partie. 

(■OBST,  —  C.  LECOULTBUX   BT'^BKOHTS.) 
ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  at-il  lieu, 
sans  avoir  égard  à  la  conclusion  subsidiaire 
de  l'appelant,  de  confirmer  le  jugement  dont 
est  appel? 

Attendu  que  le  jugement  du  19  décembre 
1848  ordonnait  simplement ,  du  consente- 


ment de  toules  les  parties,  une  enquête  et 
une  expertise;  qu'il  pouvait  en  résulter  un 
préjugé,  mais  sans  lier  le  juge,  sans  rien 
décider  sur  le  fond  même  du  litige  et  sans 
conférer  à  aucune  des  parties  aucun  droit 
définitif  qui  ne  fût  susceptible  que  de  la 
prescription  de  trente  ans;  qu'un  tel  juge- 
ment ne  peut  donc  faire  obstacle  à  la  pé- 
remption de  l'instance,  laquelle  se  trouve 
encourue,  dans  l'espèce,  ainsi  que  le  porte 
le  jugement  à  quo,  par  une  discontinuation 
de  poursuites  pendant  plus  de  trois  ans  et 
six  mois; 

Attendu  que  l'appelant  ne  prouve  pas  que 
ce  fait  soit  le  résultat  d'une  faute  ou  d'une 
négligence  imputable  à  M<>  Emonts,  son 
avoué;  que  celui-ci  avait  obtenu  la  démis- 
sion de  son  ofiice  par  arrêté  du  10  août 
1850,  et  qu'ainsi  depuis  cetle  époque  jus- 
qu'au jour  (15  septembre  1852)  où  la  pé- 
remption a  été  demandée,  plus  de  deux  ans 
se  sont  écoulés  durant  lesquels  ledit  Emonts, 
qui  n'était  plus  avoué,  se  trouvait  dansTim- 
possibilité  de  faire  aucun  acte  de  poursuite; 
que  cetle  démission ,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  les  journaux  de  Liège,  lieu  de  rési- 
dence de  l'appelant,  ne  pouvait  être  ignorée 
de  lui,  d'autant  plus  que  Emonts,  peu  de 
temps  après  ,  lui  avait  envoyé  l'état  de  ses 
déboursés  et  honoraires,  ce  qui  accusait 
manifestement  la  cessation  de  son  minis- 
tère; qu'en  outre  le  tribunal  avait  ordonné 
une  expertise  des  bâtiments  occupés  par 
l'appelant,  et  qu'il  s'écoula  cependant  plus 
de  quatre  années  jusqu'au  jour  de  la  de- 
mande en  péremption  sans  que  l'expertise 
eût  jamais  été  faite;  que  l'appelant  ne  pou- 
vait donc  ignorer  l'interruption  de  l'in- 
stance ;  que  dans  de  telles  circonstances  il 
ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  le  résultat 
du  défaut  de  poursuite ,  ou  tout  au  moins 
que  c'est  à  lui,  demandeur,  à  prouver  la 
faute  ou  la  négligence  de  M«  Emonts ,  ce 
qu'il  n'a  pas  fait  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  considéra- 
tions qui  précèdent  aucun  des  faits  dont  on 
demande  subsidiairement  à  administrer  la 
preuve  n'est  pertinent  ni  relevant  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Beltjens,  subst.  du 
proc.  gén.,  en  son  avis  conforme,  déboute 
l'appelant  de  l'opposition  formée  à  l'arrêt 
par  défaut  rendu  contre  lui  le  18  mars  der- 
nier, etc. 

Du  17  juin  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  de  Lezaack  et  Dewildt. 
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ENCLAVE.  —  Passage.  ~  Issue  psti 

PRATICABLE.   —  TRAVAUX. 

Voit  être  réputé  enclavé  un  héritage  gui  n'a 
sur  la  voie  publigue  gu'une  issue  peu  pra- 
ticable ou  offrant  des  dangers  (<). 

//  ny  aurait  pas  lieu  cependant  d'accorder 
le  passage  à  titre  d'enclave  si  des  travaux 
praticables  à  peu  de  frais  peuvent  faire  ceg- 
ser  cet  état  de  choses  (<).  (Code  civil,  arti- 
cle 683.) 

(  LES  tPOUX  BABSEIf ,  -—  G.  DE  GOES.  ) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  AUendu  ,  quant  à  la  par- 
tie boisée  de  la  propriété  des  intimés, 
qae  cette  partie ,  en  son  point  de  contact 
avec  la  propriété  cultivée,  présente  une  sur- 
face monlueuse ,  d*où  Teau  ,  jaillissant  en 
certains  endroits,  forme,  vers  le  bas,  un 
terrain  marécageux;  que  les  choses,  en  cet 
état,  ne  permettent  pas  de  considérer  les  in- 
timés comme  pouvant  facilement,  et  sans 
danger,  passer  par  leur  propriété  cultivée 
pour  exploiter  leur  petit  bois;  qu*il  est  d'au- 
tant, plus  rationnel  de  le  penser  ainsi  qu'il 
semble  que,  de  tout  temps,  l'exploitation  du 
bois  a  eu  lieu  par  l'avenue  des  appelants  ;  que 
le  premier  juge,  dès  lors,  en  considérant  la 
partie  boisée  comme  enclavée  et  en  décla- 
rant qu'à  ce  titre  passage  est  dû  aux  inti- 
més pour  exploiter  leur  bois,  a  fait  une  saine 
appréciation  du  droit  des  colitigants  ; 

Attendu  toutefois  que  les  appelants  ont 
posé  eu  fait,  dans  leurs  conclusions,  que 
l'obstacle  qui  rend  difiSqile,  et  jusqu'à  cer- 
tain point  dangereux,  le  passage  par  la 
propriété  cultivée  pourrait  facilement  être 
levé  par  un  travail  de  remblai  à  opérer  à 
peu  de  frais;  que  cette  articulation,  déniée 
par  les  intimés,  si  elle  était  vraie,  serait  de 
nature  à  faire  cesser  la  servitude  légale  de 
passage  à  titre  d'enclave  ;  que,  dans  la  vue 
de  faire  cesser  toute  incertitude  sur  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'exact  en  ce  qui  touche  la  fa- 
cilité du  remblai  et  le  peu  de  frais  qu'il  oc- 


(«)  Voy.  Pasic.  franc, ^  1847,  2,  250.  Voy.  ce 
recueil,  1851,  p.  294;  Paris,  cass.,  23  août  1827; 
Marcadé,  sur  Part.  682;  Jouselin,  Serv.  d'utilité 
publ.,  t.  2,  p.  220.  Voy.  aussi  Solon,  Servit., 
n»  318;  Duranton,  t.  5,  n»  417;  Pardessus, 
no  228  ;  Toullier,  t.  3,  n*  547. 

(')  Toy.  NaDcy,  18  janvier  1833  (Paaic,^  à 
cette  date  ). 

(8)  Yoy.  Carré  sur  ces  ariicles.  Celte  décision 


casionnerait ,  les  appelants  ont  offert,  en 
plaidant,  par  l'organe  de  leur  conseil,  de 
couvrir  de  leurs  propres  deniers  la  dépense 
des  travaux  à  exécuter;  qu'il  y  a  d'autant 
plus  lieu  de  la  part  du  juge  de  s'arrêter  à 
cette  offre  que ,  sans  frustrer  les  principes 
de  la  matière,  elle  est  d'une  nature  conci- 
liante et  marquée  du  sceau  de  l'équité; 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  ordonne 
aux  appelants  de  s'expliquer  s'ils  entendent 
persévérer  dans  l'offre  qu'ils  ont  faite  eii 
plaidant,  à  savoir,  de  couvrir  de  leurs  pro- 
pres deniers  la  dépense  des  travaux  à  exé- 
cuter, pour  faire  disparaître  l'enclave  de 
la  partie  boisée,  et  éventuellement  de  la 
mettre  en  conclusion;  réajourne  à  cette  fin 
la  cause  à  l'audience  du... 

Du  7  févr.  1854.—  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  ch.  —  PL  MM.  de  Aguilar  et  Delecourl. 


!•  ACQUIESCEMENT  VOLONTAIRE.  — 
Référé  a  justice.  —  Ihcompétencb.  — 
2»  Preuve.  —  Admissibilité  des  faits.  — 

3«  COHPÉTSffCE  commerciale.  -—  TRIBUNAUX 

CIVILS.   —  Plénitude  de  JURiDicTioif.   — 
Entreprise   de  manufacture.  —  Société 

POUR    LA    fabrication     DE    MÉCANIQUES.     — 

Actes  de  commerce. 

1»  Bien  qu'en  règle  générale  le  fait  de  s'en 
référer  à  justice  n'implique  ni  acquiesce* 
ment  anticipé  à  la  décision  à  intervenir, 
ni  renonciation  à  toute  voie  de  recours 
contre  une  sentence  après  qu'elle  aura  été 
rendue,  il  n'en  saurait 'être  de  même  en 
matière  €l' Incompétence  relative, 

La  demande  de  renvoi  devant  être  formée 
avant  toute  autre  exception  et  ne  pouvant 
être  ni  réservée  ni  jointe  au  principal,  la 
partie  appelée  devant  un  juge  incompétent 
qui,  au  lieu  de  proposer  formellement  l'ex- 
ception, déclare  se  référer  à  justice  sur 
l'incompétence  et  plaide  en  même  temps  au 
fond,  doit  être  censée  avoir  renoncé  impli- 
citement à  cette  exception  (>).  (Gode  de  pr. 
civ.,art.  168, 169  et  172.) 


de  la  cour  de  Gand,  donnée  contrairement  à  Ta- 
vis  de  M.  le  premier  avocat  général  Donny,  a 
rendu  inutile  pour  la  cour  Pexamen  des  ques- 
tions de  compétence  commerciale  que  nous  avons 
posées  p.  395,  questions  que  Thonorable  ma- 
gistrat du  ministère  public  a  traitées  avec  sa  lo- 
gique habituelle  dans  le  réquisitoire  que  nous 
publions. 
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Sfo  Le  juge,  mfoant  d'ordonner  une  preuve, 
doii  d'abord  statuer  êur  l'admiêsibilité  des 
faite  ;  il  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  une 
partie  une  preuve  éventuellement  irrele- 
vante.  (Code  deproc.  civ.,  art.  352  et  255.) 

5<*  Les  tribunaux  civils,  à  la  différence  des 
tribunaux  consulaires  qui  ne  sont  que  des 
juges  d'exception,  jouissent-ils  de  la  pléni- 
tude de  juridiction  ? 

40  Une  société  pour  la  fabrication  de  mécani- 
ques est^elle  justiciable  des  tribunaux  con- 
sulaires, duohef  d'un  engagement  pris  par 
elle  envers  un  ingénieur  qu'elle  a  chargé 
de  la  direction  en  chef  des  travaux  moyen- 
nant un  traitement  annuel  et  une  part 
éventuelle  dans  les  bénéfices? 

Notamment  :  l'action  de  cet  ingénieur,  qui  de- 
mande l'annulation  de  sa  révocation,  qu'il 
prétend  avoir  été  indûment  prononcée  par 
ia  société,  et  des  dommages-intérêts,  appar- 
tient-elle à  la  connaissance  des  tribunaux 
de  commerce  f 

Les  engagements  contractés  par  la  société  se 
trouvent-ils  compris  dans  ce  que  le  code 
de  commerce,  article  652,  nomme  entre- 
prise de  manufactures?  —  Non  rés. 

Cet  article  ne  rend-il  pas  commerciales  toutes 
les  opérations  indispensables  à  la  marche 
de  la  manufacture,  telles  qu'achat  de  ma- 
tières brutes,  location  d'ouvriers,  engage- 
ment d'ingénieurs,  etc.  f 

Le  non-commerçant  a-t-il  la  faculté  de  tra- 
duire à  son  gré  le  commerçant  avec  lequel 
il  a  traité,  soit  devant  la  justice  ordinaire, 
soit  devant  les  tribunaux  de  commerce? 

Dans  le  cas  de  notre  4«  question  l'ingénieur 
a-t'ilposé  un  acte  de  commerce  en  stipu- 
lant un  tantième  dans  les  bénéfices? 

(  LA  OOaiiTi  BD  FSiNlX  ,  —  C.  BEOCaSMAN.  ) 

Le  31  mars  1849,  les  parties  conclurent 
un  contrat  contenant  :  engagement  de  la  part 
de  Pintimé  Bruggeman  de  diriger,  en  qualité 
d'ingénieur  en  chef,  les  travaux  de  rétablis- 
sement du  Phénix  ;  engagement  de  la  part 
de  la  société  appelante  de  payer  â  rinlimé 
un  traitement  annuel  de  4,000  fr.  d*abord 
et  de  S$,000  fr.  dans  la  suite,  indépendam- 
ment du  tantième  debénéâce  quePadminis- 
tration  accorde  aux  ingénieurs  du  Phénix 
dans  les  aonéts  de  prospérité.  Ces  engage- 
ments étaient  contractés  pour  le  terme  de 
sept  ans  et  neuf  mois. 

Le  2$  avril  18$3,  et  par  conséquent  bien 

FASIC,  1854.  -  2e  PABTIB. 


longtemps  avant  Texpiration  du  terme  flxé 
par  le  contrat,  Bruggeman  fut  révoqué  de 
ses  fonctions  par  une  décision  de  Tadminis^ 
tration  duPhénix,  motivéesur  rindifférence, 
Tapathie  mise  par  lui  dans  Texécution  des 
ordres  de  Padministrateur-gérant  et  sa  con- 
duite inconvenante  envers  celui-ci. 

Le  28  mai  suivant,  Bruggeman  assigna  la 
société  appelante  devant  le  tribunal  civil  de 
Gand  pour  y  entendre  dire  et  déclarer  pour 
droit  qu'elle  est  tenue  de  remplir  les  enga- 
gements qu'elle  avait  contractés  envers  lui 
le  50  mars  1849,  et  qu'elle  doit  la  répara^ 
tioQ  des  dommages-intérêts  nés  et  à  naître 
de  la  révocation  qu'elle  avait  signifiée. 
Bruggeman  demandait,  en  conséquence, 
!•  18,750  fr.  à  titre  de  traitement,  indé- 
pendamment d'une  indemnité  du  chef  de 
tantièmes  sur  les  bénéfices  à  faire  par  Pé-< 
tablissement ,  et  2»  500  fr.  pour  primes  de 
brevets;  il  demandait  de  plus  les  intérêts 
de  ces  sommes  et  des  dommages*intéréts  du 
chef  de  sa  révocation. 

La  société  du  Phénix  déclara  se  référer  à 
justice,  en  ce  qui  touchait  la  question  de 
compétence;  et,  quant  au  fond,  elle  soutint 
qu'en  droit  elle  n'élait  pas  tenue  d'exécuter 
la  convention ,  du  moment  où  Bruggeman 
cessait  lui-même  de  remplir  ses  engage- 
ments ;  elle  articula  une  longue  série  de 
faits  tendants  à  établir  que  depuis  plus  d'un 
an  Bruggeman  négligeait,  de  la  manière  la 
plus  grave,  tous  les  devoirs  de  sa  charge,  et 
elle  conclut  à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que 
la  société  était  autorisée  à  renvoyer  Pin- 
timé sans  indemnité;  offrant  en  même  temps 
de  lui  payer  347  fr.  SS  cent,  pour  traite- 
ment et  500  fr.  pour  primes  de  brevets. 

L'intimé,  demandeur,  conclut  i  ce  que  le 
tribunal  se  déclarât  compétent;  il  dénia  les 
faits  allégués  par  l'appelante,  défenderesse, 
et ,  tout  en  faisant  observer  que  les  alléga^ 
lions  de  celle-ci  étaient  irrelevantes  an  pro- 
cès, il  consentit  à  ce  qu'elle  fût  admise  à  les 
prouver,  moyennant  que  tons  les  droits  de 
lui,  demandeur,  tant  relativement  à  la  per- 
tinence qu'au  fond,  demeurassent  réservés. 

L'appelante,  défenderesse,  répondit  que 
les  faits  posés ,  pris  dans  leur  ensemble , 
étaient  pertinents  et  concluants ,  et  que  le 
demandeur  devait  avant  tout  en  admettre 
ou  en  contester  la  pertinence.  Sur  cette  ob- 
servation, l'intimé,  demandeur,  a  soutenu 
que  ta  preuve  offerte  n'élait  ni  relevante  ni 
recevable,  et  il  a  persisté  à  n'admettre  l'ad- 
mission de  la  preuve  que  sous  ia  réserve  de 
tous  st$  droits  et  exceptions. 

Par  jugement  du  27  juin  1853,  ^  triba- 
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nal  se  déclara  compéteni,  et  sous  la  réserve 
des  droits  de  rintiroé,  défendeur,  tant  re- 
lativement à  la  pertinence  des  faits  qu'au 
fond,  il  admit  l'appelante,  défenderesse ,  à 
J^  preuve  qu'elle  avait  offerte.  La  société  du 
Pbénix  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Devant  la  cour  la  question  d'incompé- 
tence a  été  soulevée  d'une  manière  plus  for- 
melle;  la  réserve  insérée  dans  le  jugement 
dont  appel  a  été  critiquée  par  l'appelante, 
et  révocation ,  pour  le  cas  d'inûrmalion ,  a 
été  conditionnellement  demandée  par  les 
deui  parties. 

Quant  à  l'incompétence  du  juge  à  quo, 
l'appelante  la  fondait  sur  ce  que  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  aui  actes 
de  commerce  est  attribuée  aux  tribunaux 
consul^tes  par  l'article  651  du  code  de  com- 
merce ;  que  la  contestation  actuelle  avait 
pour  base  un  contrat  qui  constituait  un  acte 
de  commerce  de  sa  part,  et  que  de  plus  ce 
contrat  renfermait  un  acte  de  commerce, 
même  de  la  part  de  Bruggeman,  à  raison  d'un 
tantième  des  bénéfices  stipulé  en  sa  faveur. 

Vous  êtes  non  recevable  à  proposer  au- 
jourd'hui cette  exception  d'incompétence, 
lui  répondit  l'intimé.  En  effet ,  l'incompé- 
tence que  vous  alléguez  ici  n'est  pas  d'une 
nature  absolue  0);  vous  avez  donc  pu  y  re- 
noncer, et  vous  y  avez  renoncé,  tout  au 
moins  implicitement,  en  vous  référant  à 
justice  sur  la  question  de  compétence.  D'ail- 
leurs vous  vous  trompez  sur  la  portée  de 
notre  contrat  ;  non-seulement  je  n'ai  pas 
posé  d'acte  de  commerce ,  mais  vou8*méme 
n'en  avez  posé  aucun.  Et  puis,  alors  même 
que  notre  contrat  renfermerait  un  acte  de 
commerce  de  votre  part,  je  n'aurais  pas 
encore  été  tenu  de  vous  poursuivre  devant 
le  juge  consulaire,  attendu  que,  dans  cette 
hypothèse,  j'aurais  toujours  eu,  moi,  non- 
commerçant,  le  choix  de  vous  assigner,  soit 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  soit  devant 
les  juges  consuls. 

M.  le  premier  avocat  général  Donny,  por- 


(*)  Voy.  Gand,  6  juillet  1833  (  Jur.  du  xix«  «., 
partie  belge,  1853,  3,  456  ) ,  coDfirmé  par  arrêt 
de  rejet  du  20  janvier  1835  (  Paaic,^  à  ces  dates). 

(«)  Sur  Carré ,  art.  444  du  code  de  proc.  civ., 
quest.  1584,  t.  3,  p.  381,  éd.  belge  de  1851. 

(»)  Queai,  de  droit,  v»  jicqiueacement ,  §  3, 
yo  Jppel,  §  14,  art.  l«r,  n»  9,  et  v»  Seciions  de 
iribunaus,  §  2. 

{*)  Commentaire,  t.  3,  p.  6. 

(»)  T.  1er,  p.  42,  no  8. 

(«)  P.  89. 

(7)  Dallez  rapporte  quelques-uns  de  ces  arrêts, 
y  Acquieêcement,  t.  l«r,  p.  105  et  106,  éd.  belge 


tant  la  parole  dans  cette  affaire  à  l'audience 
du  15  décembre  1855,  s'est  exprimé  en  ces 
termes  sur  la  question  de  compétence  : 

Nous  omettons ,  a-t-il  dit ,  les  arguments 
qu'on  a  fait  valoir  pour  écarter  l'application 
du  premier  paragraphe  de  l'article  634  du 
code  de  commerce.  Nous  croyons  pouvoir 
négliger  celte  partie  du  débat,  parce  que 
nous  préférons  choisir  la  base  de  nos  raison- 
nements dans  d'autres  dispositions  dont  le 
texte  se  rapporte  mieux  que  celui  de  l'arti- 
cle 654  à  la  position  respective  des  parties 
dans  le  litige  actuel. 

Nous  avons  à  examiner,  avant  tout,  s'il 
est  vrai,  comme  l'intimé  le  soutient,  que 
l'appelante  ait  renoncé  à  son  exception  d'in- 
compétence par  cela  seul  qu'elle  a  déclaré 
se  référer  à  justice  sur  la  question  de  com- 
pétence. 

Cet  examen  ne  sera  pas  long,  car  noas 
pensops  que  rien  ne  milite  en  faveur  du 
système  de  l'intimé ,  et  que  tout  se  réanit 
pour  le  condamner.  D'abord  il  est  de  prin- 
cipe que  les  renonciations  ne  se  présument 
pas;  qu'elles  doivent  être  expresses  ou  ré- 
sulter d'un  fait  qui  les  suppose  nécessaire- 
ment; or,  il  n'y  a  certainement  rien  de 
semblable  dans  la  déclaration  par  laquelle 
une  partie  dit  au  juge  :  Je  renonce  à  me 
défendre  sur  tel  point;  vous  suppléerez  voas- 
même  à  l'insuffisance  de  ma  défense,  vous, 
qui  avez  reçu  la  mission  d'appliquer  la  loi  ; 
vous,  qui  ne  pouvez  substituer  une  décision 
arbitraire  à  ses  décisions.  Ensuite  la  doc- 
trine de  Chauveau  (2),  de  Merlin  ('),  de  Pi- 
geau  (^),  de  Favard  (^),  de  Talandier  (®),  est 
unanime  dans  notre  sens.  EnGn  notre  opi- 
nion est  consacrée  par  la  jurisprudence  de 
nombreux  arrêts  O  dont  nous  ne  citerons 
spécialement  que  deux  :  l'un  rendu  par  la 
cour  de  cassation  de  France,  à  la  date  da  7 
mai  1854,  dans  l'affaire  Menetreau  {^);  Tau- 
tre  rendu  par  cette  cour  même,  le  5  février 
1857,  dans  l'affaire  Schoutteten  contre  Reyt- 
ter  (»). 


de  1828.  Armand  Dalioz  en  rapporte  un  grand 
nombre  d*autres,  v»  Jcquigecement^  do*  321  à 
323,  et  au  supplément,  no  321,  1»,  2»,  5».  Cet  au- 
teur cite  un  seul  arrêt  en  sens  contraire,  no  320. 
Chauveau,  loco  diato,  renvoie  à  son  Dicf,  gén, 
pour  rindication  de  ce  qu*il  appelle  une  forte 
jurisprudence. 

(«)  Jur.  du  ztx«>  s.,  1835,  1,  882.  L*arrétiste 
remarque  en  note  que  la  jurisprudence  est  fixée 
en  ce  sens. 

(•)  Jur.  de  B.,  1837,  2,  463.  M.  le  premier 
avocat  eénéral  ne  dit  rien  des  articles  168,  169 
et  172  ou  code  de  proc.  civ.  sur  lesquels  la  cour 
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Passons  maintenant  à  la  discussion  de  la 
question  de  compétence* 

Noos  pensons,  avec  Tintimé,  que  les  tri- 
bunaux civils  jouissent  de  la  plénitude  de 
juridiction,  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  au  contraire  que  des  juges  d'excep- 
tion ,  et  nous  concluons  de  là ,  encore  ton- 
jours  avec  rintimé ,  que  la  compétence  des 
tribunaux  civils  ne  doit  disparaître  que  de- 
Tant  une  disposition  positive  de  la  loi,  indi- 
quant une  autre  juridiclion. 

Mais  nous  pensons,  contrairement  à  To- 
pinion  de  Tintimé  ,  qu*il  existe  une  dispo- 
sition positive  applicable  à  Tespèce,  et  con- 
férant à  la  justice  consulaire  la  connaissance 
du  différend  des  parties.  Celte  disposition, 
nous  la  trouvons  dans  Tarlicle  631  combiné 
avec  Tarticle  632  du  code  de  commerce* 

Aux  termes  de  Particle  631 ,  les  tribu- 
naux de  commerce  connaissent,  entre  toutes 
personnes ,  des  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce.  Aux  termes  de  Tarti- 
cle  639,  ta  loi  réputé  acte  de  commerce 
toute  entreprise  de  manufactures.  Or,  nous 
pensons  que  les  engagements  contractés  par 
rappelante  envers  Tintimé  se  trouvent  com- 
pris dans  ce  que  la  loi  nomme  entrepriiede 
ntanufttcturesj  et,  s*il  en  est  ainsi,  rappe- 
lante a  fait  acte  de  commerce  en  contrac- 
tant ces  engagements,  et  dès  tors  c'est  de- 
vant la  justice  consiilaire  qu'elle  doit  être 
poursuivie  à  raison  de  ce  contrat. 

Ce  raisonnement  n'a  cependant  de  va- 
leur logique  qu'autant  que  nous  établissions 
que  l'engagement  de  l'appelante  rentre  ef- 
fectivement dans  ce  que  la  loi  désigne  par 
l'expression  toute  entreprise  de  manufac- 
tures ,  et  c'est  ce  que  nous  allons  faire  en 
commençant  par  apprécier,  à  notre  point 
de  vue,  les  opinions  que  Locré,  Nouguier 
et  Carré  ont  émises  à  ce  sujet* 

Après  avoir  fait  observer  que  tout  n'est 
pas  commercial  dans  une  entreprise  de  com- 
merce, Locré  pose  en  principe  que  «  pour 
«c  démêler  ce  qui  s'y  trouve  de  commercial 
«  il  ne  faut  que  se  reporter  aux  définitions 
«  des  actes  de  commerce,  »  et  Nouguier  se 
fait  l'écho  de  Locré  sur  ce  point  0).  S'il  fal- 
lait adopter  cette  règle,  l'opinion  que  nous 
▼enons  d'émettre  devrait  être  repoussée; 
mais  la  règle  de  Locré  n'est  pas  admissible 
dans  notre  espèce,  parce  qu'elle  efface  vir- 

se  base  pour  considérer,  dans  Tespèce,  le  référé 
à  justice  comme  uo  acquiescement.  C'est  un 
moyen  qui  est  échappé  à  sa  sagacité  ordinaire. 
(')  Locré,  Esprit  du  code  de  commerce,  t.  8, 
p. 294  (Paris,  1815),  et  Nouguier,  <fo«  Tribunaux 


tuellement ,  en  la  rendant  imitile ,  la  dispo- 
sition légale  qui  réputé  acte  de  commerce 
toute  entreprise  de  manufactures.  Avant 
nous ,  le  système  de  Locré  a  été  critiqué 
par  Carré  (>),  et  nous  ne  connaissons  aucun 
auteur  autre  que  Nouguier  qui  l'ait  dé- 
fendu, aucune  cour  qui  l'ait  adopté. 

Tout  en  signalant  cette  erreur  de  Locré, 
Carré,  ce  nous  semble,  n'a  pas  su  en  éviter 
une  autre.  Interprétant  d'une  manière  ex- 
cessivement restrictive  la  disposition  dont 
nous  nous  occupons,  cet  auteur  enseigne 
que  le  manufacturier  ne  tombe  sous  l'ap- 
plication de  la  seconde  disposition  de  l'arti- 
cle 632  que  lorsqu'il  vend  les  produits  de  sa 
manufacture,  de  sorte  qu*en  dehors  de  Cette 
vente  il  ne  pourrait  être  traduit  devant  la 
justice  consulaire  qu'à  raison  de  faits  aux- 
quels d'autres  dispositions  de  la  loi  attri- 
buent le  caractère  d'actes  de  commerce; 
aussi  lui  parattrait-îl  choquant  de  porter 
devant  les  tribunaux  de  commerce  les  con- 
testations sur  le  salaire  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  manufactures  (')•  Mais  cette 
doctrine  parait  si  peu  rationnelle  à  son  au- 
teur qu*il  D*a  pu  s'empêcher  d'en  signaler 
lai-même  la  singularité. 

Ces  idées,  sans  doute,  paraîtront  singu^ 
Hères  à  quelques-uns,  dit-il,  elles  choquent 
les  idées  reçues  généralement  ;  elles  présen- 
tent un  système  nouveau,  bizarre,  peu  rai- 
sonnable, si  l'on  veut,  mais  il  nous  semble 
résulter  de  la  lettre  imparfaite  de  la  loi  {*), 
Malgré  toute  l'estime  que  nous  inspire  Carré, 
nous  nous  permettons  de  dire  qu'à  notre 
avis  on  est  en  danger  de  mal  interpréter  la 
lor  lorsqu'on  lui  donne  une  portée  aussi  sin- 
gulière ,  et  surtout  lorsqu'on  fonde  une  in- 
terprétation de  ce  genre ,  non  pas  sur  des 
travaux  législatifs ,  mais  sur  une  simple  ap- 
préciation personnelle  des  termes  employés 
par  le  législateur.  Il  n'est  au  reste  pas  bien 
difficile  d'interpréter  plus  sainement  la  dis.- 
posilion  légale  qui  nous  occupe. 

Pour  la  décision  du  litige  actuel  il  est 
inutile  de  rechercher  doctrinalement  jus- 
qu'où l'on  peut  raisonnablement  étendre  la 
portée  de  l'expression  toute  entreprise  de 
manufactures ftndiis  nous  pensons  qu'il  faut 
bien  que  cette  expression  comprenne,  et  par 
suite  commercialise  aux  yeux  de  la  loi,  pour 
le  moins  toutes  les  opérations  indispensables 


de  commerce,  t.  l'^,  p.  155,  col.  2,  éd.  belge. 

(<)  Loi»  de  la  comp.,  art.  385,  t.  4,  p.  421. 
éd.  belge  de  1836. 

t»)  Loco  citato,  p.  423  et  424. 

{*)  Loco  citato,  noie  86,  p.  456. 
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à  la  marche  de  la  mannfaetore  ;  et  nous  le 
pensons  avec  d*aotant  pins  de  confiance  que 
cette  opinion  présente  le  double  avantage 
d*étre  conforme  ans  idées  généralement  re* 
çues  dans  le  commerce  et  de  donner  un  sens 
naturel  et  raisonnable  à  une  disposition  lé- 
gislative que  Carré  et  d*au(res  considèrent 
comme  eitrêmement  imparfaite. 

Cela  posé,  rien  de  plus  simple  que  Tap- 
plication  de  cette  théorie  aux  faits  de  la 
cause  actuelle.  La  manufacture  du  Phénix 
est  une  fabrique  de  mécaniques  confection- 
nées pour  la  vente  ;  que  faat*il  nécessaire- 
ment pour  que  cette  fabrique  puisse  mar* 
cher?  Il  faut  acheter  les  métaux  et  antres 
matières  brutes  qui  doivent  Taliroenter  ;  il 
faut  de  plus  louer  des  ouvriers  pour  travail- 
ler ces  matières  premières  ;  il  faut,  encore, 
engager  un  et  même  plusieurs  ingénieurs 
pour  inventer  on  perfectionner  des  méca- 
nismes, pour  en  combiner  et  coordonner  les 
différentes  parties ,  suivant  les  indications 
de  la  science  et  les  progrès  de  chaque  jour, 
et  pour  imprimer  au  travail  des  ouvriers 
une  direction  de  plus  en  plus  profitable  aux 
intérèU  de  rétablissement.  S'il  en  est  ainsi, 
Tachai  des  matières  brutes,  la  location  des 
ouvriers,  rengagement  des  ingénieurs,  sont 
des  opérations  indispensables  à  la  marche 
de  la  manufacture,  et  dès  lors  elles  se  trou- 
vent toutes  comprises  dans  Texpression  gé- 
nérale toute  entreprise  de  manufactures,  et 
doivent  être  réputées  actes  de  commerce 
relativement  à  rappelante.  Telle  est,  pen- 
sons-nous, la  volonté  du  législateur,  et  telles 
sont  aussi  les  inspirations  du  bon  sens  le 
plus  vulgaire,  attendu  qu'il  doit  être  clair 
pour  tout  le  monde  que  rappelante  spécule 
indistinctement  et  sur  Tachât  de  ses  matières 
brutes,  et  sur  la  main-d'œuvre  de  ses  ou- 
vriers, et  sur  Thabileté  de  ses  ingénieurs. 

Mais  ici  se  présente  une  seconde  diffi- 
culté. Qu'importe,  en  effet,  que  l'appelante 
ait  fait  un  acte  de  commerce  et  soit  de  ce 
chef  soumise  à  la  justice  consulaire  si, 
comme  on  le  prétend ,  l'intimé  avait  la  fa- 
culté de  la  traduire,  à  son  choix,  soit  devant 
cette  justice  exceptionnelle ,  soit  devant  les 
tribunaux  civils?  Il  faut  donc  se  livrer  à 
l'examen  de  ce  point  de  droit. 


(')  Cours  de  droit  commercial,  n»  1547. 
(>)  Queitiona  de  droit,  v»  Commerce  {acte  de), 
(>)  Question  S05. 
(*)T.fr,p.17. 

(>)  Note  insérée  au  bas  de  la  p.  36S  de  laPatac., 
1842,  3«  partie). 
(*)  Des  Tribunaux  de  commerce,  p.  154,  col.  3, 


Rappelons*nons  que  Paction  a  pour  but 
la  condamnation  de  la  société  appelante  à 
faire  un  payement  en  exécution  de  l'enga- 
gement qu'elle  a  contracté  envers  Tintimé , 
engagement  qui  constitue  un  acte  de  com- 
merce de  la  part  de  celle-ci,  ainsi  que  nous 
venons  de  Tétablir.  La  contestation  est  donc 
relative  à  un  acte  de  commerce,  et  dès  lors 
les  tribunaux  consulaires  doivent  en  con- 
naître, aux  termes  du  texte  formel  de  i*ar- 
ticle  631  •  Pour  échapper  à  cette  conséqueoce 
logique  du  texte  de  la  loi  il  faudrait  soate- 
nir,  ou  bien  que  Rruggeman  ne  se  trouve 
pas  compris  dans  l'expression  entre  toute» 
personnes,  ou  bien  qu'une  poursuite  contre 
un  débiteur  engagé  par  un  acte  de  com- 
merce n'est  pas  comprise  dans  l'expression 
contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce; en  d'autres  termes,  il  faudrait  sou- 
tenir une  thèse  qui  nous  parait  insoutenable. 

Aussi  n'est-ce  pas  du  texte  de  la  loi 
qu'on  argumente ,  mais  de  la  doctrine  des 
auteurs  et  de  la  jurisprudence  des  coars; 
Ton  invoque  la  doctrine  de  Pardessus  (i), 
de  Merlin  {\  de  Horson  (»),  de  Dageville  (^), 
de  Devilleneuve  (S) ,  de  Nouguier  (^) ,  et  la 
jurisprudence  consacrée  par  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France  Ç)  et  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  Bourges  (®).  Mais 
ces  autorités  nous  ont  fort  peu  touché ,  el 
cela  par  la  double  raison  que,  d'un  côté, 
nous  les  trouvons  moins  imposantes  par  la 
force  de  leurs  motifs  que  par  leur  nombre 
et  par  leur  caractère  respectable,  et  que, 
d'un  autre  côté,  il  existe  des  autorités  con- 
traires auxquelles  nous  croyons  devoir  ac- 
corder la  préférence. 

L'opinion  que  nous  combattons  prend 
sa  source  dans  l'article  10  du  titre  Xll  de 
l'ordonnance  française  de  1873,  qui  per- 
mettait aux  non-commerçants,  vendeurs  de 
blés,  vins,  bestiaux  et  autres  denrées  pro- 
venant de  leur  cru,  d'assigner  les  acheteurs 
commerçants,  ou  par^devant  les  juges  ordi- 
naires,  ou  par-devant  les  juges  consuls.  Il 
parait  à  Nouguier  et  à  Devilleneuve  que  le 
code  de  commerce  n'a  pas  dérogé  à  cette 
règle;  mais,  à  notre  avis,  ces  auteurs  pré* 
sentent  la  question  en  sens  inverse  de  sa 
position  naturelle.  L'ordonnance  de  1673  a 


no  10,  éd.  belge. 

(7)  Du  13  déc.  1836  (Jtfr.  du  xix«  ».,  1837,  U 
412)  et  du  6  nov.  1845  (Pane,  1844,  1,  119 
[168]). 

(•)  Des  17  juillet  1837  {Jur.  du  xix«  «.,  1838, 
2, 120)et31  mars  1841  {Paeic,  1843, 2,  39[78]). 
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été  abrogée,  non  pas  implicilement  par  les 
dispositions  du  code  de  commerce,  mais 
d*ane  manière  eipresse  par  la  loi  spéciale 
du  15  sept.  1807 ,  dont  Tarlicle  2  est  ainsi 
conçu  :  «  A  compter  dadit  jour,  1<"  jan* 
«  vier  1808,  toutes  les  anciennes  lois  tou- 
«c  chant  les  matières  commerciales,  sur  les- 
Il  quelles  il  est  statué  par  ledit  code  (de 
tt  commerce),  sont  abrogées.  n£n  présence 
de  cette  loi,  Nouguier  et  Devilleneuve  au- 
raient dû  se  demander ,  non  pas  si  le  code 
avait  dérogé  à  Tordonnance,  mais  si  Tar- 
ticle  cité  de  l'ordonnance  se  trouvait  re- 
produit dans  le  code.  Et  sMls  s'étaient  posé 
la  question  de  cette  manière,  leur  intelli- 
gence nous  garantit  qu'ils  l'auraient  résolue 
comme  nous* 

Pardessus  trouve  que  le  commerçant  n*a 
pas  dû  compter  que  le  non  *  commerçant 
avec  lequel  il  traitait  entendit  se  rendre  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce;  la  cour 
de  cassation  de  France  décide  que  le  non- 
commerçant,  affranchi  de  la  juridiction  con- 
sulaire lorsqu'il  se  trouve  poursuivi ,  n'est 
point  tenu  de  subir  cette  juridiction  lors- 
qu'il poursuit  lui-même  ;  la  cour  de  Bourges 
est  d'avis  que  le  commerçant  assigné  devant 
le  juge  civil  n'a  pas  à  s'en  plaindre,  n'ayant 
aucun  intérêt  à  réclamer  la  Juridiction  la 
plus  rigoureuse.  Mais  il  nous  semble  que 
pour  s'écarter  du  sens  naturel  d'un  texte 
formel  de  la  loi,  c'est  bien  peu  de  chose  que 
de  pareils  motifs  uniquement  déduits  de 
l'intention  présumée  des  parties  ou  d'une 
règle  de  réciprocité  posée  par  le  juge  et  non 
par  la  loi,  ou  enûn  d'une  absence  d'intérêt 
arbitrairement  présumée.  D'ailleurs  ces  mo- 
tifs, considérés  en  eux-mêmes,  ne  sont  pas 
difficiles  à  réfuter ,  et  si  nous  nous  abste- 
nons de  les  discuter  en  ce  moment ,  c'est 
parce  que  la  réfutation  s'en  trouve  dans  l'ar- 
gumentation des  autorités  que  nous  allons 
invoquer  de  notre  côté,  argumentation  dont 
la  cour  a  déjà  reconnu  ta  justesse  dans  une 
autre  occasion. 

Nous  citerons  Locré ,  Esprit  du  code  de 
commerce,  t.  8,  p.  200,  édit.  de  Paris,  1818; 
Carré ,  Loti  de  la  Compéi, ,  n«  488  ;  Dalioz, 
V»  Compétence,  secl.  v,  art.  1«%  n»  2;  Oril- 
lard,  n«*  233  à  233,  p.  235  ;  Baslia,  10  août 
1831  ;  Orléans,  5  mars  1842  (Paêic,  1842, 
2,  262  [393]};  Brux.,  29  déc.  1838  {Jur.  de 
B.,  1838,  2, 129),  et  enfin,  pour  terminer 


(*)  Voy.  pour  raflSrmative  Lyon,  27  août  1835; 
Brax.,  2  avril  1845  {Pasic,  1845,  %  164),  et 
pour  la  négative  Rouen ,  6  avril  1811  (Dalioz, 
t.  35,  p.  315);  Paris, cass.,  31  mai  1831;  Paris, 


par  votre  propre  jurisprudence ,  l'arrêt  que 
vous  avez  rendu  le  8  juin  1841,  en  cause  de 
Maes  contre  Vanderstraeten  {PasiCy  1841, 
2,  376). 

L'opinion  que  nous  venons  d'émettre  nous 
dispense  d'examiner  s'il  est  vrai ,  comme 
l'appelante  Ta  plaidé,  que  l'intimé  a  posé 
un  acte  de  commerce  en  stipulant  un  tan- 
tième dans  les  bénéfices  du  Phénix.  Nous 
nous  contenterons  de  dire  que  cette  ques- 
tion est  controversée;  que  la  jurisprudence 
française  penche  pour  la  négative  et  celle 
de  Belgique  pour  l'affirmative  (i). 

ARHÈT. 

LA  COUR;  --  En  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  compétence  soulevée  par  la  société 
appelante  : 

Attendu  que  l'intimé  oppose  au  déclina- 
toire  proposé  par  la  société  appelante  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acquiescement 
donné  par  celle-ci  à  la  décision  du  premier 
juge; 

Attendu, en  fait,  que  la  société  appelante, 
par  ses  conclusions  prises  devant  le  premier 
juge ,  a  déclaré  se  référer  à  justice  sur  la 
question  de  compétence  et  a  ensuite  conclu 
au  fond  sans  aucune  réserve; 

Attendu  que  si,  en  règle  générale,  le  ré- 
féré à  justice  n'implique,  d'après  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  ni  acquiescement  anti- 
cipé à  la  décision  à  intervenir,  ni  renoncia- 
tion à  toute  voie  de  recours  contre  une  sen- 
tence après  qu'elle  aura  été  rendue ,  celte 
proposition  doit  néanmoins  être  soumise 
aux  restrictions  que  comporte  la  nature  de 
la  contestation  ; 

Attendu  que  les  articles  168  et  169  du 
code  de  procédure  portent  que  la  partie 
appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
qui  doit  connaître  de  la  contestation  pourra 
demander  son  renvoi  devant  le  juge  com- 
pétent ,  mais  qu'elle  sera  tenue  de  former 
cette  demande  préalablement  à  toutes  au- 
tres exceptions  et  défenses  ; 

Attendu  que  l'article  172  du  même  code 
dispose  que  la  demande  en  renvoi  ne  pourra 
être  réservée  ni  jointe  au  principal  ; 

Attendu  qu'en  se  référant  simplement  â 
justice,  la  société  appelante  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  ayant  formellement  décliné 


7  mars  1835;  Lyon,  30  mai  1858  {Jur.  du  xix^  9., 
1838,  2,  426),  21  février  1844  (Poste,  1845,  2, 
290-422,  et  la  note). 
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la  jaridictîon  du  tribunal  ci? il  donl  rincom- 
pétence  n*étaît  point  absolue,  et  qu'en  pré- 
sentant ensuite  ses  défenses  au  fond,  sans  ré- 
serves et  sans  demander  qu'il' fût  préalable- 
ment statué  sur  la  compétence,  ainsi  que  le 
prescrit  rarlicle  17S  prérappelé,  elle  doit 
être  censée  avoir  renoncé  implicitement  à 
son  exception  d'incompétence;  qu'en  effet, 
discuter  spontanément  devant  un  juge  le 
mérite  de  la  question  au  principal,  c'est  re- 
connaître virtuellement  sa  compétence; 

Par  ces  motifs ,  ou!  H.  le  premier  avocat 
général  Donny  en  ses  conclusions ,  rejette 
le  décllnatoire  proposé  par  la  société  appe- 
lante. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  devant  le  pre- 
mier juge  la  société  appelante  a  demandé  à 
être  admise  à  preuve  d'un  certain  nombre 
de  faits  posés  à  l'appui  de  ses  prétentions; 
que  l'intimé ,  tout  en  déniant  et  en  taxant 
d'irrelevantes  les  imputations  dirigées  con- 
tre lui ,  a  consenti  néanmoins  à  l'admission 
de  la  preuve  offerte,  sous  la  réserve  toutefois 
de  contester  ultérieurement  la  pertinence 
des  faits  posés  et  leur  iuQuence  sur  la  dé- 
cision de  la  cause  ; 

Attendu  que  la  société  appelante  a  com- 
battu cette  réserve  en  concluant  à  ce  que 
l'intimé  fût  tenu  de  contester  préalablement 
la  pertinence  des  faits  posés,  le  juge  n'ayant 
pas  le  droit  d'imposer  à  une  partie  une 
preuve  éventuellement  irrelevante; 

Attendu  que  telle  est  en  effet  la  marche 
tracée  par  les  articles  252  et  255  du  code 
de  procédure,  qui  exigent  que  le  juge,  avant 
d'appointer  à  preuve,  statue  d'abord  sur 
l'admissibilité  des  faits,  puisque,  si  cette  dis- 
cussion pouvait  être  réservée  jusqu'après 
l'enquête,  la  preuve  subministrée  devien- 
drait souvent  frustratoire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  or- 
donné la  preuve  des  faits  posés  par  la  so- 
ciété appelante,  en  réservant  à  l'intimé  le 
droit  d'en  contester  ultérieurement  la  per- 
tinence; 

Attendu  que  la  cause  n'étant  pas  en  état 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  l'évocation; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  le  premier 
avocat  général  Donny,  met  le  jugementdont 
appel  à  néant;  ordonne  à  l'intimé  de  recon- 
naître ou  de  contester  la  pertinence  des  faits 
allégués  par  la  société  appelante,  sauf  à 
celle-ci,  en  tant  que  de  besoin,  à  mieux  ar- 
ticuler ceux  des  faits  posés  qui  ne  seraient 
pas  suffisamment  précisés,  pour,  après  con- 
testation sur  l'admissibilité  des  faits,  être 
statué  comme  il  appartiendra  ;  renvoie  la 


cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruges;  condamne 
l'intimé  aux  deux  tiers  des  dépens  d'appel, 
l'autre  tiers  demeurant  à  charge  de  l'appe- 
lante; ordonne  la  restitution  de  l'amende. 
Du  29  décembre  1855.  —  Cour  de  Gand. 
—  l'^ch.  —  Pi.  MH.  Eeman  et  Metdepen- 
ningen. 

TROMPERIE.  —  ToiLi  MiLàHcti  di  moitié 
coToif.  —  Vbwtb.  —  Nature.. 

Tombe  sous  Vapplication  de  l'article  425  du 
code  pénal  la  tromperie  qui  consiêie  à  twn- 
dre  de  la  toile  garantie  pur  fil ,  alors  que 
cette  toile  est  mélangée  de  moitié  coton. 

Ce  fait  constitue  la  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marchandise,  et  non  sur  la  qualité  {^). 

(haaedt  ,  -*  g.  li  min.  fobl.  ) 

ARBftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  l'article  423 
du  code  pénal  ne  s'applique  qu'à  la  trom- 
perie sur  la  nature ,  et  non  sur  la  qualité 
des  marchandises  en  général ,  la  tromperie 
tombe,  dans  l'espèce ,  sur  la  nature  même 
des  toiles  vendues;  qu'en  effet,  les  prévenus, 
en  usant  des  moyens  de  fraude  et  des  arti- 
Gces  déterminés  par  les  premiers  juges,  ont 
vendu  ces  toiles  comme  composées  de  fil 
pur,  alors  qu'elles  sont  mélangées  de  moitié 
coton;  circonstance  que  les  prévenus  con- 
naissaient parfaitement,  puisqu'ils  en  ont  été 
avertis  par  le  fabricant,  et  qu'ils  ne  pou* 
valent  d'ailleurs  ignorer  en  leur  qualité  de 
marchands  ; 

Que  le  mélange  dans  une  pareille  propor- 
tion tombe  sur  la  substance  même  de  la 
chose  et  en  change  la  nature; 

Qu'il  en  serait  autrement,  si  les  plai- 
gnants avaient  acheté  de  la  toile  mélangée 
de  première  qualité,  et  qu'ils  auraient  reçu 
de  cette  toile,  mais  d'une  qualité  bien  infé- 
rieure ,  puisqu'alors  ils  auraient  été  trom- 
pés sur  la  qualité  en  donnant  un  prix  su- 
périeur à  la  valeur  réelle,  tandis  que,  dans 
l'espèce,  la  marchandise  vendue  change  de 
nature  par  une  immixtion  qui  échappe  aux 
regards  des  consommateurs; 

Qu'en  vain  l'on  oppose  le  défaut  de  pré- 
judice à  cause  de  l'usage  que  les  acheteurs 
peuvent  faire  de  ces  toiles,  puisque  ceux-ci. 


V)  Voy.Pari8,cass.,S  déc.l855(Pa«»Vr.,  1854, 
1,âl8,  etianote). 
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appréciant  cet  Dsage  aa  point  de  vue  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  intentions,  ont  fait 
les  démarches  les  plus  actives  pour  rendre 
la  marchandise,  ce  qui  a  été  refusé  ;  et  qui! 
est  en  outre  résulté  de  Pinstruction  reçue 
devant  la  cour,  que  la  toile  n'aurait  pas  été 
achetée,  si  Ton  avait  connu  ce  mélange  de 
coton  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers 
juges,  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  27  juillet  181S4.  —  Cour  de  Liège.  ^ 
PL  M.  Lelièvre. 


SOCIÉTÉ.  —  DlRBCTBDR-GtBART.—  POUTOIR. 

—  Hypothèque.  —  Prêt. 

Lorsque  le  directeur-gérant  d'une  société  a 
été  autorisé  à  faire  un  emprunt,  soit  direct, 
soit  par  ouverture  de  crédit,  aux  meilleures 
conditions  possibles  y  et  même  en  donnant 
des  sûretés  hypothécaires ,  si  elles  sont  exi- 
gées.*,, et  qu'il  est  parvenu  à  obtenir  un 
emprunt  pur  et  simple  sans  sûretés  hypo- 
thécaires, son  mandat  est  consommé,  et  il 
est  sans  qualité  pour  accorder  ultérieure- 
ment une  garantie  hypothécaire  sans  avan- 
tage pour  la  société  et  au  préjudice  d'un 
créancier. 

(SOGitTt  GUBUf-LBQBNBRE  BT  GOHPAORIB, 
—  C.  DB  GAZB.  ) 

ARBftT* 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  le  but 
de  prévenir  une  liquidation  immédiate ,  un 
emprunt  de  50,000  francs  avait  été  pro- 
posé dans  la  séance  du  4  janvier  1846,  et 
que  des  promesses  furent  recueillies  à  con- 
currence d'une  somme  de  25,tf00  francs; 

Que,  par  suite  d'une  irrégularité  dans  la 
convocation,  aucune  décision  n'ayant  été 
prise  ^  une  nouvelle  assemblée  eut  lieu  le 
1«'  mars  suivant,  dans  laquelle  il  fut  avancé 
que  cet  emprunt  avait  été  entièrement  sous- 
crit, et  qu'il  suffisait  d'une  autorisation  pour 
le  réaliser; 

Qu'à  cet  effet,  le  directeur-gérant  fut  au- 
torisé à  se  procurer  la  somme  de  50,800 
francs,  soit,  porte  le  procès-verbal  de  celte 
séance,  en  empruntant  directement,  soit 
par  ouverture  de  crédit  chez  un  ou  plu- 
sieurs banquiers,  aux  meilleures  conditions 
possibles,  et  même  eo  donnant  des  sûretés 
hypothécaires,  si  elles  sont  exigées; 

Attendu  que  le  1^4  février  1848  et  alors 
que  la  société  de  Uam-sur-Sambre  était 


poursuivie  par  les  intimés  pour  obtenir  en 
Belgique  une  hypothèque  judiciaire  que  les 
contrats ,  passés  en  France ,  ne  pouvaient 
leur  attribuer,  la  maison  Cusin  -  Legendre 
donna,  à  Paris,  une  procuration  en  brevet 
pour  l'acceptation  d'une  hypothèque  à  con- 
sentir par  la  société  de  Ham  pour  sûreté  de 
la  somme  de  10,332  francs  615  centimes  ; 

Que,  par  suite,  celte  hypothèque  a  été 
consentie  le  S6  du  même  mois  devant  M"  Til- 
lieux,  notaire  à  Namur; 

Attendu  que  cet  acte  du  26  février  1848 
constate  lui-même  que  cette  hypothèque  a 
été  donnée  pour  un  prêt  reçu  en  1846; 

Qu'à  supposer  que  cette  somme  eût  été 
due  et  non  éteinte  en  1846  ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  aurait  été  prêtée  pure*- 
ment  et  simplement,  et  sans  avoir  exigé  des 
sûretésf  hypothécaires  ; 

Que,  dès  lors,  le  mandat  du  directeur-gé- 
rant étant  consommé ,  il  ne  lui  appartenait 
plus  d'accorder  cette  garantie  deux  années 
plus  tard  ;  qu'en  effet ,  aux  termes  de  ses 
pouvoirs,  le  directeur-gérant  n'était  auto- 
risé à  donner  des  sûretés  hypothécaires  que 
lorsqu'elles  étaient  exigées  comme  condi- 
tion de  l'ouverture  de  crédit  et  de  la  remise 
des  fonds  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  directeur- 
gérant  ayant  agi  en  dehors  de  son  mandat, 
sans  avantage  pour  la  société  et  au  préju- 
dice des  intimés,  il  n'avait  aucune  qualité 
pour  consentir  l'hypothèque  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Beltjens  en  ses 
conclusions  conformes,  confirme,  etc. 

Du  1«'  avril  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
â«  ch.  •—  Pi.  HH.  Zoude  et  Forgeur. 


NOVATION.  —  Caution  solidaire.  —  Sti- 
pulation. —  Prescription.  —  Rente.  — 
Arrérages.  —  Payement. 

Il  y  a  novation  si  le  mari  et  la  femme,  alors 
que  le  mari  seul  s'était  antérieurement 
porté  caution  solidaire,  se  sont  obligés  au 
remboursement  du  capital  d'une  rente  dont 
plusieurs  années  d'arrérages  n'avaient  pas 
été  payées,  avec  dation  d'une  hypothèque 
nouvelle  et  moyennant  subrogation  par  le 
créancier. 

Il  y  a  prescription  lorsque  plus  de  trente  ans 
se  sont  écoulés  sans  que  le  transfert  ait  été 
notifié  ni  poursuite  exercée  contre  le  débi- 
teur ni  ses  succesBeurs,  bien  que  le  service 
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de  la  renie  ait  M  continué  dans  la  eireon- 
stance  ci-dessus  rappelée, 

(ORBUIB,   —  C,  LOKIM.) 
ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  par  acte  no- 
tarié, en  date  du  27  décembre  1791 ,  An- 
toine Greuse  arait  constitué  an  proQt  de 
Laurent  Pierard  une  rente  de  28  flor.  Bra- 
bant;  que  Gornélis  Greuse,  son  oncle,  s*élait 
porté  caution  avec  renonciation  au  bénéflce 
de  discussion,  tant  pour  le  capital  que  pour 
le  service  de  cette  rente;  qu*à  défaut  de 
payement  de  plusieurs  arrérages  le  créan- 
cier a  fait  assigner ,  en  1812,  le  débiteur 
principal  et  le  ûdéjusseur  devant  le  juge  de 
paix  en  conciliation  sur  Tactiou  qu*iî  se  dis- 
posait à  leur  intenter  dans  le  but  de  les  faire 
condamner  au  payement  de  quatre  canons 
échus  et  au  remboursement  du  capital;  que 
pour  prévenir  cette  instance  Gornélis  Greuse, 
de  concert  avec  son  épouse,  fît,  sous  la  date 
du  27  janvier  1813,  une  convention  avec 
Pierard  par  suite  de  laquelle  ils  ont  acquitté 
une  partie  des  arriérés ,  ont  obtenu  délai 
jusqu'au  1«'  mai  suivant  pour  le  payement 
du  surplus,  et  se  sont  obligés  au  rembourse- 
ment du  capital  par  quart  dans  le  terme  de 
quatre  ans,  avec  dation  d*une  nouvelle  hy- 
pothèque ,  et  moyennant  subrogation  par 
Pierard  dans  ses  droits ,  places  et  degrés  au 
proût  des  époux  Gornélis  Greuse  contre  An- 
toine Greuse  ; 

Attendu  que  les  stipulations  contenues  en 
cet  acte  reçu  par  le  notaire  Homblet  ont 
opéré  une  véritable  novation ,  puisque ,  de 
fidéjusseur  qu*il  était  dans  le  principe,  Gor- 
nélis Greuse  est  devenu ,  avec  sa  femme , 
acquéreur  de  la  rente  de  1791  par  suite  de 
Tobligation  qu*ils  ont  souscrite  au  proGt  de 
Pierard  qui,  dès  ce  moment,  a  cessé  d*étre 
créancier  de  ladite  rente ,  laquelle  est  de- 
venue la  propriété  des  époux  Greuse; 

Attendu  que  plus  de  trente  ans  s*étant 
écoulés  sans  que  le  transfert  ait  été  notifié, 
ni  poursuite  exercée  contre  le  débiteur  ni 
ses  successeurs,  il  s*ensuit  que  ceux-ci  sont 
fondés  à  repousser  l'action  actuelle  par  Tex- 
cepiion  de  prescription;  que  vainement  sou- 
tient-on de  la  part  de  Tintiméque  Pacte  du 
27  janvier  1813  n*a  point  produit  Teffet  que 
les  appelants  lui  attribuent,  par  ta  raison 
que  le  service  de  la  rente  a  continué  de- 
puis la  passation  de  cet  acte ,  et  qu*en  Pac- 
qnittant  comme  débiteur  solidaire  Gornélis 
Greuse  a  empêché  le  eours  de  la  prescrip- 
tion ;  car  il  est  remarquable  que  la  plupart 


des  quittances  délivrées  depuis  cette  époque 
mentionnent  Pacte  reçu  par  le  notaire  Hum- 
blet  et  donnent  à  Gornélis  Greuse  la  qualité 
de  substitué  à  la  place  et  degré  d*Antoine 
Greuse;  qu*il  est  d'ailleurs  tellement  vrai 
qu'on  avait  établi  une  novation  en  1815, 
qu'une  personne  tierce  était  intervenue  et 
qu'on  avait  accepté  une  nouvelle  hypothè- 
que, et  que  dans  le  remboursement  fait  en 
1843  il  est  dit  que  la  somme  remboursée 
était  due  en  vertu  de  l'acte  reçu  par  le  no- 
taire Humblet  te  27  janvier  1813  ; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Beltjens  en  ses  con- 
clusions conformes,  déclare  Pintimé  non  re- 
cevable  dans  son  action,  etc. 

Du  13  juillet  1834.  —  Gonr  de  Liège.  -- 
2«  ch.  -^  PI.  MM.  Robert  et  Leiîèvre. 


ACTE  DE   COMMERCE.  —  Caiiièii.   ^ 

Pbopriétairi. 

Le  propriétaire  de  carrières  qui  en  vend  les 
produits  après  les  avoir  fait  tailler  en  pavés 
dans  des  ateliers  ouverts  à  cette  fin,  et  d'a- 
près les  formes  et  dimensions  qui  lui  sont 
demandées  j  fait  acte  de  commerce  et  de- 
vient  justiciable  des  tribunaux  consulaires 
du  chefd*une  vente  faite  à  un  entrepreneur 
de  pavage  (^).  (Gode  de  comm.,  art.  682,  ^  2.) 

(  ZAIAN  IT  COHPAONIl ,  —  G.  DOEKAL.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  d*incoropé- 
tence  : 

Attendu  que  les  appelants  ne  se  bornent 
pas  à  la  vente  des  pierres  extraites  de  leurs 
propriétés;  qu'avant  de  livrer  ces  pierres 
au  commerce  ils  les  font  tailler  en  pavés 
d'après  les  formes  et  dimensions  qui  leur 
sont  demandées; 

Attendu  que  les  soins  et  la  régularité  ap- 
portés  à  la  taille  de  ces  pavés,  ainsi  que  Pé- 
tendueet  la  permanence  des  ateliers  ouverts 
à  cette  fin,  démontrent  que  cette  industrie 
constitue,  dans  le  chef  des  appelants.  Pacte 
de  commerce  spécifié  par  Particle  632,  $  2, 
du  code  de  commerce; 

Attendu  que  par  suite  le  tribunal  de  com- 
merce était  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation  relative  à  une  vente  de  pavés 


(*)  Mais  voy.  Brux.,  4  Janvier  1845  (Potîc., 
p.  34;  Jur  de  B.,  p.  49)  et  SO  nov.  1820  (Pomc, 
I  p.  269  )  ;  Pardessus,  n«  1 1 . 
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que  rintiœé ,  entrepreneur  de  pa? âge  de 
rues,  prétend  lui  avoir  élé  faite  par  les  ap- 
pelants...; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions  relatives 
au  moyen  d'incompétence  ,  et  de  son  avis, 
met  rappel  à  néant,  en  tant  qu'il  est  dirigé 
contre  la  compétence  du  premier  juge,  etc. 

Du  S2  février  1854.  —  Gourde  Brux.  — 
!'•  cb.  —  Pi.  mil.  Mascart  et  Bartels. 


CHASSE.  ^  MiifBDB.  -—  DisciRifiiuiifT. 

Le  bénéfice  de  Varticle  69  du  code  pénal,  aux 
termei  duquel  le  prévenu  âgé  de  moins  de 
seize  ans  ne  peut  être  condamné  qu'à  des 
peines  au-dessous  de  la  moitié  de  celles  qu'il 
aurait  subies ,  s'il  avait  eu  seize  ans,  ne 
peut  être  étendu  aux  matières  régies  par 
la  loi  spéciale  sur  la  chasse  (<). 

(kIH.  PDBL.,  —  G.  GRA8SBT.) 
ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  fait  de 
chasse  avec  bricoles,  propres  à  prendre  les 
lièvres ,  imputé  au  prévenu,  a  été  déclaré 
constant,  et  que  les  premiers  juges  ont  re- 
connu qu'il  avait  agi  avec  discernement; 
qu'il  n'a  pas  été  relevé  appel  de  ces  chefs  ; 

Attendu  que  la  loi  sur  la  chasse  punit  ce 
fait  d'une  amende  de  100  francs  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  l'article  484 
du  code  pénal,  les  lois  et  règlements  parti- 
culiers en  vigueur  sur  des  matières  qui  ne 
sont  pas  régies  par  le  code  pénal  doivent 
être  exécutés  tels  qu'ils  sont  conçus,  et  que 
les  peines  qu'ils  déterminent  doivent  être 
appliquées  telles  qu'elles  sont  établies  pour 
ces  matières; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  mal  à  propos 
que  les  premiers  juges  ont  fait  application 
de  l'article  69,  et  n'ont  infligé  au  prévenu 
qu'une  amende  de  49  francs; 

Attendu  que  lesdits  Grasset,  père  et  fils, 
n'ont  pas  comparu  à  Taudience,  quoique 
dûment  assignés  et  appelés; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut,  ré- 
forme. 

Du  12  juillet  1854.  —  Gour  de  Liège. 


{*)  Voy,  canf,  .•  Br.,  ca»s.,  31  mars  1836  (  Pa- 
sic. y  à  sa  date);  Bonjean,  Comment,^  I.  1«r, 

PASIC,  1854.-  2e  PARTIE. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Piartatior  sahs  acto- 
RisATioii.  —  Haie  sèche.  —  Acquitte- 
xbut. 

Ne  tombe  point  sous  Vapplicaiion  de  l'arti- 
cle l«r  de  la  loi  du  15  avril  1843  la  planta- 
tion d'une  haie  sèche,  sans  autorisation, 
dans  les  limites  prohibées  par  cette  disposi- 
tion. 

(MIN.PDB.,  -^  G.  CDVBIIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  prohibi- 
tions établies  par  la  loi  du  15  avril  1843 
dans  un  but  d'utilité  publique  affectent  les 
héritages  auxquels  elles  s'appliquent  d'une 
servitude  réelle,  et  sont  restrictives  du  droit 
de  propriété  ;  qu'elles  ne  peuvent  être  éten- 
dues au  delà  de  leur  objet  précis  et  sont  de 
stricte  interprétation  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction 
que  la  haie  que ,  suivant  procès-verbal  du 
20  avril  1854,  les  frères  Guvelier  de  Flo- 
rennes  ont  plantée  ou  fait  planter  dans  Je 
courant  du  même  mois ,  sans  autorisation 
du  gouvernement,  à  moins  de  six  mètres 
du  franC'bord  du  chemin  de  fer  de  l'Entre- 
Sambre-et-Meuse,  est  une  baie  sèche;  que 
celte  sorte  de  clôture  ne  tombe  point  sous 
l'application  de  l'article  1*'  de  la  loi  préci- 
tée; qu'en  effet  il  n'interdit  par  sa  première 
disposition  de  planter  à  la  distance  soit  de 
âO  mètres,  soit  de  6  mètres,  du  franc-bord 
des  chemins  de  fer,  sans  autorisation,  que 
les  arbres  de  haute  tige,  les  têtards  et  autres 
arbres,  et  qu'il  ne  la  requiert  dans  la  dispo- 
sition suivante  que  pour  les  amas  on  dé- 
pôts de  pierres,  pour  les  bâtisses  et  autres 
constructions;  qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce 
d'aucun  de  ces  objets; 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  19  juillet  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Forgeur. 


RUISSEAU.  —  Barrage.  —  Usine.  —  Pr«- 

JUDICB.    —     RtPARATIOIf.    —    AtTORISATIOIf 

(  DÉFAVT  d'  ).  —  Outrages.  —  Destruction. 

—  Autorité  administbative.  —  Dekaniie. 

—  SUBSIS. 

Est  soumis  à  des  dommages-intérêts  celui  qui, 
en  plaçant  un  barrage  dans  un  ruisseau 


p.78;l.  2,ii<»  112,  p.  138.  Contrée  Liège, !«' dé- 
cembre 1853.. 
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pour  augmenter  la  force  motrice  de  non 
moulin ,  cause  préjudice  à  autrui. 

Lorsque  ces  ouvrages  ont  été  établis  sans  au- 
torisation, il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  des- 
truction  avec  dommages-intérêts. 

N'est  pas  admissible  le  sursis  fondé  sur  une 
demande  en  maintenue  adressée  à  l'auto- 
rité administrative. 

(calais,  —  C.   PHIUPPIIf.) 
AKBÈT. 

LA  COUR;  -—  Attendu  que  les  enquêtes 
et  Texpertise  concordent  pour  établir  que 
le  barrage  placé  par  l'appelant  dans  le  ruis- 
seau de  l'Aisne  nuit  à  rinlimé  en  aggravant 
notablement  Tinondation  du  chemin  qui 
sert  à  Texploitation  de  sa  prairie ,  et  en  le 
rendant  impraticable  pour  le  bétail;  que  ce 
nouveau  barrage,  construit  à  30  mètres  en 
amont  de  Tancien  et  tout  à  fait  rapproché 
du  chemin  ,  devait  nécessairement  aboutir 
à  le  submerger  davantage;  que  l'appelant  a 
sans  doute  augmenté  ainsi  la  force  motrice 
de  son  moulin  en  exhaussant  le  niveau  de 
Teau  de  41  centimètres  d'après  l'expertise , 
mais  que  c'est  précisément  de  cet  avantage 
à  lui  personnel  que  résulte  le  préjudice 
éprouvé  par  la  partie  intimée  ; 

Attendu  que  cet  ouvrage  a  été  établi  dans 
le  ruisseau  de  l'Aisne  sans  aucune  autori- 
sation ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  ordonner  la 
destruction  avec  dommages  et  intérêts; 

Attendu  que  l'appelant,  sur  le  motif  qu'il 
sollicite  de  l'autorité  administrative  la  main- 
tenue du  barrage  à  sa  place  actuelle,  conclut 
à  ce  que  la  cour  veuille  surseoir  jusqu'à  la 
décision  de  l'administration ,  mais  que  rien 
ne  pourrait  justiGer  un  semblable  sursis  ; 
qu'en  effet,  comme  l'appelant  le  reconnaît 
lui-même ,  la  cour  est  compétente  pour  ju- 
ger la  cause,  et  qu'il  y  aurait  déni  de  justice 
à  tolérer  plus  longtemps  un  fait  illicite  en 
prolongeant  un  état  de  choses  qui  porte  in- 
cessamment préjudice  à  l'une  des  parties; 
que  d'ailleurs  la  décision,  quelle  qu'elle  soit, 
de  l'autorité  administrative  ne  peut  relever 
l'appelant  du  fait  par  lui  illicitement  posé 
et  de  ses  conséquences; 

Attendu  que  l'offre  par  lui  faite  de  rem- 
plir le  chemin  de  pierrailles  pour  obvier  au 
mal  n'a  point  été  accueillie  et  est  insuffi- 
sante; qu'il  n'y  a  nulle  obligation  pour  l'in- 
timé de  souffrir  sur  sa  propriété  de  nou- 
veaux ouvrages,  dont  au  surplus  l'efficacité 
n'est  rien  moins  que  démontrée; 

Attendu,  quanta  l'appel  iocidenC,  que  la 
demande  de  l'intimé  ayant  été  accueillie  par 


les  premiers  juges,  il  n'y  avait  pas  lieu, 
comme  ils  l'ont  fait,  de  le  condamner  à  une 
portion  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  et  oui  M.  l'avocat  général 
Lecocq  en  ses  conclusions  conformes ,  sans 
avoir  égard  aux  conclusions,  tant  princi- 
pales que  subsidiaires,  de  l'appelant,  con- 
Grme  le  jugement  dont  est  appel,  sauf  en  ce 
qu'il  a  compensé  une  partie  des  dépens; 
émendant,  quant  à  ce,  condamne  l'appe- 
lant principal  aux  dépens  des  deux  instan- 
ces et  à  l'amende,  etc. 

Du  11  mars  1884.  —  Cour  de  Liège.  — 
2»  ch.  —  PL  MH.  Forgeur,  Marcotty  cl 
Zoude. 

DÉLIT.  —  IhPUTABILITÉ.  —  ÉTABLISSmSHT 
INSALUBBl.   —    CoPBOPBliTAIBXS  INDIVIS.  — 

Société.  —  Responsabilité.  —  DiKECTEta. 

Les  copropriétaires  intéressés  pour  une  pari 
héréditaire  dans  une  usine  exploitée  en  so- 
ciété ne  peuvent  être  poursuivis  correciîon- 
nellement  du  dhef  d'infraction  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  royal  autorisant  son  es- 
ploitation,  s'ils  sont  demeurés  entièrement 
étrangers  à  la  direction  de  l'établissement. 

L'imputabilité  des  infractions  doit  atteindre 
exclusivement  les  copropriétaires  sodétai- 
res  qui  ont  la  haute  direction  de  rétablisse- 
ment et  prennent  personnellement  part  à 
son  administration. 

Ceux-ci  ne  peuvent  rejeter  la  responsabilité 
de  la  contravention  sur  le  directeur  de  la 
fabrique  qui  n'est  qu'un  préposé  dirigeant 
tes  travaux  de  fabrication  et  n'est  pas  per- 
sonnellement lié  par  les  presoriptùms  de 
l'octroi  délivré  à  ses  commettants. 

Les  contrevenants  ne  peuvent  dans  cette  «ta- 
tière  exciper  de  l'absence  de  toute  inten- 
tion coupable  dans  leur  chef.  (Arrêté  du  1S 
novembre  1849.) 

Ils  ne  peuvent  non  plus  se  justifier  en  pré^ 
tendant  qu'au  lieu  des  appareils  prescrits 
par  l'octroi^  ils  en  ont  établi  d'autres  plus 
propres  à  diminuer  les  inconvénients  ou 
les  dangers  de  leur  fabrique. 

Les  antécédents  des  prévenus  et  la  gravité  de 
la  contravention  peuvent  légitimer  l'appli- 
cation de  la  loi  du  31  mai1i$\9,qui  autorise 
la  suppression  de  la  patente, 

(lB  KIR.  pub.,  —  c.  VANDBB  BL8T.  ) 

Le  sieur  Tilmaa  Vander  EIst  et  François 
Yandcr  Blst ,  fabricants ,  la  dame  Demidde* 
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leer,  née  Vander  Elsl»  la  dame  Healenbergh, 
née  Vander  EIst,  le  sieur  Constant  Vander 
EIst ,  indus(rie) ,  et  le  sieur  Isidore  Vander 
Klst ,  chef  de  bureau  dans  radministralion 
des  chemins  de  fer  de  TËlat,  furent  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxel- 
les pour  contravention  à  Tarrété  royal  du 
15  novembre  1849,  sur  la  police  des  éta- 
blissements dangereux  et  insalubres,  pour 
avoir,  à  Saint-Gilles -lei- Bruxelles,  établi 
une  fabrique  de  sulfate  de  soude  et  d*acide 
sulfurique  en  ne  se  conff^rmant  pas  aux  con- 
ditions imposées  par  leur  octroi  d'autorisa- 
tion. 

Le  premier  juge  constata  la  violation  des 
articles  2,  5  et  5  de  Toctroi,  et,  en  ce  qui 
concerne  la  part.de  responsabilité  qui  in- 
combait aux  différents  prévenus  poursuivis, 
if  statua  ainsi  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  pièces  et  do- 
cuments du  procès ,  ainsi  que  de  l'instruc- 
tion orale  à  laquelle  il  a  été  procédé,  que 
lesdamesDemiddeleeretMeulenbergh,nées 
Vander  EIst,  et  les  sieurs  Constant  et  Isidore 
Vander  EIst ,  quoique  intéressés  pour  leur 
part  héréditaire  dans  les  bénéûces  de  cette 
usine,  sont  entièrement  étrangers  à  la  di- 
rection de  Texploitation  de  cet  établisse- 
ment; que  dès  lors  les  contraventions  dont 
il  s'agit  ne  peuvent  leur  être  mises  à  charge; 
le  tribunal  les  renvoie  des  fins  de  la  plainte; 

«(  Attendu  que  l'imputabilité  de  ces  in- 
fractions doit  atteindre  exclusivement  le 
sieur  Dominique  Vander  EIst,  propriétaire 
pour  moitié  de  cette  usine,  et  le  sieur  Fran- 
çois Vander  EIst,  copropriétaire  avec  ses 
frères  et  sœurs,  comme  héritiers  de  leur 
père,  de  l'autre  moitié  ; 

«  Attendu  que  le  prénommé  Dominique 
Vander  EIst  a  déjà  été  condamné  antérieu- 
rement pour  des  contraventions  de  même 
nature  au  maximum  des  peines  édictées  par 
l'article  1<"  de  la  loi  du  6  mars  1818  ;  que 
François  Vander  EIst  doit  être  considéré,  à 
juste  litre,  comme  ayant  la  haute  direction 
de  l'établissement;  qu'à  raison  de  sa  parti- 
cipation actuelle  dans  l'administration  et  de 
la  responsabilité  qui  lui  incombe  il  aurait 
dû  se  montrer  plus  soucieux  de  l'accomplis- 
sement des  conditions  qui  lui  étaient  impo- 
sées et  tenir  compte,  au  moins  comme  aver- 
tissement, de  la  condamnation  rigoureuse 
que  son  père  avait  encourue,  en  18S0,  du 
chef  de  contravention  semblable; 

((  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  les 
sieurs  Dominique  et  François  Vander  EIst 
chacun  à  un  emprisonnement  de  quatorze 
jours  et  à  une  amende  de  300  fr.  »— Appel. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  de  la 
prévention,  considérés  en  eux-mêmes,  sont 
demeurés  établis  devant  la  cour^  et  consti- 
tuent une  contravention  à  l'arrêté  du  1â  no- 
vembre 1849; 

Attendu  que  la  fabrique  où  cette  contra- 
vention a  été  commise  appartient  par  indi- 
vis à  tous  les  prévenus,  qui  l'exploitent  en 
société  et  en  vertu  d'une  permission  condi- 
tionnelle qui  leur  est  commune  ; 

Attendu  que  l'obligation  ou  était  ladite 
société  de  se  conformer  aux  conditions  de 
son  octroi  n'est  pas  une  obligation  indivi- 
duelle que  la  loi  prescrive  à  chacun  des  as- 
sociés en  son  propre  et  privé  nom ,  mais 
une  obligation  collective  qui  leur  est  com- 
mune à  tous ,  et  qui ,  exécutée  par  un  seul 
d'entre  eux,  remplit  entièrement  le  but 
comme  le  vœu  de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  civile  déri- 
vant d'une  pareille  obligation  doit  nécessai- 
rement atteindre  tous  les  associés  ,  et  qu'il 
y  aurait  lieu,  le  cas  échéant,  de  condamner 
tous  les  prévenus  aux  conséquences  civiles 
du  fait  incriminé; 

Mais  attendu  qu'il  en  est  autrement  de  la 
responsabilité  pénale,  laquelle,  ne  pouvant 
atteindre  que  les  auteurs  de  la  contraven- 
tion, doit  être  restreinte  aux  seuls  membres 
de  la  société  qui  ont  réellement  agi  ou  qui 
étaient  chargés  d'agir  en  son  nom; 

Attendu  que,  d'après  l'instruction  faite 
devant  la  cour,  la  société  que  les  prévenus 
forment  entre  eux  est  exclusivement  admi- 
nistrée par  Tilman-Dominique  Vander  EIst 
et  par  François-Emile  Vander  EIst;  qu'en 
effet,  le  premier  est  un  des  fondateurs  de 
l'établissement  et  intéressé  pour  une  moitié 
dans  l'entreprise;  qu'il  a  coopéré  dès  l'ori- 
gine àson  administration,  et  que  si,  à  cause 
de  son  grand  âge,  il  y  prend  aujourd'hui 
une  part  moins  active,  il  continue  cepen- 
dant d'y  consacrer  son  expérience,  ses  con- 
seils, et  généralement  tous  les  soins  dont  il 
est  encore  capable  ;  que  de  même  le  second, 
intéressé  avec  ses  frères  et  sœurs  pour  l'au- 
tre moitié  dans  Tenlreprise,  a  prouvé  par 
ses  explications  données  à  la  cour  et  par  sa 
correspondance  qu'il  est,  non -seulement 
initié  à  toutes  les  opérations  industrielles  et 
administratives  de  l'établissement,  mais  en- 
core qu'il  y  a  personnellement  concouru  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  les  qua- 
tre derniers  prévenus  aient  participé  d'une 
manière  active  à  l'administration  de  la  so- 
ciété ;  qu'au  contraire  tout  porte  à  croire 
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qu'ils  s'en  sont  abstenus ,  les  troisième  et 
quatrième  à  raison  de  leur  qualité  person- 
nelle, le  cinquième  à  raison  de  son  domicile 
dans  une  autre  province,  et  le  siiième  à  rai- 
son de  son  emploi  dans  Kadministration  des 
chemins  de  fer  ;  d*où  if  résulte  que  le  pre- 
mier et  le  deuxième  prévenus,  seuls  agents 
responsables  de  la  société  au  point  de  vue 
pénal,  doivent  seuls  aussi  être  déclarés  cou- 
pables de  la  contravention  imputée  à  tous 
Jes  prévenus  ; 

Attendu  que  lesdils  prévenus  ne  sont  pas 
recevables  à  rejeter  ladite  contravention  sur 
le  Gis  de  Dominique  Yander  EIst  comme  di- 
recteur de  la  fabrique,  puisque  celui-ci  n*est 
qu'un  préposé,  ne  dirige  que  les  travaui  de 
l'abrication  et  n'est  pas  personnellement  lié 
par  les  prescriptions  de  l'octroi  délivré  à 
ses  commettants  ; 

Attendu  que  vainement  lesdils  prévenus 
prétendent  avoir  agi  sans  intention  coupa- 
ble, puisque  l'arrêté  du  Id  novembre  1849 
punit  les  contraventions  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce,  indépendamment  de  toute  inten- 
tion ou  volonté  criminelle; 

Attendu  que  vainement  encore  ils  cher- 
chent à  se  justifier  en  alléguant  qu'au  lieu 
des  appareils  prescrits  par  l'octroi  prémen- 
tionné, ils  en  ont  établi  d'autres  qui  seraient 
plus  propres  à  diminuer  les  inconvénients 
ou  les  dangers  de  la  fabrique  en  question  ; 
qu'en  effet,  l'instruction  n'a  pas  justifié  les 
prétendussavantages  de  cette  substitution , 
et  qu'en  tout  cas  l'autorité  judiciaire  n'est 
pas  compétente  pour  légitimer  de  tels  chan* 
gements; 

Attendu  que  le  premier  prévenu  a  déjà 
été  condamné  pour  une  contravention  de 
même  nature  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles  par  jugement  du  là  avril  1850; 

Attendu  que  cet  antécédent  et  la  gravité 
de  la  présente  contravention  ne  justifient 
pas  seulement  les  peines  prononcées  par  le 
premier  juge,  mais  exigent  encore  qu'il  soit 
fait  application,  dans  l'espèce,  de  l'article  2 
de  la  loi  du  âl  mai  1819  sur  les  patentes  ; 

Attendu  que  le  cinquième  prévenu.  Con- 
stant Vander  EIst,  ne  comparait  pas,  quoi- 
que dûment  cité; 


(')  Voy .  Delebeoque ,  Comment.  9ur  la  loi  du 
10  avtil  1841 ,  no«  7,  9, 10, 75  ei  suiv.,  80  et  suiv.; 
Locré ,  t.  4,  p.  182,  n»  21,  édit.  belge  ;  Gspolla, 
tract.  2,  de  servit,  prœd,  ruât,,  G.  5,  n»  18  ;  Par; 
dessus,  no  210;  ProudhoD,  Tr.  du  domaine  pub,, 
n»  65;  Paris,  cass.,  14  fév.  1842  (  Paêic,  1842, 
1,563);  Bordeaux,  11  noy.  1848  (  Paêic,  1840, 
2,  549);  Bourges,  30  janv.  1826;  Garnier,  Tr. 


Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  à  l'é- 
gard de  ce  dernier  et  contradictoiremeot  à 
l'égard  des  cinq  autres  prévenus,  met  à 
néant  l'appel  do  ministère  public,  en  tani 
qu'il  est  dirigé  personnellement  contre  les 
prévenues  Meulenbergh  et  Demiddeieer, 
nées  Yander  EIst ,  et  contre  les  prévenus 
Constant  et  Isidore  Yander  EIst  ;  met  aussi 
à  néant  l'appel  de  Dominique  et  François 
Yander  EIst  ;  les  condamne  solidairement 
et  par  corps  aux  frais  de  leur  appel  ;  et  va 
l'article  S  de  la  loi  du  SI  mai  1819,  déclare  « 
révoquée  pour  le  reste  de  l'année  la  patente 
délivrée  à  Dominique  Yander  EIst ,  soil  en 
son  nom  personnel ,  soit  au  nom  de  la  so- 
ciété qui  existe  entre  lui  et  ses  coïntéressés.- 

Du  8  juin  1854.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4*  ch.  —  P/.  H.  Bartels  et  Fontainas. 


CHEMIN  PUBLIC.  —  Sbrvitode.  —  Pmis- 

CaiPTIOR.— MoDIFICàTIORS  A  8011  PABC0DI8. 

Un  chemin  public  esiêiant  depuis  plus  de 
trente  ans  sur  la  propriété  d'autrui  et  porté 
comme  tel  sur  le  tableau  des  chemins  vici- 
naux peut  être  déclaré  acquis  par  prescrip- 
tion, sans  contrevenir  à  l'article  691  du  code 
civil  {*).  (Code  civil,  art.  637.) 

lien  serait  surtout  ainsi  si  le  chemin  se  trou- 
vait annoncé  par  des  signes  extérieur»  et 
permanents  qui  lui  donnent  une  existence 
apparente  et  continue. 

Il  serait  indifférent  que  le  chemin  edl  subi 
une  légère  modification  pendant  le  cours 
de  la  prescription  s'il  est  constant  que  l'i- 
dentité du  chemin  n'en  a  été  nullement 
altérée, 

(DAVID,  —  C.  LA  VïttB  d'aWVERS.  ) 

Le  sieur  David  ayant  supprimé  une  partie 
d'un  sentier  longeant  sa  propriété,  sise  à 
Anvers,  fut  traduit  par  la  ville  d'Anvers  de 
ce  chef,  et  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  devant  le  tribunal  de  simple  police. 
Lors  du  classement  cadastral  des  chemins 
vicinaux,  en  exécution  de  la  loi  susdite,  le 
chemin  avait  été  porté  sans  aucune  récla- 

des  chemins,  p.  291.  Yoy.  aussi  Gand,  20  juin 
1843  (  Jur.  de  B,^  p.  273  et  315;  Patte,  p.  184 
et  212)  et  {Jur,  de  B.,  1846,  p.  159;  />anc., 
p.  107)  ;  Paris,  cass.,  15  fëv.  1847  (PaMc.,1847, 
1,  456,  et  1844,  2, 168);  Rouen, 7  mars  1844 
(Poste,  1844,2,  375);  Yazeille,  n®  95;  Garnier, 
Act.po9$es9.,  édit.  belge  de  1842,  p.  157  et  suiv. 
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mation  quelconque  sur  Tallas  sous  le  nom 
de  Eîkenboêch  straetje. 

Par  exploit  du  7  février  1851 ,  le  sieur 
David  assigna  la  ville  devant  le  tribunal  ci- 
vil pour  voir  dire  qu*il  n*avail  fait  qu*user 
de  son  droit  en  supprimant  le  sentier  qui 
longeait  du  c61é  ezlériear  les  terres  à  lui 
appartenant  faisant  partie  d*une  campagne 
nommée  Swulbergh.  11  se  fondait  sur  ce 
qu*il  était  propriétaire  tant  de  ladite  cam- 
pagne que  dudit  sentier  qui  en  faisait  par- 
tie, et  que  sa  propriété  n*était  grevée  d*au- 
cône  servitude  vicinale  ou  autre  au  proût 
de  la  ville  d'Anvers. 

La  défenderesse  soutint  que ,  d'après  les 
titres  d*acquisition  même  du  sieur  David,  sa 
propriété  ne  comprenait  pas  le  chemin  liti- 
gieux; subsidiairement  elle  posa  en  fait  que 
depuis  temps  immémorial  le  chemin  exis- 
tait; qu'il  servait  au  passage  public  et  à  la 
desserte  des  différents  propriétaires  et  lo- 
cataires riverains ,  même  au  moyen  de  por- 
tes et  lattis.  Elle  en  concluait  que  ce  chemin 
ne  constituait  point  une  servitude  en  faveur 
d'un  héritage  dominant  sur  un  fonds  ser- 
vant et  avait  pu  s'acquérir  par  la  posses- 
sion immémoriale  et  même  par  la  prescrip- 
tion trentenaire  ordinaire. 

Un  jugement  du  14  août  1851  admit  la 
ville  à  prouver  les  faits  par  elle  cotés  à  l'ap- 
pui de  sa  demande. 

Enfin  par  jugement  du  SO  juillet  le  tri- 
bunal d'Anvers  statua  ainsi  : 

«  Attendu  que  les  fermiers  du  demandeur 
et  ceux  de  ses  auteurs  ont,  par  jouissance  à 
titre  de  bail  concédé  par  ceux-ci  et  sans  op- 
position de  qui  que  ce  soit,  fait  la  coupe  do 
taillis  et  Pélagage  des  arbres  bordant  la  par- 
tie sopprimée  du  sentier  en  litige;  que  les 
plantations  longeant  cette  partie  du  che- 
min ont  été  enlevées,  en  1828  ou  18S9,  par 
le  comte  Van  de  Werve ,  propriétaire  des 
biens  adjacents  acquis  actuellement  par  le 
demandeur;  qu'à  la  même  époque,  pendant 
deux  années  consécutives ,  le  terrain  ,  sur 
toute  la  longueur  de  cette  partie  du  che- 
min, a  été  cultivé  par  les  fermiers  du  comte 
Yan  de  Werve,  tout  en  y  maintenant  un  li- 
bre passage  déplacé,  en  cette  partie,  à  proxi- 
mité de  son  ancien  emplacement,  sans  en 
modiOer  la  destination;  qu'en  1855  le  comte 
Van  de  Werve  y  a  renouvelé  les  plantations 
par  loi  enlevées  en  laissant  sobsister  la  nou- 
velle direction  donnée  à  ce  chemin  suivant 
ses  ordres;  qu'on  doit  admettre  que,  par 
suite  de  ces  actes  de  propriété ,  la  défende- 
resse n'a  pu  prescrire  le  domaine  oa  la  pro- 
priété do  sol  dont  i(  s'agit  ; 


«  Attendu  qu'il  est  établi ,  et  même  re- 
connu par  le  demandeur,  que  le  sentier  li- 
tigieux était  antérieurement  à  la  suppres- 
sion partielle,  en  1850,  par  le  fait  du  de- 
mandeur, borné  du  côté  de  ses  propriétés 
par  une  double  rangée  de  chênes,  un  tail- 
lis, un  fossé  sec  et  une  haie,  de  l'autre  côté 
par  une  haie,  on  fossé  en  gazon,  one  relevée 
plantée,  un  fossé  en  gaxon  et  une  haie;  que 
ces  circonstances  démontrent  que  le  sentier 
en  question  avait  à  celle  époque  une  exis- 
tence distincte  et  séparée  des  propriétés  ad- 
jacentes; 

u  Attendu  qu'il  conste  par  les  témoins  de 
l'enquête  directe,  et  même  par  ceux  de  la 
contre-enquête,  que  deux  habitations  ap- 
partenant à  Schuerwegs  existent  depuis 
nombre  d'années  en  communication  avec 
le  sentier  litigieux  par  deux  portes  en  lattis 
joignant  la  partie  maintenue  du  chemin  ou 
passage;  que  du  côté  du  demandeur  la  porte 
en  lattis  de  son  jardin  y  avait  le  même  ac- 
cès antérieurement  à  ses  voies  de  fait  sup- 
primant partiellement  le  sentier  par  la  plan- 
tation d'une  haie  en  prolongeinent  de  celle 
clôturant  son  jardin  ;  qu'antérieurement  à 
cette  suppression,  le  même  sentier  se  reliait 
à  ses  deux  extrémités,  d'un  côté  à  la  courte 
roe  des  Aunes,  de  l'autre  côté  à  la  longue 
rue  des  Aunes  par  des  ponceaux  ou  passe- 
relles donnant  passage  au-dessus  des  fossés 
joignant  de  chaque  côté  la  voie  publique  ; 
qu'il  servait  de  communication  la  plus  di- 
recte entre  Hoboken  et  Berchem  ;  qu'on  le 
suivait  pour  se  rendre  du  Kiel  et  des  envi- 
rons de  Tancienne  église  actuellement  dé- 
molie au  Ley  ;  qu'on  suivait  la  même  direc- 
tion pour  se  rendre  à  la  nouvelle  église  pa- 
roissiale de  Saint-Laurent;  que  le  sentier 
supprimé  servait  de  communication  entre 
les  nombreuses  habitations  de  la  cinquième 
section  d'Anvers  et  celles  du  Kiel,  des  envi- 
rons de  la  chaussée  de  Hoboken  et  de  la 
chaussée  de  Boom  ;  qu'on  le  considérait  gé- 
néralement comme  un  chemin  ou  sentier 
public;  qu'il  était  très- fréquenté;  qu*on  y 
passait  sans  aucune  opposition  ;  que  par  les 
changements  effectués  vers  1829  le  ci-de- 
vant propriétaire  comte  Yan  de  Werve  n'a 
point  supprimé  l'ancien  sentier  ni.remplacé 
ce  chemin  par  un  nouveau  ;  que  par  ces 
changements  il  y  a  eu  quelques  modifica- 
tions au  tracé  du  même  sentier  en  conser- 
vant la  même  voie  de  communication  avec 
la  même  destination;  que  lors  du  classe- 
ment des  voies  vicinales,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  avril  1841 ,  il  a  été  porté,  sous  la 
dénomination  û^Eikenbosch  Hiraeijey  sur. 
l'atlas  de  ces  chemins  sans  aucune  récla- 
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roalion  ;  qae  depuis  sa  suppression  on  tra- 
verse le  champ  appartenant  au  témoin  De- 
decker  et  longeant  la  partie  supprimée  du 
sentier,  fait  qui  démontre  la  nécessité  de 
son  existence  ;  que  cette  suppression  con- 
traint plusieurs  personnes  au  détours  d*uri 
quart  de  lieue  par  la  courte  rue  des  Aunes; 
que  de  temps  immémorial  le  sentier  dont 
litige  a  servi  de  passage  public  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ces  faits  que  la 
▼ille  défenderesse  a,  par  la  prescription  plus 
que  trentenaire ,  acquis  le  droit  incorporel 
de  passage  public  par  le  sentier  dont  il  s*a- 
gît...  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  le  de- 
mandeur non  fondé  dans  son  action  et  or- 
donna le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  antérieur  à  la  suppression  du  chemin. 

Appel.  —  Pour  le  sieur  David  fut  prise 
devant  la  cour  une  conclusion  ainsi  moti- 
vée : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu 
que  rappelant  est  propriétaire  de  la  moitié 
du  sentier  supprimé  par  lui  ;  que  son  droit 
de  propriété  résulte  tant  de  son  litre  d'ac- 
quisition et  de  celui  de  ses  auteurs  que  du 
plan  cadastral  versé  au  procès; 

tf  Attendu  que  le  droit  que  la  ville  d'An- 
vers revendique  ne  peut  résulter  que  d'un 
droit  de  propriété  sur  le  sol  même  acquis 
par  prescription  ou  d'un  droit  de  servitude 
basé  sur  un  titre. 

u  Quant  an  droit  de  propriété  : 

it  Attendu  que  l'intimée  n'offre  pas  de 
prouver  qu'elle  se  trouve  dans  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  pour  acquérir  la  pro- 
priété du  fonds  par  la  prescription  ;  que  les 
faits  cotés  par  elle  et  à  la  preuve  desquels 
elle  a  été  admise  par  le  jugement  à  quo  ne 
sont  ni  relevants  ni  pertinents  à  cet  égard. 

«c  Quant  au  droit  de  servitude  : 

tt  Attendu  que  le  droit  de  passage  est  une 
servitude  discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir 
que  par  titre  (article  691  du  code  civil); 
que  d'ailleurs  l'intimée  reconnaît  ne  pou- 
voir l'invoquer  comme  formant  la  base  de 
son  droit  ; 

«  Attendu  que  Ton  chercherait  en  vain 
dans  notre  législation  une  autre  source  de 
droit  sur  la  propriété  d'aulrui  ;  que  le  pré- 
tendu droit  de  passage,  public  ou  vicinal, 
Invoqué  par  la  ville  d'Anvers,  n'est  autre 
chose  qu'une  véritable  servitude  de  passage; 
que  partant  il  ne  peut,  sous  l'empire  du 
code  civil,  pas  plus  qu'il  ne  le  pouvait  sous 
la  coutume  d'Anvers,  être  acquis  par  la 
prescription. 


«  Subsidiairement  :  —  Attendu  que  la 
ville  intimée  n'a  pas  fourni  la  preuve  à  la- 
quelle elle  avait  été  admise  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  tant  de  l'enquête 
directe  que  de  l'enquête  contraire  que  le 
sentier  litigieux,  tel  qu'il  se  trouve  actuel- 
lement, existe  à  peine  depuis  vingt  ans  ;  que 
si  l'on  prétend  que  ce  sentier  n'est  autre 
que  le  chemin  supprimé  avant  1830  par  le 
précédent  propriétaire,  le  comte  Yan  de 
Werve,  il  manque  dès  lors  à  la  prescrip- 
tion une  condition  essentielle,  l'identité  de 
la  chose  possédée;  que  la  règle  :  iantufnprœ- 
scriptum  quanium  po8Meê8um,  doit  trouver 
ici  son  application  ; 

tt  Attendu  d'ailleurs  que  la  ville  intimée 
n'a  [>as  établi  dans  son  chef  une  possession 
utile  et  conforme  à  l'article  S3â9  do  code 
civil  ;  qu'elle  n'a  pu  prouver  aucun  des  faits 
cotés  par  elle  tendant  à  établir  des  actes  de 
propriétaire  ;  que  le  contraire  est  même  ré- 
sulté des  enquêtes; 

«  Attendu  que  si  l'on  prétend  avoir  ac- 
quis ce  droit  de  passage  public  ou  vicinal 
dès  avant  le  déplacement  dudrt  sentier, 
cette  prescription  n'a  d'autre  base  que  le 
fait  de  passage  sur  l'ancien  sentier,  fait  in- 
opérant pour  acquérir  a  lui  seul  un  droit 
quelconque  (Gand,  16  juin  1848;  Liège,  10 
juillet  1844;  Bruxelles,  !•'  août  1846)  ; 

u  Attendu  que  l'appelant  a  prescrit  la  li- 
bération de  son  héritage  quant  à  l'ancien 
sentier,  puisqu'il  a  acquis  de  bonne  foi  et 
par  juste  titre  et  qu'il  possède,  lui  et  ses  au- 
teurs ,  depuis  plus  de  dix  ans  (Troplong, 
Prescriplionsy  n«»  855).  n 

Et  l'on  requit  l'adjudication  des  conclu- 
sions inlroduclives. 

Pour  l'intimée  on  soutintque  la  déâmlion 
de  la  servitude  que  donne  l'article  637  du 
code  civil,  auquel  se  référait  nécessairement 
l'article 691,  ne  s'appliquait  pas  à  un  chemin 
de  desserte  ou  vicinal  ;  que  l'existence  de 
tels  chemins  ne  constituait  pas  une  charge 
s'exerçant  sur  un  fonds  en  faveur  d'un  au- 
tre fonds,  mais  bien  une  voie  de  communi- 
cation servant  à  tous,  véritable  droit  nit 
gtneriê  qui  est  présumé  avoir  été  introduit 
soit  par  le  fait  de  l'autorité  publique,  soit 
par  le  consentement  mutuel  des  proprié- 
taires et  dans  leur  intérêt  commun ,  et  quo 
ce  droit,  comme  tout  autre  qui  n'en  est  pas 
textuellement  excepté  par  la  loi,  était  sus- 
ceptible de  prescription;  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  voir  que  le  résultat  de  la  tolé- 
rance dans  l'existence  d'un  tel  chemin  qui 
avait  un  corps  matériel  permanent  et  qui 
était  publiquement   pratiqué   par  tout    le 
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inonde  sans  distinction.  Elle  ajoutait  que 
la  circonstance  que  le  sentier  litigieui  au- 
rait été  redressé  par  le  sieur  Van  de  Werve 
ou  par  le  sieur  David  serait  sans  influence, 
puisque  cela  n*avait  pas  changé  Texistence 
du  chemin  et  l'avait  même  amélioré;  que 
d'ailleurs  ce  changement  n'avait  pas  eu  lieu 
depuis  une  époque  assez  ancienne  pour  ef- 
facer les  droits  de  la  ville  intimée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
enquêtes  et  des  autres  pièces  versées  au 
procès  que  sur  la  limite  qui  sépare  la  pro- 
priété de  l'appelant  de  celles  des  sieurs 
Schuerwegh  et  Dedecker,  il  existait  un  che- 
min conduisant  de  la  grande  à  la  courte  rue 
des  Aunes,  bordé  de  chaque  côté  par  des 
baies,  fossés  et  plantations,  ayant  de  plus  à 
chacune  de  ses  extrémités  un  petit  pont  des- 
tiné à  en  faciliter  l'accès,  et  finalement  porté 
sans  contradiction  aucune  à  l'atlas  des  che- 
mins vicinaux  sous  le  nom  de  Eikenboêch 
êiraeijey  en  exécution  de  la  loi  du  10  avril 
1841  ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  par  les 
enquêtes  que  depuis  plus  d'un  demi-siècle, 
sinon  depuis  un  temps  immémorial,  ce  che- 
min a  toujours  servi  à  l'usage  du  public  à 
l'effet  de  se  rendre  d'une  manière  plus  di- 
recte dans  diverses  localités  situées  dans  la 
cinquième  section  de  la  ville  d'Anvers  ; 

Attendu  que  si  ledit  chemin  a  subi  une 
légère  modification  pendant  le  cours  de  la 
prescription,  celte  circonstance  n'a  pu  em- 
pêcher celle-ci  de  s'accomplir,  alors  qu'il  est 
constant  que  l'identité  du  chemin  n'en  a  été 
nullement  altérée; 

Attendu  qu'en  admettant  avec  le  premier 
juge  que  la  ville  intimée  n'a  pas  suffisam- 
ment  prouvé  avoir  acquis  par  prescription 
la  propriété  du  sol  même  sur  lequel  le  che- 
min litigieux  se  trouve,  il  reste  du  moins 
établi  qu'elle  a  acquis  par  prescription  le 
droit  a  l'usage  de  ce  même  chemin  ,  et  par 
suite  celui  de  s'opposer  à  la  suppression  par- 
tielle que  l'appelant  en  a  opérée; 

Attendu  que  la  possession  reconnue  dans 
le  chef  de  l'intimée  est  exclusive  de  celle  in- 
voquée par  l'appelant  et  ne  permet  pas  dès 
lors  de  s'arrêter  an  moyen  de  prescription 
que  celui-ci  veut  y  puiser  de  son  côté  pour 
en  induire  la  libération  de  son  héritage; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'un  fonds  domi- 
nant, le  chemin  litigieux  ne  saurait  consti- 
tuer une  servitude  telle  qu'elle  est  définie 
par  Tartiele  657  du  code  civil  et  a  laquelle 
h  fègte  tracée  par  ^article  691  du  môme 


code  dût  être  appliquée  ;  que  Ton  comprend 
d'ailleurs  parfaitement  que  si  le  législateur 
a  voulu  qu'une  servitude  de  passage  fût  tou- 
jours établie  par  titre ,  c'est  parce  que  le 
passage  pourrait  avoir  été  ou  précaire  oo 
clandestin ,  tandis  que  la  continuité  et  la 
publicité  qui  sont  la  conséquence  nécessaire 
d'un  passage  exercé  par  tout  un  public  ne 
permettent  pas  de  supposer  qu'il  ait  eu  liea 
à  titre  précaire  ou  à  l'insu  du  propriétaire, 
alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  ce 
chemin  est  annoncé  par  des  signes  exté- 
rieurs et  permanents  qui  lui  donnent  en 
réalité  une  existence  apparente  et  continue; 

Attendu  que  le  litige  et  l'état  des  lieux  se 
trouvent  suffisamment  expliqués  tant  par 
les  enquêtes  que  par  les  autres  pièces  four- 
nies au  procès,  et  qu'il  y  a  d'autant  moins 
lieu  de  s'arrêter  à  la  demande  de  l'appelant 
tendante  à  une  descente  sur  les  lieux  que 
ceux-ci  ne  se  trouvent  plus  aujourd'hui  dans 
leur  ancien  état; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande d'une  descente  sur  les  lieux,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  l'appel  inci- 
dent qui  n'a  été  interjeté  que  conditionnel- 
lement,  M.  le  premier  avocat  général  Clo- 
quelte  entendu  et  de  son  avis,  joignant  les 
deux  causes  n»'  7974  et  7984  à  raison  de 
leur  connexité ,  et  y  faisant  droit  par  un 
seul  et  même  arrêt,  met  les  deux  appels  à 
néant;  condamne  l'appelant  aux  amendes 
d'iceux  et  aux  dépens;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende  consignée  pour  l'appel  in- 
cident. 

Du  19  décembre  1885.  —  Cour  de  Brux. 
—  1'*  ch.  —  P/.  UU.  Vervoort,  Verbist  et 
Dolez. 


NOTAIRE.  —  DisciPLiKs.  —  Actk  hlicitr. 

—  MaIRMOETB   (iNSTITDTlOIf   M). 

Un  notaire  gui,$eiemm€ni,  prête  son  minie- 
tère  pour  un  acte  qui  a  pour  but  évident 
d'éluder  des  dispositions  légales  d'ordre  pu- 
blic, et  devrait  avoir  pour  effet,  s'il  pouvait 
être  valable,  de  créer  une  institution  de 
mainmorte  f  manque  aux  devoirs  de  sa 
charge  et  doit  être  puni  de  peines  disci- 
plinaires, 

(  PISTERS  DX  RBRIIfGHB,  —  C.  LE  Hllf .  PDB.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Tacte  d'appel  interjeté 
par  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  pre- 
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mière  instance  d^Tpres  do  jugement  pro* 
nonce  par  ce  tribunal  le  8  février  1884,  le- 
dit appel  fondé  1<>  sur  ce  que  ce  jugement 
ne  prononce  contre  le  notaire  Pieters  qu*une 
simple  injonction  d*observer  à  ra?enir  plus 
scrupuleusement  la  loi  pour  avoir,  le  14 
juillet  1855,  procédé  à  un  partage  auquel 
était  intéressé  un  mineur,  sans  Pintervention 
du  juge  de  paix,  et  S»  sur  ce  que  le  même 
jugement  déclare  le  ministère  public  non 
fondé  dans  ses  conclusions  tendantes  à  ce 
que  le  notaire  Pieters  soit  condamné  à  un 
mois  de  suspension  pour  avoir  prêté  son  mi- 
nistère à  la  passation  d*un  acte  du  6  décem- 
bre 1895 ,  portant  vente  d*une  maison  si- 
tuée à  Reninghe,  avec  son  fonds  et  terrain 
adjacent,  en  faveur  d*un  établissement  cha- 
ritable n*ayant  pas  d'existence  légale,  et  par- 
tant incapables  d*acquérir  aucun  immeuble 
quelconque. 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  ne  re- 
connaissant qu'une  seule  des  trois  contra- 
ventions imputées  au  notaire  Pieters,  a  pu, 
au  point  de  vue  où  il  s*est  placé,  et  en  ayant 
égard  aux  antécédents  du  contrevenant ,  se 
borner  à  prononcer  contre  lui  un  simple 
avertissement. 

Quant  au  second  point  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance a  commis  une  erreur  en  décidant  que 
la  convention  passée  entre  les  époux  Van 
Belle  et  la  demoiselle  Harie-Madeleine  Ver- 
bist  est  valable,  et  que  le  notaire  Pieters,  en 
prêtant  son  ministère  pour  constater  cette 
convention,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi; 

Qu'il  est  évident  au  contraire  que  ledit 
notaire,  en  prêtant  son  ministère  pour  l'acte 
du  6  décembre  1855,  a  commis  une  contra- 
vention flagrante  aux  dispositions  législa- 
tives actuellement  en  vigueur  d*après  les- 
quelles les  établissements  publics,  et  notam- 
ment les  communautés  religieuses,  non  re- 
connues légalement  comme  personnes  ci- 
viles ,  sont  incapables  d'acquérir  des  biens 
en  Belgique  ; 

Qu'en  fait  la  demoiselle  Marie-Madeleine 
Verbisl  a  comparu  devant  le  notaire  Pieters 
en  qualité  de  supérieure  et  directrice  de 
l'école  des  pauvres  de  Reninghe,  et  a  con- 
tracté ,  non  pas  en  nom  privé  pour  elle  et 
les  autres  sœurs  préposées  à  l'établissement 
placé  sous  sa  direction  ,  mais  en  qualité  de 
directrice  d'un  établissement  prétendument 
libre  et  indépendant  de  tonte  autorité ,  et 
n*ayant  point  d'existence  légale ,  stipulant 
an  profit ,  non-seulement  des  sœurs  faisant 


actuellement  partie  de  la  congrégation, 
mais  encore  en  faveur  des  sœurs  qui,  à  per- 
pétuité ,  pourront  leur  succéder ,  de  sorte 
que  dans  l'intention  de  la  demoiselle  Ver- 
bist  le  résultat  de  Pacte  du  6  décembre  de- 
vait être  de  soustraire  l'administration  et  la 
disposition  des  biens  de  l'école  des  pauvres 
de  Reninghe  à  la  tutelle  du  bureau  de  bien- 
faisance ou  de  la  commune,  et  d'ériger  cette 
école  en  établissement  de  mainmorte  indé- 
penda^nt  ; 

Attendu  que  dès  1817  le  sieur  Jacques 
Declerck ,  curé  à  Velthem ,  s'étant  adressé 
au  roi  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de 
fonder  à  Reninghe  une  école  des  pauvres 
dirigée  par  quelques  sœurs  religieuses ,  et 
de  doter  cette  institution  de  quelques  biens 
qu'il  désirait  lui  abandonner,  ainsi  que  d'ac- 
quérir ultérieurement  quelques  autres  biens 
au  profit  de  ladite  école,  un  arrêté  royal  da 
17  juillet  1817  accorda  l'autorisation  de- 
mandée sous  la  condition  expresse  que  l'é- 
cole à  fonder  serait  considérée  comme  in- 
stitution de  bienfaisance,  et  soumise  au  ré- 
gime établi  pour  toutes  les  institutions  de  ce 
genre  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que ,  soit  que  Ton  ad- 
mette, d'après  les  renseignements  émanés 
de  l'administration  communale  de  Renin- 
ghe ,  que  le  curé  de  Velthem  a ,  par  testa- 
ments et  codicilles  des  là  septembre,  17  oc- 
tobre 1827  et  8  octobre  1850,  fondé  une 
école  des  pauvres  à  Reninghe ,  sous  la  di- 
rection de  quelques  sœurs  religieuses ,  et  à 
laquelle  il  a  légué  divers  biens ,  soit  que 
cette  fondation  ait  eu  lieu  de  son  vivant , 
comme  le  porte  à  présumer  la  délibération 
du  conseil  communal  de  Reninghe  du  2  juil- 
let 1850,  dont  il  sera  parlé  ci -après,  il  y  a 
lieu  de  croire  que  c'est  en  exécution  de  l'ar- 
rêté royal  de  1817,  et  sous  les  conditions 
apposées  à  l'autorisation  accordée ,  que  le 
curé  de  Velthem  a  entendu  fonder  l'école 
instituée  par  lui  à  Reninghe,  laquelle  serait 
ainsi  devenue ,  aux  termes  de  cet  arrêté  , 
une  institution  dépendante  du  bureau  de 
bienfaisance;  que  cela  devient  entièrement 
vraisemblable  lorsqu'on  voit  qu'un  legs  con- 
sidérable ayant  été  fait  à  ladite  école  par 
testament  du  sieur  François-Constantin  Glaî- 
reboudt,  prêtre  à  Reninghe,  le  conseil  com- 
munal prit,  le  2  juillet  1850,  une  délibéra- 
tion tendante  à  obtenir  l'autorisation  d'ac- 
cepter ce  legs,  autorisation  qui  fut  accordée 
par  arrêté  du  gouvernement  provisoire ,  en 
date  du  16  février  1851  ; 

Qu'un  autre  legs  ayant  été  fait  à  la  même 
école  par  la  demoiselle  Henriette-Catherine 
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ProYOOSt,  ane  délibération  fat  prise,  tant 
par  le  bureau  de  bienfaisance  que  par  ie 
conseil  communal  de  Reningbe ,  pour  de- 
mander Pautorisation  d*accepter  ledit  legs, 
autorisation  qui  fut  également  accordée  par 
arrêté  royal  du  SI  juin  1835; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  actes  que  Pé- 
cole  des  pauvres  dont  s*agit  n*a  pas  cessé 
d'être  considérée  comme  une  fondation  an- 
nexée au  bureau  de  bienfaisance  de  Renin- 
gbe, etqu*il  suit  de  là  que  la  dame  Ver- 
bist,  en  stipulant  au  profit  d'une  institution 
autrement  caractérisée,  non  autorisée,  et 
n'ayant  partant  aucune  existence  légale,  a 
fait  un  acte  radicalement  nul,  et  que  le  no- 
taire Pieters,  qui  ne  pouvait  ignorer,  en  sa 
qualité  de  secrétaire  communal ,  les  précé- 
dents dont  il  est  fait  mention  ci-dessus,  a 
manqué  aux  devoirs  de  sa  charge  en  prê- 
tant son  ministère  pour  un  acte  qui  avait 
pour  but  évident  d'éluder  des  dispositions 
légales  d'ordre  public ,  et  devait  avoir  pour 
effet,  s'il  était  valable,  de  créer  une  insti- 
tution de  mainmorte; 

Par  ces  motifs ,  ouï  H.  l'avocat  général 
Keymolen  en  son  réquisitoire ,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant,  et  statuant  sur  la 
double  contravention  commise  par  le  no- 
taire Pieters ,  lui  inflige  la  peine  de  la  cen- 
sure; le  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Da  14  juillet  1854.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«ch.  —  PL  m.  Balliu. 


PÊCHB  A  LA  LIGNE  FLOTTANTE.  — 
Temps  de  frai.  —  Rivière  havigablb.  — 

PftlIALlTt. 

Eil  punissable,  en  temps  de  frai,  la  pêche  à 
la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  dans 
une  rivière  navigable  {^), 

(  L£  MIN.  PDB.,  —  C.  BBEBUTTO  BT  AUTRES.) 
AEBftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  droit  de 
pècbe  et  le  mode  de  son  exercice  sont  deux 
choses  essentiellement  différentes  dont  l'or- 
donnance de  1669  s'occupe  distinctement 
dans  son  titre  XXXI  ;  que  le  premier  article 
de  ce  titre  ne  permettait  la  pêche  dans  les 


(*)  Voy.  eontr,  :  Liège,  3  juillet  1841  (Poêic,^ 
1 841 , 2,  348  ).  Voy.  sur  cette  matière  la  Jurispru» 

PASIC.,1864.  -  2*  PARTIE. 


rivières  navigables  et  flottables  qu'aux  per- 
sonnes à  ce  autorisées  par  les  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  et  moyennant  la  stricte  ob- 
servation des  mesures  de  police  et  de  con- 
servation établies  par  les  articles  suivants  ; 

Attendu  que  l'aliandon  momentané  par 
l'Ëtat,  après  1789,  au  profit  de  tous  les  ci- 
toyens, de  son  droit  de  pêche  dans  les  eaux 
susdites  n'entraîne  pas  l'abrogation  des  me- 
sures établies  par  l'ordonnance  pour  la  con- 
servation du  poisson;  que  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'article  609  du  code  du  3  brumaire 
an  IV,  et  ce  qui  est  énoncé  en  termes  dans 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  28  messi- 
dor an  VI,  lequel  en  conséquence  ordonnait 
surabondamment  la  réimpression,  l'affiche 
et  la  publication  de  divers  articles  du  ti- 
tre XXXI  de  l'ordonnance,  au  nombre  des- 
quels se  trouve  l'article  6  qui  défend  de 
pêcher  en  temps  de  frai  ;  que  cette  défense, 
faite  d'une  manière  générale  et  absolue, 
s'applique  nécessairement  à  tous  les  modes 
de  pêche; 

Attendu  que  lorsque  plus  tard  le  législa- 
teur ordonna,  par  la  loi  des  finances  du  14 
floréal  an  x ,  au  gouvernement  de  profiter 
de  son  droit  de  pêche  dans  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  en  les  mettant  en  ferme, 
et  commina  par  l'article  14  de  cette  loi  des 
peines  nouvelles  contre  tout  individu  qui , 
n'étant  ni  fermier  de  la  pêche  ni  muni  d'une 
licence,  pécherait  autrement  qu'à  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main,  il  a  voulu  par 
cette  disposition,  qui  ne  concerne  que  le 
droit  de  pêche,  déclarer  uniquement  que  la 
pêche  à  la  ligne  continuait  à  être  permise  à 
tous  comme  par  le  passé  ;  ce  serait  donc 
ajouter  à  ses  termes  et  en  méconnaître  l'es- 
prit que  d'en  conclure  i^ue  ceux  qui  s'y  li- 
vreraient à  l'avenir  étaient  dispensés  d'ob- 
server les  règles  de  police  et  autres  détermi- 
nées par  l'ordonnance  pour  la  conservation 
du  poisson,  qui  peuvent  être  applicables  à 
ce  mode  de  pêcher ,  et  auxquelles  il  était 
alors  soumis; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  prévenus 
ont,  le  K  avril  dernier,  c'est-à-dire  en  temps 
de  frai,  péché  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main  dans  la  rivière  de  l'Ourthe  ;  qu'à  rai- 
son de  ce  fait,  indépendamment  des  peines 
infligées  par  le  premier  juge  par  application 
de  l'article  6,  titre  XXXI  de  l'ordonnance 
de  1669,  les  prévenus  auraient  dû  être  con- 
damnés, pour  restitution,  à  pareille  somme 


dencê  des  tribunaux  inférieurajtlc.^pST  MM»  Cloes 
et  BoDjean,  189S-1854,  p.  47  et  suiv. 
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que  l*amende,  en  verlu  de  Part.  8,  lit.  XXXll 
de  la  même  ordonnance,  mais  que  celle 
omission  ne  peut  élre  réparée  faule  d*appel 
du  minislère  public; 

Par  ces  molifs,  confirme,  etc. 

Du  15  juin  1884.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M.  Wodon. 


1«  TUTEUR.  —  ADmiifiSTRATioif.  —  Cbéau- 

CE9  (AUftlf  ATIOn  DE).  —  â*  CoNSEIL  DE  7A- 
MILLE.  —  MiNEUft  (domicile  DU).  —  JuGE 
DE  PAIX  COHPÊTEIfT.  —  3<>  ACTES  DE  SPOLIA- 
TlOIf.  —  NcLlITfi  ABSOLUE.  —  TlERS. 

1o  Le  tuteum'a  pas  le  droit  Ulimitè  de  dispo- 
ser seul  des  créances  de  son  pupille  ('). 
(Godecivil,  art.  453.) 

2«  Ce»i  au  lieu  du  domicile  du  mineur  j  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  que 
les  réunions  ultérieures  du  conseil  de  fa- 
mille, appelée  délibérer  sur  ses  intérêts, 
doivent  avoir  lieu.  Les  conseils  de  famille 
tenus  ultérieurement  pour  délibérer  sur 
ces  intérêts  doivent,  en  règle  générale,  être 
convoqués  devant  le  même  juge  de  pais.  Il 
ne  peut  dépendre  du  tuteur,  en  transférant 
son  domicile,  d'isoler  le  mineur  de  ses  pa- 
rents et  alliés  et  de  le  priver  de  leur  appui. 
La  délibération  d'un  conseil  de  famille, 
tenu  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  la  tu- 
telle s'est  primitivement  ouverte,  doit  être 
déclarée  nulle  (<).  (Code  civil,  art.  400, 407 
et  421  ;  code  de  proc.  civ.,  art.  537.  ) 

3«  Les  actes  de  spoliation  que  commet  le  tu- 
teur dans  son  administration  sont  radi- 
calement nuls,  même  à  l'égard  des  tiers 
qui  ont  traité  avec  lui  de  bonne  foi. 

(  ALIX  DE   BBtSCH,  ^  C.  LES   ÉPOUX  VAN  VTRS- 
BERGHE  ET  YAH  ALSB^RGHE.  ) 

Le  baron  Guillaume-François  De  Heusch 
est  né  à  Yecbmael,  province  de  Limbourg. 
11  a  épousé,  à  Gand,  Adélaïde  Limnander, 
fille  de  JérOme  et  d*Isabetle  De  Giey.  L*appe- 
lante  Alix  De  Heuscb  est  née  de  ce  mariage. 
Le  décès  de  sa  mère  Ta  fait  tomber  sous  la 
tutelle  de  son  père  ;  celui-ci  s*est  prévalu 
des  pouvoirs  tutélaires  pour  vendre  plu- 
sieurs biens  de  sa  fille,  et  notamment  uoe 


(4)  Voy.  Toullier,  t.  2,  no  1199  ;  Marcadé,  sur 
Tarticle  459  du  code  civil;  Demolonil>e,  t.  4, 
n«*  572, 586  et  saiv.,  jatques  et  y  eoinpris  598, 
p.  152  et  135  et  saiv.,  édit.  belge. 


obligation  hypothécaire  contractée  par  les 
époux  Van  Wynsbergbe,  intimés  en  cause. 
Cette  vente,  faite  à  Van  AIsberghe,  autre  in- 
timé, a  donné  naissance  au  procès  actuel, 
dont  le  sort  dépendait  de  la  sointioa  â 
donner  à  la  question  de  savoir  si  cette  vente 
est  valable  ou  ne  Test  pas. 

La  mère  de  rappelante  est  décédée  à 
Gand,  le  4  septembre  1855.  Son  père  con- 
voqua, le  25  du  même  mois,  devant  le  juge 
de  paix  d*un  des  cantons  de  Gand,  un  con- 
seil de  famille  qui  nomma  Charles  Limnan- 
der subrogé  tuteur  de  la  mineure.  Le  len- 
demain, â6  septembre ,  De  Heusch  fit  pro- 
céder, par  les  notaires  Gonssement  et  Ra- 
man,  et  en  présence  de  ce  subrogé  tuteur,  à 
rinventaire  des  meubles  et  effets  trouvés 
dans  la  maison  où  était  la  demeure  des 
époux  De  Heusch  et  où  la  dame  défunte 
était  décédée. 

Le  6  mai  1846,  De  Heusch  convoqua  an 
nouveau  conseil  de  famille ,  pour  se  faire 
autoriser  à  vendre  quelques  biens  immeu- 
bles de  rappelante.  Celte  fois  il  choisit  Liège 
pour  lieu  de  réunion  de  celte  assemblée  et 
la  fit  composer  de  quatre  personnes  com- 
plètement étrangères  à  la  pupille,  d*un  de 
ses  oncles  paternels  et  d'un  cousin  issa  de 
germain  maternel.  L'autorisation  fut  ac- 
cordée et  la  délibération  'de  ce  conseil  fut 
homologuée  par  jugement  du  tribunal  de 
Liège  du  20  mai  1846. 

Le  8  avril  1848,  nouveau  conseil  de  fa- 
mille convoqué. par  De  Heuscb  ,  ayant  cette 
fois  pour  objet. d'autoriser  celui-ci  à  rache- 
ter, au  prix  de  10,000  francs,  une  rente  via- 
gère due  à  mademoiselle  £ngel,  et  à  se  pro- 
curer le  montant  de  ce  prix,  l»  au  moyen 
du  remboursement  ou  de  la  cession  au  pair 
du  capital  dû  par  les  intimés  Van  Wyns- 
bergbe, et  2<>  au  moyen  d'un  emprunt  de 
4,000  francs  à  contracter  pour  le  compte 
de  rappelante.  Ce  conseil  de  famille  se  ré- 
unit, non  pas  à  Gand  comme  en  1835,  où 
à  Liège  comme  en  1846,  mais  à  Bilsen 
dans  le  LimkMurg ,  et  pas  un  seul  parent 
de  la  mineure  n*y  prit  part  en  personne. 
L*on  y  voit  figurer  les  fondés  de  pouvoir  de 
trois  oncles  paternels  et  d'un  cousin  issu 
de  germain  maternel,  plus  deux  étrangers. 
Ce  conseil  de  famille  accorda  l'antorisalion 
demandée  et  sa  délibération  fut  homolo- 
guée, le  17  mai  1848,  par  le  tribunal  civil 
de  Tongres. 


(«)  Voy.  Toullier,  t.  2,  no  1114;  Mareadé,  i.  3, 
art.  410,  no  5.  Voy.  surtout  Demolombe,  qui  ré- 
fute le$  diCférenU  systèmes,  t.  4,  n«*  341  à  951 , 
p.  55  et  saiv.,  édit.  belge. 
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Le  rachat  de  la  rente  viagère  ne  fut  pas 
effectaé  ;  mais  De  Heusch  céda  l'obligation 
Yan  Wynsberghe  à  l'intimé  Alsberghe ,  et 
emprunta  4,000  francs  du  nommé  Gratias. 
L'acte  d'emprunt  fut  passé  le  8  novembre 
1848de<rant  le  notaire  Fonteyn,àO£lingben, 
et  fut  annulé  plus  tard  par  jugement  du 
tribunal  de  Gand  du  9  février  1852.  -- 
L'acte  de  cession  fut  passé  devant  le  notaire 
Casteleyn, à  Henin,  le  4  juin  1848,  et  l'appe- 
lante soutint  pins  tard  devant  le  tribunal 
de  Courtrai  que  cet  acte  était  également 
nul  et  conclut  à  ce  qn*il  fût  dit  pour  droit 
qu'elle  reste  propriétaire  de  la  rente  dont 
il  s'agit,  mais  sa  demande  fut  repoussée  par 
jugement  du  18  juin  1853. 

Alix  De  Heusch  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement.  Elle  a  prétendu  qu'en  vendant 
l'obligation  de  Yan  Wynsbergbe,  le  tuteur 
De  Heusch  avait  excédé  les  bornes  de  l'ad- 
ministration tutélaire;que  cela  était  d'au- 
tant moins  contestable  dans  l'espèce,  que 
les  débiteurs  de  la  créance  cédée  s'étaient 
obligés  à  ne  pas  la  rembourser  avant  la  ma- 
jorité de  l'appelante,  ce  qui  emporterait, 
suivant  l'appelante ,  l'inaliénabilité  tempo- 
raire de  cette  créance  ;  que  raulorisalion  de 
vendre,  donnée  par  le  conseil  de  famille  de 
Bllsen,  était  radicalement  nulle  ;  que  d'ail- 
leurs la  condition  sous  laquelle  celte  auto- 
risation avait  été  accordée  n'avait  pas  été 
remplie  ;  qu*enfîn  De  Heusch  n'avait  fait  la 
cession  de  la  rente  en  question  que  dans  le 
but  de  spolier  sa  fille  mineure. 

Elle  conclut  par  suite  à  la  réformation  du 
jugement,  avec  adjudication  de  ses  conclu- 
sions de  première  instance. 

tt  De  tous  ces  moyens,  a  dit,  à  l'audience 
du  20  avril  1854,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Donny ,  portant  la  parole  dans  cette 
affaire  devant  la  cour  de  Gand,  un  seul 
suffit  à  notre  conviction,  c'est  celui  tiré  de 
la  spoliation.  —  Nous  pensons,  en  effet,  que 
la  vente  de  l'obligation  Yan  Wynsbergbe 
constitue  non  pas  un  acte  d'administration, 
mais  une  véritable  spoliation;  que  les  actes 
de  spoliation  de  la  part  du  tuteur  De  Heusch 
à  l'égard  de  sa  pupille  ne  sauraient  nuire 
à  celle-ci  ni  profiter  au  tiers,  fussent-ils  de 
bonne  foi;  et  que,  par  suite,  l'acte  de 
vente  dont  il  s'agit  doit  être  considéré 
comme  non  avenu ,  et  l'appelante  mainte» 
nue  dans  la  propriété  de  la  créance  liti- 
gieuse. 

«f  Nous  disons,  d'abord,  que  l'acte  de  vente 
est  une  spoliation  de  la  part  du  tuteur ,  et 
rien  ne  nous  semble  plus  facile  à  démon- 
trer : 


«  1<>  Le  tuteur  n'a  obtenu  l'autorisation  de 
vendre  l'obligation  de  6.000  francs  et  de 
faire  un  emprunt  de  4,000  francs,  qu'afin 
d'employer  ces  10,000  francs  au  rachat 
d'une  rente  viagère;  il  a  bien  encaissé,  dans 
le  courant  de  1848,  le  produit  de  la  vente 
et  de  l'emprunt ,  mais  il  n'a  pas  racheté  la 
rente,  et  il  n'allègue  pas  avoir  employé,  au 
profit  de  la  mineure,  les  valeurs  qu'il  a  ainsi 
fait  sortir  do  patrimoine  de  celle-ci. 

u  2<>  Il  est  établi  qu'en  encaissant  ces  pro- 
duits, le  tuteur  n'a  pas  eu  l'intention  de  les 
employer  au  rachat  de  la  rente  viagère; 
car  pour  opérer  ce  rachat  il  lui  fallait  une 
somme  de  10,000  francs  ;  or,  il  résulte  des 
qualités  du  jugement  rendu  sur  l'emprunt 
Gratias,  qu'au  lieu  de  recevoir  de  celui-ci 
les  4,000  francs  nécessaires  pour  compléter 
ces  10,000  francs,  il  n'en  a  reçu  que  5,000; 
bien  qu'il  ail  poussé  l'oubli  de  ses  devoirs 
jusqu'à  grever  de  ce  chef  les  biens  de  sa 
fille,  d'une  hypothèque  de  4,000  francs. 

a  5*»  Le  tuteur  a  consommé,  autant  qu'il 
dépendait  de  lui,  la  spoliation  des  biens  qu'il 
a  fait  sortir  du  patrimoine  de  l'appelante  ; 
car  il  loi  a  fait  signer  le  1â  septemtire  1850 
(quelques  jours  seulement  après  son  éman- 
cipation) un  acte  par  lequel  elle  reconnais- 
sait lui  devoir  3,316  francs  9  centimes, 
suivant  acte  de  reddition  de  compte;  tandis 
qu'aujourd'hui  encordes  parties  sont  en 
procès  sur  le  compte  de  tutelle  de  De  Heusch, 
et  que  l'appelante  allègue  avoir  obtenu 
contre  lui  un  jugement  qui  le  condamne  a 
lui  payer  plus  de  50,000  francs,  allégation 
dont  la  valeur  serait,  au  besoin,  très-facile 
à  vérifier,  attendu  que  l'appel  de  ce  juge- 
ment figure  déjà  au  rôle  de  la  cour. 

«t  4<>  Après  avoir  échoué  devant  la  justice, 
dans  sa  prétention  de  se  prévaloir  de  cette 
reddition  de  compte,  prélendûment  faite 
en  septembre  1850 ,  De  Heusch  a  déclaré 
que  les  6,000  francs,  provenant  de  la  ces- 
sion dont  il  s'agit,  se  trouvaient  renseignés 
dans  le  comple  de  tutelle  qu'il  a  fini  par 
présenter  devant  le  tribunal  de  Gand  ;  re- 
connaissant implicitement  par  là  qu'il  avait 
disposé  de  cette  somme  pour  son  usage  per- 
sonnel. 

«  5<»  S'il  pouvait  y  avoir  encore  le  moindre 
doute  sur  la  réalité  de  la  spoliation,  ce  doute 
disparaîtrait  devant  la  conduite  étrange  du 
tuteur  De  Heusch,  qui  a  successivement 
convoqué  des  conseils  de  famille  dans  plu- 
sieurs localités  différentes;  ayant  soin  de 
n'y  faire  entrer  qu'un  seul  parent  mater- 
nel, à  chaque  fois  qu'il  voulait  obtenir  des 
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autorisations  pour  aliéner  des  biens  prove* 
nant  de  la  ligne  maternelle. 

u  Nous  disons ,  en  second  lieu ,  que  les 
actes  de  spoliation,  de  la  part  d*un  tuteur, 
ne  peuvent  ni  préjudicier  au  mineur,  ni 
profiler  à  des  tiers.  Cette  proposition  n*est 
pas  plus  difficile  à  justifier  que  la  pre- 
mière. 

«  Le  tuteur  est  donné  au  mineur  pour  dé- 
fendre sa  personne  et  gérer  sa  fortune.  Or, 
quelque  étendue  qn*on  veuille  donner  à 
celte  défense  et  à  cette  gestion ,  il  est  im- 
possible d'admettre  qu'elles  puissent  com- 
prendre le  pouvoir  de  spolier  le  mineur.  Dès 
que  le  tuteur  se  permet  un  acte  de  spolia- 
tion ,  il  n*use  pas  de  la  puissance  tutélaire , 
mais  il  en  abuse  ;  et  la  loi  ne  peut  recon- 
naître la  validité  d'un  pareil  abus.  Aussi  le 
droit  romain  nous  dit-il  :  Nam  tutor  in  te 
pupillari  tune  domini  loco  habetur^  cum  iu- 
ielam  adminiâtrai^  non  cum  pupiUum  êpo- 
liai  (  L.  7  ,  §  3 ,  ff. ,  pro  empiore).  Demo- 
lombe,  qui  se  montre  disposé  à  donner  une 
grande  extension  à  la  puissance  tutélaire, 
invoque  lui-même  cette  loi  et  la  traduit,  en 
quelque  sorte,  par  ces  mots  :  Si  le  tuieur 
représente  le  mineur^  c'est  pour  gérer  et 
conserver  sa  fortune^  et  non  pour  la  perdre 
et  se  l'approprier, 

«  Nous  disons  enfin  que,  lorsque  la  spo- 
liation de  la  part  du  tuteur  est  bien  établie, 
la  bonne  fol  du  majeur,  qui  a  contracté  avec 
lui,  ne  peut  être  prise  en  considération,  au 
préjudice  des  intérêts  du  mineur. 

«  La  simple  raison  nous  dit  que,  lorsqu'il 
doit  y  avoir  une  victime  de  la  conduite  abu- 
sive du  tuteur,  il  faut  sacrifier  plutôt  le  ma- 
jeur, qui  a  volontairement  contracté  avec  le 
prévaricateur,  que  le  mineur,  qui  se  trou- 
vait dans  l'impossibilité  de  mettre  obstacle 
au  contrat.  ' 

«  La  loi  romaine  que  nous  venons  de  citer 
porte  une  décision  conforme  â  ces  inspira- 
tions de  la  raison  naturelle.  En  effet,  c'est  sur 
une  question  d'usucapion  que  la  loi  pose  la 
règle  invoquée  ;  or  la  bonne  foi  étant  un  des 
éléments  de  ce  mode  d'acquérir,  et  la  loi 
disposant  d'une  manière  générale,  il  faut  en 
conclure  qu'elle  s'applique  aux  acquéreurs 
de  bonne  foi. 

«  Dès  qu'il  faut  reconnaître  que  le  tuteur 
ne  représente  pas  le  mineur  dans  Pacte  de 
spoliation,  il  faut  reconnaître  aussi  que,  re- 
lativement à  cet  acte,  le  tuteur  agit  comme 
une  personne  étrangère  au  mineur  ;et  que, 
dans  l'espèce,  la  cession  spoliatrice  est  aussi 
radicalement  nulle,  à  Tégard  du  cession- 


naire,  même  de  bonne  foi,  que  le  serait  une 
cession  faite  par  une  personne  qu'ancao  liea 
quelconque  n'attacherait  â  l'appelante. 

«  D'ailleurs  l'intimé  ÂIsberghe  n'a-t-il  pas 
agi  avec  légèreté  et  même  avec  imprudence? 
Nous  pensons  qu'il  serait  di£5cile  de  répon- 
dre négativement  à  cette  question  :  il  ac- 
cepte, en  1848,  la  cession  au  pair  d*un  ca- 
pital produisant  4  1/4  pour  cent  d'intérêt; 
c'était,  il  faut  le  reconnaître,  une  opération 
si  peu  brillante ,  qu'il  était  en  droit  de  se 
montrer  diflBcile  sur  les  conditions  du  con- 
trat. Au  lieu  d'en  agir  ainsi,  il  fait  preuve, 
au  contraire ,  d'une  facilité  qui  touche  près- 
qu'à  l'indifférence.  En  effet,  bien  que  les 
pouvoirs  accordés  au  tuteur  cédant  ne  lui 
eussent  été  donnés  qu'en  vue  d'un  emploi 
déterminé  du  prix  de  la  cession,  le  cession- 
naire  AIsberghe  ne  prend  pas  la  plus  petite 
précaution  contre  le  détournement  de  ce 
prix,  et  s'empresse  de  le  payer  au  moment 
même  de  l'acte.  Nous  doutons  qu'il  y  ait 
beaucoup  d'hommes  prudents  et  probes 
dont  le  tuteur  De  Heusch  eût  obtenu  un 
traitement  semblable. 

«  Nous  estimons  que ,  malgré  la  cession 
faite  à  l'intimé  AIsberghe,  rappelante  est  de- 
meurée propriétaire  de  l'obligation  cédée , 
et  peut  exercer  tous  les  droits  dérivant 
de  cette  propriété;  que  par  suite  il  y  a 
lieu  de  mettre  le  jugement  dont  appel  à 
néant,  etc.  » 

AIEÈT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  tuteur  a  le  droit  illimité 
de  disposer  seul  des  créances  de  son  pu- 
pille : 

Attendu  que  les  diverses  dispositions  dé- 
crétées par  le  législateur,  en  matière  de  tu- 
telle ,  et  notamment  celles  qui  concernent 
l'administration  du  tuteur,  attestent  le  soin 
qu'il  a  pris  de  prescrire  les  mesures  les  plus 
propres  à  sauvegarder  les  intérêts  des  mi- 
neurs ;  qu'ainsi  l'esprit  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  ces  dispositions  ordonne ,  en 
cas  de  doute,  de  les  interpréter  dans  le  sens 
le  moins  compromettant  pour  les  intérêts 
des  mineurs  que  le  législateur  a  spéciale- 
ment voulu  protéger; 

Attendu  qu'en  dehors  des  pouvoirs  ex- 
pressément déterminés  par  la  loi,  le  mandat 
ordinaire  du  tuteur  se  borne  à  l'administra- 
tion des  biens  de  son  pupille  ;  qu'en  règle 
générale  le  droit  d'administrer  ne  comprend 
pas  le  droit  de  disposer,  et  que,  pour  exercer 
des  acteâ  d'aliénation  ou  de  disposition ,  le 
tuteur  a  régulièrement  besoin  d*une  autori* 
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sation  du  conseil  de  famille,  homologuée  par 
le  tribunal  de  première  instance  ; 

Que  Ton  voit,  en  effet,  que  pour  procéder 
simplement  à  la  vente  des  meubles  corpo- 
rels, quelquefois  de  peu  de  valeur,  la  loi 
prescrit  au  tuteur  Pobservalion  de  plusieurs 
formalités  de  nature  à  garantir  les  intérêts 
des  mineurs  ;  que  Ton  ne  saurait  donc  ad- 
mettre que  le  législateur,  qui  prend  des  pré- 
cautions si  minutieuses  pour  Taliénation  du 
mobilier  corporel,  eût  été  assez  inconsé- 
quent pour  permettre  au  tuteur  de  disposer 
des  créances  les  plus  importantes,  qui  pour- 
raient constituer  toute  la  fortune  du  mineur, 
sans  autorisation  ou  sans  contrôle  ;  qu*on  ne 
peut,  non  plus,  conclure  du  silence  de  la  loi 
sur  la  disposition ,  par  le  tuteur,  des  meu- 
bles incorporels  du  mineur,  qu*il  ait  en- 
tendu autoriser  le  tuteur  à  disposer  seul  de 
ces  droits,  et  suivant  son  bon  plaisir;  qu'il 
y  a  plutôt  lieu  d*admettre  que  le  législateur 
moderne,  qui  semble,  à  d'autres  égards, 
prendre  à  tâche  de  restreindre  les  pouvoirs 
du  tuteur  dans  d*étroites  limites,  n*a  pas 
voulu  lui  accorder,  en  ce  qui  concerne  la. 
disposition  des  créances  du  mineur,  une  la- 
titude que  Tancienne  législation  même  ne  lui 
reconnaissait  pas,  puisque  Tempereur  Con- 
stantin (li.SS,  Cod.,  de  administ,  iuio* 
rum)^  frappé  des  abus  qui  résultaient  de  la 
nécessité  imposée  aux  tuteurs  et  curateurs 
de  vendre  les  objets  précieux  de  leurs  pu- 
pilles, leur  défendit  de  les  aliéner  à  Pavenir, 
d*où  Ton  devrait  conclure  qn^ à  fortiori  Ta- 
liénalion  des  créances  était  interdite;  et  que, 
d*autre  part,  sous  Pancienne  jurisprudence, 
pour  certaines  rentes,  ayant  nature  d'im- 
meubles, le  tuteur  ne  pouvait  en  disposer 
seul,  tandis  que,  sous  une  législation  géné- 
ralement plus  sévère,  il  pourrait  en  diépo- 
ser  librement; 

Qu'au  surplus  les  dispositions  du  code  ci- 
vil sur  l'administration  du  tuteur  trouvent 
leur  commentaire  dans  la  loi  du  24  mars 
1806  et  le  décret  du  25  septembre  1813, 
qui  déterminent  suffisamment  l'étendue  des 
pouvoirs  que  l'on  peut  reconnaître  à  un  tu- 
teur, quant  à  la  disposition  des  créances 
appartenant  à  son  pupille  ;  qu'ainsi  il  résulte 
des  considérations  qui  précèdent  que  le  sieur 
De  Ueusch,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  sa  611e 
mineure,  était  sans  droit  et  pouvoir  pour 
aliéner  la  créance  dont  s'agit,  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille. 

Quant  à  la  nullité  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  tenu  à  Bilsen  le  8  avril 
1848: 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  406  et 


407  du  code  civil,  c'est  au  lieu  du  domicile 
du  mineur,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
tutelle,  que  les  réunions  du  conseil  de  fa- 
mille, appelé  à  délibérer  sur  les  intérêts  du 
mineur,  doivent  avoir  lieu  ;  qu'en  fait ,  au 
moment  du  décès  de  la  dame  Adélaïde  Lim- 
nander,  mère  de  la  mineure  Alix  De  Heusch, 
lé  sieur  De  Heusch,  son  père,  avait  son  do- 
micile a  Gand  ;  que  c'est  donc  là  que  la  tu- 
telle s'est  ouverte  ;  que  le  père  de  l'appelante 
l'a  si  bien  entendu  ainsi,  qu'après  le  décès 
de  son  épouse,  il  a  fait  convoquer  le  conseil 
dé  famille  à  deux  reprises  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  sud-ouest  de  Gand,  à 
l'effet  de  faire  procéder  à  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur,  reconnaissant  ainsi 
virtuellement  la  compétence  du  juge  de 
paix,  comme  étant  celui  de  son  domicile; 

Attendu  que  d'autres  conseils  de  famille 
ont  encore  été  convoqués  à  la  requête  du- 
dit  De  Heusch  devant  le  même  juge  de  paix; 
qu'il  a  également  reconnu  demeurer  à  Gand, 
lors  de  l'inventaire  des  meubles  de  la  com- 
munauté, fait  à  sa  requête;  qu'assigné  de- 
vant le  tribunal  de  Gand  par  le  subrogé 
tuteur  Schipman,  nommé  par  un  conseil  de 
famille  convoqué  à  Gand,  il  n'a  pas  contesté 
la  régularité  de  la  nomination  du  subrogé 
tuteur;  qu'en  outre  il  avait  à  Gand  le  siège 
de  ses  intérêts  et  de  ceux  de  sa  611e  mineure, 
ainsi  que  son  seul  établissement  Gxe,  et  que 
rien  au  procès  n'indique  qu'il  ait  entendu 
depuis  lors  transférer  ailleurs  son  domicile; 

Attendu  qu'ainsi  que  le  dit  le  premier 
juge,  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  les  conseils  de  famille  tenus  ultérieure- 
ment pour  délibérer  sur  les  intérêts  d'un 
mineur  doivent  être  convoqués ,  en  règle 
générale,  devant  le  même  juge  de  paix  ; 
qu'autrement  en  transférant  son  domicile  , 
il  dépendrait  du  tuteur  d'isoler  le  mineur 
de  ses  parents  et  alliés,  et  de  le  priver  de 
leur  appui  ;  que  ces  principes  sont  surtout 
applicables  lorsque ,  comme  dans  l'espèce , 
à  raison  de  son  état  ou  de  la  profession  qu'il 
exerce,  le  tuteur  est  obligé  de  changer  fré« 
quemmenlde  résidence;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  déclarer  nulle  la  délibération  du  conseil 
de  famille  tenu  à  Bilsen,  le  8  avril  1848; 

Attendu  enfin  que  l'opération  faite  par  De 
Heusch  constitue  une  odieuse  spoliation; 
qu'en  effet  il  a  frauduleusement  détourné  à 
son  profit  les  fonds  que  le  conseil  de  famille 
l'avait  autorisé  à  se  procurer,  pour  le  rachat 
de  la  rente  viagère  due  par  sa  fille  mineure 
à  la  demoiselle  Engel  ;  qu'il  est  de  principe 
(L.  7,  §  3,  fL.^pro  emplore)  que  le  tuteur 
n'est  pas  censé  gérer  la  chose  du  pupille 
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lorsqa*il  le  spolie,  et  que  ]es  actes  de  cette 
nature  soat  radicalement  nuls,  lors  même 
que  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  tuteur  se- 
rait de  bonne  foi  ; 

Attendu  que  le  sieur  Âisberghe,  en  ache- 
tant la  créance  dont  s*agit,  a,  dans  tous  les 
cas,  commis  une  grave  imprudence,  dont  il 
est  juste  de  lui  faire  supporter  les  consé- 
quences ;  qu*en  effet,  bien  quMl  fût  averti 
que  les  pouvoirs  donnés  au  tuteur  ne  lui  eus- 
sent été  accordés  qu*en  vue  d*un  emploi  dé- 
terminé, il  ne  prend  aucune  précaution 
contre  le  détournement  du  prix  qu*il  s'em- 
presse de  payer,  au  moment  de  la  signature 
de  Tacte  de  cession ,  tandis  que  la  vue  de 
Pacte  de  constitution  du  prêt  eût  dû  le  met- 
tre en  garde  contre  toute  surprise,  une 
clause  de  cet  acte  lui  faisant  clairement 
connaître  la  suspicion  dont  le  cédant  De 
Heuscb  était  frappé  par  Paîeule  de  sa  Glle 
mineure,  suspicion  légitime,  etdontÂIsber- 
ghe  eût  pu  aisément  vérifier  le  fondement , 
s*il  eût  pris  le  moindre  soin  d*a11er  aux  infor- 
mations sur  la  conduite  de  son  cédant; 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  conclusions  pri- 
ses par  les  intimés  Van  Wynsbergbe,  qui 
ont  déclaré  se  référer  à  justice ,  statuant  à 
regard  de  toutes  les  parties,  et  oui  M.  le 
premier  avocat  général  Donny  en  son  avis 
conforme ,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant;  émendant,  dit  pour  droit  que  la 
cession  faite  par  De  Heuscb  à  Pintimé  Âls- 
bergbe  est  nulle  et  de  nulle  valeur  ;  déclare 
en  conséquence  que  rappelante  est  demeu- 
rée propriétaire  du  capital  de  rente  dont 
s*agit;  fait  défense  aux  débiteurs  Van  Wyns* 
bergbe  de  rembourser  toutou  partie  du  ca- 
pital prêté  en  d*autres  mains  que  celles  de 
l'appelante;  les  condamne  à  payer  les  inté- 
rêts échus  ainsi  qu'aux  frais  envers  la  partie 
appelante,  sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit  ;  condamne  Pintimé  Aisberghe  à  ga- 
rantir et  indemniser  les  époux  Van  Wyns- 
bergbe  des  condamnations  prononcées  à 
leur  charge. 

Du  5  mai  1854.  —  Cour  de  Gand.  -^ 
V  ch.  —  PL  MM.  Renty  et  Rolin. 


TESTAMENT.  —   Lâgataibk  rohii«al.    — 

InTBlfTIOIf   DU    TESTATEUR. 

Un  testament  partant  .*  «  JUnstitue  un  tel 


(*)  Voy.  Lyon,  25  fév.  1836  (Paaic,^  à  celte 
date,  et  Sirey,  1837,  3,  363,  et  ibid,  la  note  de 
Devillenenve).  Voy.  aussi  Limoges,  SOdéc.  1850; 
Caen,  lOdéc.  1831  ;  Paris,  cass.,  16  juillet  1834 


mon  héritier  f  il  connaît  me$  intentions ,  » 
renferme  une  disposition  tmlable  (*). 

(MATBRCK,    —    G.    BAILT  ETGOHS.) 

La  dame  Gibon  avait,  par  testament  olo- 
graphe du  2  octobre  1830,  disposé  comme 
il  vient  d*être  dit,  tout  en  laissant  Pusufruil 
à  son  mari.  Après  le  décès  de  celui-ci ,  qui 
eut  lieu  le  9  janvier  1845 ,  les  sieurs  Baily 
et  consorts,  héritiers  légaux  de  la  défunte, 
assignèrent,  par  exploit  du  1*'  décembre 
184$ ,  le  légataire  Mayence  devant  le  tribu- 
nal de  Charleroi  pour  voir  déclarer  nulle 
Pinstitution  universelle  susdite.  On  faisait 
valoir  comme  moyens  de  nullité ,  1*  qu*il 
n*y  avait  pas  de  désignation  de  légataire 
(  article  967  du  code  civil  )  ;  3»  que  la  vo- 
lonté déléguée  à  un  tiers  n*était  plus  la  vo* 
lonté  du  testateur  ;  que  Mayence  n^étail  nul- 
lement un  héritier  sérieux,  mais  un  prête- 
nom,  un  mandataire  chargé  de  remplir  les 
volontés  secrètes  de  la  testatrice  qui  voulait 
laisser  sa  maison  d*babitation  à  des  reli- 
gieuses aux  fins  de  donner  Pinstrnction  aux 
petites  filles  de  BouflBoulx,  ce  qu*avait  exé- 
cuté Mayence  en  faisant  don,  le  9  juin  1845, 
au  bureau  de  bienfaisance  dudit  lieu,  d*une 
maison  dépendante  de  son  legs,  avec  charge 
d*y  établir  des  religieuses  pour  Pinstruction 
des  jeunes  filles  ;  3<>  la  facilité  d'éluder  les 
dispositions  prohibitives  de  la  loi  (art.  896 
et  913  du  code  civil  )  ;  A'*  qu*il  n*y  avait  plus 
de  contrôle  possible  pour  Pexécution  de  la 
volonté  de  la  testatrice,  Mayence  étant  maî- 
tre d'y  substituer  la  sienne",  ce  que  réprou- 
vent les  principes  consignés  aux  art.  895  el 
967  du  code  civil  et  le  droit  romain.— Pour 
Mayence  on  disait  qu*il  était  un  légataire 
sérieux;  que  s*il  peut  être  vrai  qu*un  testa- 
ment au  profit  d*inconnus  est  nul,c^est  pour 
autant  qu*il  n*y  ait  pas  de  légataire  certain 
dénommé ,  et  que  la  personne  mentionnée 
dans  le  testament  soit  chargée  de  faire  em- 
ploi de  sommes  au  profit  d*inconnu8  ou  de 
disposer  de  certains  biens  en  leur  faveur 
selon  les  volontés  secrètes  dont  Pexécution 
lui  a  été  imposée.  Mais,  disait-on,  on  admet 
généralementlavaliditéd*une  disposition  tes- 
tamentaire par  personne  interposée»  pourvu 
que  ce  soit  au  profit  d*un  capable  (art.  911 
du  code  civil).  Or,  Pincapacilé  ne  se  pré- 
sume pas,  et  dans  la  rigueur  des  mots  la 
phrase  :  //  connaît  mes  intentions,  ne  peut 

et  8  août  1811  ;  Zacharis,  ii  655  et  714;  L.  55, 
ff.,  de  hœred.  t»</.,  lib.  XXVlll,  tit.  V  ;  L.  53, 
ff.,  de  condit.,  lib.  XXXY,  tit.  I«r  ;  L.  7,  $  1,  CF., 
de  reh.  duhiis,  lib.  XXIV,  lit.  V. 
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avoir  d*aulre  portée  que  de  désigner  le  lé- 
gataire comme  personne  interposée  (voyei 
Douai,  9  août  1847  ;  Angers,  28  janv.  1848 
(  Pa^ic,  1849,  2,  217  );  Paris,  cass.,  27  avril 
1850  (  S.,  1830, 1, 186)  ;  Bruxelles,  17  avril 
1850  {PaêiC,  p.  180);  Bruxelles,  cass.,  8 
juin  1850). 

En  fait,  et  en  supposant  gratuitementque 
le  sieur  Mayence  eût  été  chargé  de  trans- 
mettre une  partie  de  Thérédité  au  bureau 
de  bienfaisance  de  BonfBoulx,  cette  circon- 
stance serait  indifférente,  car  cet  établisse- 
ment est  capable  pour  acquérir  d*après  les 
lois  existantes. 

Le  tribunal  de  Gbarleroi ,  par  jugement 
du  13  février  1849 ,  statua  ainsi  : 

n  Attendu  que  le  testament  de  la  dame 
Anne  Marie-Béatrix  Romain,  épouse  Gibon, 
se  borne  i  deux  dispositions  ; 

«  Attendu  que  la  première  est  faite  en  fa- 
veur de  son  mari  qu*elle  institue  pour  son 
héritier  usufruitier; 

«t  Attendu  que  la  seconde  concerne  Pierre 
Hayence,  et  que,  en  la  faisant,  la  testatrice 
ne  se  borne  pas  à  lui  laisser  la  nue  propriété 
de  ses  biens,  mais  qu*elle  y  ajoute  :  Il  eon- 
nail  mes  inlentionê; 

u  Attendu  que  ces  expressions,  adressées 
à  Mayence,  ne  peuvent  laisser  de  doute  que 
toutes  les  volontés  de  la  testatrice  ne  sont 
pas  exprimées  dans  son  testament  ;  qu*elle 
en  avait  d'autres  et  qu'elle  les  a  fait  con- 
naître audit  Mayence; 

«Attendu  que  ce  nepeutétre  que  pour  loi 
remémorer  ces  volontés  et  lui  rappeler  leur 
exécution  que  la  testatrice  loi  laisse  la  nue 
propriété  de  tous  ses  biens  en  ajoutant  :  // 
cannait  meê  intentions; 

«  Attendu  que ,  si  ces  intentions  avaient 
été  de  gratifier  uniquement  ledit  Mayence 
et  de  le  faire  le  maître  absolu ,  ces  expres- 
sions :  //  connaît  mes  intentions,  auraient 
été  complètement  inutiles  ; 

«  Attendu  que ,  en  les  consignant  à  des- 
sein dans  son  testament  à  la  suite  de  la  dis- 
position qui  concerne  ledit  Mayence,  la  tes- 
tatrice a  déjà  par  cela  seul  sofiBsamment 
laissé  apercevoir  qu'elle  ne  lui  avait  légué 
la  nue  propriété  de  ses  biens  que  pour  exé- 
cuter ses  intentions;  que,  en  réalité,  il  n'en 
est  donc  pas  le  légataire,  et  que,  s'il  est  ap- 
pelé à  les  recevoir,  ce  n'est  que  pour  les 
faire  passer  à  d'autres  personnes; 

Attendu  que,  interpellé  sur  ce  point  dans 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  qu'il  a 
subi,  Mayence,  après  avoir  reconnu  que  la 
testatrice  l'avait  entretenu,  avant  son  testa- 


ment ,  de  son  intention  de  disposer  de  sts 
biens ,  convient  lui-même  qu'elle  lui  avait 
manifesté  la  volonté  qu'il  vendit  une  partie 
des  biens  de  sa  succession  ou  qu'il  autorisât 
son  mari  à  les  vendre  pour  subvenir  à  ses 
besoins,  dans  le  cas  où  l'usufruit  qu'elle  lui 
laissait  ne  suffirait  pas; 

«(  Attendu  que  les  autres  faits  du  procès, 
s'ils  ne  sont  pas  aussi  décisifs  que  le  précé- 
dent, sont  néanmoins  de  nature  à  compléter 
la  preuve  que  le  défendeur  n'était  appelé  à 
la  succession  de  la  testatrice  que  pour  exé- 
cuter ses  intentions  ;  qu'en  effet  on  voit  que, 
après  avoir  atteint  la  succession  de  la  testa- 
trice, et  alors  que  son  défenseur  ne  prétend 
même  pasqu'il  aurait  jamais  antérieurement 
posé  aucun  acte  semblable,  il  veut  faire  des 
libéralités  importantes,  dont  l'une  en  faveur 
d'un  établissement  de  mainmorte,  non  avec 
ses  propres  biens,  mais  avec  ceux  de  cette 
succession,  qu'il  épuise  de  cette  manière  en 
bonne  partie;  qu'ainsi  il  offre  aux  héritiers 
de  la  testatrice  de  leur  faire  donation  de  la 
terre  du  Grand- Jacques  ; 

«  Qu'après  la  mort  de  son  mari,  qui 
était  usufruitier,  il  veut  également  faire 
don  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bouf- 
fioulx  de  la  maison  d'habitation  de  ladite 
testatrice  que  celle-ci  lui  avait  donnée  toute 
meublée  pour  en  faire  sa  maison  de  campa- 
gne, mais  qui  a  cessé  d'avoir  pour  lui  des 
attraits  depuis  qu'il  a  dû  en  abandonner  les 
meubles  aux  héritiers  du  mari  de  ladite 
veuve  Romain  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  ainsi  que 
cela  est  ci-avant  démontré,  que  la  disposi- 
tion du  testament  de  la  dame  A.  B.  Romain 
qui  concerne  Mayence  n'a  pas  été  faite  à  son 
profil,  mais  qu'elle  doit  passer  à.  d'autres 
qui  n'y  sont  pas  dénombrés  et  dont  la  ca- 
pacité ne  peut  être  appréciée,  il  en  résulte 
que  la  volonté  de  la  testatrice  n'est  pas  ex- 
primée dans  son  testament,  mais  bien  dans 
une  convention  qui  est  en  dehorsde  cet  acte, 
et  qui,  par  cela  seul,  est  nulle  comme  man- 
quant des  formes  voulues  pour  la  validité 
des  dispositions  de  dernière  volonté  ; 

M  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nulle, 
inopérante  et  sans  effet  l'institution  univer- 
selle de  la  nue  propriété  faite  sous  le  nom 
de  Pierre  Mayence  par  le  testament  précité,  n 

Appel.  —  M.  Cloquelte,  premier  avocat 
général ,  a  conclu  à  la  confirmation  du  ju- 
gement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  testament 
olographe  du  2  octobre  1830,  Anne-Marie- 
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Béatrîz  Romain  a  disposé  en  ces  termes  : 
«  rinsUtae  pour  mon  héritier  asofroitier 
«  Jacqaes-Âlphonse  Gibon ,  mon  mari ,  et 
<(  pour  la  propriété,  je  la  laisse  à  H.  Pierre 
«c  Mayence,  de  Charleroi;  il  connaît  mes  in- 
«  tentions;  » 

Attendu  qoe  cette  institution  d'héritier 
universel  au  proût  de  Pierre  Mayence  est 
expresse,  formelle,  sans  modification  ni 
restriction  ; 

Attendu  que ,  bien  que  la  testatrice  ait 
ajouté  à  sa  disposition  les  mots  suivants ,  il 
connaUtnes  inientions,  cette  énonciation  n*a 
pas  modifié  Tinstitution ,  car  cette  énoncia- 
tion ne  contient  pas  Tobligation  de  disposer 
de  la  succession  suivant  ces  intentions,  ni  ne 
présente  l'apparence  d'un  dépôt  entre  les 
mains  de  l'institué  pour  remettre  les  biens 
à  des  personnes  incertaines,  incapables  de 
recevoir ,  pas  plus  que  du  fidéicommis  ré- 
prouvé par  la  loi  ; 

Attendu  qu'interrogé  sur  ces  faits ,  l'ap- 
pelant a  déclaré  que  ce  legs  lui  était  tout  à 
fait  personnel;  qu'il  n'avait  reçu  de  la  tes- 
tatrice aucune  instruction  relativement  à  ce 
legs,  si  ce  n'est  de  vendre  une  partie  des 
biens  de  la  succession  pour  subvenir  aux 
besoins  de  son  mari,  dans  le  cas  où  l'usufruit 
qu'elle  lui  laissait  ne  suffirait  pas ,  et  qu'il 
était  libre  de  disposer  de  ces  biens  comme 
de  chose  qui  lui  appartiendrait  à  tout  autre 
titre  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  gratuite- 
ment que  l'appelant,  en  faisant  don  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Bouffioulx  de  la 
maison  d*habitation  de  la  testatrice,  à  la 
charge  d'y  établir  dei  religieuses  pour  en- 
seigner les  Jeunes  filles,  se  soit  conformé 
aux  intentions  manifestées  par  Anne-Marie- 
Béalrix  Romain,  rien  ne  prouve  que  la  tes- 
tatrice en  aurait  fait  une  condition  du  legs 
dont  il  s'agit; 

Attendu  que  si  une  telle  manifestation 
peut  suffire  pour  déterminer  le  légataire  dé- 
licat à  faire  des  biens  qu'il  a  reçus  l'usage 
qu'il  suppose  être  le  plus  conforme  au  vœu 
présumé  du  testateur,  elle  ne  peut  être  un 
motif  suffisant  pour  prononcer  la  nullité  de 
la  disposition  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Gloquette  entendu  dans  ses  conclu- 
sions ,  met  à  néant  le  jugement  dont  est 
appel;  éroendant,  déclare  les  intimés  non 


(<)  Voy.  Brux.,  cas8.,S  juio  1849  (Pasieriney 
1850, 1, 81,  et  les  autorités  citées  en  note).  Voyez 


fondés  dans  leur  demande  introductive  d'in- 
stance ,  les  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances;  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée. 

Du  25  novembre  1855.  — .  Cour  de  Brux. 
—  V  ch.  —  PI.  MM.  Audent  et  Deqoesne. 


CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  -  Validité. 

—  FoUEIflTUEBS  (BNTRBFEISS  DB). 

Est  valable  la  clause  compromissoire  portant 
que  les  parties  se  sont  engagées  à  faire  dé- 
cider par  des  arbitres  toutes  les  difflculiés 
auxquelles  l'exécution  des  conditions  d'un 
contrat  relatif  à  une  entreprise  de  fourni- 
tures pourrait  donner  lieu,  bien  que  ce  ooti- 
trat  ne  contienne  ni  l'objet  spécial  de  la 
contestation,  ni  la  désignation  des  arbi^ 
très  (*). 

(  FEÈM  ,  ~  G.  SGXOOF.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Hasselt,  ainsi  conçu  : 

K  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu,  tout  en  décla- 
rant la  cause  de  nature  commerciale,  de 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  comme 
elles  en  sont  convenues? 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord 
pour  reconnaître  :  \^  que  par  une  conven- 
tion en  date  du  16  janvier  1851,  le  deman- 
deur s'est  engagé  à  fournir  au  défendeur, 
à  des  époques  et  sous  des  conditions  déter- 
minées, une  certaine  quantité  de  pierres  et 
de  bordures  devant  servir  à  la  construction 
de  la  route  de  Hannut  a  Saint-Trond  (  sec- 
tion de  Gingelom  à )  entreprise 

par  ce  dernier;  â»  qu'elles  se  sont  engagées 
à  faire  décider  par  des  arbitres  toutes  les 
difficultés  auxquelles  l'exécution  des  condi- 
tions du  contrat  pouvait  donner  lieu  ; 

tt  Attendu  que  l'article  651  du  code  de 
commerce  place  dans  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  les  contestations 
qui  naissent  entre  toutes  les  personnes  re- 
lativement à  des  actes  de  commerce  ;  que 
l'article  652  du  même  code  considère  entre 
autres  comme  tels  les  entreprises  de  four- 
nitures et  les  achats  de  denrées  et  marchan- 
dises pour  les  revendre  soit  en  nature,  soit 
après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre; 


aussi  en  sens  contraire  Liège,  ]3jain  1844(y«r. 
d9  B.,  1846,  p.  110;  Pane,  p.  75). 
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«(  AUendu  que  la  contestation  dont  il  s'a- 
git est  relative  à  ane  entreprise  de  fourni- 
tures, et  que  les  pierres  dont  le  défendeur  a 
stipulé  la  livraison  n*ont  été  achetées  par 
lui  que  pour  être  revendues  ; 

«  Attendu  dès  lors  qne  le  tribunal  de 
commerce  est,  raitone  matericBy  compétent 
pour  statuer  sur  cette  conleslation ,  mais 
qn*il  importe  d'examiner  si  la  convention 
faite  par  les  parties  de  soumettre  à  des  ar- 
bitres les  difficultés  soulevées  par  Texécu- 
lion  de  leur  contrat  est ,  comme  le  prétend 
le  demandeur,  entachée  de  nullité. 

«  Attendu  que  la  clause  compromissoire, 
autorisée  en  droit  romain  et  d'un  usage  an- 
cien et  respecté  en  France,  selon  Dalloz 
n'est  point  prohibée  par  la  législation  ac- 
tuelle; qu'à  l'article  332  du  code  de  com- 
merce, cette  clause  a  été  expressément  re- 
produite non  comme  une  exception,  mais 
comme  dérivant  d'un  principe  général  qui 
en  admet  l'existence;  qu'en  effet,  les  termes 
9i  elle  a  été  convenue  ont  pour  objet  (  les 
discussions  au  conseil  d'Etat  en  font  foi)  non 
de  limiter  l'engagement  de  compromettre 
aux  contrats  d'assurance  maritime  exclusi- 
vement, puisqu'il  n'en  a  pas  même  été 
parlé,  mais  de  décider  que  l'arbitrage  forcé 
anciennement  établi  pour  ces  matières  n'é- 
tait pas  maintenu,  et  que  J'obligation  de 
compromettre  et  généralement  toutes  les 
autres  conditions  dont  les  parties  sont  con 
venues  pouvaient  y  être  exprimées; 

<(  Attendu  que  la  promesse  de  compro- 
mettre différant  complètement  du  compro- 
mis, on  ne  peut,  en  l'absence  d'une  loi  for- 
melle, les  soumettre  aux  mêmes  règles  sans 
confondre  ce  qui  est  essentiellement  dis- 
tinct et  sans  ajouter  aux  prescriptions  du 
législateur  ; 

«  Attendu  que  le  compromis  est  permis 
en  toute  matière  non  formellement  exceptée 
par  la  loi  ;  qne  par  suite,  en  dehors  de  ces 
cas  exceptionnels ,  l'obligation  de  compro- 
mettre n'est  qu'une  obligation  de  faire  ce 
que  la  loi  permet 

((  Attendu  que  s'il  est  vrai  qne  cette  obli- 
gation peut  donner  lieu  à  des  Inconvé- 
nients, il  est  certain  aussi  que  l'emploi  fré- 
quent et  continuel  qu'on  en  fait  justifie 
son  utilité  ;  en  tous  cas,  quels  que  soient  du 
reste  ces  inconvénients,  ils  ne  peuvent  auto- 
riser le  juge  à  prononcer  l'annulation  d'une 
convention,  quand,  dans  l'espèce,  elle  a  été 
librement  et  légalement  contractée; 

«e  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  mal 
fondée  la  première  exception ,  consistant  à 
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prétendre  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce 
d'une  affaire  commerciale,  et  statuant  sur  la 
deuxième  exception,  renvoie  les  parties  à 
l'effet  de  délerpiiner  leur  différend  comme 
elles  en  sont  convenues.  » 

En  appel ,  les  mêmes  moyens  furent  re- 
produits. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  promesse 
de  compromettre  qui,  sans  constituer  le 
compromis,  le  précède  nécessairement,  est 
un  acte  qui  rentre  dans  le  domaine  des  con- 
ventions ordinaires  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'interdit  et  auquel  sont  applica- 
bles les  principes  sur  la  capacité  des  per- 
sonnes et  sur  la  matière  des  contrats; 

Qne  le  compromis  étant  autorisé  en  fa- 
veur de  toutes  personnes  ayant  la  libre  dis- 
position de  leurs  droits,  il  en  résulte  que 
l'obligation  de  compromettre  est  également 
autorisée  ; 

Qu'en  vain  l'on  oppose  l'article  1006  du 
code  de  procédure  civile  qui  exige,  à  peine 
de  nullité,  la  désignation  des  objets  en  litige 
et  des  noms  des  arbitres,  puisque  l'obliga- 
tion de  compromettre  n'étant  contractée 
qu'en  vue  de  l'avenir  et  des  difficultés  non 
actuelles,  cette  désignation  est  impossible; 
et  qu'en  désignant  à  l'avance  les  arbitres, 
on  serait  exposé  à  déférer  cette  mission  à 
des  personnes  qui  pourraient  ne  point  pos- 
séder les  connaissances  nécessaires  pour  vi- 
der le  litige; 

Que,  néanmoins,  celte  désignation  est  im- 
posée lorsque  la  clause  compromissoire  doit 
recevoir  son  exécution  par  suite  de  l'exis- 
tence des  difficultés  survenues;  qu'alors, 
en  effet,  cette  clause  se  convertit  en  un  com- 
promis réel,  et  donne  ouverture  aux  forma- 
lités à  remplir  pour  parvenir  au  jugement 
arbitral  ; 

Attendu  que  la  contestation  dont  il  s'a- 
git tombe  sur  l'inexécution  des  conditions 
de  la  livraison  des  pierres,  qui  ont  fait  l'ob- 
jet de  la  convention  verbale  reconnue  entre 
parties  ;  qu'ainsi ,  la  difficulté  rentre  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  cette  convention  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers 
juges ,  oui  m.  Beltjens  en  ses  conclusions 
conformes,  met  l'appellation  â  néant. 

Du  5  juin  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«-ch.  —  PL  MM.  Cam.  Moxhon  et  Zoude. 
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CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  -  Validité. 

—  Société  chabbonriëre.  —  Minscns.  — 
Suspeusior  db  l^exécction  de  cette  clause. 

—  Majeurs.  —  Qualité. 

Est  valable  la  clause  eotnpromissoire  insérée 
dans  un  contrat  de  société  charbonnière. 

Mais  lorsque,  par  suite  de  décès,  des  mineurs 
sont  parmi  les  intéressés,  cette  clause  ne 
peut  recevoir  son  exécution  pendant  la  mi- 
norité («). 
^  Les  majeurs  ont  qualité  et  intérêt  pour  s'op- 
poser à  l'accomplissement  des  formalités 
préalables  à  un  jugement  arbitral  qu'il  se- 
rait libre  aux  mineurs  de  faire  ensuite  an- 
nuler. 

(ifEDVILLB,  —  G.  SDBBHOIIDT    ET    AUTRES.) 

Jugement  do  tribonai  de  Liège  du  4  juin 
18153,  ainsi  conçu,  et  qui  fait  suffisammeoi 
connatlre  les  faits  de  la  cause  : 

«  Attendu  que  toutes  les  parties  ici  en 
cause  sont  associées  pour  Texploitalion  de 
la  houillère  de  Marihaye,  a  Seraing;  que 
Tarticle  6  de  leur  contrat  social  porte  que  : 
«  toutes  difficultés  entre  les  associés,  leurs 
«  héritiers  ou  ayants  cause,  au  sujet  de  Pen- 
te treprise  dont  il  s'agit,  seront  jugées  par 
t(  deux  arbitres  choisis  par  les  parties  res- 
u  peclives;  ces  deux  arbitres,  en  cas  de 
u  dissentiment,  en  assumeront  un  troisième; 

u  Le  jugement  des  deux  ou  trois  arbitres 
u  sera  irrévocable ,  et  par  conséquent  non 
u  sujet  à  appel,  les  parties  renonçant,  pour 
u  autant  que  de  besoin ,  pour  elles,  leurs 
u  héritiers  ou  ayants  cause,  à  toute  autre 
«I  voie  de  droit,  même  au  recours  en  cassa- 
«<  tion  ;  » 

«  Qu*au  mois  d'août  mil  huit  cent  cin- 
quante-deux, la  houillère  ayant  été  victime 
d*un  coup  d*eau  ,  des  difficultés  s^élevèrent 
entre  les  associés ,  à  raison  de  cet  événe- 
ment; en  conséquence  les  demandeurs  ont, 
par  exploits  des  15,  16  et  SI  décembre  der- 
nier, fait  assigner  le  sieur  Neuville  et  autres 
aux  fins  de  nomination  d'arbitres  ;  que  sur 
la  demande  de  ces  derniers  les  autres  socié- 
taires ont  été  mis  en  cause,  ou  sont  inter- 
venus volontairement  ;  que  la  plupart  de- 
mandent différents  actes  qu'il  y  a  lieu  de 
leur  octroyer;  que  le  sieur  Roahaye  conteste 
la  demande  d'intervention  et  conclut  à  être 
mis  hors  cause  ; 


(*)  Voy.  Paris,  cass.,  28  janvier  1839  (  Pane, 
cette  date,  et  la  note);  Pardessus ,  no  1391  ; 


«  Que  les  demandeurs  ont  en  outre  fait 
signifier  pendant  l'instance  d'autres  points 
de  difficultés  qu'ils  se  proposent  de  soumet- 
tre aux  arbitres  ; 

u  Attendu  que  les  défendeurs  Neuville  et 
autres  contestent  la  force  obligatoire  de  Ter- 
ticle  6  du  contrat  social,  qu'ils  le  soatîen- 
nent  d'abord  nul  et  qu'ils  fondent  celte 
nullité  sur  ce  que  la  clause  dont  il  s'agit  est 
un  compromis  qui,  ne  contenant  ni  le  nom 
des  arbitres  ni  les  objets  en  litige,  est  nul 
aux  termes  de  l'article  1006  du  code  de 
procédure  civile;  mais  qu'ils  interprètent 
mal  cet  article  ,  qui  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  il  s'agit  de  contestations  déjà  nées  et 
pour  lesquelles  les  parties  se  décident  à  éta- 
blir un  tribunal  arbitral  ;  que  telle  n'est  pas 
l'hypothèse  actuelle;  que  l'acte  dont  il  s'agit 
n'est  pas  un  compromis,  mais  contient  une 
obligation  de  compromettre,  ou,  en  d'autres 
termes,  une  clause  compromissoire  par  la- 
quelle les  contractants,  capables  et  maîtres  de 
leurs  droits ,  s'obligent  à  soumettre  à  des 
arbitres  par  eux  à  nommer,  les  difficultés 
qui  pourront  survenir  à  raison  de  leurs  con- 
ventions et  de  leur  exécution  ;  que  c'est  lors- 
que le  cas  prévu  par  la  convention  se  réalise, 
c'est-à-dire  lorsque  les  difficultés  éventuel- 
les, prévues  par  les  parties,  sont  devenues 
actuelles,  qu'il  s'agit  alors  de  nommer  les 
arbitres  en  exécution  de  la  convention  et  de 
fixer  l'objet  de  leur  mission  par  on  compro- 
mis revêtu  des  formes  prescrites  par  l'arti- 
cle 1006  précité  ; 

«(  Que  toute  la  question  est  donc  de  savoir 
si  une  telle  convention  est  nulle  et  partant 
non  obligatoire  pour  les  parties;  que  pour 
qu'elle  fût  telle,  il  faudrait,  aux  termes  des 
principes  généraux  du  droit,  qu'elle  fût  illi- 
cite, c'est-à-dire,  comme  le  dit  l'article  1155 
combiné  avec  l'article  117â  du  code  civil, 
que  la  clause  de  se  soumettre  à  un  arbitrage 
même  pour  des  difficultés  éventuelles  fût 
prohibée  par  la  loi ,  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public; 

M  Attendu  que  les  bonnes  mœurs  ne  sont 
pas  intéressées  dans  celte  stipulation  et 
qu'on  ne  cite  aucune  loi  qui  l'ait  prohibée 
dans  les  dispositions  spéciales  de  l'arbitrage; 
qu'elle  autorise  au  contraire  toute  stipula- 
tion sur  une  chose  future,  aux  termes  de 
l'article  1130  du  code  civil;  qu'on  prétend  à 
la  vérité  qu'elle  est  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, en  ce  sens  que  l'arbitrage  est  une  dé- 


Dalloz,  Nouv.  Bép.^yo  jérhitrage,  n«»»571  à  598; 
Monigalvy,  n©»  303  et  suiv. 
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rogalion  à  Tordre  des  jaridictions  qui  ne 
peut  être  permise  que  dans  les  cas  prévus 
et  sous  les  conditions  spécialement  détermi- 
nées par  la  loi  au  titre  da  Arbiirageê,  no- 
tamment en  se  conrormant  aux  prescrip- 
tions de  farticle  1006  du  code  de  procédure  ; 
«  Mais,  outre  que  cet  argument  ne  con- 
tient qu*une  confusion  entre  le  compromis 
et  la  promesse  de  compromettre ,  il  est  à 
observer  que,  de  tout  temps,  Terbitrage  a 
été  vu  d'une  manière  favorable,  parce  que, 
comme  dit  un  auteur,  «  il  a  l'avantage  de 
te  simplifier  les  formes ,  d^éviter  les  frais 
<(  d'une  longue  procédure  et  de  prévenir 
«<  ces  éclats  scandaleux  qui,  dans  une  infi- 
«I  nilc  d'affaires,  se  répandent  du  sanctuaire 
»  de  la  justice  dans  la  société  et  divulguent 
<(  des  secrets  que  le  public  devrait  ignorer;  » 

u  Que  ces  motifs  sont  surtout  applicables 
en  matière  de  société  en  général,  où  il  im- 
porte que  la  concorde  règne  et  que  la  con« 
fiance  réciproque  soit  promplement  rétablie 
entre  les  associés;  qu*ainsi  la  faculté  de  se 
soumettre  à  ce  mode  de  jugement  a  existé 
sous  toutes  les  législations;  que,  consacrée 
par  la  loi  du  S4  août  1790  et  par  les  diver- 
ses constitutions  qui  ont  suivi  celle  loi,  elle 
a  été  maintenue  lors  de  Torganisation  des 
tribunaux  créés  par  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII,  dont  l'article  3,  titre  ]«',  intitulé  : 
Diêpositions  générales,  statuait  u  qu'il  n'é- 
«  tait  pas  dérogé  au  droit  qu'ont  les  citoyens 
M  de  faire  juger  leurs  contestations  par  des 
«  arbitres  de  leur  choix  ;  » 

«1  Qu'il  faut  en  inférer  que  l'arbitrage 
n'est  qu'un  droit  naturel  garanti  par  la  loi 
civile  et  organisé  par  le  code  de  procédure  ; 
que  la  juridiction  arbitrale  ayant  toujours 
marché  concurremment  avec  celle  des  tri- 
bunaux ordinaires,  on  ne  peut  dire, que 
l'arbitrage  soit  une  dérogation  à  Tordre  des 
juridictions; 

te  Attendu  que  la  promesse  de  compro- 
mettre insérée  dans  un  contrat  de  société 
est  une  clause  sociale  sans  laquelle  on  doit 
présumer  que  la  société  n'aurait  pas  été 
formée;  que  cette  clause  est  d'autant  plus 
valable  d'après  l'ensemble  des  principes  de 
la  législation ,  qu'elle  est  forcément  admise 
dans  les  sociétés  commerciales,  aux  termes 
de  l'article  51  du  code  de  commerce;  qu'il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  parties  ne 
puissent  l'insérer  dans  un  contrat  de  société 
civile  ;  qu'en  ce  cas  les  parties,  en  se  sou- 
mettant à  ce  mode  de  jugement,  rendent 
par  leur  volonté  l'arbitrage  forcé,  d'après  le 
principe  quod  ab  initio  e$i  voluniaiis,  ex  post 
facto  fli  neceêsUaliSy 


«  Que  la  validité  d'une  telle  clause  est  en 
outre  reconnue  par  l'article  33S  du  code  de 
commerce,  non  comme  constituant  une  ex- 
ception ,  mais  comme  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  commun  ; 

u  Que  c'est  en  vain  que  les  défendeurs 
prétendent  que  la  clause  est  nulle,  parce, 
que  parmi  les  associés  présents  aux  débats, 
il  y  a  des  mineurs  qui ,  d'après  la  loi ,  ne 
peuvent  compromettre  ; 

u  Qu'il  suffit  en  effet  d'observer  que,  lors 
de  la  constitution  de  la  société,  il  n'existait 
pas  de  mineurs;  que  la  survenance  de  mi- 
norité n'aurait  une  influence  sur  la  question 
qu'autant  que  le  décès  d'un  des  associés, 
laissant  pour  héritiers  des  mineurs,  aurait 
pour  effet  de  dissoudre  la  société;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  dans  les  sociétés  charbon- 
nières, auxquelles,  à  raison  de  leur  nature 
particulière,  l'article  1865,  n*"  3,  du  code  ci- 
vil, n'est  pas  applicable  ; 

«I  IToù  il  suit  que  le  contrat  de  société 
restant  obligatoire  même  pour  les  mineurs, 
ceux-ci  doivent  respecter  la  clause  sociale 
de  compromettre  à  laquelle  leur  auteur  s'est 
volontairement  soumis ,  ce  qui  écarte  l'ap- 
plication à  la  cause  des  articles  1004,  1012 
et  1013  du  code  de  procédure  civile; 

«  Qu'il  en  est  de  même  de  l'article  89  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  puisqu'il  ne  s'appli- 
que qu'aux  rapports  d'experts  qui  ont  lieu 
sur  des  contestations  entre  les  exploitants  et 
des  tiers,  et  est  par  conséquent  étranger 
aux  contestations  qui  surviennent  entre  les 
exploitants  associés,  lesquelles  sont  soumi- 
ses aux  principes  du  droit  commun  ;  qu'il 
n'est  du  reste  pas  même  démontré  que,  dans 
l'espèce,  ellesdonneront  lieu  à  oneexpertise; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  dé- 
fendeurs soutiennent  que  les  travaux  dont 
se  plaignent  les  demandeurs  ont  été  auto- 
risés par  la  majorité  des  associés,  et  que 
ceux-ci ,  constituant  la  minorité ,  sont  liés 
par  la  décision  de  la  majorité,  parce  qu'il 
ne  s'agirait  que  d'actes  d'administration  et 
non  de  disposition;  puisque  les  demandeurs 
prétendent  le  contraire,  et  que  leur  préten- 
tion constituant  une  difficulté  sociale,  sur 
l'exécution  du  contrat  social,  elle  sera  déci- 
dée par  les  arbitres  qui  doivent  être  nom- 
més ensuite  de  la  promesse  de  compro- 
mettre ; 

«Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux 
moyens  et  exceptions  des  sieurs  Neuville  et 
autres,  partie  Servais,  dans  lesquels  ils  sont 
déclarés  mal  fondés,  nomme  d'office  pour 
expert  le  sieur...  »  — -  Appel. 


ZiO 
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ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-l-il  lieu 
d'émender  le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu  que  Tobligalion  de  compromet- 
tre, n'étant  interdite  par  aucun  texte  de 
loi,  est  soumise  pour  sa  validité  aux  prin- 
cipes des  conventions  ordinaires;  que  cette 
obligation,  lorsqu'une  difficulté  vient  à  naî- 
tre, se  convertit  alors  en  un  compromis  réel 
et  donne  ouverture  à  la  nomination  des  ar- 
bitres et  aux  rorraalités  à  remplir  pour  par- 
venir au  jugement  arbitral  ; 

Mais,  attendu  que  Tarticle  1004  du  code 
de  procédure  civile,  en  comprenant,  parmi 
les  affaires  sur  lesquelles  on  ne  peut  com- 
promettre, les  contestations  sujettes  à  com- 
munication au  ministère  public,  présente 
ainsi  un  obstacle  à  Texécution  de  la  clause 
compromissoire  lorsque  des  mineurs  sont 
intéressés; 

Que,  selon  Tarlicle  1015,  la  circonstance 
de  minorité  faisant  cesser  un  compromis, 
même  parfait  et  irrévocable,  on  doit  égale- 
ment admettre  que  cette  circonstance  doit 
empêcher  et  suspendre  Texécution  de  Tobli- 
gation  de  compromettre  ; 

Qu*on  ne  peut  donc  objecter,  dans  Tes- 
pèce,  la  clause  du  contrat  portant  que  les 
parties  renoncent,  pour  autant  que  de  be- 
soin, pour  elles,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  à  toute  autre  voie  de  droit  et  même 
au  recours  en  cassation,  cette  clause  ne  pou- 
vant produire  ses  effets  qu*à  la  condition 
que  son  exécution  soit  compatible  avec  les 
règles  tracées  par  la  loi  sur  la  capacité  des 
personnes  et  la  nature  de  Tobligation  ; 

Qu'en  vain,  Ton  objecte  encore  qu*il  est 
question  à  la  cause  d'une  société  charbon- 
nière qui  est,  avant  tout,  une  société  de 
choses  où  les  personnes  s'effacent  et  ne  doi* 
vent  pas  être  prises  en  considération,  puis- 
qu'il s'agit  ici  de  la  capacité  d'ester  en 
jugement,  que  les  intérêts  d'une  société, 
même  charbonnière,  n'en  spnt  pas  moins  re- 
présentés par  des  personnes  dont  on  doit 
apprécier  la  capacité  selon  les  dispositions 
de  la  loi ,  et  que  les  dispositions  précitées 
sont  prohibitives  en  termes  généraux  et 
absolus; 

Qu'au  surplus,  en  déterminant  quelle 
doit  être  raulorilc  compétente  pour  juger 
les  difficultés  actuelles,  on  ne  porte  aucune 


(')  II  en  est  autrement  si  les  énonciaiions  per- 
mettent de  rectifier  les  erreurs  de  date.  Voyez 


atteinte  ni  à  la  nature  de  la  société,  ni  à  sa 
durée  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  majeurs  ont  qua- 
lité et  intérêt  pour  s'opposer  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  préalables  à  un  juge- 
ment arbitral,  qu'il  serait  libre  aux  mineurs 
de  faire  ensuite  annuler; 

Attendu  néanmoins  que  l'obligation  de 
compromettre  revêt  un  caractère  de  perma- 
nence et  de  durée  que  ne  comporte  pas  le 
compromis  ;  que ,  contractée ,  comme  dans 
l'espèce ,  en  vue  des  difficultés  qui  pour- 
raient naître  pendant  l'existence  de  la  so- 
ciété, elle  ne  peut  s'éteindre  qu'avec  cette 
société,  sauf  à  en  suspendre  l'exécution, 
lorsque  notamment  cette  exécution  est  ren- 
due impossible  par  la  circonstance  de  mi- 
norité; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges ,  en  ce  qui  concerne  la  validité 
de  la  clause  compromissoire;  oui  M.  Belt- 
jens,  substitut,  dans  ses  conclusions  con- 
formes, déclare  valable  la  clause  compro- 
missoire renfermée  dans  le  contrat  d'asso- 
ciation du  16  février  18S8  et  confirme,  sur 
ce  point,  lejugement  dont  est  appel;  émen- 
dant,  déclare,  vu  la  circonstance  de  mino- 
rité ,  que  la  contestation  actuelle  ne  peut 
être  soumise  à  l'arbitrage. 

Du  10  juin  18^4.  -^  Cour  de  Liège.  — 
S*'  ch.  —  PL  MM.  Bottin ,  Bury  et  Robert. 


CHASSE.  —  AssioNATioii.  —  Copie.  —  Date 
(ebbbvb  de). 

Lorsque  la  copie  de  l'exploit  d'assignation 
produite  à  l'audience  porte  la  date  du  â 
janvier  1844  (au  lieu  de  1854) ,  avee  assi- 
gnation au  iZ  janvier  suivant,  pour  répon- 
dre à  la  prévention  d'un  délit  de  chasse 
commis  le  4  décembre  dernier ,  sans  indi- 
cation même  de  la  date  réelle  du  procès- 
verbal  ;  qu'ainsi  il  n'existe  aucune  énon-- 
dation  de  nature  à  rectifier  l'erreur  d'au- 
cune de  ces  dates,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
l'exploit  nul  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  (*). 

Arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  !«'  mars 
1854,  conforme  à  la  notice,  en  cause  Ân- 
drin  contre  Libert,  partie  civile,  et  le  minis- 
tère public.  —  PL  M.  Eberhard. 


BoDjean ,  Commentaire  de  la  hi  sur  la  chasse, 
t.  3,  noi  937  à  239  et  243. 
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COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  Domma- 
ges-intérêts.-^Quàsi-DÉLiT.—ANifoncBs. 

L'article  633  du  code  de  commerce,  qui  ré- 
puté actes  de  commerce  toute»  ohligationa 
entre  négociante,  marctiandê  et  banquiers j 
est  applicable  aux  engagements  et  obliga* 
lions  qui  procéderaient  de  quasi-contrats 
ou  de  quasi-délits  ('). 

j4insi  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  une  action  intentée  par  un  com- 
merçant contre  un  autre  qui  exploite  la 
même  branche  que  lui,  et  qui  est  basée  sur 
le  pr^udice  que  lui  aurait  causé  une  an- 
nonce insérée  dans  les  journaux  et  qu'il 
prétend  fausse  et  déloyale  et  de  nature  à 
porter  une  atteinte  morale  ou  matérielle  à 
ses  intérêts  commerciaux. 

{  DBMEUR  ,   —  C.  VAN  CADLABRT.  ) 

Le  sieur  Demeur ,  horloger  à  Bruxelles , 
assigna,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
cette  ville,  le  sieur  Van  Caulaert,  également 
horloger,  en  dommages- intérêts  du  chef 
que  celui-ci  avait  fait  insérer  dans  diffé- 
rents journaux  de  la  capitale  une  annonce 
commençant  par  les  mots  Magasin  de  con- 
fiance ,  et  se  terminant  par  la  phrase  sui- 
vante  :  «  Cette  maison  est  la  seule  qui  traite 
<c  directement  avec  les  principaux  fabricants 
«  de  Geoève.  Elle  ne  craint  pas  la  concur- 
«c  renceet  peut  fournir  à  dix  ou  quinze  pour 
«(  cent  au-dessous  des  prix  ordinaires.  i> 

Le  demandeur  soutenait  cette  annonce 
fausse  et  mensongère  en  tant  qu'elle  indi- 
quait le  défendeur  comme  le  seul  qui  traitât 
directement  avec  les  principaux  fabricants 
de  Genève ,  tandis  que  lui,  demandeur,  of- 
frait d'établir  qu'il  était  également  en  rela- 
tion avec  les  mêmes  fabricants.  Il  concluait 
à  1,tt00fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  défendeur  proposa  un  déciinatoire 
ainsi  motivé  : 

<i  Attendu  que  la  demande  n'est  point  de 
nature  commerciale;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
engagement  commercial,  d'un  contrat  ni 
d'un  quasi-contrat  de  nature  commerciale; 

«  Que  la  contestation  présente  ne  tombe 
donc  sous  l'application  d'aucune  des  dispo- 
sitions des  articles  631,  63â  et  633  du  code 
de  commerce  ; 

(<)  Voy.  Grenoble,  16  mars  1837;  Rouen,  13 
déc.  1837;  Aix,23  nov.  1840;  Dallez,  v»  Comp, 
comm,,  n»  127;  Douai,  31  mars  1843  {Pasic, 


i<  Que  la  juridiction  commerciale  ne  pou- 
vant statuer  que  sur  des  contestations  ex- 
pressément enlevées  à  la  compétence  du 
juge  civil ,  il  est  impossible  de  statuer  par 
analogie  en  semblable  matière; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  cela  est  tel- 
lement évident  qu'il  s'agit  d'un  fait  posé  an 
moyen  de  la  presse,  que  l'imprimeur  seul  au- 
rait pu  et  dû  être  légalement  mis  en  cause, 
sauf  par  lui  à  désigner  l'auteur;  que,  dans 
ce  cas,  l'autetir  (ici  défendeur)  n'aurait  eu 
et  pu  avoir  pour  juge  que  le  tribunal  civil, 
l'imprimeur  étant  mis  hors  de  cause  ;  qu'il 
suit  de  là  que  ce  n'eût  été  que  le  tribunal 
civil  qui  aurait  eu  à  statuer  entre  les  sieurs 
Demeur  et  Van  Caulaert,  seuls  en  cause,  ce 
que  Demeur  n'a  pu  modifier  au  moyen  d'une 
irrégularité  dans  l'intentement  de  son  action 
de  laquelle  Van  Caulaert  vent  bien  renon- 
cer à  se  prévaloir  du  moment  où  le  tribunal 
se  déclare  incompétent,  etc.  » 

Le  demandeur  a  conclu  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'exception  d'incom* 
'  pétcnce  : 

u  Attendu  ,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  intentée  par  un 
commerçant  contre  un  autre  commerçant  ; 
que  cette  action  est  fondée  sur  le  préjudice 
causé  au  demandeur  par  suite  d'annonces 
mensongères  que  le  défendeur  a  fait  insérer 
dans  les  journaux  de  Bruxelles,  ce  qui  con- 
stitue un  quasi-délit  ;  que  la  question  est  de 
savoir  si  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  décider  de  cette  action  ; 

u  Attendu,  en  droit,  que  l'article  31  du 
code  de  commerce  dit  :  «  Les  tribunaux  de 
«t  commerce  connaîtront  de  toutes  contes- 
tt  tations  relatives  aux  bnoaoemknts  et  trans- 
u  actions  entre  négociants,  marchands  et 
«  banquiers  ;  2<*  entre  toutes  personnes  des 
«  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
tt*  merce,  i»  et  l'article  632  :  u  La  loi  répute 
«  acte  de  commerce...  toutes  obligations  en - 
«  tre  négociants,  marchands  et  banquiers;» 

ic  Attendu  que  la  disposition  de  ces  arti- 
cles est  générale  ;  qu'elle  comprend  dans'sa 
généralité  les  obligations  qui  résultent  d'un 
quasi-délit,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-contrat, 
aussi  bien  que  celles  résultant  d'un  contrat; 
que  le  mot  engagement  de  l'article  631  sem- 
ble même  s'appliquer  spécialement  aux  en- 
gagements  qui  se  forment  sans  convention 
donts'occupe  le  code  civil  au  liv.  111,  tit.  IV; 

1843,  2,  327,  et  1845,  1,  660,  et  2,  527);  Nou- 
guier,  p.  129;  Despréaux,  n»  529;  Deville- 
neuve,  />rt#ic. ,'  1845, 2, 2. 


3â2 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


«  Âltendu  qae  la  seale  restrîclion  établie 
à  celle  disposition,  tant  par  la  doctrine  que 
par  la  jurisprudence,  consiste  en  ceci  que  la 
cause  de  Tobligalion  doit  consister  en  une 
opération  commerciale; 

«  Âltendu  que  les  opérations  de  commerce 
de  la  part  d*un  commerçant  ne  consistent 
pas  seulement  dans  des  contrats;  qu*elies 
consistent  aussi  en  faits  personnels  licites 
ou  illicites,  lesquels  faits  peuvent  engendrer 
des  obligations;  que  ces  obligations,  prenant 
leur  source  dans  un  fait  de  commerce ,  ont 
dès  lors  et  par  là  un  caractère  commercial, 
de  (elle  sorte  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  seuls  compétents  pour  connaN 
tredes  contestations  y  relatives; 

«  Que  telle  est  la  jurisprudence  des  cours 
et  tribunaux  en  France  et  en  Belgique  et  la 
doctrine  des  auteurs  ; 

«  Attendu  que  de  la  part  d*un  commer- 
çant le  fait  de  publier  des  annonces  relatives 
à  son  commerce  constitue  indubitablement 
une  opération  commerciale, et  que  c*est  cette 
opération  commerciale  qui,  dans  Tespèce, 
est  la  cause  de  Tobligation. 

<(  Au  fond,  etc.  » 

Jugement  du  15  décembre  I8i>3 ,  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  rexception  d'incompétence  propo- 
sée : 

«  Altendu  que  tout  fait  qui  cause  à  autrui 
un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer  (article  1382  du 
code  civil); 

t(  Atlendu  que  de  cette  disposition  de  loi 
résulte  pour  chacun  Tobligalion,  rengage- 
ment tacite  de  ne  nuire  à  personne  par  des 
actes  ou  des  faits  qui  émanent  de  lui  ; 

K  Altendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  631, 
§  V' ,  du  code  de  commerce ,  les  juges  con- 
sulaires connaissent  de  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  et  transactions 
entre  négociants,  marchands  et  banquiers; 

«  Attendu  que  s'il  faut  reconnaître  que 
cette  disposition  doit  s'appliquer  exclusive- 
ment aux  engagements  et  aux  transactions 
qui  ont  pour  objet  une  cause  commerciale 
au  chef  des  contractants,  on  ne  saurait  néan- 
moins la  restreindre  à  cette  seule  catégorie 
d'actes  que  l'article  632  du  même  code  ré- 
pute commerciaux;  et  d'abord,  parce  que 
la  disposition  première  de  l'article  631  est 
générale ,  ne  porte  aucune  restriction ,  et 
laisse  ainsi  à  l'arbitrage  du  juge  de  déter- 
miner d'après  leur  nature  le  fait  ou  l'acte, 
causes  de  l'engagement;  et,  d'autre  part, 


parce  que  s'il  fallait  restreindre  la  compé- 
tence consulaire  aux  seules  obligations  qui 
ont  pour  cause  un  acte  de  commerce  dans  le 
sens  restreint  de  l'article  632,  la  disposition 
première  de  l'article  631  serait  inutile,  puis- 
que ,  d'après  la  disposition  finale  du  même 
article,  les  tribunaux  de  commerce  connais- 
sent des  actes  commerciaux  entre  toutes 
personnes,  et  à  plus  forte  raison  entre  com- 
merçants; or,  on  ne  peut  rien  supposer 
d'inutile  dans  la  loi; 

«  Atlendu  que  la  nature  des  choses  et  la 
garantie  des  engagements  exprès  ou  tacites 
entre  commerçants  commandent  aussi  cette 
interprétation  et  veulent  l'application  de 
l'article  631  à  tous  engagements  qui  ont 
pour  objet  des  faits  ou  des  actes  dont  Pap- 
préciation  tombe  essentiellement  dans  les 
connaissances  et  les  capacités  des  juges 
commerciaux; 

<(  Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'apprécier  un 
dommage  entre  commerçants  sur  un  fait 
relatif  à  leur  commerce  ; 

te  Le  tribunal  se  déclare  compétent,  etc.  » 
—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  •—  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  631  du  code  de  commerce,  la  juri- 
diction consulaire  est  compétente  pour  con- 
naître de  toutes  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négo- 
ciants, marchands  et  banquiers,  et  que,  d'a- 
près l'article  632  du  même  code,  sont  répu- 
tés actes  de  commerce  toutes  obligations 
entre  négociants,  marchands  et  banquiers  ; 
que  ces  articles  ne  distinguent  pas  entre  les 
engagements  et  les  obligations  qui  provien- 
draient de  contrats  ou  de  délits  et  ceux  qui 
proviendraient  de  quasiconlrals  ou  dequasi- 
délits  ; 

Attendu  que  le  fait  reproché  par  l'intimé 
à  l'appelant  constituerait,  s'il  était  prouvé  , 
un  quasi-délit  d'où  naîtrait  pour  celui-ci , 
aux  termes  de  l'article  1382  du  code  civil , 
l'engagement  ou  l'obligation  de  réparer  le 
préjudice  qui  pourrait  en  résulter  pour  le 
premier  ; 

Altendu  que  les  deux  parties  faisant  le 
commerce  d'horlogerie  et  le  quasi-délit  re~ 
proche  à  l'appelant  consistant  dans  une  an- 
nonce relative  à  son  commerce  faite  dans  les 
journaux ,  c'est  entre  marchands  ou  négo- 
ciants, et  pour  fait  du  commerce  de  l'un 
d*eux ,  que  cet  engagement  aurait  eu  lieu  ; 

Attendu  que  la  loi  du  30  juillet  1831  est 
line  loi  répressive  des  délits  commis  par  la 
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voie  de  la  presse  ;  que  la  procédure  tracée 
par  elle  n*est  applicable  que  devant  les  tri- 
bunaux de  répression ,  et  qu*il  n'y  avait 
conséquemment  pas  lieu  à  s*y  conformer 
dans  Taction  intentée  devant  un  tribunal  de 
commerce  à  l'appelant  qui,  s'élant  reconnu 
Tauteur  de  ladite  annonce ,  a  pu  être  cite 
directement  sans  mise  en  cause  de  rimpri- 
meur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considéra- 
tions que  c'est  avec  raison  que  la  contesta- 
tion dont  il  s'agit  a  été  soumise  au  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  le  premier 
avocat  général  Gloquelle,  entendu  à  l'au- 
dience ,  déclare  l'appelant  non  fondé  dans 
son  exception  d'incompétence,  etc. 

Du  2â  février  1854.  —  Gourde  Brux.  — 
f  cb.  —  Pi.  MM.  Dereine,  Bartels  et  De- 
meur. 


TAXES  COMMUNALES.  —  Rèciemewt.  — 
MaItre.  —  DousTiQDE.  —  Ihpotabilité. 
—  Société.  —  Agent.  —  Fracde.  —  Res- 
ponsabilité. 

Le  propriétaire  des  objets  fraudés  est  directe- 
ment punissable,  en  matière  d'octroi,  du 
chef  d'une  contravention  commise  par  son 
préposé  agissant  dans  les  limites  des  occu- 
pations gui  lui  sont  confiées,  abstraction 
faite  de  la  condition  d'avoir  personnelle- 
ment coopéré  au  fait  matériel. 

Le  domestique  n'est  punissable  qu'alors  qu'il 
est  convaincu  de  complicité,  sauf  s'il  avait 
agi  en  dehors  de  ses  fonctions  et  pour  son 
propre  compte,  ou  s'il  s'agissait  d'une  con- 
travention consistant  en  un  fait  qui  lui  fût 
exclusivement  personnel,  et  pour  lequel  le 
maître  ne  peut  pas  être  présumé  en  faute. 

Une  société,  comme  corps  moral,  peut  être 
condamnée  à  l'amende,  de  même  qu'un 
particulier  (*). 

(LA  SOCIÉTÉ  DD  MOVLIN  A  TAPEUR  DB  DIIfANT,  — 
C.  LES  FERHIERS  DE  l'oCTROI  DE  DINANT.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Dinant,  saisi 
des  poursuites  dont  l'objet  est  suffisamment 
indiqué  dans  l'arrêt  intervenu,  avait  pro- 
noncé un  jugement  de  condamnation  par 
défaut  à  charge  de  la  société  du  moulin  à 
vapeur. 


(')  Voy.,  sur  ces  deux  questions,  la  Rerue  de 
l'administration  et  du  droit  administratif,  par 


Sur  opposition,  intervint  le  jugement, 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  démontré  par  l'in- 
struction que  le  fait  qui  forme  l'objet  des 
poursuites  constitue  un  acte  d'administra- 
tion de  la  société  du  moulin  à  vapeur  de 
Dinant,  qui  en  a  seule  profité,  et  qu'il  a  été 
posé  par  le  sieur  £.  Evrard,  non  pas  comme 
préposé,  mais  bien  comme  membre  de  la 
société;  que  par  conséquent  c'est  la  société 
elle-même  qui  a  agi  par  l'organe  de  l'un  de 
ses  membres  ;  d'où  il  suit  que  la  responsa- 
bilité du  fait,  même  au  point  de  vue  de  la 
loi  pénale  ,  doit  peser  sur  l'être  collectif 
seul  ; 

«  Atlendu,  au  surplus,  que  c'est  un  point 
consacré  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
qu'une  société  commerciale  peut  encourir 
une  condamnation  à  l'amende ,  même  par 
suite  de  la  responsabilité  du  fait  d'un  des 
agents  (voir  Chauveau  ,  chap.  Vil,  n""  304, 
et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France 
du  6  août  1829)  ; 

tt  Atlendu  qu'une  doctrine  contraire  au- 
rait pour  résultat  de  soustraire  à  l'action  de 
la  justice  répressive  un  grand  nombre  des 
faits  qualifiés  délits  ou  contraventions  par 
la  loi,  notamment  le  défaut  de  déclaration 
en  matière  de  patente,  l'existence  de  poids 
faux  ou  prohibés  dans  les  magasins  d'une 
société,  les  contraventions  aux  lois  sur  les 
machines  h  vapeur,  sur  la  vente  des  farines 
falsifiées,  etc.,  etc.,  en  un  mot,  toutes  les 
contraventions  résultant  d'une  simple  omis- 
sion ou  négligence  imputable  à  la  société 
seulement; 

«  Attendu  qu'un  principe  d'impunité 
aussi  exorbitant  et  aussi  subversif  de  l'or- 
dre social  ne  peut 'être  admis; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  l'op- 
position non  fondée,  etc.  » 

En  appel,  les  moyens  présentés  devant  le 
premier  juge  ont  été  reproduits. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — •  Attendu  qu'il  est  prouvé 
et,  d'ailleurs,  non  contesté  que,  le  18  février 
1853 ,  à  onze  heures  avant  midi ,  le  voitu- 
rier  Maillard  a  pris,  au  bureau  n«  4  des  taxes 
municipales  de  la  ville  de  Dinant,  un  passe- 
debout  pour  45  sacs  d'avoine  dont  il  devait 
opérer  la  sortie  dans  la  demi-heure  sui- 
vante; qu'à  cet  effet,  ces  sacs  d'avoine  qui 

MM.  Bonjean,  Bivort,  Cloes  et  Dubois,  1854, 
no*  103  el  104,  p.  113  et  suiv.,  et  plus  haut,  p.  303. 
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entraient  en  ville,  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété en  nom  collectif,  ici  appelante,  poor 
l'exploitation  dans  la  ville  de  Dinant  d*on 
moulin  à  vapeur  et  d*un  commerce  de  grains 
et  farines,  devaient  être  déchargés  au  port 
du  moulin  à  vapeur  dit  pori  du  Jeu  de  balle; 

Que,  contrairement  à  ces  prescriptions, 
les  sacs  d*avoine  ont  été  transportés,  non- 
obstant les  observations  et  défenses  de  l'em- 
ployé des  taxes,  dans  les  bâtiments  de  la 
société,  par  ses  préposés  ou  domestiques 
qui,  pendant  l'opération,  ont  même  reçu 
Tordre  de  la  continuer  du  sieur  Monin  Gous- 
mônt,  Tun  des  associés  ; 

Attendu  que  ce  fait  était  une  contraven- 
tion aux  articles  60,  61,  67  du  règlement 
des  taxes  de  la  ville  de  Dinant,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  âO  septembre  1852,  et 
punie,  par  le  dernier  de  ces  articles ,  de  la 
confiscation  et  d'une  amende  déterminée 
par  Tarticle  27  ; 

Attendu  que  la  société  ci-dessus  qualifiée 
soutient  que  c'est  à  tort  qu'il  lui  a  été  fait  ap- 
plication de  ces  articles ,  parce  que  les  pei- 
nes, comme  les  délits,  sont  personnels,  que 
la  confiscation  et  l'amende  sont  des  peines, 
et  que  ce  n'est  pas  elle  qui  a  commis  la  con- 
travention ; 

Qu'en  tout  cas,  un  corps  moral  ne  saurait 
être  responsable  des  conséquences  pénales 
d'un  fait  délictueux  posé  par  un  de  ses 
membres  ou  par  ses  agents  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  fait  exception  au 
principe  de  la  personnalité  des  peines  par 
le  susdit  article  27  du  règlement  précité, 
fait  en  exécution  de  la  loi  du  29  avril  1819, 
dont  il  reproduit  littéralement  l'article  9,  et 
encore  par  l'article  119  du  même  règlement 
qui,  en  rendant  les  propriétaires  des  objets 
soumis  au  droit  responsables  des  fraudes 
et  contraventions  commises  par  leurs  pré- 
posés ou  domestiques,  non-seulement  en  ce 
qui  concerne  les  droits  et  dépens,  mais  en 
outre  la  confiscation  et  l'amende,  a  fait  du 
susdit  article  9  une  saine  application  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  dernier  article, 
en  désignant  les  personnes  à  charge  des- 
quelles les  règlements  des  taxes  municipales 
pourront  établir  des  peines  du  chef  de 
fraude,  tentative  de  fraude  ou  contraven- 
tion, y  soumet,  d'abord,  dans  les  deux  pre- 
miers paragraphes ,  les  propriétaires  des 
objets  assujettis  au  droit  et  détermine  à  rai- 
son de  cette  seule  condition ,  et  eu  égard  à 
leurs  professions  ou  qualités,  le  taux  des 
amendes  à  édicter  contre  eux  ;  puis,  s'occu- 
pant ,  au  dernier  paragraphe  du  même  ar- 


ticle, des  agents  ou  subordonnés  qui  ont 
opéré  le  transport  ou  le  mouvement  de  ces 
objets,  le  législateur  permet  de  les  punir, 
dans  le  cas  seulement  où  il»  ieraieni  con- 
vaincus de  complicité,  d'une  amende  moins 
élevée  que  celle  encourue  par  leurs  com- 
mettants; 

Attendu  que  cette  disposition,  qui  dis- 
tingue ,  relativement  au  même  fait ,  le 
propriétaire  des  objets,  des  domestiques, 
ouvriers ,  conducteurs ,  etc.,  de  ces  mêmes 
objets,  qui  considère  et  permet  de  punir 
d'amende  ce  propriétaire  comme  auteur  de 
la  fraude  ou  contravention ,  alors  qu'il  est 
supposé  qu'un  autre  en  est  le  conducteur 
ou  est  employé  au  transport  ou  mouvement 
de  la  marchandise,  prouve  manifestement 
que  la  responsabilité  on  plvs  exactehsiit 
l'ihpdtabilité  pénale  de  leur  fraude  ou  con- 
travention ,  résultant  d'un  fait  posé  par  le 
conducteur  ou  préposé,  atteint  le  proprié- 
taire des  objets  en  vertu  des  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article,  abstraction  faite 
de  la  condition  d'avoir  personnellement  co- 
opéré au  fait  matériel;  ce  qui  n'empêche- 
rait pas  sans  doute  de  punir  bxclusitkhent 
ce  conducteur,  s'il  avait  agi  en  dehors  de 
ses  fonctions  et  pour  son  propre  compte,  ou 
s'il  s'agissait  d'une  contravention  consistant 
en  un  fait  qui  lui  fût  exclusivement  person- 
nel et  pour  lequel  le  maître  ne  peut  pas 
être  présumé  en  faute,  par  exemple,  l'op- 
position ou  l'empêchement  apporté  par  un 
conducteur  à  Texercice  des  fonctions  des 
employés  des  taxes,  lorsque  cette  opposition 
n'aurait  pas  pour  but  de  faciliter  la  consom- 
mation d'une  fraude  au  profit  des  commet- 
tants; 

Attendu  que  cette  exception  au  principe 
de  la  personnalité  des  délits  et  des  peines, 
dont  les  lois  bursales  fournissent  plus  d'un 
exemple,  est  fondée  sur  la  présomption  que 
le  commettant,  qui  profite  de  la  fraude.  Ta 
autorisée  ou  laissé  commettre.  Les  faits 
dans  ces  matières,  disent  les  criminalisles, 
étant  punis,  moins  parce  qu*ils  sont  regar- 
dés comme  des  actions  criminelles  propre- 
ment dites  in  se,  que  parce  que  le  législa- 
teur veut  plus  efficacement  maintenir  cer- 
taines institutions  d'utilité  générale  ou  de 
police;  l'intention  de  délinquer  n'y  étant  pas 
un  élément  du  délit,  et  la  peine  portant  plu- 
tôt sur  la  contravention  que  sur  le  contre- 
venant, il  a  paru  qu'il  était  aussi  juste  que 
nécessaire  de  la  faire  supporter  par  celui 
qui  en  profite;  le  subordonné  n'est  supposé 
qu'un  être  passif  et  innocent  aussi  long- 
temps qu'on  n'établît  pas  sa  complicité  en 
prouvant  qu'il  a  sciemment  concouru  à  la 
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rraode,  car  il  est  remarquable  que,  quant 
à  réiément  moral  du  délit,  le  législateur 
établit  ici  une  différence  capitale  entre  le 
propriétaire  des  objets  et  le  conducteur,  son 
agent;  que,  d*après  le  dernier  paragraphe 
de  Tarticle  9  de  la  loi  de  1819,  le  fait  du 
transport  ou  du  mouvement  de  Tobjet  sou- 
mis au  droit  n'implique  pas ,  dans  le  chef 
du  conducteur,  une  présomption  de  com- 
plicité ;  il  faut  qu'il  soit  cotvyaihcd  db  cohpli- 
CITÉ,  c'est-à-dire,  que,  relativement  au  fait 
dont  le  propriétaire  répond ,  sans  qu'on 
puisse  à  son  égard  s'occuper  de  la  question 
intentionnelle,  le  subordonné  au  contraire 
ne  peut  être  puni  comme  complice,  que  s'il 
est  prouvé  qu'il  a  sciemment  coopéré  à  l'in- 
fraction ;  de  sorte  que ,  si  on  n'entendait 
pas  la  loi  telle  qu'elle  vient  d'être  expliquée, 
on  arriverait  inévitablement  à  une  complète 
impunité  :  pour  échapper  aux  amendes  éta- 
blies en  vertu  des  deux  premiers  paragra- 
phes, les  propriétaires  n'auraient  qu'à  faire 
toujours  opérer  le  mouvement  ou  transport 
par  des  subordonnés,  que  l'on  mettrait,  à 
leur  tour,  à  l'abri  de  toute  peine  en  les 
trompant  sur  la  nature  des  objets  qu'on  les 
chargerait  de  transporter  ou  même  seule- 
ment en  le  leur  laissant  ignorer; 

Attendu  que  s'il  était  besoin  de  fortiQer 
les  considérations  ci-dessus  par  des  analo- 
gies, on  en  trouverait  une  très-puissante 
dans  les  lois  sur  les  douanes  et  les  contri- 
butions indirectes;  en  effet,  l'article  231  de 
la  loi  générale  du  S6  août  1832,  qui  repro- 
duit la  disposition  précédemment  établie  en 
matière  de  douanes  par  les  lois  des  6  et 
S8  août  1791  et  9  floréal  an  vu,  et  par  l'ar- 
ticle 33  de  l'arrêté-loi  du  l«'germinal  an  xiii, 
relatif  aux  contributions  indirectes,  lequel 
fut  même  rendu  applicable  aux  impositions 
communales  par  suite  de  la  fusion  et  de 
l'attribution  en  1812  des  régies  et  percep- 
tions de  ces  diverses  impositions  à  la  régie 
des  droits  réunis,  déclare  de  nouveau, 
comme  toutes  ces  lois,  que  les  propriétaires 
des  marchandises  sont  responsables  du  fait 
de  leurs  facteurs,  agents,  serviteurs  ou  do- 
mestiques, en  ce  qui  concerne  les  droits, 
conûscations,  amendes  et  dépens,  de  sorte 
que  la  loi  de  1819,  en  proclamant  le  même 
principe  en  matière  de  taxes  communales, 
n'aurait  en  déflnitive  que  renouvelé  une  dis- 
position préexistante  ; 

•Attendu  enfin  que  d'après  tout  ce  qui 
précède  l'objection  tirée  de  ces  mots  du 
l  1«'  de  l'article  9  :  êi  la  fraude...  a  été 
commise  par,  etc.,  n'a  plus  de  portée,  car, 
dès  que  le  législateur  voulait  considérer  Je 
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propriétaire  comme  l'auteur  du  fait  dé- 
fendu, par  cela  seul  qu'il  ne  l'avait  pas  em- 
pêché, il  était  naturel  qu'il  se  servit  d'une 
locution  qui  rendait  sa  pensée,  d'autant  plus 
qu'en  droit  on  appelle  parfois  :  faute  de 
commission».,  ce  qui  n'est  qu'une  faute 
û^omissiOH  (^). 

Sur  le  moyen  qui  consiste  à  soutenir 
qu'un  corps  moral  ne  saurait  être  réputé 
auteur  d'un  fait  défendu,  ni  en  répondre 
lorsqu'il  est  posé  par  un  de  ses  membres  ou 
agents  : 

Attendu  qu'étant  établi  que  c'est  contre 
le  propriétaire  des  objets  soumis  au  droit 
que  doit  procéder  l'action  du  chef  des  frau- 
des et  contraventions  au  règlement  dont  il 
s'agit;  qu'étant  reconnu  que  les  sacs  d'a- 
voine, objet  de  la  contestation ,  étaient  la 
propriété  de  la  société  appelante;  que,  d'au- 
tre part,  la  contravention  constatée  étant  le 
fait  des  mis  en  œuvre  de  la  société,  agissant 
pour  elle,  dans  son  intérêt  et  même  par  ses 
ordres  dans  l'acte  qui  en  a  été  l'occasion,  il 
est  manifeste  que  la  société  appelante,  tout 
à  la  fois  propriétaire  des  objets  soumis  au 
droit  et  responsable  du  fait  de  ses  agents, 
devait,  de  mênfe.que  tout  autre  particulier, 
subir  l'application  des  dispositions  pénales 
du  règlement,  par  suite  de  l'action  poursui- 
vie à  bon  droit  directement  contre  elle  ; 

Par  ces  motifs,  ouf  M.  l'avocat  général 
Lecocq  dans  ses  réquisitions  conformes, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  1«'  juin  1834.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  M«*  fiury  et  Delbouille. 


1»  APPEL.  —  Action  imhobilière.  —  Der- 
nier   RESSORT.     —     2°    D CHAINE    NATIONAL 

vscRPÉ.  —  Arrêté  d'envoi  en  possession. 

—  Preuve.  —  3<*  Contrainte  par  corps. 

—  JuQEHENT    au   P£TIT0IRE.  —   DOHMAGES- 

iNTÊRÈTS.  •—  Fruits  (restitution).  —  Ordre 

PUBLIC 

1o  Est  sujet  à  appel  le  jugement  qui  statue 
sur  une  action  en  revendication  d'un  im- 
meuble  dont  le  revenu  cadastral  est  infé- 
rieur à  75  /5r.,  lorsqu'à  cette  action  se  joint 
une  demande  en  restitution  de  fruits  per- 
çus et  de  dommages-intérêts  soufferts  et  à 
souffrir,  surtout  si,  en  capitalisant  le  re- 
venu et  ajoutant  ce  capital  au  montant  des 


(i)  Voy.  L.  121,  de  regulit  juris,  él  Dantoine, 
ibid.i  Toullicr,  1. 11,  no  117. 
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autres  demandée  y  on  trouve  dans  l'ensem- 
ble une  somme  supérieure  au  taux  du  der- 
nier ressort,  et  si ,  par  une  action  en  ga- 
rantie intentée  dans  le  cours  du  procès,  le 
demandeur  a  lui-même  reconnu  cette  su- 
périorité (<).  (  Loi  du  25  mars  1841,  art.  14.  ) 
30  La  preuve  qu'un  bien  est  un  domaine  fia- 
iional  usurpé  résulte  suffisamment ,  pour 
un  bureau  de  bienfaisance,  de  l'arrêté  d'en- 
voi en  possession  pris  en  sa  faveur  à  la 
suite  d'une  instruction  faite  par  l'admi- 
nistration des  domaines  dans  les  formes 
voulues  par  les  lois  de  la  matière.  (Arrêté  du 
7  messidor  an  ix,  art.  6;  avis  du  conseil  d*£- 
tat  du  30  avril  1807 ,  2«  question ,  et  avis  du 
même  conseil  du  12  janvier  1811.) 
So  Un  jugement  qui,  statuant  aupétitoire, 
ordonne  au  défendeur  de  désemparer  le 
fonds  ne  peut  pas  d'emblée  prononcer  la 
contrainte  par  corps;  ce  n'est  que  lorsque 
ce  jugement  sera  passé  en  force  de  chose 
jugée ,  et  que  le  condamné  aura  refusé  d'y 
obéir,  que,  par  un  second  jugement,  cette 
voie  d'exécution  peut  être  ordonnée,  et 
seuiement  quinze  jours  après  la  signifUM- 
tion  du  premier  à  personne  ou  domicile  (*). 
(Code  civil,  art.  2061.) 
Pour  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être 
prononcée  pour  dommages-intérêts  en  ma- 
tière civile,  il  faut  qu'au  préalable  lé  mon- 
tant en  soit  constaté  et  qu'il  s'élève  à  plus 
de  300  /^.  (Code  de  proc.  civ.,  art.  126;  code 
civil,  art.  2065.  ) 
Hors  le  cas  de  réintégrande,  aucune  loi  n'ati- 
toriselejuge  à  prononcer  la  contrainte  par 
corps  pour  restitution  de  fruits,  (Gode  civil, 
art.  2060, 2o.  ) 
La  défense  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps,  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
est  d'ordre  public  et  oblige  les  juges  d'appel 
à  réformer  d'office  les  jugements  qui  y  con- 
treviennent f  même  lorsque  les  parties  in- 
téressées n'en  font  pas  la  demande,  { Code 
civil,  art.  2063.) 

(enfants  janssghsrs  et  frans  vanhufpel,  c.  — 
le  bcbeac  de  bienfaisance  d*herdersem.  ) 

Par  exploil  du  29  février  1844,  le  bureau 
dé*  Ifienfaisance  d'Herdersem  a  revendiqué 
devant  le  tribunal  de  Termonde  une  par- 


(*)  Voy.  Cloes,  Loi  sur  la  compétence,  n»  219, 
ei  les  auteurs  quMl  cite. 


celle  de  terre  située  en  la  commune  d*Her- 
dersem,  dont  les  époux  Jansegbers,  autears 
des  appelants,  ont  été  maintenus  en  posses- 
sion par  un  jugement  du  juge  de  paix  d'Â- 
lost,  rendu  le  22  septembre  1843  et  passé 
en  force  de  chose  jugée. 

Pendant  Tinstance  devant  les  premiers 
juges  et  par  exploit  du  8  mai  1845,  le  bu- 
reau de  bienfaisance  d*Herdersem  a  trouvé 
convenable  d*appeler  ^n  garantie  François 
Van  Huflfel,  qui,  pendant  plusieurs  années, 
avait  occupé  ce  bien ,  à  titre  de  locataire 
dudit  bureau,  et  qui  est  également  appelant 
en  cause. 

Par  jugement  du  51  mai  1849,  le  tribunal 
condamna  les  enfants  Janseghers  à  aban- 
donner la  parcelle  litigieuse  au  bureau  de 
bienfaisance  susdit,  avec  restitution  de  fruits 
et  prestation  de  dommages-intérêts  à  libeller 
par  état  ;  et,  quant  à  Tappel  en  garantie  de 
Van  Huffel,  il  rejeta  une  fin  de  non-recevoîr 
proposée  par  celui-ci,  et  ordonna  au  bureau 
de  bienfaisance  de  libeller,  par  état,  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  qu*il  réclamait. 

Ce  jugement  fut  attaqué,  d*un  côté,  par 
les  enfants  Janseghers,  et,  d^un  autre  côté , 
par  François  Van  Huffel. 

Le  bureau  intimé  soutint  que  cet  appel 
n^était  pas  recevable  defectu  summœ;  at- 
tendu que  le  bien  revendiqué  n*était  porté 
à  la  matrice  cadastrale  que  pour  un  revenu 
de  35  fr.  01  c,  chiffre  inférieur  de  beau- 
coup à  la  limite  du  dernier  ressort,  fixé  à 
73  fr.  par  Tarticle  14  de  la  loi  du  23  mars 
1841. 

Les  appelants  lui  ont  répondu  que  Tez- 
pioitintroductif  leur  demandait,  non-seule- 
ment la  parcelle  dont  ils  étaient  en  posses- 
sion ,  mais  encore  des  fruits  perçus  avant 
rinstance,  une  somme  de  800  fr.  pour  dom- 
mages-intérêts soufferts  et  à  souffrir,  et  enfin 
30  fr.  par  chaque  jour  de  retard  apporté  an 
délaissement  de  Timmeuble.  Ils  ont  soutenu 
qu'une  demande  ainsi  formulée  n'avait  pu 
être  jugée  en  dernier  ressort. 

Cette  opinion,  partagée  et  développée  par 
M.  le  premier  avocat  général  Donny,  à  Tau- 
dience  du  19  janvier  1834,  a  été  adoptée 
par  Tarrét  recueilli. 

Au  fond  M.  le  premier  avocat  général  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

«(  L'action  que  l'intimé  a  portée  devant  les 
tribunaux  est  une  revendication;  l'intimé 


(*)  Voy.  Troplong,  delà  Contrainte  parcorp$, 
sur  Part.  2061,  n»»  186  et  suiv. 
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doit  donc  prouver  qu'il  est  propriétaire  du 
bien  revendiqué.  A-t-il  rapporté  cette 
preuve?  Non,  disent  les  appelants,  car  le 
seul  titre  qu'il  nous  ait  signifié  est  un  arrêté 
royal  du  25  avril  1819,  portant  envoi  en 
possession  de  ce  bien ,  et  ce  document  ne 
peut  être  considéré  comme  un  acte  transla- 
tif de  propriété. 

«Il  est  certain  que  Parrété  royal,  considéré 
isolément,  n'a  pu  transférer  à  Tinlimé  la 
propriété  du  bien  qu'il  revendique;  mais 
ce  n*est  pas  dans  cet  arrêté,  c'est  dans  les 
dispositions  législatives  qui  lui  servent  de 
base,  qu'il  faut  chercher  Torigine  du  droit 
de  propriété  que  l'intimé  fait  valoir  en  jus- 
tice. 

«  Lors  de  l'invasion  des  Français  en  Belgi- 
que, la  parcelle  liligieuse  appartenait  à  l'ab- 
baye d'AlQighem.  C'était  donc  ce  qu'on  ap^- 
pelait  alors  un  bien  ecclésiastique,  et  l'on 
sait  que  tous  les  biens  de  cette  nature  étaient 
mis  à  la  disposition  de  la  nation.  Ce  nou- 
veau propriétaire  avait  le  droit  d'aliéner  ces 
biens,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gra- 
tuit ;  et  l'on  ne  peut  douter  que  l'un  de  ces 
modes  d'aliénation  n'ait  transféré,  aussi  bien 
que  Taulre,  aux  acquéreurs  ou  donataires, 
la  propriété  des  biens  aliénés.  Le  domaine 
national  a  vendu  les  biens  ecclésiastiques 
qu'il  a  pu  découvrir;  et,  quant  à  ceux  dont 
Il  n'était  point  parvenu  à  faire  la  découverte, 
il  les  a  donnés  aux  hospices  par  la  loi  du 
4  ventôse  an  ix,  dont  l'art.  1«'  contient  une 
disposition  conçue  en  ces  termes  :  u  Tous 
«  domaines  nationaux  qui  auraient  été  usur- 
41  pés  par  des  particuliers  sont  affectés  aux 
u  besoins  des  hospices  les  plus  voisins  de  leur 
«(Situation  »  ;  disposition  qui  a  été  rendue 
commune  aux  bureaux  de  bienfaisance  par 
on  arrêté  du  9  fructidor  suivant. 

«(.Cette  donation  générale  n'a  certainement 
pas  eu  pour  effet  la  translation  immédiate 
de  la  propriété,  qui  reposait  sur  la  nation. 
Pour  que  ce  transfert  put  se  consommer,  il 
fallait  l'indication  d'un  bien  déterminé  et  le 
concours  d'un  donataire  spécial  :  la  loi  du 
4  ventôse  an  ix  ne  pouvait  donc  produire 
des  effets  utiles  qu'après  avoir  été  complé- 
tée par  des  mesures  réglementaires,  et  ces 
mesures  ont  été  prises  par  un  arrêté  du  7 
messidor  an  ix,  dont  l'art.  4  porte  :  «  Les 
«  commissions  administratives  des  hôpitaux, 
«qui  pourraient  découvrir  les  biens  ecclé- 
«  siastiques  possédés  autrement  qu'en  vertu 
i(  de  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  depuis 
•(  la  publication  de  la  loi  des  â-4  novembre 
«(1789,  auront  le  droit  de  les  réclamer,  en 
«  exécution  de  la  loi  du  4  ventôse  dernier,  n 


«  Il  suit  de  là  qu'après  avoir  découvert  un 
bien  rentrant  dans  la  catégorie  dont  il  s'a- 
git ,  un  hospice  ou  un  bureau  de  bienfai- 
sance avait  le  droit  de  se  l'approprier,  en 
s'appliquant  ainsi  le  bénéfice  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  ix.  La  donation  générale  se 
spécialisait  alors;  et  la  propriété  du  bien 
découvert  passait,  par  l'effet  de  la  loi,  de  la 
nation  à  l'institution  charitable  qui  en  avait 
fait  la  découverte. 

u  Mais  cette  intervention  d'un  donataire 
spécial,  ou,  comme  le  dit  l'arrêté  du  7  mes- 
sidor, cette  réclamation  d'une  commission 
administrative,  comment  devait-elle  se  faire? 
Cette  question,  messieurs,  n'en  est  plus  une 
pour  vous  ;  car  elle  se  trouve  déjà  résolue  par 
vos  arrêts  du  3  août  1839,  rendu  dans  Taf- 
faire  du  bureau  de  bienfaisance  de  Maercke- 
Kerkem  {Jur.  de  B. ,  1839,  2,  391),  et 
du  22  juillet  1842,  prononcé  en  audience 
solennelle  dans  l'affaire  du  bureau  de  bien» 
faisance  de  Lalinne  (Jur.  de  B.,  1842,  2, 
345;  Pasic.j  230). 

u  Par  le  premier  de  ces  arrêts  vous  avez 
décidé  que  l'aliénation  résultant  de  la  loi  du 
4  ventôse  an  ix  était  consommée  par  un  acte 
d'envoi  en  possession  de  la  part  du  gouver- 
nement, alors  même  qu'il  n'y  aurait  encore 
aucune  prise  de  possession.  £t,  par  votre  se- 
cond arrêt,  vous  avez  jugé  que  l'aliénation 
était  également  consommée  par  une  simple 
prisé  de  possession,  même  en  Tabsence  d'un 
envoi  en  possession  de  la  part  du  gouverne- 
ment, et,  sur  ce  dernier  point,  votre  juris- 
prudence est  conTorme  à  celle  de  notre  cour 
de  cassation  et  des  deux  autres  cours  belges. 
Celle  de  Liège  avait  d'abord  rendu  quelques 
arrêts  en  sens  contraire,  mais  elle  a  fini  par 
juger  comme  les  autres.  Nous  citerons  les 
arrêts  suivants,  que  nous  rangeons  par  ordre 
chronologique  :  arrêt  de  la  cour  de  Bruxel- 
les, jugeant  comme  cour  de  cassation,  rendu 
le  7  juillet  1827,  dans  l'affaire  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Blandain  ;  arrêt  de  la  même 
cour  du  13  mai  1830,  rendu  en  cause  des 
hospices  d'Anvers;  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du.  28  novembre  1836 ,  rejetant  le 
pourvoi  formé  dans  la  même  affaire;  autre 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le  11 
mars  1839,  en  cause  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Latinne  (>);  arrêt  de  la  cour  de 
Liège  du  10  déc.  1842,  et  enfin  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles  du  17  janvier  1846, 
en  cause  des  mêmes  hospices  (Jur,  de  B,^ 
1828,  3,  168;  1830,  3,  133;  1839,  1  ,  212 


(<)  Voy.  ces  arrêts  dans  la  Pasicrisie  belge,  à 
leurs  dates. 
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[en  note,  p.  211 ,  le  réquisitoire  de  Bf .  le  pro- 
cureur général  Leclercq];1843,  2, 178;  Pa- 
Mie,  p.  121  ;  1846,  2,  76;  Poêic.,  p.  52). 
En  présence  d*une  jurisprudence  aussi  uni- 
forme nous  pensons  qu*il  est  complètement 
inutile  de  s'occuper  de  celle  qu*on  a  pu 
adopter  dans  un  pays  voisin.  » 

M.  le  premier  avocat  général ,  abordant 
ici  les  faits  de  la  cause,  établit  que  le  bureau 
de  bienfaisance  intimé  a  découvert  le  bien 
domanial  dont  il  s'agît,  qu'il  en  a  été  en- 
voyé en  possession  par  l'arrêté  royal  signifié 
en  cause ,  et  que  de  plus  il  en  a  obtenu  la 
possession  matérielle ,  ce  qu'il  prouve  par 
une  longue  perception  de  fermages  et  des 
locations  publiques  faites  par  le  bureau  in- 
timé. 

tt  En  présence  de  pareils  faits ,  continue- 
t-il,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  propriété 
du  bien  litigieux  est  passée  de  la  nation  à 
l'intimé,  si  tant  est  que  ce  bien  rentre  dans 
la  catégorie  des  domaines  auxquels  la  loi  du 
4  ventôse  an  ix  est  applicable,  c'est-à-dire 
si  la  parcelle  litigieuse  est  réellement  un 
domaine  national  usurpé. 

«  Les  appelants  lui  dénient  ce  caractère, 
et,  comme  ils  le  disent  avec  raison,  l'intimé 
ne  peut  écarter  cette  dénégation  qu'en  rap- 
portant la  preuve  que  la  parcelle  litigieuse 
tombe  sous  l'application  de  la  loi.  Mous 
avons  donc  à  voir  si  cette  preuve  se  trouve 
au  procès. 

u  II  faut  commencer  par  se  fixer  sur  ce 
qu'il  faut  entendre  ici  par  domaine  usurpé, 
et ,  à  cet  effet ,  il  faut  se  rappeler  rarlicle  6 
de  l'arrêté  du  7  messidor  an  ix,  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  30  avril  1807  (2°  question) 
et  l'avis  du  même  conseil  du  12  jai>vier 
1811.  Lorsqu'on  étudie  toutes  ces  disposi- 
tions, en  les  combinant  entre  elles,  on  peut 
résumer  ainsi  le  résultat  de  cette  étude  : 
Les  domaines  sont  réputés  usurpés  dans  le 
sens  de  la  loi  du  4  ventôse  an  ix,  lorsque 
les  exploitants  ou  détenteurs  de  ces  biens 
n'auront  pas  déclaré,  conformément  à  l'ar- 
ticle 57  des  décrets  des  6  et  11-24  août 
1790,  comment  et  en  vertu  de  quoi  ils  jouis- 
sent, ou  lorsque  la  régie  des  domaines  n'aura 
décerné  aucune  contrainte  contre  les  déten- 
teurs de  ces  biens  dans  l'espace  de  dix  an- 
nées révolues  à  la  date  oii  le  révélateur  aura 
fait  enregistrer  ses  offres,  soit  à  une  préfec- 
ture, soit  au  secrétariat  du  ministère  de 
l'intérieur. 

u  S'il  en  est  ainsi ,  l'intimé  doit  prouver 
que  le  bien  qu'il  revendique  se  trouve  dans 
ces  circonstances.  Il  a  donc  à  prouver  que 
l'admtfiistration  du  domaine  n'a  pas  reçu 


les  informations  prescrites  par  l'article  6  de 
l'arrêté  du  7  messidor  ao  ix,  ou  que  la  régie 
est  restée  inactive  pendant  les  dix  années 
qui  ont  précédé  la  découverte  de  ce  bien; 
mais  c'est  là ,  qu'on  veuille  bien  le  remar- 
quer, une  preuve  négative  qui,  générale- 
ment parlant,  n'est  possible  qu'an  moyen 
d'une  déclaration ,  soit  directe,  soit  indi- 
recte, de  l'administration  des  domaines.  Il 
faudra  donc  admettre  comme  preuve  tout 
acte  administratif  qui  contient  on  qui  sup- 
pose nécessairement  une  déclarationde  cette 
nature.  Si  cela  est  vrai,  il  faut  reconnaître 
que  l'intimé  a  suffisamment  établi  le  carac- 
tère de  domaine  usurpé  qu'il  attribue  au 
bien  ecclésiastique  litigieux,  lorsqu'il  a  pro- 
duit l'arrêté  royal  d'envoi  en  possession;  car 
cet  arrêté  a  été  pris  à  la  suite  d'une  instruc- 
tion faite  par  l'administration  des  domaines, 
qui  a  même  élevé  des  prétentions  sur  un 
autre  bien  également  réclamé  par  l'intimé, 
à  tel  point  que  l'envoi  en  possession  eo  a 
été  refusé  :  a  Wordende  levons  gedifficnl- 
«  teerd,  dit  l'arrêté,  in  het  verzoek  van  bel 
«  bureau  voornoemd,  voor  zoo  veel  aengael 
«  een  ander  stok  lands  groot  60  aren  14 
«  centiaren,  voortskomende  van  de  ge- 
«  melde  abdye,  waer  op  d'administratie 
«  der  domeinen  beweerd  regt  van  aen- 
tt  spraek  te  hebben.  » 

u  Quand  nous  disons  que  l'intimé  a  suffi- 
samment rempli  ses  devoirs  de  preuve,  il 
va  sans  dire  qu'il  n'en  est  ainsi  que  pour  le 
cas  où  les  appelants  ne  renversent  pas  cette 
preuve  par  une  autre  preuve,  soit  directe, 
soit  contraire;  car  cette  réserve  est  de  droit. 
C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Bruxelles 
dans  l'affaire  de  Rancelet  et  Zebier  contre 
Delabault.  L'arrêt  est  du  27  février  1817 
(Jur.  de  j?.,  1817,  2,  102;  Pasic,  à  cette 
date) ,  et  il  admet,  d'un  côté,  le  demandeur 
en  revendication  à  la  preuve  de  la  nationa- 
lité des  biens  revendiqués;  et,  d'un  autre 
côté,  les  défendeurs  à  vérifier  que  la  régie 
des  domaines  aurait  exercé  des  poursuites, 
par  rapport  auxdits  biens,  dans  les  dix  an- 
nées qui  ont  précédé  l'offre  de  révéler. 

M  Dans  notre  espèce,  les  appelants  ont 
avancé  qu'antérieurement  à  l'arrêté  d'envoi 
en  possession  la  parcelle  revendiquée  a  été 
vendue  par  le  domaine  à  Degheest ,  et  par 
celui-ci  à  Pierre  Van  Huffel,  aïeul  des  appe- 
lants. Si  cette  assertion  était  justifiée ,  elle 
renverserait  la  base  sur  laquelle  l'action  de 
l'intimé  se  trouve  fondée.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  le  bien  serait  passé  à  l'aïeul  des  appe- 
lants par  suite  d'une  vente  domaniale  faite 
en  vertu  des  droits  de  l'Assemblée  natio- 
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nale;  ce  Pierre  Van  Haffel  aurait  possédé 
rimmeoble  à  titre  de  légitime  propriétaire, 
et  nullement  à  titre  d*usnrpateur;  dès  lors 
la  loi  da  4  ventôse  an  ix  cesserait  d'être  ap- 
plicable dans  Tespèce;  la  donation  qu'on  en 
fait  résulter  s'évanouirait  et  la  base  fonda- 
mentale de  la  propriété  de  l'intimé  dispa- 
raîtrait avec  elle.  Il  est  donc  de  la  plus  haute 
importance  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
les  appelants  ont  prouvé  leur  allégation.  » 
Ici  M.  le  premier  avocat  général  se  livre 
à  l'examen  de  deux  pièces  produites  par  les 
appelants  en  termes  de  preuve  :  l'une  est  un 
procès-verbal  d'estimation  du  22  ventôse 
an  VI,  Pautre  un  procès-verbal  de  vente 
domaniale  du  1"  prairial  suivant.  Les  ap- 
pelants prétendent  que  la  parcelle  litigieuse 
se  trouve  comprise  dans  le  bien  que  ces 
deux  documents  décrivent  sous  le  n»  8. 
M.  le  premier  avocat  général  prouve  par 
les  tenants  et  aboutissants  et  par  la  conte- 
nance indiquée  que  ce  système  est  inad- 
missible. 

ABRÊT. 

Là  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de 
l'appel  : 

Attendu  que,  par  son  exploit  introductif 
d'instance,  le  bureau  de  bienfaisance  in- 
timé a  conclu,  non-seulement  à  la  revendi- 
cation de  la  partie  de  terre  dont  s*agit,  et 
dont  le  revenu  cadastral  n'est  évalué  qu*à 
53  fr.  01  cent.,  mais  en  outre  à  la  restitu- 
tion des  fruits  perçus,  à  une  somme  de 
800  fr.  pour  dommages-intérêts  soufferts  et 
à  souffrir,  à  30  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
apporté  au  délaissement  de  la  partie  de  terre 
revendiquée,  et  aux  frais; 

Attendu  que,  soit  que  l'on  admette  que 
la  valeur  de  ces  différentes  demandes  ne 
pouvant  être  appréciée,  dans  Tespèce,  sur 
le  pied  des  mêmes  bases,  elles  doivent,  dans 
leur  ensemble ,  être  considérées  comme  in- 
déterminées; soit  que,  capitalisant  le  revenu 
de  la  partie  de  terre  revendiquée,  et  joi- 
gnant ce  capital  au  montant  des  autres  de- 
mandes, on  ait  égard  à  ces  sommes  ainsi 
réunies  pour  ûxer  la  compétence  en  premier 
ou  dernier  ressort,  l'appel  doit  toujours  être 
déclaré  recevable,  puisque  dans  ce  dernier 
système  la  valeur  de  faction  entière  dépasse 
de  beaucoup  le  taux  du  dernier  ressort ,  ce 
que  le  bureau  dé' bienfaisance,  intimé,  a 
reconnu  lui-même  en  concluant,  par  son 
action  en  garantie,  à  9,000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts du  chef  de  toutes  les  condam- 
nations qui  auraient  pu  être  prononcées 
contre  lui. 


Au  fond,  en  ce  qui  concerne  les  appelants 
Janseghers  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
et  attendu  en  outre  qu'il  est  constant  en 
fait  que,  par  arrêté  royal  du  23  avril  1819, 
le  bureau  de  bienfaisance  intimé  a  été  en- 
voyé en  possession  de  la  partie  de  terre  re- 
vendiquée comme  étant  un  bien  national 
celé  au. domaine; 

Qu'à  cette  époque  c'était  l'aïeule  des  ap- 
pelants qui  occupait  cette  parcelle  de  terre 
comme  fermière  ; 

Que  c*est  elle  qui  a  payé  les  premiers  fer- 
mages au  receveur  du  bureau  de  bienfai- 
sance pour  les  années  1819, 1820  et  1821  ; 

Que  deux  fois  ce  bureau  a  donné  ce  bien 
en  bail  par  location  publique ,  savoir  :  le 
31  décembre  1821  et  le  14  juin  1828,  et  que 
toujours  ce  sont  les  membres  de  la  famille 
des  appelants,  et  en  dernier  lieu  François 
Van  Huffel  lui-même,  qui  en  ont  été  déclarés 
fermiers  et  ont  payé  le  fermage  au  receveur 
susdit; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
que  la  partie  de  terre  revendiquée  n'ait  été 
considérée  comme  un  bien  celé  au  domaine, 
puisque  l'arrêté  d'envoi  en  possession  a  été 
pris  à  la  suite  d'une  instruction  faite  par 
l'administration  des  domaines,  et  qu'après 
l'échéance  des  délais  prescrits ,  la  parcelle 
réclamée  a  été  reconnue  par  cette  adminis- 
tration comme  celée  au  préjudice  de  l'Etat, 
le  tout  dans  les  formes  voulues  par  les  lois 
existantes  sur  la  matière  ; 

Attendu  que  ni  le  procès-verbal  d'estima- 
tion du  22  ventôse  an  vi,  ni  celui  de  vente 
du  19'  prairial  suivant,  produits  par  les  ap- 
pelants, n'établissent  que  la  parcelle  liti- 
gieuse aurait  fait  partie  de  Tachât  fait  à 
cette  époque  par  Degbeest,  et  le  contrat 
notarié  de  vente  du  3  messidor  an  xi, 
enregistré,  ne  prouve  pas  davantage  que 
Degbeest  aurait  vendu  cette  même  parcelle 
à  Van  Huffel  ; 

En  effet,  et  sous  le  rapport  de  la  conte- 
nance, les  appelants  soutiennent  que  les 
parcelles  sous  les  n«*  644,  646,  647,  648  et 
649  bis  du  cadastre ,  qu'ils  disent  leur  ap- 
partenir, ont  ensemble  une  contenance  d'un 
hectare  79  ares  63  centiares,  tandis  que  la 
contenance  du  n<»  8  de  l'estimation  de  l'an  vi, 
la  vente  du  1«'  prairial  suivant,  et  l'achat 
fait  à  Degbeest  le  3  messidor  an  xi,  ne  por- 
tent cette  contenance  qu'à  1  hectare  38  ares 
60  centiares; 

C'est  donc  sans  aucun  titre  que  les  appe- 
lants réclament  41  ares  5  centiares  de  plus, 
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c'est-à-dire  la  contenance  donnée  par  Tar- 
rété  d*envoî  en  possession  à  la  partie  re- 
vendiquée ,  moins  la  différence  minime  de 
1  are  78  centiares  ; 

Âttendn  qu'il  en  est  de  même  sous  le 
rapport  de  la  situation  ou  des  abouts  et  te- 
nants; car,  d'après  les  titres  des  appelants, 
les  biens  qu'ils  ont  acquis  aboutissent  de 
tous  les  côtés,  et  nommément  du  levant, 
aux  biens  ayant  appartenu  à  Pancienne  ab- 
baye d*Afflighem  ;  tandis  que  si  la  partie  re- 
vendiquée, le  n*'  644  du  cadastre,  leur  ap- 
partenait, pour  ravoir  acquise  de  Degheest, 
ce  serait  à  des  biens  d'autres  propriétaires, 
et  qui  n'ont  jamais  appartenu  à  l'abbaye, 
que  ladite  partie  aboutirait  dans  cette  direc- 
tion; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  un  bien  en 
masse,  ou  un  bloc  de  terre  exploité  par  tel 
on  tel  fermier,  qui  a  été  vendu  aux  appe- 
lants, mais  une  partie  de  terre  déterminée 
par  sa  situation,  sa  contenance  et  par  l'indi- 
cation des  propriétés  auxquelles  elle  abou- 
tit; de  manière  qu'on  ne  peut  admettre  que 
dans  une  vente  ainsi  faite,  la  simple  indica- 
tion des  fermiers  Yanhoye  et  Vanmieghem, 
comme  ayant  en  bail  les  biens  estimés  et 
vendus  en  Tan  vi,  suffirait  pour  que  l'esti- 
mation et  la  vente  puissent  être  censées 
comprendre  tontes  les  terres  de  même  ori- 
gine que  ces  fermiers  pouvaient  exploiter  à 
cette  époque  ; 

Attendu  qu'à  ces  considérations  contre  la 
demande  des  appelants  vient  se  joindre  la 
circonstance  bien  pertinente,  que  la  partie 
de  terre  revendiquée  comme  ayant  été  pré- 
tendument acquise  de  Degheest  par  Pierre 
Van  Huffel,  n'a  pas  été  comprise,  à  son  dé- 
cès, parmi  les  biens  qu'il  a  délaissés;  que, 
dans  l'acte  notarié  de  partage  et  de  liquida- 
lion  du  18  avril  1826,  dûment  enregistré, 
celte  partie  n'a  été  portée  ni  dans  le  lot  de 
l'auteur  des  appelants,  Jansegbers,  ni  dans 
aucun  des  sept  autres  lots  qui  s'y  trouvent 
indiqués;  que  même  il  n'en  est  fait  aucune 
mention  dans  l'acte,  soit  pour  mémoire,  soit 
autrement; 

Attendu  que,  pour  pouvoir  se  prévaloir 
de  la  prescription  décennale,  il  faut  et  la 
bonne  foi  et  un  jusle  titre;  qu'en  admet- 
tant, dans  la  possession  des  appelants,  l'exis- 
tence de  la  bonne  foi,  parce  qu'elle  est  tou- 
jours présumée,  malgré  les  différents  faits 
et  le  grand  nombre  de  circonstances  rele- 
vés et  constatés  dans  la  procédure,  qui 
pourraient  tendre  à  la  repousser,  les  appe- 
lants n'ont  produit  d'autre  titre  d'acquisi- 
tion que  l'adjudication  faite  à  Degheest  le 


i"  prairialan  vi,  et  la  vente  faite  par  celui- 
ci  le  3  messidor  an  xi  à  Pierre  Van  Huffel , 
titres  qui  ne  prouvent  en  aucune  manière , 
comme  il  vient  d'être  dit ,  que  la  parcelle 
litigieuse  se  trouve  comprise  dans  les  biens 
adjugés  à  Degheest  et  par  lui  vendus  ensuite 
à  l'auteur  des  appelants;  d'où  résulte  que 
la  prescription  décennale  invoquée  ne  peut, 
à  défaut  de  juste  titre,  être  accueillie; 

Attendu  que,  d'après  les  considérations 
qui  précèdent,  et  celles  relevées  à  cet  égard 
dans  le  jugement  dont  appel,  l'offre  de  prou- 
ver ultérieurement  les  faits  posés  dans  tes 
conclusions  subsidiaives  prises  par  les  en- 
fants Jansegbers  ne  peut  être  admise. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'appelant  Fran- 
çois Van  Huffel  : 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par  le 
bureau  de  bienfaisance  intimé  contre  cet 
appelant  n'auraient  pu  être  adjugées  que 
pour  le  cas  où  celles  contre  les  enfants  Jan- 
segbers auraient  été  repoussées  ;  ce  qui 
n'ayant  pas  eu  lieu,  il  s'ensuit  que  le  pre- 
mier juge  a  inOigé  grief  à  l'appelant  Van 
Huffel  en  le  déclarant  passible  de  domma- 
ges-intérêts à  libeller  par  état  envers  le 
bureau  de  bienfaisance  intimé; 

Considérant,  quant  à  la  contrainte  par 
corps,  qu'aux  termes  de  l'art.  S061  du  code 
civil  ce  ne  sont  que  ceux  qui,  par  un  juge- 
ment rendu  au  pétitoire  et  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ont  été  condamnés  à  désempa- 
rer un  fonds  et  qui  refusent  d'obéir,  qui 
peuvent,  par  un  second  jugement j  être  con- 
traints par  corps  quinzaine  après  la  signiû- 
cation  du  premier  jugement; 

Qu'aucune  loi,  ni  disposition  légale,  hors 
le  cas  de  réintégrande,  ne  prononce  la  con- 
trainte par  corps  pour  la  restitution  des 
fruits;  et  que  si  les  art.  2065  du  code  civil 
et  126  du  code  de  proc.  civile  autorisent  le 
juge  à  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  dommages-intérêts,  il  faut,  au  préala- 
ble, que  le  montant  en  soit  constaté  et  qu*il 
s'élève  à  plus  de  500  francs; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  n'é- 
tant pas  passé  en  force  de  chose  jugée,  il 
n'échéail  pas  jusqu'ores  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  les  appelants 
Jansegbers  ; 

Qu'elle  ne  pouvait  être  prononcée  non 
plus,  ni  pour  la  restitution  des  fruits  indû- 
ment perçus,  ni  à  raison  des  dommages- 
intérêts  demandés,  puisque  le  montant  n'en 
était  pas  fixé ,  et  devait,  d'après  le  disposi- 
tif même  du  jugement,  être  ultérieurement 
libellé  par  état  ; 
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Considérant  enfin  que  Tart.  2065  da  code 
civil  dérend  à  tous  joges  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  hors  les  cas  détermi- 
nés par  les  différents  articles  de  ce  code  ou 
qui  pourraient  Pétre  à  Pavenir  par  une  loi 
formelle,  et  interdit,  sous  peine  de  nullité, 
à  tous  Belges  de  consentir  à  des  actes  où  la 
contrainte  par  corps  serait  illégalement  sti- 
pulée; 

Que  ces  défenses  sont  d'ordre  public  et 
obligent  les  juges  à  réformer  d'ofiice  les  ju- 
gements qui  y  contreviennent,  même  lors- 
que les  parties  intéressées  n'en  font  pas  la 
demande; 

Pour  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  le  premier  avocat  général  Donny ,  dé- 
clare rappel  interjeté  recevable,  confirme  le 
jugement  dont  appel,  en  ce  qui  concerne 
les  condamnations  prononcées  contre  les  ap- 
pelants Janseghers,  sauf  celle  relative  à  la 
contrainte  par  corps,  dont  ils  sont  déchar- 
gés ;  réforme  le  jugement  en  ce  qui  touche 
l'appelant  Van  Huffel,  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  le  renvoie  des 
conclusions  prises  à  sa  charge,  etc. 

Du  3  février  18154.  —  Cour  de  Gand.  ^ 
1"  ch.  —  PI.  MM,  Van  Gendt,  Gilquia  et 
Libbrecbt. 


APPEL.     —     RECSYABILlTt.     —     PaRTIB     BN 
PBEniÈBB   INSTANCE.    —    QUALITÉ. 

On  ne  peut  interjeter  appel  d'une  décision 
judiciaire  dans  laquelle  'on  n*a  point  été 
partie. 

Spécialement  :  Celui  gui,  en  première  instance, 
a  agi  comme  tuteur  et  aunom  de  son  enfant 
mineur  ne  peut  appeler  du  jugement  en 
son  nom  personnel. 

(BLIABBT,    —    G.   DBLYA1JX.) 

Le  1K  novembre  1855 ,  décès  de  la  dame 
Boddé. 

Eliaert ,  se  qualifiant  de  tuteur  de  sa  fille 
mineure,  et  disant  agir  en  cette  qualité,  re- 
quiert l'apposition  des  scellés. 

Opposition  de  la  part  deDelvaux,  institué 
légataire  universel  par  testament  authenti- 
que. 

Référé  et  ordonnance  du  16  novembre 
même  année,  permettant  la  recherche  d'un 
testament  qu'Eliaert  disait  exister,  ordon- 
nant l'apposition  des  scellés  et  imposant  à 
Eliaert  certaines  conditions. 

Appel  par  Ejiaert  et  son  épouse,  sœur  de 


la  défunte ,  en  leurs  noms  personnels.  — 
Fin  de  non-recevoir. 

ARBÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant  a 
intenté  son  action  devant  le  premier  juge 
en  qualité  de  tuteur  et  au  nom  de  saf  fille 
Mathilde; 

Que  le  contrat  judiciaire  a  été  lié  sur  ce 
pied  entre  les  parties  et  qu'il  ne  peut  être 
changé  contre  le  gré  de  l'une  d'elles  ; 

Attendu  que  l'appel  interjeté  par  acte  du 
25  novembre  1855  de  l'ordonnance  de  ré- 
féré du  16  novembre  même  année  l'a  été 
en  une  tout  autre  qualité,  savoir  par  l'ap- 
pelant en  nom  personnel  et  par  Marie-Jo- 
séphine Bâclé,  son  épouse;  d'où  suit  que 
l'appel  est  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavoc.  gén.  Graaiï  en- 
tendu et  de  son  avis ,  déclare  non  recevable 
l'appel,  etc. 

Du  7  janvier  1854,  —  Cour  de  Brux.  — 
â«  ch.  —  PI.  MM.  Neissen  et  A.  De  Becker. 


1»  DOUBLE.  —  Peeuyb  par  témoins.  — 
go  Vente.  —  Rente  yiagèbb.  —  Lésion. 

1  o  En  l'absence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  on  ne  peut,  contre  la  mention  d'un 
acte  synallagmatique  quHl  a  été  fait  en  dou- 
ble, être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  double  ou  tout  au  moins 
qu'aucun  double  n'a  été  remis  à  l'une  des 
parties, 

2o  La  vente  d'immeubles  pour  une  rente  via- 
gère peut  être  rescindée  pour  cause  de  lé- 
sion, mais,  quoique  recevable,  l'action  en 
rescision  doit  être  rejetée  comme  non  fon- 
dée si  des  immeubles  valant  60,000  fr.  et 
d'un  revenu  de  1,800  /r.  ont  été  vendus 
pour  une  rente  viagère  de  4,000  />*.  par  an 
au  profit  d'une  personne  d'un  âge  avancé, 
il  est  vrai,  mais  d'une  constitution  encore 
robuste. 

(  YAN  DBB  GCGHT,  —  G.  VAN  GAUWBLABRT.  ) 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Du  5  mai  1854.  —  Cour  de  Gand.  — 
PI.  MM.  D'Elhoungne  et  Rolin. 
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PÂlN  MÉLANGÉ.  —  RjfcGLBKBnT  municipal. 

—  PÉIIALITÉS. 

L'arrêté  royal  du  ^IS  janvier  1826,  en  inves- 
tissant les  administrations  communales  du 
droit  de  fixer  la  taxe,  le  poids  et  la  tnarque, 
leur  a  conféré  en  même  temps  celui  de  dé- 
terminer les  sortes  de  pain  auxquelles  ces 
mesures  seraient  applicables. 

Lorsque,  en  exécution  de  cet  arrêté,  une  ad- 
ministration a  déterminé  par  un  règlement 
les  sortes  de  pain  soumis  à  la  taxe  et  dé- 
fendu d'en  vendre  d'autres,  la  contraven- 
tion à  ce  règlement  doit  être  considérée 
comme  une  infraction  à  l'arrêté  du  ^6  jan- 
vier 1826  et  punie  des  peines  comminées  à 
son  article  19,  sans  égard  à  la  pénalité  éta- 
blie par  le  règlement. 

Le  fait  de  vendre  du  pain  de  seigle  mélangé 
de  son  de  froment  ne  tombe  pas  nécessaire- 
ment sous  l'application  de  l'article  423  du 
code  pénaL 

(de   BARB,    —   C.    LB   MIN.    PUB.) 

De  Rare,  fabricaot  à  Sainl-Nicolas,  faisait 
confectionner  par  les  boulangers  de  cette 
ville  one  sorte  de  pain  de  seigle  mélangé  de 
son  de  froment,  et  principalement  destiné  à 
ses  ouvriers. 

Poursuivi  devant  le  tribunal  de  Ter- 
monde  ,  il  fut  condamné ,  par  application 
de  Tarrêlé  royal  du  25  janvier  1826,  à  qua- 
torze jours  de  prison  et  100  fr.  d*amende 
«c  pour  avoir  vendu  du  pain  de  seigle  mé- 
langé de  son  de  froment,  n 

Appel  par  le  condamné. 

Devant  la  cour  il  soutint  que  si  le  fait  était 
prouvé  à  sa  charge,  il  ne  pouvait  en  aucun 
cas  tomber  sous  Tapplication  de  Tarrêté  de 
1826,  concernant  les  seules  contraventions 
relatives  â  la  taxe,  au  poids  et  à  la  marque 
du  pain,  et  nullement  à  la  qualité  de  celui- 
ci,  ce  dernier  point  étant  abandonné  à  la 
surveillance  de  Tautorilé  locale.  Or ,  la  ré- 
gence de  Saint-Nicolas  avait  pris,  en  1845, 
un  arrêté  réglant  la  matière  et  ne  commi- 
nantque  des  peines  de  simple  police. 

Le  ministère  public,  de  son  côté,  soutint 
que  vendre  du  pain  de  seigle  mélangé  de 
son  de  froment,  c'était  tromper  Tacheteur 
sur  la  nature  de  la  marchandise  ;  il  requit 
en  conséquence  Tapplication  de  l'art.  425 
du  code  pénal. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  les  adminis- 


trations locales  ont  été  investies,  par  Tarrété 
royal  du  25  janvier  1826,  du  droit  de  régler 
la  taxe,  le  poids  et  la  marque  des  différentes 
sortes  de  pain  servant  d'aliment  principal 
et  journalier  aux  habitants;  par  suite,  de 
déterminer  les  sortes  de  pain  auxquelles 
ces  mesures  seraient  applicables;  qu'en  ef- 
fet, la  taxe,  le  poids  et  la  marque,  de  même 
que  les  autres  dispositions  y  relatives ,  ne 
sauraient  être  réglés  ni  exécutés  sans  qu'on 
désigne  les  diverses  espèces  de  pains,  et 
forment  ensemble,  avec  cette  disposition, 
l'objet  du  susdit  arrêté,  comme  cela  ressort 
clairement  du  préambule  portant  :  u  Le  but 
«  des  dispositions  sur  la  taxe  du  pain  n'est 
«c  autre  que  de  procurer  au  consommateur 
«  une  nourriture  saine  et  abondante  à  des 
<c  prix  équitables,  etc.,  »  nourriture  saine 
et  abondante  qui  ne  peut  évidemment  être 
obtenue  que  par  le  concours  de  la  taxe  avec 
les  autres  mesures  qui  s'y  rattachent,  et 
notamment  avec  la  Gxation  des  différentes 
sortes  de  pain  de  bonne  qualité  dont  traitent 
les  articles  1«,  2  et  15  dudit  arrêté  ;  qu'on 
en  trouve  encore  la  conGrmation  dans  le 
§  i^''  de  l'instruction,  qui  a  suivi  l'arrêté 
royal  (Pasinomie,  2*  série,  t.  8,  p.  593), 
qui  porte  que  «  chaque  administration  lo- 
«  cale  devra  procéder  immédiatement  à  dé- 
u  terminer  les  différentes  sortes  de  pain  qui 
(t  doivent  être  considérées  comme  servant 
u  d'aliment  principal  et  journalier  aux  hâ- 
te bitants;  » 

Attendu  que  c'est  en  exécution  de  l'arrêté 
royal ,  conformément  aux  dispositions  qui 
précèdent,  que  le  conseil  communal  de 
Saint-Nicolas,  dans  l'ordre  de  spécifier  les 
sortes  de  pain  soumis  à  la  taxe,  a  défendu, 
par  son  règlement  du  6  décembre  1845,  de 
débiter  d'autre  pain  de  seigle  que  celui  fait 
avec  du  seigle  pur  et  sans  mélange  ;  que  dès 
lors ,  quant  au  pain  de  seigle ,  cette  seule 
sorte  a  dû  être  légalement  reconnue  pour 
servir  d'aliment  principal  et  journalier  aux 
habitants,  en  vertu  des  articles  1«'  et  S  de 
l'arrêté;  d'où  résulte  que  la  contravention 
audit  règlement  doit  être  considérée  et 
poursuivie,  non  comme  contravention  à  un 
règlement  municipal ,  mais  comme  infrac- 
tion à  l'arrêté  royal  renfermant  un  règle- 
ment d'administration  générale  pour  tout 
le  royaume,  et  par  suite  punie  des  peines 
comminées  par  l'article  19  du  même  arrêté, 
sans  égard  à  la  pénalité  établie  par  le  con- 
seil communal,  laquelle  était  inutile  et  sans 
objet. 

Quant  à  l'application  de  l'article  423  du 
code  pénal  : 
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Allenda  que,  dans  les  circonsCanGes  par- 
ticulières de  la  cause,  le  mélange  du  son  de 
froment  dans  le  pain  de  seigle  ne  saurait 
éire  envisagé  comme  une  tromperie  sur  la 
nature  du  pain  vendu  ;  que  partant  cet  ar- 
ticle est  inapplicable  au  cas  actuel. 

Quant  an  fait  de  la  prévention  : 

Attendu  qu*il  conste  au  procès  que  rap- 
pelant a  débité  du  pain  de  seigle  contenant, 
outre  le  son  provenant  du  seigle  même,  un 
mélange  d*un  quart  au  moins,  si  pas  plus, 
de  son  de  froment;  que  ce  pain  n*était  et  ne 
pouvait  être  que  de  mauvaise  qualité,  ce 
que  rappelant  a  d'autant  moins  ignoré  que, 
ayant  exercé  la  profession  de  boulanger ,  il 
connaissait  les  procédés  de  la  panification, 
et  que ,  nonobstant  la  défense  formelle  du 
règlement  local,  il  a  provoqué  lui-même  un 
semblable  mélange  en  faisant  confectionner 
le  pain  pour  son  débit  à  un  prix  qui  ne  lais- 
sait plus  au  boulanger  de  bénéfice  honnête  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  peine  infligée 
par  le  premier  juge  est  disproportionnée  ; 

Farces  motifs,  ou!  M.  Rooman  en  son 
rapport  et  M.  Tavocat  général  Keymolen  en 
son  réquisitoire;  vu  les  articles  1«',  â,  15  et 
19  de  l'arrêté  royal  du  2S  janvier  1826,  le 
règlement  du  conseil  communal  de  Saint- 
Nicolas  du  6  décembre  1845  et  Tarticle  52 
du  code  pénal,  confirme  le  jugement  dont 
appel,  sauf  à  l'égard  de  la  peine;  réformant 
quant  à  ce ,  condamne  l'appelant  par  corps 
à  une  amende  de  100  fr.  et  aux  frais,  etc. 

Ou  7  août  1854.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  ch.  —  PI.  M.  Depaepe. 


CHASSE.  —  Lackts.  —  Bois.  —  Coutbiiangb. 

Doii  être  considéré  comme  faisant  partie 
d'un  bois  d'une  contenance  de  plus  de 
.10  hectares  le  taillis  d'une  contenance 
moindre  où  des  lacets  avec  crins  ont  été 
placés  pendant  l'époque  de  l'ouverture  de 
cette  espèce  de  chasse,  si  ce  taillis  fait  par- 
tie d'un  bois  de  plus  de  10  hectares  (*). 

(  IB  PROGUBBVR   GtlltRAL  ,   —  G.  GOLIBTTB.  ) 
ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
le  garde  Collette  a  chassé  au  moyen  de  lacets 


(*)  ^^^y*  BoDjean ,  Commentaire  du  code  de  la 
choâse,  no*  ^3  et  suiv. 

{*)  Voy.  Brux.,  28  février  1851  {Pasic,  et  Jur. 
de  B.,  p.  67). 
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dans  un  bois  d'autruî  soumis  à  sa  surveil- 
lance ;  qu'il  y  a  plainte  de  la  part  du  pro- 
priétaire de  la  chasse;  que  le  bois  où  se 
trouvaient  les  lacets  placés  par  le  prévenu 
fait  partie  d'un  immeuble  d'une  contenance 
de  plus  de  10  hectares,  et  qu'il  était  permis, 
dans  la  province  de  Luxembourg ,  le  5  no- 
vembre dernier,  de  mettre  des  lacets  desti- 
nés à  prendre  la  bécasse; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  25 décembre  1852.  —Cour  de  Liège. 
—  !'•  ch.  —  PL  M.  Hennequin. 


PÊCHE.  —  RnssBAu.  —  Prohibitiou. 

Toute  espèce  de  pêche  dans  un  ruisseau  non 
navigable  ni  flottable  est  interdite  par  l'ar- 
ticle l*» ,  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de 
1669,  à  laquelle  la  loi  du  14  floréal  an  x  et 
l'arrêté  du  17  nivôse  an  xii  n'ont  dérogé 
que  pour  les  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables  (<). 

(LB  MIll.  PUB.,  —  G.  GRAIIIUBAN.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

On  29  décembre  1852.  —  Cour  de  Liège. 
—  Ch.  corr. 

MINES.  —  PROPBliTAIRB  DO  SOL.  —  COHGBS- 

8I0II1IAIRB  AifGiBii.  -^Contrat.  —  Ocrée. 

La  loi  de  1810,  en  déclarant  les  concession- 
naires, exploitant  au  moment  de  sa  publi- 
cation, concessiontiaires  perpétuels  de  tem- 
poraires qu'ils  étaient ,  moyennant  l'obli- 
gation d'exécuter  les  conventions  existan- 
tes entre  eux  et  les  propriétaires  du  sol,  n'a 
pas  entendu  rendre  perpétuelles  les  obliga- 
tions de  ce  genre  contractées  expressément 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  pour  la  durée 
de  la  jouissance  que  cette  dernière  loi  assu- 
rait aux  exploitants. 

Ces  contrats  cessent  leur  effet  à  l'expiration 
de  la  cinquantième  année  ayant  suivi  la 
publication  de  la  loi  de  1791  en  Belgique  (>). 

(  LBGRBPS   BT    RAIMBBAUX  ,    —  G.  LA  SOGitTt  DU 
BOIS  DE  BOU88U.  ) 

D'Alsace  d'Henin   Liélard ,   comte    de 


(»)  Voy.  Brux.,  cais.,  S  juin  1818.  Voy.  aasci 
MerliD,  v«^tn««^§4,  p.  184;  Dalioz,  Ntmv.  Bép.^ 
vo  Mines,  nos  489  et  suiv. 
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Boasstt ,  prince  de  Cbimay^et  ci-devant  sei- 
gneur de  ]a  (erre  de  Bonsso ,  possédait,  en 
174K,  dans  le  village  de  Boassa,  un  bois 
contenant  pins  de  300  hectares  dans  lequel, 
dès  1tti(4,  ses  ancêtres  avaient  exploité,  pour 
leur  propre  compte ,  cinquante*cinq  corps 
de  veines  ou  naines  de  charbon  de  (erre , 
dont  chacune  est  connue  sous  un  nom  par- 
ticulier. 

En  1771^,  la  terre  de  Bonssu  étant  saisie 
par  les  créanciers  de  la  maison  de  Chimay, 
le  conseil  de  la  province  de  Hainaut ,  sous 
Tautorité  duquel  se  faisait  la  régie  judiciaire 
de  cette  terre ,  ordonna  que  certains  corps 
de  veines,  dans  la  partie  du  midi ,  fussent 
exposés  aux  enchères  par  les  receveurs  de 
la  ierre  à  Tintervention  d*un  conseiller- 
commissaire;  la  reprise  et  adjudication  des 
onze  veines  désignées  dans  les  affiches  fut 
adjugée  publiquement,  le  9  décembre  1775, 
à  Thou ,  Sliévenart  et  compagnie,  qui  ont 
constitué  et  formé  une  société  qui  existe 
encore  aujourd'hui  sous  le  titre  de  Société 
anonyme  du  charbonnage  du  midi  du  bois 
de  Bouêêu,  Entre  autres  conditions  reprises 
dans  la  criée,  cette  adjudication  se  fil  nom- 
mément à  charge  d'ériger  une  machine  à 
feu  et  de  rendre  le  quarantième  de  tontes 
espèces  de  charbon  qui  seraient  exploitées, 
en  nature  ou  en  argent ,  au  choix  du  pro- 
priétaire ou  de  ses  préposés,  pour  droit  d'en- 
tre-cens, et  cela  en  reconnaissance  du  droit 
de  propriété  de  la  mafson  d*Alsace-Chimay 
sur  les  veines  de  la  terre  de  Bpussu. 

La  maison  de  Ghimav  ayant  payé  ses 
créanciers  et  obtenu  la  levée  du  séquestre 
judiciaire  qui  avait  été  établi  sur  ses  biens, 
Antoine  Durosoir,  son  açent  et  fondé  de 
pouvoirs,  concéda,  le  4  juillet  1785,  les  au- 
tres corps  de  veines  qui  n'avaient  pas  été 
adjugés  en  1775  à  une  seconde  société  qui 
les  exploite  encore  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  Sociéié  anonyme  du  nord  du  boi$  de 
BousêUy  à  charge  de  payer  le  vingt-cin- 
quième de  tous  les  charbons  qu'elle  tirerait. 

Ces  deux  sociétés  du  midi  et  du  nord  du 
bois  de  Boossu  ont  payé  respectivement  le 
quarantième  et  le  vingt-cinquième  des  char- 
bons qu'elles  ont  tirés  jusque  vers  la  se- 
conde entrée  des  armées  françaises  en  Bel- 
gique. 

Lors  de  la  publication  des  lois  suppres- 
sives  de  la  féodalité  dans  les  départements 
réunis,  elles  refusèrent  pour  un  moment  de 
remplir  leurs  engagements,  sous  prétexte 
que  (e  droit  d'entre-cens  était  un  droit  féo- 
dal aboli.  Le  95  niv6sean  x  (13  janv.  1809), 
commença  sur  cette  question  un  procès  dans 


lequel  intervint ,  le  99  floréal  suivant ,  un 
jugement  contradictoire  du  tribunal  de  Tar- 
rondisseroent  de  Mons ,  qui  condamna  les 
sociétés  à  servir  le  quarantième  et  le  vingt- 
cinquième  panier  aussi  longtemps  que  du- 
reraient leurs  concessions;  le  14  fructidor 
an  XI,  on  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
Bruxelles  déclara  au  contraire  que  ce  droit 
était  supprimé  comme  féodal,  et,  le  19  ther- 
midor an  XII,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  admit  le  pourvoi  et  ordonna 
de  citer  les  sociétés  à  comparaître  dans  les 
délais  ordinaires  du  droit. 

Le  18  fructidor  an  xiii,  les  parties  con- 
vinrent de  mettre  fin  aux  contestations  qui 
les  divisaient  et  qui  étaient  pendantes  res- 
pectivement devant  les  tribunaux  ordinaires 
et  à  la  préfecture  du  département  de  Jem- 
mapes,  par  une  transaction  dont  voici  les 
clauses  principales  : 

te  La  société  transigeante  du  midi  du  bois 
de  Boussu  payera  à  Maurice  de  Caraman,  à 
partir  du  l*' janvier  dernier,  le  quatre-ving- 
tième panier  au  lieu  du  quarantième  des 
houilles  et  charbons  de  toute  espèce  qu*elle 
a  exploités  et  qu'elle  exploitera  dans  reten- 
due de  sa  concession,  et  cela  pendant  la  do- 
rée de  son  exploitation,  qui  a  été  mainte- 
nue pour  cinquante  années  commencées  à 
la  date  de  la  publication  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1791  (90  novembre  1795). 

«  Il  est  convenu  de  la  manière  la  plus  for^ 
melte  que  la  présente  transaction  aura  lieu 
et  sera  exécutée  fidèlement  de  part  et  d'au- 
tre pendant  tout  le  temps  qui  reste  de  la 
maintenue  en  concession,  suivant  la  loi  du 
19  juillet  1791  ;  les  réserves  faites  en  faveur 
de  de  Caraman,  et  notamment  celle  do  qua- 
tre-vingtième panier,  lui  seront  fournies 
exactement,  exemptes  de  toute  retenue  ;  en 
sorte  que  ladite  réserve  est  mise ,  par  une 
stipulation  essentielle,  et  sans  laquelle  la 
tran^ction  n'aurait  pas  en  lieu ,  hors  de 
toute  atteinte,  et  qu'elle  sera  acquittée^sans 
réduction  ni  diminution  quelconques,  pour 
tels  motifs  et  causes  que  ce  puisse  être ,  et 
ce  jusqu'à  l'expiration  de  sa  maintenue,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  la  susdite  loi ,  è  la  fin 
de  laquelle  maintenue  les  parties  transi- 
geantes entreront  dans  leurs  droits  respec- 
tifs, ainsi  qu'ils  sont  établis  par  l'article  19 
de  la  susdite  loi  du  19  juillet  1791,  sans  que 
ni  l'une  ni  l'autre  puisse  s'opposera  l'exer- 
cice des  droits,  sous  prétexte  de  l'adjudica- 
tion du  9  décembre  1775  ou  de  la  présente 
transaction;  au  moyen  de  quoi  toutes  con- 
testations entre  les  parties  viennent  i  cesser 
sans  qu'il  puisse  s'agir  des  procès  qui  ont 


COURS  D'APPEL. 


335 


en  lieu  entre  elles,  ni  d*en  exiger  les  frais, 
lesquels  sont  éteints  et  compensés  de  part 
et  d*aatre.  » 

Le  même  Jour,  la  même  transaction,  dans 
les  mêmes  termes,  intervint  avec  la  société 
da  nord  da  bois  de  Boossu,  dont  le  panier, 
qai  était  le  vingt-cinquième  diaprés  Tacle 
constitutif,  fut  porté  au  soixante-dixième 
par  la  transaction* 

Ces  transactions  furent  exécutées  fidèle- 
ment, après  la  publication  de  la  loi  de  1810 
sur  les  mines ,  jusqu*à  Texpiration  du  délai 
de  cinquante  années  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  de  1791. 

Dans  rintervalle,  le  bois  de  Boussu  fut 
vendu ,  ainsi  que  la  redevance  à  charge  des 
exploitants,  à  Lecreps  et  Raimbeaux* 

Les  cinquante  ans  expirés,  les  sociétés  se 
prétendirent  dégagées  de  toute  redevance 
ultérieure, 

Lecreps  et  Raimbeaux  les  assignèrent  de- 
vant le  tribunal  de  Mons  pour  se  voir  con- 
damner à  les  continuer  pendant  toute  la 
durée  de  leur  exploilation,que  la  loi  de  I8l0 
avait  rendue  perpétuelle. 

Ils  disent  à  Tappui  de  la  demande  : 

<(  Que  Tesprit  et  les  termes  de  ces  con- 
ventions ont  été  de  stipuler,  en  faveur  et  en 
reconnaissance  des  droits  des  propriétaires, 
une  charge  du  quatre  -  vingtième  et  du 
soixante-dixième  panier  pendant  toute  la 
durée  de  la  maintenue  des  concessions  des 
chartionnages  du  midi  et  du  nord  du  bois 
de  fioussn  ; 

«  Que  si.les  concessions  n^avaient  pas  eu 
d*aulre  durée  que  celle  de  cinquante  ans , 
qui  était  seule  permise  en  1803,  d*après  la 
loi  du  là  juillet  1791,  publiée  le  âO  novem- 
bre 1793,  les  concessions  du  midi  et  du 
nord  du  bois  de  Boussu,  ainsi  que  les  char- 
ges qui  en  sont  inséparables ,  se  seraient 
anéanties  le  â3  novembre  1843  ;  mais  la  loi 
du  21  avril  1810  a  rendu  perpétuelles  les 
concessions  de  temporaires  qu'elles  étaient 
et  a  décrété  que  les  concessionnaires  anté- 
rieurs è  la  loi  deviendraient,  du  jour  de  sa 
publication ,  propriétaires  incommutables , 
sans  aucune  formalité  préalable,  à  la  charge 
toutefois  d'exécuter,  s'il  y  en  a,  les  conven- 
tions faites  avec  les  propriétaires  de  la  sur- 
face, ^ 

«  Les  sociétés  du  midi  et  du  nord  du  bois 
de  Boussu ,  devenues  propriétaires  incom- 
mutables de  leurs  concessions  par  le  béné- 
fice de  la  loi  de  1810,  et  qui  les  conservent 
irrévocablement  par  Peffet  de  cette  loi  et 
indéfiniment  au  delà  du  terme  du  23  no* 


vembre  1843,  ne  peuvent  prétendre  garder 
les  concessions  et  ne  plus  en  payer  les  char- 
ges inséparables  résultant  du  droit  de  pro- 
priété des  anciens  propriétaires  et  des  con- 
ventions faites,  le  3  septembre  1803,  avec 
les  propriétaires  de  la  surface,  conventions 
que  la  loi  du  21  avril  1810  charge  les  con- 
cessionnaires de  formellement  exécuter  ; 

«  Que  ce  serait  donc  à  tort  et  sans  droit 
que  les  sociétés  dont  il  s'agit  se  refuseraient 
à  payer  leur  quatre -vingtième  et  leur 
soixante  -  dixième  panier,  respectivement, 
pendant  la  durée  de  leur  exploitation ,  et 
nommément  depuis  le  20  novembre  1843.  » 

Le  tribunal  de»  Hons  rejeta  la  demande 
par  jugement  du  13  mars  1831. 

Appel  de  Lecreps  et  Raimbeaux. 

ARRitT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  combinant 
les  transactions  avenues  entre  parties ,  le  3 
septembre  1803,  avec  les  causes  des  contes- 
tations alors  existantes  et  soumises  à  la  dé- 
cision du  tribunal  et  du  conseil  de  préfec- 
ture, il  est  évident  que  la  société  a  reconnu 
la  nature  non  féodale  du  droit  des  appelants 
sur  les  charbonnages  du  midi  et  du  nord  du 
bois  de  Boussu,  et  que  la  redevance  qu'elle 
s'est  engagée  à  payer  aux  appelants  Ta  été 
comme  prix  de  la  concession  lui  faite, 
commp  redevance  foncière  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  transac- 
tions ,  ainsi  qu'ils  se  trouvent  relatés  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  et  qu'ils  ont 
été  admis  par  la  partie  intimée ,  le  paye- 
ment des  quatre -vingtième  et  soixante- 
dixième  paniers  était  stipulé  pour  tout  le 
temps  qui  restait  de  la  maintenue  en  con- 
cession, suivant  la  loi  du  12  juillet  1791,  et 
qu'il  devait  être  fait  sans  réduction  ni  di- 
minution quelconques  jusqu'à  l'expiration 
de  la  maintenue  telle  qu'elle  était  réglée  par 
la  susdite  loi  de  1791,  à  la  fin  de  laquelle 
chacune  des  parties  transigeantes  devait 
rentrer  dans  ses  droits,  ainsi  qu'ils  étaient 
établis  par  l'article  19  de  la  loi  prérappelée; 

Attendu  que  la  loi  du  12  juillet  1791,  en 
maintenant  les  anciens  concessionnaires  dans 
leurs  concessions ,  en  a  cependant  limité  la 
durée  à  cinquante  ans  à  partir  de  la  publi- 
cation de  cette  loi ,  et  n'a  établi  aucune  re- 
devance au  profit  des  propriétaires  de  la 
surface  ; 

Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810,  dans 
le  but  de  constituer  les  mines  en  propriété 
indépendante  de  celle  de  la  surface,  a  voulu 
que  leur  exploitation  ne  pût  se  faire  qu'en 
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verla  d*ane  concession  délibérée  en  conseil 
d'Etat  et  que  cette  concession  fût  perpétuelle 
(articles 5  et  7)  ; 

Attendu  que  Particle  51  de  cette  loi  rend 
les  concessionnaires  antérieurs  propriétaires 
JncommntableSfà  la  charge  seulement  d'exé- 
cuter, s'il  y  en  a,  les  conventions  faites  avec 
les  propriétaires  de  la  surface  ; 

Attendu  que  la  redevance  stipulée  dans 
les  transactions  du  t$  septembre  1805  avec 
les  appelants  Ta  été  en  leur  qualité  de  pro- 
priétaires de  la  plus  grande  partie  de  la  sur- 
face et  aussi  comme  redevance  foncière; 
qu'ainsi  elle  doit  être  exécutée  comme  ré- 
sultat d'un  contrat  valable  entre  parties  ; 

Attendu  que  ces  transactions,  qui  font  le 
titre  des  appelants,  stipulent  d'abord  le 
payement  des  quatre-vingtième  et  soixante* 
dixième  paniers,  pour  tout  le  temps  qui  res- 
tait de  la  maintenue  en  concession  de  1791, 
sans  réduction  ni  diminution  quelconques 
jusqu'à  l'expiration  de  la  maintenue,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  la  susdite  loi ,  et  veu- 
lent ensuite  qu'à  l'expiration  de  cette  main- 
tenue chacune  des  parties  rentre  dans  ses 
droits  tels  qu'ils  sont  établis  par  l'article  19 
de  cette  loi  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  offre  un  sens 
clair  et  précis  qui  emporte  obligation  de  la 
redevance  pendant  un  temps  déterminé  et 
la  remise  de  chacune  des  parties  dans  des 
droits  déterminés  à  l'expiration  de  ce  terme; 

Attendu,  dès  lors,  qu'à  l'expiration  du 
terme  de  cinquante  années  à  partir  de  la 
publication  de  la  loi  de  1791,  toute  obliga- 
tion de  continuer  le  payement  de  la  rede* 
vance  des  quatre- vingtième  et  soixante- 
dixième  paniers  avait  cessé  dans  le  chef  de 
la  société  concessionnaire;  que  par  contre 
chacune  des  parties  avait  dû  rentrer  dans 
les  droits  déQnis  par  l'article  19  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  la  loi  du  31 
avril  1810,  cette  clause  des  transactions 
avenues  entre  parties  n'a  pu  recevoir  son 
exécution,  les  concessionnaires  actuels  ayant 
été  maintenus  définitivement  sans  indem- 
nité pour  les  propriétaires  de  la  surface  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  ap- 
pelants prétendent  que  la  redevance  stipu- 
lée dans  les  transactions  doit,  d'après  l'in- 
tention des  parties ,  n'avoir  d'autre  terme 
que  l'épuisement  de  la  mine;  que  le  terme 
assigné  était  tout  ce  qui  était  alors  permis 
par  la  loi  de  1791  et  manifeste  assez  l'inten- 
tion de  n'accorder  la  jouissance  que  contre 
payement  de  la  redevance,  et  ce  à  l'infini  ; 

Attendu  que  rien  n^indique  cette  inten- 


tion dans  le  chef  des  parties  contractantes; 
qu'elles  ne  se  trouvaient ,  au  moment  du 
contrat,  en  présence  d'aucune  circonstance 
qui  pût  ou  dût  leur  faire  supposer  une  con- 
tinuation de  jouissance  à  laquelle  on  aurait 
entendu  appliquer  la  continuation  de  la  re- 
devance ;  que,  bien  au  contraire,  on  ne  pré- 
voyait ,  pour  l'époque  de  l'expiration  de  la 
maintenue  de  concession  alors  autorisée, 
que  l'application  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 19  de  la  loi  de  1791  ; 

Attendu  que  cette  intention  peut  d'autant 
moins  se  présumer  dans  le  chef  de  la  société 
intimée,  lors  des  transactions  de  1805,  qu'elle 
pouvait,  à  l'expiration  de  cinquante  années, 
aux  termes  de  l'article  19  précité,  prétendre 
au  renouvellement  de  la  concession,  sans 
obligation  de  payer  la  redevance  précédem- 
ment stipulée  ; 

Attendu  que  vainement  encore  on  objecte 
que  la  société  intimée  ne  devant  sa  qualité 
de  propriétaire  incommutable  de  la  mine 
qu'à  sa  qualité  de  concessionnaire  qu'elle 
tenait  des  appelants,  lors  de  la  publication  de 
la  loi  du  âl  avril  1810,  celle-ci  n'a  pu  se 
délier  de  l'obligation  de  payer  la  redevance 
primitivement  stipulée  ; 

Attendu ,  en  effet,  que  la  qualité  de  pro- 
priétaire incommutable  de  la  mine  ne  pro- 
cède en  aucune  manière  des  appelants, 
qu'elle  est  due  à  une  disposition  formelle 
de  la  loi ,  disposition  tout  à  fait  gratuite , 
quant  aux  anciens  concessionnaires,  à 
charge  desquels  une  redevance  n'avait  pas 
été  stipulée  par  contrat  ; 

Que  le  but  des  lois  de  1791  et  de  1810  a 
été  de  mettre  les  mines  à  la  disposition  de 
la  nation  et  d'en  faire  une  propriété  séparée 
de  celle  de  la  surface,  dans  des  vues  d'intérêt 
général  et  pour  en  assurer  la  boifne  exploi- 
tation ;  que  l'attribution  de  la  propriété  in- 
commutable faite  aux  anciens  concession- 
naires par  la  loi  de  1810  est  l'exercice  du 
droit  que  le  gouvernement  s'était  attribué, 
et  la  préférence  accordée  aux  anciens  con- 
cessionnaires ,  le  résultat  des  garanties  plus 
grandes  d'une  bonne  exploitation ,  que  de- 
vaient donner  l'expérience  et  les  travaux 
antérieurs  de  ceux-ci  ; 

Attendu  que  la  loi  de  1810  n'a  respecté, 
pour  les  anciennes  concessions,  que  les  re- 
devances résultant  de  contrats;  qu'elle  n'a 
pu ,  comme  elle  le  faisait  par  ses  articles  6 
et  4S,  stipuler  une  indemnité  au  profit  des 
propriétaires  de  la  surface,  parce  qu'elle  au- 
rait eu  un  effet  rétroactif ,  la  loi  de  1791 
n'en  ayant  stipulé  aucune  ;  que  dès  lors  le 
terme  fixé  pour  le  payement  de  la  redevance 
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des  quatre-fingtième  et  soixante-dixième 
paniers ,  par  les  transactions  du  5  septem- 
bre 1805,  étant  expiré,  aacone  convention 
n*existe  plus  entre  les  parties,  et  qae  Tinti* 
mée  n'ayant  rien  reçu  des  appelants,  ceux- 
ci  n'ont  aucun  droit  pour  prétendre,  soit  la 
continuation  de  l'ancienne  redevance ,  soit 
une  indemnité  nouvelle  pour  la  jouissance 
accordée  par  la  loi  du  21  avril  1810,  sans 
application  aux  concessions  anciennes  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  5  juillet  1834.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'*  chi.  —  PI.  MU.  Orts  et  Barbanson  père 
et  fils. 

PÊCHE.  —  RssPORSABiLiTi  ciTiLX.  —  Ahbudx* 


En  matière  de  pèche ,  l'ordonnance  de 
n'étend  pas  la  responsabilité  civile  à  l'a- 
mende ;  en  conséquence  cette  responsabilité 
est  réglée  par  l'article  1384  du  code  civil  (*). 
(Ordonnance  de  16C9,  tit.  II,  art.  7.) 

(LBKIN.  pub.,  —  C.  DUBOIS.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Du  29  décembre  I83â«  —  Cour  de  Liège. 
—  Ch.  corr. 

CflASSE.    —   MlNBUB.    —    DlSGBBNXKBlIT. 

Sont  applicables,  en  matière  de  chasse,  les  dis- 
positions du  code  pénal  i  en  ce  qui  con- 
cerne le  discernement. 

Le  code  pénal  a  consacré,  au  sujet  de  la  dé» 
mence  et  du  défaut  de  discernement,  des 
principes  commandés  par  la  nature  des 
choses,  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de 
la  règle,  universellement  admise,  qu'il  n'y 
a  pas  de  crime  sans  volonté. 

Par  suite,  ces  dispositions  ont  un  caractère 
général  dont  on  méconnaît  la  portée  en 
restreignant  leur  application  au»  matiè- 
res prévues  par  le  code  pénal  (>). 

(lB«IN.  PUB.,  —   c.   CBIfSIBB.) 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Du  l**"  décembre  1833.  —  Cour  de  Liège. 


(<)  Toy.  liége,  13  août  1850  {Pasic.  et  Jur, 
deB.,  1851,  p.  49). 

(*)  Voy.  conf.  :  Chanvean,  1. 1«,  p.  253, 264  et 
suiv.,  édit.  belgede  1843^—  noi  796  et  830;  Paris, 
cast.,  90  mars  1841,  en  matière  de  douane  (  Pa- 
sic. ^  1841, 1,463).  Cantr,:  Bruz.,  eass.,  SI  mars 


1®  BIENS.  —  IlVEUBLBS  PAB  DESTINATIOW.  — 

Fbbhieb.  — Bestiaux.—  2«  Société  civile. 

—  PeESONNE  MORALE.  —  DeTTE  COMBUNE.  — 

Dbtte  étbaugèbe  a  la  société.  —  Saisie- 
exécution. 

Ne  sont  point  immeubles  par  destination  des 
bestiaux  et  ustensiles  aratoires  employés 
par  des  fermiers  à  l'exploitation  de  biens 
loués,  quoique  postérieurement  à  la  loca- 
tion ces  fermiers  acquièrent  la  propriété  de 
ces  meubles,  de  quelques-uns  des  biens 
loués,  et  forment  entre  eux  avec  ces  apports 
une  société  civile  de  gains. 

Peu  importe  qu'à  l'origine  les  bestiaux  eus- 
sent appartenu  au  propriétaire  de  l'un  des 
biens  loués ,  s'il  n'appert  pas  que  ce  pro- 
priétaire les  ait  formellement  attachés  à  la 
culture  de  son  fonds. 

2o  La  société  universelle  de  gains  constitue 
une  personne  morale  distincte  de  celle  des 
associés. 

Le  créancier  de  tous  les  associés  formant  une 
société  civile  peut  saisir  pour  sûreté  de  sa 
créance  l'avoir  social,  quoique  la  dette  ne 
concerne  pas  la  société. 

(buport,  ■—  c.  bupout.) 

Par  acte  du  1«'  mai  1828,  la  veuve  Dupont 
loue  à  sept  de  ses  enfants  une  ferme  avec 
douze  hectares  lui  appartenant,  et  qu'elle 
avait  exploitée  jusque-là.  Elle  leur  rétrocède 
le  bail  de  terres  qu'elle  tenait  en  location  et 
leur  laisse  l'usage  des  bestiaux  et  des  objets 
mobiliers  employés  à  la  culture ,  mais  sans 
convention  spéciale* 

Le  10  mai  1838,  deux  jours  après  le  décès 
de  la  veuve  Dupont,  les  enfants  locataires 
acquièrent  de  leurs  cohéritiers  tous  les  meu- 
bles délaissés  par  elle,  y  compris  les  bes- 
tiaux, ustensiles  aratoires,  etc.,  se  trouvant 
tant  dans  la  ferme  par  eux  louée  que  dans 
une  autre  ferme  appartenant  à  un  tiers  et 
servant  à  son  exploitation  et  à  celle  des 
terres  sous-louées. 

Le  même  jour,  ces  mêmes  locataires  for- 
ment entre  eux,  une  société  universelle  de 
gains  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  ter- 
res mises  en  .société  et  d'autres  restant  la 


1836  ;  Brux.,  17  juin  1836,  ajjirès  cassation.  Toy. 
aussi  Pas.  belge,  1845,  p.  63;  /.  d9B.,p.  91;  Gaen, 
11  aoûl  1835  et  5  juillet  1837  ;  Grenoble,  28  nov. 
1835.  Voy.  aussi  Berriat-Saint-Priz ,  Cours  de  dr. 
crim.,  p.  51,  édition  belge  de  1837,  et  Rauier, 
no  82. 
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propriété  person Délie  des  associés  oa  looées 
à  des  tien ,  «t  y  apportent  les  menbles  ac- 
qais. 

Une  dette  commone  â  tous  est  ensuite 
contractée,  mais  pour  une  cause  étrangère  à 
la  société,  envers  Henri  Dupont,  qui,  pour 
en  obtenir  le  payement,  fait  saisir  mobilière- 
ment  les  bestiaux  et  ustensiles  de  culture  de 
ses  débiteurs. 

Opposition  est  formée  par  les  saisis,  qui 
soutiennent  que  celle  saisie  est  nulle,  les 
biens  saisis  étant  immobilisés,  aux  termes 
des  articles  K24  du  code  civil  et  K9â  du  code 
de  procédure. 

Jugement  du  tribunal  de  Tournai,  du 
9  avril  1839,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait 
opposition  à  une  saisie,  pratiquée  à  leur 
charge,  de  chevaux,  taureaux,  vaches  et  cha- 
riots trouvés  à  la  ferme  qu'ils  cultivent  et 
dont  ils  sont  propriétaires ,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  ces  animaux  et  ces  chariots  étant 
placés  par  le  propriétaire  pour  la  culture  et 
Texploitalion  de  son  propre  fonds,  ils  étaient 
immobilisés  par  destination  et  ne  pouvaient 
par  conséquent  tomber  sous  une  saisie- 
exécution  ; 

a  Attendu  que  Timmobilisation  prévue 
par  les  art.  322  et  394  du  code  civil  forme 
une  dérogation  an  droit  commun ,  fondée 
sur  rintention  présumée  du  propriétaire; 
qu*il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  semblable 
intention  a  existé  â  l'égard  des  meubles 
dont  s'agit ,  ou  si ,  comme  le  défendeur  le 
soutient ,  il  n'apparaît  pas  d'une  intention 
contraire ,  manifestée  par  des  actes  ou  des 
faits  exclusifs  de  toute  incertitude; 

u  Attendu  qu'il  ne  peut  être  douteux  que, 
antérieurement  à  la  mort  de  la  mère  com- 
mune, les  animaux  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  de  la  ferme  d'Ellignies-Sainte- 
Anne,  tenue  alors  par  les  demandeurs,  n'é- 
taient pas  immobilisés;  en  effet,  l'acte  de 
bail,  du  1*'  mai  1828,  consenti  par  la  mère 
commune  des  parties  au  profit  des  deman- 
deurs en  la  présente  instance ,  d'une  ferme 
contenant,  y  compris  le  terrain  de  la  ferme 
et  de  ses  dépendances,  douze  hectares  envi- 
ron, qui  lui  appartenaient,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  ne  contient  aucune  stipula- 
tion de  la  bailleresse  de  livrer  à  ses  locatai- 
res, pour  l'exploitation  des  terres  reprises 
au  bail,  les  animaux  et  ustensiles  existant 
alors  dans  ses  propriétés  et  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  avaient  été  employés  par  elle  à  cet 
usage  ; 

u  Qu'il  n'apparaît  pas  que,  par  un  acte 


distinct  du  bail,  il  aurait  été  fait  une  coq- 
vention  de  cette  nature  entre  les  parties 
contractantes  au  bail  du  1*'  mai  1828;  que, 
dès  lors ,  il  faut  tenir  pour  certain  que  les 
objets  mobiliers  employés  jusqu'alors  pour 
les  besoins  de  la  culture  par  le  propriétaire, 
bien  que  l'usage  en  fût  laissé  aux  nouveaux 
exploitants  de  la  même  ferme,  n*avaient  pas 
été  immobilisés  par  destination  contrac- 
tuelle entre  le  propriétaire  et  ses  fermiers,  et 
qu'ainsi ,  au  8  mai  1828,  jour  du  décès  de 
la  mère  commune,  ces  objets  étaient  pure- 
ment mobiliers; 

«  Attendu  que ,  par  acte  reçu  le  10  mai 
1828,  par  H*  Descamps,  notaire  à  Belail, 
les  demandeurs  ont  acquis  de  leurs  cohéri- 
tiers leurs  parts  dans  les  biens  meubles  dé- 
laissés par  leur  mère,  y  compris,  aux  termes 
mêmes  du  contrat,  les  bestiaux  et  tous  us- 
tensiles aratoires  qui  se  trouvaient  tant  dans 
la  ferme  d'Ëllignies-Sainte-Anne,  que  les 
demandeurs  avaient  louée  et  où  la  mère 
commune  était  décédée,  que  dans  une  autre 
ferme  appartenant  au  baron  De  Loeo ,  et 
dans  une  troisième ,  située  à  Giièvres ,  les- 
quels servaient  tout  à  la  fois  à  l'exploitation 
des  biens  appartenant  à  feu  les  époux  Du- 
pont et  k  l'exploitation  des  terres  tenues  en 
location  de  divers  propriétaires ,  dout  la 
mère  commune,  par  acte  du  !«'  mai  précé- 
dent, avait  abandonné  aux  demandears  le 
droit  de  jouissance; 

«  Que  des  termes  de  cet  acte  il  résulte 
que  les  héritiers  Dupont,  tant  le  défendeur 
en  la  présente  instance  que  les  demandeurs, 
considéraient  les  animaux  et  les  objets  qui 
servaient  à  l'exploitation  de  la  ferme  d'Elli- 
gnies-Sainte-Anne  comme  objets  purement 
mobiliers,  ce  qui  excluait  toute  volonté  d'im- 
mobilisation ; 

«  Attendu  que,  depuis  lors,  les  deman- 
deurs n'ont  pas  eu  la  volonté  d'attacher  à 
perpétuelle  demeure  aux  terres  qui  leur  ap- 
partenaient les  animaux  et  ustensiles  dont 
s'agit;  en  effet,  le  10  mai  1828,  les  deman- 
deurs, après  avoir  acquis  les  paris  de  leurs 
quatre  cohéritiers  dans  la  maison  de  ferme 
et  brasserie,  contenant,  avec  le  jardin  et  les 
dépendances ,  1  hectare  70  ares,  qui  for- 
maient le  chef-lieu  de  l'exploitation  prise 
en  bail  par  leur  mère,  ont  formé  le  même 
jour,  entre  eux  sept,  une  société  universelle 
de  ffàins,  dans  laquelle  ils  ont  mis  en  com- 
mun les  fermes  et  brasserie  par  eux  acqui- 
ses et  tout  le  mobilier  qu'ils  possédaient;  la 
propriété  des  immeubles  à  provenir  du  par- 
tage des  biens  délaissés  par  les  auteurs  com- 
muns des  associés  n'entrait  pas  en  société  ; 
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seolement,  le  bat  de  la  société  étant  le  bé- 
néfice de  la  callore  des  terres,  rexploitation 
des  propriétés  particulières  devait  être  faite 
poar  le  compte  des  associés;  il  résultait 
de  cette  convention  que  chacun  d'eux  res- 
tait propriétaire  indivis  des  immeubles  qui 
aviendraient  parle  partage;  la  société,  être 
moral  et  distinct  des  individus  qui  la  for- 
ment, était  propriétaire  des  meubles  que  la 
loi  reconnaît  susceptibles  d'immobilisation, 
la  fiction  de  la  loi  ne  pouvait  donc  se  réali- 
ser, les  animaux  et  ustensiles  ne  tenaient 
pas  fictivement  au  fonds;  c'est  d'ailleurs, 
indépendamment  des  droits  de  la  société 
comme  être  moral ,  la  conséquence  néces- 
saire de  la  stipulation  contenue  en  l'article  K 
de  l'acte  de  société  :  «  Il  est  formellement 
«  stipulé,  dit  cet  article,  qu'aucun  des 
«  associés  ne  pourra,  à  quelque  époque  que 
«  ce  soit,  réclamer  ni  partage,  ni  vente  de 
«  la  maison  paternelle  (la  ferme  et  la  bras- 
«  série  dont  il  vient  d'être  parlé),  ni  des 
«  biens  meubles  qui  se  trouveront  corn- 
u  muD8  entre  eux,  ni  de  la  jouissance  des 
K  biens  qu'ils  tiendront  en  location,  mais 
«  que  celui  d'entre  eux  qui  voudrait  sortir 
Il  d'indivision  et  ne  plus  vivre  dans  l'état  de 
<(  communauté  ou  de  société,  ne  pourra 
«  exiger  pour  sa  part  dans  lesdits  objets 
«  qu'une  somme  de  1,585  florins  24  cents, 
«  au  moyen  de  laquelle  il  sera  tenu  de  faire 
«  cession  au  profit  de  ceux  qui  continue- 
«c  ront  à  vivre  en  communauté  de  sa  part 
«c  dans  ladite  maison  et  héritage,  du  mobi- 
«  lier  et  du  parfait  des  baux  des  biens  qu'ils 
u  tiendraient  en  location,  sauf  de  sa  part 
«  dans  les  immeubles  acquis  eh  commun;  » 
il  résulte  de  cette  clause  que  celui  d'entre 
eux  qui  aumit  voulu  quitter  la  société  n'au- 
rait pu  emporter  un  des  effets  mobiliers 
prétendument  immobilisés,  et  qu'une  pour- 
suite en  expropriation  d'un  bien  propre  k 
l'un  d'eux  n'aurait  pu  comprendre  un  des 
animaux  servant  &  l'exploitation  de  ce  bien 
et  auquel  on  prétend  qu'il  était  attaché  à 
perpétuelle  demeure  ; 

te  Attendu  que  la  dette  qui  est  la  cause 
de  la  saisie  est  commune  entre  tous  les  de- 
mandeurs qui  en  sont  tous  également  tenus 
pour  une  part  égale  ;  que  rien  n'empêche 
que,  pour  une  semblable  dette,  on  pour- 
suive la  saisie-exécution  des  meubles  qui 
leur  appartiennent  en  commun  et  sur  les- 
quels chacun  des  débiteurs  a  un  droit  égal; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboule  les 
demandeurs  de  leur  opposition  ^  la  saisie 
pratiquée  à  la  requête  du  défendeur,  etc.  » 
—  Appel. 


ÂlBftT. 

« 

LA  COUR  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'arrêter  â  la  fin  de  non-recevoir  élevée  par 
les  Intimés,  adoptant  les  motifs  du  premier 
Jtige; 

Et  attendu  que  les  faits  posés  par  les  ap- 
pelants dans  leurs  conclusions  devant  la 
cour  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles,  en 
ce  que,  en  les  supposant  prouvés,  Ils  n'éta- 
bliraient pas  que  les  meubles  saisis  auraient 
été  immobilisés,  et  ne  détruiraient  pas  la 
preuve  du  contraire,  développée  dans  les 
motifs  du  premier  juge; 

Attendu  que  la  preuve  offerte  par  les  In- 
timés devient  superflue  en  suite  de  ce  qui 
précède  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'avocat  général  Byn- 
derîck  entendu  en  ses  conclusions,  sans 
s'arrêter  ni  prendre  égard  aux  faits  posés 
par  les  appelants,  lesquels  sont  déclarés 
non  pertinents  et  inadmissibles,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'ordonner  la  preuve  des 
faits  posés  par  les  intimés,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  1»  février  1854.  —  Cour  de  Bruz.  — 
3*  ch*  —  PL  MM.  Wins  et  B.  Allard. 


VOL.  —  SllTICX  k  04018.  —  DtTOUBNIKUfT. 

—  Abus  dx  coRruHCx. 

E$i  coupable  du  vol  prévu  par  le  np  S  de  l'ar- 
iicle  586  du  code  pénal,  ei  non  d*abu8  de 
confiance,  l'homme  de  service  à  gages  qui 
a  conservé  et  détourné  frauduleusement 
diverses  sommes  qu'il  avait  touchées  pour 
le  compté  de  son  maître  (*). 

(LX  KIN.  pub.,  —  G.  BUBXB.) 

Arrêt  conforme  â  la  notice. 

Du  16  septembre  1855.  —  Cour  de  Liège. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  —  Pabtib  ci- 

VILB.    r-    ConSIOHÂTIOlf   (BtVAUT    DB).    — 
NoR-BBGBVàBIUTt. 

Est  non  reeevable  dans  son  appel  la  partie 
civile  qui  n'a  pas  eoneigné  au  greffs  de  la 
cour  la  somme  présumée  nécessaire  pour 


(<)  Yoy.  Paris,  casf.,  11  mai  1832;  Bruz.,  caas., 
97  mai  1899;  Brax.,5  oct.  1834  et Brnx.  caas.,  95 
mai  1840  ;  Ghauveaui  t.  4,  p.  9,  n<»> 3997  et  saiv. 
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les  frais  de  la  procédure.  (Règlement  da  18 
juin  1855,  art.  34.) 

(RBIIIDERS,  -—  G.  HOIIIVAIBT   BT   LE   Kllf.  PUB.) 

Ârrét  conforme  à  la  notice. 

Du  26  octobre  18t(3.  —  Coar  de  Liège. 


APPEL.  —  RBGBYABtLITt.  —  IbLPOBTAIIGB  DU 
LITIGE.  —  DSIARDE  BEGONVBIlTlOIflIBLLB.  — 
D0BH46B8-niTftBltT8. 

Lorsque  le  titre  est  contesté,  il  faut,  pour  pou- 
voir en  ajouter  la  valeur  à  celle  de  la  de- 
mande, que  ce  titre  ait  pour  objet  une  va- 
leur effective,  tel  qu'un  capital,  dans  les 
actions  en  payement  d'intérêts  ou  rentes, 
ou  le  bail,  dans  les  actions  en  payement  de 
loyers  ou  fermages. 

Us  articles  3, 7,  9,  18  et  19  de  la  loi  du  95 
mars  1841  ne  s'appliquent  pas  à  la  matière 
du  mandat;  ainsi  l'action  en  payement 
d'honoraires  sera  jugée  en  premier  ou  der- 
nier ressort  selon  l'importance  de  la  somme 
demandée ,  peu  importe  que  le  défendeur 
ait  contesté  le  mandat  sur  l'exécution  du- 
quel la  demande  est  fondée. 

La  disposition  de  l'article  32  de  ladite  loi  est 
absolue.  En  conséquence ,  est  en  premier 
ressort  le  jugement  rendu  sur  une  demande 
de  2,000  fr.  à  laquelle  le  défendeur  a  op- 
posé une  demandereconventionnelleen  dom- 
magei-intérêts  supérieure  à  cette  somme* 

Dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si 
la  demande  reconventionnelle  est  fondée 
sur  des  faits  antérieurs  ou  postérieurs  à 
la  demande  principale. 

(  BABACT  ,  —  G.  QOBMiBBB  BT  TUIIGQ.  ) 

Le  réquisitoire  du  ministère  public  et 
Tarrèt  que  nous  allons  rapporter  résument 
suflSsamment  les  faits  de  la  cause  et  les 
moyens  plaides  par  les  parties. 

H.  Tavocat  général  Keymolen  d'est  ex- 
primé en  ces  termes  : 

L.  Rabaut,  agent  d*afTaires  à  Gand,  et  son 
épouse  Virginie  De  Guis  ont  interjeté  appel 
d*an  jugement  rendu  le  18  avril  1853  par 
le  tribunal  de  cette  ?ille,  et  qui  décide  que 
MM«*  Goemaere  et  Tuncq,  intimés  devant  la 
cour  et  demandeurs  originaires,  ont  submi- 
nislré  la  preuve  du  mandat  qu'ils  invo- 
quaient à  l'appui  de  leur  action  en  paye- 


ment d'un  compte  d'honoraires,  s'élet ant  à 
la  somme  de  2,000  francs. 

Les  intimés  se  sont  bornés  à  prétendre 
que  l'appel  n'était  pas  recevable  defeciu 
summes^ôt  sorte  qu'il  s*agit  uniquement 
pour  nous  d'examiner  le  mérite  de  cette  fin 
de  non-recevoir.  Avant  d'aborder  la  discus- 
sion, il  nous  parait  utile  de  passer  en  revue 
les  principaux  actes  de  la  procédure  anté- 
rieure au  jugement  à  quo. 

Dans  une  requête  adressée  au  président 
du  tribunal  pour  avoir  rantorisalion  de  ci- 
ter à  bref  délai  la  partie  adverse,  HM**  Goe- 
maere et  Tuncq  exposèrent  qu'en  leur  qua- 
lité d'avocats  ils  avaient  reçu,  en  1847,  des 
époux  Rabaut  mandat  de  plaider,  dans  l'in- 
térêt commun  desdits  époux  et  de  plusieurs 
autres  parties,  les  procès  relatifs  à  la  suc- 
cession de  François  Penneman ,  en  son  vi- 
vant greflSer  au  conseil  de  Flandre,  décédé 
à  Gand,  le  27  décembre  1769  ;  qu*lls  avaient 
rempli  leur  mandat ,  mais  que  Rabaut  lais- 
sait les  procès  Penneman  sans  suite,  après 
y  avoir  jeté  des  incidents  judiciaires  nou- 
veaux, incidents  qu'il  avait  fait  plaider  par 
un  autre  avocat  ;  que  les  époux  Rabaut  fai- 
saient des  tentatives  pour  transiger  sur  les 
procès  avec  les  syndics  à  la  masse  Penneman, 
et,  quant  à  eux,  qu'ils  devaient,  en  pré- 
sence d'une  telle  conduite,  dans  l'intérêt  de 
leur  dignité,  considérer  leur  mandat  comme 
révoqué. 

En  vertu  d'un  appoîntement  obtenu  sur 
ladite  requête ,  ils  firent  assigner ,  par  ex- 
ploit du  7  mai  18li2,  les  époux  Rabaut  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Gand,  aux  fins  de  s'y  voir  condamner  au 
payement  de  la  somme  de  2,000  francs  pour 
les  causes  ci-dessus  mentionnées. 

Les  défendeurs  opposèrent  a  la  demande 
une  exception  d'incompétence,  fondée  sur 
Tarticle  43  du  décret  du  14  décembre  1810 
et  sur  l'article  8  de  l'arrêté  du  ^  août  1836; 
mais  un  jugement  dn  26  mai  18iS2,  con- 
firmé sur  appel  par  arrêt  du  11  janvier 
1833,  rejeta  l'exception  et  ordonna  en  même 
temps  aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Quand  la  cause  eut  été  ramenée  devant 
le  premier  juge,  les  époux  Rabaut  déniè- 
rent avoir  jamais  donné  le' mandat  dont  se 
prévalent  les  demandeurs,  et,  le  9  mars 
1833,  le  tribunal  rendit  au  profit  de  ces  der- 
niers un  jugement  d'admission  à  preuve. 
Après  de  nouveaux  débats,  il  intervint,  le 
18  avril,  un  autre  jugement,  lequel  déclara 
que  la  preuve  du  mandat  était  acquise  au 
procès.  C'est  ce  jugement  qui  se  trouve 
soumis  à  l'appréciation  de  la  cour. 
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Il  est  essentiel  de  remarquer  qo^après  le 
jugement  rendo  le  9  mars,  les  époax  Ra- 
baut  firent  notifier  des  conclasions  recon- 
ventfonnelles,  par  acte  d*avooé  à  avoué,  en 
date  du  S  avril  1853.  Ces  conclusions  étaient 
ainsi  conçues  : 

u  Attendu  que ,  suivant  les  dispositions 
des  articles  1382  et  1383  du  code  civil ,  on 
est  responsable  de  sa  faute  et  tenu  de  répa- 
rer le  dommage  que  Ton  cause  à  autrui , 
non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par 
sa  négligence  ou  par  son  imprudence; 

«t  Attendu  que  les  demandeurs,  HH""  Goe- 
maere  et  Tuncq,  avocats  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand,  par  leur  singulière  et  inquali- 
fiable conduite  dans  la  présente  instance  et 
action  envers  les  époux  Rabaut-De  Guis, 
leur  ont  causé  du  dommage  ; 

«  Plaise  au  tribunal ,  en  conformité  des- 
dils  articles,  les  condamner  solidairement 
à  payer  aux  défendeurs  une  somme  de 
3,000  francs,  avec  les  intérêts  judiciaires  et 
les  dépens.  » 

Le  succès  de  la  demande  principale  de- 
vait entraîner  le  rejet  de  la  demande  recon- 
venlionnelle;  c*est  ce  qui  eut  lieu.  Les 
époux  Rabaut  furent  déclarés  non  fondés 
dans  leurs  conclusions. 

Après  cet  exposé  des  faits,  nous  arrivons 
à  Pexamen  de  la  question  de  droit  que  la 
cause  présente  à  résoudre. 

I/action  principale  tend  au  payement 
d*uoe  somme  de  2,000  francs,  et  Tarticle  14 
de  la  loi  du  23  mars  1841  dispose  que  les 
tribunaux  de  première  instance  connaissent 
en  dernier  ressort  des  actions  personnelles 
ou  mobilières  jusqu*à  cette  valeur  en  prin- 
cipal, de  telle  sorte  que,  suivant  cette  règle 
de  juridiction,  Tappel  dirigé  contre  le  juge- 
ment du  18  avril  1833  ne  serait  évidem- 
ment pas  recevable. 

Pour  combattre  ce  raisonnement,  les 
époux  Rabaut  font  observer  qu'ils  ne  dé- 
nient pas  seulement  la  dette,  mais  qu'ils 
contestent  encore  l'existence  du  titre  ser- 
vant de  base  à  la  demande,  et  que  si  le 
titre  est  contesté,  le  jugement  qui  intervient 
sur  une  demande  même  inférieure  à  2,000 
francs ,  n'est  rendu  qu'en  premier  ressort. 
Ils  invoquent  à  l'appui  de  cette  thèse  les 
articles  3,  7,  9,  18  et  19  de  la  loi  du 
23  mars  1841. 

Est-il  exact,  dans  l'espèce,  et  peut-on 
soutenir  avec  fondement  que  la  contesta- 
tion soulevée  par  les  appelants  devant  le 
premier  juge  sur  l'existence  du  mandat,  et 
qui  n'est  qu'une  défense  à  l'action  princi- 

PASI€;.,ft854..  2e  PARTIE. 


pale,  ait  en  pour  effet  d'attribuer  une  va- 
leur indéterminée  à  cette  action ,  qui  est 
déterminée  par  son  objet,  le  payement 
d'une  somme  d'argent?  Nous  croyons  pou- 
voir établir  qu'un  pareil  soutènement  n'est 
pas  en  harmonie  avec  les  dispositions  de 
la  loi  précitée  et  que  les  articles  invoqués 
par  les  appelants  n'ont  pas  la  portée  qu'ils 
leur  assignent. 

Sans  doute  le  mandat,  tel  que  les  intimés 
l'invoquent,  tel  qu'il  leur  fut  confié,  d'après 
le  jugement  à  quo^  ce  mandat  n'ayant  d'au- 
tre limite,  quant  à  l'objet  auquel  il  s'appli- 
que ,  que  les  procès  entre  les  prétendants 
droit  à  la  succession  Penneman,  quant  à  sa 
durée,  que  la  fin  des  contestations  judi- 
ciaires, qui  embrassent  déjà  une  période  de 
quatre-vingts  ans,  était  susceptible  d'engen- 
drer des  obligations  d'une  plus  grande  va- 
leur que  celle  dont  les  intimés  poursuivent 
l'exécution;  mais  si,  dans  le  principe,  ce 
mandat  n'était  pas  défini  sous  les  rapports 
que  nous  venons  de  signaler,  de  sorte  qu'a- 
lors un  débat  relatif  à  son  existence  eût  été 
d'une  valeur  indéterminée,  il  n'en  pouvait 
pas  moins  être  résolu  par  la  renonciation 
des  mandataires ,  et,  une  renonciation  sur- 
venant, elle  assignait  au  mandat  des  limites 
certaines,  d'oii  il  suivrait  qu'à  l'avenir  toute 
contestation  sur  le  titre  aurait  une  valeur 
appréciable  à  déterminer  d'après  les  obliga- 
tions qui  avaient  pris  naissance  à  l'époque 
où  les  parties  étaient  engagées  dans  les  liens 
du  contrat.  Or,  qu'est-il  arrivé? C'est  que 
les  mandataires  ont  renoncé  au  mandat,  en 
notifiant  leur  renonciation,  ainsi  que  l'exige 
l'article  2007  du  code  civil.  En  effet,  les 
demandeurs  ont  déclaré  dans  la  requête 
transcrite  en  tête  de  la  copie  de  l'ajourne- 
ment et  ils  ont  répété  dans  cet  acte  qu'ils 
devaient,  dans  l'intérêt  de  leur  dignité,consi- 
dérer  leur  mandat  comme  révoqué  ;  en  ou- 
tre, ils  ont  réclamé  le  payement  de  la  somme 
qu'ils  soutiennent  leur  être  due  par  suite 
de  l'exécution  du  mandat  dont  ils  avaient 
été  investis.  Ce  fut  pour  repousser  cette  de- 
mande que  les  appelants  dénièrent  l'exis- 
tence du  mandat,  bien  loin  de  prétendre 
que  les  intimés  seraient  restés  en  défaut  de 
remplir  leurs  engagements,  et  dans  un  pa- 
reil état  des  choses ,  le  débat  auquel  cette 
dénégation  a  donné  naissance  n'a  pas  d'au- 
tre valeur  que  la  somme  dont  le  payement 
est  demandé  en  justice,  puisque  la  question 
relative  à  l'existence  du  titre  ne  doit  être 
examinée  et  résolue  que  sons  le  rapport 
du  fondement  de  cette  demande. 

Quant  aux  différentes  dispositions  de  la 
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loi  du  25  mars  1841 ,  citées  par  les  appe- 
lants, elles  ne  peuvent  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  décision  du  procès.  D'abord, 
Tarticle  3,  au  lieu  de  contredire  notre  rai- 
sonnement ,  en  contient  la  justification  ex* 
plicite.  Cet  article  porte  que  u  les  juges  de 
paix  connaissent  des  demandes  en  payement 
d'intérêts,  d'arrérages  de  rentes ,  de  loyers 
et  de  fermages,  à  quelque  valeur  que  le  ca- 
pital ou  le  montant  des  loyers  ou  fermages, 
pour  toute  la  durée  du  bail,  puisse  s'élever, 
lorsque  le  montant  des  intérêts,  des  arréra- 
ges,  des  loyers  ou  des  fermages  formant 
l'objet  de  la  demande  n'excède  pas  leur 
compétence  et  que  le  titre  n*est  pas  contesté. 
Pour  bien  comprendre  le  sens  de  cet  ar* 
ticle,  il  faut  le  mettre  en  rapport  avec  celui 
qui  précède  et  qui  décrète  le  principe  géné- 
ral de  la  compétence  du  juge  de  paix,  rela- 
tivement aux  demandes  en  payement  d'in- 
térêts, d'arrérages,  de  rentes,  de  loyers  et 
fermages,  en  ne  lui  attribuant  la  connais- 
sance de  semblables  demandes  que  si  le  ca- 
pital, réuni  aux  intérêts,  ou  le  montant  des 
loyers  ou  fermages  pour  toute  la  durée  du 
bail,  n'excède  pas  les  limites  de  la  compé- 
tence ordinaire.  Mais  il  peut  se  faire  que 
l'objet  de  la  demande  se  renferme  dans  ces 
limites  et  que  néanmoins  le  capital ,  réuni 
aux  intérêts ,  le  montant  des  loyers  ou  fer- 
mages, pendant  toute  la  durée  du  bail, 
soient  supérieurs  à  la  somme  de  âOO  francs. 
C'est  le  cas  prévu  par  l'article  3.  Eb  bien  ! 
de  deux  choses  Tune  :  ou  le  bail  est  en 
aveu,  le  titre  constitutif  de  la  créance  est 
reconnu ,  et  alors ,  par  dérogation  au  prin- 
cipe général,  la  connaissance  de  l'affaire 
n'en  est  pas  moins  réservée  au  juge  de  paix; 
ou  le  titre  est  contesté,  alors  le  principe  gé- 
néral reprend  son  empire,  et  ce  n'est  plus 
l'objet  de  la  demande  exclusivement  qui 
sert  à  fixer  la  compétence. 

Pourquoi  cette  distinction?  Le  motif  en 
est  très-facile  à  saisir  et  voici  comment  s'ex- 
pliquait à  cet  égard  M.  Liedts,  dans  le  rap- 
port fait  à  la  chambre  des  représentants,  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  : 

u  Si  le  titre  du  bail,  du  prêt  ou  de  la 
rente  est  contesté,  comme,  dans  ce  cas,  ce 
ne  sont  pas  les  loyers ,  les  fermages  ou  les 
rentes  qui  sont  seuls  en  question,  mais  en- 
core le  capital  et  le  sort  de  tout  le  bail ,  et 
qu'à  ce  sujet,  les  questions  les  plus  épi- 
neuses d'interprétation  et  de  résiliation  de 
contrat  peuvent  s'élever,  il  convient,  pour 
régler  la  compétence,  de  cumuler  les  som- 
mes réclamées  avec  le  capital  ou  avec  les 


loyers  et  fermages,  pour  tonte  la  durée  du 
bail.  » 

Ce  ne  sont  pas  les  loyers ,  les  fermages 
ou  les  rentes  qui  sont  seuls  mis  en  question, 
mais  encore  le  capital  et  le  sort  de  tout  le 
bail.  Tel  est  le  motif  de  droit  qui ,  dans 
l'hypothèse  donnée,  fait  enlever  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  du  litige,  si  le  capi- 
tal, réuni  aux  intérêts,  si  le  montant  des 
loyers  ou  fermages,pendant  toute  la  durée  du 
bail,  excèdent  les  limites  de  sa  compétence. 

Il  ne  se  présente  rien  d'analogue  dans  la 
cause  actuelle.  La  dénégation  du  mandat 
ne  met  en  question  que  la  créance  des  inti- 
més et  l'obligation  corrélative  des  appelants. 
Il  ne  s'agit  pas  de  vérifier  l'existence  d'un 
titre ,  propre  à  justifier ,  outre  la  présente 
action,  une  demande  ultérieure  etqui,  jointe 
à  la  première,  aurait  une  valeur  de  plus  de 
2,000  francs;  le  mandat  que  les  intimés 
invoquent  leur  donnait  uniquement  pou- 
voir de  plaider  tels  procès  existant  entre 
telles  parties,  et  c'est  pour  avoir  plaidé  dans 
ces  mêmes  affaires,  pour  avoir  rempli,  dans 
certaines  limites,  le  mandat  qu'on  leur  avait 
confié,  qu'ils  exigent  la  rémunération  de 
leurs  travaux.  La  demande  n'a  pas  d'autre 
objet  et  le  payement  des  honoraires  suflSrait 
pour  éteindre  toutes  les  obligations  issues 
du  mandat  à  charge  des  appelants. 

L'article  19  de  la  même  loi  reproduit 
pour  les  tribunaux  de  première  instance  la 
disposition  décrétée  d'abord  pour  les  justi- 
ces de  paix,  avec  les  distinctions  que  nous 
venons  d'indiquer.  Les  considérations  que 
nous  avons  développées  ci-dessus  sont  donc 
également  applicables. 

Les  appelants  invoquent,  en  outre,  pour 
étayer  leur  système,  les  articles?,  §  !•',  9, 
$§  2  et  3,  et  l'article  18;  mais  nous  avons 
vainement  cherché  à  comprendre  sous  quel 
rapport  ces  textes  pouvaient  leur  être  favo- 
rables. Les  articles  7  et  9  de  la  loi  précitée 
attribuent  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
de  certaines  actions  qui  y  sont  mentionnées, 
lorsque  la  propriété,  les  droits  de  servitude, 
la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contes- 
tés, et  l'article  18  règle  la  manière  de  déter- 
miner la  valeur  d'un  objet  immobilier,  lors-- 
que  le  revenu  de  l'immeuble  n'est  déterminé 
ni  en  rente ,  ni  par  prix  de  bail ,  ni  par  la 
matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière. 
11  nous  semble  que  toutes  ces  dispositions 
sont  totalement  étrangères  à  la  question  qui 
nous  occupe  et  qu'il  est  inutile  de  s'y  arrê- 
ter davantage. 

Mais  pour  démontrer  plus  clairement,  s'il 
était  nécesiaire ,  que  dans  l'espèce  la  con-^ 
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testation  sar  le  titre  n'ajoute  riea  à  la  valear 
de  Taction  principale,  supposons  on  instant 
qu'au  lieu  de  méconnaître  l'existence  du 
mandat,  les  appelants  aient  pris  des  conclu- 
sions en  nullité,  du  chef  de  dol  et  de  fraude. 
En  définitive,  l'objet  de  la  contestation  se- 
rait toujours  le  même  et  il  s'agirait  toujours 
de  savoir  si  les  époux  Rabaut  ont  donné  un 
mandat  qui  leur  impose  l'obligation  dont 
les  intimés  poursuivent  contre  eux  l'accom- 
plissement. Dans  celte  hypothèse,  la  de- 
mande reconventionnelle  en  nullité  du  man- 
dat n'aurait  pas  une  valeur  plus  grande  que 
la  demande  principale  qu'elle  a  pour  but 
d'écarter;  comme  celle-ci,  elle  serait  sus- 
ceptible d*étre  jugée  en  dernier  ressort  et  le 
tribunal  de  première  instance  prononcerait 
sur  l'une  et  l'autre  sans  appel ,  aux  termes 
précis  de  l'article  22.  Il  seVait  irrationnel 
d'attribuer  à  une  simple  dénégation  du  ti- 
tre une  influence  sur  les  attributions  du 
juge,  que  la  loi  refuse  à  la  demande  recon- 
ventionnelle en  nullité ,  puisque  l'une  et 
l'autre  aboutissent,  en  dernière  analyse,  à 
mettre  le  demandeur  dans  la  nécessité  de 
prouver  le  fondement  de  son  action. 

Ce  même  article  32  porte  que  m  si  l'une 
des  demandes  (  principale,  en  compensation 
ou  reconventionnelle)  n'est  susceptible  d'ê- 
tre jugée  qu'à  charge  d'appel ,  il  ne  sera 
prononcé  sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  » 

Cette  disposition  est  générale.  Elle  sem- 
ble d'abord  n'admettre  aucune  distinction, 
et  en  ne  s'attacbant  qu'à  la  signification  lit- 
térale du  texte,  on  est  amené  à  en  conclure 
que  le  jugement  du  18  avril  1855,  qui  sta- 
tue sur  une  demande  reconvenlionnelle  de 
5,000  francs  de  dommages-intérêts,  n'est 
rendu  qu'à  charge  d'appel. 

Toutefois,  hâtons-nous  de  le  dire,  cette 
conclusion  absolue  serait  contraire  à  la  ju- 
risprudence, qui  n'a  point  admis  que  la  loi 
de  1841  eût  consacré ,  sans  que  le  législa- 
teur se  fût  clairement  expliqué  à  cet  égard, 
une  règle  toute  différente  de  celle  suivie 
jusqu'à  cette  époque  et  sanctionnée  par  de 
nombreuses  décisions  judiciaires.  11  est  donc 
indispensable,  pour  découvrir  le  véritable 
sens  de  la  loi,  de  rechercher  le  motif  qui  l'a 
dictée  et  le  but  que  ses  auteurs  ont  voulu 
atteindre,  de  nous  pénétrer  des  principes 
que  les  cours  souveraines  avaient  antérieu- 
rement proclamés  dans  une  longue  série 
d*arrèts  uniformes  et  d*examiner  si  le  légis- 
lateur a  eu  l'intention  de  rompre  avec  toutes 
les  traditions  du  passé  pour  édifier  une  théo- 
rie nouvelle. 

Quelle  était ,  avant  la  loi  de  1841 ,  Tin- 


fluence  d'une  demande  reconventionnelle 
sur  le  ressort  de  la  juridiction  à  laquelle 
cette  demande  était  soumise  ?Cette  influence 
a-telle  changé  depuis  la  nouvelle  loi?  Telles 
sont  les  questions  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

La  législation  française,  jusqu'à  une  épo- 
que très-voisine  de  nous,  avait  toujours  né- 
gligé la  matière  de  la  reconvention  propre- 
ment dite,  et  c'est  en  vain  que  pour  trouver 
des  règles  à  cet  égard  on  aurait  recours  soit 
aux  anciens  édits  organiques  des  présidiaux 
et  d'autres  juridictions  analogues ,  soit  à  la 
loi  du  24  août  1790  ou  au  code  de  procé- 
dure civile. 

La  solution  des  difficultés  était  abandon- 
née à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence,  dont 
la  double  autorité  finit  par  faire  admettre 
certains  principes ,  qui  furent  longtemps 
suivis  dans  la  pratique.  Ainsi,  après  l'éta- 
blissement des  présidiaux,  les  auteurs  exa- 
minèrent l'influence  de  la  reconvention  sur 
cette  juridiction  nouvelle,  et  il  fut  décidé 
que  les  présidiau]^  jugeaient  sans  appel,  si 
chaque  demande,  prise  séparément,  était 
dans  les  limites  du  dernier  ressort.  Suivant 
le  témoignage  de  Jousse ,  celte  règle  reçut 
une  application  constante,  mais ,  depuis  la 
loi  de  1790,  un  système  tout  différent  vint 
à  prévaloir,  malgré  l'opposition  des  légistes 
les  plus  considérables,  et  les  voix  des  Hen- 
rion  de  Pansey  et  des  Merlin  furent  étouf- 
fées sous  les  nombreux  arrêts  qui  proscrivi- 
rent leur  théorie. 

Henrion  de  Pansey  a  d'abord  examiné  la 
question  dans  son  ouvrage  sur  les  Justices 
de  pais,  chap.  8,  où  il  traite  de  la  proroga- 
tion légale  ou  reconvention.  Il  se  demande 
si  le  juge  de  paix  prononcera  en  dernier 
ressort,  ou  seulement  à  charge  d'appel,  sur 
une  action  en  payement  d'une  somme  de 
50  francs,  lorsque  la  partie  assignée  conclut 
reconventionnellement  à  ce  que  son  adver- 
saire soit  condamné  à  lui  payer  une  somme 
égaie  ou  supérieure,  et  il  se  prononce  pour 
le  dernier  ressort  (/.  c,  p.  258). 

Dans  son  traité  de  l'AutorUé  judiciaire 
en  France,  publié  la  première  fois  en  1810, 
il  reproduit  les  mêmes  considérations  pour 
défendre  le  même  système,  qu'on  peut  ré- 
sumer ainsi  :  «  L'effet  de  la  reconvention 
est  uniquement  de  proroger  la  juridiction. 
Or,  à  l'instant  où  le  tribunal  est  saisi  d'une 
demande  principale,  dont  la  valeur  n'excède 
pas  le  taux  du  dernier  ressort,  la  loi  le  con- 
stitue juge  souverain.  C'est  conséquemment 
devant  un  juge  en  dernier  ressort  que  le 
défendeur  forme  sa  demande  reconvention- 
nelle. » 
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Dans  ses  Questions  de  droit,  v^  Dernier 
ressort,  §  11,  n»  2,  t.  5,  p.  %\%,  Merlin  dé- 
Teloppe  la  môme  opinion,  en  s*appuyanC  de 
Pautorité  de  Voet,  L.  5,  t.  1»,  n»  5$,  et  de 
la  L.  11,  S  1,  Dig.,  de  Jurisd.,  11, 1. 

Néanmoins  la  cour  de  cassation  repoussa 
la  doctrine  de  ces  deux  hommes  éminenls 
qui  ont  répandu  sur  elle  un  si  vif  éclat,  et, 
par  arrêt  du  23  floréal  an  tiii,  elle  jugea  que 
J'on  devait  cumuler  le  montant  de  la  de- 
mande reconventionnelle  avec  la  demande 
principale  pour  Oxer  le  ressort. 

Plus  lard,  dans  ses  observations  prélimi- 
naires sur  le  projet  de  code  de  procédure 
civile  (Sirey,  t.  9,  p.  13  et  16,  art.  141  et 
130),  cette  même  cour  proposa  de  formuler 
eu  article  de  loi  le  principe  qui,  depuis  celle 
époque,  a  été  la  règle  de  sa  jurisprudence, 
et  que  les  cours  d*appel  ont  généralement 
adopté  comme  base  de  leurs  arrêts  sur  de 
semblables  questions  (Dalioz,  v*  Degrés  de 
juridiction,  t.  8,  p.  312;  Rèp.  de  légisL, 
t.  13,  p.  192,  n»*  333,  3»4;  Rép.  du  Jour- 
nal du  Palais,  I.  3,  p.  87). 

Mais,  si  le  défendeur  avait  formé  one 
demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts,  il  ne  sufBsait  pas  que  le  montant 
des  deux  demandes  réunies  fût  supérieur 
an  taux  du  dernier  ressort  pour  rendre  le 
jugement  susceptible  d'appel,  il  fallait  en- 
core que  le  préjudice  dont  on  réclamait  la 
réparation  eût  pour  cause  un  fait  antérieur 
à  Taction  principale;  dans  le  cas  contraire, 
si  la  demande  en  dommages-intérêts  était 
fondée  sur  cette  action,  le  ressort  était  Gxé 
d'après  la  valeur  de  la  demande  introductive 
d'instance. 

Il  est  permis  de  dire  que  sur  ce  point  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ne 
varia  qu'une  seule  fuis,  et  tous  les  arrêts 
émanés  de  cette  cour,  à  l'exception  de  celui 
du  16  thermidor  aax  (Dalioz,  t.  8,  p.  322). 
consacrent  cette  distinction.  Yoy.  Dalioz, 
ibid,,  p.'  323  et  suiv.;  Merlin,  Quest,  de 
droit,  t.  3,  p.  219  et  220. 

Nous  pouvons  citer  dans  le  même  sens: 
Liège,  14  février  1826;  Rruxelles,  13  juil- 
let 1826;  Bruxelles,  30  avril  1827;  Gand, 
7  juin  1839. 

Si  la  cour  de  Bruxelles  a  jugé,  par  arrêt 
du  12  janvier  1839  (J.  de  B.,  1840,  p.  283), 
que  la  demande  reconventionnelle  en  dom- 
roages-intérêls,  formée  par  le  défendeur 
pour  calomnies  dirigées  contre  lui  dans  la 
requête  présentée  aux  fins  d'obtenir  l'ur- 
gence, ne  peut  être  considérée  comme  un 
accessoire  à  la  demande ,  elle  a  eu  soin  de 


constater  que  la  conclusion  renversaire  pre- 
nait son  fondement  dans  un  fait  antérieur  k 
la  citation  introductive  de  l'instance,  et 
nous  ajouterons  que,  dans  cette  instance,  il 
y  avait  eu  un  défaut-congé,  de  sorte  que  cet 
arrêt,  loin  d'être  en  opposition  avec  le  prin* 
cipe  ci-dessus  rappelé,  nous  en  offre  aoe 
nouvelle  application. 

La  jurisprudence  sur  la  non-recevabilité 
de  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts,  basée  sur  une  demande  principale 
n'excédant  pas  le  taux  du  dernier  ressort, 
est  entièrement  conforme  à  la  doctrine  que 
professait  Henrion  de  Pansey.  L'effet  de  la 
reconvention  est  de  proroger  la  juridictioo, 
disait  le  savant  magistrat,  la  reconventioD 
est  une  prorogation  légale.  Et  dans  son  ar- 
rêt du  22  octobre  1807,  la  cour  de  cassation 
disait  aussi  que  toute  demande  reconveo- 
tionnelle,  purement  accessoire  à  Taction 
principale ,  proroge  la  juridiction  du  juge 
ordinaire  auquel  elle  est  soumise. 

Vous-mêmes  vous  avez  proclamé  ce  prin- 
cipe dans  votre  arrêt  du  7  juin  1839,  et 
vous  avez  déclaré  l'appel  non  recevable,  par 
le  motif  que  la  demande  reconventionnelle, 
quoique  indéterminée  quant  aux  domma- 
ges-intérêts, n*avait  aucune  cause  antérieure 
à  la  saisie  et  à  la  demande  en  validité,  faite 
le  même  jour  ;  qu'elle  n'avait  eu  lieu  qu'in- 
cidemment et  comme  défense  à  l'action 
principale  dont  elle  dérivait  et  dont  elle 
n'était  qu'un  accessoire. 

Nous  avons  précédemment  signalé  la  la- 
cune qui  se  rencontrait  dans  la  loi  de  1790 
et  dans  le  code  de  procédure  civile;  cet  étal 
de  choses  perdura  jusqu'en  1838,  lors- 
qu'une loi  du  11  avril  vint,  en  France,  sou- 
mettre à  des  règles  précises  l'influence  de  la 
reconvention  sur  le  ressort  de  la  juridiction 
ordinaire. 

L'article  2  de  cette  loi  porte  :  u  Lors- 
qu'une demande  reconvenlionnelle  ou  en 
compensation  aura  été  formée  dans  les  li- 
mites de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
de  première  instance  en  dernier  ressort ,  il 
sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
appel. 

«  Si  l'une  des  demandes  s'élève  au-dessus 
des  limites  ci-dessus  indiquées ,  le  tribunal 
ne  prononcera  sur  toutes  les  demandes  qu'en 
premier  ressort, 

«  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale  elle- 
même.  » 
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Ce  système  (leol  le  milieu  entre  la  théorie 
qu'enseignait  Henrîon  de  Pansey  et  la  doc- 
trine adoptée  par  la  coar  de  cassation.  Il 
proscrit  le  comni  des  demandes  principa- 
les et  recoDventionnelles  pour  fixer  le  taax 
da  dernier  ressort ,  mais  il  admet  Tappel 
quand  Tune  ou  Tautre  demande  dépasse 
cette  limite,  sauf  Texception  qui  Tait  Tobjet 
du  dernier  paragraphe ,  exception  entière- 
ment conforme,  ainsi  que  nous  Tavons  vu, 
à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  anté- 
rieures. 

La  loi  belge  du  25  mars  1841  ne  renferme 
pas  une  semblable  disposition.  Aux  termes 
de  Tarticle  2â,  lorsqu'à  la  demande  princi- 
pale il  est  opposé  une  demande  reconven- 
tionnelle ou  en  compensation,  et  que  cha- 
cune d  elles  est  susceptible  d*êlre  jugée  en 
dernier  ressort,  le  juge  de  paix  ou  le  tribu- 
nal de  première  instance  prononce  sur  tou- 
tes sans  appel.  Si  Tune  des  demandes  n'est 
susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge  d'ap- 
pel ,  il  ne  sera  prononcé  sur  toutes  qu'en 
premier  ressort.  Faut-il  en  conclure  que 
toute  demande  reconventîonnelle ,  même 
celle  en  dommages-intérêts,  qui  est  basée 
non  sur  un  fait  antérieur  ou  étranger  à  l'in- 
stance, mais  sur  la  demande  principale, 
suflSt  pour  rendre  le  jugement  qui  inter- 
vient susceptible  d'appel,  si  elle  excède  la 
valeur  de  2,000  fr.?  Il  nous  semble  qu'on 
ne  pourrait  admettre  cette  conséquence, 
sans  méconnaître  entièrement  les  vues  du 
législateur  et  lui  attribuer  une  volonté  con- 
tre laquelle  la  loi  elle-même  est  une  protes- 
tation permanente. 

Il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  qui  ac- 
compagnait le  projet  de  loi  présenté  à  la 
chambre  des  représentants  dans  la  séance 
du  12  novembre  1835  qu'il  existait  à  cette 
époque  dans  plusieurs  tribunaux  un  arriéré 
considérable,  et  que  le  gouvernement,  pour 
diminuer  l'encombrement  des  affaires,  vou- 
lait attribuer  la  connaissance  d'un  grand 
nombre  de  ces  contestations  aux  justices  de 
paix. 

«(  £n  restreignant  dans  des  limites  trop 
étroites  la  compétence  des  justices  de  paix, 
disait  le  ministre  de  la  justice,  la  législation 
actuelle  fait  retomber  toute  la  masse  des 
affaires  contentieuses  sur  les  tribunaux  de 
première  instance  ;  ceux-ci,  de  leur  côté,  ne 
jugeant  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  une 
valeur  peu  élevée,  les  cours  d'appel  se  trou- 
vent surchargées. 

«  La  faculté  presque  illimitée  d'appeler 
des  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix 
et  les  tribunaux  de  première  instance  tourne 


souvent  au  détriment  des  justiciables,  dans 
rintérét  desquels  elle  est  introduite.  Un 
grand  nombre  d'appels  ne  sont  interjetés 
que  pour  perpétuer  les  procès,  pour  for- 
cer la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  à 
souscrire  à  des  arrangements  qui ,  quelque 
désastreux  qu'ils  soient,  sont  préférés  aux 
lenteurs  d'un  procès  interminable.  Il  im- 
porte de  prévenir  ces  abus;  nous  devons 
rapprocher  autant  que  possible  la  justice 
des  justiciables,  mettre  ceux-ci  à  même 
d'obtenir  la  décision  de  leurs  contestations, 
sans  perte  de  temps  et  à  peu  de  frais.  Dans 
leur  intérêt  bien  entendu,  la  loi  doit  leur 
refuser  l'appel  dans  tous  les  cas  où  ,  par  la 
modicité  de  l'objet  en  litige,  l'avantage  n'en 
est  qu'illusoire,  s'il  n'est  pas  ruineux.  » 

Voilà  donc  le  motif  et  le  but  de  la  loi 
bien  connus.  La  compétence  des  justices  de 
paix  et  des  tribunaux  de  première  instance, 
renfermée  dans  des  limites  trop  étroites,  et 
la  faculté  presque  illimitée  d'appeler  de 
leursdécisions,  engendraient  des  abus,  aux- 
quels on  reconnut  la  nécessité  de  mettre  un 
terme,  et,  pour  obtenir  ce  résultat,  on  pro- 
posa de  restreindre  le  droit  d'appel,  en  éle- 
vant le  taux  du  dernier  ressort  pour  l'une 
et  l'autre  juridiction,  d'étendre  la  compé- 
tence des  justices  de  paix  à  des  affaires  dont 
la  connaissance  était  réservée  auparavant 
aux  tribunaux,  et  d'accorder  à  ces  derniers 
la  faculté  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements  dans  tous  les  cas ,  avec 
ou  sans  caution.  • 

Cependant  le  projet  de  loi  ne  renfermait 
pas  la  disposition  qui  est  devenue  l'arti- 
cle 22,  et  qui  y  fut  introduite  par  la  com- 
mission de  la  chambre  des  représentants; 
mais  il  est  vrai  de  dire  que  la  commission 
et  la  chambre,  s'associant  aux  vues  du  gou- 
vernement, n'eurent  jamais  d'autre  pensée 
que  de  lui  venir  en  aide  dans  la  réforme 
qu'il  cherchait  à  opérer. 

Au  sénat,  le  rapporteur  disait  que  la  loi 
avait  uniquement  pour  but  d'apporter  au 
système  en  vigueur  quelques  modifications 
qui  pussent  accélérer  la  distribution  de  la 
justice,  en  étendant  les  limites  trop  res- 
treintes de  ta  compétence  de  quelques  ju- 
ridictions civiles,  et,  tout  en  exprimant  des 
doutes  sur  le  résultat,  il  déclarait,  au  nom 
de  la  commission  tout  entière,  adhérer  au 
principe  de  la  loi  et  rendre  hommage  à  la 
pensée  qui  en  avait  dicté  le  projet. 

Il  est  donc  bien  avéré  que  le  législateur  a 
voulu  porter  remède  à  l'encombrement  des 
procès  et  diminuer  à  l'avenir  les  affaires 
dont  les  cours  et  les  tribunaux  étaient  alors 
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surchargés.  Or,  on  arrive  à  un  résultat  dia- 
métralement contraire,  si  Ton  admet  que 
toute  demande  reconventionneile,  sans  dis- 
tinction et  quelle  qu'en  soit  la  cause^empé- 
che  le  jugement  d^élre  en  dernier  ressort, 
dès  qu'elle  dépasse  la  somme  qui  6ie  celle 
limite,  car  on  augmente  ainsi  le  nombre  des 
appels  à  rinûni,  en  procurant  dans  tous  les 
cas  au  défendeur  le  moyen  d*enlever  au 
dernier  ressort  la  décision  du  procès,  de 
traîner  son  adversaire  devant  la  juridiction 
supérieure,  de  prolonger  les  contestations 
sans  utilité  et  dans  le  but  de  gagner  du 
temps,  en  un  mot,  de  ramener  tous  les  abus 
que  signalait  Tezposé  des  motifs  et  qu*on 
voulait  désormais  prévenir.  Mais  il  y  a  plus  ; 
les  attributions  du  juge ,  qu^on  a  toujours 
considérées  comme  étant  d*ordre  public,  se- 
raient abandonnées  au  caprice  ou  à  la  mau- 
vaise foi  des  plaidejirs ,  qui  parviendraient 
sans  peine,  à  Paide  d'une  demande  recon- 
ventionnelle  en  dommages-intérêts,  basée 
sur  Taction  principale,  —  et  quelle  action 
ne  peut  servir  de  prétexte  à  une  semblable 
demande?  —  à  paralyser  la  souveraineté  du 
tribunal,  saisi  de  la  connaissance  d'une  af- 
faire qui  rentre  dans  les  limites  du  dernier 
ressort. 

Pour  expliquer  Parlicle  âS,  le  rapporteur 
à  la  chambre  des  représentants  faisait  re- 
marquer que  rien  ne  semble  justiGer  le  cu- 
mul des  deux  demandes,  admis  par  la  juris- 
prudence; que  les  demandes  des  parties 
sont  tout  â  fait  distinctes  et  séparées  ;  que 
Tune  ne  tend  pas  à  augmenter  la  valeur  de 
Taulre,  mais  bien  plutôt  à  la  diminuer; 
qu*il  est  donc  conforme  à  la  raison  d'envi- 
sager isolément  chaque  demande  principale 
ou  reconvenlionnelle. 

Ces  observations,  que  le  rapporteur  ap- 
pliquait aux  demandes  reconvenlionoelles, 
distinctes  et  séparées  de  la  demande  princi- 
pale, sont  d'une  justesse  irréprochable;  mais 
on  ne  peut  méconnaître  que  certaines  de- 
mandes reconvenlionnelles  ont  un  autre  ca- 
ractère; que,  loin  d'être  distinctes  et  sépa- 
rées de  la  demande  principale,  elles  n'en 
forment  qu'un  accessoire,  et  que  si,  pour 
ces  demandes,  le  principe  du  cumul  est  in- 
admissible, à  fortiori,  ce  n'est  pas  un  motif 
de  leur  attribuer  une  influence  sur  le  ressort 
de  la  juridiction. 

Du  reste,  les  remarques  qui  précèdent 
démontrent  dans  quelles  limites  on  voulait 
modifier  les  principes  consacrés  par  la  ju- 
risprudence. Elle  avait  admis  le  cumul  des 
deux  demandes  pour  déterminer  le  dernier 
ressort  :  la  loi  nouvelle  défend  ce  cumul  ;  la 


défense  n'était  utile  et  nécessaire,  elle  n'a- 
vait sa  raison  d'être  que  dans  la  crainte  de 
voir  maintenir  une  règle  qui  avait  toujours 
été  précédemment  suivie  et  qu'on  avait  la 
volonté  d'abolir.  Or,  la  jurisprudence  n'ap- 
pliquait cette  règle  que  dans  le  cas  où  la  de- 
mande reconventionnelle  était  indépendante 
de  l'action  principale  et  basée  sur  un  fait 
antérieur  à  l'instance. 

C'est  donc  en  vue  de  semblables  deman- 
des, qui  ont  une  cause  préexistante  au  pro- 
cès, qu'on  a  introduit  l'article  22  dans  la  loi 
sur  la  compétence  civile  et  que  cet  article 
autorise  l'appel  si  l'une  des  demandes  n'est 
pas  susceptible  d'être  jugée  en  dernier  res- 
sort. 

Cette  interprétation  permet  seule  de  con- 
cilier l'article  22  avec  le  principe  écrit  dans 
l'article  14  de  la  même  loi,  qui  n'a  égard 
qu'au  principal  de  la  demande  pour  fixer  le 
ressort,  sans  tenir  aucun  compte  des  de- 
mandes accessoires. 

En  résumé,  nous  disons  que,  depuis 
comme  avant  la  loi  du  25  mars  1841 ,  la 
demande  reconventionnelie  en  dommages- 
intérêts,  purement  accessoire,  n'influe  point 
sur  le  ressort  du  juge  à  qui  elle  est  soumise, 
et  que  ce  ressort  continue  à  être  réglé  d'a- 
près la  valeur  de  la  demande  principale. 

Cette  opinion  a  déjà  été  consacrée  par 
différents  arrêts.  On  peut  consulter  notam- 
ment un  arrêt  remarquable  de  la  cour  de 
I  Bruxelles,  en  date  du  20  juin  1849  (/.  de  B. 
I  et  Pasic,  p.  214).  L'opinion  contraire  est 
I  soutenue  par  M.  Cloes,  président  do  tribu- 
nal civil  de  Liège,  dans  son  Commentaire 
êur  ta  loi  du  2S  mars  1841,  p.  296,  n«  279. 

Que  la  demande  reconventionnelle  for- 
mée par  les  appelants  devant  le  premier 
juge  soit  une  demande  accessoire,  ce  point 
ne  nous  parait  devoir  soulever  aucun  doute. 
Elle  est  basée  «  sur  la  singulière  et  inqna- 
«  lifiable  conduite  des  avocats  Goemaere  et 
»  Tuncq  dans  la  présente  instance  et  ac- 
te tion  »  ;  elle  a  été  formée  dix  mois  après 
l'ajournement,  quand  les  appelants  avaient 
succombé  dans  leur  exception  d'incompé- 
tence devant  les  deux  degrés  de  juridiction, 
et  le  sort  de  cette  demande  est  lié  à  celui  de 
la  demande  principale,  de  telle  manière  que, 
la  conduite  des  intimés  dans  la  présente  in- 
stance et  action  trouvant  une  justification 
complète  dans  toutes  les  décisions  interve- 
nues qui  leur  ont  donné  constamment  gain 
de  cause,  toute  prétention  de  ce  chef  à  une 
réparation  pécuniaire  doit  disparaître. 
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ARRitT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  nonrecevoir 
deféctu  aummœ  : 

Attendu  que  les  articles  3,  7,9,  18  et  19 
de  la  loi  du  25  mars  1841,  invoqués  par  les 
appelants,  en  ce  qui  concerne  le  dernier  res- 
sort, n*ont  aucune  application  à  l'espèce  ; 

Qu'en  ce  qui  touche  spécialement  la  va- 
leur indéterminée  du  mandat  que  les  appe- 
lants soutiennent  devoir  être  ajoutée  aux 
2,000  fr.  mis  en  conclusion  pour  Tezécu- 
tion  de  ce  mandat,  à  fin  de  déterminer  le 
premier  ou  le  dernier  ressort ,  il  faut ,  lors- 
que le  litre  est  contesté,  pour  pouvoir  ajou- 
ter sa  valeur  à  la  valeur  de  la  demande,  que 
ce  litre  ait  pour  objet  une  valeur  effective , 
tel  qu'un  capital  dans  les  actions  en  paye- 
ment d'intérêts  ou  rentes ,  ou  le  bail  dans 
les  demandes  de  loyers  ou  fermages ,  mais 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  d'une  de- 
mande d'honoraires  où  les  faits  d'exécution 
peuvent  être  seuls  l'objet  du  litige;  que,  du 
chef  de  ces  articles,  l'appel  ne  peut  être  dé- 
claré recevable  ; 

Mais  attendu  que  les  appelants,  par  leur 
écrit  du  2  avril  1853,  ont  conclu  devant  le 
premier  juge  à  ce  que  les  intimés  fussent 
condamnés  à  leur  payer  une  somme  de 
5,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  22  de  la  loi 
du  25  mars  1841,  les  demandes  principales 
et  reconvenlionnelles  ou  en  compensation 
doivent  être  appréciées  isolément  pour  dé- 
terminer la  compétence  du  juge  en  premier 
ou  en  dernier  ressort;  que  celte  disposition 
est  absolue;  qu'elle  n'établit  pas  d*excep> 
tion  en  ce  qui  touche  une  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages -intérêls  basée 
sur  la  demande  elle-même;  d'où  il  suit  que 
cette  demande  doit  être  envisagée  séparé- 
ment et  comme  accessoire  à  la  demande 
principale  ;  qu'il  est  d'ailleurs  peu  conforme 
à  la  raison  d'envisager  comme  accessoire  à 
la  demande  principale  celle  qui  tend  à  la 
diminuer  ou  à  l'anéantir;  que  la  reconven- 
tion ,  qui  prend  sa  source  dans  l'action  du 
demandeur,  n'en  est  pas  moins  une  contre- 
prétention  qui  doit,  si  elle  est  fondée,  avoir 
ia  même  importance  qu'une  contre-préten- 
tion basée  sur  des  faits  antérieurs  à  la  de- 
mande; que  l'on  conçoit  que  le  législateur, 
en  vue  d'éviter  des  appels  que  pourraient 
se  créer  des  plaideurs  de  mauvaise  foi,  trace 
une  règle  fixe  qui  défend  de  prendre  en  con- 
sidération, pour  déterminer  le  taux  du  der- 
nier ressort ,  le  montant  des  dommages-in- 
térêts qui  prennent  leur  source  dans  la  de- 


I  mande  originaire  elle-même;  mais  que  cette 
disposition  ne  peut  être  fondée  sur  le  motif 
que  ces  dommages-intérêts  sont  des  acces- 
soires de  la  demande  principale;  le  législa- 
teur, s'il  l'établit,  le  fera  comme  la  loi  fran- 
çaise ,  pour  édicter  une  règle  certaine  dans 
le  cas  posé ,  et  ainsi  il  assimilera  seulement 
ces  dommages-intérêts  aux  accessoires  de  la 
demande  principale  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  antérieure 
à  la  loi  dii  25  mars  1841  sur  ce  point,  quoi- 
qu'elle ne  fût  fondée  sur  aucune  disposition 
de  loi,  devrait  sans  doute  être  suivie  si  le 
législateur,  en  fixant  le  premier  et  le  der- 
nier ressort,  n'avait  pas  réglé  la  matière  de 
la  reconvenlion ,  parce  qu'il  aurait  sanc- 
tionné par  son  silence  ce  qui  était  générale- 
ment jugé  à  cet  égard  avant  la  loi  de  1841  ; 
mais  qu'ayant  réglé  cette  matière  de  telle 
manière  que  les  accessoires  de  la  demande 
principale  ont  fixé  son  attention ,  quant  au 
ressort,  il  n'y  a  pas  assimilé  les  dommages- 
intérêts  en  question; 

Que,  d'un  autre  côté,  ayant  statué  que 
toute  demande  reconventionnelle  sans  ex- 
ception au-dessus  du  taux  du  dernier  res- 
sort rend  toutes  les  demandes  dans  la  cause 
appelables,  il  ne  peut  être  permis  au  juge 
de  créer  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas 
établie  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  la  disposition 
de  la  loi  française  peut  offrir  de  graves  in- 
convénients dans  son  application;  qu'en  ef- 
fet, une  demande  reconventionnelle  déclarée 
fondée  pourrait  souvent  entraîner  la  ruine 
du  demandeur  qui  succombe  sans  que  celui- 
ci  pût  avoir  recours  à  l'appel;  que  le  résultat 
contraire  peut  être  aussi  fatal  aux  défen- 
deurs, lorsqu'une  affaire  est  mal  appréciée 
par  le  premier  juge ,  et  qu'il  s'est  agi ,  par 
exemple,  d'une  action  principale  qui  a  porté 
une  grave  atteinte  au  crédit  d'une  maison 
de  commerce;  qu'il  est  vrai  qu'il  arrivera 
plus  souvent  que  les  défendeurs  cherche- 
ront à  prolonger  les  procès  par  des  appels 
non  fondés,  mais  au  législateur  seul  appar- 
tient, comme  il  a  été  établi,  d'admettre  cette 
exception ,  s'il  la  croit  utile  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  faits  sur  les- 
quels les  appelants  ont  basé  leur  demande 
reconvenlionnelle  ont  été  articulés  dans  la 
requête  des  intimés  aux  fins  de  pouvoir  ci- 
ter à  bref  délai  ;  que  dans  leurs  conclusions 
notifiées  le  21  février  1853  ,  les  appelants , 
avant  leur  demande  reconventionnelle  du 
2  avril,  ont  dénié  tous  les  faits,  tant  du 
mandat  que  toutes  les  autres  allégations 
y  relatives  mises  à  leur  charge  et  expo- 
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sées  dans  la  requête  en  léle  de  Texploil; 

Que  ces  expressions  indiquent  suffisam- 
ment que  les  appelants  regardaient  ces  allé- 
gations de  la  requête  comme  pouvant  leur 
porter  préjudice;  que  ce  sont  les  mêmes 
faits  de  la  requête  qui  ont  été  relevés  dans 
Texploit  qui  a  commencé  Tinstance,  et 
qu*ainsi ,  dans  tous  les  cas ,  la  contre-pré- 
tention des  appelants  prend  réellement  sa 
source  dans  les  faits  antérieurs  à  la  de- 
mande principale;  qu*il  suit  des  considéra- 
tions qui  précèdent  que  Tappel  est  rece- 
vabte. 

Au  fond...  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  H.  Tavocat  général 
Keyroolen  en  son  avis  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir,  déclare  Tappel  recevable,  etc. 

Du  8  août  1854.  —  Cour  de  Gand. — 
2«  ch. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  -  Matière  com- 
MBRCiALE.  —  Protêts.  — -  Dénonciation. 
—  Dispense. 

Le  contentement  donné  par  le  cédant  du  por- 
teur de  plusieurs  lettrée  ds  change  à  ce  que 
les  protêts  de  ces  lettres  de  change  ne  lui 
soient  point  dénoncés  par  huissier,  confor- 
mément à  l'article  105  du  code  de  comm,, 
peut  être  prouvé  par  témoins,  (Ck)de  de 
comm.,  art.  109, 165 ,175;  code  civil,  arti- 
cle 1341.) 

Une  lettre  du  même  cédant,  contenant  pareil 
consentement  pour  une  autre  série  de  let- 
tres de  change  échues  précédemment,  pour- 
rait servir,  au  besoin,  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  rendant  admissible  la 
preuve  testimoniale.  (Code  civ.,  art.  1347.  ) 

(SAHHBLS,    —  G.  DB8SIGNT.  ) 

Quinte  traites  avaient  été  endossées  par 
Sammels  à  Tordre  de  Dessigny,  banquier  à 
Mons,  qui  les  avait  cédées  par  la  même  voie 
à  d*autres  maisons.  Cinq  de  ces  traites 
étaient  revenues  protestées  et  les  protêts 
allaient  être  dénoncés  à  Sammels  lorsque 
celui-ci  écrivit  à  Dessigny  qu'il  le  dispen- 
sait de  faire  ces  dénonciations  et  que  dans 
les  trois  mois  les  cinq  traites  seraient  payées. 

Les  dix  autres  traites  rentrèrent  successi- 
vement chez  Dessigny,  accompagnées  de 
leurs  protêts,  mais  Dessigny  ne  fit  point  les 
dénonciations  de  ces  actes  à  Sammels,  parce 
que,  d'après  lui,  Sammels  Pen  avait  dis- 
pensé verbalement  et  lui  avait  promis  de 


lui  donner  cette  dispense  par  écrit,  ce  qu*il 
offrait  de  prouver. 

Assignation  en  payement  des  quinze  trai- 
tes. 

Sammels  prétend  qu'il  ne  doit  payer  qa*â 
trois  mois  de  sa  lettre  du  9  janvier  les  cinq 
traites  qu'elle  concerne  et  que ,  quant  aux 
dix  autres,  Dessigny  est  déchu  de  tout  re- 
cours, à  défaut  de  dénonciation  des  protêts 
dans  le  délai  légal. 

Dessigny  demande  de  prouver  par  tontes 
voies  le  fait  de  la  dispense  de  dénoncia- 
tion. 

Le  13  mars  1854,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'il  est  prouvé  qu'à  la  date 
du  9  janvier  1854,  le  défendeur  a  dispensé 
le  demandeur  des  poursuites  au  sujet  4es 
lettres  de  change  dues ,  à  savoir  :  1*  une 
traite  du  défendeur,  du  15  septembre  18K3; 
9p  une  traite...; 

V  Attendu  qu'en  vain  le  défendeur  pré- 
tend qu'en  consentant  à  cette  dispense,  il 
promettait  de  payer  en  trois  mois  et  que 
ce  terme  de  payement  n'est  pas  échu ,  car 
cette  promesse  n'était  pas  attachée  comme 
condition  à  la  dispense  consentie  par  le  dé- 
fendeur, qui  était  dans  son  intérêt  et  qui 
n'a  pas  été  d'ailleurs  acceptée  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  dette  au  sujet 
de  ces  billets  est  liquide  et  suffisamment 
établie; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
provisoirement  le  défendeur ,  par  corps,  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  8â8  fr. 
93  cent. ,  etc.,  et,  quant  au  surplus  de  la 
demande,  avant  de  faire  droit,  admet  le 
demandeur  à  prouver  par  toutes  voies, 
même  par  témoins,  que  le  défendeur  l'a  dis- 
pensé verbalement  de  lui  dénoncer  les  pro- 
têts des  effets  qui  lui  reviendraient  impayés, 
lui  promettant  de  lui  donner  ultérieurement 
cette  dispense  par  écrit,  etc.  i>  —  Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  la  lettre  de  l'appelant 
à  Dessigny,  sous  la  date  du  9  janvier  1854; 

Attendu  qu'il  en  résulte  suffisamment 
que  l'appelant  a  dispensé  l'intimé  des  for- 
malités et  devoirs  de  dénonciation  pour  les 
protêts  concernant  les  cinq  premiers  effets 
rappelés  aux  motifs  et  dispositif  du  juge- 
ment à  quOj  montant  avec  frais  à  828  fr. 
93  cent.; 

Attendu  que  cette  dispense,  mesure  dont 
l'objet  ou  le  but,  de  la  part  de  l'appelant, 
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élail  de  s'éviter  à  lai-même  le  désagrément 
et  les  frais  des  nolîGcalions  ordinaires,  était 
donc  tout  en  sa  faveur;  que,  conséqaem- 
ment,  on  ne  concevrait  même  pasqa*il  Teût 
soumise  à  la  condition  qu'il  veut  déduire 
de  la  seconde  partie  de  sa  lettre; 

Attendu  que  c'est  donc  bien  avec  raison 
que  le  premier  juge  a  interprété  cette  dis- 
pense comme  ne  dépendant  pas  de  celte  se- 
conde partie  de  la  lettre  sus-indiquée,  conte- 
nant l'offre  ou  la  promesse  de  payer  dans  le 
délai  de  trois  mois,  offre  qui  n'a  point  été 
acceptée. 

En  ce  qui  touche  le  second  grief  que  sou- 
lève l'appelant,  relativement  aux  dix  autres 
effets  : 

Attendu  que  les  articles  du  code  de  com- 
merce objectés  par  ledit  appelant  sont  sans 
application;  qu'il  s*agit  uniquement  dans 
Tespèce  actuelle,  de  la  part  de  l'intimé,  de 
prouver  que  l'appelant  l'a  verbalement  dis- 
pensé de  lui  dénoncer  des  protêts  pour  ces 
autres  effets,  en  lui  promettant  de  constater 
cette  dispense  par  écrit;  qu'il  s'agit  donc 
d'un  fait  entraînant  le  consentement  obli- 
gatoire de  rappelant  et  dont  peut  se  préva- 
loir l'intimé  ,  dès  que,  nonobstant  la  déné- 
gation qu'en  fait  aujourd'hui  son  adversaire, 
il  parvient  à  en  subministrer  la  preuve  ; 

Attendu  que  celte  obligation  ou  ce  con- 
sentement obligatoire  de  l'appelant  en  ma- 
tière commerciale  ,  où,  selon  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  la  plus  constante,  la  preuve 
testimoniale  ne  se  borne  pas  aux  achats 
et  ventes,  peut  s'établir  par  ce  mode  de 
preuve;  que  d'ailleurs,  s'il  fallait,  au  cas 
présent,  aussi  bien  que  cela  n'est  pas  néces- 
saire, un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  la  lettre  précitée  du  9  janvier,  bien 
qu'elle  ne  parle  que  des  cinq  premiers 
effets,  n*en  est  pas  moins  une  pièce  émanée 
de  l'appelant  qui  rend  vraisemblable  qu'il  a 
recherché  une  pareille  faveur,  consenti  une 
pareille  dispense  pour  les  effets  ultérieurs 
qui  allaient  nécessiter  les  mêmes  frais; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
confirme. 

Du  30  mai  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
V  ch.  —  PL  MM.  Impens  et  Puissant. 


APPEL.   —  Intxboiction.  —  Consbil  judi- 

CIAIHB.  —  JCGBHBNT   O^IIISTBOCTIOII. 

Le  jugement  qui,  sur  la  demande  d'un  can- 
êeil  judiciaire  pour  cause  de  prodigalité, 
ordonne  la  convocation  d'un  conseil  de  fa^ 

PASIC.,18S4.  "  2e  PARTIS. 


mille  pour  donner  son  avis  sur  la  requête 
en  interdiction  n'est  pas  sujet  à  appel  ('). 

(van  ABBFIBBBfiH,  —  G.  HDYGBRS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande 
d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodi- 
galité doit  être  instruite  et  jugée  dans  la 
forme  des  demandes  en  interdiction  ;  que 
ces  demandes  ne  sont  point  introduites  par 
citation,  mais  par  requête;  que  sur  le  rap- 
port du  juge  commis  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  il  appartient  au  tribunal 
d'ordonner  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille pour  donner  son  avis;  que  ces  forma- 
lités ne  préjugent  point  le  fond;  qu'elles  ont 
pour  objet  des  mesures.d'instruction  préala- 
bles à  toute  contestation;  que  la  défense 
n'étant  point  nécessaire  avant  l'interroga- 
toire du  défendeur,  le  jugement  ordonnant 
la  convocation  du  conseil  de  famille  li'est 
susceptible  d'aucun  recours  avant  la  déci- 
sion du  fond  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  l'avocat  gén.  Graaff 
entendu  et  de  son  avis ,  déclare  l'appel  non 
recevable. 

Du  11  août  18«4.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  ch.  —  PI.  MM.  Van  Overloop  et  Duvi- 
gneaud. 


PRESCRIPTION.  —  Chassb  (délit  db).  — 

llITBBROPTIOTI. 

Les  principes  des  articles  637  et  638  du  code 
d'instruction  criminelle  sont  applicables 
aux  lois  spéciales  qui  gardent  le  silence 
sur  Veffet  des  actes  d'instruction  quant  à 
la  prescription. 

Spécialement  :  En  matière  de  chasse ,  c'est  la 
prescription  d'un  mois  qui  recommence  à 
courir  à  chaque  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite  ('). 

(DB  FRABTB,  —  C.  LB  HIN.  PUBL.  ) 
ARRftT. 

LA  CODR;  —  Attendu  que  si,  d'après  les 
principes  établis  par  les  lois  romaines  et 
consacrés  par  le  code  civil ,  Tintroduction 
d'une  instance  en  matière  civile  a  pour  effet 
non-seulement  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, mais  encore  d'en  suspendre  le  cours 

(«)  Voy.  Caen,  9  juillet  1828. 
(«)  Voy.  dans  ce  sens  rarrél  rapporté  plus 
haut,  p.  39. 
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aassi  longtemps  que  celle  instance  esl  pen- 
dante, ces  principes  généraux  ont  été  mo- 
difiés en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle  par  tes  articles  637  et  638  du  code 
d*inslruclion  criminelle,  qui  n'attribuent, 
en  général ,  aux  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite,  d'autre  effel  que  d'interrompre 
Ja  prescription  sans  la  suspendre,  et  que, 
dès  lors ,  ta  prescription  recommence  son 
cours  immédiatement  à  partir  decbaque  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite;  d'où  la  con* 
séquence  que  l'action  du  ministère  public 
est  prescrite  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle lorsque,  après  un  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite,  l'intervalle  déterminé 
par  la  prescription  de  l'action,  parvient  à 
s'accomplir; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la 
loi  du  26  février  1846,  l'action  du  chef  d'un 
délit  de  chasse  se  prescrit  par  le  laps  d'un 
mois,  et  qu'ainsi,  d'après  les  principes 
émis  ci-dessus,  cette  action  est  prescrite 
quand  un  mois  s'est  écoulé  depuis  le  der- 
nier acte  d'instruction  ou  de  poursuite; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'un  acte  de 
poursuite  a  été  fait  par  le  ministère  public, 
par  exploit  d'ajournement  dv  115  septembre, 
sans  que  dans  le  mois  qui  a  suivi  l'ajourne- 
ment il  ait  été  fait  aucun  autre  acte  inter- 
ruptif,  d'où  résulte  que,  dès  le  6  octobre, 
l'action  du  ministère  public  était  éteinte  par 
la  prescription; 

Par  ces  motifs,  acquitte. 

Du  13  décembre  1893.  —  Cour  de  Gand. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  -  Copie  (  droit 

OE).  —  AbBOGATIOIV.   —  FoRHiiUTÉS. 

La  loi  du  \9  juillet  1795,  (ians  les  dispositions 
qui  règlent  la  propriété  littéraire,  a  été 
remplacée  par  la  loi  du  ^^  janvier  1817  ('). 

//  est  satisfait  à  la  disposition  de  l'article  6, 
////.  B,  de  cette  loi  dès  lors  que  l'époque  de  la 
publication  d'une  œuvre  déposée  est  indi- 

•  quée  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  sub- 
sister à  cet  égard  aucun  doute  sérieux» 

Les  énonciations  du  certificat  délivré  au  dé" 
posant,  conformément  à  Varticle  6,  litt,  Ç, 
font  foi  en  justice  tant  que  leur  fausseté 
n'est  pas  établie  ('). 


I 

(«)  Voy.  Liège,  15  fév.  1844  (Pane.,  p.  191  ; 
JuT,  de  B.,  p.  179);  Braz.,  cass.,  10  t^v.  1845 
{Pasic,  p.  155;  Jur.  de  B.,^,  230). 


(GtRVXBT,  —  C.  CARBOTTB.) 

Géruxet  est  éditeur  d'un  portrait  de  la 
duchesse  de  Brabant.  Conformément  à  ta  loi 
du  25  janvier  1817 ,  il  en  a  déposé  deux 
exemplaires  h  l'administration  communale 
de  Bruxelles,  sur  lesquels  étaient  inscrites 
sa  déclaration  de  vouloir  s'assurer  le  droit 
de  copie  et  celle  des  imprimeurs  de  Bruxel- 
les, constatant  que  l'œuvre  sortait  de  leurs 
presses.  Le  portrait  ne  portait  pas  la  date 
de  sa  publication,  mais  on  lisait  sur  te  des- 
sin même  la  signature  de  l'auteur,  tracée 
en  ces  termes*:  Schubert,  Vienne,  1853. 

Carbolte,  assigné  du  chef  de  contrefaçon 
de  celle  publication,  opposa  à  l'action  : 

1**  Qu'il  n'avait  pas  été  satisfait  à  l'art.  6 
de  la  loi  des  19-24  juillet  1793,  qui  or- 
donne le  dépôt  de  deux  exemplaires  à  la 
bibliothèque  nationale  et  au  cabinet  des 
estampes  ; 

2<*  Que  l'époque  de  la  publication  de  Tou- 
vrage  n'avait  pas  été  indiquée  comme  Texige 
l'article  6,  litt.  B,  de  la  loi  du  25  janvier 
1817; 

3*  Que  le  certificat  du  dépôt  fait  à  l'au- 
torité communale,  le  16  juillet  1853,  n'avait 
été  délivré  que  le  16  novembre  suivant, 
alors  que,  pour  être  valable ,  il  eût  dû  être 
remis  à  l'instant  même  où  le  dépôt  avait  été 
opéré  ; 

4«  Que  te  certificat  des  imprimeurs  n'a- 
vait pas  été  fait  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  6,  litt.  C,  de  la  loi  de  1817. 

Le  tribunal  statua  ainsi  : 

u  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  loi  du 
25  janvier  1817  ne  porte  pas  abrogation  for- 
melle et  expresse  d'aucune  disposition  lé- 
gislative antérieure  sur  la  propriété  artisti- 
que ,  il  résulte  suffisamment  de  son  texte 
qu'elle  a  entendu  abroger  l'article  6  de  ta 
loi  des  19-24  juillet  1793; 

«  Qu'il  s'ensuit  que,.pour  pouvoir  récla- 
mer le  droit  de  copie  pour  les  ouvrages  de 
littérature  ou  des  productions  d'art  qui  sont 
publiés  en  Belgique,  l'éditeur  ne  doit  rem- 
plir d'autres  formalités  que  celles  qui  sont 
prescrites  par  l'article  6  de  ladite  loi  de 
1817. 

«  En  ce  qui  concerne  les  différentes  fins 
de  non-recevoir  soulevées  par  le  prévenu  : 

«  Attendu  que  l'article  6  précité  n'a  pas 


C)  Voy.  Brux.,  16  août  1857  (Pawc,  p.  222; 
Jur,  de  B,,  1838,  p.  178). 
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reproduit  la  disposition  de  la  loi  de  t793,  qui 
exigeait  le  dépôt  de  deux  exemplaires  à  la 
bibliothèque  nationale  et  au  cabinet  des  es- 
tampe, mais  que  celte  formalité  a  été  rem* 
placée  au  contraire  par  d'autres  dont  le  but 
et  les  conséquences  sont  les  mêmes,  puisque 
les  exemplaires  déposés  sont  transmis  par 
l'administration  communale  au  département 
de  l'intérieur,  qui  comprend  dans  ses  attri- 
butions les  bibliothèques  de  l'Etat  et  les 
beaux-arts  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des'pièces  et  do* 
cuments  fournis  par  la  partie  civile  que  le 
prévenu  n'a  pas  pu  se  méprendre  sur  l'épo- 
que de  la  publication  de  l'œuvre  dont  il 
s'agit,  et  qu'il  a  été  satisfait  sous  ce  rapport 
aux  exigences  de  la  loi  ; 

ti  Attendu  qu'il  est  allégué  aussi  en  vain 
que  la  déclaration  de  l'imprimeur  n'avait 
pas  été  faite  conformément  à  l'article  6, 
litt.  C,  de  la  loi  de  1817,  puisque  le  récé- 
pissé délivré  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  la  ville  de  Bruxelles,  le  16  no- 
vembre 1853,  constate  au  contraire  que  tou- 
tes les  formalités  à  cet  égard  ont  été  rem- 
plies ; 

«  Attendu  qu'il  appert  ullérieuremenl 
de  ce  récépissé  que  la  partie  civile  s'est  con- 
formée aux  prescriptions  de  l'article  6  de  la 
loi  de  1817,  afin  de  s'assurer  la  propriété, 
comme  éditeur,  du  portrait  dont  s*agit  ; 

tt  Attendu  que  ce  récépissé,  dont  la  re- 
mise à  l'éditeur  est  prescrite  par  l'article  6, 
litt.  C,  doit  faire  foi  des  énonciations  qui  y 
sont  contenues,  à  moins  que  la  fausseté 
n'en  soit  établie; 

«(  Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  de- 
mandé à  administrer  cette  preuve; 

<(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
prévenu  non  fondé  dans  ses  exceptions,  etc.» 

Sur  appel,  la  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  but  du  lé- 
gislateur, en  portant  la  loi  du  â5  janvier 
1817,  était  d'établir  d'une  manière  uni- 
forme, dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  les 
droits  relatifs  à  l'impression  ^t  à  la  publica- 
tion des  ouvrages  littéraires  et  de  produc- 
tion des  arts,  droits  régis  jusqu'alors  de 
deux  manières  différentes  dans  les  pro- 
vinces septentrionales  et  méridionales  du 
royaume  ; 


(<)  Voy.  Brux.,  30  janvier  et  16  juin  1838 
(Patte,  a  ces  dates). 


Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre , 
dès  lors,  que  l'intention  du  législateur  eût 
pu  être  d'astreindre  à  l'avenir  ceux  qui  vou- 
draient acquérir  le  droit  de  copie  à  remplir 
tout  à  la  fois  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  25  janvier  1817  et  celles  ordonnées 
par  la  législation  existant  antérieurement 
dans  l'une  ou  l'autre  partie  du  royaume  ; 
que  c'eût  été  manquer  le  but,  énoncé  dans 
le  préambule  de  la  loi  de  1817,  d'établir 
d'une  manière  uniforme  dans  le  royaume 
les  droits  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
les  motifs  du  premier  juge ,  met  l'appel  à 
néant. 

Du  28  janv.  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
4*  ch.  —  PL  MM.  Vervoort,  Casier  et 
Sancke. 

REMÈDES  SECRETS.  —  Opprb  m  vents. 
—  Publication  par  lrs  joqhnadx. 

La  loi  du\%  mars  1818,  êur  l'art  de  guérir, 
qui  défend  à  toute  personne  non  autori- 
sée d* offrir  en  vente  un  remède  secret,  s'ap- 
plique à  l'offre  en  vente  par  la  voie  des 
journaux  comme  à  celle  faite  verbale- 
ment (^), 

Les  lois  des  21  genninal  an  zi  et  29  pluviôse 
an  XIII  ne  peuvent  être  appliquées  dans 
l'espèce  comme  étant  implicitement  ahrO' 
gées  («). 

(  DBHAR'eT,  —  G.  LE  MIII.  PDBL.  ) 

Le  sieur  Demanet  a  obtenu  un  brevet 
pour  une  liqueur  stomachique. 

Il  a  fait  imprimer  dans  le  Journal  de 
Liège  des  certificats,  par  lesquels  différentes 
personnes  attestent  que  l'usage  qu'elles  ont 
fait  de  cette  liqueur  les  a  guéries  ou  soula- 
gées des  maladies  dont  elles  étaient  atteintes. 

Il  fut  traduit  de  ce  chef  et  de  deux  au- 
tres (inutiles  à  indiquer)  devant  le  tribunal 
de  Neufchâleau,  qui  le  condamna  par  les 
motifs  suivants  : 

u  Attendu  qu'en  faisant  imprimer  dans 
un  journal  les  certificats  dont  il  s'agit,  le 
prévenu  a  eu  évidemment  pour  but  d'accré- 
diter dans  le  public  l'opinion  que  la  liqueur 
dont  il  est  l'inventeur  est  un  remède  pour 
plusieurs  maux ,  ce  qui  assurément  était 
ignoré  jusque-là  et  ne  pouvait  être  soup- 


ir) Voy.  Brux.,  17  juillet  1847  (Jur.  de  B., 
1848,  p.  53  \  Pasic,  p.  36). 
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çonné  d*après  la  dénomination  de  liqueur 
9l<nnachique  qui  lui  a  été  donnée  dans  le 
brevet  ; 

u  Que  partant,  par  le  fait  de  cette  publi- 
cation par  annonces  imprimées,  le  prévenu 
a  indiqué  un  remède  secret  et  commis  le 
délit  prévu  par  Tarticle  36  de  la  loi  du  21 
germinal  an  xi  et  encouru  la  peine  détermi- 
née par  la  toi  du  29  pluviôse  an  xiii; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne...  » 

—  Appel  par  le  prévenu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  de  1818 
(article  17),  en  défendant  à  toute  personne 
non  autorisée  d^oiïrir  en  vente  un  remède 
secret ,  s^applique  à  Toffre  en  vente  par  la 
voie  des  journaux  comme  à  celle  faite  ver- 
balement; qu*ainsi  le  fait  posé  par  le  pré- 
venu est  prévu  et  puni  par  cette  loi,  et  non 
par  celles  des  SI  germinal  an  xi  (article  36) 
et  29  pluviôse  an  xiii  que  la  loi  de  1818  a 
implicitement  abrogées  ; 

Par  ces  motifs,  conGrme. 

Du  3  mai  1844.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  PL  M.  Lecocq. 


CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  —   Mineur. 

—  HSBITIER. 

Une  clauêe  compromissoire  ne  lie  pas  l'héri- 
tier mineur  de  celui  qui  l'a  stipulée  ('). 

(tan  BBR  HEGLEN,  —  C.  DE  BAST.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  rappelant 
Van  der  Meulen  fonde  son  exception  d'in- 
compétence sur  ce  qu*aux  termes  des  con- 
ventions intervenues  entre  parties,  toutes 
les  contestations  ayant  rapport  à  la  fabrique 
par  lui  donnée  en  location  à  De  Bast-De 
Hert  doivent  être  décidées  en  dernier  res- 
sort par  arbitres  ; 

Attendu  que  De  Bast-De  Hert  est  venu  à 
décéder  dans  le  courant  du  procès,  et  que 
]*un  de  ses  héritiers  ayant  repris  Tinslance, 
Auguste  Van  Aken  est  en  état  de  minorité; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  dis- 
position de  l'article  1013  du  code  de  procé- 
dure civile,  et  qu'il  est  de  doctrine  comme 


(')  Voy.  dansée  sens  Liège,  10  juin  1854,  plus 
haut,  p.  518,  et  la  note;  Orillard,  ch.  89,  p.  343, 
édit.  belge;  Pardessus,  n»  1002. 


de  jurisprudence  constante,  que  si  parmi  les 
héritiers  se  trouve  un  mineur,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  stipulations  insérées  au 
compromis,  rarbitrage  prend  fin  parole  dé- 
cès de  la  partie  ; 

Attendu  que  Ton  allègue  en  vain  que, 
dans  l'espèce,  il  s*agil  d'une  clause  compro- 
missoire sur  des  difficultés  possibles  dans  iV 
venir,  mais  non  d'un  compromis  arrêté  sur 
une  contestation  née,  et  que  la  clause  com- 
promissoire ,  valablement  stipulée  par  De 
Bast-De  Hert,  est  transmissiblé  aai  héri- 
tiers, en  vertu  de  Particle  1128  du  code 
civil;  qu'en  efifet  l'article  112S  est  loin  d'ê- 
tre conçu  en  termes  absolus  ;  qu'il  énonce 
seulement  que  l'on  est  censé  avoir  stipulé 
pour  soi  y  ses  hériliers  et  ayants  cause,  et 
qu'il  ajoute  :  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  ta 
convention; 

Attendu  que  la  clause  compromissoire, 
intervenue  entre  De  Bast-De  Hert  et  Van 
der  Meulen,  si  elle  était  obligatoire  pour 
leurs  héritiers  mineurs,  Violerait  les  lois 
d'ordre  public  et  détruirait  les  garanties 
que  le  législateur  a  voulu  assurer  aux  mi- 
neurs; qu'il  est  donc  évident  que  par  sa 
nature  elle  ne  leur  est  pas  transmissiblé  ; 
qu'il  ne  tombe  pas  d'ailleurs  sous  le  sens 
que  les  mineurs  seraient  tenus  de  respecter 
une  promesse  de  compromis ,  souscrite  par 
leur  auteur ,  lorsque  le  compromis  même  , 
par  lui  réalisé  à  l'état  de  contrat  définitif, 
serait  inopérant  à  leur  égard; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
il  devient  inutile  d'examiner  ia  question 
de  nullité  de  la  clause  compromissoire  telle 
qu'elle  a  été  posée,  et  celle  de  savoir  si  les 
difficultés  soumises  par  les  intimés  à  l'appré- 
ciation du  juge  de  première  instance  ren- 
trent dans  l'objet  du  compromis; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant ,  etc. 

Du  3 avril  1854.  —  Cour  de  Gand.  —  â« ch. 
—  PL  MM.  De  Paepe  et  d'Ëlhoungne. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Vérifica- 
tion d'écritvre.  —  Enqiête.  —  Faits  (ad- 
missibilité). 

En  cas  de  vérification  d'écriture  par  titres  et 
par  témoins,  l'enquête  ne  doit  pas  se  borner 
au  fait  de  l'écriture  et  de  la  signature  de 
l'écrit  contesté, 

La  partie  qui  dénie  l'écrit  peut  articuler  et 
demander  à  établir  des  faits  de  nature  à 


COURS  D'APPEL. 


3»3 


avoir  de  l'influence  sur  la  décision  à  in' 
tervenir  (■).  (Gode  de  proc,  art.  211.  ) 

(LâlâL,  —  C.  IIBUSTADT.) 

La  dame  Làmal  avait  fait ,  le  8  novembre 
185S,  en  faveur  de  Neusladt,  son  frère,  un 
testament  olographe  dans  lequel  elle  énon- 
çait les  motifs  qui  l'avaient  déterminée  à  le 
faire  et  à  révoquer  un  testament  authenti- 
que du  2  du  même  mois. 

Assigné  devant  le  tribunal  de  Bruxelles 
en  délivrance  de  legs,  le  mari  de  la  testatrice 
dénia  que  ce  testament  fût  écrit,  daté  et 
signé  par  sa  femme,  et  se  réserva,  pour  le 
cas  où  le  contraire  fût  jugé,  d'attaquer  la 
validité  de  cette  pièce  par  toutes  autres 
voies  de  droit. 

L'institué  ayant  réclamé  une  vérlGcation 
d'écriture,  Lamal,  se  fondant  sur  les  articles 
195  et  %\\  du  code  de  procédure,  demanda, 
de  son  côté,  â  prouver  par  témoins,  en  ter^ 
mes  de  contre-preuve ,  une  série  de  faits 
dont  les  uns  se  rapportaient  à  l'état  de  ma- 
ladie de  la  testatrice  et  dont  les  autres  ten- 
daient à  établir  la  non-existence  des  causes 
qui,  aux  termes  du  testament,  avaient  dé- 
terminé la  testatrice. 

Parmi  ces  faits  étalent  les  deux  suivants  : 
u  2o  Le  8  novembre  1852,  quelques  heures 
avant  sa  mort,  et  alors  qu'elle  aurait  pré- 
tendument écrit,  daté  et  signé  le  testament 
dont  se  prévaut  le  demandeur,  la  dame  La- 
mal était  dans  un  état  d'affaiblissement  qui 
lui  rendait  impossible  cette  prétendue  fac- 
tion testamentaire; 

<f  14«  L'état  de  la  dame  Lamal,  à  partir 
de  l'après-midi  du  8  novembre  1852,  ne 
lui  a  pas  permis  de  signer  le  compte  de  tu- 
telle remis  à  cette  fin  par  sa  mère  an  notaire 
Broustin.  » 

Neustadt  soutint  que  ces  faits  étaient  Ir- 
relevants et  non  pertinents  pour  l'objet  ac- 
tuel du  débat. 

Le  18  juin  1853,  le  tribunal  de  Bruxelles 
rendit  la  décision  suivante  : 

u  Attendu  que,  par  ses  conclusions  signi- 
fiées le  6  mai  dernier,  le  défendeur  s'est 
borné  à  dénier  que  la  pièce ,  qualifiée  par 
le  demandeur  de  testament,  fût  écrite,  da- 
tée et  signée  de  la  main  de  la  défunte  épouse 


(<)  La  cour  de  Douai,  par  arrêt  du  28  juin  1841, 
a  également  décidé  que  la  partie  qui  dénie  des 
écritures  qui  lui  sont  opposées  doit  élre  admise 
à  faire  entendre  comme  témoins,  non-seulement 
les  personnes  qui  auraient  pu  écrire  ou  signer 


Lamal,  se  réservant,  pour  le  cas  où  il  en  se- 
rait jugé  autrement ,  d'attaquer  par  toute 
autre  voie  légale  la  validité  de  celte  pièce  ; 

u  Attendu  que  le  demandeur  déclarant 
être  prêt  à  faire  vérifier  récriture,  le  débat 
se  borne  pour  le  moment  à  cette  vérification; 

u  Attendu  que  cette  vérification  devant 
se  faire  tant  par  titres  que  par  experts  et 
par  témoins,  le  défendeur  pourra  en  termes 
de  preuve  contraire  faire  entendre  tous  té- 
moins à  l'effet  d'établir  que  le  testament  n'a 
pas  été  écrit  par  la  personne  à  laquelle  on 
l'attribue; 

tt  Attendu  néanmoins  qu'à  l'exception 
du  deuxième,  les  faits  articulés  par  le  défen- 
deur dans  ses  conclusions  signifiées  par  ex- 
ploit de  l'huissier  Gilson,  en  date  du  25  mal 
dernier,  n'ont  aucun  rapport  avec  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  testament  produit  a  été 
ou  non  écrit  et  signé  par  la  dame  Lamal  ; 
qu'ils  ne  sont,  par  conséquent^  pas  admis- 
sibles; sauf  le  deuxième  fait  qui  rentre  dans 
la  contre-preuve; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  non 
relevants  ni  pertinents,  pour  l'objet  actuel 
du  litige ,  les  faits  articulés  par  le  défen- 
deur dans  ses  conclusions ,  signifiées  le  25 
mai  dernier,  à  l'exception  du  deuxième  fait; 
ordonne  que  le  testament  dont  il  s'agit  sera 
vu  et  vérifié...  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  deuxième 
fait  articulé  par  l'appelant  sous  le  numéro 
quatorze,  dans  ses  conclusions  déposées 
sur  le  bureau,  et  ayant  pour  objet  d'établir 
que  l'état  de  la  dame  Lamal ,  à  partir  de 
l'après-midi  du  8  novembre  1852,  ne  lui  a 
pas  permis  de  signer  le  compte  de  tutelle, 
remis  à  cette  fin  par  sa  mère  au  notaire 
Broustin,  est  pertinent  et  admissible; 

Que  bien  que  ce  fait  paraisse  se  confon- 
dre avec  celui  articulé  sous  le  n<>  2  des  mê- 
mes conclusions  et  dont  le  premier  juge  a 
admis  la  preuve,  l'appelant  a  cependant 
intérêt  à  ce  que  la  preuve  en  soit  formelle- 
ment admise,  parce  qu'il  spécifie  un  fait 
important  pour  la  décision  à  intervenir; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  , 
M.  l'avocat  général  Graaff  entendu  et  de 
son  avis,  met  le  jugement  dont  il  est  appel 


Pacte  dénié,  mais  encore  celles  qui  auraient  con- 
naissance de  faits  quelconques  pouvant  servir  à 
fixer  Topinion  des  magistrats  sur  la  fausseté  ou 
la  sincérité  de  cet  acte. 


354 


JURISPRUDENCE  0£  BELGIQUE. 


à  néant,  en  ce  qu'il  n'a  pas  admis  la  preuve 
du  fait  ci-dessus  rappelé  ;  émendant  quant 
à  ce,  admet  rappelant  à  prouver  par  toutes 
les  Toies  légales,  et  en  cas  d'enquête,  devant 
le  juge  commis  par  le  jugement  dont  il  est 
appel,  que  l'état  de  la  dame  liamal  à  partir 
de  l'après-midi  du  8  novembre  1852  ne  lui 
a  pas  permis  de  signer  le  compte  de  tutelle 
remis  à  cette  fin  par  sa  mère  au  notaire 
Broustixi  ;  ordonne  que  pour  le  surplus  ledit 
jugement  sorte  ses  effets,  etc.  ; 

Du  13  janvier  1854.  —  Cour  de  Brui.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Sancke  et  Vandievoet. 


I**  DIVORCE.  —  JuGBaEITTS  pr&paeatoires. 

—  Appel.  —  lUcEYABiLiTft.  —  âo  Domicile. 

~  ËNFAIIT    MlIfEOR.    —    RsCEIfSEMEflT    (  III- 
SCRIPTlOn  ). 

lo  Ne  sont  pas  purement  préparatoires,  et 
parlant  non  susceptibles  d'appel ,  les  juge- 
ments rendus,  en  matière  de  divorce,  en 
exécution  des  articles  340  et  345  du  code 
civiL 

2«  L'enfant  mineur  non  émancipé  a  son  do^ 
micile  che*  son  père  et  le  conserve  aussi 
longtemps  qu'il  n'a  pas  manifesté  l'inten- 
tion  de  le  changer  et  établi  une  habitation 
réelle  dans  un  autre  lieu.  (G.  gît.,  art.  103.) 

L'inscription  au  registre  de  recensement  ne 
peut  seule  suffire  pour  attribuer  un  domi- 
cile légal. 

(BOUTHT,  —  C.  BOOTMY.) 

La  dame  Boutmy  présenta,  le  28 juillet 
1853 ,  à  M.  le  président  du  tribunal  civil 
de  Brutelles,  une  demande  en  divorce,  dé- 
taillant les  faits  à  l'appui.  Elle  y  déclarait 
son  mari  domicilié  à  Bruxelles ,  boulevard 
de  l'Observatoire,  n<^  5;  c'est  aussi  là  que  la 
requête  fut  notifiée. 

Le  mari  ne  comparut  pas.  Un  jugement 
rendu  par  défaut,  le  5  août,  accorda  à  la  de- 
manderesse la  permission  de  citer  ;  et  ce  ju- 
gement fut  encore  signifié  au  boulevard  de 
l'Observatoire,  n«  5. 

Le  20  octobre,  nouveau  jugement  qui 
renvoie  les  parties  à  l'audience  publique  du 
17  novembre;  nouvelle  signification  de  ce 
document  ainsi  que  de  diverses  pièces,  au 
même  lieu. 

Au  26  novembre,  le  tribunal  donne  itéra- 
tivement  défaut  contre  Boutmy ,  admet  la 
demanderesse  à  la  preuve  des  faits  cotés, 
et,  statuant  sur  les  mesures  provisoires  pro- 
voquées par  la  dame  Boutmy,  autorise  celle- 


ci  à  résider  chez  sa  mère;  dit  que  l'enfant 
issu  du  mariage  restera  provisoirement  con- 
fié à  ses  soins,  etc. 

Ainsi  que  les  précédentes,  la  signification 
continua  d'être  faite  à  la  maison  prémen- 
tionnée ;  comme  l'huissier  n'y*  trouvait  ni 
l'assigné,  ni  parents,  ni  serviteurs,  il  remet- 
tait chaque  fois,  sur  le  refus  des  voisins  de 
recevoir  les  exploits,  les  notifications  à  l'hô- 
tel de  ville. 

L'enqij(ête  fut  faite,  le  30  décembre,  en 
l'absence  du  mari,  et,  après  sa  clôture,  le 
tribunal  renvoya  les  parties  à  une  audience 
subséquente. 

Appel,  de  la  part  du  mari,  qui  soutint  que 
le  domicile  indiqué  boulevard  de  l'Observa- 
toire, n'  5,  était  erroné,  et  que  partant  toute 
la  procédure  devait  être  annulée. 

L'intimée  plaida  que  les  jugements  des 
5  août  et  20  octobre,  étant  purement  prépa- 
ratoires, n'étaient  pas  susceptibles  d'appel  ; 
que  le  jugement  du  26  novembre  ,  n'ayant 
fait  qu'admettre  la  preuve  des  faits  posés  et 
réservant  d'ailleurs  tous  ses  droits  à  l'appe- 
lant, n'avait  fait  aucun  grief  à  ce  dernier; 
que,  dans  tous  les  cas,  il  avait  reçu  son  exé- 
cution par  l'enquête  directe. 

ARliT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  fins  de  non-rece- 
voir  contre  les  appels  des  troii  jugements  : 

Attendu  que  la  procédure  en  matière  de 
divorce  est  soumise  à  des  règles  spéciales  ; 

Attendu  que  les  jugements  rendus  aux 
termes  des  articles  240  et  245  du  code  civil 
ne  peuvent  être  considérés  comme  juge- 
ments purement  préparatoires,  mettant  sim- 
plement la  cause  en  état  d'être  ju^ée,  parce 
que  ces  dispositions  sont  indispensables  et 
fondamentales  pour  la  poursuite  de  l'action 
en  divorce,  laquelle  devrait  être  écartée  si 
ces  dispositions  se  trouvaient  entachées  d'un 
vice  qui  dût  en  entraîner  la  nullité;  qu'exer- 
çant ainsi  une  influence  décisive  sur  toute 
la  procédure  ultérieure  et  décidant  des 
points  préliminaires,  la  partie  défenderesse 
a  tout  intérêt  à  pouvoir  attaquer  de  suite 
par  voie  d'appel  des  jugements  qui,  annu- 
lés plus  tard,  entraîneraient  nécessairement 
tout  ce  qui  aurait  été  fait  postérieurement, 
et  rendraient  inutiles  les  frais  ordinaire- 
ment assez  considérables  qui  auraient  été 
faits  pour  arriver  au  jugement  définitif, 
d'où  résulte  que  l'appel  des  jugements  des 
5  août  et  20  octobre  1853  est  recevable. 

Quant  au  jugement  du  26  novembre 
1853: 
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ÂUendu  qae  ce  jugement  reconnaît  la 
pertinence  des  faits  allégués  par  la  deman- 
deresse en  divorce,  et  Tadmet  à  en  sabmî- 
nistrer  la  preuve  ;  que  ,  par  conséquent,  il 
est  inlerloculoire  et,  comme  tel,  susceptible 
d*appel  avant  le  jugement  déûnitif  ; 

Attendu  que  Cet  appel  ne  peut  être  re- 
poussé pour  défaut  d'intérêt  dans  le  chef  de 
rappelant,  puisqu*il  est  évident  qu*il  lui  im- 
porte au  plus  haut  point  de  contester  la  per- 
tinence des  faits  admis  ou  d'en  démontrer 
de  suite  le  non-fondement,  aux  fins  d'arrê- 
ter toute  poursuite  ultérieure  de  l'action  en 
divorce. 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  grief  principal  que  l'ap- 
pelant articule  contre  les  trois  jugements 
dont  il  a  interjeté  appel,  consiste  en  ce  que 
toutes  les  significations  d'assignations,  de 
jugements  ou  d'autres  actes ,  auraient  été 
faites,  non  à  sa  personne  ou  à  son  domicile, 
mais  à  une  maison ,  boulevard  de  l'Obser- 
vatoire, no  S,  qui  lui  est  étrangère; 

Attendu  que  l'enfant  mineur  non  éman- 
cipé a  son  domicile  chez  son  père  (art.  108), 
et  qu'il  le  conserve  aussi  longtemps  qu'il  n'a 
pas  manifesté  l'intention  de  le  changer  et 
établi  une  habitation  réelle  dans  un  autre 
lieu  (art.  103  du  code  civil)  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  d'une  mani- 
festation de  telle  intention  de  la  part  de  l'ap- 
pelant; que  sa  résidence  dans  diverses  gar- 
nisons ne  peut  non  plus  être  prise  en  con- 
sidération ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  non  plus  que 
ce  serait  sur  sa  déclaration  qu'il  aurait  été 
porté,  en  1842,  au  registre  du  recensement 
comme  habitant,  avec  ses  parents,  boule- 
vard de  l'Observatoire,  n^  5  ;  que,  dans  tous 
les  cas,  l'inscription  au  registre  de  recense- 
ment ne  peut  seulp  suffire  pour  attribuer  un 
domicile  légal  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  l'appelant  a 
toujours  été  inscrit  comme  habitant  la  mai- 
son occupée  par  ses  père  et  mère;  qu'ainsi, 
en  1846,  il  est  inscrit  au  registre  de  la 
population  de  la  ville  de  Bruxelles,  chez  sa 
mère,  boulevard  de  l'Observatoire,  n»  43  ; 

Attendu  que  l'intention  de  conserver  son 
domicile  chez  ses  père  et  mère  se  manifeste 
par  divers  actes  émanés  de  l'appelant  qui 
viennent  confirmer  les  déclarations  faites  à 
la  police  lors  des  recensements  ;  qu'en  efi'et, 
il  est  établi  que ,  lorsqu'il  s'est  présenté  en 
1846  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune 
de  Rain  pour  faire  procéder  aux  publica- 
tions de  son  mariage  avec  l'intimée,  il  s'est 


dit  domicilié  à  Bruxelles,  boulevard  de  l'Ob- 
servatoire, n^  43,  chez  son  père  qui,  depuis 
longtemps,  avait  quitté  le  n^  S>  pour  s'éta- 
blir an  n^  45  ; 

Que,  le  20  juillet  de  la  même  année,  il 
assignait  la  maison  boulevard  de  l'Observa- 
toire, n«  45,  comme  le  lieu  de  payement 
d'un  billet  souscrit  par  lui,  et  que  c'est  à  ce 
domicile  que  le  protêt  à  défaut  de  paye- 
ment a  été  fait  le  2  août  1846  par  l'huissier 
Devadder  ; 

Qu'au  5  février  1848  ,  l'appelant  et  l'in- 
timée ont  accepté  tous  deux  une  traite  de 
2,000  francs,  tirée  sur  eux  de  Tournai  par 
la  veuve  Boutmy,  payable  à  Bruxelles,  bou- 
levard de  l'Observatoire,  n^  43  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonstan- 
ces, dont  quelques-unes  ne  pouvaient  être 
ignorées  de  l'intimée,  que  l'appelant  n'avait 
fait  aucune  déclaration  pour  établir  son  do- 
micile au  n"*  5,  boulevard  de  l'Observatoire, 
où  ont  été  faites  les  significations  et  assi- 
gnations, et  qu'il  a  continué  à  considérer 
comme  son  domicile  légal  celui  que  prenait 
son  père,  domicile  qui,  en  1846,  se  trou- 
vait avoir  été  transféré  au  n<»43,  même  bou- 
levard, et  que  l'appelant  a  conservé  jusqu'à 
ce  jour,  comme  conste  de  l'acte  d'appel 
signifié  en  caiise  le  5  janvier  1854; 

Attendu  que  toute  assignation  doit  être 
faite  è  personne  ou  domicile  (art.  68  du 
code  de  procédure),  à  peine  de  nullité  (ar- 
ticle 70); 

Attendu  que  l'assignation  donnée  à  l'ap- 
pelant pour  comparaître  devant  M.  le  prési- 
dent, comme  pour  comparaître  devant  le 
tribunal,  a  été  donnée  à  l'appelant  à  un  pré- 
tendu domicile  boulevard  de  l'Observatoire, 
n<*  5;  qu'elle  est  donc  frappée  d'une  nullité 
radicale  qui  doit  entraîner  celle  des  actes 
qui  en  ont  été  la  conséquence,  et  ainsi  des 
trois  jugements  dont  appel; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Gloquelte  entendu  en  son  avis  con- 
forme, sans  s'arrêter  aux  exceptions  de  non- 
recevabilité  et  de  défaut  d'intérêt  opposées 
par  rintimée,lesquelles  sont  rejetées  comme 
non  fondées,  déclare  les  appels  recevables, 
et,  y  faisant  droit,  déclare  nulles  lès  signi- 
fications faites  à  l'appelant  boulevard  de 
l'Observatoire,  n^  5  ;  par  suite,  met  à  néant 
les  jugements  des  5  août,  20  octobre  et 
26  novembre  1855 ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s*en  est  suivi. 

Du  5  juin  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'*  eh.—  Plaid.  MM.  Lavallée,  Schoffeniels 
et  Schollaert. 
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CAUTIONNEMENT.  —  Commissioihiaibb.  — 
Ddcroirb. 

Le  cautionnement  doit  être  exprès.  On  ne 
peut  en  attribuer  les  effets  à  une  lettre  par 
laquelle  un  commissionnaire  déclarerait  à 
un  négociant  avec  lequel  il  a  traité  pour 
un  tiers  en  faisant  connaître  ses  pouvoirs, 
et  à  la  suite  d'un  effet  laissé  en  souffrance, 
«  qu'il  ne  le  mettrait  pas  dans  l'embarras 
ni  en  perte  ;  qu'il  s'efforçait  de  constituer 
de  bonnes  relations  pour  lui;  que  jamais 
il  n'aurait  de  pertes  par  sa  recommanda- 
tion »  (').  //  faudrait  surfout  jle  décider 
ainsi  en  l'absence  de  toute  stipulation  de 
ducroire  (*). 

(  WTCKX,  —  G.  LA  soc.  OS  HAINB- SAINT-PIERRE.  ) 

Le  siear  Wyckx,  commissionnaire  «  eipé- 
diteor,  fil,  en  sa  qoalilé,  le  13  juin  1861, 
un  marché  avec  la  société  charbonnière  de 
Haine-Sainl-Pierre  ayanl  pour  objet  une  li- 
vraison de  100,000  becLolilres  de  charbon  à 
fournir  au  sieur  Dorsman  ,  de  Maasiuys,  en 
Hollande,  il  lui  était  alloué  une  commission 
de  â  pour  cent.  11  ne  fut  livré  que  70,000 
hectolitres,  et  le  sieur  Dorsman  étant  tombé 
en  faillite ,  la  société  ne  reçut  que  10  pour 
cent  du  montant  de  ce  qui  lui  était  dû. 

Par  exploit  du  21  février  1853,  Wyckx  as- 
signa Tagent  de  la  société  en  payementd'une 
somme  de  973  fr.  80  cent.,  montant  de  la 
commission.  Le  défendeur  opposa  à  cette 
demande  que  le  marché  n'ayant  pas  été 
exécuté ,  la  commission ,  qui  n'avait  été  ac- 
cordée qu*en  vue  de  Texécution  complète  et 
loyale  du  traité,  ne  pouvait  être  due,  et  que 
cette  inexécution  provenait  de  la  faute  du 
demandeur.  Il  soutint  aussi  que  ce  dernier 
devait  personnellement  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  avec  les  10  pour  cent  reçus 
celle  de  6,907  fr.  7  cent.,  due  par  Dorsman. 
Il  se  fondait  sur  ce  qu*à  la  suite  du  retour 
d'un  effet  de  397  Qor.  et  d'une  lettre  dans 
laquelle  le  représentant  de  la  société  expo- 
sait au  demandeur  son  élonnement  de  voir 
une  traite  si  minime  en  retour,  circonstance 
qui  devait  engager  la  société  à  ne  pas  con- 
tinuer les  livraisons,  Wyckx  avait  écrit  une 
lettre  renfermant  le  passage  suivant  : 

«  Je  ne  m'inquiète  nullement  sur  cela, 
puisque  je  vous  donne  l'assurance  sacrée 

(*)  Voyez  Locré,  l.  7,  p.  425,  no  9  ;  Dallez, 
in-4o,  l.  7,  p.  523 ,  n»  22  ;  Troplong  ,  v»  Cau- 
tionnement, 0°  138;  vo  Mandat,  n»  44  ;  Pardes- 


que  je  ne  mettrai  pas  vous  en  embarras  et 
la  société  en  perte.  Je  m'efforce  pour  consti- 
tuer des  bonnes  affaires  pour  la  société ,  et 
jamais  on  n'aura  de  pertes  par  ma  recom- 
mandation, n 

On  soutenait  que  par  là  le  demandeur 
avait  garanti  et  assuré  à  la  société  le  paye- 
ment des  livraisons  à  faire  en  vertu  du  mar- 
ché du  13  juin  1831. 

Finalement  on  prétendait  que  Wyckx  qui, 
dans  le  principe ,  n'était  que  commission- 
naire ,  avait  agi  plus  tard  comme  person- 
nellement intéressé ,  en  recevant  les  mar- 
chandises, en  les  revendant  en  son  nom,  en 
touchant  lui-même  les  factures  et  en  faisant 
même  des  payements  de  ses  fonds  à  la  so- 
ciété. Il  est  à  remarquer  que  dès  la  concla- 
sion  du  marché,  en  juin  1831,  Wyckx  avait 
eu  soin  de  produire  sa  procuration  à  l'effet 
de  (e  contracter.  Ce  dernier  faisait  remar- 
quer que  cette  lettre  n'était  que  l'expression 
d'une  conviction  loyale  de  ne  ménager  à  la 
société  que  des  relations  convenables,  d'a- 
voir agi  avec  prudence,  et  que  si  elle  devait 
être  prise  pour  un  cautionnement  il  serait 
désormais  caution  pour  toutes  les  opérations 
dans  lesquelles  il  interviendrait ,  puisque  la 
lettre  porte  :  u  Je  vous  donne  l'assurance 
que  vous  n'essuierez  jamais  de  préjudice 
par  ma  faute.  »  Il  invoquait  encore  le  pas- 
sage suivant  d'une  lettre  écrite  par  lui  le 
23  janvier  183S  : 

(c  Ne  faites  donc  pas  des  observations  qui 
me  chagrinent  d'autant  plus,  sachant  d'a- 
voir agi  avec  la  plus  grande  prudence.  )» 

Jugement  ainsi  conçu  : 

<(  Attendu  que  le  demandeur ,  en  sa  qua- 
lité de  commissionnaire ,  réclame  le  paye- 
ment de  la  somme  de  973  fr.  80  cent,  qui 
lui  serait  due  pour  commission  à  2  pour 
cent  sur  un  marché  de  charbon  conclu,  le 
13  juin  1831,  entre  le  défendeur  et  un  sieur 
Dorsman,  entrepreneur  à  Maasiuys,  en  Hol- 
lande; 

»  Attendu  que  le  marché  dont  il  s'agit 
devait  être  de  100,000  hectolitres  et  n'a  été 
exécuté  que  jusqu'à  concurrence  de  70,000 
hectolitres  de  charbon,  et  que  l'inexécution 
pour  le  surplus  n'est  pas  à  imputer  au  dé- 
fendeur; 

u  Attendu  dès  lors  que  le  demandeur  n'a 
droit  à  la  commission  que  pour  la  quantité 


sus ,  DO  585. 

(*)  Pardessus ,  no  564';  Dalioz,  v»  Commissûm" 
naire,  no«  68  cr  suiv. 
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de  charbons  dont  livraison  a  été  prise,  soit 
sor  70»000  hectolitres  ;    . 

u  Attendu,  sar  la  demande  reconvention- 
nelle, qu'il  ne  consie  nullement  que  le  dé- 
fendeur ait  garanti  le  marché  ; 

«  Par  ces  motifs ,  condamne  le  défendeur 
à  payer  la  somme  de  681  fr.  pour  sa  com- 
mission. »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*il  est  avéré  an 
procès  que  le  marché  de  charbons  dont  s*agit 
au  procès  a  été  contracté ,  le  15  juin  1851 , 
au  profit  d*un  sieur  Dorsman  par  Tenlremise 
du  demandeur  Wyckx,  commissionnaire-ex- 
péditeur, auquel  était  alloué  2  pour  cent  de 
remise  ou  de  commission  sur  Popération; 

Attendu  que  rien  n'établit  que  la  com- 
mission n'avait  été  consentie  qu'en  vue  de 
l'exécution  pleine  et  entière  de  la  négocia- 
lion,  et  qu'il  faudrait,  pour  admettre  une 
semblable  condition,  une  stipulation  ex- 
presse et  formelle; 

Attendu  que  le  droit  de  commission  n'est 
réclamé  que  sur  le  pied  des  charbons  réeU 
lemenl  livrés; 

Attendu  que  l'intimé,  qui  n'est  intervenu 
dans  le  marché  dont  il  s*agil  qu'en  qualité 
de  simple  commissionnaire,  n'a,  par  aucun 
acte,  témoigné  qu'il  entendit  intervertir  sa 
position  ;  qu'en  vain  l'on  argumente  d'une 
lettre  du  14  août  1851 ,  lettre  écrite  à  la 
suite  d'un  billet  de  397  flor.  07  c.  laissé  en 
souffrance  par  le  sieur  Dorsman ,  puisque 
les  termes  de  cette  lettre  ne  peuvent  eom- 
porter  un  cautionnement  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 2115,  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
exprès;  que  l'on  comprendrait  difficilement 
que  l'intimé,  ayant  dans  l'affaire  une  posi- 
tion nettement  dessinée,  aurait  spontané- 
ment, et  sans  y  être  sollicité  en  aucune  ma- 
nière, assumé  sur  loi  une  responsabilité  si 
grave  à  raison  de  l'importance  de  la  négo- 
ciation; qu'on  peut  d'autant  moins  le  sup- 
poser que  si  telle  eût  été  son  intention  iî 
n'eût  certes  pas  manqué  de  stipuler  les  avan- 
tages attachés  à  celte  sorte  de  garantie  con- 
nue dans  le  commerce  sous  le  nom  de  con- 
vention de  ducroire;  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède,  non  moins  que  de  la  conduite  ulté- 
rieure des  parties,  qu'il  n'est  jamais  entré 
dans  l'intention  de  l'intimé  de  prendre  l'en- 
gagement qu'on  veut,  après  coup,  faire  pe- 
ser sur  lui  ;  que  l'on  prétend  aussi  en  vain 
qu'il  se  serait  géré  comme  si  l'affaire  lui  eût 
été  personnelle  et  propre,  puisqu'il  n'est  pas 
méconnu  que  toutes  les  factures  ont  conti- 

FASIC,  «854.-  2*  PARTIR. 


nné  à  être  adressées  sons  le  nom  de  Dors- 
man ,  et  que  l'intervention  de  Wyckx  là  où 
elle  a  eu  lieu  s'explique  naturellement  par 
les  rapports  qu'il  avait  avec  Dorsman  qui 
était  le  maître  de  traiter  avec  qui  et  comme 
il  l'entendait;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'appel  principal  n'est  pas  fondé,  et  que 
les  faits  posés  doivent  être  écartés  comme 
irrelevants  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 
Du  18  juillet  1853.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  ch.  —  PL  UM.  Desmeth  et  Coupez. 


TAXES  MUNICIPALES. 

(lB  min.  PtB.,  —  C,  TAIIDTCK.) 

Brux.,  ch.  corr.,  4  juin  1853.  —  Rejet, 
rapporté  1'«  partie,  p.  8. 


SOCIÉTÉ   EN    PARTICIPATION.    —   Nom 

SOCIAL.    -^   DiSSOLUTIOlf. 
(  BERQUIBR  ,     —   C.    OUCHAIIIR.  ) 

Brux.,  9  nov.  1853.  —  Rejet,  rapporté 
1"  partie,  p.  417. 


ABUS  DE  CONFIANCE. 

(COOPRRS,    —   C.   LE  Xllf.   PUB.) 

Brux.,  24  janvier  1854.  --  Rejet,  rap- 
porté 1'«  partie,  p.  177. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Deniers  y  appec- 
TÉ8.  --  Incessibilité.  —  Fournisseurs.  — 
Saisie-arrRt.  •—  Cautionnement. 

//  réiulte  de  la  combinaison  des  divers  arti" 
des  de  la  loi  du  96  pluviôse  an  ii,  qui  au- 
torise les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les 
mains  du  gouvernement  par  les  fournis- 
seurs de  matériaux  destinés  aux  travaux 
publics^  que  le  législateur  a  entendu  que 
les  fournisseurs  et  ouvriers  fussent  payés 
des  deniers  alloués  par  l'État  pour  l'exé- 
cution des  travaux ,  et  que  ces  deniers  fus- 
sent insaisissables  et  incessibles  à  leur  pré' 
judice  (*). 

(*)  Voy.  Brux.,  27  mars  18S9  (  Paaic.,  à  celle 
date,  p.  63). 
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Cependant  les  effet»  de  eemblableê  eaieieê  ne 
e'éiewieni  pas  au  cautionnement. 

<  OUJâRDIH,  —  C.  BBUHABRT.) 

Par  coovenlion  du  9  sepUmbre  1848, 
Bouteiller  el  Bisschoff,  qai  avaient  entrepris 
la  constraction  du  canal  de  Zelzate,  cédè- 
rent à  M.  Dujardin  tous  leurs  droiis  aux 
sommes  encore  à  recevoir  du  gouvernement 
pour  cette  entreprise ,  el  celui-ci  s'engagea 
à  prendre  des  arrangements  pour  liquider 
les  créances  arriérées  du  chef  de  ces  tra- 
vaux. 

Parmi  ces  créanciers  figurait  Beernaert , 
pour  livraison  de  bois  destinés  audit  canal. 
Beernaert,  pour  assurer  le  payement  d*une 
somme  de  3,000  francs  qui  lui  revenait  de 
ce  chef,  fit  pratiquer  entre  les  mains  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  une  saisie-arrêt 
sur  tous  deniers ,  mandats  et  autres  cho- 
ses généralement  quelconques ,  saisissables 
de  sa  part,  appartenant  ou  étant  dues  à 
Bouleiller  et  à  Bisscboff ,  et  il  fit  assigner  ces 
derniers  en  validité  devant  le  tribunal  de 
Bruges;  ceux-ci,  se  fondant  sur  la  conven- 
tion prérappelée,  assignèrent  en  garantie  le 
sieur  Dujardin. 

Bisschoff  étant  tombé  en  faillite ,  Beer- 
naert fit  sommer  M*  Joly  d'intervenir  dans 
rinstance  en  sa  qualité  de  syndic. 

Sur  ces  entrefaites  intervint ,  le  8  juin 
1850,  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  qai  reconnut  fondée  la 
créance  de  Beernaert  à  charge  de  la  faillite 
Bisschoff. 

Dujardin  étant  venu  à  décéder,  sa  veuve 
et  ses  enfants,  soutenant  n'élre  jusqu*ores 
en  cause  que  contre  Bouleiller,  ce  qui  ne 
leur  permettait  pas  de  faire  valoir  leurs 
moyens  contre  toutes  les  parties,  particuliè- 
rement pour  faire  restreindre  la  partie  de 
la  saisie  dont  question ,  ou  même  la  faire 
déclarer  entièrement  nulle  et  non  avenue, 
demandèrent  à  être  reçus  intervenants  dans 
la  cause  principale,  par  les  motifs  suivants  : 
lo  que  dans  tous  les  cas ,  Je  tribunal  était 
compétent  pour  connaître  fàrma  et  modo  de 
la  validité  de  la  saisie-arrét;  S«  que  les  man- 
dats de  payement  du  chef  du  canal  de  Zel- 
zate  à  recevoir  de  TEtat  au  profil  de  Bou- 
leiller étaient  devenus  la  propriété  des  dé- 
fendeurs en  garantie  en  vertu  de  Tacte  de 
cession  du  10  septembre  1848,  notifié  au 
ministre  deux  mois  avant  la  saisie;  partant, 
que  cette  saisie  n*avait  pu  atleindre  ces 
mandats  ou  autres  valeurs  cédées  ;  3<*  que 
le  cautionncmcnl  fourni  par  Bisschofi'  avait 


été  pareillement  cédé  à  Dajardia  et  n'avait 
par  suite  non  plus  pu  être  saisi.  Et  ils  con- 
clurent à  ce  qu'il*plût  au  tribunal  dire  pour 
droit  que  la  saisie-arrêt  en  question  ne  pou- 
vait opérer  ou  avoir  effet  ni  sur  le  caution- 
nement, ni  sur  les  deniers,  mandats,  ni  sur 
aucune  autre  valeur  affectée  à  Tentreprise 
dont  question  et  cédée  aux  intervenants,  dé- 
clarer par  suite  ladite  saisie  nulle  et  non 
avenue. 

En  cet  état  de  choses  intervient  on  juge- 
ment du  tribunal  de  Bruges  qui ,  tout  en 
admettant  dans  ses  motifs  que  la  créance 
de  Beernaert  était  privilégiée,  se  borne  à 
déclarer  la  saisie  régulière  en  la  forme ,  se 
déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  les 
causes  de  ladite  saisie  :  et  en  conséquence, 
avant  de  faire  droit  sur  la  demande  en  vali- 
dité, renvoie  les  parties  devant  qui  de  droit 
sur  lesdites  causes. 

Les  intervenants  interjetèrent  appel  de 
ce  jugement  :  1«  en  tant  qu'il  avait  reconnu 
au  profil  de  l'intimé  un  privilège  sur  les 
mandats  à  délivrer  par  le  gouvernement 
ainsi  que  sur  le  cautionnement,  tandis  qu'il 
est  évident  que  tout  au  moins  les  mandats 
qui  étaient  devenus  leur  propriété,  suivant 
acte  passé  et  signifié  plus  de  deux  mois 
avant  la  saisie,  nVvaient  pu  être  atteints  par 
elle  ;  2*  en  ce  que  le  tribunal  de  Broges,  à 
qui  la  question  de  privilège  avait  été  sou- 
mise par  les  conclusions  des  parties,  n*avait 
pas  statué  sur  ces  conclusions  :  enfin  ils  dé- 
nièrent que  l'intimé  fût  créancier  du  chef 
de  bois  fournis  pour  le  canal  de  Zelzate. 

Le  syndic  à  la  faillite  Bisschoff  conclut  de 
son  côté  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  réformer 
le  jugement  du  tribunal,  en  tant  qu'il  avait 
déclaré  régulière  en  la  forme  la  saisie-arrêt 
pratiquée  sux  le  cautionnement  déposé  par 
Bisschoff  à  la  Société  générale  pour  garan- 
tir Texécution  des  travaux  du  canal  de 
Zelzate. 

De  son  c6té,  l'intimé  Beernaert ,  se  fon- 
dant sur  ce  que  sa  créance  n'était  contestée 
par  aucune  des  parties,  que  dès  lors  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  statuer  au  fond,  inter- 
jeta appel  incident  de  ce  chef. 

iaatT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  inter- 
jeté par  les  héritiers  Dujardin  : 

Âttendp  que  la  loi  a  établi  «n  privilège 
spécial  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  des 
matériaux  employés  à  la  cooslruction  des 
ouvrages  ;  que  cela  ressort  évidemment  du 
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texte  et  de  Tesprit  du  décret  du  W  pluviôse 
an  ii; 

Qu*il  est  reconnu,  tant  par  Booteillerque 
par  le  syndic  à  la  faillite  Bisschoff,  qu'ils 
sont  redevables  au  saisissant  Beernaert  d^nne 
somme  de  3,266  francs,  du  chef  de  livrai- 
son de  bois  employés  par  eux  aux  travaux 
de  construction  de  la  deuxième  sectit n  du 
canal  de  Zelzate; 

Que  celte  créance  à  d'ailleurs  été  consta- 
tée par  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles,  do  8  avril  1850; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Beernaert 
a  pratiqué  uue  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  ministre  des  travaux  publics  sur  tous 
deniers  et  mandats  dus  aux  sieurs  Bouleiller 
et  Bisscbofif,  du  chefdes  prédits  travaux,  ce 
pour  sûreté  et  avoir  payement  par  privilège 
de  la  somme  prémentionnée  ; 

Que  la  cession  a  Dujardin  des  mandats  en 
question,  quoique  faite  antérieurement  à  la 
saisie,  étant  étrangère  au  saisissant,  ne 
saurait  priver  celui-ci  du  droit  d'exercer, 
son  privilège  sur  les  mandats  et  sommes 
saisies-arrêtées;  que,  s'il  en  était  autrement, 
il  dépendrait  toujours  du  débiteur  de  ren- 
dre illusoires  et  inopérantes  les  dispositibns 
du  décret  précité. 

Sur  les  concTusions  prises  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  par  Dujardin  ,  fondées 
sur  la  dénégation  que  les  livraisons  dont 
s'agit  auraient  été  faites  pour  le  canal  de 
Zelzate  : 

Attendu  que,  par  le  jugement  précité  du 
tribunal  de  Bruxelles,  du  8  avril  1830,  Beer- 
naert a  été  admis  au  passir  de  la  faillite 
Bisschoff  pour  3,266  francs  du  chef  des 
fournitures  de  bois  indiquées  dans  les  qua- 
lités du  jugement  comme  faites  pour  l'en- 
treprise du  canal  de  Zelzate;  que,  ce  juge- 
ment étant  reconnu  par  les  héritiers  Dujar- 
din et  ayant  été  rendu  à  leur  intervention, 
ils  ne  sont  plus  recevables  en  leurs  dénéga- 
tions et  conclusions. 

Sur  l'appel  interjeté  parr  le  syndic  à  la 
faillite  Bisschoff: 

Attendu  que  le  décret  du  26  pluviôse 
an  II,  d'une  part  en  défendant  aux  créan- 
ciers des  entrepreneurs  de  pratiquer  des 
saisies  sur  les  mandats  et  deniers  qui  leur 
sont  destinés,  et  d'autre  part  en  établissant 
une  exception  à  cette  règle  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  fait  des  fournitures  de  maté- 
riaux pour  ces  entreprises,  n'a  eu  évidem- 
ment pour  but  que  d'assurer  aux  fburnis- 
seors  le  payement  de  leurs  fournitures  sur 
le  prix  des  travaux  auxquels  ils  ont  contri- 


bué; qu'on  ne  saurait  donc  étendre  les  dis- 
positions du  décret  au  cautionnement,  ce- 
lui-ci n'étant  pas  le  prix  rémunéraloire  des 
ouvrages,  mais  une  garantie  donnée  au  gou- 
vernement pour  répondre  de  la  bonne  exé- 
cution des  constructions. 

Quant  à  l'appel  incident  de  Beernaert  : 

Attendu  que  le  tribunal  civil  était  seul 
compétent  pour  connattre  de  la  validité  de 
la  saisie,  qu'aucune  contestation  ne  s'était 
élevée  sur  la  réaiité  de  la  créance  reconnue 
d'ailleurs  par  le  tribunal  de  Bruxelles  dans 
son  jugement  du  8  juin  1830,  rendu  sur 
l'intervention  de  toutes  les  parties  intéres- 
sées ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  cause  était  en  état 
pour  recevoir  décision  au  fond  et  que,  par- 
tant, le  premier  juge  a  infligé  grief  à  l'in- 
timé, appelant  incidemment,  en  renvoyant 
les  parties  devant  on  autre  juge  pour  sta- 
tuer sur  ce  qui  n'était  plus  en  litige ,  là  où 
il  était  lenu  de  se  prononcer  sur  la  validité 
de  la  saisie  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant;  émendant,  condamne  solidai- 
rement Jules  Bouteiller  et  Adolphe  Bisschoff 
à  payer  à  Beernaert  la  somme  de  3,266  fr. , 
avec  les  intérêts,  du  chef  de  vente  et  livrai- 
son de  bois  faite  pour  le  canal  de  Zelzate  f 
déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée le  20  décembre  1848,  etc. 

Du  9  juillet  1832.  --  Gourde  Gand.  — 
1'«  Ch.  —  Plat'd.  HM.  Balliu,  Rolinet  Joly. 


.  DONS  ET  LEGS.  —  ÛRrax  bbs  JtsuiTxs. 

(VBANnVILLB   ET   BOONK,   —  C.    LE   BUREAU  DE 
BIElffAISànCB  DE  RIVELLB8.  ) 

Brux.,  8  août  1853.  —  Rejet,  rapporté 
l'*  partie,  p.  356. 

DÉLIT  FORESTIER.  —  Goivstrugtiofis 

ILLICITES. 
(LE  HIR.  DBS  riRAirGES,  —  G.  LAMBERT.  ) 

Liège,  24  nov.  1853.  ^  Rejet,  rapporté 
!'•  partie,  p.  591.. 


COMPÉTENCE.  —  Société. 

(SEVBT,  —  G.  SEIBT.  ) 

Brux.,  21  nov.  1855.  -^  Rejet,  rapporté 
l'o  partie,  p.  343. 
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PREUVE.     —    COHVEWTION    COMMERCIALE.   — 

G0BRE8FOROAIIGB.   —  Silence. 

La  preuve  des  obligationa  eommercialeê  se 
constate  et  s'explique  par  la  correspond 
(lance.  Il  y  a  preuve  suffisante  de  l'étendue 
d'un  marché  entre  deux  négociants  dans 
une  lettre  de  l'acheteur  à  laquelle  le  ven- 
deur s'est  abstenu  de  répondre,  surtout  si 
le  vendeur  a,  postérieurement  à  cette  let- 
tre, donné  au  marché  un  commencement 
d'exécution  (<).  (Gode  de  comm.,  art.  109.  ) 
1 

(FOUCâRTBROQQBT,   —  G.  W1TT0UGKX.) 

Foocarl-Broqaet,  marchand  de  grains, 
faisait  des  affaires  assez  importantes  en  cette 
denrée  avec  WittoQckx,  distillateur.  —  En 
1855 ,  Foocart  s'engage  à  livrer  à  an  prix 
déterminé,  en  novembre  suivant,  KOO  hec- 
tolitres de  seigle,  plus  une  autre  partie  à 
fournir  de  suite.  Le  âO  août,  il  écrit  à  Wit- 
touckx  en  P,»S.  :  «  Je  vous  prie  en  même 
u  temps  de  prendre  livraison  du  seigle  à 
«  vous  vendu  mercredi.  » 

Le  21 ,  Wittouckx  répondait  à  Foocart  : 
»  Je  vous  enverrai  demain  des  sacs  vides 
it  pour  m*expédier  par  parties  les  1 ,000  bec- 
u  tolitres  de  seigle  que  je  vous  ai  achetés  à 
«  livrer  de  suite.  » 

A  la  suite  de  cette  lettre,  Foucart  livre 
7âO  hectolitres  de  seigle.  Le  1"  septembre, 
il  réclame  le  payement  du  solde  du  compte 
de  Wittouckx,  à  ce  jour.  Wittouckx  refuse 
de  payer  jusqu'à  livraison  des  280  hecto- 
litres qui  doivent  compléter  les  1,000  hec- 
tolitres achetés.  Foucart  insiste  et  prétend 
n'avoir  vendu  que  le  restant  de  son  maga- 
sin ,  sans  détermination  de  quantité.  Nou- 
veau refus  de  Wittouckx.  Assignation  par 
Foucart. 

Le  24  octobre  1855 ,  jugement  du  tribu- 
nal  de  commerce  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  : 

«(  Vu  la  correspondance  d'entre  parties 
produite  en  forme  régulière,  visée  pour 
timbre  et  enregistrée,  etc.  ; 

«  Attendu  que  de  cette  correspondance  il 
appert  que,  le  20  août  1855,  le  demandeur, 
répondant  à  une  lettre  du  défendeur,  de  la 
veille,  l'invita  à  prendre  livraison  du  seigle 
qu'il  lui  avait  vendu; 

«  Que ,  le  21  août ,  répondant  à  cette  let- 
tre, le  défendeur  prévint  le  demandeur  que 
le  lendemain  il  lui  enverrait  des  sacs  vides 


(*)  Voy.  Pardessus,  n©»  145  el  255, 


pour  lui  expédier  par  parties  les  1 ,000  hec- 
tolitres de  seigle  qu'il  lui  avait  achetés  à  li- 
vrer de  suite  ; 

«  Qu'en  conséquence  la  livraison  s'opéra 
successivement  jusqu'à  concurrence  de  720 
hectolitres; 

«  Que,  le  1*' septembre,  le  demandeur 
envoya  au  défendeur  facture  deS  livraisons 
faites  antérieurement  et  de  celle  de  720  hec- 
tolitres faite  en  dernier  lieu ,  sans  faire  au- 
cune objection  au  marché  de  1,000  hectoli- 
tres de  seigle  dont  le  défendeur  avait  de- 
mandé livraison  ;  que,  le  7  septembre  enfin, 
et  ainsi  sept  jours  après  avoir  été  avisé  que 
le  défendeur  lui  enverrait  des  sacs  vides 
pour  recevoir  les  1,000  hectolitres  de  seigle, 
le  demandeur  prétendit  pour  la  première 
fois  qu'il  n'avait  vendu  qu'un  restant  de 
magasin  ; 

«c  Attendu  que  si  le  demandeur  l*avait 
ainsi  entendu ,  il  n'eût  pas  manqué  de  ré- 
pondre immédiatement  à  la  lettre  da  dé- 
fendeur, du  21  août,  que  ce  n'était  pas 
1 ,000  hectolitres  qu'il  avait  vendus,  mais 
la  partie  restant  encore  disponible  dans  ses 
magasins,  tandis  que,  sans  objection  au- 
cune ,  il  a  commencé  et  en  partie  exécuté 
l'ordre  donné  par  la  lettre  susdite  ; 

«(  Attendu  dès  lors  qu'il  y  a  présomptions 
suffisantes  sur  la  réalité  du  marcbérde  1,000 
hectolitres  de  seigle  pour  autoriser  l'appli- 
cation de  l'article  1566  du  code  civil; 

(c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  le  dé- 
fendeur à  affirmer  supplétoirement  par  ser- 
ment que  le  marché  de  seigle,  dont  la  lettre 
du  demandeur,  du  21  août  1855,  faisait 
mention,  était  de  1,000  hectolitres;  et,  ce 
fait ,  condamne  le  demandeur  par  corps  à 
parfaire  la  livraison  jusqu'à  concurrence  de 
280  hectolitres  de  seigle  au  prix  de  15  fr. 
42  cent,  par  75  kilos  net,  contre  paye- 
ment, etc.  » 

Appel  par  Foucart. 

Devant  la  cour  il  reproduisit  sa  demande 
primitive  et  offrit  en  ordre  subsidiaire  de 
prouver  que  le  marché  n'avait  porté  que 
sur  la  partie  de  seigle  restant  en  magasin. 

^  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  conven- 
tions commerciales  se  constatent  et  s'expli- 
quent le  plus  ordinairement  par  la  corres- 
pondance et  par  l'exécution  donnée  par  les 
parties  ; 

Attendu  que  c'était  une  obligation  pour 
rappelant  de  réclamer  d'abord  contre  Pé- 


COURS  D'APPEL. 
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lendoe  qae  rintimé  donnait  au  marché  con- 
clu enlre  eux  ;  que ,  ne  Tayant  pas  fait ,  et 
ayant  au  contraire  exécuté  les  livraisons 
partielles  que ,  d*après  la  correspondance, 
rinlimé  ne  pouvait  recevoir  que  comme  à- 
compte  des  1,000  hectolitres  auxquels  il 
ûxail  la  hauteur  du  marché,  il  doit  être 
tenu  pour  avoir  accepté  le  chiffre  qui  lui 
était  indiqué  ; 

Attendu  que  rappelant  doit  s*împnter  de 
ne  pas  avoir  stipulé  plus  clairement; 

Attendu  que  les  éléments  de  preuve  ver- 
sés au  procès  pouvaient  suffire  pour  faire 
preuve  complète  en  faveur  de  l'intimé;  que 
le  premier  juge ,  en  ne  les  considérant  que 
comme  une  source  de  présomptions  graves, 
précises,  concordantes,  et  en  ordonnant  à 
rintimé  de  prêter  le  germent  suppléloire, 
loin  d*infliger  grief  à  l'appelant,  lui  a  donné 
une  garantie  surabondante; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  ne 
peut  échoir  d'admettre  la  partie  appelante 
à  la  preuve  testimoniale  de  la  convention 
posée  subsidiairement  dans,  ses  conclusions 
devant  la  cour; 

Par  ces  motift  et  ceux  du  premier  juge, 
sans  s'arrêter  à  la  demande  de  preuve  faite 
par  l'appelant,  et  qui  est  écartée  comme  non 
recevable,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  18  janvier  18S4.  —  Cour  de  Brux.  — 
!'•  ch.  —  PL  MM.  Jamar  et  Vandievoet. 


MINES. 

(SOGIÉTft  0B8  GRAHDS   ET   FXTITS  TAS  ,  —   G.    LA 
B0CI£t£  DB  la  grande  V£1RB.) 

Brux.,  2  août  1834.  —  Arrêt  cassé,  rap- 
porté 1'«  partie,  p.  292. 


^  DÉFRICHEMENT. 

(HOUSSE,  -—  G.  LA  GOHPAGRIE  DB  SERAIflO.  ) 

Liège,  10 janvier  18»3.  —  Rejet,  rap- 
porté 1"  partie,  p.  ISl. 


DÉLIT  FORESTIER.    —    Constructions 

ILLICITES. 
(le  min.  des  FINANCES  ,   —  C.    FRANÇOIS.  ) 

Liège ,  S3  nov.  181^3.  —  Rejet ,  rapporté 
Impartie,  p.  394^ 


ESCROQUERIE.  —  Abus  de  confiance.  — 
Él&hents  constitutifs. 

Le  débiteur  qui,  recevant  du  créancier  le  titre 
de  sa  dette  pour  le  renouveler  sous  certaines 
modifications,  emploie  d'abord  de  préten- 
dus obstacles  pour  ne  pas  écrire  immédia- 
tement le  titre  nouveau  (par  exemple  Vim- 
possibilité  de  se  procurer  un  timbre  ) ,  et 
qui  ensuite  refuse  de  délivrer  le  titre  pr<H 
mis ,  et  prétend  faussement  avoir  acquitté 
la  dette,  commet  une  escroquerie  ou  tout 
au  moins  un  abus  de  confiance  par  abus 
de  dépôt. 

(SCHOUCKENS,  —  G.  LE  MIN.  PUB.  ) 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Du  14  août  18154.  —  Cour  de  Gand.  — 
PI,  MM.  Dclwarde  et  Gilquin. 


FONCTIONNAIRE    PUBLIC. 


Outrage. 


L'officier  de  la  garde  civique  qui  ordonne  au 
bourgmestre  de  sortir  de  son  corps  de  garde 
et  répond  à  ses  interpellations  sur  l'élat  de 
la  garde  par  les  mots  :  Tout  cela  ne  tous 
regarde  pas,  se  rend  coupable  envers  ce  ma- 
gistrat du  délit  d'outrage  prévu  par  l'arti- 
cle 222  du  code  pénal. 

Arrêt  conforme  à  la  notice. 

Do  3  mai  1834.  —  Cour  de  Gand.  — 
PL  M.  Delecourt. 


RENTE  CONSTITUÉE.  -  Payement.  - 
Lieu.  —  Crédirentier.  —  Dêbirentier. 

—  Domicile.  —  Créanciers.  —  Pluralité. 

—  Indication.  —  Mise  en  demeure.  —  Som- 
mation. —  Huissier.  —  Mandat.  —  Quit- 
tance. —  Insuffisance. 

//  était  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence 
que,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente  en  ar- 
gent et  celui  à  qui  elle  était  due  habitaient 
le  même  lieu,  le  payement  des  intérêts  de- 
vait se  faire  au  domicile  du  créancier  (*). 

//  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  rente  a  été 
constituée  au  profit  de  plusieurs  personnes, 


(1)  Voy.  sur  la  question  Qruz.,  4  février  1830 
(Pane,  à  celte  date,  et  la  note);  Pothier,  up  549; 
TroploDÇ,  Y»  Prêt,  no  449. 
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êauB  indteaitan  de  lêur$  domitiîeê  et  êotu 
assignation  de  part. 

Une  mise  en  demeure  est  nécessaire  dans  le 
cas  où  la  rente  est  çuérable  pour  constituer 
le  débiteur  en  relard  de  payer  et  l'obliger  au 
remboursement  en  vertu  de  l'article  1913 
du  code  civiL 

On  ne  peut  considérer  comme  suffisant  un 
exploit  de  sommation  dans  lequel  l'huissier 
ne  mentionne  pas  qu'il  a  mandai  de  rece- 
voir ou  qu'il  est  porteur  de  la  quittance  du 
créancier  (*). 

(BBRTRâlfO  PA1TNBKL8,  —  C.  YAR  DBR  TIRREIf .) 

Jugement  da  tribunal  de  Broxelles,  du 
19  juillet  1852,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  par  acte  passé  devant  le 
notaire  M.  Van  den  Uoven  et  témoins,  le  16 
mars  1765,  réalisé  devant  les  échevins  de 
Bruxelles,  le  11  du  même  mois,  les  au- 
teurs du  demandeur  ont  constitué  une  rente 
perpétuelle  au  capital  de  â,000  flor,  de 
change,  soit  4,â3â  fr.  80  cent.,  à  Tintérét 
annuel  de  4  pour  cent  courant  de  change, 
à  l'échéance  du  16  mars  et  avec  faculté  de 
se  libérer  à  un  taux  réduit  :  le  débireniier 
avait  jusqu'au  dernier  jour  le  choix  du  mo- 
ment qui  lui  convenait  le  mieux  pour  sa  li- 
bération, sans  que  le  crédirentier  eût  le 
droit  de  se  présenter  chez  son  débiteur  pour 
réclamer  un  intérêt  non  encore  exigible  (^)  ; 

u  Que  le  débireniier,  pour  n'avoir  pas  à 
payer  rintérèt  fort,  avait  soin  de  porter  en 
temps  utile  au  crédirentier  l'intérêt  au  taux 
réduit;  que,  lors  même  qu'il  arrivait  que 
le  délai  de  six  semaines  était  échu,  le  débi- 


(<)  Voy.  Aix,  10  déc.  1836;  Br.,  19  mars  1825; 
])uvergier,/>rtff,  n«  S42;  Daranton,  1. 17,  no  620. 

(*)  Voici  la  traduclioa  des  passages  essentiels 
de  Tacte  qui  est  en  flamand  : 

«  Avis  à  tous  que  Jacques  Stevens,  au  nom  et 
de  la  part  de  Charles  Godechales,  maître  chirur- 
gien en  celle  ville  de  Bruxelles,  et  de  Marie 
Poussé,  époux,  en  venu  de  procuration  spéciale 
et  irrévocable,  a  déclaré  aux  échevins  y  présents 
(attendu  la  somme  de  2,000  fl.  de  change) ,  que 
les  constituants  sont  bien  et  dûment  restés  rede- 
vables, à  titre  de  reliquat  du  prix  d'achat  de  Thy- 
pothèque  ci-dessous,  envers  Marie-Cornélia  Hoff- 
mans,  épouse  de  J.  P.  Vallyn;  Jeanne  Hoffmans, 
jeune  fille;  Pierre  HoflFmans;  Elisabeth  Hoffmans, 
épouse  de  Huberl-François  Jambers,  mayeur  de 
Lopderzeel  et  Tisselt,  et'Corneille  Hoffmans,  tous 
enfants  de  Pierre  i(offmans  et  Barbe  Yander- 
sehueren,  unis  en  mariage;  qu*ils  ont  de  ce  chef 
promis  auxdits  enfants  de  feu  Pierre  Hoffmans  et 


rentier  avait  soin  de  porter  la  rente  â  Peffél 
d'obtenir  sa  libération  à  un  taux  réduit^  en 
s'eicusanl  sur  un  retard  et  en  jQstiûanl  des 
motifis  qui  poovaient  y  avoir  doooé  iiea  ; 

<(  Qu'en  tous  cas ,  une  rente  essentielle- 
ment portable  dans  son  principe  ne  saurait 
perdre  ce  caractère  par  la  négligence  même 
que  mettrait  le  débireniier  à  exécuter  ses 
obligations; 

«  Attendu  que  par  acte  reçu  par  les  no- 
taires Ronflette  et  Delcor  à  Ixelles,  le  15  fé- 
vrier 1834,  Basliu  s'est  déclaré  propriétaire 
de  l'immeuble  donné  en  hypothèque  pour 
sûreté  de  la  rente  dont  il  s'agit,  appartenaot 
au  demandeur,  déjà  alors  domicilié  à  Schaer- 
beek,  et  à  la  dame  Jambers,  rentière  à 
Bruxelles  ;  qu'en  même  temps  Bastin  s'est 
reconnu  débiteur  de  ôelle  rente  ,  en  s'obii- 
geant  à  en  payer  les  intérêts  annuels  sur  le 
pied  et  de  la  manière  établis  au  titre  coosli- 
lulif  du  16  mars  1765,  prémentionné; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
1912  du  code  civil,  le  débiteur  d'une  rente 
constituée  en  perpétuel  peut  être  contraint 
au  rachat  s'il  cesse  de  remplir  ses  obliga- 
tions pendant  deux  années; 

«  Attendu  que  la  prescription  cooravit 
de  plein  droit  contre  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires pendant  les  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire et  les  quarante  jours  pour  délibé- 
rer, il  serait  difficile  de  comprendre  com- 
ment des  héritiers  débiteurs  d'une  rente 
seraient  relevés  à  l'infini  des  obligations  ré- 
sultant pour  eux  des  dispositions  de  l'article 
1912  prémentionné,  jusqu'à  ce  que  les 
créanciers  aient  signifié  leurs  titres,  sif^îfi- 
cation  qui  n'est  exigée  que  pour  exécuter 


Barbe  Yanderschueren  de  leur  payer  une  rente 
perpétuelle  et  héréditaire  de  80  flor.  par  an,  ar- 
gent courant  libre  de  dixième,  etc.  Etant  en  même 
temps  bien  et  expressément  conditionné  et  con- 
senti par  les  crédirentiers  que ,  au  cas  que  les 
débirentiers  viendraient  à  payer  {ktoaemen  te 
voldaen)  ladite  rente  à  Téchéance  de  chaque  an- 
née ou  au  plus  tard  dans  les  six  semaines  qui 
suivront,  quitte  et  libre  comme  ci-dessus  et  au- 
trement non,  ils  se  libéreront  par  70  flor.  au  lieu 
de  80 ,  et  ainsi  à  raison  de  5  et  demi  pour  cent 
au  lieu  de  4;  la  même  rente  devant  prendre  cours 
le  16  du  courant  mois  de  mars,  d'après  quoi  la 
première  année  viendra  à  échéance  et  exigible 
le  16  mars  de  la  prochaine  année  1766,  et  ainsi 
d^année  en  année  jusqu'au  plein  et  entier  rem- 
boursement des  prédits  9,000  flor.  de  change. 
El  pour  ce  et  tout  ce  qui  précède,  il  a  indi- 
qué et  obligé  comme  gage  pour  lesdits  consti- 
tuants, etc.  9 
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conlre  les  créanciers  par  la  voie  d*eiécution 
parée  des  litres  qui  étaient  exécatoires  dans 
cette  forme  contre  leurs  auteurs; 

M.  Attendu  que  les  défendeurs  étant  en 
demeure  de  payer  les  canons  échus  les 
16  m«rs  1850  ei  1851 ,  le  demandeur,  par 
exploit  de  Thuissier  De  Vadder,  du  22  dé- 
cembre 1851,  les  a  sommés,  en  leur  qualité 
de  seuls  et  uniques  héritiers  de  leurs  père  et 
mère,  Pierre  Paneels  et  Marie-Justine  Bercé, 
et  comme  détenteurs  de  Timmeuble,  de  lui 
payer  les  deui  années  de  rentes  échues,  plus 
le  capital  ; 

tt  Attendu  que,  la  qualité  de  débiteur 
personnel  de  la  veuve,  dont  il  s*agit,  dans 
le  chef  des  défendeurs,  comme  héritiers  de 
leurs  père  et  mère  prémentionnés,  n*élanl 
pas  méconnue,  il  est  superflu  d'examiner  le 
mérite  de  cette  sommation  aux  défendeurs 
comme  détenteurs  de  l'hypothèque,  d'au- 
tant plus  que  çeUe  sommation  ne  constitue 
pas  une  poursuite  à  l'égard  des  tiers  délen- 
teurs, mais  bien  un  avertissement  de  l'im- 
minence de  ces  poursuites,  puisque  le  cré- 
direntier annonçait  sa  volonté  d'exiger  le 
remboursement  de  la  rente  ; 

«  Atlepdu  que  d«  moment  que  le  de- 
mandeur était  en  droit  d'exiger  ce  rem- 
boursement, il  était  indifféreot  qu'il  exigeât 
le  payement,  tant  du  capital  que  des  inté- 
rêts, soit  entre  ses  propres  majns,  soit  entre 
les  mains  de  l'huissier,  puisqu'il  n'était 
plus  permis  aux  débiteurs  de  diviser  les 
droits  du  dema/ideur  et  de  se  libérer  en 
payant  seulement  les  intérêts  échus  ; 

u  Attendu  que  le  demandeur,  dans  se 
sommation  ûu  S2  déeembre  1851 ,  s'est  qua- 
lifié de  «  seul  et  unique  héritier  de  la  de- 
«  moiseli^  Jambers  ;  » 

u  Attendu  que  cette  qualité,  méconnue 
au  procès,  n'est  pas  encore  établie  ;  que  la 
circonstance  que  les  défendeurs  ou  leurs 
anleurs  lui  auraient  déjà  payé  la  totalité  de 
la  rente  échue  le  16  mars  1849,  depuis  le 
décès  de  la  demoiselle  Jambers,  arrivé  le 
SO  novembre  1848,  serait  insuffisante  pour 
établir  cette  qualité,  puisque,  si  celle-ci 
n'existait  pas,  les  défendeurs  seraient  en 
droit  de  répéter  contre  le  demandeur  la 
partie  de  la  rente  qu'ils  lui  auraient  payée 
indûment  et  par  erreur; 

u  Attendu  que  si  le  demandeur  justifiait 
de  la  qualité  qu'il  allègue ,  il  établirait  en 
même  temps  qu^elle  était  connue  des  au- 
teurs des  défendeurs;  qu'en  tous  cas,  une 
signification  nouvelle  n'était  plus  nécessaire 
aux  défendeurs  pour  faire  produire  à  cette 


qualité  ses  effets  légaux,  puisqu'il  ne  s'agis- 
sait pas  dans  l'espèce,  comme  il  a  déjà  été 
dit  plus  haut,  d'exécuter  par  la  voie  d'exécu* 
lion  parée,  conlre  des  héritiers,  des  titres 
exécutoires  contre  leurs  auteurs  ; 

«  Attendu  que  la  circonstance  que  l'un 
des  défendeurs  serait  domicilié  à  la  Nouvelle- 
Orléans  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'annuler 
la  sommation  du  22  décembre  1851,  puis- 
que, d'une  part,  ce  défendeur  n'a  point  fait 
connaître  le  ekangement  de  domicile  au  cré- 
direntier, en  supposant  que  ce  changement 
de  domicile  existe  légalement,  et,  d'autre 
part,  il  anraii  en  tout  cas  couvert  celte  nul- 
lité, en  faisant  des  offres  réelles  et  en  élisant 
domicile  aux  fins  du  litige  actuel  chez 
M"  Heernu,  le  tout  sans  aucune  réserve  à  l'é- 
gard de  ce  moyen  de  nullité,  pour  prétendu 
domicile  en  pays  étranger; 

«  Altendu  que  les  démarches,  qu'au- 
raient faites  les  défendeurs  pour  pouvoir  se 
libérer  en  temps  utile,  sont  irrelevantes  au 
procès,  puisqu'ils  avaient  la  faculté  de  faire 
offrir  réelleipent  les  canons  arriérés  avant 
le  délai  fatal  prescrit  par  l'article  1912  du 
code  civil  ; 

«  Par  ces  motifs ,  avant  de  faire  droit  au 
fond,  le  tribunal  ordonne  au  demandeur...  » 

—  Appel. 

ABHÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  s'il  était  ad- 
mis dans  l'ancienne  jurisprudence  que,  lors- 
que le  débiteur  d'une  rente  en  argent  et  ce- 
lui à  qui  .elle  était  due  habitaient  le  même 
lieu,  le  payem^ni  des  intérêts  devait  se  faire 
au  domicile  du  créancier,  bien  que  le  titre 
fût  muet  à  cet  égard,  il  n'en  peut  être  de 
môme  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  tilre 
ne  contient  aucune  indication  du  domicile 
des  créanciers,  que  ces  derniers  se  trouvent 
au  nombre  de  cinq,  sans  que  l'acte  porte 
quelle  est  la  part  qui  revient  à  chacun  d'eux, 
s'ils  doivent  donner  une  quittance  indivi- 
duelle ou  si  l'un  d'eux  ou  une  personne 
tierce  a  reçu  manda t*de  recevoir  pour  tous'; 

Attendu  que  si  dans  le  titre  nouvel  du 
15  février  1854,  d'un  c^té  le  domicile  des 
parties  se  trouve  indiqué,  de  l'autre  le  si- 
lence 6st  encore  gardé  sur  le  lieu  du  paye- 
ment et  sur  la  part  appartenant  dans  la  renie 
à  chacun  des  deux  crédirentiers  proprié- 
taires; que  Bastin,  détenteur  de  l'immeuble, 
a  déclaré  qu'il  s'obligeait  à  payer  les  intérêts 
annuels  sur  le  pied  et  de  la  manière  établis 
aux  titres  constitutifs  et  auxquels  il  n'était 
porté  aucune  dérogation  ni  innovation  quel- 
conque ; 
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Attendu  que,  la  rente  devant  être  consi- 
dérée comme  qaérable,  il  incombait  au 
créancier  de  mettre  régulièrement  son  dé- 
biteur en  demeure  ;  qu*on  ne  saurait  attri- 
buer un  pareil  effet  à  la  sommation  du  22  dé- 
cembre 1851,  puisqu'on  ne  voit  pas  que 
rhuissier  aurait  eu  mandat  de  recevoir  ou 
aurait  été  porteur  de  quittance  ; 

Attendu  que,  le  lendemain  25  décembre, 
des  offres  réelles  ont  été  faites  par  les  appe- 
lants à  rintimé,  offres  qui  ont  été  refusées 
comme  étant  insuflSsantes,  parce  que  le  ca- 
pital n*y  était  pas  joint; 

Attendu  que  la  consignation  des  intérêts 
dus  a  eu  lieu  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  de  Bruxelles,  le  27  du 
même  mois  ; 

Qu*en  présence  de  ces  faits,  il  n*y  a  donc 
eu  ni  mise  en  demeure  suflSsante,  ni  refus 
de  payer  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  Jugement  dont 
appel  au  néant,  etc. 

Du  15  juillet  1854.  —  Cour  de  Brux.  — 
S"  ch.  —  PL  HM.  Barbanson  père  et  E.  Bar- 
banson,  V.  Faider. 

SAISIE -ARRÊT. 

(LX  HIN.   des  riNÂNGBS,    —  G.  STRDIG  6UT0T.) 

Brux.,  22  déc.  1852.  ~  Rejet,  rapporté 
1'«  partie,  p.  135. 

EXTRADITION. 

(  AUTOINX ,  —  G.  LE  Hllf .   PUB.  ) 

Brux.,  ch.  d*acc.,  28  janvier  1854.  — 
Rejet,  rapporté  1'«  partie,  p.  129  et  383. 


PRESSE. 

(lB  HIN.  PUB.,    —  G.  JOLT.) 

Liège,  16  février  1854.  —  Arrêt  cassé, 
rapporté  V  partie,  p.  304. 

CONDITION  RÉSOLUTOIRE.  —  xAccom- 
pussEMERT.  —  Donation.  —  RAvogâtion. 
—  Actes  d*adhinistration. 

L'aecomplissement  de  la  condition  résolu- 
toire n'annule  que  lee  actei  de  propriété 


(«)  Voy.  conf.  :  Toullier,  t.  6,  no»  576  et  576; 
Zachari»,  §  369,  p.  12,  noie  9';  Duranton,  t.  17, 


sans  porter  atteinte  aux  aetes  d'adminis 
tration  faits  sans  fraude.  (Gode  civil ,  arti- 
cles 1183  et  11 84.) 
Mnsi  la  révocation  d'une  donation  entre^ifs 
pour  inexécution  des  charges,  laisse  subsis^ 
ter  un  bail  de  moins  de  neuf  ans  consenti 
par  le  donataire  (().  (Code  civil,  art.  595, 
954,  1429,  1430, 1718  et  1675.  ) 

(  NICOLAS  ,  —  G.  VAN  BBB  6HIB8T.  ) 
ABBftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  ressort  des 
faits  de  la  cause  que  l'acte  du  25  septembre 
1850,  reçu  par  le  notaire  Poncelet,  et  quali- 
fié de  rétrocession,  n^a  eu  pour  objet  dans 
rintention  des  parties  que  de  constater  la 
révocation  de  la  donation  faite  aux  époux 
Lahure  par  leur  contrat  de  mariage,  en 
date  du  19  septembre  1849,  et  dont  ils  n'a- 
vaient pas  exécuté  les  conditions;  que  c'est 
aussi  ce  sens  que  l'appelant  Nicolas  a  donné 
à  cet  acte  par  les  conclusions  prises  devant 
la  cour  ; 

Attendu  que  l'article  954  du  code  civil , 
qui  détermine  les  effets  de  la  révocation 
des  donations  entre-rifs  pour  inexécution 
des  conditions,  n'est  qu'une  application  des 
articles  1183  et  1184  du  même  code  relatifs 
à  la  condition  résolutoire  des  conventions  en 
général  ;  qu'il  est  de  principe  que  l'accom- 
plissement de  cette  condition  n'annule  que 
les  actes  de  propriété  et  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  actes  d'administration  faits  sans 
fraude  ; 

Attendu  que  les  baux  de  moins  de  neuf 
ans  ne  sont  que  des  actes  d'administration 
et  doivent,  s'ils  ont  été  passés  de  bonne  foi, 
être  maintenus  après  avènement  de  la  con- 
dition; que  cela  résulte  des  articles  595, 
1429,  1430  et  1718  du  code  civil,  et  plus 
particulièrement  de  l'article  1672 ,  qui  dis- 
pose que  le  vendeur  qui  rentre  dans  son 
héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat  est 
tenu  d'exécuter  les  baux ,  faits  sans  fraude 
par  l'acquéreur,  sans  distinguer  si,  au  mo- 
ment de  l'exercice  du  pacte-,  les  preneurs 
sont  ou  non  entrés  en  jouissance  des  biens 
loués  ; 

Attendu  qu'aucun  fait  de  fraude  on  de 
dol  n'est  articulé  contre  l'intimé  et  que  dès 
lors  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  bail  à  lui 
consenti  par  l'appelant  Lahure  pour  le  terme 

no  154;  Duvergier,  i.  3,  n»  550;  Troplong,  du 
Louage,  W  100. 
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de  six  ans  et  par  acte  passé  devant  le  no- 
taire Poncelet,  le  27  juin  1850,  ainsi  anté- 
rieurement à  la  révocation  de  la  donation  ; 
qa'ii  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider 
ainsi,  qa'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  l'appelant  Nicolas  avait,  lors  de 
Pacte  du  25  septembre  1850,  connaissance 
que  la  maison  dont  il  recouvrait  la  propriété 
par  l'effet  de  cet  acte  et  qu'il  occupait  avec 
le  donataire,  son  gendre,  avait  été  louée 
par  celui-ci  à  l'intimé  le  27  juin  de  hi  même 
année; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  l'article  1745  du  code  civil 
est  sans  application  à  la  cause: 

Attendu  que  l'inexécution  du  bail  dont 
il  s'agit  a  occasionné  à  l'inlimé  un  domniage 
dont  les  appelants  doivent  la  réparation , 
mais  qu'une  condamnation  solidaire  aux 
dépens  à  charge  de  ces  derniers  satisfera 
suffisamment  à  ce  point; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  décembre  1851.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  ch.  —  PI.  MM.  Robert  et  Forgeur. 


COLLÈGES. 

(  LX  COLLÉGK   DB   LOUVAIN  ,  —    C.    LA    VILLB  DB 
H0E6AERDB. ) 

Brux.,  12  février  1855.  —  Rejet,  rap- 
porté 1'*  partie,  p.  15^5. 


COMPTE  ( BBDDiTioN  de).  —  Mardataibb.  — 
L'VTtHtTS.  —  Aveu. 

(  audoob,  —  c.  le  duc  d^orsel.  ) 

Brux.,  14  mars  1855.  —  Rejet,  rapporté 
1"  partie,  p.  598. 


PRESSE. 

(LEXIR.  pub.,  —  c.  JOLY.) 


Brux.,  ch.  corr.,  12  août  1855. 
cassé,  rapporté  1'*  partie,  p.  65. 


Arrêt 


REVENDICATION.  -  Preuve.  -  Identité. 
Cadastre.  —  Titre. 

Dans  le  doute  il  faut ,  en  matière  d'action 
revendicatoire y  se  prononcer  en  faveur  de 

PASIC,  1854.  -  2«  PARTIE. 


celui  gui  possède  et  contre  celui  gui,  ayant 
institué  l'action,  doit  justifier  catégorigue- 
ment  de  sa  gualité  de  propriétaire. 
En  règle  générale,  tes  seules  indications  du 
cadastre  ne  peuvent  former  un  titre. 

(LEROT,  —  c.  DE  CALWAERT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Attendu  que  le  deman-- 
deur,  intimé,  agit  en  revendication  de  deux 
parcelles  de  terre  inscrites  au  cadastre,  la 
première  sous  le  n*  447  ,  la  deuxième  sous 
le  n^  450,  soutenant  que  ces  deux  parcelles 
font  partie  des  terrains  vagues  sur  lesquels 
les  habitants  de  la  commune  de  Fraipont 
avaient  uniquement  des  droits  d'usage. 

Attendu,  néanmoins,  qu'il  ne  produit  au- 
cun titre  positif  qui  s'applique  spéciale- 
ment aux  terres  revendiquées;  qu'il  pré- 
tend ,  à  la  vérité ,  qu'elles  sont  comprises 
dans  les  limites  que  le  record  de  l'an  1599 
assignait  au  domaine  de  Fraipont,  mais  que 
cette  allégation  n'^st  pas  justifiée  et  qu'au- 
cun article  du  record  ne  tend  à  établir  que 
les  deux  parcelles  litigieuses  seraient  ren- 
fermées dans  ces  limites  plutôt  que  d'autres 
parcelles  immédiatement  conliguës,  et  dont 
la  propriété  privée  est  reconnue  aux  pos- 
sesseurs, bien  que  placées,  par  rapport  au 
domaine  de  Fraipont,  dans  les  mêmes  cir- 
constances de  localité,  d'entourage  et  de  cul- 
ture; qu'il  résulte  au  moins  de  ce  fait  que 
le  domaine  primitif  a  subi  de  notables  chan* 
gements;  que,  même  à  cet  égard,  la  cause 
présente  un  antre  fait  contraire  au  sou- 
tènement de  l'intimé,  puisqu'il  est  établi 
que  les  terres  contestées  sont  régulièrement 
cultivées ,  bordées  de  fossés*  ou  de  haies 
déjà  fort  anciennes,  tandis  que  les  usagers 
dans  les  bois  ne  pouvaient  qu'essarter  les 
clairières  et  les  terrains  vagues  du  domaine 
de  Fraipont,  pourx  ensemencer  un  regain 
et  une  avoine  après; 

Attendu  que  la  sentence  du  16  décembre 
1652  ne  parle  non  plus  que  de  sartages,  et 
ne  contient,  du  reste,  aucune  disposition 
qui  reçoive  application  à  la  cause; 

Attendu  que  les  parcelles  447  et  450  sont 
à  la  vérité  comprises  dans  les  52  hectares 
dont  l'intimé,  plaidant  contre  la  commune, 
a  été  déclaré  propriétaire  par  le  jugement 
du  14  août  1844,  confirmé  sur  l'appel  ;  mais 
que  ces  actes  judiciaires  sont  étrangers  aux 
appelants,  qui  n'étaient  point  partie  au  pro- 
cès et  qui  agissent  aujourd'hui  en  leur 
propre  et  privé  nom ,  par  des  moyens  qui 
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lear  sont  personnels  ;  que  s*il  existe  ou  8*il 
a  existé  des  terrains  commonaux  que  les 
habitanls  de  Fraîpont  ne  pouvaient  cultiver 
que  moyennant  un  cens  annuel ,  rintimé 
ne  prouve  pas  que  les  parcelles  revendi- 
quées auraient  été  placées  dans  celte  condi- 
tion à  une  époque  quelconque;  qu'on  ne 
peut  argumenter  avec  certitude  de  Tarticle 
inscrit  au  livre  des  comptes  ouverts  aux 
débiteurs  de  la  commune  pour  fermages,  et 
où  Gilles  Leroy  de  Fraipont  figure  à  Tannée 
1822  pour  la  somme  annuelle  de  1  franc 
44  centimes;  qu'en  effet,  si  Gilles  Leroy  est, 
comme  il  le  paratl,  l'auteur  des  appelants , 
rien  n'indique  et  ne  détermine  quelles 
étaient  les  aisances  communales  pour  les- 
quelles la  redevance  avait  été  payée  ;  que 
l'action  de  l'intimé  ne  trouve  pas  un  appui 
plus  solide  dans  l'inscription  de  la  matrice 
cadastrale  où  les  terres  dont  il  s'agit  avaient 
été  portées  sous  le  nom  de  la  commune,  et 
non  point  sous  le  nom  des  appelants  Leroy  ; 
qu'en  règle  générale,  les  ieules  indicatione 
iiu  cadastre  ne  peuvent  former  un  titre  ; 
qu'elles  peuvent  être  erronées ,  et  qu'elles 
le  sont  manifestement  dans  l'espèce,  à  sup- 
poser fondé  soit  le  système  de  l'intimé,  soit 
le  système  des  appelants ,  puisque  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  deux  parties  n'étaient  por 
tées  au  cadastre,  mais  bien  la  commune 
seule  ; 

Attendu  que  les  enquêtes  auxquelles  il 
a  été  procédé  ont  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses divergences  dans  les  dépositions; 
mais  que  dans  le  doute  qui  peut  natire  de 
ce  conflit  entre  les  divers  témoignages,  il 
faut,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  se  prononcer  en  faveur  de  celui  qui 
possède  et  contre  celui  qui,  agissant  en  re- 
vendication, doit  justifier  catégoriquement 
de  sa  qualité  de  propriétaire  ; 

Attendu  que  l'intimé  argumente  vaine- 
ment de  l'acte  avenu  entre  les  membres  de 
la  famille  Leroy,  le  SI  août  1839,  ayant 
pour  objet  de  transmettre,  non-seulement  la 
maison  et  ses  dépendances,  propriété  privée 
non  contestée,  à  Jean -Jacques  Leroy,  mais 
de  plus,  porte  l'acte,  tels  droits  que  les  cen- 
deurs  ont  et  peuvent  avoir  aux  aisances 
qu'ils  cultivent  près  de  l'assise;  que  l'in- 
timé prétend  que  ces  aisances  ne  sont  au- 
tres que  la  parcelle  450,  mais  qu'il  est  con- 


(<)  Voy.  Liège,  93  raars  1844  {Jur,dê  1?.,  18i4, 
p.  469;  Pasic.^  p.  315);  Toulouse,  16 janvier 
1841  {PaMc,  1841,  2,  646);  Zacbaris,  $  337, 
noie  6;  Davergier,  fiente,  n»  230;  Merlin,  Bép.^ 
▼•  Nullité,  S  8,  n*  3;  Toollier,  t.  7,  n»  599. 


stant  i  la  cause  que ,  indépendamment  de 
cette  parcelle,  située  en  face  de  la  maison 
et  de  l'assise ,  il  se  trouve  immédiatement 
derrière,  sans  aucune  séparation  apparente, 
deux  parcelles  de  terrains  vagues ,  faisant 
partie  des  52  hectares  restitués  par  la  com- 
mune à  l'intimé  ,  et  dont  les  appelants  ont 
aussi  la  jouissance  et  la  possession  d'après 
les  troisième  et  quatrième  témoins  de  l'en- 
quête contraire;  d'où  il  suit  que  l'acte  du 
51  aoûl'1839,  ne  spécifiant  point  de  quelles 
aisances  il  s'agit,  laisse  à  cet  égard  de  l'in- 
certitude; qu'au  surplus,  il  ne  peut  suffire 
à  l'intimé  de  combattre  les  titres  des  appe- 
lants ,  qu'il  doit  établir  les  siens  propres  ; 
ce  qu'il  n'a  pas  fait  ; 

Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Du  11  décembre  1852.  —  Gourde  Liège. 
—  2«  ch.  —  PL  MM.  Henvard  et  Fabry. 


PRESSE. 

(IB  HIH.  POB.,  —  G.  VAIfBDGGXHHOIIOT.) 

Brux.,  ch.  corr.,  12  août  1853.  —  Rejet, 
rapporté  V*  partie,  p.  61. 

PATENTE. 

(le  KIN.  des  FinAIfCES,  —  C.  PÂVOT.) 

Brux.,  4  juin  1853.  —  Arrêt  cassé,  rap- 
porté 1'«  partie,  p.  51. 


SDCCESSION  FUTURE.  -  Action  su  rcl 

LIT*  oc  EII  BE6C1SI0N.    —  PrBSCBIPTIOU. 

L'article  1304  du  code  civil  est  applicable  à 
une  nullité  d'ordre  public  procédant,  par 
exemple,  de  la  stipulation  sur  la  succès^ 
sion  d'une  personne  vivante. 

Le  point  de  départ  de  la  non-recevabililé  est 
la  date  du  décès  de. la  personne  sur  la  suc- 
cession de  laquelle  la  stipulation  illicite  a 
eu  lieu  ('). 

(SIKONAftT,  —  C.  BEÂUTHIKl.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles, 
du  28  mars  1850,  en  cause  du  sieur  Beau- 


Voy.  aussi  rejet,  14  oov.  1843  {Poêfc,^  1844,  1, 
229)  ;  Troplong,  feitte,  no  246;  Marcadé,  sur 
rariicle  1504;  Vazeiile,  no547;  Liège,  20  mai 
1845  (/Mr.  de  B,,  1845,  p.  135;  Pasic,  p.  90  ). 
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thîer  et  de  la  demoiseUe  Simonarl ,  annula 
en  partie  les  ventes  dont  celte  dernière  se 
prévalait  et  que  Beaulhier,  demandeur  en 
pariage,  soutenait  frappées  d*une  nullité 
d*ordre  public  comme  ayant  constitué  la 
vente  d*une  partie  de  la  succession  d*une 
personne  encore  vivante*  * 

Les  actes  de  vente  étaient  en  date  des 
17  mars  18â9,  V  mai  1831  et  27  juillet 
1833;  Pexpiott  en  demande  de  partage  était 
du  19  mars  1849. 

On  opposa  à  la  demande  en  nullité  une 
fin  de  non -recevoir  prise  de  Tarticle  1304 
du  code  civil. 

▲RRÈT. 

Attendu  que  Tarlicle  1304  du  code  civil 
est  général  dans  ses  termes  qui  s'appliquent 
tact  aux  nullités  résultant  de  Tincapacité 
des  parties  contractantes,  qu*à  celles  résul- 
tant de  Tobjet  même  ou  de  la  cause  de  la 
convention  ; 

Attendu  qu^il  résulte  des  faits  de  la  cause, 
et  môme  de  Texploit  introductif  d*ins(ance 
par  lequel  on  réclame  les  fruits  perçus  par 
rappelante  et  son  auteur,  que  les  actes  du 
17  mars  18â9, 1»  mai  1831  et  2  juillet  1833 
ont  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution, 
etqu*il  n*a  pas  été  allégué  que  la  possession 
qui  s*en  est  suivie  ail  jamais  cessé  depuis  la 
mort  de  Tépouse  Beautliier;  que  Ton  ne 
pourrait  dès  lors  comprendre  comment  ils 
pourraient  être  annulés  sans  Tintervenlion 
de  la  justice,  contrairement  à  ce  que  disait 
Bigot-Préameneu  dans  la  séance  du  6  plu- 
viôse an  XII ,  en  exposant  les  motifs  du  li- 
vre III,  lit.  111  du  code  civil,  et  notamment 
de  son  article  1304  :  «Elle  (Tannulation)  se 
«  fait  toujours  par  rautorité  du  juge  qui 
«  prononce  sur  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
te cision  (');  » 

Attendu  qu'il  résulte  du  contexte  de  l'ar- 
ticle 1304,  code  civil,  que  le  délai  pour  in- 
tenter l'action  en  nullité,  qu'il  limite  à  dix 
ans,  a  son  point  de  départ  du  moment  où 
l'acte  qu'on  incrimine  et  qui  a  été  exécuté 
aurait  pu  être  valablement  posé; 

Attendu  que  Ton  objecte  donc  en  vain 
que  dans  l'occurrence  la  nullité  dont  les  ac- 
tes vantés  par  l'appelante  sont  entachés  sont 
d'ordre  public,  puisque  la  cause  de  cette 
nullité  d'ordre  public  est  venue  à  cesser  à 
dater  de  la  mort  de  la  personne  sur  la  suc- 


<<)  Voy.  Locré,  t.  0,  p.  178,  Commeni.  8, 
no  173. 


cession  de  laquelle  a  porté  le  pacte  fait  en- 
tre les  héritiers  Beaulhier  ; 

Attendu  que  dans-  l'espèce  Marie  Breard, 
épouse  Beaulhier,  est  décédée  le  21  juin 
1834; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  19  mars  1849 
qu'a  été  intentée  l'action  durant  laquelle  la 
nullité  des  actes  incriminés  a  été  proposée 
pour  la  première  fois; 

Attendu  que  c'est  donc  à  juste  titre  que 
la  déchéance  tirée  de  l'article  1304  du  code 
civil  a  été  opposée  à  l'annulation  des  actes 
des  17  mars  1829,  1«'  mai  1831  et  2  juillet 
1833  précités,  et  que  c'est  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  n'y  a  eu  aucun  égard  en  les  dé- 
clarant nuls  pour  partie  ou  pour  le  tout  ; 

Attendu  que  par  une  conséquence  néces- 
saire c'est  également  à  tort  que  le  premier 
juge  a  condamné  l'appelante  à  la  restitution 
des  fruits  perçus  en  vertu  de  ces  actes. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'appréciation 
faite  ci-dessus  des  faits  de  la  cause,  qu'il  n'y 
a  lieu  d'accueillir  cet  appel  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant  en  tant  qu'il  annule  les  actes  des 
17  mars  1829,  1«'  mai  1831  et  2  juillet 
1833,  et  qu'il  a  condamné  l'appelante  à  faire 
compte  des  fruits  perçus  ensuite  de  ces  ac- 
tes; émendant,  dit  pour  droit  que  la' de- 
mande eu  nullité  de  ces  actes  n'est  plus 
recevabie,  et  par  suite  qu'en  réglant  les 
droits  respectifs  des  parties  il  en  sera  tenu 
compte,  etc. 

Du  9  août  1834.  —  Cour  de  Brux.  — 
!'•  ch.  —  Plaid.  MM.  Debeckcr  et  Uoussel. 


OS  D'ANIMAUX.  —  Étâblissekent 

IfISALDBKE. 
(LX  HIN.  POBL.,  —  C.  «aiSASB.  ) 

Gand,  11  mai  1833.  —  Rejet,  rapporté 
l'o  partie,  p.  40. 

NOM  (GHAnGEMBHT  BB). 
(le  Kin.  POB.,,  —  G.  BABORHET.) 

Brux.,  ch.  corr.,  4  oct..l853.  —  Rejet» 
rapporté  1^  partie,  p.  29. 

MINES. 

(de  LAHINRB,  —  c.  LA  SOC  DE  CORPHAUB.  ) 

Liège ,  21  mai  1833.  —  Rejet ,  rapporté 


l'«  partie,  p.  264. 
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RÈGLEMENT  DE  DROITS.  —  Haiuge.  ^ 
Effets.  —  Erreub. 

Lorsqu'un  règlement  des  droits  respectifs  a 
été  fait  avec  connaissance  des  testaments 
intervenus  et  des  difficultés  qui  pouvaient 
naitre,  c'est  en  vain  qu'on  invoquerait, 
pour  porter  atteinte  à  ce  règlement,  la  va*- 
lidité  d'un  mariage  qu'on  avait  cru  nul  et 
Us  effets  qui  devaient  être  attachés  à  cette 
validité. 

'  (  LA  TSUVB  THIRT,  —  C.  BELYÂUX  ET  COlfSORTS.  ) 

Par  exploit  du  15  mai  1851 ,  Marie  Tro- 
kay ,  veave  E.  Thiry,  Gt  assigner  devant  le 
tribunal  civil  de  Liège  le  sieur  Delvaux  et 
consorts  pour  voir  déclarer  qu'à  titre  de 
main-plévie  elle  était  mattresse  absolue  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  délais- 
sés par  Eustache ,  son  mari.  Elle  se  fondait 
sur  ce  qu'elle  s'était  mariée  valablement  de- 
vant le  curé  de  Hollogne-aux-Pîerres,  le 
1"  août  1790;  sur  ce  que  ce  mariage  de- 
vait ressortir  ses  effets  civils  nonobstant  la 
publication  de  la  loi  du  âO  septembre  1792, 
puisque  les  registres  de  la  municipalité  de 
Hollogne  n'étaient  pas  encore  ouverts  à  l'é- 
poque du  l'*'  août  1796;  sur  ce  qu'elle  et 
son  mari  étaient  tousdçuz  Liégeois; qu'ainsi 
leur  union  avait  été  régie  par  le  droit  de 
main-plévie. 

Ppur  repousser  cette  demande  on  opposa 
des  arrangements  qui  étaient  intervenus 
entre  parties  en  1856  et  années  suivantes' 
sur  le  règlement  de  la  succession  d'Eusta- 
che  Thiry. 

Jugement  du  7  mai  1855 ,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit  :  —  Attendu  qu'Anne- 
Marie  Trokay,  ici  demanderesse,  s'est  ma- 
riée avec  Eustacbe  Thiry  devant  le  curé  de 
Hollogne*auxPierre5,  le  1«'  août  1796  ;  qu'à 
cette  époque  un  arrêté  du  Directoire  exécu- 
tif du  29  prairial  aniv  (17  juin  1796)  avait 
ordonné  dans  nos  pays  la  publication  de  la 
loi  du  âO  septembre  1792  sur  l'état  civil  des 
citoyens,  et  qu'elle  a  été  enregistrée  sur  les 
registres  de  l'administration  centrale  dû  dé- 
partement de  l'Ourthe  le  24  messidor  sui- 
vant (12  juillet  1796);  que  les  parties  re« 
connaissent  aujourd'hui  la  validité  de  ce 
mariage  qui,  quant  à  ses  eiTels  civils,  aurait 
été  régi  par  la  main-plévie  ;  que  par  testa- 
ment, Thiry,  en  léguant  à  son  épouse  ru** 
sufruit  de  ses  biens  immeubles  et  de  ses 
rentes ,  ainsi  que  la  propriété  de  ses  meu- 
bles, a  institué  les  enfants  de  ses  quatre 
frères  et  sœurs  ses  héritiers  universels;  que 


le  10  juin  1855  il  fut  procédé  par  le  ministère 
du  notaire  Delexhy  à  Tlnventaîre  de  la  soc- 
cession  de  celui  de  cujus;  que  la  demande- 
resse y  a  comparu  comme  se  disant  veoTe 
d'Eustache  Thiry  avec  lequel  elle  prétend 
avoir  été  commune  en  biens,  et  en  outre  en 
sa  qualité  de  légataire  de  son  mari  en  vertu 
des  testaments  par  lui  faits,  et  les  défen- 
deurs comme  héritiers  et  légataires  ;  que  les 
parties  y  déclarent  n'entendre  nullement  se 
reconnallre  les  qualités  que  chacune  a  pri- 
ses; que,  dans  la  déclaration  de  succession, 
les  parties,  tout  en  déclarant  n'entendre  nul- 
lement déroger  à  leurs  droits  respectifs,  ont 
procédé  comme  s'il  avait  existé  une  société 
universelle  entre  défunt  Thiry  et  Anne-Ma- 
rie Trokay  qui,  y  était-il  dit,  se  sont  mariés 
dans  le  mois  d'août  1796  à  l'église  seule- 
ment; 

«(  Attendu  que  les  parties  restèrent  en  cet 
état  et  que  les  testaments  du  défunt  reçu- 
rent leur  exécution  ,  lorsque  la  demande- 
resse, par  exploits  des  15  et  14  mai  1851, 
fit  assigner  les  défendeurs  pour  voir  dire  et 
déclarer  qu'elle  restera  maltresse  absolue 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dé- 
laissés par  son  défunt  mari  en  vertu  du  droit 
de  main-plévie  qui  a  régi  son  association 
conjugale;  son  mariage,  quoique  contracté 
à  l'église  seulement,  étant  valable ,  soute- 
nant que  l'jexécution  par  elle  donnée  aux 
dispositions  testamentaires  de  son  mari  est 
le  fruit  unique  de  l'erreur  dans  laquelle  elle 
a  versé;  que  son  mariage  était  frappé  de  nul- 
lité ;  —  que  les  défendeurs  repoussent  cette 
action  en  soutenant  qu'à  la  mort  du  défunt 
est  intervenu  entre  parties  une  convention 
par  suite  de  laquelle  les  parties,  en  pleine 
connaissance  de  leurs  droits  respectifs,  ont 
reconnu  que  le  mariage  de  la  demanderesse 
n'avait  pas  été  régi  par  le  droit  de  main- 
plévie  en  admettant  une  société  universelle 
de  gains  et  l'exécution  des  volontés  du  dé- 
funt; que  l'erreur  alléguée  par  la  demande- 
resse ne  suffirait  même  pas  pour  annuler 
cette  convention,  et  qu'au  surplus  cette  nul- 
lité serait  couverte  par  l'art.  1504  du  code 
civil;  —  qu'il  s'agit  d'apprécier  le  fondement 
de  ces  soutènements  respectifs; 

(c  Attendu ,  en  principe ,  que  Terreur , 
qu'elle  porte  sur  le  fait  ou  sur  le  droit,  vicie 
le  consentement,  et  par  conséquent  annule 
la  convention  qui  est  la  cause  unique  de 
cette  erreur;  qu'ainsi  celui  qui  admet  un 
individu  comme  héritier  à  partager  une 
succession  ,  ignorant  en  droit  qu'il  n'y  est 
pas  appelé,  peut  revenir  sur  ce  partage  con- 
sommé et  le  faire  annuler  en  se  basant  sur 
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Terreur  dans  laquelle  il  a  versé  en  droit , 
mais  que  telle  n*esl  pas  Thypothèse  da  pro- 
eèsactael;  qa*en  fait,  te  mariage  religieux 
de  la  demanderesse  était  connu;  qu'à  la 
mort  de  son  mari  elle  connaissait  ses  dis- 
positions testamentaires  qui  paraissent  déjà 
mettre  en  question  la  légitimité  de  son  ma- 
riage; qu'elle  s'est  éclairée  avec  les  héritiers 
de  son  mari  sur  les  questions  que  faisaient 
naître  la  validité  ou  la  nullité  de  son  ma*- 
riage;  qu'on  doit  en  induire  que  c'est  en 
pleine  connaissance  de  cause  que ,  d'une 
part,  les  défendeurs  ont  attribué  à  la  de- 
manderesse les  droits  d'une  société  univer- 
selle de  gains,  et  qu'elle  s'en  est  coRtentée  ; 
que,  d'autre  pari,  elle  a  reconnu  dans  le 
chef  des  défendeurs  la  qualité  de  légataires 
que  leur  attribuaient  les  dispositions  de  son 
mari;  que  s*il  y  a  eu  erreur  de  la  part  des 
parties,  elle  leur  a  été  commune; 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué 
que  ce  fût  par  dol  ou  par  fraude  que  les  dé- 
fendeurs auraient  obtenu  l'adhésion  de  la 
demanderesse  à  cet  arrangement;  qu'il  était 
libre  à  cette  dernière  de  soutenir,  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession  de  son  mari, 
la  validité  de  son  mariage  qui  pouvait  é(re 
l'objet  d'une  difficulté  sérieuse,  ainsi  que 
d'attaquer  les  dispositions  testamentaires 
'  de  son  mari,  mais  qu'elle  ne  Ta  pas  fait; 
qu'elle  a  préféré  s'en  tenir  aux  droits  qui 
lui  étaient  reconnus  et  exécuter  lesdits  tes- 
taments plutôt  que  de  soutenir  un  procès 
long  et  dispendieux;  qu'on  peut  donc  en 
conclure  que  c'est  par  une  espèce  de  trans- 
action que  les  choses  se  sont  ainsi  termi- 
nées amiablement,  et  que  s'il  y  a  eu  erreur 
de  droit,  une  telle  convention  ne  serait  pas 
rescindable,  aux  termes  de  l'article  â052  du 
code  civil; 

«  Attendu  que  cet  état  de  choses  a  sub- 
sisté pendant  seize  ans  jusqu'au  mois  de 
mai  1851,  date  de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, sans  que  la  demanderesse  ait  soulevé 
la  moindre  réclamation  contre  les  volontés 
de  son  mari;  qu'au  contraire  elle  s'y  est 
conformée  en  payant  les  droits  de  succession' 
sur  les  legs  lui  faits  par  lui  ;  que  les  défen- 
deurs comme  héritiers  institués  en  o/it  fait 
autant;  qu'elle  a  exécuté  les  legs  particu- 
liers en  les  délivrant  aux  intéressés;  qu'en- 
fln  par  différents  actes  par  elle  passés  avec 
les  héritiers  de  son  mari  en  1836,  1838  et 
1847,  elle  a  reconnu  dans  le  chef  de  ceux-ci 
l'institution  faite  à  leur  proGt  par  le  testa- 
ment reçu  par  le  notaire  Servais  le  13  mai 
1833  ;  que  ces  actes  géminés  sont  tout  à  fait 
en  opposition  avec  l'existence  du  droit  de 


main-plévie  réclamé  aujourd'hui  par  la  de- 
manderesse, opposition  que  ne  peuvent  effa- 
cer les  réserves  vagues  et  de  style  insérées 
dans  l'inventaire  et  la  déclaration  de  suc- 
cession ,  et  que  ne  contiennent  pas  du  reste 
les  actes  intervenus  de  1836  à  1847;  que 
ces  faits  postérieurs  à  cette  convention  con- 
tractée avec  connaissance  de  l'incertitude 
où  se  trouvaient  les  parties  sur  les  droits  de 
réponse  survivante  après  s'être  assurés  de 
leur  étendue  par  une  consullalion  de  per- 
sonnes à  ce  connaissant,  constituent  une  exé- 
cution volontaire  contre  laquelle  il  n'est  per- 
mis à  personne  de  revenir ,  en  se  fondant 
surtout  sur  une  jurisprudence  qui  aurait 
réglé  autrement  les  droits  des  parties,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  promulgation  de  la  loi 
du  âO  septembre  1792  n'avait  pas  suffi  pour 
la  rendre  obligatoire,  mais  qu'il  fallait  en 
outre  que  l'exécution  de  cette  loi  eût  été 
complètement  organisée; 

tt  Attendu  d'ailleurs  qu^au  pays  de  Liège 
les  époux  pouvaient  déroger  au  droit  de 
main-plévie,  soit  par  contrat  post-nuptial, 
soit  par  acte  de  dernière  volonté;  que  si  le 
mari  ne  pouvait,  sans  le  consent  de  son 
épouse,  la  priver  par  testament  du  droit  de 
main-plévie,  rien  n'était  statué  sur  la  forme 
de  ce  consent,  ni  s'il  devait  être  antérieur 
ou  postérieur  à  ces  dispositions  ;  que  la  cou- 
tume déférait  un  avantage  à  la  femme  au- 
quel elle  pouvait  renoncer;  que  cette  renon- 
ciation résulte  de  divers  actes  que  la  de- 
manderesse a  posés  en  consentant  la  déli- 
vrance de  divers  legs  contenus  au  testament 
susénoncé,  l'exécutant  en  son  entier,  et  par 
suite  en  a  rendu  valables  les  dispositions 
qu'elle  eût  pu  contester  si  son  mari  avait  fait 
un  testament  contre  son  gré  ; 

(t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
demanderesse  ni  recevable  ni  fondée  dans 
son  action,  etc.  »  —  Appel. 

ABRftT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  conGrmer  le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  actes  au- 
thentiques de  1836,  1838  et  1847  que  les 
parties  ont  fait  le  règlement  déûnitif  de  leurs 
droits  d'après  les  testaments  de  feu  Thiry, 
et  cela  en  parfaite  connaissance  de  cause, 
sachant  les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever 
entre  elles,  et  ne  voulant  pas  les  porter  de- 
vant les  tribunaux  ; 

Par  ces  motifs ,  et  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges ,  ouï  H.  Beltjens  en  ses  conclu- 
sions conformes,  met  l'appellation  à  néant; 
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ordonne  qae  le  jugement  dont  est  appel  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  8  avril  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  ch.  —  PL  MM.  Moxhon,  Bury  et  Robert. 


GRAINS  CORROMPUS. 

(LB  min.  PDB.,  —  C.  DELBCODBT  ET 
'WARKEHBCBG.  ) 

Brux.,  ch.  corr.,  24  fév.  185.4.  —  Arrêt 
cassé,  rapporté  l'** partie,  p.  258. 


JUGEMENT  PRÉPARATOIRE. 

(l*ÉTAT,  —  C.  COLUNBT.) 

Liège,  14  juillet  1853.  —  Arrêt  cassé, 
rapporté  !'•  partie,  p.  241. 


AVOCAT.  —  Discipliub. 

(HOTOBRS,  —  G.  LB  MIN.  PDB.) 

Brux.,  22  déc.  1852.  —  Rejet,  rapporté 
!'•  partie,  p.  235. 


PREUVE.  —  AcTB  socs  seing  peitA.  — 

PeODDCTION.    —  ViBlflGATlOR. 

Le  défendeur  qui  reconnaît  la  âignaiure  et 
dénie  l'écriture  d'un  acte  de  vente  fait  sous 
seing  privé  et  déposé  par  acte  notarié,  doit 
faire  tes  diligences  nécessaires  pour  la  vé- 
rification de  l'écriture  déniée  (<). 

(PEBQCIiT,  —  c.  DESCHÂHPS.) 

Un  acte  sous  seing  privé,  ayant  pour  ob- 
jet la  vente  des  biens  du  signataire,  auteur 
de  rappelant ,  Tut  déposé  dans  Pétude  d*un 
notaire,  postérieurement  au  décès  du  signa- 
taire et  à  la  requête  de  Descbamps,  Tun  des 
intimés. 

D*après  rappelant,  la  signature  de  Pacte 
déposé  avait  été  donnée  en  blanc  par  son  au- 
teur pour  une  procuration  relative  à  des  con- 
testations concernant  des  fermages*  L*in* 
spection  de  Toriginal  de  l'acte  sous  seing 
privé  établirait,  par  son  état  matériel,  disait- 


(*)  Voy.  Z«cbari«,  $  750. 


il,  la  preuve  d*un  abus  de  blanc  seing,  il  de- 
mandait en  conséquence  que  la  prodactioa 
en  fût  ordonnée  à  la  cbarge  des  intimés,  quoi- 
que la  pièce  arguée  eût  déjà  été  produite  eu 
première  instance* 

▲BIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  pièce  dont 
les  appelants  demandent  la  production  en 
original  sert  de  base  à  la  demande  formée 
par  les  intimés;  qu'elle  a  été  déposée  an 
greffe  du  tribunal  de  Nivelles  lorsque  le 
procès  y  était  pendant  et  qu*elle  fait  partie 
d'un  dépôt  public  ; 

Attendu  que  cette  pièce  est  devenue  com- 
mune aux  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  les  intimés  en  produisent 
une  expédition  authentique  et  quils  sou- 
tiennent que  la  production  de  Poriginal  ne 
peut  être  utile  pour  la  décision  à  inter- 
venir; 

Attendu  que  les  appelants  ne  dénient  pas 
la  signature  apposée  à  cette  pièce,  mais 
qu*ils  veulent  argumenter  devant  la  cour  de 
son  état  matériel; 

Attendu  que ,  pour  ce  motif,  on  ne  peat 
obliger  les  intimés  de  faire  les  devoirs  né- 
cessaires pour  faire  déposer  au  greffe  de  la 
cour  cette  même  pièce  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  général  GraafT 
entendu,  et  de  son  avis,  ordonne  qu*à  la 
diligence  des  appelants  Tacte  sous  seing 
privé,  portant  la  date  du  17  septembre  1850, 
formant  la  base  de  la  demande  introductîve, 
sera  apporté  au  greffe  de  la  cour  par  le 
greflBer  du  tribunal  de  Nivelles ,  s*il  en  est 
encore  dépositaire ,  ou  par  le  notaire  Ber- 
ger, de  Genappe,  si  Pacte  est  rentré  dans 
son  dépôt,  à  Teffet  de  servir  dans  les  débats 
en  la  présente  cause... 

Du  SI  décembre  1853.  ~  Cour  de  Brux. 
—  2«  ch.  —  Plaid.  MM.  Wins  et  Jottrand. 


MINES. 

(  SUBBIORDT,  —  c.  LA  COHH.  VB  WANDRK.  ) 

Rejet,  rapporté 


Liège,  5  mars  1853. 
l'«  partie,  p.  221. 


BREVET  DINVENTION. 

(COCQ,  —  C.  DBGftB. ) 

Liège ,  29  janvier  1853.  —  Rejet ,  rap- 
porté  V  partie,  p.  172. 
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ÉTRANGERS.  —  Dépaot  ew  appel  —  Cac 

TION  JGDIGÂTOM  60LTI.  —  RÉSERVES. 

Lorsque  des  étrangers  ^  demandeurs  origi- 
naires ou  intervenants ,  appellent  conjoin- 
tement avec  des  regnicoles ,  et  font  défaut 
devant  la  cour,  après  sommation  de  fournir 
la  caution  judicatum  solvi, }'//  a  lieu  de  les 
déclarer  déchus  de  leur  appel  en  réservant 
à  l'intimé  ses  fins  et  exceptions,  notam- 
ment le  droit  de  demander  la  caution  Judi- 
catum solyi  pour  le  cas  d'opposition  à  l'ar- 
rêt. 

Plosieurs  parties,  parmi  lesquelles  des 
étrangers,  appelèrent  d'un  jagement  du  tri- 
bunal de  Charleroi. 

Les  intimés,  représentés  par  deux  avoués 
différents,  requirent  les  appelants  étrangers 
de  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  Il  ne 
fut  point  répondu  à  cette  réquisition. 

La  cause  vint  à  son  tour  de  rôle  pour 
poser  qualités.  L'avoué  des  appelants  fit  dé- 
faut. 

Les  avoués  des  intimés  conclurent  à  ce 
que  la  cour  leur  donnât  défaut  contre  les 
étrangers  et  pour  le  profit  les  condamnât  à 
fournir  la  caution  judicatum  solvi,  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  de  l'arrêt  à  in- 
tervenir et,  pour  leur  défaut  de  ce  faire,  les 
déclarer  dès  à  présent  pour  lors  déchus  de 
leur  9ppe1  avec  leur  condamnation  aux  dé- 
pens. Quant  aux  appelants  regnicoles,  ils 
requirent  défaut  et  pour  le  profil  conclurent 
à  ce  qu'il  plùt  à  la  cour  les  déclarer  déchus 
de  leur  appel  avec  dépens  et  réserver  aux 
intimés  leurs  moyens  et  exceptions  en  cas 
d'opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'à  l'audience 
du  18  mai  18l$5,  M<*  Soupart,  constitué  pour 
les  appelants,  a  déclaré  être  sans  instruc- 
tions et  s'est  retiré  de  l'audience  sans  pren- 
dre de  conclusions  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  aux  conclu- 
clusions  prises  le  même  jour,  par  M"  Feron  et 
par  U"  Slas,  pour  les  parties  qu'ils  représen- 
tent; entendu  M.  l'avocat  général  Corbisier 
en  son  avis,  accorde  le  défaut  requis  et, 
pour  le  profit,  déclare  les  appelants  déchus 
de  leur  appel ,  les  condamne  à  Tamende  et 
aux  dépens;  réserve  aux  intimés  tous  leurs 
droits,  moyens  et  exceptions;  et  nommé- 
ment celui  de  demander  la  caution  judica- 
tum solviy  si  les  appelants  forment  opposi- 
tion au  présent  arrêt. 

Du  25  mai  1853.  —  Cour  de  Brux. 


CHASSE. 

(POIfTAIIfK,  —  C.  LE  MIN.  PCB.) 

Brux.,  ch.  corr.,  14  janv.  1854.  —  Rejet, 
rapporté  1"  partie,  p.  203. 


MINES. 

(la  soc.  DES  GRANDS  ET   PETITS  TAS,    —  G.    LA 
soc.  DE  LA  GRArVAE  VEIHE.  ) 

Brux.,  5  août  1855.  —  Arrêt  cassé ,  rap- 
porté !'•  partie,  p.  294. 


CONSENTEMENT  TACITE.  -  Obligatiou 

ALTERIfATlYB.    —    OpTIOW. 

Le  silence  et  la  non-contradiction  ne  peuvent 
équivaloir  à  .consentement,  lorsqu'ils  s'ex- 
pliquent par  les  circonstances  existantes 
à  l'époque  où  le  fait  a' été  posé. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  choix  entre  les  hé- 
ritiers du  créancier  d'une  obligation  alter» 
native,  il  y  a  lieu  à  application  par  analogie 
de  l'article  1 670  du  code  civil.  * 

(VERBIEST  et   CONS.  ,  —  G.  COOPERS  ET    CORS.  ) 

Par  exploit  du  80  avril  1851 ,  Coopers, 
articulant  «  qu'il  était,  conjointement  avec 
les  héritiers  de  sa  fille  Marie ,  propriétaire 
d'une  maison  et  bâtiments  construits  sur  un 
terrain  emphytéotique  appartenant  à  Ver- 
biest  ;  que  ledit  Verbiest  s'était  permis  sans 
droit  ni  titre,  en  1847 ,  de  faire  construire 
quatre  à  cinq  maisonnettes  sur  le  terrain 
compris  dans  le  bail  emphytéotique;  que 
par  conséquent  ledit  Verbiest  était  tenu  de 
démolir  lesdites  maisonnettes  et  de  répa- 
rer le  dommage  causé  en  le  privant  de  la 
jouissance  d'une  partie  notable  du  terrain 
concédé  en  emphytéose,  n  fit  assigner  le 
sieur  Verbiest  et  les  héritiers  de  sa  fille  de- 
vant le  tribunal  de  Termonde  aux  fins  d'y 
voir  et  entendre  déclarer,  savoir  :  le  pre- 
mier, que  c'est  sans  droit  ni  titre  qu'il  s*est 
permis  d'élever  les  maisonnettes  en  ques- 
tion, se  voir  par  suite  condamner  à  les  abat- 
tre; et  les  héritiers  de  sa  fille,  qu'ils  au- 
ront à  intervenir  dans  l'instance. 

Cette  mise  en  cause  s'explique  parce  que, 
dès  le  21  mars  précédent,  l'un  des  héritiers 
de  Marie  Coopers  avait  demandé  la  licita- 
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tion  de  la  maison  eldesbâlimen(8  conslrails 
sur  le  terrain  emphyléotique. 

Yerbiest  conclut  à  la  non-reGevabilité  de 
ces  conclusions  par  le  roolif  que  ces  maison- 
nelles  avaient  été  construites  au  vu  et  au  su 
de  Coopers  qui  ne  s*y  était  pas  opposé;  il 
ajouta  que  d^ailleurs  il  y  avait  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal,  entre  Coopers  et 
les  héritiers  de  sa  fille,  tendante  à  la  vente 
par  licitation  du  droit  d*emphytéose  en 
question,  et  s'engagea  à  démolir  ces  maison- 
nettes dans  les  cinq  jours  de  l'adjudication 
dudit  droit  d'emphytéose. 

L*un  des  héritiers  de  Marie  Coopers  se 
rangea  du  côté  du  demandeur;  les  autres 
déclarèrent  qu'il  était  de  leur  intérêt  d'ac- 
quiescer aux  engagements  que  prenait  Yer- 
biest et  en  demandèrent  le  décrétement. 

Par  jugement  du  31  juillet  1831 ,  le  tri- 
bunal débouta  Yerbiest  de  sa  fin  de  non- 
recevoir ,  le  déclara  non  fondé  en  ses  con- 
clusions subsidiaires  et  le  condamna  à  faire 
disparaître  les  maisonnettes  en  question 
dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  ju- 
gement. 

Yerbiest  et  les  héritiers  de  Marie  Coopers, 
qui  avaient  trouvé  ses  offres  satisfactotres, 
interjetèrent  appe^,  tant  contre  Coopers  que 
contre  celui  des  héritiers  qui  ne  s'était  pas 
oppoA  à  ses  conclusions. 

AlBtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  dans  la 
position  où  se  trouvait  en  1847  l'intimé 
Coopers  à  l'égard  de  l'appelant  Yerbiest  0) , 
son  silence  sur  la  construction  des  maison- 
nettes dont  s'agit  ne  peut  être  considéré 
comme  un  consentement  tacite  donné  à 
.cette  construction  et  par  suite  le  faire  dé- 
clarer de  ce  chef  non  recevable  dans  l'ac- 
tion qu'il  a  intentée  depuis  contre  l'appe- 
lant, ses  conclusions  tendantes  à  la  démo- 
lition des  maisonnettes  et  au  payement 
d'une  somme  déterminée  à  titre  d'indem- 
nité ne  peuvent  être  accueillies; 

Qu'en  effet,  le  droit  d'emphytéose  sur  le 
terrain  dont  s'agit  n'appartient  pas  à  l'in- 
timé Coopers  seul ,  mais  indivisément  à  lui 
et  aux  héritiers  légaux  de  sa  fille;  que  jus- 
qu'à présent  aucun  partage  n'a  été  fait  entre 
eux  ;  qu'il  est  incertain  à  qui  le  droit  d'em- 
phytéose appartiendra;  qu'un  seul  des  co- 


(<)  Coqpers  a  soutenu  que  son  silence  en  pré- 
sence du  nouvel  œuvre  s'expliquait  par  la  de- 
meure où  il  se  trouvait  de  payer  deux  redevan- 


héritiers  de  l'intimé  Coopers  s'est  joint  à 
Jui  et  a  formé  la  même  demande,  et  que  les 
offres  faites  en  première  instance  par  l'ap- 
pelant Yerbiest  de  démolir  les  maisonnettes 
dans  les  cinq  jours  de  l'adjudication  par 
vente  ou  licitation  du  droit  d'emphytéose  et 
de  payer  une  indemnité  pour  la  partie  de 
terrain  occupée  par  ces  maisonnettes,  dans 
la  proportion  du  double  de  la  redevance 
emphytéotique,  et  ce  pour  toute  la  durée  de 
l'emphytéose,  ont  été  acceptées  par  trois  des 
quatre  cohéritiers  de  l'intimé  Coopers  ; 

Que  ,  devant  la  cour ,  acte  a  été  offert  aa 
nom  de  l'appelant  Yerbiest,  que  Coopers 
peut,  en  se  désistant  de  son  action ,  habiter 
pendant  toute  sa  vie  sa  maison  sans  rede- 
vance aucune  et  même  sans  payer  les  inté- 
rêts de  la  rente  inscrite  par  première  hypo- 
thèque au  profit  de  lui  Yerbiest; 

Que  ces  offres  et  ces  concessions  sont  de 
nature  à  mettre  les  intérêts  de  Coopers 
pleinement  à  couvert,  et  à  faire  tomber  les 
principales  raisons  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  à  rejeter  les  offres  faites  de- 
vant eux,  et  que  telles  qu'elles  ont  été. for- 
mulées devant  la  cour,  elles  peuvent  être 
considérées  comme  étant  à  tous  égards  sa* 
tisfactoires  et  comme  rendant  l'action  de 
Coopers  sans  objet;  qu'en  outre,  et  là  où  il 
s'agit  d^un  fait  qui,  par  sa  nature,  est  indi- 
visible, et  sur  l'exécution  duquel  les  parties 
intéressées  ne  sont  pas  d'accord,  le  principe 
qui  a  dicté  la  disposition  de  l'article  1670 
du  code  civil  doit  être,  par  identité  de  rai- 
son, appliqué  à  l'espèce  présente; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant,  déclare  l'intimé  Coopers,  joint 
à  lui  Jean  Yan  Havermaet,  jusqulores  non 
recevable  dans  la  demande  formée  par  le 
premier  contre  l'appelant  Yerbiest,  etc. 

Du  14  mai  1852.  —  Cour  de  Gand.  -c- 
1'«  ch.  —  PL  MM.  Renty  et  Balliu. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  Acbat  et  tbitts 

D^lHHBUBLES.  —  CORSiaUCTION. —  BlLLBTS. 

Eêt  réputé  commerçant  celui  qui  fait  êa  pro- 
fesêion  habituelle  d^ acheter  des  terrains  pour 
y  bâtir  des  maisons  et  les  revendre  après 
s'être  procuré  à  prias  d'argent  tes  matériaux 
nécessaires  pour  ces  constructions'.  Les  bit- 


ces  échues  cl  la  crainte  de  se  voir  opposer  l'ex- 
ception non  adimpleH  contractus. 
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ieU  sauseritê  par  lui  soni  eenêés  faits  pouf 
son  commerce  (<).  (G.  de  comm.,  art.  058.  ) 

(  DOBMAL,  —  G.  OBHANT  BT  GHAUMORT.  ) 
AMÈT. 

LA  COUR  ;  —  T  a-t-il  lîea  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel? 

Attendu  qa*i]  est  reconnu  en  fait  entre 
toutes  les  parties  que  Dormal,  appelant,  Tait 
sa  profession  habituelle  d'acheter  des  ter- 
rains pour  y  bâtir  des  maisons  et  les  reven- 
dre, en  se  procurant  à  prix  d'argent  les  di- 
vers matériaux  nécessaires  à  la  construction 
entreprise  ;  qu'il  doit  donc  être  réputé  com- 
merçant, et  qu'aux  termes  de  l'article  658 
du  code  de  commerce ,  les  billets  souscrits 
par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour 
son  commerce  ; 

Attendu  que  ce  point  ainsi  décidé  rend 
inutile  la  délation  du  serment  ; 

Par  ces  molifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
de  l'ayis  conforme  de  M.  Beltjens,  subst.  du 
proc.  gén.,  sans  avoir  égard  à  la  délation 
du  serment  offerte  par  les  appelants,  con- 
firme le  jugement  à  guo,  etc. 

Du  28  février'l852.  —  Cour  de  Liège.  — 
Pi.  HH .  Toussaint,  Hamal  et  Jamme. 


BANQUEROUTE  SIMPLE.   —  CoxPLicrri. 

—   VaifTE   A   PERTl. 

Les  faits  constitutifs  de  la  banqueronte  sim- 
ple, sauf  les  cas  prévus  par  l'article  575  de 
la  loi  Jtt  18  avril  1851 ,  sont  personnels  au 
failli  et  par  conséquent  exclusifs  de  la 
complicité.  (Loi  du  18  avril  1851,  art.  575  et 
suiv.) 

Le  fan  que  la  femme  du  failli  aurait  vendu 
des  marcliandises  au-dessous  du  cours 
n'est  punissable  li^aucwne  peine,  dès  qu'il 
n'est  pas  établi  que  les  marchandises  ainsi 
vendues  auraient  été  achetées  dans  Pinten- 
tion  de  les  débiter  à  perte  et  dans  le  but  de 
retarder  la  déclaration  de  la  faillite. 

(LB  «N.  PVBL.,  —  C.  COLLIOIfOIf .  ) 
ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  con- 
stitutifs de  la  banqueroute  simple  sont,  sauf 


0)  Mais  voy.  Lyon ,  M  fév.  1899.  Yoy, 
Bourges,  10  mai  1845  (Pamc,  1844,  p.  58). 

PASIC.,  1854.  -  2«  PABTIB. 


les  cas  prévus  par  l'article  575  de  la  loi  du 
18  avril  1851  dont  il  ne  s'agit  pas  dans 
l'espèce ,  personnels  au  failli  et  par  consé- 
quent exclusifs  de  la  complicité;  que  la  seule 
circonstance  qui  puisse  être  reprochée  à 
l'appelante,  celle  d'avoir  vendu  au-dessous 
du  cours,  ne  tombe  sous  l'application  d'au- 
cune disposition  pénale  dès  qu'il  n'est  pas 
établi  que  les  marchandises  ainsi  vendues 
auraient  été  achetées  dans  l'intention  de  les 
débiter  à  perte  et  dans  le  but  de  retarder 
la  déclaration  de  la  faillite  ; 

Attendu,  au  surplus ,  qu'elle  n'est  point 
négociante,  la  patente  pour  le  commerce 
étant  au  nom  seul  du  mari; 

Par  ces  motifs,  met  les  appels  à  néant,  ré- 
forme le  jugement  dont  est  appel. 

Du  7  juin  1854.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Forgeur  et  Lecocq,  fils. 


!•  APPEL.  —  RBCBYABiLiTi.  —  Ipitbbio- 
cutoibb.  —  2^  billbt  a  obdbb.  —  cohptb. 
—  Patekent.  —  Pbovisior. 

1«  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut 
en  refuser  le  payement  sous  prétexte  qu'il 
y  a  compte  à  faire  entre  parties  (*). 

Provision  est  due  au  titre,  surtout  en  cette 
matière,  sauf  après  payement  à  en  faire 
état  dans  Im  compte  à  régler  ultérieurement. 

^Est  interlocutoire,  et  non  préparatoire, 
le  Jugement  qui,  ce  nonobstant,  renvoie 
après  contestation  les  parties  devant  arbi- 
trer-rapporteur. {Gode  proc.  civ.,  art.  451, 
452  et  429.) 

(DUTBORT,    ~   G.    BBAUBAlff    ET  LA   YEUYB 
LEGLBBCQ. ) 

A  la  demande  en  payement  d'un  billet  à 
ordre,  Beaurain  et  Leclercq  opposèrent  cer- 
taine convention  à  laquelle  le  billet  se  ratta- 
chait selon  eux,  et  dcTait  partant  entrer  dans 
la  liquidation.  Le  demandeur  soutenait  que 
le  billet  était  complètement  étranger  i  cette 
convention,  du  chef  de  laquelle  il  se  réser- 
vait tous  ses  droits. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Dînant  ac- 
cueillit le  système  des  défendeurs,  et  avant 
de  statuer  au  fond ,  il  renvoya  les  parties 
devant  un  arbitre-rapporteur,  —  Appel. 


(^  Yoy.  Brus.,  28  avril  1849  (  Poste,  et  Jur. 
d«  a.,  1850,  p.  291). 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  par  exploit 
en  date  du  30  avril  1844,  Dulront  a  Tait 
assigner  Beaurain  et  Leclercq  en  payement 
d*une  somme  principale  de  8,800  francs, 
montant  d*un  billet  à  ordre  par  eux  souscrit 
solidairement  à  son  profit,  le  31  août  1842, 
causé  u  valeur  reçue  en  espèces  »  et  paya- 
ble le  30  novembre  suivant;  que  celte  de- 
mande a  fait  Tobjet  d*une  instance  intro- 
duite au  tribunal  de  Dinant,  siégeant  comme 
tribunal  de  commerce,  et  qu'elle  est  entiè- 
rement distincte  d'une  seconde  action  por- 
tée entre  les  mêmes  parties  devant  le  même 
tribunal ,  et  relative  à  diverses  autres  obli- 
gations réclamées  à  leur  charge  par  le  de- 
mandeur; 

Attendu  que  sur  les  conclusions  des  dé- 
fendeurs, contestées  par  le  demandeur,  le 
tribunal,  avant  destatuer  au  fond,  a  renvoyé 
les  parties  devant  un  arbitre- rapporteur 
pour  examiner  leurs  comptes,  pièces  et  re- 
gistres, les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon 
donner  son  avis  ; 

Attendu  que  pour  le  décider  ainsi,  le 
tribunal  8*est  fondé  sur  une  convention  ver- 
bale intervenue  entre  parties,  à  la  date  du 
31  mal  1842 ,  en  exécution  de  laquelle  le 
billet  dont  il  s'agit  aurait  été  souscrit  et  qui 
devait  être  entre  elles  la  matière  d'un 
compte  à  débattre;  qu'une  telle  décision 
n'est  pas  un  simple  préparatoire  tendant  à 
mettre  la  cause  en  état  de  recevoir  une  solu- 
tion définitive  ;  qu'elle  préjuge  contre  le  de- 
mandeur la  question  de  savoir  s'il  y  a  lien 
de  condamner  les  défendeurs,  souscripteurs 
du  billet  litigieux,  à  en  opérer  le  payement 
ou  de  subordonner  le  payement  et  l'exigibi- 
lité de  la  dette  au  résultat  de  la  vérification 
qu'il  ordonne  ;  ce  qui  snflSt  pour  faire  dé- 
clarer l'appel  recevable,  aux  termes  des  ar- 
ticles 4tt1  et  452  du  code  de  procédure  ci- 
vile; 

Attendu,  au  fond,  que  le  billet  i  ordre 
dont  le  payement  est  poursuivi  par  l'appe- 
lant forme  entre  ses  mains  le  titre  d'une 
créance  claire,  liquide  et  exigible;  qu'il  est 
de  règle,  surtout  en  cette  matière,  que  pro- 
vision est  due  au  titre;  que,  en  supposant 
qu'il  se  réfère  à  des  avances  de  fonds  anté- 
rieures à  sa  date,  faites  en  exécution  de  la 
convention  prérappelée  et  dont  elle  n'avait 
pas  déterminé  les  époques  de  rembourse- 
ment, il  s'ensuivrait  que  les  parties  auraient 
substitué  à  cette  dette  primitive  une  dette 
nouvelle  à  échéance  fixe  et  de  telle  nature 
que  le  payement  n'en  ptit  être  refusé  ou 


diiïéré  lors  de  celte  échéance;  qu'il  se- 
rait seulement  facultatif  aux  intimés,  si 
cette  circonstance  était  ultérieurement  jus- 
tifiée ,  de  faire  état  de  ce  payement  dans 
le  compte  à  régler  entre  eux  et  l'appelant, 
par  suite  de  leurs  opérations  convention- 
nelles; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir,  et  de  l'avis 
conforme,  sur  ce  point,  de  M.  Beltjens,  sub- 
stitut du  procureur  général,  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  à  néant  ;  émendant, 
condamne  solidairement  les  intimés,  etc. 

Du  14  juillet  1834.  --  Cour  de  Liège.  — 
2«  cb.  —  PL  MH.  Delbouîlle  et  Forgenr. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  RicoRciuA- 

TIOR    (exception    DB).    —    RxCBYABILITfi. 

En  matière  de  séparation  de  corps  il  y  a  lieu 
de  rejeter  l'offre  de  preuve  d'une  fécond" 
liation  à  l'appui  de  laquelle  on  n'articule 
aucun  fait  précis. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'alléga- 
tion que  les  époux  ont  vécu  maritalement 
et  cohabité  depuis  la  demande ,  si  elle  est 
démentie  par  les  faits  de  la  cause  et  la  per- 
sévérance qu'a  mise  dan»  sa  poursuite  l'é- 
pous  demandeur  même  pendant  la  période 
où  la  prétendue  réconciliation  se  serait 
opérée  (*). 

(ViriLHBT,  —  C.  TB/IOND.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  l'exception 
proposée,  que  l'appelant  demande  à  prou- 
ver la  réconciliation,  mais  sans  articuler  au- 
cun fait  précis  qui  serait  de  nature  i  la  jus- 
tifier; qu'il  allègue,  à  I9  vérité,  dans  ses 
conclusions,  que  les  époux  ont  vécu  marita- 
lement et  cohabité  depuis  le  14  de  ce  mois 
jusqu'à  ce  jour,  mais  que  cette  allégation 
trouve  son  démenti  dans  les  faits  de  la 
cause,  et  notamment  dans  les  poursuites  in- 
cessantes continuées  par  la  femme  contre 
■son  mari  depuis  le  jugement  qui  a  prononcé 
le  divorce,  poursuites  qui  ont  eu  même  lieu 
dans  la  période  alléguée  par  l'appelant  à  la 

(•)  Yoy.  Bordeaux,  4  joill.  1843  (Pasic.,  184S, 
p.  573  ;  DurantOD,  t.  2,  n»  97  ;  Zacbaris,  $  442, 
Qo  7,  et  Pas.,  1853,  p.  117. 
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prétendue  réconcîHation  ;  d*où  II  soit  que  la 
demande  de  preuve  n*est  pas  admissible  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  fond  ceux 
des  premiers  juges,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  H.  Belljens,  substitut  du  procureur 
général,  déclare  que  les  faits  dont  rappelant 
demande  à  faire  la  preuve  ne  sont  pas  admis- 
sibles, et  statuant  au  fond  par  défaut,  met 
l'appellation  à  néant,  ordonne  que  le  juge- 
ment à  quo  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  condamne  rappelant  à  Tamende  et 
aux  dépens. 

Du  S5  novembre  1852.  —  Cour  de  Liège. 
—  Plaid,  MM.  Thonnart  et  Moxbon. 


DÉTOURNEMENT  DE  MINEURE.  — DAplâ- 

GKHBNT.  —  RbRTRÉB  AU  DOKICILB  PATSailKL. 
—  PaiVATIOH  DBS  DB0IT8  CIVILS. 

Le  fait  d'entraîner  une  pile  mineure  à  ne  pas 
rentrer  au  domicile  paternel  et  de  la  tenir 
cachée  pendant  pluêieure  jours  à  ses  pa- 
rents, constitue  le  crime  prévu  par  les  ar- 
ticles 354  et  350  du  code  pénal  (0- 

Le  coupable  ne  peut  être  privé  de  ^exercice 
des  droits  civils  mentionnés  dans  l'art,  4â 
du  code  pénal. 

(  DILLàBBT,  —  C.  LB  HI1I18TÈEB  PUBLIC.) 

Jugement  do^  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  ainsi  conçu  : 

(c  Attendu  qu'il  est  suflBsamment  résulté 
de  rinstruclion  que,  par  suite  de  la  corrup- 
tion pratiquée  par  le  prévenu  Dillaert  sur  la 
volonté  de  Clémentine  Deleu,  âgée  de  moins 
de  seize  ans,  et  de  conseils  perûdes  suggérés 
par  une  passion  coupable,  celle-ci  a  été  en- 
traînée à  ne  pas  rentrer  au  domicile  de  ses 
père  et  mère  et  à  suivre  volontairement  son 
ravisseur  ; 

tt  Attendu  que,  après  avoir  surpris  ce 
consentement  à  Tinexpérience  et  à  la  fai- 
blesse df  la  mineure,  le  prévenu  a  profité 
de  sa  volonté  pour  la  tenir  cachée  pendant 
plusieurs  jours  à  ses  parents-, 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  le 
crime  prévu  par  l'article  356  du  code  pénal  ; 


(*)  Voy.  Chauveau,  ch.  54,  p.  272. 

(*)  Yoy.  Brux.,  28  nov.  1845  (Pomc,  1846, 
p.  32);  Liège,  13  mars  1837  ;  Brux.,  cass..  13 
août  1835;  Paris,  Gass.,16  juin  1809,7  fév.  1835, 
15  déc.  1814, 17  juin  1819  et  10  juin  1836;  Bour- 
ges, 7  octobre  1839;  Nimes ,  23  juillet  1841. 


u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
Dillaert  à  deux  ans  de  prison  et  à  Tinter- 
diction  des  droits  civils  mentionnés  dans 
l'article  42  du  code  pénal.  »  —  Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'instruction 
a  établi  que  le  prévenu  a,  par  fraude  et  par 
séduction,  entraîné  et  détourné  de  la  mai- 
son paternelle  Clémentine  Deleu,  jeune  fille 
âgée  de  moins  de  seize  ans  ; 

«  Attendu  que  vainement  le'prévenu  al- 
léguerait que  la  jeune  fille  aurait  donné  son 
consentement  au  détournement,  en  présence 
de  l'article  356  du  code  pénal  et  de  l'âge  du 
prévenu  et  de  la  jeune  fille; 

«  Attendu  qu*aucun  texte  ne  motive  l'in- 
terdiction de  certains  droits  prononcés  par 
le  premier  juge  ; 

u  Par  ces  motifs,  la  cour  confirme,  etc.  » 

Du  22  déc.  1855.  —  Cour  de  Brux.  — 
4*cb.  —  PI.  MM.  Sancke  et  Kaekenbeeck. 


ACQUIESCEMENT.  —  Ministèrb  public  — 

ExiCDTIOIf  DD  JUQBMBIfT  DB  GOIIDAKNATIOIT. 

L'acquiescement  donné  par  le  procureur  du 
roi  ne  peut  lier  le  ministère  public  près  de 
la  cour  d'appel,  alors  surtout  qu'un  appel 
avait  été  régulièrement  interjeté  par  le  pre- 
mier de  ces  magistrats  (<). 

Ainsi  le  parquet  de  la  cour  peut  suivre  sur 
cet  appel,  bien  que  le  procureur  du  roi  ait 
poursuivi  le  payement  de  l'amende  à  la- 
quelle avait  été  condamné  le  délinquant  et 
que  celui-ci  l'ait  acquitté  ainsi  que  les 
frais. 

(LBYBAU,  —  G.  LB  PBOCDBBDB  DU  BOI.) 

Par  jugement  du  !•'  décembre  1853,  le 
sieur  Leveau  fut  condamné,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Rruxelles,  par  corps  à  une 
amende  de  50  francs  et  aux  frais,  pour 
coups  portés  à  son  épouse  et  à  sa  belle-mère. 

Appel  fut  interjeté  par  M.  le  procureur 
du  roi,  le  6  décembre;  commandement  fut 
fait  à  la  requête  du  même  magistrat,  le 


Yoy.  aussi  Liège,  %  décembre  18â6,  19  juin 
1835  et  13  mars  1837  ;  Brux.,  9  avril  1834;  Le- 
grayerend,  t.  2,  cb.  4,  p.  367,  éd.  belge  de  1839^ 
MaDgÎD,  no  33  ;$Ghenck,  t.  3,  p.  16.  Voy.  aussi 
Ortolan,  du  Min.  publ,^  t.  3,  p.  141  et  150. 
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6  mai  181(4,  au  condamné  aai  fins  qu'il  eût 
à  payer  Tamende  el  les  frais.  Leveau  o*y 
ayant  pas  oblempéré,  il  fut,  i  la  suite  d*an 
nouveau  réquisitoire  de  prise  de  corps,  «n 
date  du  18  mai,  capturé  et  écroué  à  la  mai- 
son d'arrêt  de  Bruxelles.  Leveau  paya ,  le 
23  mai,  entre  les  mains  du  directeur  de 
Tenregistrement,  le  montant  de  Tamende  et 
les  frais. 

L'affaire  ayant  été  portée  devant  la  cour, 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ,  par  suite  de  l'appel  du  6  décembre , 
Leveau  y  opposa  une  fin  de  non-recevoir 
prise  de  l'exécution  pleine  et  entière  don- 
née au  jugement  de  condamnation  prononcé 
i  sa  charge. 

▲■■ET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  par  le  condamné  de  ce  que  postérieu- 
rement à  l'appel  du  procureur  du  roi,  celui- 
ci  aurait  fait  exécuter  le  jugement,  ce  qui 
frapperait  l'appel  d'abandon  ou  de  désiste- 
ment : 

Attendu  que  l'action  publique  appartient 
à  la  société  et  il  ne  peut  dépendre  du  fonc- 
tionnaire, chargé  par  la  loi  de  son  exercice, 
de  l'anéantir  par  un  abandon  direct  on  un 


désistement;  que  si  des  déchéances,  des 
prescriptions  sont  établies,  aucune  disposi- 
tion de  loi  ne  confère  au  ministère  public 
l'attribution  de  désister  d'une  poursuite  cor- 
rectionnelle une  fois  intentée;  que  ces  coo- 
sidérations ,  puisées  dans  la  nature  et  l'es- 
sence de  l'action  publique,  établissent  donc 
en  principe  que  l'appel  de  la  partie  publiqoe 
a  un  effet  dévolu tif  nécessaire  à  la  juridiction 
supérieure  saisie  par  cet  appel  ;  que,  dans 
l'espèce,  l'application  de  ce  principe  est  d'au- 
tant plus  justifiée  que  le  procureur  général 
a  û(k  compter  sur  l'effet  de  l'appel  interjeté 
en^ temps  utile  par  le  parquet  de  première 
instance  et  se  dispenser  ainsi  de  recourir 
lui-même  à  un  appel  spécial  et  exprès  ;  quMI 
suit  de  là  que  l'exécution  qui  avait  été  don- 
née au  jugement,  ainsi  que  le  condamné  le 
nrétend,  n'élève  aucune  fin  de  non-recevoir 
à  ce  que  la  cour,  saisie  par  l'appel ,  y  fasse 
droit. 

An  fond,  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir,  laquelle  est  rejetée ,  et ,  sta- 
tuant au  fond,  etc. 

Du  11  novembre  1834.  —  Cour  de  Brux. 
—  !»•  ch,  —  PL  M.  David  Picard. 


FIN  OB  l'annêb  1834. 


Art 

20 
47 
48 
63 
103 
i03 
i04 
i05 
i36 
i70 
i96 
202 
203 
205 
208 
215 
225 
240 
245 
268 
268 
327 


TABLES 

DES  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DE  BELGIQUE. 
AifiiÉB  1854. 


1«  Table  Indicative  des  articles  des  codes  sur. lesquels  il  y  a  arrêt; 

2»  Table  cbronologique  des  loiê,  décrets,  arrêtés,  etc.,  sur  lesquels  il  y  a  décision  ; 

3o  Table  chronologique  des  arrêts; 

40  Table  des  noms  des  parties. 

50  Table  alphabétique  des  matières  sur  lesquelles  il  y  a  décision. 


128 
54 
54 
54 
42 

354 


125 

54 

54 

54 

178 

251 

178 

251 

251 

354 

354 

5 

61 

85 


3 
14 
40 


59  126 

68  42 

69,S3    19 

156  49 

158  49 

159  49 
159  95 


279 
279 
220 
220 


CODE  CIVIL. 


Art. 


P«g 


327 
3i0 
384 
385 
389 
406 
407 
421 
452 
454 
503 
537 
538 
544 


610 
637 


85 
199 
178 
178 
77 
310 
310 
310 
310 
153 
237 
254 
264 
254 
549  125 
552,  §  2  254 
591  275 
364 
121 
304 
254 
233 


645 


Art. 


^^ 


651 
652 
666 
676 
682 
688 


691 

703 

800 

842 

931 

954 

1007 

1061 

1082 

1083 

1093 

1126 


254 

254 

et  s.  72 

et  s.  254 

292 

16 

254 

16,254 

254 

304 


220 
281 
364 

26 
281 
131 
121 
121 

90 


Art. 

1130 
1131 
1133 
1141 
1146 
1152 
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69 
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140 
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11 

11 

90 

243 

364 

90 

244 

364 

153 

366 

279 

129 

11 

279 

116 

241 


1347 
1356 
1371 
1382 
1384 
1384 
1389 
1394 
1429 
1430 
1456 
1582 
1583 


1603 
1604 
1610 
1625 
1626 
1653 
1656 
1657 


348 

81 

225 

51 

97 

337 

131 

281 

364 

364 

48 

90 

90,222 

90 

90 

90 

140 

90 

90 

90 

90 

140 
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1670 

1673 

1690 

1718 

1725 

1777 
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1912  33,362 
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20602O  326 
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P«g. 

371 
364 
271 
364 
266 
196 
174 


326 
326 
150 
150 
178 
278 
178 


161 

15 

268 

72 

437     15 

494 

148 

163 

95 

283 

20,146 

438     95 

527 

310 

168 

292 

352 

159 

451  69,373 

541 

27 

169 

292 

383 

72 

452  69,373 

569 

42 

172 

292 

402 

147 

464    212 

608 

25 

252 

293 

426 

^ 

470     15 

636  et  s. 

42 

253 

293 

429 

373 

472     8 

641 

42 

CODE  DE  COMMERCE. 

67 

34 

109 

241   175    348 

632 

293 

68 

34 

109 

348 

631    169 

632§2 

300 

93 

150 

165 

318 

631    279 

632' 

321 

95 

150 

165 

348 

632    169 

634 

252 

2063 

2074 

2084 

2121 

2135 

2161 

2244  et  s.  72 

22^     72 

2262     16 

2278    121 


788     96 

806  116 

807  154 
872  34 
943  no  9  219 

1036    227 


638 

35 

638 

373 

1808 

118 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


3 
56 


851 
130 


130 
182 


2341  203 
54[ 


36|  230 
361   637 


146  I  638 
349  I  638, 


349 


578 
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GonsUtation  belge,  art.  18.. 

127 

AH  VI. 

art.  92  et  suiv. 

97 

Loi  du  3  nivôse. 

243 

art.  94. 

199 

Lo;i  du  9  vendémiaire. 

243 

art.  107. 
LL.  36  et  203 ,  Die. ,  de  reg.  jurù. 
Ordonnance  de  1669,  tit.  Il,  art.  7. 

97 
51 

AH  vu. 

357 

Loi  du  11  brumaire. 

278 

tit.  XIX,  art.  8. 

123 

AH  IZ. 

tit.  XXXI,  art.  1. 

335 

1730. 

Arrêté  du  7  messidor,  art.  6. 

326 

Statutde  la  ville  de  Louvaindu  10  juin, 
art.  50. 

259 

AH  Z. 

Loi  du  14  floréal. 

335 

1790. 

AH  XI. 

Loi  du  15  mars. 

243 

Loi  du  21  germinal. 

351 

1791. 

Loi  du  22  germinal. 

^5 

Loi  du  25  ventôse,  art.  14. 

267 

Loi  du  28  septembre j  tit.  IV,  art.  11. 

15 

Loi  du  25  ventôse,  art.  53. 

36 

Loi  du  25  octobre. 

193 

Loi  du  25  ventôse,  art.  68. 

267 

Loi  du  14  novembre. 

193 

AH  zn. 

1792. 

Arrêté  du  2  nivôse,  art.  10. 

36 

Loi  du  25  août. 

243 

Arrêté  du  17  nivôse. 

335 

1793. 

AH  xni. 

Loi  du  17  iuiHet. 
Loi  du  19  juillet. 

243 
227,350 

Loi  du  29  pluviôse. 

1806. 

351 

A»  II. 

Loi  du  24  août. 

243 

Loi  du  6  fructidor. 

139 

1807. 

Loi  du  26  pluviôse. 

357 

Avis  du  conseil  d*Ëtat,  30  avril. 

326 

AH  III. 

1810. 

Constitution  de  Tan  ni,  art.  374. 

284 

Décret  du  5  septembre,  art.  11. 

195 

AH  nr. 

1812. 

Arrêté  du  23  fructidor. 

'       284 

Décret  du  4  mai. 

52 

AH   V. 

1816. 

Arrêté  du  14  brumaire. 

243 

Loi  du  12  juin. 

267 

Loi  du  24  fructidor. 

243 

Loi  du  12  juin,  art.  9. 

56 
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1817. 

1840. 

Loi  da  25  janvier. 

350 

Arrêté  royal  du  12  mars,  art.  4. 

177 

1818. 

Arrêté  royal  du  12  mars,  art.  11. 

177 

Arrêté  du  3  janvier,  art.  30. 

264 

1841. 

Loi  du  6  mars. 

iiÔ 

Avis  du  conseil  d'État,  12  janvier. 

320 

Loi  du  i2  mars. 

351 

Loi  du  25  mars. 

5 

1819. 

Loi  du  25  mars,  art.  3. 

340 

Loi  du  29  avril. 

Loi  du  29  avril,  art.  15. 

287 
29 

Loi  du  25  mars,  art.  7. 
Loi  du  25  mars,  art.  9. 
Loi  du  25  mars,  art.  14. 

62 

340 

340 

,326 

Loi  du  21  mai. 
Arrêté  du  7  décembre. 

302 
243 

Loi  du  25  mars,  art.  15. 
Loi  du  25  mars,  art.  18. 

62,64 
62,64 

,222 
,340 

1822. 

Loi  du  25  mars,  art.  19. 

340 

Arrêté  du  12  septembre,  art.  5. 

36 

Loi  du  25  mars,  art.  22. 

340 

1826. 

1843. 

Arrêté  du  25  janvier,  art.  19.     . 

332 

Loi  du  15  avril,  art.  1«'. 
Loi  du  15  avril,  art.  6. 

301 
53 

Arrêté  du  23  millet,  art.  32. 
Arrêté  du  23  juillet,  art.  94. 

264 

264 

1845. 

1831. 

Loi  du  25  mars,  art.  22. 

31 

Décret  du  20  juillet. 

148 

1846. 

Loi  du  26  février,  art.  2. 

281 

1832. 

Loi  du  26  février,  art.  18. 

52 

Loi  du  19  juin. 

264 

Loi  du  24  mars. 

107 

Arrêté  royal  du  26  août.          i 

236 

Loi  du  20  mai. 

69,  97 

1833. 

1849. 

Loi  du  18  mars. 

243 

Loi  du  15  mai. 

lU 

Loi  du  1»  octobre. 

110 

Loi  du  15  mai,  art.  4. 

87 

,234 

Loi  du  i«  octobre. 

112 

Arrêté  du  12  novembre. 

302 

Loi  du  i»  octobre. 

128 

1850. 

1834. 

Loi  dull  juin,  art.  26. 

198 

Arrêté  royal  du  7  janvier. 

212 

1851. 

Convention  du  22  novembre. 

110 

Loi  du  18  avril. 

118 

1835. 

Loi  du  18  avril,  art.  437. 

27 

Arrêté  du  5  mai,  art.  3. 

53 

Loi  du  18  avril,  art  573. 
Loi  du  18  avril,  art.  574. 

373 
112 

1836. 

1853. 

Loi  du  30  décembre. 

112 

Règlement  du  18  juin,  art.  34. 

340 
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1848. 

62 
49 

28  mai. 
2  juillet. 

B. 

B. 

1850. 

131 
171 

3  mai. 

L. 

351 

24  mai. 

L. 

199 

21  janvier. 

G.  • 

146 

980 
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21  mars. 

L. 

278 

27  janvier. 

L. 

277 

10  novembre.  B. 

113 

29 

L. 

266 

29 

B. 

27 

12 

B. 

35 

15  août. 

B. 

208 

29 

B. 

81 

16 

L. 

107 

29 

L. 

570 

16 

L. 

125 

1851f 

12  février. 

B. 

565 

21 

B. 

68 

26  avril. 

B. 

19 

2  mars. 

G. 

85 

21 

B. 

204 

10  mai. 

B. 

211 

5 

L. 

370 

21 

B. 

359 

17 

B. 

25 

14 

B. 

365 

25 

B. 

314 

27 

B. 

207 

16 

B. 

11 

25 

L. 

361 

5  juillet. 

B. 

271 

8  avril. 

B. 

83 

24 

L. 

156 

11  août. 

B. 

212 

15 

G. 

86 

24 

L. 

309 

18  novembre.  B. 

195 

16 

B. 

15 

26 

B. 

20 

29 

L. 

108 

16 

B. 

90 

26 

L. 

88 

6  décembre.  L. 

96 

27 

B. 

99 

26 

L. 

89 

6 

L. 

15i 

27 

B. 

219 

1»  décembre.  L. 

157 

6 

L. 

278 

11  mai. 

G. 

567 

le' 

h. 

537 

18 

B. 

150 

17 

B. 

42 

2 

G. 

72 

18 

L. 

5tU 

21 

B. 

97 

8 

G. 

62 

20 

L. 

564 

21 

B. 

159 

9 

G. 

36 

21 

L. 

567 

15 

G. 

350 

1852. 

25 

G. 

51 

14 

B. 

65 

15  janvier. 

G. 

281 

25 

B. 

371 

15 

L. 

54 

24 

B. 

21 

27 

B. 

29 

17 

^  G. 

26 

26 

B. 

129 

4  juin. 

B. 

195 

17 

G. 

276 

4  février. 

B. 

4S 

4 

B. 

357 

19 

B. 

304 

28 

L. 

575 

4 

B. 

366 

21 

L. 

87 

25  avril. 

G. 

284 

22 

L. 

124 

21 

L. 

112 

14  mai. 

G. 

3Z1 

24 

G. 

126 

21 

B. 

279 

2  juin. 

B. 

114 

24 

G. 

127 

22 

L.  • 

152 

16' 

B. 

16 

4  juillet. 

B. 

13 

22 

B. 

375 

16 

B. 

69 

6 

B. 

60 

25 

G. 

64 

2  juillet. 

G. 

66 

6 

B. 

77 

25 

B. 

47 

3 

L. 

116 

9 

B. 

32 

24 

B. 

29 

9 

G. 

5S7 

14 

L. 

370 

24 

L. 

52 

22 

G. 

15 

18 

B. 

356 

28 

L. 

113 

2i 

B. 

101 

20 

B. 

5 

29 

L. 

84 

30 

G. 

177 

20 

L. 

155 

29 

L. 

111 

7  août. 

B. 

95 

20 

L. 

156 

29 

G. 

292 

7 

B. 

174 

21 

L. 

156 

51 

B. 

370 

10  novembre.  B. 

125 

25 

G. 

121 

1854. 

10 

B. 

147 

25 

G. 

267 

10 

B. 

148 

26 

B. 

54 

4  janvier. 

B. 

271 

18 

L. 

100 

29 

G. 

34 

5 

L. 

150 

28 

L. 

575 

2  août. 

B. 

9 

7 

B. 

331 

27 

B. 

154 

5 

B. 

571 

11 

B. 

153 

1er  décembre.  G. 

177 

4 

L. 

156 

11 

B. 

159 

i«r 

B. 

257 

7 

B. 

61 

11 

B. 

219 

11 

B. 

51 

8 

L. 

35 

11 

B. 

284 

11 

L. 

m 

8 

L. 

109 

12 

G. 

69 

22 

B. 

364 

8 

B. 

245 

12 

L. 

170 

22 

B. 

370 

8 

B. 

559 

15 

B. 

352 

25 

L. 

353 

9 

B. 

7 

14 

L. 

.  248 

29 

L. 

355 

9 

B. 

170 

14 

B. 

371 

28 

L. 

537 

9 

B. 

222 

18 

B. 

360 

51 

B. 

251 

10 

B. 

220 

21 

L. 

155 

1853. 

11 

L. 

156 

21 

L. 

158 

12 

B. 

365 

24 

B. 

557 

10  janvier 

L. 

561 

12 

B. 

366 

26 

L. 

145 

12 

B. 

256 

16  septembre 

î.L. 

359 

26 

L. 

197 

15 

G. 

177 

4  octobre. 

B. 

367 

27 

G. 

233 

15 

B. 

55 

19 

L. 

110 

28 

B. 

128 

15 

6. 

148 

26 

L. 

359 

28 

B. 

157 

15 

MaUnes. 

275 

2  novembre 

.  B. 

114 

28 

B. 

550 

19 

L. 

52 

7 

B. 

53 

28 

B. 

364 

19 

B. 

225 

9 

B. 

224 

5  février. 

G. 

178 

22 

B. 

27 

9 

B. 

557 

5 

G. 

525 

26 

B. 

117 

10 

L. 

i5 

4 

L. 

133 
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4  février. 

L. 

496 

44 

mors. 

L. 

304 

5  juin. 

B. 

554 

7 

B. 

\U 

44 

B. 

254 

7 

L. 

573 

7 

B. 

292 

22 

B. 

200 

8 

B. 

502 

10 

G. 

404 

4« 

avril. 

L. 

299 

40 

L. 

548 

11 

L. 

iU 

5 

G. 

552 

45 

L. 

509 

1i 

L. 

206 

5 

B. 

457 

47 

L. 

29 

Iff 

B. 

445 

8 

L. 

568 

5  juillet. 

B. 

553 

46 

L. 

442 

42 

B. 

244 

42 

L. 

504 

16 

L. 

452 

24 

G. 

209 

44 

G. 

281,507 

16 

L. 

498 

5 

mai. 

B. 

252 

44 

B. 

287 

46 

^  L. 

564 

5 

B. 

264 

44 

L. 

574 

48 

L. 

449 

5 

G. 

564 

45 

L. 

299 

48 

L. 

469 

4 

B. 

227 

45 

B. 

564 

2i 

B. 

499 

5 

G. 

540 

i9 

L. 

504 

22 

G. 

458 

5 

G. 

554 

27 

B. 

287 

22 

B. 

469 

40 

B. 

254 

27 

L. 

298 

22 

B. 

300 

44 

G. 

254 

4«'août. 

B. 

557 

22 

B. 

524 

42 

B. 

227 

7 

G. 

552 

U 

B. 

570 

27 

L. 

290 

8 

G. 

340 

4  «'mars. 

L. 

498 

50 

B. 

348 

9 

B. 

566 

i«r 

L. 

520 

4-' 

juin. 

B. 

252 

44 

B. 

549 

5 

G. 

258 

4" 

L. 

525 

44 

G. 

564 

40 

B. 

455 

3 

L. 

547 

44  novembre 

B. 

576 
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Adm.  forest.,  §  Wauthier.   133 

Alt.  152 

Antbiereni.  267 

Antoine  (veuve).  48 

Antoine.  364 

Audoor.  365 

Authelet.  108 
B 

Baeten.  194,292 

Bailly.  314 

Baronet.  367 
Haurain  et  v»  Leclercq.        373 

Beaulou.  156 

Beauthier.  866 

Becquart.  178 

Beeckman.  127 

Beeckman.  239 

Beernaert.  358 

Beissel.  134 

Bellefroid.  84 

Berbutto.  309 

Berlaimont  (  comte  de  ) .  1 98 

Berquier.  357 

Bertrand.  267 
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Bertrand-Paoneels.  362 

Besoubé.  54 

Boucbery.  33 

Bouckaert.  208 

Boulanger.  154 

Bootmy.  354 

Boux.  169 

Bovy.  278 

Brebart.  26 

Brizbe.  90 

Browne.  9 

Bruggeman.  293 

Buré.  254 
Bur.  de  bien  F.  deHerdersem.SSO 

—  de  Nivelles.  359 

—  de  Zantvoorde.  73 
Burnenville.  150 
Burnonville  et  comp.  118 
Byl.  148 

C 

Caisse  bypothécaire.  224 

Calais.  303 

Callaerd.  145 

Cammaerls  (  veuve  ).  271 

Carbotte.  350 
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Carlier.  65 

Cassel.  241 

Catteaux.  207 

Gensier.  337 

Cbetter  (veuve).  158 

Chevalier.  289 

Claude  et  consorts.  5  . 

Clément.  '  200 

Gluck.  254 

Cluzeau.  69 

Cocq.  370 

Coenen  (veuve).    .  35 

Coenen(fils).  35 

Goghen.  22 

Colinet.  370 

Collard.  145 

Collège  de  Louvain.  365 

Collette.  333 

Collier.  77 

Comp.  de  Luxembourg.  448 

—  de  Seraing.  361 

—  la  France.  207 
Commune  de  Lens.  16 

—  deNevele.  276 

—  d'Uccle.  264 

—  de  Waodre.  370 

48 
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Coopéra. 

567s  S71 

Dewolf. 

174 

Goddens. 

114 

Cordier. 

170 

D'Huyvettcr. 

160 

Goemaere. 

340 

Goroelissen. 

254 

Diddaert. 

53 

Goffin. 

919 

Coasé  de  Manlde.      . 

8,2Ï5 

Diliaert. 

375 

Grandjean. 

853 

Craeyenest  (v«  Vandamme).  64 

Doneuz. 

378 

Greuse. 

900 

Craaaet. 

sei 

Dotoneaux. 

134 

Greuze. 

«1 

Gremnitz. 

95 

D^onet. 

291 

Grisart. 

967 

Guratears  Defbase  et  Woest.118 

Dormal. 

300 

6rognet  (veuve). 

169 

Curateora  Moacelman. 

150 

Dormal. 

373 

Giiilmain. 

63 

Guvelier-Coateauz. 

68 

Douchy. 

90 

Dresse. 

85 

H 

D 

Dreze. 

339 

Drion. 

11."; 

Haardt. 

999 

Dandoy. 

264 

Dubois.                          209.337 

Hauman. 

941 

DarloD-Briqnet. 

197 

Dubuisson-Laforge. 

953 

Henrion. 

900 

Daassin. 

108 

Duc  d'Ursel. 

365 

Hennebuisse. 

15 

David. 

504 

Duchaine. 

557 

Herbiet. 

124 

Dayeneux. 
Debacker. 

153 
105 

Du  jardin. 

558 

Heyman. 

66 

Dupont. 

357 

Heymans. 

271 

De  Bare. 

532 

Dutront. 

375 

Hicquet. 

114 

Debasl. 

352 

Hizette. 

278 

De  Bergerauz. 

234 

£ 

Home. 

89 

De  Bienne. 

251 

Hospices  civils  d'Yores.       178 

De  Brabandere  (héritiers).  131 

Eckout. 

146 

Houtart. 

235 

De  Brabandere  (veuve).       121 

Eliaert. 

531 

Housse. 

360 

De  Brouckere. 

11 

Elsen. 

101 

Hoyois. 

Huybrecfat. 

Hoygens. 

105 

De  Galwaert. 

565 

Emondts.                        60 

,290 

169 

De  Gaze. 

209 

Ermens. 

215 

349,  370 

Decock. 

279 

Esperen  (héritiers). 

275 

Decouz. 

174 

Etat  belge,  i  Beaulon. 

156 

1 

Decrom  (veuve). 

96 

--        JCoçlien. 

25 

Dedecker. 

172 

—        ^  Gomm.de  Nc- 

570 

Inoolle. 

964 

De  Deyn. 

148 

Isebaert. 

147 

DeFever-Donck. 

208 

vele. 

276 

Deffaux. 

195 

—        S  Soc.  dû  Luzem-       | 

J 

De  Fraye. 
Degée. 
De  Gobarl. 

340 
570 
130 

bourg. 

-  SVanderElst. 

—  ^  ViHe  ae  Char 

148 
236 

Jacqué. 

Jacques. 

Jamart 

37 
139 
932 

Degoes. 

194,292 

leroi. 

244 

Jamodt. 

27 

Debaes. 
Deliaese. 
De  Ueuscb. 
De  laminne. 
Delbart. 

114 
28 
510 
567 
253 

F 

Fabriqued'Eys<ïringbeii.  8,  912 
—       de  Saint-Jacques 

à  Anvers.        19,911 

Jansegbers. 

Janssens. 

Jaubert. 

Jeanty. 

Joly. 

326 

172,220 

5 

f97 

142 

Delcourt. 
Delestrée. 
Delrez. 

570 

43 

948 

Faeard. 

Faillite.  Voy  Curateurs. 

Fallon. 

154 
55 

Joly. 
Jonet. 

564,565 
925 

Delvauz. 

Dehraux  ei  consorts. 

290,351 
568 

Fayard. 

Fermiers  de  Toctroi  de 

145 

K 

Demanet. 

Demany  et  Ghaumont. 

551 
573 

Dinant.                     194, 
Fontaine. 

525 
571 

Koppen. 

55,  CO 

Be  M  eulenaere. 

1S6 

Forsier. 

197 

L 

Demeur. 
Demoulin. 
De  Muynck. 

591 
83 
70 

Foucart-Broquet. 

François. 

Frankeville-Booiie. 

560 
561 
559 

Labart. 
Lamal. 

114 

555 

Deppe. 

De  Perceval. 

158 
77 

Franken. 
Franssen. 

83 
154 

ILairobert. 
Lanbinet. 

140,  369 
378 

Derest. 

19,  «Il 

Fréderici 

199 

•Lambiotte. 

99 

De  Kobiano. 

55,60 

r  1  vud  it/i. 

Frère. 

516 

Lancksweert. 

61 

Deroo. 

267 

Larmayeux. 

39 

Desbonnets. 

131 

^ 

Lassence. 

165 

Descamps. 

195,  370 

Lecoulteux. 

991 

De  Schepper. 
Despontin. 

195 

Gaitier-Navez. 

140 

Lecreps. 

Sô3 

111 

Gérozet. 

350 

Lefèvre. 

48 

Dessigny. 

348 

Gelain. 

234 

Lefëvre  (veuve). 

49 

De  Tomaco. 

16 

Gilis. 

260 

Legrand.          > 

147 

De  Viron. 

219 

Gilles. 

30 

Lemoine. 

109 
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Léonard. 

Lcroj. 

Lesomne. 

Letulle. 

Levcau. 

Lieiiienant-Peltzer. 

Liekens. 

Lokem. 


Pag. 

300 

169,505 

52 

49 

375 

258 

31 

300 


Macors. 
Uahieu. 
Maillé. 
Martin. 
Masset. 
Mathelot. 
Mauzon. 
Mayence. 
Meskens. 
Metting. 
Meunier. 
Michel. 
MichieU. 

Min.  des  fin.  J  François. 
—  ^  Lambert. 

^  Pavot. 


198 

01 

61 

33 

170 

109 

155 

314 

03 

116 

89 

90 

SO 

301 

359 

307 


Min.  pub. 


—  5  ravoi.  oo/ 

—  5Synd.Guyot.304 

nn1«      &  A  iCkO 


l 


A.c 
^  Antoine. 
^  Baronet. 
$  Berbutto. 
^  Resoubé. 
^  Censier. 
^  Chevalier. 
^  Goopers. 
^  Grasset. 
%  Guvelier. 
^  De  Bare. 
^  De  Fraye. 
C  De  Gobart. 
^  Dehaes  et  Ren- 
^  kin.  114 

^  Delconrt.  370 
^  Deraanet.  351 
^DeMeulenaere.130 
^  Despontin.       111 


128 
304 
307 
309 
54 
337 
289 
357 
301 
301 
332 
349 
130 


^  Dillaert. 

§  Dillens. 

^  Dresse. 

i  Dreze. 

^  Drion. 

c  Dubois. 

j|  Eckout. 

^  Fomaine. 

j  Goddens. 

^  Grandjean, 

^  Grisard. 

^  Haardt. 

\  Huygens. 

i  Jacques. 

^  Jacqué. 

^  Jeanty.  iv« 

l  Joly.  142,304,305 

1^  Leveau.  375 

{ Nivard.  112 


375 
337 
85,80 
339 
113 
337 
146 
371 
114 
333 
307 


370 

139 

37 

197 


Pag. 
235 
135 


Min.  pub.  §  Ost. 

—  ^  PW- 

—  §  ^aiilis-Ik- 

quinze.  100 

—  §  Pietersd^Re- 

niiighe.  307 

—  ^  Poisson.  287 

—  ^  Reinders.         340 

—  ^  Remy  e|  Guit* 


Moest. 

Momaert. 

Monnayer, 

Monu. 

Montens. 

Moreau. 

Morei. 


Necsen. 

Neustadt. 

Neuville. 

Nicolas. 

Nieuweuhuys. 

Nivard. 

Nottet. 

Nourri. 


main 
J  Schaffe. 
^  SchouGk#M. 
{  Trillet. 
§  Vanbuggen* 

bout. 
^  Fander  Slst. 
^  Vandyck. 
^  Vanachter. 
^  Vermersch. 
5  Verbeggen  et 

Vanhakende- 

ren. 
§  Willeaurae. 


0 


Opalfens. 

Ost. 

Otjacque. 


Papy. 

Parent. 

Paulis-Dequioze. 

Pavot. 

Peene. 

Perquin. 

Philippart. 

Philippin. 

Pieters  de  Reninghe. 

Puint. 

Poisson. 

Poocelet. 

Poncelet  (veuve). 

Preser. 

Prevot. 

Proost. 


!S3 

198 
301 
152 

300 

302 

357 

29 

34 


87 
107 
291 
540 

32 
140 

17 
232 
100 


84 
353 
318 
304 

11 
112 
149 

81 


95 

235 

27 


135 
267 
100 
307 
178 
370 
284 
302 
307 
227 
287 
152,290 
197 
158 
25 
43 


Rabaux. 

Raes. 

Raimbaux. 

Reinders. 

Remjr. 

Renkin. 

Requillé. 

Reuier. 

Roelandt. 

Rossignon. 

Rops. 

Roy. 

RuDÎsson. 


383 
Pag. 


340 
110 
333 
340 

53 
114 
227 
157 

00 

290 

238 

69,97 

233 


Salmon.  222 

Sammels.  348 

Schaffe.  198 

Schouckeus.  301 

Schoof.  314 

Semei.  359 

Simonart.  300 

Siville.  200 

Société  agricole  et  fbrest.    209 

—  Gusin-Legendre.        299 

—  d^Amercœur.  99 

—  de  Corphalie.  307 

—  de  Haine-St-Pierre.  356 

—  de  la  Grande-Veine.SOI, 

371 

—  Desclée  et  Bertrand.  120 

—  Derlingetcomp.        248 

—  des  Grands  et  Petits 

Tas.  301, 371 

—  du  boisdeBoussu.    333 

—  du  Grand  Hornu.        15 

—  du  Phénix.  293 

—  du  Tas.  170 

—  du  Val  Benoit.  52 

—  les  Belges  réunie.        13 

—  Moulins  h  vapeur 

de  Dînant.  323 

—  Securitae.  101 
Suermondt.  318,370 
Syndic  Guyot.  304 
Syndic  Strauss.                   129 


T 


Taziaux. 

Terras. 

Thiry  (veuve). 

Tielemans. 

Timm. 

Tournemaine. 

Traond. 

Trillet. 

Tuncq. 


139 
126 
308 
170, 284 
221 
131 
374 
152 
340 


Vallée.  28 

Vanachter.  29 

Van  Acker,  x/euve  Decrom.    26 


384 
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Pag. 

Van  Alsberghe. 

310 

Van  Arenbergh. 

349 

Tan  Baerlem  (veuve). 

157 

Vanbuggenhout. 

566 

Van  Caloen. 

75 

Vancamp. 

47 

Van  Gaulaert. 

521 

Van  Gauwelaert. 

531 

Vandenborcbt. 

9 

Vandenbroeck. 

260,267 

Vanderborght. 

20 

Vanderdoodt. 

105 

Vander  Eist.         234, 

256,  503 

Vander  Gheest. 

564 

Vandergucht. 

351 

Vander  Meulen. 

552 

Vander  Plaetaen  (  veuve  ).    276 

Vandervînne. 

363 

Vandyck. 
Van  Eccke. 

47,557 

178 

Van  Gend. 

17,50 

Vanbaesendonck. 

195 

Vanhakendoren. 

87 

Van  Huffel. 

526 

Van  Laeken. 

Van  Londerzeele. 

Van  Nieuwenbove. 

Van  Pé. 

Vanpoucke. 

Van  Wynsbcrg. 

Verbicst. 

Verhagen. 

Verhcggen. 

Veiiinden. 

Vermeepsch. 

Vermeulen. 

Verstraeten. 

Ville  d*Anvers. 


Pag. 

70 
353 

65 
279 

15 
510 
571 
251 

87 
319 

34 

64 

5t 
304 


de  Bruxelles,  $  Van- 
derborght. 30 
^  Gilles  ei  Van  Gend.  50 


^Roy. 
Lbarleroi. 
Dînant. 
deCourtrai. 
de  Hoegaerde, 
de  Liège, 
de  Nivelles. 


97 
344 
124 
126 
365 
109 


Ville  de  Termonde. 
Vincent. 

W 

Waetermans. 

Wablen  (soc.  ). 

Walrnnt. 

Wankenburg. 

Waring. 

Walieï. 

Wautelct. 

Wauters. 

Wautbier. 

Werixhas. 

Wiileaume. 

Wilmet.- 

Wilmet. 

M^ittouckx. 

Wyckx. 


Zaman. 


Pag. 

339 

51 


95 
564 

96 
570 
158 
281 

68 
134 
135 
113 
107 

35 
574 
560 
356 
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DES  MATIÈRES 

SUR  LESQUELLES  IL  T  A  DÉCISION. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Bruz.,  24  janyier 
Î854.    ,  557 

—  Vôy.  Escroquerie  ;  Vol. 

ACHAT.  —  Voy.  Possession. 

ACQUIESCEMENT.  —  1.  Contrainte  par  corps. 
Femme  mariée,  —  Une  femme  mariée,  simple 
ménagère,  condamnée  solidairement  avec  son 
mari  du  chef  d*un  prêt  n*a  pu  être  soumise  A  la 
conlrainle  par  corps. 

Est  inopérant  un  acquiescement  donné  à  un 
jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  (  Bruz.,  9  juillet 
1855.)  »-  »-  53 

—  3.  Compétence.  Référé  à  juetice.  —  Bien 
(]|u*en  règle  générale  le  fait  de  s'en  référer  à  jus- 
tice n^implique  ni  acquiescement  anticipé  à  la 
décision  a  intervenir,  ni  renonciation  à  toute 
voie  de  recours  contre  une  sentence  après  qu'elle 
aura  été  rendue,  il  n*en  saurait  être  de  même  en 
matière  d'incompétence  relative. 

La  demande  de  renvoi  devant  être  formée 
avant  toute  autre  exception  et  ne  pouvant  être 
ni  réservée  ni  jointe  au  principal,  la  partie  ap- 
pelée devant  un  juge  incompétent  qui,  au  lieu  de 
proposer  formellement  Texcepiion,  déclare  se 
référer  à  justice  sur  Tincompétence  et  plaide  en 
même  temps  au  fond,  doit  être  censée  avoir  re- 
noncé implicitement  è  celte  exception.  (Gand, 
29  déc.  1855.)  292 

~3.  Ministère  public.  Exécution  du  jugement 
de  condamnation.  —  L'acquiescement  donné  par 
le  procureur  du  roi  ne  peut  lier  le  ministère  pu- 
blic près  de  la  cour  d'appel,  alors  surtout  qu'un 
appel  avait  été  rég|ulièrement  interjeté  par  le 
premier  de  ces  magistrats. 

Ainsi  le  parquet  de  la  cour  peut  suivre^  sur  cet 
appel,  bien  que  le  procureur  du  roi  ait  pour- 
suivi ,  le  payement  de  l'amende  à  laquelle  avait 
été  condamné  le  délinquant  et  que  celui-ci  l'ait 
acquitté  ainsi  que  les  frais*  (  Brux.,  11  nov. 
1854.)  575 

—  V.  Compte. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  —Voy.  Mariage. 

ACTE  CONSERVATOIRE.  —  Voy.  Autorisa- 
tion maritale. 

ACTES  DE  COMMERCE.  —  1.  Jchat  et  vente 
d'immeubles.  Construction.  Billets.  —  Est  réputé 
commerçant  celui  qui  fait  sa  profession  habi- 
tuelle d'acheter  des  terrains  pour  y  bàlir  des 
maisons  et  les  revendre  après  s'être  procuré  h 
prix  d'argent  les  matériaux  nécessaires  pour  ces 
constructions.  Les  billets  souscrits  par  lui  sont 


censés  faits  pour  son  commerce.  (  Liège,  28  fév. 
1852.)  572 

—  2.  Auteur.  Ouvrage.  Édition.  Société  civile, 
—  Faire  imprimer  et  publier  un  ouvrage  dont 
on  est  l'auteur  ou  le  traducteur,  ce  n'est  là  qu'un 
acte  purement  civil. 

Il  en  est  de  même  de  l'association  que  con- 
tracte A  cette  fin  l'auteur  ou  le  traducteur  en 
stipulant  avec  son  associé  le  partage  des  frais  et 
bénéfices  de  l'édition.  (  Br.,  22  fév.  1854.)      169 

—  5.  Carrière.  Propriétaire.  —  Le  proprié- 
taire de  carrières  qui  en  vend  les  produits  après 
les  avoir  fait  tailler  en  pavés  dans  des  ateliers 
ouverts  à  cette  fin,  et  d'après  les  formes  et  di- 
mensions qui  lui  sont  demandées,  foit  acte  de 
commerce  et  devient  justiciable  des  tribunaux 
consulaires  du  chef  d'une  vente  faite  è  un  entre- 
preneur de  pavage.  (  Br.,  22  fév.  1854.)        500 

—  4.  Mineur.  Compétence.  Contrat.  —  Un 
acte  commercial  par  lui-même,  mais  posé  par  un 
mineur  non  autorisé,  ne  cesse  pas  d'être  de  la 
compétence  des  tribunaux  consulaires,  alors  no- 
tamment qu'il  a  été  exécuté  en  majorité  et  qu'un 
nouveau  contrat  est  intervenu  pour  le  recon- 
naître ou  l'innover.  (Br.,  21  déc.  1853.)        279 

—  5.  Préposés.  Fournitures.  Tribunal  de  com^ 
merce.  Exception.  Renvoi  au  tribunal  civil.  Dé- 
mence. ~  î)eê  engagements  contractés  par  un 
négociant,  et  notamment  des  achats  de  marchan- 
dises faits  par  l'intermédiaire  des  personnes  no- 
toirement préposées  à  la  gestion  de  ses  affaires, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  tenus 
à  renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires  lors- 

Su'il  s'agit  simplement  d'apprécier  si  des  faits  de 
émence  articulés  devant  eux  ont  pu  vicier  un 
engagement  commercial  dont  on  réclame  l'exé- 
cution. 

Un. tribunal  de  commerce  devant  lequel  on 
attaque  un  engagement,  par  le  motif  qu'il  au- 
rait été  contracté  par  une  personne  qui,  à  l'épo- 
que où  il  a  été  contracté,  était  colloquée  dans  un 
établissement  de  santé  pour  cause  de  démence, 
ne  doit  pas  renvoyer  l'examen  de  cette  question 
préalable  aux  tribunaux  civils. 

11  peut  apprécier  si  les  faits  articulés  ont  vicié 
l'engagement;  ce  n'est  pas  là  une  question  de 
qualité  ou  de  capacité  en  dehors  de  96$  attribu- 
tions. (  Br.,  1er  Jéc.  1852.)  237 

—  Voy.  Compétence  commerciale  ;  Entreprise. 

ACTE  D'HÉRITIER.  —  Jdition  d'hérédité.  -- 
Le  fait  de  recueillir  et  d'emporter  tout  le  mobi- 
lier qui  composait  une  succession  emporte  de  la 
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part  de  celui  qui  Ta  posé  adîtion  d*hérédiié  pure 
et  simple.  (Liège,  20  nov.  1851.)  108 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  -  Voy.  Fanx. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  Voy.  Date  cer- 
taine; Preuve. 

ACTION.  —  Procurtur,  Qualités,  —  Un  rece- 
veur des  hospices  est  sans  qualité  pour  poursui- 
vre en  son  nom  comme  receveur  le  recouvrement 
des  recettes  faites  par  un  tiers  pour  compte  de 
cette  administration. 

Les  qualités  reconnues  aux  parties  par  Ti^mir* 
nement  ne  peuvent,  sans  racquieacement  du  dé- 
fendeur, être  changées  par  des  concloaioas  sub- 
aéquentes.  (  Brux.,  12  nov.  1853.)  55 

—  Voy.  Borne  ;  Faux. 

ACTIONS  CHARBONNIÈRES.  —  Voy.  Vente 
(  promesse  de). 

ACTION  DE  DAMNO  INFECTO.  —  Voy.  Pro- 
priété (droit  de). 

ACTION  EN  NULLITÉ.  —  Voy.  Succession 
future. 

ACTION  NÉGATOIRE.  —  Voy.  Servitude. 

ACTION  PAULIENNE.  —  Voy.  Créancier. 

ADJUDICATION.  —  Procès- v^rhal,  Pariieê. 
Signature,  —  Sous  Tempire  de  la  loi  du  23  ventj 
an  XI  et  en  vertu  des  règles  tracées  par  le  code 
civil  et  le  code  de  procédure  civile  ,  le  procès- 
verbal  d'une  adjudication  faite  par  le  ministère 
d'un  notaire  commis  en  justice  n*a  aucune  force 
probante  s'il  n'est  revêtu  de  la  signature  des  par- 
ties contractantes. 

La  loi  du  12  juin  1816  n'a  point  dérogé  au 
principe  pour  les  ventes  dont  elle  s'occupe. 

Il  en  est  de  même  aujourd'hui  en  Hollande , 
sous  l'empire  des  nouveaux  codes.  (Gand,  25  juil- 
let 1853.)  267 

AFFICHE  DU  JUGEMENT.  —  Voy.  Contrefa- 
çon. 

AFFIRMATION.  -  Voy.  Taxes. 

ALIÉNATION.  ^  Voy.  Mineur. 

ALIMENTS.  —  Prestation,  Preuve,  —  Le  pa- 
rent contre  lequel  il  est  réclamé  une  pension  ali- 
mentaire ne  peut  s'y  soustraire  qu'en  prouvant 
autrement  que  par  de  simples  allégations  que 
son  enfant  possède  une  fortune  suffisante  pour 
son  entretien. 

Les  père  et  mère  peuvent  être  obligés  de  four- 
nir des  aliments  à  leurs  enfants  hors  de  leur  do- 
micile, lorsqu'il  est  reconnu  que  des  inconvé- 
nients mutuels  résulteraient  d'une  vie  commune. 
(Brux.,51déc.  1852.)  251 

-^  Voy.  Enfant  naturel. 

ALTERNATIVE.  —  Voy.  Consentement  taeiie. 

ANVERS.  —  Voy.  Vente. 

APPEL.  —  1.  Demande  indéterminée.  Évalua- 
iionesagérée.  Degrés  de  juridiction,  —  L'évalua- 
tion que  le  demandeur  ou  défendeur  doit  faire 
de  l'oDiet  de  la  demande  dont  la  valeur  est  indé- 


terminée ,  pour  fixer  la  compétence  en  premier 
ou  dernier  ressort,  au  vœn  des  articles  15  et  18 
delà  loi  de  1841  sur  la  compétence,  doit  être 
sérieuse  ;  ainsi  une  évaluatien  exagérée  faite  uni- 
quement dans  le  but  d'éluder  la  loi,  en  soumet- 
tant k  l'appel  ce  ^'elle  a  voulu  y  soustraire,  ne 
saurait  rendre  l'appel  recevable ,  lorsque  d'ail- 
leurs il  est  prouvé  que  la  valeur  de  l'action  est 
au-dessous  du  taux  d'appel.  (Gand,  8  décembre 
1853.)  63 

— 2.  Étendue,  Conclusion  subsidiaire,  —  Lors- 
que différents  chefs  de  demande  ont  été  soumis 
au  premier  ju|re,  les  uns  principalemeat ,  les 
antres  subsidtan*ement,  et  que  le  premier  joge  a 
donné  gain  de  cause  sur  le  premier  poioi,  ce  qui 
rendait  inutile  l'examen  des  autres,  Tappel  de 
son  jugement  ouvre  de  nemveaii  le  droit  à  IHn- 
timé  de  présenter  à  la  cour  sa  demande  telle 
qu'elle  avait  été  soumise  an  tribunal,  et  ainsi 
avec  la  conclusion  subsidiaire. 

Notamment  lorsque  le  défendeur  à  une  de- 
mande en  nullité  de  mariage  a  soutenu  en  pre- 
mier lieu  sa  validité  et  subsidiairement  réclamé, 
à  raison  de  sa  bonne  foi ,  les  effets  civils  du  ma- 
riage, il  peut ,  sur  l'appel  interjeté ,  par  Téponz 
demandeur,  du  jugement  qui  préju^re  la  validité 
du  mariage,  jugement  qui  rendait  inutile  l'exa- 
men des  autres  points  mis  en  conclusion,  repro- 
duire sa  conclusion  subsidiaire.  (Brux.,  6  juill. 
1853.)  60 

—  3.  Importance  du  litige.  Demande  recanven- 
tionneUe,  Dommages'intéréts,  —  Lorsque  le  titre 
est  contesté ,  il  faut,  pour  pouvoir  en  ajouter  la 
valeur  à  celle  de  la  demande  »  que  ce  titre  ait 
pour  objet  une  valeur  effective,  tel  <]^u'un  capi- 
tal ,  dans  les  actions  en  payement  d'intérêts  ou 
rentes,  ou  le  bail,  dans  les  actions  en  payement 
de  loyers  ou  fermages. 

Les  articles  3,  7,  0,  18  et  19  de  la  loi  da  25 
mars  1841  ne  s'appliquent  pas  à  la  matière  du 
mandai  ;  ainsi  l'action  en  payement  d'honoraires 
sera  jugée  en  premier  ou  dernier  ressort  selon 
l'importance  de  la  somme  demandée,  peu  im- 
porte que  le  défendeur  ait  contesté  le  mandai 
sur  l'exécution  duquel  la  demande  est  fondée. 

La  disposition  de  l'article  22  de  ladite  loi  est 
absolue.  En  conséquence^  est  en  premier  ressort 
le  jugement  rendu  sur  une  demande  de  2,000  fr. 
h  laquelle  le  défendeur  a  opposé  une  demande 
reconventionnelle  en  dommages-intérêts  supé- 
rieure à  cette  somme. 

Dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  la 
demande  reconvemionnelle  est  fondée  sur  des 
faits  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  demande  prin- 
cipale. (Gand,  8  août  1854.)  340 

—  4.  Interdiction,  Conseil  judiciaire.  Jugement 
d'instruction,  —  Le  jugement  qui,  sur  la  demande 
d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodiga- 
lité, ordonne  la  convocation  d'un  conseil  de  fa- 
mille pour  donner  son  avis  sur  la  requête  en 
interdiction  n'est  pas  sujet  à  appel.  (Brux.» 
11  août  1854.)  349 

—  6.  Motifs,  —  Est  non  recevable  un  appel  in- 
cident qui  ne  frappe  que  sur  les  motifs  du  juge- 
ment. (Br.  27  mai  1853.)  ^ 

—  6.  Recevabilité,  Partie  en  première  insémnce. 
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QmMlilA,  —  Oq  IM  pem  iiiierjêter  ftppel  d'wat  *âé- 
cision  jtdieiaire  dans  {a^foelle  «n  n^a  point  été 
partie. 

Spéciùlêment  :'Ce\u\  qaî,  en  première  instsfncef 
a  agi  eomme  totear  et  au  nom  de  son  enfant 
mineur  ne  peut  appeler  du  jugement  en  son  nom 
perponnel,  (Br.,  7  jaftT.  1854.)  S31 

—  1 ,  Recetahiliié,  Teiiament  olographe.  Dépôt. 
Naimr»,  NominaOtm.  Préêêâonl^  iJrékmnamct. 
—  La  oonrina«ion  d«  notaire  par  le  préaident  Aa 
tribunal  de  première  insumoe  de  rarrondisse- 
ment  dans  lequel  la  suocessm  est  ouverte  emt^ 
les  mains  de  «qui  il^irdemieledépèt  d«  testament 
olographe  qui  lui  est  présenté  eo  exécution  de 
Fart.  1067,  G.  oiv.^  est,  covirae  UHiies  les  autres 
mesures  prescrites^par  eet  article,  on  acte  de 
juridiction  ^acieuse,  et  noneontentieuse,  ^ue 
ce  magistrat  pose  en  Tabsenoe  des  parties  inté- 
ressées, en  vertu  d*uv  pouvoir  qui  lui  est  spécia- 
lement délégué,  et  sans  que  peraoB«e  soit  -en 
droit  de  s^opposer  à  la  mesure  on  de  la  eriiiquer^ 

Ainsi  est  non  recevable^  soit  de  la  part  d*un 
notaire  qui  prétendrait  avoir  droit  À  ce  dép6t , 
soit  de  la  part  des  héritiers  institués ,  Pappel  de 
rordonsance  du  président  portant  pareille  sko- 
mination.  (Gand,  17  déc.  185S.)  96 

—  Voy..  Autorisation  ;  Autorisation  maritale  ; 
Billet  h  ordre  ;  l^egrés  de  juridiction  ;  Moyefe 
nouveau  \  Tierce  opposition. 

APPEL  Ikm^mk.^DèHt/CarilravBnHon.Pré- 
veniion  «cîÎNdde.  -^fBA  iMm  recevable 'rappel  9  mi- 
mma  d^un  jugement  en  matière  eorreotioiRiene 
[ni,  SUT  le  premier  chef  de  la  préventien ,  con^ 
lamne  le  prévenu  connne  eonpable  d*aiie  oontra- 
ventioa  et  4*ac<|uitte,-aiir  le  second ,  du  déitt  qui 
lui  était  imputé.  <«and,  1«r  déc.  1853.)  177 

APPÏL  COBfiœCTIONNEL.—  Paftie  civile.  Con- 
signah'tm  {défaut  dé).  Non-recevabûiié.  —  Est  non 
recevable  dans  son  appel  la  partie  civile  qui  n*a 
pas  consigné  au  greffe  delà  cour  la  somme  pré- 
sumée nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure. 
(Liège,  96  oct.185S.)  339. 

—  Toy.  I^oursuhes  disciplinaires. 
ARBITRAGE.  Voy.  Clause  compromiasoire. 

ARBITR'ES. —  Compétence.  Opérations commer- 
ciahf.  :Exten9ion.  —  Ne  constitue  pas  une  contes- 
tation de  la  compétence  arbitrale  celle  qui  s^élève 
après  approbation  des  bilans  intervenue  à  la  disso- 
lution de  la  société,  et  ainsi  sur  Tesécution  dHine 
liquidation  ou  d^un  règlement  amiable,  surtout  si 
Ton  n^invoqne  ancune  opération  omise  dans  ce 
bilan. 

Les  associés  peuvent ,  de  commun  accord , 
étendre  le  cercle  des  opérations  sociales.  (Liége^ 
14  janv.  1854.)  S48 

ARBRES.  Voy.  Chemin  vicinal. 

A'REIKE  PRIMITIVE.  Voy.  Mine. 

ARR'ËRAGES.  Voy.  Novation. 

ARRESTATION.  —  Charte  privée.  Nullité, 
Preuve. — Le  débiteur  mis  en  arrestation  qui,  dans 
le  trajet  du  domicile  à  la  maison  d*arrêt,a  été  con- 
duit dans  une  maison  particulière  pour  y^passer  la 
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ouït,  bien  qo^il  y  eut  dans  Tendroit  une  «aison 
dWrèt,  peut  faire  annukr  son  emprisoiUBement. 

Quid  si  le  débiteur  y  avait  consenti  ou  ravait 
œiBattcie. 

En  tout  cas  ce  consentement  aurait  .dû  être 
consigné  au  procès-verbal  de  Thuissier,  et  la 
preuve  testimoniale  offerte  à  cet  égard  doit  être 
rejeiée.  (Liège,  6  déc.  1851.)  96 

ARRÊTÉS  ROYAUX.  Voy.  Barrière  (droit  de), 

ASSIGNATION.—  rice.  Société,  ^mliditê.  -'Le 
vice  d\ine  assignation  donnée  à  celui  qu*on  qua- 
lifie de  directeur  gérant  d'une  société  purement  ci- 
vile, qui  ne  peut  ainsi  être  représentée,  s^effiace 
par  la  déclaration  de  Tassigné  qu'il  renonce  à  la 
nullité  <,  fuHl  accepte  comme  régulière  tonte  la 
procédure  et  qu'il  prend  )>ositioa  pour  une  so- 
ciété détermifiée,  si  eet  assigné  est  le  direolieur 
gérant  de  eette  dernière  qui ,  avec  la  fuirtie  de- 
manderesse, réunit  tous  les  intérêts  de  la^ociéié 
civile  contre  laquelle  l'action  était  dirigée. ^Li^ge, 
34  déc.  1853.)  5â 

—  V.  Exploit. 

ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE.  -  1. 
Fausee  quaUfé,  -^  lA  fausse  qualité  civile  prise 
«eiemment  par  lin  assuré  dans  mie  police  n'an- 
nule pas  Passnramce,  si  cette  qualité  ne  diminue 
pas  l'opinion  du  risque  ou  n*en  «%ange  pas  le 
sujet.  (  Br.,  37  mai  1^51-)  207 

—  3.  Réticenceê^  Conàtructione.  Locataire.  — 
Lorsque  des  Mtimenu  assurés  ont  été  construits 
par  un  fermier  du  consentement  du  propriétaire 

3ui  s'est  réservé  de  les  reprendre  à  l'expiration 
u  bail  d'après  la  valeur  à  fixer  par  experts,  il 
n*y  a  pas  dans  la  déclaration  de  l'assuré,  simple 
cultivateur,  c|ui  s'est  dit  de  bonne  foi  proprié- 
taire des  bâtiments,  rétieénoe  et  fausse  déclai*a- 
tion  de  nature  à  modifier  les  risques,  et  partant 
à  entraîner  la  nullité  du  contrat,  alors  eurtout 
que  d'après  les  statuts  toute  réticence  ou  toute 
fausse  oéclaration  n'eniratue  la  nullité  de  Passu- 
rance  qu'autant  que  l'assuré  a  sciemment  induit 
la  société  en  erreur  sur  les  risques  que  courent 
les  choses  qu'il  a  fait  assurer.  (  Bruz.,  4  juillet 
1853.)  13 

—  3.  Sinistre,  Preuve.  Commencement  de 
preuve.  Enquête,  Faits  précis.  —  Si  les  désigna- 
tions et  évaluations  d'un  contrat  d'assurances  ne 

{>eovent  être  considérées  comme  une  preuve  de 
'existence  et  de  la  valeur  des  objets  assurés  à 
l'époque  du  sinistre,  elles  peuvent  néanmoins 
servir  de  commencement  de  preuve ,  que  l'as- 
suré, par  la  nature  de  son  contrat,  ne  peut  être 
tenu  qu'à  compléter  par  les  moyens  de  preuve 
en  son  pouvoir  pour  établir  la  hauteur  du  sinistre. 
En  cette  matière  une  demande  à  preuve  ainsi 
libellée  o  qu'au  moment  de  l'incendie  il  se  trou- 
vait dans  le  bâtiment  incendié  iusqu'à  concur- 
rence de  33,000  fr.  de  marchandises  et  pour 
3,000  fr.  de  meubles  appartenant  à  l'assuré^  » 
est  suffisamment  précisée,  alors  surtout  que  l'in- 
cendie a  eu  pour  résultat  la  destruction  de  la 
majeure  partie  des  «registres  et  papiers,  et  que 
l'assuré  et  plusieurs  membres  de  sa  famille  y 
ont  trouvé  la  mort,  et  n'ont  pu  ainsi  fournir  au- 
cune indication  sur  l'état  des  choses  antérieur. 
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Dans  un  cas  pareil,  la  preuve  d*un  fait  géné- 
ral, d*un  résultat  complexe,  est  admissible  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  préciser  des  faits  spéciaux  ou 
de  signaler,  avec  évaluation  ,  les  objets  dont 
rexisience  au  moment  du  sinistre  est  globale- 
ment alléguée. 

L'enquête  autorisée  en  vue  du  fait  général  et 
complexe  a  pu  porter  sur  des  faits  spéciaux  non 
prévus  et  non  formellement  articulés.  (Brux., 
34  juillet  1852.)  .  101 

—  Voy.  Demande  reconventionnelle. 

AUTEUR.  —  Voy,  Acte  de  commerce. 

AUTORISATION  ADMINISTRATIVE.— ^/en- 
dw0.  Fabrique.  Appel.  —  Une  autorisation  de  se 
pourvoir  en  appel  accordée  à  un  établissement 
public  comprend  celle  de  se  pourvoir,  devant  le 
tribunal  devant  lequel  doivent  être  faits  les  de- 
voirs ordonnés  par  un  arrêt  de  la  cour. 

Si  cette  exécution  de  Tarrêt  a  donné  lieu  à  un 
débat  et  à  un  jugement  sur  une  question  de  com- 
pétence, c'est  là  une  décision  sur  un  incident  qui 
f»eut,  sans  autorisation  nouvelle,  être  déférée  à 
a  connaissance  de  la  cour. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  s'il  s'agissait  d'une 
interprétation  de  l'arrêt,  quant  à  la  désignation 
du  juge  qui  doit  connaître  de  son  ex&ution. 
(Brux.,  0  avril  1853.)  7 

—  Voy.  Barrage  ;  Prescription. 

AUTORISATION  MARITALE.  —  Appel.  Acte 
conservatoire.  —  L'appel  interjeté  par  une  femme 
mariée  sans  autorisation  de  son  mari  opère 
comme  acte  conservatoire,  et  est  recevable  alors 
qu'après  le  délai  de  trois  mois  il  intervient  une 
autorisation  régulière.  (Br.,  SI  déc.  1852.)    251 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  -  Voy.  Bar- 
rage. 

AVEU.  —  Indivisibilité.  Dette.  Remboursement. 
—  Celui  qui  soutient  «  qu'un  ^poste  doit  être 
écarté  d'un  compte  qu'on  réclame  contre  lui, 
sauf  à  y  porter  une  somme  de...  qu'il  reconnait 
devoir,  toute  autre  qui  lui  aurait  été  remise  anté- 
rieurement ayant  été  remboursée,  n  fait  un  aveu 
qui  ne  peut  être  divisé  contre  lui.  (  Br.,  29  janv. 
185S.)  81 

AVOCAT.  —  Discipline.  —  (Brux.,  22  déc. 
1852.)  370 

—  Voy.  Témoins. 

AVOUÉ.  —  Voy.  Désaveu;  Péremption. 
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BAIL.  —  Résiliation.  Fin  de  non-recevoir.  — 
Le  bailleur  qui  est  resté  lui-même  en  défaut  de 
remplir  ses  obligations  est  non  recevable  à  se 
prévaloir  d'une  clause  rigoureuse  de  résiliation 
stipulée  dans  le  contrat  de  bail  pour  le  cas  de 
défaut  de  payement.  (Br.,  11  déc.  1852.)  31 

BAIL  RURAL.  —  1.  Fermier  sortant.  Usage. 
Habitation,  Engrangemeni.  Locaux.  Occupa^ 
tion.  Dommages- intérêts.  Compensation.  —  Alors 
même  qu'il  serait  établi  que  le  fermier  sortant, 


selon  l'usage  des  lieux,  doit  obtenir  nn  local 
pour  la  remise  des  grains,  cet  usage  doit  être  in- 
terprété dans  le  sens  de  Tartide  1777  du  code 
civil,  et  il  se  borne,  non  A  l'occupation  exclusive 
des  greniers,  mais  à  un  local  convenable  et  fermé 
pour  abriter  les  grains  battus. 

Cet  usage  ne  s*étend  point  à  une  partie  quel- 
conque du  logement. 

Lorsqu'il  existe  des  torts  réciproques  entre  nn 
propriétaire  et  son  fermier  quant  A  l'exercice 
des  droits  respectifs  sur  le  bien  loué,  il  peut  y 
avoir  lieu  de  compenser  les  dommages-intérêts 
réclamés  de  l'une  et  de  l'autre  part.  (Liège, 
4  fév.  1854.)  196 

—  2.  Jouissance,  Pailles,  Fermier.  Sortie,  In- 
demnité. Meubles,  Revendication.  ContribuHon 
personnelle.  —  Le  fermier  qui  a  reconnu  dans 
l'acte  de  bail  que  la  convention  a  pris  cours  à 
une  époque  antérieure  i  l'entrée  en  jouissance 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  de  ce  chef  une  indem- 
nité à  l'expiration  du  contrat. 

Le  fermier  qui  s'est  expressément  obligé  i 
consommer  les  pailles  dans  la  ferme  ne  peut,  à 
sa  sortie,  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  de  pailles  à 
son  entrée,  invoquer  l'article  1778  du  code  civil 
pour  réclamer  une  indemnité  du  bailleur. 

Lorsque  le  bail  oblige  le  fermier  i  consommer 
dans  la  ferme  ses  récoltes,  le  bailleur  pent  s'op- 
poser à  une  vente  publique  des  foins  sur  pied 
annoncée  par  celui-ci. 

Le  fermier  qui  a  ensemencé  et  cultivé  des 
terres  qu'il  devait,  à  sa  sortie,  laisser  en  jachères 
ne  peut  réclamer  la  récolte  qu'elles  ont  pro- 
duite; mais  il  a  droit  à  une  indemnité  pour  se- 
mences qu'il  peut  réclamer  de  celui  qui,  de  feit, 
a  joui  de  la  récolte  en  question. 

Le  fermier  sortant  qui  a  laissé  des  objets  mo- 
biliers dans  la  ferme  qu'il  quitte  n'a  pas,  pour 
les  réclamer,  d'action  contre  son  bailleur,  si  ce 
dernier  n'en  est  pas  le  délenteur  et  n'y  prétend 
aucun  droit. 

Le  locataire  qui  cesse  son  bail  au  milieu  de 
Tannée,  après  avoir  acquitté  sa  contribution  per- 
sonnelle pour  l'année  entière,  ne  peut  réclamer 
la  restitution  des  impôts  payés  pour  les  mois 
postérieurs  à  sa  sortie  que  de  celui  qui  occupe 
après  lui,  et  non  de  son  bailleur.  (Brux.,  7  août 
1852.)  174 

BANQUEROUTE  SIMPLE.—  Complicité,  Fente 
à  perte.  —  Les  faits  constitutifs  de  la  banque- 
route simple ,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  575 
de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  sont  personnels  au 
failli  et  par  conséquent  exclusifs  de  la  compli- 
cité. 

Le  fait  (jue  la  femme  du  failli  aurait  vendu  des 
roarcbandises  au-dessous  du  cours  n'est  punis- 
sable d'aucune  peine  dès  qu'il  n'est  pas  établi 
que  les  marchandises  ainsi  vendues  auraient  été 
achetées  dans  l'intention  de  les  débiter  à  perte 
et  dans  le  but  de  retarder  la  déclaration  de  la 
faillite.  (  Liège,  7  juin  1854.  )  373 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  —  Détour- 
nement.  Conditions.  Banqueroute  simple.  Fronce, 
Belge.  Compétence  criminelle,  —  Ne  constitue  pas 
la  banqueroute  frauduleuse  le  fait  d'avoir  em- 
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porté  ses  efFets  d*habillement  et  uneraontre  en  or. 
La  banqueroute  simple  commise  en  France 
par  un  Belge  au  préjudice  de  Français,  étant  en 
dehors  des  prévisions  de  la  loi  du  {•'  oct.  1833, 
les  tribunaux  belges  sont  incompétents  pour  en 
connaitre.  (Liège,  31  déc.  1853.)  112 

BARRAGE.  —  Voy.  Ruisseau. 

BARRIÈRE  (DtoiTS  de).  —  abolition.  Sup- 
pression, Indemniié.  Profit,  Arrêté  illégal.  Main- 
tien de  la  taxe.  Possession,  Arrêtés  royaux.  Pu- 
blication {défaut  de),  Constitutionnalité,  —  Les 
droits  de  barrière  autrefois  perçus  par  les  villes 
ont-ils  été  abolis  sans  indemnité? 

La  loi  des  15-28  mars  1790,  en  déclarant  abo- 
lis sans  indemnité  les  droits  de  péage  perçus  par 
terre  on  par  eau,  a  provisoirement  maintenu 
ceux  de  ces  droits  qui  avaient  été  concédés  pour 
dédommagement  de  frais  de  construction  de  ca- 
naux et  autres  travaux  ou  ouvrages  d*art  con- 
struits dans  cette  condition.  Ces  droits  n*ontété 
atteints  ni  par  la  loi  des  25-28  août  1792,  ni  par 
celle  du  17  juill.  1793,  ni  par  Tarreté  du  14  bru- 
maire an  V. 

Il  en  a  été  autrement  de  la  loi  du  24  fructidor 
an  V ,  qui  a  emporté  de  fait  la  suppression  des 
péages  anciennement  concédés  à  des  villes  ou 
particuliers.  * 

Celte  loi ,  ni  celle  des  9  vendémiaire  et  5  ni- 
vôse an  VI,  n*ayant  disposé  que  celte  suppression 
aurait  lieu  sans  dédommagement  pour  les  an- 
ciens concessionnaires,  ce  dédommagement  est 
de  droit. 

Si  une  ville,  an  lieu  de  réclamer  auprès  du 
gouvernement  français  Tindemnité  qu*elle  aurait 
pu  obtenir  de  ce  chef,  s*est  adressée  au  préfet  du 
département  en  lui  demandant  de  rétablir  à  son 
profit  la  barrière  et  le  péage  dont  elle  avait  été 
privée,  faut-il  maintenir  celte  concession  si  Par- 
rêté  du  préfet  qui  Paccorde,  bien  qu^illégal,  n*a 
été  Pobjet  d^aucun  recours  et  a  toujours  reçu 
son  exécution,  même  après  la  loi  du  24  ao*ût 
1806,  qui  a  supprimé  la  taxe  générale  des  bar- 
rières, et  si  cette  possession  a  été  pleinement 
légitimée  et  confirmée  sous  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  en  vertu  de  nombreux  arrêtés,  et  no- 
tamment par  Parrêté  du  7  déc.  1819,  qui  main- 
tient les  villes ,  etc.,  dans  la  jouissance  active  et 
passive  des  routes  à  la  direction  et  à  Pentretien 
desquelles  elles  avaient  pourvu  jusqu*alors? 

On  ne  pourrait  écarter  ces  arrêtés  sous  pré- 
texte de  défaut  de  publication  dans  le  journal 
officiel,  alors  que  le  gouvernement  dont  ils  sont 
Pouvrage  n*a  pu  ignorer  leur  existence,  ets*il 
les  a  communiqués  lui-même  aux  parties  inté- 
ressées par  voie  de  correspondance  et  n*a  cessé 
d^en  suivre  Pexécution  en  ce  qu*îls  avaient  d*o- 
néreux  pour  elles. 

On  ne  pourrait  non  plus  objecter  Pinconstitu- 
tionnalité  de  ces  arrêtés  en  ce  que  le  roi  des 
Pays-Bas  n^aurait  pas  pu  créer  un  péage  nouveau 
ou  rétablir  au  profit  d^une  ville  un  péage  dont 
elle  était  déchue. 

Aucune  loi  n*est  survenue  qui  ait  changé  cet 
état  de  choses  ;  il  a  plutôt  été  maintenu  par  la 
loi  du  18  mars  1833. 

PASIC,  1854.  -  2'  P/UITIE. 


L*Ëtat  ne  pourrait  réclamer  la  perception  du 
droit  sous  prétexte  que  par  les  produits  de  la 
barrière  concédée  la  ville  concessionnaire  a  été 
depuis  longtemps  couverte  des  frais  qu^elle  avait 
faits  pour  la  construction  et  Pentretien  de  la 
chaussée,  et  que  par  suite  la  concession  octroyée 
à  cette  fin  est  éteinte  ou  expirée. 

Les  règles  du  droit  civil  sont  sans  application 
h  un  octroi  tel  que  celui  dont  il  s^agit  ^  c^est  un 
acte  de  souveraineté  qui  laisse  à  Pautorité  dont  il 
émane  toute  sa  liberté  d*action  pour  Pavenir  et 
n*oblige  PEtat  que  dans  les  limites  de  Péquité  na- 
turelle. Partant  Poctroi  peut  toujours  être  révo- 
qué, et  la  ville  concessionnaire  a  le  droit  de  jouir 
tant  qu*il  n*aura  pas  été  révoqué  par  Pautorité 
compétente,  à  moins  que  Poctroi  ne  fixe  lui-même 
un  terme  à  sa  durée. 

Il  n^appartient  aujourd'hui  qu*au  pouvoir  lé- 
gislatif de  supprimer  les  droits  de  barrière  exi- 
stants en  vertu  d*une  loi  ou  d*une  concession. 

Partant  la  dépossession  de  la  concession  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut ,  ne  pouvant  avoir  lieu 
qhe  par  une  loi,  un  arrêté  ministériel  qui  défen- 
drait la  continuation  de  la  perception  serait  ino- 
pérant. 

Une  innovation  de  fait,  et  noumment  Pentre- 
tien de  la  route  par  PEtat  pendant  quelque  temps, 
n*a  pu  altérer  le  droit.  (Brux.,  8  août  1855.)  245 

BARRIÈRE.  —  Adjudication,  Emplacement, 
Erreur,  Nullité,  Effets,  —  En  cas  d'erreur,  de  la 
part  delHStat  et  de  Padjudicataire  d'une  barrière, 
sur  Pemplacemeot  de  celle-ci,  Padjudicaiion  est 
nulle. 

Celte  erreur  provenant  de  la  faute  ou  négli- 
gence de  PEtat ,  le  fermier  ne  peut  en  souffrir 
et  doit  jouir  de  son  bail  jusqu^au  moment  où  il 
sera  averti  de  cesser  sa  perception. 

Par  suite  il  ne  doit  aucune  restitution  du 
chef  de  ce  qu^il  a  perçu  dans  le  rayon  de  cette 
barrière. 

En  cas  de  recours  de  la  part  des  tiers ,  celte 
restitution  incomberait  à  PEtat  qui,  en  outre, 
doit  indemnité  du  chef  des  dépenses  que  le  fer- 
mier a  faites  en  vue  de  sa  jouissance.  (  Liège, 
20  juill.  1853.)  155 

BIENS.  —  Voy.  Immeubles  par  destination. 

BIENS  CELÉS.  —  Arrêté.  Légalité.  —  L'arrêté 
royal  du  7  janvier  1834 ,  sur  la  prise  de  posses- 
sion de  biens  celés,  n'a  rien  d'illégal. 

Le  fermier  à  la  jouissance  duquel  il  est  apporté 
un  trouble  de  droit  peut  refuser  le  payement  des 
fermages  tant  ç^ue  le  trouble  n'est  pas  levé.  Il  est 
loisible  au  bailleur  de  Pexiger  en  offrant  cau- 
tion. (Br.,  11  août  1851.)  212 

BIENS  NATIONAUX.—  fiente.  Étendue.  —  II 
est  de  jurisprudence  constante  quedans  une  vente 
de  biens  nationaux  tout  ce  qui  était  compris  dans 
les  confins  indiqués  faisait  partie  de  l'adjudica- 
tion ,  quelle  que  pât  être  la  personne  en  qui  ré- 
sidait réellement  la  propriété  vendue.  (Gand, 
23  avril  1852.)  284 

BILLET.  —  Voy.  Actes  de  commerce. 

BILLET  A  ORDRE.  —  Compte,  Payement.  Pro- 
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vision,  ApptU  Inierhculoire. .—  Le  souscripteur 
d^un  billet  h  ordre  De  peut  en  refuser  le  paye- 
ment sous  prétexte  qu*il  y  a  compte  à  faire  entre 
parties. 

Provision  est  due  au  titre,  surtout  en  celte 
matière,  sauf  après  payement  èen  faire  état  dans 
le  compte  à  régler  ultérieurement. 

Est  interlocutoire,  et  non  préparatoire,  le  ju- 
gement qui,  ce  nonobstant,  renvoie  après  con- 
testation les  parties  devant  arbitre-rapporteur. 
(Liège,  14  juill.  1854.)  573 

BOIS.  —  Voy.  Haye;  PAturage. 

BONNE  FOI.  —  Voy.  Octroi. 

BORDS.  —  Yoy.  Chemins  communaux. 

BORNE.  —  Action  en  bornage.  Flandre  occi- 
<ienfaie.  —  Dans  la  Flandre  occidentale ,  et  no- 
tamment dans  les  quartiers  situés  au  nord  de  la 
ville  de  Bruges ,  le  fossé  mitoyen  est  le  moyen 
général  et  presque  exclusif  de  borner  deux  pro- 
priétés coniiguës ,  et  là  où  pareil  fossé  mitoyen 
ei  séparaiif  des  propriétés  existe ,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  Taction  en  bornage.  (Ganid,  â  déc. 
1855.)  72 

BOULANGER.  —  Farines  imainbreê.  Règle- 
ment communtd,  Sanciion,  Peineê,  —  L*interdic- 
tion  faite  aux  boulangers  par  un  règlement  com- 
munal d*avoir  des  farines  insalubres  trouve  une 
sanction  su£5santedans  un  arrêté  royal  antérieur, 
lorsque  cet  arrêté  statue  que  les  autorités  locales 
s*assureront  de  la  bonne  qualité  des  farines  et 
dresseront  procès-verbal  de  toute  contravention. 

11  y  a  lieu  dans  ce  cas  à  Tapplication  de  la  loi 
du  6  mars  1818.  (Br.,  15  fëv.  1854.)  145 

BREF  DÉLAI.  —  Voy.  Réitéré. 

BREVET  D'INVENTION.  —  Âêsociation.  In^ 
exécution.  Preuve,  —  En  cas  d*associatioD  pour 
Papplication  d^un  brevet  dans  un  intérêt  com- 
mun, le  breveté  ne  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre^  son  associé  pour  défaut  d^inexé- 
Gution  de  la  convention  qu^à  la  condition  qu*il 
prouve  que  son  procédé  était  praticable  avec  le 
degréd*ulilitéquHlyavaitattacbé.(Liége,31janv. 
1854.)  155 

—  Voy.  Industrie;  Procédé  connu. 

BROUETTE.  —  Voy.  Compétence. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  —  Voy.  Pres- 
cription. 

C 

CAISSE  DES  CONSIGNATIONS.  -  Voy.  In- 
térêts. 

CALOMNIE.  —  Voy.  Presse. 

CANAL.  —  Voy.  Cours  d'eau. 

CARRIÈRE.  —  Voy.  Acte  de  commerce. 

CAUSE  (siFADT  de).  —  Un  acte  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  que  la  cause  qu'il  exprime  est 
fausse ,  si  Texistence  d'une  autre  cause  réelle  et 
licite  est  démontrée.  (  Br.,  6  juill.  1855.)  77 

CAUSE  HONTEUSE  (allégation  d'drs).  —  Re- 


cevahUité,  —  S'il  est  vrai  qu'un  axiome ,  admis 
comme  règle  de  droit,  ne  permet  à  personne 
d'invoquer  sa  propre  turpitude,  ce  principe,  basé 
sur  la  morale,  cesse  d'être  applicable  lorsque  ce 
n'est  que  par  voie  d'exception  ou  de  défense 
qu'un  fait  oe  cette  nature  est  opposé  à  celui  qui 
Y  aurait  sciemment  participé;  dans  ce  cas  les  par- 
ties versant  réciproquement  dans  la  même  faute, 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  peut  en  tirer  avantage.  Le 
rejet  du  fait  posé  pronterait  à  l'un  de  ceux  qui  y 
ont  concouru,  contrairement  au  motif  qui  a  fait 
admettre  l'axiome  Nemo  credHur  propriam  tur- 
pitudinem  allegam.  (Gand,  30  juill.  1852.)      177 

CAUSE  ILLICITE.  —  Voy.  Convention. 

CAUTION  DU  JUGÉ.  —  Voy.  Etranger. 

CAUTION  SOLIDAIRE.  —  Voy.  Novatioo. 

CAUTIONNEMENT.  —  Commisaionnaire.  Du- 
croire, —  Le  cautionnement  doit  être  exprès.  On 
ne  peut  en  attribuer  les  effets  à  une  lettre  par 
laquelle  un  commissionnaire  déclarerait  h  un 
négociant  avec  lequel  il  a  traité  pour  un  tiers  en 
faisant  connaître  ses  pouvoirs,  et  à  la  suite  d'un 
effet  laissé  en  souffrance,  «  qu'il  ne  le  mettrait 
pas  dans  l'embarras  ni  en  perte;  qu'il  s'efforçait 
de  constituer  de  bonnes  relations  pour  lui  ;  que 
jamais  il  n'aurait  de  pertes  par  sa  recommanda- 
tion. »  Il  faudrait  surtout  le  décider  ainsi  en 
l'absence  de  toute  stipulation  de  ducroire.  (Br. , 
18  juill.  1853.)  556 

—  Voy.  Travaux  publics. 

CESSION.  —  Voy.  Travaux  publics. 

CESSION  DE  BIENS.  -  Voy.  Degrés  de  juri- 
diction. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  Voy.  Compétence; 
Mandat  de  dépôt. 

CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION.  — 
Renvoi  au  tribunal  correctionneL  Ordonnance  de 
non-iieu,  Annulation,  —  Lorsque  dans  le  cas 
de  l'art.  250,  C.  crim.,  la  chambre  d'accusation 
estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à  un 
tribunal  correctionnel  et  annule  Tordonnance 
de  non-lieu,  la. chambre  d'accusation  peut  indi- 
quer, pour  connaître  de  l'affaire,  le  tribunal  qui 
en  a  déjà  connu  en  chambre  du  conseil.  (Br., 
15fév.  1854.)  145 

—  V.  Compétence  criminelle. 

CHASSE.  —  1.  Br.,  chambre  corr.,  14  janv. 
1854.  371 

—  2.  Bonne  foi.  Consentement  tacite.  Circon- 
stances, —  Bien  que  le  silence  du  propriétaire 
de  la  chasse  relativement  à  des  actes  de  chasse 
plus  ou  moins  souvent  répétés,  puisse  faire  pré- 
sumer son  consentement  et  empêcher  l'exercice 
de  l'action  publique ,  lorsque  ces  actes  ont  eu 
lieu  en  temps  permis,  on  ne  peut  admettre 
cependant  que  ce  silence  puisse,  en  l'absence 
d'autres  circonstances ,  se  formuler  en  une  per- 
mission illimitée  au  point  de  subordonner  la 
recevabilité  de  la  plainte  à  une  manifestation 
préalable,  alors  surtout  qu'il  s'agirait  de  se  pré- 
valoir de  l'excuse  de  la  bonne  foi  i  l'égard  de 
celui  qui  a  loué  le  droit  de  chasse.  (Liège. 
^9  déc.  1855.)  84 
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—  s.  CtKi/soii.  Libellé,  Enregiêtremenî.  — 
N'est  pas  nulle  la  citation  libellée  de  maaière 
telle  que  le  prévenu  n*a  pu  ignorer  Tobjei  de  la 
prévention. 

Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de 
Tenregisiremeat  les  actes  de  poursuite  faiis  à  la 
requête  du  ministère  public.  (Liège,  38  déc. 
1853.)  113 

—  4.  Citation.  Copie.  Date  {erreur  de),  — - 
Lorsque  la  copie  de  Texploit  d'assignation  pro- 
d'uite  à  Taudience  porte  la  date  du  2  janvier  1844 
(au  lieu  de  1854),  avec  assignation  au  13  janvier 
suivant,  pour  répondre  à  la  prévention  d'un 
délit  de  chasse  commis  le  4  décembre  dernier, 
sans  indication  même  de  la  date  réelle  du  procès- 
verbal  ;  qu'ainsi  il  n'existe  aucune  énonciation 
de  nature  à  rectifier  l'erreur  d'aucune  de  ces 
dates,  il  y  a  lieu  de  déclarer  Pexploii  nul  et  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi.  (Liège,  l«r  mars  1854.)    330 

—  5.  Délits  sur  deux  terraine.  Avertisêement 
{droit  d*).  Amende  unique.  —  £st  soumis  à  une 
seule  amende  le  fait  de  chasse  commis  à  certain 
intervalle  de  la  même  matinée  sur  deux  terrains 
séparés  du  même  propriétaire  de  la  chasse ,  à 
défaut  d'avertissement  entre  ces  deux  faits. 
(Liège,  26janv.  1854.)  197 

—  6.  Lacets,  Bois,  Contenance.  —  Doit  être 
considéré  comme  faisant  partie  d'un  bois  d'uue 
contenance  de  plus  de  10  hectares  le  taillis  d'uue 
contenance  moindre  où  des  lacets  avec  crins  ont 
été  placés  pendant  l'époque  de  l'ouverture  de 
cette  espèce  de  chasse,  si  ce  taillis  fait  partie 
d'un  bois  de  plus  de  10  hectares.  (Liège,  23  déc. 
1852. )  333 

—  7.  Limites,  Bonne  foi.  Fait  de  chasse.  Ter^ 
rain  d^autrui.  Lieu  où  ce  fait  se  consomme.  — 
Est  réputé  de  bonne  foi  celui  qui,  chassant  sur 
le  bord  d'un  fossé  appartenante  autrui,  a  pu 
croire  que  la  limite  était  la  tranchée  de  ce  fossé, 
et  non  son  bord. 

N'est  point  punissable,  ni  imputable  au  chas- 
seur, le  fait  d'un  tiers  qui  l'accompagne,  si 
celui-ci,  se  bornant  à  emprunter  la  tranchée  ou 
le  fond  de  ce  fossé ,  exerce  une  battue  sur  son 
bord.  (Liège,  Itt  fév.  1854.)  198 

—  8.  Permission.  Bonne  foi.  —  Celui  qui  a 
chassé  en  temps  non  prohibé  avec  la  permission 
écrite  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voirs ne  doit  pas  être  considéré  comme  coupable 
d'un  délit  de  chasse ,  par  cela  que  le  plaignant 
produirait  également  un  acte  qui  lui  conférerait 
exclusivement  le  droit  de  chasser  sur  les  terres 
du  même  propriétaire,  s'il  n'est  pas  éubli  que 
le  prévenu  ait  connu  l'existeuce  de  cet  acte. 
(Gand,13janv.  1852.)  281 

—  9.  Prescription.  Interruption.  —  Un  délit 
de  chasse  est  prescrit  s'il  s'est  écoulé  plus  d*un 
mois  depuis  le  dernier  acte  de  poursuite. 

Il  en  serait  ainsi  quand  bien  même  l'afiFaire 
aurait  été  remise  à  un  délai  plus  long  par  le 
tribunal  sur  la  demande  du  conseil  du  prévenu 
qui  s'est  engagé  h  ne  pas  se  prévaloir  dé  la 
prescription. 

La  prescription  'doit  être  prononcée  d'office 
par  le  juge  en  faveur  du  prévenu.  Celui-ci  ne 


peut  y  renoncer.  (Brux.,  24  décembre  1853.)  20 

—  Voy.  Discernement;  Prescription. 
CHEMIN.  —  Voy.  Passage. 

CHEMINS  COMMUNAUX.  —  Commune.  Ri- 
vière, Bords,  Entretien.  Obligation.  Servitude, 
—  L'obligation  pour  une  commune  d'entretenir 
ses  chemins  ne  lui  impose  pas  celle  de  rétablir 
et  entretenir  les  bords  de  la  rivière  navigable 
qui  coule  à  côté  de  ces  chemins. 

Cette  obligation  pour  la  commune  de  rétablir 
et  entretenir  les  bords  de  la  rivière  n'existe  pas 
davantage,  considérAt  -  on  la  voie  communale 
comme  un  fonds  servant  grevé  d'une  servitude 
de  passage.  (Gand,  3  mars  1854.)  238 

CHEMIN  DE  FER.  •—  1.  Faux  signai.  Entrave 
à  la  circulation.  Intention.  Peine  applicable,  — 
Est  prévu  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  5  mai 
1835,  et  non  par  l'article  6  de  la  loi  du  15  avril 
1843 ,  le  fait  d'avoir  entravé  volontairement  la 
circulation  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  d'un 
convoi  de  marchandises  en  donnant  un  (aux  si- 
gnal avec  un  mouchoir  rouge,  et  en  faisant  ainsi 
arrêter  le  convoi  contre  le  gré  des  employés,  et 
cela  dans*le  but  unique  de  prendre  ce  convoi. 
(Liège,  10  nov.  1853.)  53 

—  2.  PlaniaUon  sans  aulorisaUon,  Haie  sèche. 
Acquittement,  —  Ne  tombe  point  sous  l'applica- 
tion de  l'article  1er  de  la  lot  du  15  avril  1843  la 
plantation  d'une  haie  sèche ,  sans  autorisation, 
dans  les  limites  prohibées  par  cette  disposition. 
(Liège,  19  juillet  1854.)  301 

—  Voy.  Concession. 

CHEMIN  PUBLIC.  —  Servitude.  Prescription. 
Modifications  à  son  parcours.  —  Un  chemin  pu- 
blic existant  depuis  plus  de  trente  ans  sur  la 
Eropriété  d'autrui  et  porté  comme  tel  sur  le  ta- 
leau  des  chemins  vicinaux  peut  être  déclaré 
acquis  par  prescription,  sans  contrevenir  à  l'ar- 
ticle 691  du  code  civil. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  si  le  chemin  se  trou- 
vait annoncé  par  des  signes  extérieurs  et  per- 
manents qui  lui  donnent  une  existence  appa- 
rente et  continue. 

Il  serait  indi£Pérent  que  le  chemin  eût  subi 
une  légère  modification  pendant  le  cours  de  la 
prescription  s'il  est  constant  que  l'identité  du 
chemin  n'en  a  été  nullement  altérée.  (Brux., 
19  déc.  1853.)  304 

CHEMIN  VICINAL.  —  Domaine  public.  Péa- 
ges. Rouie  concédée.  Contrat  sui  generis.  Conces- 
sionnaires (droits  des).  Arbres.  Elagage,  —  Les 
chemins  vicinaux  servant  de  communication  en- 
tre diverses  communes  font  partie  du  domaine 
public  tel  que  le  définit  l'art.  558  du  code  civil. 

Ces  chemins  étant  ainsi  inaliénables  et  sous- 
traits à  la  propriété  privée,  c'est  par  application 
de  ce  principe  que  la  loi  du  19  juin  1832  permet 
seulement  de  concéder  sur  ces  chemins  des  droits 
de  péage. 

Une  telle  concession  forme  une  contrat  sui 
generis  sans  analogie  avec  l'emphy  téose  ou  l'usu- 
fruit. 

Les  plantations  existantes  lors  de  sa  conces- 
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sioD  et  les  produits  de  ces  plantations ,  tels  que 
leur  élaga^e,  n^appartienuent  pas  au  conces- 
sionnaire. (  Bruz.,  5  mai  1854.)  264 

CHOSE  JUGÉE.  --  MoHfa,  Ditponiif.  —  On 
ne  peut^arter  la  chose  jugée  par  le  motif  que 
la  décision  ne  se  trouverait  que  dans  les  consi- 
dérants, et  non  dans  le  dispositif  du  jugement, 
si  ce  motif,  qui  constate  et  interprèle  un  point 
de  fait,  est  essentiellement  lié  au  dispositif.  (Br., 
6  juillet  1851.)  271 

—  Voy.  Compte;  Mandat. 

CITATlON.—Voy.CbassejSolidariléd'inléréis. 

CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  —  1.  Mineur, 
Héritier.  —  Une  clause  comproroissoire  ne  lie  pas 
rbériiier  mineur  de  celui  qui  Ta  stipulée.  (Gand, 
3  avril  18540  352 

—  2.  f^alidité.  Fourniture»  (entreprise  de),  — 
Est  valable  la  clause  compromissoire  portant  que 
les  parties  se  sont  engagées  à  faire  décider  par 
des  arbitres  toutes  les  difficultés  auxquelles  Texé- 
culion  des  conditions  d^un  contrat  relatif  à  une 
entreprise  de  fournitures  pourrait  donner  lieu , 
bien  que  ce  contrat  ne  contienne  ni  Tobjet  spé- 
cial de  la  contestation,  ni  la  désignation  des  ar- 
bitres. (  Liège,  3  juin  1854.)  316 

—  3.  Validité.  Société  charbonnière.  Mineurs, 
Suspension  de  l'exécution  de  cette  clause.  Majeurs, 
(Qualité,  —  Est  valable  la  clause  compromissoire 
insérée  dans  un  contrat  de  société  cbarbonnière. 

Mais  lorsque,  par  suite  de  décès,  des  mineurs 
sont  parmi  les  intéressés,  cette  clause  ne  peut 
recevoir  son  exécution  pendant  la  minorité. 

Les  majeurs  ont  qualité  et  intérêt  pour  8*oppo- 
ser  à  Taccomplissement  des  formalités  préalables 
à  un  jugement  arbitral  qu*il  serait  libre  aux  mi- 
neurs de  faire  ensuite  annuler.  (Liège,  10  juin 
1864.)  318 

CLAUSE  PÉNALE.  —  Voy.  Référé. 

COLLÈGES.  —  Br.,  12  fév.  1853.  365 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE.  —  Voy.  Assu- 
rances. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 
—  Interrogatoire.  —  Un  commencement  de  preuve 
"par  écrit  peut  résulter  d*un  interrogatoire  sur 
^aits  et  articles ,  renfermant  des  réponses  men- 
songères ou  équivoques  sur  des  circonstances  en 
elles-mêmes  indifférentes,  mais  qui  se  rattachent  ' 
néanmoins  aux  faits  qu*il  s^agit  de  prouver  et  les 
rendent  vraisemblables.  (Gand,  25  juin.  1853.)  267 

COMMERÇANT.  —  Emprunt.  Rente  viagère. 
Nature.  Effets,  Compétence,  —  Selon  les  pré- 
somptions de  la  loi ,  les  engagements  contractés 
par  un  commerçant  étant  censés  Tavoir  été  pour 
son  commerce,*il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer 
entre  les  capitaux  empruntés,  produisant  des 
intérêts,  et  ceux  empruntés  h  titre  de  rente  via- 
gère. 

Lorsque  les  intérêts  échus  de  ces  divers  ca- 
pitaux sont  à  la  charge  d'une  association  formée 
entre  les  enfants  pour  continuer  Tindusirie  du 
père ,  l'associé  gérant  a  pu  reconnaître  que  les 
sommes  qui  devaient  servir  à  payer  ces  intérêts 
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avaient  été  employées  aux  affaires  de  la  société , 
et  il  a  pu  souscrire  pour  compte  de  celle-ci  des 
obligations  a  due  concurrence. 

Par  suite  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  en  connaître.  (Liège,  8  août  1853.)    35 

COMMIS.  —  Compétence  commeHiale.  Compte. 
Indivisibilité,  —  Un  marchand  peut  assigner  son 
commis  devant  le  tribunal  de  commerce  en  paye- 
ment d'un  compte  de  gestion  ou  en  payement  de 
sommes  reçues  en  sa  qualité  de  commis. 

Des  articles  du  compte  ne  se  rattachant  pas 
d'une  manière  directe  aux  faits  du  compte,  mais 
qui  s*y  lient  comme  accessoires ,  et  comme  ne 
devant  leur  existence  qu'aux  rapports  établis 
entre  les  parties ,  appartiennent  aussi  à  la  con- 
naissance des  tribunaux  consulaires.  Notamment 
il  en  serait  ainsi  des  avances  faites  au  commis 
sur  ce  qui  lui  aurait  été  dû  du  chef  de  sa  gestion. 
(Br.,  3  mai  1854.)  252 

COMMISSIONNAIRE.  -  RespotisabUilé.  Usa- 
ges. Ducroire  {pacte  (jff).  —  Le  pacte  de  ducroire 
rend  le  commissionnaire  responsable  envers  son 
commettant  de  la  solvabilité  de  Tacbeteur  et  du 
payement  du  prix  d'achat  des  marchandises,  sans 
que  les  usages  du  lieu  de  la  vente,  différents 
de  ceux  du  lieu  de  la  convention,  puissent,  par 
eux  seuls ,  modifier  cette  responsabilité.  (  Br., 
21  nov.  1855.  68 

COMMUNAUTÉ.  —  1 .  Legs.  Rente  viagère.  Pro- 
pre. Mari,  Transaction.  —  Le  legs  d'une  rente 
viagère  fait  à  l'un  des  époux  tombe  en  commu- 
nauté, à  moins  que  le  testateur  n'ait  exprimé  une 
volonté  contraire. 

11  suffit  que  sa  volonté  à  cet  égard  résulte  d'une 
manière  non  équivoque  de  la  nature  même  de  la 
disposition  j  il  n'est  pas  besoin  qu'elle  soit  ex- 
presse. 

Dans  ce  cas  la  rente  viagère  est  restée  propre 
h  la  femme  et  le  mari  n'a  pu  en  disposer.  (Gand, 
2  juillet  1852.)  66 

—  2.  Renonciation,  Inventaire,  —  La  veuve 
peut  renoncer  à  la  communauté  dans  les  trois 
mois  du  décès  de  son  mari  sans  faire  préalable- 
ment inventaire  :  la  nécessité  de  l'inventaire 
n'est  imposée  qu'à  la  veuve  qui  vent  conserver, 
après  ces  trois  mois,  la  faculté  de  renoncer. 
(Brux.,  4fév.1853.)  48 

—  Voj^.  Contrat  de  mariage. 

COMMUNE.  —  1 .  Administration,  Ordre  supé- 
rieur. Responsabilité.  ~  Une  administration  com- 
munale n'est  pas  responsable  d'un  fait  qu'elle 
pose  administrativement,  en  exécution  d'un  or- 
dre supérieur ,  auquel  elle  a  été  obligée  de  se 
soumettre.  C'est  sur  l'autorité  de  qui  l'ordre 
émane ,  et  nullement  sur  l'administration,  que 
doivent  tomber  les  conséquences  du  fait,  lorsque 
celle-ci  est  exemple  de  toute  faute  dans  l'exécu- 
tion. (  Gand,  3  mars  1854.)  258 

—  2.  Jgents,  Responsabilité,  Collège  échevinal. 
Actes.  Responsabilité  personnelle.  Compétence, 
Dommages 'intérêts,  —  Une  commune  n'est  pas 
responsable  d'une  décision  prise  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins  en  matière  d'auto- 
risation de  vente  de  marchandises  neuves,  en 
exécution  de  la  loi  du  20  mai  1846. 
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Le  collège ,  dans  ce  caB,  agit  comme  délégué 
du  pouvoir  ezécuiif,  et  ne  peut  en  celle  qualilé 
engager  la  responsabilité  de  la  commune. 

L'autorisation  donnée  par  le  collège  est  un 
acte  administratif  qu*il  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux de  contester. 

N'est  pas  recevable  Taclion  en  dommages-inté- 
rêts dirigée  contre  les  membres  de  ce  collège  en 
nom  personnel  et  fondée  sur  rillégaliié  des  con- 
ditions apposées  à  l'autorisation.  (Br.,  31  mai 
1853.)  07 

—  3.  Conteil  communal.  Délibération.  Preuve. 
Minute.  Expédition.  —  Lors(|ue  l'expédition  de 
la  délibération  d'une  autorité  publique  (dans 
l'espèce,  d'un  conseil  communal  )  diffère  de  la 
minute  de  cette  délibération,  c'est  à  la  minute 
qu'il  faut  s'en  rapporter. 

Peu  importe  même  que  cette  expédition  ait  été 
transmise  officiellement  à  l'autorité  supérieure. 
(Brnx.,3mai  1854.)  364 

—  Voy .«Chemins  communaux  ;  Minerai. 

COMMUNICATION.  —  Voy.  Livre  de  com- 
nierce. 

COMPENSATION.  -  Voy.  Bail  ;  Demande  re- 
conventionnelle. 

COMPÉTENCE.  —  1.  Déclinatoire.  Appel  (  m- 
etance  d*).  —  Est  recevable  pour  la  première 
fois  en  appel,  l'exception  d'incompétence.  (Liège, 
14janv.  1854.)  348 

—  3.  Matièree  commerciales.  Tribunaux^  ci- 
vils. Prorogation.  —  L'incompétence  des  tribu- 
naux civils  pour  juger  des  matières  commer- 
ciales n'est  pas  absolue;  ils  peuvent  les  juger  si 
les  parties  n'élèvent  aucun  déclinatoire.  (Brux., 
15  août  1850.)  308 

—  3.  Tribunal  civil.  Servitude.  Dommages  aux 
champs.  Juge  de  paix.  Propriété  (question  de).  — 
Lorsqu'une  même  action  embrasse  une  question 
de  propriété  ou  de  servitude  de  la  compétence 
du  tribunal  civil  et  une  question  de  dommages 
faits  aux  champs,  et  par  conséquent  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  le  tribunal  civil  peut  en 
connaître. 

Il  importerait  peu  que  dans  le  cours  de  l'in- 
stance le  défendeur  eût  déclaré  n'avoir  jamais 
prétendu  exercer  un  droit  de  servitude. 

Cette  déclaration  tardive  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  rendre  non  recevable  une  action  régu- 
lièrement intentée.  11  y  aurait  lieu  par  le  juge 
dans  l'état  de  la  cause,  en  se  déclarant  compé- 
tent ,  de  donner  acte  aux  parties  de  la  déclara- 
tion du  défendeur  et  de  statuer  sur  la  demande 
accessoire  de  dommages-intérêts.  (Gaùd,  10  fé- 
vrier 1854.)  104 

—  V.  Acquiescement  volontaire;  Commune; 
Étranger  ;  Jugement  par  défaut  ;  Référé  ;  Servi- 
tude. 

—  4.  Société.  —  Brux.,  31  nov.  1853.        359 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  1.  Tribu- 
naux civils.  Plénitude  de  juridiction.  Entreprise 
de  manufacture.-^  Les  tribunaux  civils,  à  la  diffé- 
rence des  tribunaux  consulaires  qui  ne  sont  que 


des  juges  d'exception,  jouissent-ils  de  la  pléni- 
tude de  juridiction  ?  (  Gand,  39  déc.  1853.)    393 

—  3.  Consuls.  Juridiction.  Litispendatice.  — 
Les  dispositions  de  l'ordonnance  française  sur  la 
marine,  qui  attribuait  juridiction  aux  consuls 
dans  ceruines  affaires,  ont  été  abolies  par  la  loi 
fondamentale  des  Pays-Bas  et  par  l'article  94  de 
la  constitution  belge. 

Une  commission  instituée  ad  hoc  par  la  léga- 
tion de  Belgique  à  Constantinople,  lieu  d'ouver- 
ture d'une  succession  délaissée  par  un  Belge,  de- 
vant laquelle  une  partie  des  héritiers  du  défunt 
a  intenté  l'action  en  pétition  d'hérédité,  est  sans 
pouvoir,  comme  juge. et  comme  arbitre,  pour 
prononcer  sur  la  contestation.  Dès  lors  l'excep- 
tion de  litispendance  ou  de  connexité  opposée 
devant  un  tribunal  belge  compétent  où  la  même 
action  est  portée  ne  peut  être  accueillie.  (Liège, 
34  mai  1848.)  199 

—  3.  Dommages -intérêts  Quasi -délit.  An- 
nonces. —  L'article  633  du  code  de  commerce, 
qui  répute  actes  de  commerce  toutes  obligations 
entre  négociants ,  marchands  et  banquiers,  est 
applicable  aux  engagements  et  obligations  qui 

f procéderaient  de  quasi-contrats  ou  de  quasi-dé- 
its. 

Ainsi  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  une  action  intentée  par  un  commer- 
çant contre  un  autre  qui  exploite  la  même  bran- 
che que  lui,  et  qui  est  basée  sur  le  préjudice  que 
lui  aurait  causé  une  annonce  insérée  dans  les 
journaux  et  qu'il  prétend  fausse  et  déloyale  et  de 
nature  à  porter  une  atteinte  morale  on  matérielle 
à  ses  intérêts  commerciaux.  (Brux.,  33  février 
1854.)  331 

—  4.  Faillite.  Droits  réels.  —  Le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  liquidation  de  la  masse  immobilière,  et 
notamment  pour  décider  entre  créanciers,  ayant 
un  droit  réel,  du  rang  de  leurs  créances.  (  Brux., 
9  nov.  1853.)  '     334 

—  Voy.  Acte  de  commerce  ;  Arbitres  ;  Commer- 
çant; Commis. 

COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  —  1.  Chambre 
du  conseil  et  dos  mises  en  accusation.  Crime. 
Brouette.  Militaire.  Complice,  Excuse.  —  Lors- 
qu'un militaire  est  renvoyé  devant  la  justice  or- 
dinaire i  raison  d'un  méfait  dans  lequel  est  im- 
pliqué un  individu  non  militaire,  la  chambre  du 
conseil  et  la  chambre  des  mises  en  accusation  ont 
la  faculté,  au  cas  de  crime  entraînant  la  peine  de 
la  brouette,  de  renvoyer  les  prévenus  devant  le 
tribunal  correctionnel  ;  le  droit  de  correctioona- 
liser  un  crime  n'étant  pas,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  15  mai  1849,  limité  aux  faits 
f>révns  et  punis  par  le  code  pénal,  alors  que  la 
oi  qu'il  s'agit  d'appliquer  permet,  au  cas  d'ex- 
cuse, de  tempérer  et  de  modifier  la  peine.  (Liège, 
3rdéc.l853.)  87 

--  3.  Octroi.  Fraude.  Restitution.  —  Lorsqu'à 
la  suite  d'une  action  correctionnelle  pour  fraude 
à  l'octroi  dirigée  contre  un  facteur  de  message- 
ries et  suivie  d'acquittement  la  commune  lésée 
intente  contre  le  même  individu  et  l'administra- 
tion des  messageries,  à  titre  de  sa  responsabilité 
civile,  une  action  en  restitution  des  droits  d'oc- 
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troi  qu*e]1e  soutient  avoir  été  perçus  des  contri- 
buables par  le  facteur,  c^est  aux  tribunaux  civils, 
et  Don  au  tribunal  correctionnel,  qu*il  appartient 
d*en  connaître.  (  Brux.,  37  mai  1853.)  29 

—  Voy.  Banqueroute  ;  Crime. 

COMPLICITÉ.  —  Voy.  Compétence;  Taxes 
communales. 

COMPROMIS.  —  Voy.  Clause  coropromissoire. 

COMPTE.  —  1.  yépprobatïon.  Révision,  Hé- 
dreêsement.  —  Le  sociétaire  qui  a  approuvé  le 
bilan  de  la  société  ne  peut  prétendre  que  c*est 
par  erreur  que  la  sociétés  été  grevée  d'une  opé 
ration  qui  devait  rester  au  compte  personnel  des 
associés  gérants,  et  demander  pour  le  prouver 
la  communication  des  livres  de  la  société.  Ce  se- 
rait admettre  une  demande  en  révision  de  compte 
interdite  par  Tarticle  541  du  code  de  proc.  civ. 
(Liège,  14janv.  1854.)  348 

—  3.  Erreurê  {redressement  rf').  Recevabilité, 
—  La  demande  en  justice  d^un  reliquat  de  compte 
formellement  reconnu  ne  peut  être  énervée  par 
une  simple  allégation  dVrreurs ,  et  si  la  preuve 
de  ces  erreurs  ne  peut  être  exigée  immédiate- 
ment, il  faut  tout  au  moins  qu*on  établisse  des 
circonstances  qui  rendent  ces  erreurs  vraisem- 
blables. (  Brux. ,  3d  janv.  1855. }  37 

—  Voy.  Commis  ;  Pétition  d*hérédilé. 

COMPTE  (sRooiTiON  dr).  ~  1.  jéequiêscemeni. 
Chose  jugée.  Exception  péremptoire,  —  Des  ju- 
gements qui  décident  qu*il  y  a  lieu  à  une  red- 
dition décompte,  et  qui  ordonnent  d*y  procéder 
en  prescrivant  les  devoirs  à  remplir,  ne  lient 
pas  le  juge,  et  les  parties,  malgré  Tacquiesce- 
meut  donné  à  ces  jugements,  et  bien  qu'ils  soient 
passés  en  force  de  chose  jugée,  demeurent  en- 
tières de  proposer  ultérieurement  toutes  les  ex- 
ceptions péremptoires  au  fond.  (  Liège,  39  nov. 
1851.)  108 

—  !i.  Mandataire.  Intérêts,  Aveu.  — •  Brux. , 
14  mars  1853.  3G5 

COMPTE  COURANT.  —  Voy.  Intérêts  com- 
merciaux. 

CONCESSION.  —  Voy.  Chemin  vicinal  ;  Mine; 
Minerai  de  fer. 

CONCESSION  DE  ROUTE.  ~  1.  Chemin  de 
fer.  Adjudication  publique.  Droit  acquis.  Tra- 
vaux  publics.  Encouragements.  —  11  entre  dans 
les  pouvoirs  d*un  Etat  de  régler  comme  il  Ten- 
tend  Texécution  des  travaux  publics  et  de  modi- 
fier quand  il  le  juge  nécessaire  les  règles  qu^il  a 
posées  à  cet  égard,  tant  qu*il  n^est  pas  intervenu 
entre  lui  et  des  particuliers  un  traité  qui  ûxe 
contradictoirement  le  droit  respectif  des  parties. 

L*arréié  royal  du  36  août  1833  ne  pourrait 
être  invoqué  avec  fruit  sous  ce  dernier  rapport. 
(Brux.,  13  janv.  1853.)  336 

—  3.  Péages.  Nature.  Saisie,  —  Une  conces- 
sion de  péages  constitue  un  droit  mobilier  privé 
saisissable  et  soumis ,  quant  à  sa  saisie ,  aux  rè- 
gles prescrites  pour  la  saisie  des  rentes.  (Brux., 
17  mars  1853.)  43 

CONCILIATION.  —  Ordre  public.  Nullité  d'in- 
térêt privé.  —-  Le  défaut  de  tentative  de  concilia- 


tion ne  produit  qn*une  nullité  d'intérêt  privé 
couverte  par  la  discussion  du  fond,  (firux. , 
10  mai  1854.)  354 

CONCLUSIONS  RECTIFIÉES.  —  Voy.  De- 
mande nouvelle. 

CONCUSSION.  —  Courtier  de  natires.  —  Le 
courtier  de  navires  qui  porte  en  compte  et  re- 
çoit des  capitaines  des  sommes  d''argent  qu'il  sait 
n'être  pas  dues  et  excéder  ce  qui  est  dû  pour 
droits,  taxes  et  salaires,  ne  commet  point  le 
crime  de  concussion. 

Ces  faits  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  mais 
ils  peuvent  tomber  sous  l'application  des  art.  4 
et  11  de  l'arrêté  royal  du  13  mars  1840.  (Gand, 
13  janv.  1853.)  177 

CONDITION.  —  Accomplissement.  Empêche- 
ment du  débiteur,  —  Lorsqu'une  partie  s'est  en- 
gagée h  ne  pas  poursuivre  sa  créance  aussi  long- 
temps qu'un  procès  intenté  par  son  débiteur  ne 
serait  pas  terminé,  celui-ci  ne  peut  paf  se  préva- 
loir de  cet  engagement  s'il  est  demeuré  pendant 
plus  de  deux  ans  dans  l'inaction ,  et  s'il  a  ainsi 
apporté  lui-même  empêchement  à  l'accomplisse- 
iJérit  de  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée 
l'action  contre  lai  de  son  créancier.  (Brux., 
8  avril  1853.)  83 

CONDITION  RÉSOLUTOIRE.  —  Accomplisse^ 
meut.  Donation,  RévoctUion,  Actes  d'adminis- 
tration, —  L'accomplissement  de  la  condition  ré- 
solutoire n'annule  que  les  actes  de  propriété  sans 
porter  atteinte  aux  actes  d'administration  faits 
sans  fraude. 

Ainsi  la  révocation  d'une  donation  entre-vifs 
pour  inexécution  des  charges,  laisse  subsister 
un  bail  de  moins  de  neuf  ans  consenti  par  le 
donataire.  (Liège,  30  déc.  1851.)  364 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Mineur  (domicile 
du).  Juge  de  paix  compétent.  —  C'est  au  lieu  du 
domicile  du  mineur ,  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  tutelle,  que  les  réunions  ultérieures  du 
conseil  de  famille,  appelé  à  délibérer  sur  ses  in- 
térêts, doivent  avoir  lieu.  Les  conseils  de  famille 
tenus  ultérieurement  pour  délibérer  sur  ces  in- 
térêts doivent,  en  règle  générale,  être  convoqués 
devant  le  même  juge  de  paix.  Il  ne  peut  dépendre 
du  tuteur,  en  transférant  son  domicile,  d'isoler 
le  mineur  de  ses  parents  et  alliés  et  de  le  priver 
de  leur  appui.  La  délibération  d'un  conseil  de 
famille,  tenu  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  la 
tutelle  s'est  primitivement  ouverte,  doit  être  dé- 
clarée nulle.  (Gand,  5  mai  1854.)  510 

CONSENTEMENT  TACITE.  —  OhUgation  al- 
ternative. Option,  —  Le  silence  et  la  non-contra- 
diction ne  peuvent  équivaloir  à  consentement, 
lorsqu'ils  s'expliquent  par  les  circonstances  exi- 
stâmes à  l'époque  où  le  fait  a  été  posé. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  choix  entre  les  hé- 
ritiers du  créancier  d'une  obligation  alternative, 
il  y  a  lieu  à  application  par  analogie  de  l'arti- 
cle 1070  du  code  civil.  (Gand,  14  mai  1853.)  371 

CONSIGNATION.  —  Voy.  Appel  correctionnel. 

CONSTITUTIONNALITÉ.  -  Voy.  Barrière 
(droit  de). 
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CONSULS.  —  Voy.  Compéience. 

CQNTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Jugement  au 
pélitoire.  Dommagea'inlérêta.  Fruits  (restitution). 
Ordre  public.  —  Ud  jugement  qui,  statuant  an 
pétiioire .  ordonne  au  défendeur  de  désemparer 
le  Fonds  ne  peut  pas  d'emblée  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  ;  ce  n*esi  que  lorsque  ce  juge- 
ment sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  que 
le  condamné  aura  refusé  d'y  obéir,  que,  par  un 
second  jugement,  cette  voie  d'exécution  peut 
être  ordonnée,  et  seulement  quinze  jours  après 
la  signification  du  premier  h  personne  ou  do- 
micile. 

Pour  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être 
prononcée  pour  dommages-intérêts  en  matière 
civile,  il  faut  qu'au  préalable  le  montant  en  soit 
constaté  et  qu'il  s'élève  h  pins  de  300  fr. 

Hors  le  cas  de  réintégrande ,  aucune  loi  nMu- 
torise  le  juge  à  prononcer  la  contrainte  par 
corps  pour  restitution  de  fruits. 

La  défense  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps ,  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  est 
d'ordre  public  et  oblige  les  juges  d'appel  h  ré- 
former d''ofiScc  les  jugements  qui  y  contrevien- 
nent ,  même  lorsque  les  parties  intéressées  n'en 
font  pas  la  demande.  (Liège,  l^'juin  1854.  )  335 

—  Voy.  Acquiescement  ;  Jugement  par  défaut. 

CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  Voy.  Demande 
nouvelle  ;  Faillite. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  1 .  Dépâi.  Cham- 
bre d'avoués.  —  L'article  67,  qui  veut  que  tout 
contrai  de  mariage  entre  époux ,  dont  l'un  est 
commerçant,  soit  trausmis  par  extrait  à  la  cham- 
bre des  avoués  de  l'arrondissement,  est  obliga- 
toire ,  bien  qu'il  n'existe  pas  de  chambre  d'a- 
voués au  domicile  du  mari.  (Gand,  âO  juillet 
1852.)  34 

—  9.  ïnslitufion  contractuelle.  Nullité.  Erreur 
de  droit.  — N'est  pas  valable  la  clause  par  la- 
quelle un  contrat  de  mariage  qui  attribue  au 
survivant  la  communauté  entière  stipule  que,  si 
cet  époux  ne  se  remarie  pas ,  ce  qu'il  laissera 
fortuitement  en  meubles  et  eflPets  se  partagera 
par  moitié  entre  les  héritiers  desdits  conjoints. 

L'exécution  donnée  à  un  contrat  de  mariaj^e, 
tant  par  l'époux  survivant  que  par  ses  héritiers 
par  suite  d'une  erreur  évidente  sur  la  portée  et 
les  stipulations  de  cet  acte  ne  peut  leur  être  op- 
posée. (Br.,  28  mai  1849.  )  131 

—  3.  Renteê.  Immobilisation,  Interprétation, 
—  Il  y  a  immobilisation  fictive  dans  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage,  passé  sous  le  code  civil, 
où  les  époux,  après  avoir  admis  dans  un  premier 
article  le  régime  de  la  communauté  légale,  sti- 
pulent que  le  survivant  retiendra  les  meubles  en 
pleine  propriété  et  l'usufruit  des  immeubles ,  en 
ce  compris  les  rentes  et  obligations  portant  in- 
térêt, tenues  pour  tels.  (  Br.,  3  juillet  1849.  )  171 

CONTREFAÇON.  —  1.  Marque  de  fabrique. 
Origine  étrangère.  Imitation.  Dépôt.  Effets.  Ju- 
gement. Insertion  dans  les  journaux.  —  Une 
marque  de  fabrique,  bien  qu'indiquant  une  ori- 
gine étrangère.,  peut  donner  lieu  à  une  pour- 
suite en  contrefaçon  de  la  part  du  fabricant  re- 


gnicole  dont  les  produits  ont  été  confectionnés 
dans  le  pays. 

Bien  que  le  dépôt  de  la  marque  ait  été  différé 
pendant  plusieurs  années,  il  n'y  a  pas  déchéance 
du  droit  s'il  n'est  pas  prouvé  que  la  marque  fût 
tombée  dans  le  domaine  public  lors  de  l'accom- 
plissement de  la  formalité. 

De  légères  différences  dans  l'imitation  de  la 
marque  du  plaignant  ne  pourraient  faire  écarter 
son  action  si  la  confusion  a  pu  facilement  avoir 
lieu,  malgré  ces  changements. 

L'insertion  du  jugement  dans  les  journaux 
peut  être  ordonnée.  (  Br.,  4  juin  1853.  )  195 

—  3.  Moulage.  Dépôt  préalable.  Objet  d'art. 
Auteur,  Dommages-intérêts,  Affiche  du  jugement, 
—  La  formalité  du  dépôt  prescrit  par  Tarlicle  6 
de  la  loi  du  19  juillet  1793  pour  la  conservation 
de  la  propriété  d'un  objet  d'art  n'est  pas  appli- 
cable aux  ouvrages  d'art  exécutés  sur  les  mé- 
taux, sur  le  marbre,  etc. 

Doit  être  réputé  auteur  d'un  ouvrage  d*art 
dans  le  sens  de  la  loi  précitée  celui  qui  en  a  fait 
exécuter  le  dessin  sous  sa  direction  et  à  ses  frais 
avec  l'aide,  l'assistance  et  l'intermédiaire  de  per- 
sonnes tierces. 

Celui  qui  a  été  lésé  par  utie  contrefaçon  a 
droit,  non-seulement  à  un  dédommagement  pour 
la  privation  ou  diminution  de  vente  du  modèle , 
mais  encore  pour  la  dépréciation  qu'il  a  dû 
subir. 

L'affiche  du  jugement  statuant  sur  une  plainte 
en  contrefaçon  peut  être  ordonnée.  (Br.,  4  et  12 
mai  1854.)  327 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  —  Voyez 
Bail  rural. 

CONVENTION.  —  Nullité.  Cause  illiciie.  — 
Est  nulle  la  convention  par  laquelle  un  négo- 
ciant s'engage  à  recevoir  d'un  autre  des  mar- 
chandises pour  les  comprendre  dans  la  vente 
publique ,  en  détail  et  à  l'encan ,  par  suite  de 
cessation  de  commerce ,  pour  laquelle  il  avait 
reçu  personnellement  une  autorisation  de  Pau- 
torité  communale. 

Il  y  a  lieu  en  équité  d'ordonner  la  restitution 
des  sommes  touchées  par  suite  de  la  convention. 
(Br.,  16  juin  1852.)  69 

CORRECTIONNALISATION.  —  Voy.  Mandat 
de  dépôt. 

COURS  D'EAU.  —  Détournement  des  eauxjdu- 
viales,  —  Bien  que  les  eaux  pluviales  appartien- 
nent à  celui  à  qui  la  disposition  des  lieux  per- 
met d'en  faire  usage ,  que  conséquemment  le 
propriétaire  du  fonds  supérieur  puisse  user  de 
celles  qui  coulent  dans  le  fossé  bornant  sa  pro- 
priété, il  ne  peut  néanmoins  changer  à  son  gré 
la  direction  naturelle  de  l'écoulement  sans  utilité 
réelle  pour  son  fonds  et  au  préjudice  du  fonds 
inférieur  que  ces  eaux  servaient  à  irriguer. 
(Gand,  26  janvier  1854.  )  233 

COURS  D'EAU  NON  NAVIGABLE  NI  FLOT- 
TABLE. -—  Canal.  Eaux  (  usage  des).  Irrigation. 
Circonstances.  Preute.  —  On  peut  faire  résulter 
de  l'état  des  lieux ,  des  circonstances  de  la  cause 
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et  de  l^induclion  des  docuraenls  çroduils,  la 
preuve  du  droit  d*user,  dans  certaine  mesure, 
du  cours  d^eau  d^io  canal  pour  IMrrigation  des 
propriétés  inférieures.  (lâége,  18  fév.  1854.)  149 

COURTIER  DE  NAVIRES.— Voy.  Concussion. 

CRÉANCIER.  —  AcHona  de  son  débiteur.  Exé- 
cution volontaire.  Héritier  bénéficiaire.  Demande 
nouvelle,  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  de- 
mande en  justice  la  nullité  de  la  vente  du  bien 
affecté  à  sa  créance  en  se  fondant  sur  un  vice  de 
forme  agit  au  nom  de  son  débiteur ,  et  partant 
il  doit  être  écarté  si  Tobligation  a  été  volontaire- 
ment exécutée  avant  Tintentement  de  son  action. 

II  serait  indifférent  que  le  débiteur  fût  repré- 
senté par  un  héritier  bénéficiaire  et  que  le  vice 
consistât  à  n^avoir  pas  observé  les  formalités 
imposées  à  Phéritier  bénéficiaire  pour  les  alié- 
nations faites  en  cette  qualité. 

Le  créancier  qui  a  agi  comme  il  vient  d*étre 
dit  ne  peut ,  en  instance  d^appel ,  réclamer  la 
nullité  du  même  acte  en  se  fondant  sur  Faction 
paulienne.  (Br.,  16  mars  1853.)  11 

CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES  ET  PRIVI- 
LÉGIÉS. —  Voy.  Tierce  opposition. 

CRIME. — Circonatances  atténuantes.  Chambres 
d'instruction.  Compétence,  —  La  loi  du  15  mai 
1840  ne  permet  aux  chambres  d*instruction  de 
constater  Texistence  de  circonstances  atténuan- 
tes qu^à  Teffet  de  soustraire  la  connaissance  d^un 
crime  à  la  juridiction  des  cours  d^assises.  (Br., 
2nov.  1853.)  114 

CURATEUR.  —  Voy.  Faillite. 
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DATE  CERTAINE.  —  Acte  sous  seing  privé. 
Faillite,  Syndic,  Tiers,  -—  Une  facture  acquittée 
n''a  date  certaine  contre  le  syndic  et  les  créan- 
ciers du  failli  que  par  Tenregistrement. 

Le  syndic  d^une  faillite  ne  peut  être  considéré 
comme  Payant  cause  du  failli  et  n'ayant  d'autres 
droits  que  les  siens  que  pour  autant  que  les 
droits  que  le  syndic  exerce  soient  communs  en- 
tre les  créanciers  et  le  failli.  Il  en  est  autrement 
au  cas  de  collusion  entre  le  failli  et  des  tiers. 
(Brux.,  26  janvier  1852.)  129 

DÉCLINATOIRE.  —  Voy.  Compétence. 

DÉFRICHEMENT.— Liège,  10  janv.  1853.361. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  1.  Action  im^ 
mobilière.  Action  mobilière,  —  L^appel  est  non 
recevable  defectu  summœ  lorsque  faction  im- 
mobilière qui  fait  Tobjet  du  procès  est  accom- 
pagnée d'accessoires  mobiliers,  tels  qu'une  de- 
mande de  fruits  perçus  et  de  dommages-intéréis 
qui,  joints  à  la  valeur  de  l'immeuble,  n'excèdent 
pas,  soit  une  valeur  mobilière  de  2,000  fr.,  soit 
une  valeur  immobilière  de  75  fr.  de  revenu. 
(Gand,  8déc.  1853.)  63 

—  2.  Action  immobilière,  —  Est  sujet  à  l'appel 
le  jugement  qui  statue  sur  une  action  en  reven- 
dication d'un  immeuble  dont  le  revenu  cadastral 


est  inférieur  à  75  fr.,  lorsqu'à  cette  aciioo  se 
joint  une  demande  en  restitution  de  fruits  per- 
çus et  de  dommages-intérêts  soufferts  et  à  souf- 
frir, surtout  si,  en  capitalisant  le  revenu  et  ajou- 
tant ce  capital  au  montant  des  autres  demandes, 
on  trouve  dans  l'ensemble  une  somme  supérieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  et  si,  par  une  action 
en  garantie  intentée  dans  le  cours  du  procès,  le 
demandeur  a  lui-même  reconnu  cette  supério- 
rité. (Liège,  le' juin  1854.)  325 

—  3.  Demande,  Evaluation,  Cession  de  biens. 
Spéculations  hasardées,  —  En  principe  l'appel 
est  favorable. 

Les  dispositions  de  la  loi  dn  25  mars  1841,  sur 
la  nécessité  d'évaluer  les  demandes  portées  en 
justice ,  ne  s'appliquent  pas  aux  actions  qui 
échappent  par  leur  nature  même  à  la  possibilité 
d'une  évaluation. 

11  en  est  ainsi  d'une  demande  en  cession  de 
biens. 

Peu  importerait  que  te  demandeur  en  cession 
eût  déclaré  qu'au  besoin  il  évaluait  sa  demande 
à  2,000  fr.,  s'il  ne  l'a  fait  qu'en  y  ajoutant  «  que 
c'était  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi.  » 

T  a-t-il  lieu  d'écarter  une  cession  de  biens  si 
notamment  il  y  a  eu  de  la  part  du  demandeur 
des  spéculations  très-hasardées  sur  les  huiles, 
spéculations  dont  Tinsuccès  ne  peut,  en  cette 
matière,  être  regardé  comme  un  malheur.  (  Br., 
20  juillet  1853.)  4 

—  4.  Demande  indéterminée.  Exploit,  De- 
mande, Evaluation  {défaut  d').  Radiation.  — 
Une  demande  tendante  à  la  distraction  ou  re- 
vendication de  certaine  quantité  d'objets  mobi- 
liers d'une  valeur  indéterminée  est  sujette  à  ap- 
pel ,  bien  qu'une  partie  soit  appréciable  d'après 
les  mercuriales. 

On  alléguerait  en  vain  que  ces  objets  auraient 
été  acquis  antérieurement  par  acte  notarié  pour 
une  somme  inférieure  au  taux  voulu  pour  les 
deux  degrés  de  juridiction. 

Le  demandeur  qui  a  négligé  de  faire  dans  les 
conclusions  prises  devant  le  premier  juge  l'éva- 
luation des  objets  réclamés  par  lui  n'encourt 
d'autre  peine  que  celle  de  voir  rayer  la  cause  du 
r61e  et  d'être  condamné  aux  dépens.  Il  n'y  a  pas 
lieu  en  appel  d'annuler  de  ce  chef  le  jugement 
et  de  renvoyer  la  cause  en  état  de  radiation,  soit 
devant  le  premier  juge,  soit  devant  un  autre 
tribunal  à  désigner  par  la  cour.  (Brux.,  0  août 
1853.  â22 

—  5.  Demande  indéterminée.  Evaluation 
exagérée.  —  L'évaluation  que  les  parties  doivent 
faire  de  l'objet  de  la  demande  dont  la  valeur  est 
indéterminée,  pour  fixer  le  taux  du  premier  ou 
dernier  ressort,  au  vœu  des  articles  15  et  18  de 
la  loi  dn  25  mars  1841  sur  la  compétence,  doit 
être  sérieuse ,  et  ne  point  porter  les  caractères 
de  l'exagération,  spéculée  dans  le  but  évident 
d'éluder  la  loi  en  rendant  appelable  ce  qui  ne 
l'est  pas.  Une  évaluation  empreinte  de  ces  carac- 
tères ne  saurait  rendre  l'appel  recevable,  lors- 
que d'ailleurs  il  est  prouvé  qu'en  fait  et  en  réa- 
lité la  valeur  de  l'action  est  bien  au-dessous  du 
taux  d'appel.  (  Gand,  23  déc.  1853.)  64 

—  6.  Evaluation  de  la  demande.  Action  per» 
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»onnelle  et  mobilière,  —  Bien  qu^une  action  per- 
sonnelle et  mobilière  ait  été  évaluée  à  3,000  fr. 
par  le  demandeur,  il  y  a  lieu  à  appel  si,  devant 
le  premier  juge  et  sans  contradiction,  le  litige  a 
été  évalué  à  une  somme  supérieure  par  le  déren- 
deur .  (  Brux. ,  38  janvier  1 854 .)  1 57 

—  7.  Pluralité  de  demandeurs.  Action  coUec- 
Hve.  —  Lorsque  plusieurs  ouvriers  forment  une 
demande  surpassant  le  taux  du  dernier  ressort 
à  Teffet  d^étre  payés  chacun  dans  la  proftortion 
de  leur  dûy  il  n'y  a  pas  lieu  à  appel  si  Pintérét 
de  chacun  des  demandeurs  pris  isolément  est  in- 
i«rieur  à  3,000  francs.  (Br.,  14  déc.  1853.)     65 

—  8.  Qualitéê  (exception  de).  Incident,  Héri- 
tier. -^  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  a 
statué  sur  uue  somme  inférieure  à  3,000  francs, 
bien  que  la  qualité  d'associé  ait  été  mise  en  dé- 
bat, mais  incidemment. 

L'article  800  du  code  civil  est  restrictif  et  s'ap- 
plique uniquement  à  la  qualité  d'héritier.  (Liège, 
36  nov.  1853.)  89 

—  Voy.  Appel. 

DÉLIT  FORESTIER.  —  1.  Constructione  illi- 
cites, —  (Liège,  34  nov.  1853.)  359 

—  3.  Constructions  illicites,  —  (Liège,  33  nov. 
1855.)  361 

DEMANDE.  —  Évaluation,  Demande  recon- 
ventionnelle,  —  Lorsque  la  demande  principale 
surpasse  par  son  importance  le  taux  du  dernier 
ressort,  il  n'y  a  pas  obligation  d'évaluer  une 
demande  recooventionnelle  en  dommages-inté- 
rêts. (  Brux.,  11  déc.  1853.)  31 

DEMANDE  NOUVELLE.  —  Revendication, 
Contrat  judiciaire.  —  Dans  une  demande  en  re» 
vendicalion,  on  ne  peut  considérer  comme  de- 
mande nouvelle  une  rectification  à  la  conclusion 
introductive  et  concernant  la  désignation  de  la 
terre  formant  l'objet  de  l'action ,  alors  que  cette 
rectification  n'affecte  ni  le  droit  réclamé,  ni 
l'identité  du  bien.  (Brux.,  11  août  1851.)       313 

—  Voy.  Créancier. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.— 1.  Cpm- 
pensation.  Subrogation.  Assurances.  —  La  société 
qui  a  payé  au  propriétaire  de  la  maison  incen- 
diée le  montant  du  sinistre  et  s'est  fait  subroger 
dans  tous  ses  droits  contre  le  locataire  ne  peut, 
soit  sous  forme  de  compensation,  soit  comme 
demande  reconvenlionneile,  s'en  prévaloir  vis- 
à-vis  du  locataire  dans  l'instance  intentée  par 
celui-ci  en  vertu  de  la  police  d'assurances  rela- 
tive à  ses  meubles  et  marchandises.  (Br.,  34  juill. 
1853.)  101 

—  3.  Recevabilité,  —  N'est  pas  admissible  une 
demande  reconventionnelle  basée  sur  de  simples 
prétentions  contestées  et  illiquides.  (Br.,39  janv. 
1855.)  37 

—  Voy.  Appel. 

DÉMENCE.  —  Voy.  Tribunal  de  commerce. 
DÉPENS.  —  Voy.  Faillite. 

DÉSAVEU.  —  Avoué,  Huissier,  Mandat.  — 
L'art.  353,  C.  proc.  civ.,  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  l'avoué,  ayant  un  mandat  ad  litem,  a  fait  des 
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offres  ou  aveux,  donné  ou  accepté  des  consente- 
ments. On  ne  peut  déduire  de  cet  article  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'avoué  dont  le  désaveu 
est  poursuivi  pour  avoir  occupé  sans  mandat 
aucun  ;  les  principes  généraux  sur  le  mandat 
sont  alors  applicables. 

Un  huissier  qui  a  reçu  du  président  du  tribu- 
nal une  commission  aux  fins  de  faire  une  signi- 
fication à  la  requête  d'une  partie  au  nom  de  la- 
quelle un  avoué  non  désavoué  a  présenté  une 
requête  à  ce  magistrat  ne  peut  pas  être  désavoué. 
(Br.,  Il  janv.  1854.)  159 

DÉSISTEMENT.  —  Acceptation.  Décrètement. 
—  Les  parties  ne  peuvent  demander  le  décrète- 
ment par  jugement  ou  arrêt  d'un  désistement 
fait  et  accepté  dans  la  forme  indiquée  à  l'arti- 
cle 403,  C.  proc.  civ.  (  Br.,  10  nov.  1853.)     147 

—  Voy.  Requête  civile. 

DÉTENTION  ARBITRAIRE.  —  Voy,  Arresta- 
tion. 

DÉTOURNEMENT  DE  MINEURE.  —  Déplace- 
ment. Rentrée  au  domicile  paternel.  Privation  des 
droits  civils,  — -  Le  fait  d'entraîner  une  fille  mi- 
neure à  ne  pas  rentrer  au  domicile  paternel  et 
de  la  tenir  cachée  pendant  plusieurs  jours  à  wè 
parents,  constitue  le  crime  prévu  par  les  art.  354 
et  356,  C.  pénal. 

Le  coupable  ne  peut  être  privé  de  l'exercice 
des  droits  civils  meotionnés  dans  l'art.  43,  C.  pé- 
nal. (  Br.,  33  déc.  1853.)  375 

DIRECTEUR  DE  FABRIQUE.  -  Voy.  Respon- 
sabilité. 

DIRECTEUR  GÉRANT.  —  Voy.  Société. 

DISCERNEMENT.  -  1.  Chasse,  Mineur.  ~ 
Le  bénéfice  de  l'art.  60,  C.  pén.,  aux  termes  du- 
quel le  prévenu  Agé  de  moins  de  seize  ans  ne 
peut  être  condamné  qu'à  des  peines  au-dessous 
de  la  moitié  de  celles  qu'il  aurait  subies,  s'il  avait 
eu  seize  ans,  ne  peut  être  étendu  aux  matières 
régies  par  la  loi  spéciale  sur  la  chasse.  (  Liège, 
13  juill.  1854.)  501 

—  3.  Sont  applicables,  en  matière  de  chasse, 
les  dispositions  du  code  pénal ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  discernement. 

Le  code  pénal  a  consacré,  au  sujet  de  la  dé- 
mence et  du  défaut  de  discernement,  des  principes 
commandés  par  la  nature  des  choses,  qui  ne  sont 
que  la  conséquence  de  la  règle,  universellement 
admise,  qu'il  n'y  a  pas  de  crime  sans  volonté. 

Par  suite,  ces  dispositions  ont  un  caractère 
général  dont  y>n  méconnaît  la  portée  en  restrei- 
gnant leur  application  aux  matières  prévues  par 
le  code  pénal.  (Liège,  1«r  déc.  1853.)  337 

DISCIPLINE.  —  Voy.  Notaire  ;  Poursuites. 

DIVORCE.  —  1 .  Jugements  préparatoires.  Ap- 
pel.  Recevabilité,  —  Ne  sont  pas  purement  pré- 
paratoires, et  pariant  non  susceptibles  d'appel, 
les  jugements  rendus,  en  matière  de  divorce,  en 
exécution  des  art.  340  et  345,  C.  civ.  (Br.,  5  juin 
1854.)  554 

—  3.  Paternité,  Recherche  indirecte.  Faits,  Per- 
tinence. —  La  femme  demanderesse  en  divorce 
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p«at  être  admise  à  prouver  que  son  mari  a  en- 
treteDu  des  relations  intimes  avec  une  fille  logée 
dans  le  domicile  conjugal  ;  que  Penfant  auquel 
celle-ci  a  donné  le  jour  a  été  entouré,  de  la  part 
du  mari ,  de  tous  les  soins  et  de  l^afféction  d*un 
père. 

Des  feits  de  cette  nature  sont  pertinents  pour 
concourir  ft  la  preuve  de  Padultère  et  ne  tendent 
pas  à  la  recherche  de  la  paternité  dans  le  sens  de 
l'art.  540,  C.  civ.  (Br.,  21  ftv.  1853.)  199 

—  5.  Provision  alimentaire.  Frais  de  justice. 
—  Le  mari  défendeur  à  une  demande  en  divorce 
peut  être  condamné  à  payer  une  pension  alimen- 
taire à  sa  Femme  et  à  son  enfant;  il  alléguerait 
en  vain  qa'il  a  des  dettes  envers  des  tiers. 

Il  est  anssi  tenu  de  payer  une  provision  pour 
frais  de  justice.  (  Br.,  7  nov.  1852.)  61 

DOMAINE.  --  Voy.  Biens  nationaux. 

DOMAINE  National  usurpé.— ^rt^Wrf'en- 
toi  en  possession.  —  La  preuve  qu'un  bien  est  un 
domaine  national  usurpé  résulte  suffisamment, 
pour  un  bureau  de  bienfaisance,  de  Tarrété  d'en- 
voi en  possession  pris  en  sa  faveur  è  la  suited'une 
instruction  faite  par  Tadministration  des  domai- 
nes dans  les  formes  voulues  par  les  lois  de  la 
matière.  (Liège,  1«<^  juin  1854.)  325 

DOMAINE  PUBLIC.  -  Voy.  Chemin  vicinal. 

DOMESTIQUE.  Voy.  Taxe. 

DOMICILE.  —  Mineur.  -^  L'enfant  mineur 
non  émancipé  a  son  domicile  chez  son  père  et 
le  conserve  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  mani- 
festé l'intention  de  le  changer  et  établi  une  habi- 
tation réelle  dans  un  autre  lieu. 

L'inscription  au  registre  de  recensement  ne 
peut  seule  suffire  pour  attribuer  un  domicile  lé- 
gaL  (Br.,  5  juin  1854.)  354 

DOMMAGES -INTÉRÊTS.  —  Voy.  Bail  ;  Com- 
mune; Ouvriers;  Responsabilité. 

DONATION.  —  Mineurs,  —  Est  valable  la  con- 
dition apposée  à  une  donation  faite  au  profit 
d'une  femme  commune  en  biens  que  le  mari 
n'aura  pas  l'administration  des  objets  donnés, 
et  qu'il  n'en  touchera  ni  le  capital  ni  les  reve- 
nus. (Br.,  6juill.  1855.)  77 

—  Voy.  Condition  résolutoire  ;  Enfant  natu- 
rel; Hypothèque  légale;  Puissance  paternelle. 

DONATION  DÉGUISÉE.— Yoy.Enfant  naturel. 

DONS  ET  LEGS.  —  Ordre  des  jésuites.  —  (Br., 
8  août  1853.)  350 

DOT.  —  Voy.  Mariage;  Mariage  (établissement 
par). 

DOUBLE.  --  Preuve  par  témoins,  —  En  Tab- 
sence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
on  ne  peut,  contre  la  mention  d'un  acte  synal- 
lagmatique  qu'ila  été  fait  en  double,  être  admis  à 
prouver  par  témoins  qu'il,  n'y  a  pas  eu  de  double 
ou  tout  au  moins  qu'aucun  double  n'a  été  remis 
à  Pune  des  parties.  (Gand,  5  mai  1854.)         331 

DUCROIRE  (PACTB  db).  —  Voy,  Cautionne- 
ment; Commissionnaire.  ^ 
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EAUX.  —  Voy.  Cours  d'eau. 

EAUX  PLUVIALES.  —  Voy.  Cours  d'eau. 

ÉDUCATION.  —  Voy.  Puissance  paternelle. 

EFFET  RÉTROACTIF.  -  Voy.  Hypothèque 
légale. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Endoseeur,  Ga- 
rontie,  —  L'endosseur  qui,  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  condamnation  solidaire  contre  le  sous- 
cripteur et  d'autres  endosseurs,  a  payé  au  por- 
teur le  montant  d'un  effet,  n'a  pas  besoin ,  pour 
pouvoir  exercer  son  recours,  soit  contre  le 
souscripteur,  soit  contre  son  endosseur,  de 
dénoncer  de  nouveau  à  ceux-ci  le  protêt  et 
d'agir  dans  la  quinzaine. 

Le  jugement  de  condamni^tion  donne  au  tiers 
porteur  un  titre  nouveau,  et  l'endosseur,  en 
payant  le  montant  de  la  condamnation  au  por- 
teur, est  subrogé  aux  droits  résultant  pour 
celui-ci  de  ce  titre  nouveau.  (Br.,  13  août  1846.) 

49 

ÉGLISE.  —  Voy.  Preuve. 

EMPRISONNEMENT.  —  Voy.  Jugement  par 
défaut. 

ENCLAVE.  —  1 .  Passage.  Issue  peu  praticable. 
Travaux,  —  Doit  être  réputé  enclavé  nn  héri- 
tage qui  n'a  sur  la  voie  publique  qu'une  îasoe 
peu  praticable  on  offirani  des  dangers. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  cependant  d'accorder  le 
passage  à  titre  d'enclave  si  des  travaux  pratica- 
Dles  à  peu  de  frais  peuvent  faire  cesser  cet  état 
de  choses.  (Br.,  7  fév.  1854.)  29% 

—  2.  Servitude  légale.  Issue  difficile  au  dan- 
gereuse, —  Il  faut  regarder  comme  enclavé 
l'héritage  dont  l'issue  sur  la  voie  publique  est 
difficile  ou  dangereuse. 

'Néanmoins,  si  ces  obstacles  peuvent  cesser 
par  quelques  travaux  à  exécuter  à  peu  de  frais , 
il  ne  doit  plus  être  accordé  de  passage  k  titre 
d'enclave  sur  le  fonds  voisin.  (Br.,  7  fev.  1854.) 

194 

ENFANT  NATUREL.  —  Cession  de  droits  suc- 
cessifs. Nullité.  Acte  de  vente.  Donation.  Obliga- 
tion naturelle.  Exécution,  f^alidité.  —  Est  nulle 
comme  acte  de  vente  à  défaut  de  prix  la  conven- 
tion par  laquelle  les  frères  et  sœurs  germains  de 
la  mère  d'un  enfant  naturel  cèdent  et  abandon- 
nent à  cet  enfant  leurs  parts  et  portions  indivises 
dans  la  succession  de  sa  mère  à  charge  de  payer 
tous  les  droits  de  succession. 

Une  semblable  convention  est  également  nulle 
comme  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une 
vente. 

•  Elle  n'est  valable  que  comme  obligation  natu- 
relle contre  laquelle  la  répétition  n'est  pas  ad- 
mise lorsqu'elle  a  été  volontairement  exécutée. 
(Br.,11  janv.  1854.)  284 

ENFANTS.  —  Voy.  Puissance  paternelle. 

ENQUÊTE.  —  Voy.  Assurances;  Témoins; 
Testament  olographe. 
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ENTREPRISE  DE  MANUFACTURES.  ~  So- 
eiélé  pour  la  fabricaiion  de  mécani^ueê.  Acieê 
de  commerce,  ingénieur.  -^  Une  société  pour  la 
fabrication  de  mécaniques  est -elle  justiciable 
des  tribunaux  consulaires,  du  chef  d^un  engage- 
ment pris  par  elle  envers  un  ingénieur  qu*eUe 
a  chargé  de  la  direction  en  chef  des  travaux 
moyennant  un  traitement  annuel  et  une  part 
éventuelle  dans  les  bénéfices? 

Notamment  :  Faction  de  cet  ingénieur,  qui 
demande  Pannulation  de  sa  révocation,  qu*il 
prétend  avoir  été  indûment  prononcée  par  la 
société,  et  des  dommages -intérêts,  appartient- 
elle  à  la  connaissance  des  tribunaur  de  com- 
merce? 

Les  engagements  contractés  par  la  société  se 
trouvent-ils  compris  dans  ce  que  le  code  de 
commerce,  art.  633,  nomme  enirepriee  de  manU' 
facturée  T 

Cet  article  ne  rend-il  pas  commerciales  toutes 
les  opérations  indispensables  à  la  marche  de  la 
manufacture,  telles  ^u*achai  de  matières  bru- 
tes, location  d^ouvriers,  lengagement  dUngé- 
nieurs,  etc.? 

Le  non -commerçant  a-t-il  la  faculté  de  tra- 
duire à  son  gré  le  commerçant  avec  lequel  il  a 
traité,  soit  devant  la  justice  ordinaire,  soit 
devant  les  tribunaux  de  commerce? 

Dans  le  cas  de  notre  !>«  question  Tingénieur 
a-t-il  posé  un  acte  de  commerce  en  stipulant  un 
tantième  dans  les  bénéfices?  (Gand,  29  déc. 
1855.)  39â 

ERREUR.  —  Yoy.  Règlement  de  droits  ;  Tierce 
opposition. 

ERREUR  DE  DROIT.  —  Voy.  Contrat  de  ma- 
riage. 

ESCROQUERIE.  —  1.  Ahue  de  confiance.  Élé- 
mente  conêUiutife.  —  Le  débiteur  qui,  recevant 
du  créancier  le  titre  de  sa  dette  cour  le  renou- 
veler sous  certaines  modifications,  emploie 
d'abord  de  prétendus  obstacles  pour  ne  pas 
écrire  immédiatement  le  titre  nouveau  (  par 
exemple.  Fi  m  possibilité  de  se  procurer  un  tim- 
bre) ,  et  qui  ensuite  refuse  de  délivrer  le  titre 
promis,  et  prétend  faussement  avoir  acquitté  la 
dette,  commet  une  escroquerie  ou  tout  au  moins 
un  abus  de  confiance  par  abus  de  dépôt.  (Gand, 
14  août  1854.)  561 

—  2.  Tentative.  —  Sous  la  législation  ac- 
tuelle ,  pour  constituer  le  délit  de  tentative 
d*escroquerie ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu 
emploi  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités  ou 
des  manœuvres  frauduleuses,  il  faut  encore  qu'il 
y  ait  eu  remise  ou  délivrance  efifective  de  valeurs 
on  obligations. 

L'art.  405  entend  par  les  mots  diepoeitione , 
obligations,  biliet»,..  des  obligations,  etc.,  don- 
nées par  écrit  (Br.,  10  mars  1854  et  Gand, 
92  fév.  1854.)  135 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.  -  Voy.  Res- 
ponsabilité. 

ÉTRANGERS.  —  Défaut  en  appel.  Caution  ju- 
dicatum  solvi.  Réserves.  —  Lorsque  des  étran- 
gers, demandeurs  originaires  ou  intervenants, 


appellent  conjointement  avec  des  regnicoles ,  et 
font  défaut  devant  la  cour ,  après  sommation  de 
fournir  la  caution  judicatum  solvi,  il  y  a  lieu  de 
les  déclarer  déchus  de  leur  appel  en  réservant  à 
rintimé  9es  fins  et  exceptions,  notamment  le  droit 
de  demander  la  caution  jWica/uii»  «o/tTt  pour  le 
cas  d'opposition  à  l'arrêt.  (Bruxelles,  25  mai 
1853.)  371 

—  Voy.  Faillite;  Faux  nom  ;  Mariage  à  l'é- 
tranger. 

ÉVALUATION  (déwaot  d').—  Voy.  Appel;  De- 
grés de  juridiction. 

ÉVICTION.  —  1.  Garantie  {exception  de).  — 
Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  s'est,  par  une 
clause  formelle,  obligé  à  garantie  envers  l'acqué- 
reur ,  son  héritier ,  même  pour  moitié ,  qui  agit 
par  action  directe  contre  les  tiers  détenteurs, 
doit  être  repoussé  par  l'exception  de  garantie 
qu'il  doit  prester  pour  le  tout.  (Liét^e,  29  nov. 
1851.)  "  108 

—  2.  Garantie.  Indivisibilité.  —  En  matière 
de  vente  l'obligation  de  garantir  est  indivisible. 
Ainsi  l'héritier  d'un  des  vendeurs  d'une  chose 
indivise  n'est  pas  admissible  à  revendiquer  con- 
tre l'acquéreur  une  partie  de  la  chose  vendue 
dont  il  prétend  qu'il  était  propriétaire  à  l'époque 
de  la  vente.  (Brux.,  27  avril  1853.)  99 

EXCEPTION.  —  Voy.  Qualité  (défaut  de). 

EXCEPTION  PÉREMPTOIRE.—  Voy.  Compte. 

EXCUSE.  —  Voy.  Compétence. 

EXÉCUTION.  —  Jugement  confirmé  en  partie. 

—  Lorsqu'un  jugement  est  confirmé  en  partie , 
il  appartient  au  juge  supérieur  d'attribuer  l'exé- 
cution au  premier  juge  si  cette  exécution ,  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  justice,  ne  peut  être  con- 
venablement divisée  à  cause  de  la  connexité  des 
demandes  portées.  (Brux.,  9  août  1853.)  7 

EXPERTISE.  —  Voy.  Jugement  interlocu- 
toire. 

EXPLOIT.  —  1.  Domicile.  Copie.  Remise,  lo- 
cataire principal.  —  Est  valable  un  exploit  remis 
au  domicile  avéré  du  notifié  peu  de  temps  avant 
la  signification,  et  il  ne  suffit  pas  ^u'il  allègue  en 
avoir  changé  à  Tépoque  de  la  signification  s'il 
n'invoque  k  l'appui  aucune  justification  quelcon- 
que. 

Est  valable  une  signification  faite  en  mains  du 
locataire  principal  du  notifié  ou  à  la  servante  de 
ce  locataire.  (Brux.,  17  mars  1855.  ) .  42 

—  2.  Exception  couverte.  —  Lorsqu'il  ne 
conste  d'aucune  pièce  ou  élément  de  preuve  quel- 
conque qu'une  partie  ait,  devant  le  juge  de  référé, 
excipé  de  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation,  et 
que  l'ordonnance  est  muette  sur  ce  point,  tandis 
qu'elle  est  motivée  sur  les  autres,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  l'exception  n'a  pas  été  proposée  et  de 
la  déclarer  couverte. (Brux.,  17  mai  1851 .)     25 

—  3.  Fabrique.  Trésorier,  Nom»  et  prénoms. 

—  Aucune  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
d'indiquer  les  nom  et  prénoms  du  fonctionnaire 
à  la  poursuite  et  diligence  duquel  se  font  les  ac- 
tes de  procédures  entamées  au  nom  d'un  établis- 
sement public. 
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Ainsi  un  exploit  fait  au  nom  d^uoe  fabrique 
n*est  pas  nul  par  cela  quHI  y  aurait  une  erreur 
dans  la  désignation  des  nom  et  prénoms  du  tré- 
sorier. (Bruz.,  9  août  1853.  )  7 

—  4.  Signification.  Domicile.  Fabrique,  TréBO- 
mr.— Lorsqu'une fabriqued*église  n*a  ni  bureaux 
ni  commis  siégeant  à  jour  et  heures  fixes,  et  qu'il 
est  établi  que  la  porte  de  la  chambre  des  mar- 
guilliers  est  habituellement  fermée  dans  la  se- 
maine, l'assignation  à  elle  donnée  en  la  personne 
et  au  domicile  de  son  trésorier  est  valable. 

Peu  importerait  qu'on  produisit  deux  actes 
d'huissier  qui  auraient  été  notifiés  au  trésorier 
trouvé  an  bureau  de  la  fobrique.  (Brux.,  â6  avril 
1851.)  ^  19 

—  Yoy.  Appel;  Assignation:  Chasse;  Degrés 
de  juridiction  ;  Solidarité  d'intérêts. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE.  —  1 .  Dépréciation,  Dommage:  En- 
travée à  la  jouissance.  Indemnité.  Restitution. 
Prohibition  de  la  loi.  —  Celui  qui  n'a  eu  à  souffrir 
qu'une  expropriation  partielle  de  sa  propriété 
pour  rétablissement  d  un  chemin  de  fer  peut, 
selon  les  circonstances,  outre  la  valeur  de  l'em- 
prise et  une  indemnité  pour  dépréciation  résul- 
tant du  morcellement,  réclamer  une  somme  du 
chef  du  préjudice  causé  à  toute  la  propriété  res- 
tante par  l'établissement  même  de  la  voie  ferrée 
qui,  placée  à  travers  la  voie  pablique,  le  lonç  de 
laquelle  est  située  la  propriété  morcelée ,  vient 
apporter  des  entraves  à  sa  jouissance  et  y  rendre 
difficile  et  dangereux  l'accès  du  bien  restant. 

L'État  ne  peut  prétendre  qu*il  soit  ordonné 
que  la  somme  qui  sera  allouée  de  ce  chef  devra 
être  restituée  lorsque  les  entraves  susdites  vien- 
dront à  cesser. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  accorder  une  indem- 
nité du  chef  des  prohibitions  de  la  loi  sur  les 
chemins  de  fer  qui  entravent  en  certains  points 
l'exercice  de  la  propriété.  (Brux.,  34  janvier 
1853.)  31 

— 3.  Dépréciation  (causes  de).  Jardins,  —  Il  y  a 
dépréciation,  et  partant  lieu  h  indemnité,'lorsque 
l'éviction  enlève  à  un  établissement  de  vins  et 
liqueurs  et  restaurant ,  sur  une  ligne  oblique , 
plus  d'un  tiers  du  jardin  d'enceinte,  ainsi  que 
l'entrée  par  un  grand  chemin,  alors  que  pour  y 
avoir  accès  il  y  aura  à  traverser  un  pont  et  à 
faire  un  détour  plus  ou  moins  long. 

On  ne  peut  faire  eut  de  chances  favorables 
qui  sont  incertaines  et  peuvent  ne  pas  se  réaliser 
ou  même  avoir  un  résultat  contraire.  (Liège, 
30  juin.  1853.)  156 

—  5.  Dépréciation  {causes  de),  avantages,  --- 
Lorsque  dans  le  cas  d'une  emprise  partielle  il 
existe  une  dépréciation  plus  ou  moins  notable 
de  la  propriété  restante,  on  doit  prendre  en  con- 
sidération les  avantages  d'une  nouvelle  rue  qui, 
longeant  la  partie  conservée  d'un  jardin,  la  rend 
propre  à  la  bAtisse  et  procure  à  une  fabrique 
une  entrée  séparée,  tandis  que  la  communication 
s'exerçait  auparavant  à  travers  la  maison.  (Liège, 
Il  août  1855.)  150 

—  4.  Dépréciation  (causes  de),  Avantages,  — 
Lorsqu'une  faible  partie  d*un  ancien  chemin  de 


halage,  dépendant  des  propriétés  d'une  société, 
a  été  incorporée  à  la  voie  ferrée,  s'il  n'y  a  pas 
obligation  de  prendre  la  partie  restante  du  che- 
min, il  est  dâ  au  moins  indemnité  du  chef  de  la 
dépréciation  du  terrain  que  l'interposition  du 
chemin  de  fer  rend  presque  sans  valeur,  si  mieux 
n'aime  l'Etat  d'acquérir  le  terrain  dont  il  s'agit. 

Il  y  a  lieu  à  indemnité  lorsque  les  propriétés 
riveraines  d'une  société  sont  toutes  traversées 
par  le  chemin  de  fer  et  séparées  de  la  rivière , 
avec  laquelle  elles  n'ont  plus  de  communication 
que  par  les  viaducs,  et  alors  surtout  que  les  dé- 
tours et  les  fausses  manœuvres  qui  en  sont  la 
suite  rendent  plus  lents  et  plus  coûteux  les  trans- 
ports par  cette  rivière  (la  Meuse). 

Lorsqu'une  société  avait  besoin  d'une  autori- 
sation, toujours  révocable  d'ailleurs,  pour  dé- 
verser des  cendres  et  déblais  sur  les  bords  de  la 
Meuse,  elle  n'a  aucun  droit  à  indemnité,  k  défont 
de  titre  à  cet  égard. 

Mais,  par  contre,  elle  éprouve  un  préjudice 
plus  sensible  de  la  dépossession  de  ses  terrains 
comme  lui  étant  plus  nécessaires  encore  pour  les 
dépôts  des  résidus  de  son  usine. 

On  doit  faire  état ,  dans  les  dépréciations,  des 
avanta^^es  notables  que  procure  aux  établisse- 
ments industriels  le  chemin  de  fer  auquel  ceux-ci 
se  rattachent  par  des  embranchements  particu- 
liers; en  vain  l'on  objecte  que  d'autres  usines 
jouissent  du  même  bénéfice  sans  être  expropriées, 
puisque  ces  derniers  établissements  ne  deman- 
dant aucune  indemnité,  l'Etat  n'a  rien  ft  réclamer 
ni  à  leur  opposer  en  termes  de  défense.  (Liège, 
1«déc.  1853.)  156 

^^,  Indemnité,  Évaluation.--  On  doit,  pour 
déterminer  l'indemnité,  prendre  en  considéra- 
tion les  circonstances  qu'une  partie  de  pré  ex- 
propriée formait  un  terrain  propre  h  un  jardin 
par  la  qualité  du  sol,  et  à  la  bâtisse  par  la  situa- 
tion à  rue  au  centre  d'un  village.  (Liège,  31  juil- 
let 1853.)  e     X      u  1      *^^ 

—  6.  Industrie,  Interruption.  Réserves,  Rem- 
ploi, —  L^interruption  d'une  industrie  ne  suffit 
pas  pour  douner  ouverture  à  une  indemnité, 
sauf  la  justification  d'une  perle  quelconque  ou 
d'un  dommage  qui  serait  le  résultat  direct  de  la 
dépossession. 

N'infère  aucun  grief  le  jugement  qui  réser\'e 
tous  droits  à  cet  égard. 

Il  n'est  pas  dû  à  l'exproprié  une  somme  à  litre 
de  remploi  des  sommes  qui  lui  seront  adjugées. 
(Liège,  8  août  1853.)  109 

—  7.  Jardin.  Servitude  légale.  Défense  de  bâ- 
tir. —  Le  jardin  d'une  maison  a,  outre  sa  valeur 
propre,  une  valeur  en  rapport  avec  celle  de  l'ha; 
bitation  dont  il  fait  parue;  ce  jardin  ne  com- 
porte donc  pas  d'assimilation  avec  des  terrains 
isolés  ou  de  pleine  campagne,  puisqu'il  n'est 
aucun  propriétaire  qui  ne  payAt  trois  ou  quatre 
fois  au  delà  du  prix  réel  un  terrain  joignant  ses 
bAtiments ,  à  raison  de  l'utilité  et  de  la  valeur 
qu'il  procure  à  sa  maison;  ainsi  n'est  pas  exor- 
bitant le  taux  de  450  fr.  l'are,  alloué  par  les  ex- 
perts pour  l'emprise. 

La  défense  de  bfttir  le  long  du  chemin  de  fer 
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conslitue  une  servitude  légale  établie  daos  Pin- 
téréi  de  la  sécurité  publique  qui  modifie  le  droit 
de  propriété  sans  pouvoir  donner  ouverture  à 
aucune  indemnité. 

Lorsque  le  remploi  n^est  pas  obligatoire ,  et  i 
que  Texproprié  est  complètement  désintéressé 
par  les  indemnités  allouées,  il  n^est  rien  dû  de 
ce  chef.  (  Liège,  21  juillet  1855.)  150 

—  8.  Dépréciation  {cauêe  de).  Morcellement. — 
Une  indemnité  est  due  du  chef  de  dépréciation, 
bien  qu*un  b&iiment  soit  inhabitable,  alors  (^n*il 
ne  s*agit  pas  de  la  jouissance,  mais  de  la  moins- 
value  de  la  propriété,  qui  est  morcelée  dans  son 


ensemble.  (  Liège,  1«'  déc.  1853.) 


150 


—  0.  Servitude  légale.  Offres.  Acceptation  tar- 
dive. Chômage.  Déplacement.  —  Lorsque,  indé- 
pendamment d^un  délai  fixé  pour  accepter  des 
offres  faites  par  un  exploit  d^ajournement ,  cet 
acte  porte  qu^en  cas  de  refus  il  sera  procédé  au 
règlement  de  Pindemnité,  celte  offre  est  révo- 
quée de  fait  par  la  demande  d^expertise  à  la- 
quelle les  autres  parties  ont  adhéré. 

Par  suite  Tacceptalion,  qui  n*a  eu  lieu  qu'a- 
près le  rapport  des  experts,  est  tardive  et  ne 
peut  avoir  d'effet. 

11  y  a  lieu  à  indemnité  pour  déplacement  du 
matériel  d'une  fabrique  de  cartons  et  à  une 
autre  indemnité  encore  pour  chômage.  (  Liège, 
24  noy.  1853.)  150 

—  10.  Trottoir.  —La  construction  d'un  trot- 
loir  par  le  propriétaire  exproprié  donne  lieu  à 
une  indemnité  qui  ne  peut  résider  dans  la  seule 
faculté  d'enlever  les  pierres  de  ce  trottoir.  (Liège, 
4  août  1853.)  150 

EXTRADITION.  —  1.  Etranger.  Déclaration 
d'indigénat.  Non-rétroactivité.  —  La  faculté  de 
réclamer  ou  de  recouvrer  la  (|ualité  de  Beljge  ne 
pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  il  s'ensuit  que  si 
rétraager  appelé  à  jouir  de  ce  bénéfice  s'était, 
avant  d'en  profiter,  rendu  coupable ,  en  pays 
étranger,  d'un  crime  compris  dans  le  cas  d'ex- 
tradition ,  il  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette 
mesure  en  invoquant  son  indigénat.  (Brux., 
38  janvier  1854.)  128 

—  2.  France.  Ordonnance  de  prise  de  corps. 
Mandat  d'arrêt.  —  L'ordonnance  de  prise  de 
corps  émdnée  d'un  tribunal  français  à  raison  de 
l'un  des  faits  punissables  prévus  par  la  loi  du 
i^  octobre  1833  et  par  la  convention  du  22  no- 
vembre 1834  doit  être  assimilée  au  mandat  d'ar- 
rêt, en  ce  qui  concerne  Pextradiiion. 

En  conséquence  doit  être  annulée  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  qui  refuse  de  rendre 
exécutoire  cette  ordonnance  de  prise  de  corps. 
(Liège,  19oct.  1853.)  110 

—  Brus. ,  chambre  des  mises  en  accusation, 
28  janvier  1854.  304 


FABRIQUE.  —  Yoy.  Autorisation  ;  Exploit.      . 

FAILLITE.  —  1.  Jugement  de  déclaration  à 
l'étranger.  Effet.  Statut  personnel.  Demande  en 
péremption,  Vessaisissement.  Contrat  judiciaire. 


—  Une  exception  tirée  de  Tèlat  de  faillite  pro- 
noncée par  un  tribunal  étranger  est  admissible 
en  Belgique. 

Elle  ne  peut  cependant  être  invoquée  utile- 
ment pour  écarter  une  demande  en  péremption 
formée  par  le  failli  sans  l'ioterraédiairu  du  syn- 
dic ,  les  effets  du  dessaisissement  ne  s'étendant 
pas  jusque-là. 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  lorsque  l'action  qui 
donne  lieu  à  la  demande  en  péremption  a  été 
dirigée  primitivement  contre  le  failli  en  nom 
personnel  sans  l'assistance  de  ses  représentants 
légaux,  et  alors  que  son  état  de  faillite  était  no- 
toire et  connu  de  la  partie  adverse.  (  Liège,  0  dé- 
cembre 1851.)  278 

—  9.  Protêts.  Cessation  de  payement.  Frais. 

—  Bien  que  des  protêts  et  des  actes  de  poursuftcs 
aient  eu  lieu  à  l'égard  d'un  négociant  pendant 
deux  années,  il  n'y  a  cependant  pas  lieu  de  le 
déclarer  en  faillite  s*i1  les  a  purgés  pour  la  plu- 
part, soit  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite ,  soit  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
ce  jugement  et  celui  qui  a  rejeté  l'opposition  du 
failli ,  et  si  tous  ses  créanciers  chirographaires 
réclament  contre  la  mise  en  état  de  faillite  et  de- 
mandent que  le  failli  soit  replacé  à  la  tête  de  ses 
affaires. 

Le  curateur  nommé  d'office  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais ,  et  ceux-ci  doivent  être  mis  à 
charge  du  failli  appelant.  (Brux.,  22  janvier 
1853.)  27 

—  3.  Société.  Liquidation.  Créancier.  Mise  en 
cause.  Curateurs.  Dépens.  Saisie.  Loi  ancienne. 

—  Une  société  collective  peut  être  mise  en  fail- 
lite après  sa  dissolution,  alors  surtout  ^ue  sa 
liquidation  n'était  due  qu'à  l'impossibilité  où 
elle  se  trouvait  de  satisfaire  à  ses  engagements. 

Il  y  a  cessation  de  payements  de  la  part  d'une 
société,  bien  ^ue,  pendant  une  liquidation  irré- 

fulière,  elle  ait  opéré  quelques  remboursements 
certains  créanciers  exigeants.  . 
Le  failli  qui ,  lors  de  son  aveu ,  se  trouvait 
sous  l'empire  d'un  sursis  provisoire  obtenu  avant 
la  loi  du  18  avril  1851,  et  qui  n'était  pas  venu  à 
cesser  d'une  manière  légale ,  est  soumis  pour 
l'ouverture  de  sa  faillite  au  code  de  commerce 
de  1808. 

Depuis  la  loi  nouvelle  les  curateurs  sont  dis- 
pensés de  notifier  aux  créanciers,  soit  le  juge- 
ment déclaratif ,  soit  les  oppositions  qui  y  sont 
faites,  e\  les  jugements  qui  les  vident  et  rappel 
qui  en  est  interjeté.  Cette  notification  est  frusira- 
toire  et  contraire  au  système  de  la  loi. 

Les  dépens  de  notifications  semblables  peu- 
vent être  mis  à  la  charge  personnelle  des  cura- 
teurs. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire  si  le  curateur  a  agi 
avec  une  entière  bonne  foi,  et  si  sa  faute  est  ex- 
cusable par  cela  qu'il  s'agissait  de  l'application 
d'une  loi  nouvelle. 

Si  le  juge  n'use  pas  de  cette  faculté,  les  dé- 
pens des  intervenants  qui  ont  pris  parti  au  pro- 
cès et  succombé  dans  leurs  conclusions  doivent 
rester  à  leur  charge.  Les  dépens  de  ceux  qui  ont 
obtenu  gain  de  cause  ou  se  sont  référés  à  justice 
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doivent  éire  mis  à  charge  de  la  masse.  (Brnz., 
36  janvier  1^53.)  117 

—  Voy.  Dale  certaine  ;  Compétence  commer- 
ciale. 

FAILLITE  À  L'ÉTRANGER.  —  Capacité.  Exé- 
cution. Qualité.  Condamnation  af/lictive  et  infa- 
mante. Effets  en  Belgique,  Surenchère.  —  Nonob- 
stant la  faillite  déclarée  en  France,  le  failli  n*en 
a  pas  moins  capacité  pour  contracter  et  acquérir 
en  Belgique,  et  qualité  pour  y  poursuivre  Texé- 
cuiion  d*une  condamnation  ou  exercer  tous  actes 
conservatoires  sans  Piotervention  de  ses  syndics, 
surtout  si  la  oartie  a  fait  au  failli  personnelle- 
ment des  notincaiions  sans  réclamer  cette  inter- 
vention. 

Une  condamnation,  en  France,  aux  peines 
criminelles  de  la  banqueroute  ne  peut  recevoir 
aucune  exécution  ni  produire  se9  effets  en  Bel- 
gique. 

En  conséquence  est  valable  une  surenchère 
dans  la  purge  civile  des  biens  grevés  de  Thypo- 
ihèque  du  failli  condamné.  (Liège,  26  janvier 
1864.)  145 

FAIT.  —  Qualification,  Outrage,  Rébellion. 
Citation  directe.  —  Celui  qui ,  par  citation  di- 
recte du  ministère  public,  est  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  du  chef  d'outrages  par 
menaces  et  par  gestes,  peut  être  condamné  du 
chef  de  rébellion  si  les  faits  mis  h  sa  charge  et 
reconnus  constants  constituent  ce  dernier  délit. 

Le  tribunal,  n'étant  pas  lié  par  la  qualification 
donnée  au  fait  dans  la  citation,  ne  peut,  dans  un 
tel  cas,  relaxer  le  prévenu  des  poursuites.  (Liège, 
15  déc.  1855.)  54 

FARINES.  —  Voy.  Boulanger. 

FAUX.  —  1.  Acte  de  l'état  civil.  Enfant  nou^ 
veau-né.  Déclaration  meneongère.  Préjudice,  — 
11  y  a  crime  de  faux  dans  le  fait  de  celui  qui  pré- 
sente a  l'ofiBcier  de  l'état  civil  d'une  commune 
un  enfant  nouveau-né  qu'il  déclare  avoir  trouvé 
dans  cette  commune,  alors  qu'il  sa?ait  que  l'en- 
fant était  né  d'une  mère  de  lui  connue,  dans  une 
autre  commune,  d'où  il  l'avait  lui-même  apporté 
au  lieu  où  il  a  fait  la  déclaration.  Ces  faits,  ren- 
fermant une  déclaration  mensongère  faite  dans 
un  acte  destiné  à  établir  le  lieu  de  la  naissance, 
et  ayant  causé  un  préjudice  en  mettant  à  charge 
de  la  commune  ou  la  déclaration  a  eu  menson- 
gèrement  lieu  une  partie  des  frais  d'entretien  de 
cet  enfant,  réunissent  tous  les  caractères  du  faux 
indépendamment  de  tout  ce  qui  concerne  la  sup- 
pression d'état.  (Gand,  13  avril  1853.)  86 

—  3.  Acte  de  naissance.  Enfant  trouvé.  Fausse 
déclaration.  Action  publique.  Recevabilité,  —  11 
n'y  a  point  lieu  à  surseoir  à  l'action  du  minis- 
tère public  sous  prétexte  du  principe  écrit  à  l'ar- 
licie  3S7  du  code  civil  dans  le  cas  de  prévention 
d'avoir  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  d'une 
commune  un  enfant  nouvellement  né  que  l'on 
déclare  avoir  trouvé  exposé  dans  cette  même 
commune,  alors  que  d'après  la  prévention  le  dé- 
clarant savait  que  l'enfant  était  né  d'une  mère 
de  lui  parfaitement  connue,  et  dans  une  autre 
commune,  et  qu'il  l'avait  lui-même  apporté  au 
lieu  où  se  faisait  la  fausse  déclaration. 


Dans  ces  circonstances  la  poursuite  du  chef  de 
faux  en  écriture  authentique  dans  un  acte  de 
naissance  est  indépendante  de  toute  question 
d'état.  (Gand,  2  mars  1853.)  85 

FAUX  NOM.  —  1.  Étranger.  —  U  loi  du 
6  fructidor  an  ii,  qui  punit  le  fait  de  prendre  un 
nom  antre  one  celui  inscrit  dans  Pacte  de  nais- 
sance, ne  distinguant  pas,  est  applicable  aux 
étrangers  comme  aux  Belges.  (Liège,  27  janvier 
1853.)  377 

—  3.  Étranger,  Bonne  foi.  —  La  loi  du  6  fruc- 
tidor an  11  n'est  pas  applicable  à  l'étranger  qui, 
étant  généralement  connu  dans  son  pays  sous 
un  nom  autre  que  celui  inscrit  dans  son  acte  de 
naissance,  a  continué  à  porter  ce  nom  en  Bel- 
gique. (Brux.,  23  mars  1850.)  139 

FEMME  MARIËE.  —  Voy.  Acquiescement. 

FENÊTRE.  —  Voy.  Servitude. 

FERMIER.  —  Voy.  Bail  rural. 

FLANDRE  OCCIDENTALE.  -  Voy.  Borne. 

FOSSÉ  MITOYEN  ET  SËPARATIF.  —  Voy. 

Prescription. 

FOURNISSEURS.  —  Voy.  Travaux  publica. 

FOURNISSEUR  DU  ROI.  —  Voy.  Industrie 
(produits  de  1'). 

FRAIS.  —  Voy.  Faillite. 

FRUITS.  —  Voy.  Héritier  apparent. 
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Liéjg^e  les  époux  pouvaient  déroger  au  droit  de 
main-plévie  soit  par  contrat  postnuptiel  soit  par 
acte  de  dernière  volonté. 

Si  le  mari  ne  pouvait  sans  le  consentement  de 
son  épouse  la  priver  par  testament  du  droit  de 
main-plévie,  rien  n'était  statué  sur  la  forme  de  ce 
consentement  ni  s'il  devait  être  antérieur  ou  poi- 
térieur  aux  dispositions  testamentaires.  (Liège, 
8  avril  1854.)  368 

MAITRE.  —  Voy.  Taxes. 

MANDAT.  —  Limites,  Chose  jugée,  —  Le  man- 
dataire à  qui  n*a  pas  été  donné  le  pouvoir  d'em« 
prunter  ne  peut-il  endosser? 

Si  le  directeur  gérant  d*une  société  qui  a  pou- 
voir de  vendre,  de  fixer  les  conditions,  le  mode 
et  le  délai  de  payement,  n*a  pas  celui  d*em- 
prunier  directement  ou  indirectement  pour  le 
compte  de  la  société ,  est  -  il  habile  à  céder  par 
la  voie  de  l'endossement,  avec  les  accessoires  de 
la  créance,  des  billets  à  ordre  souscrits  à  son 
profit  en  cette  qualité  par  les  acquéreurs  et  cau- 
sés pour  prix  d'immeubles  apparfenant  k  la  so- 
ciété? 

Un  arrêt  qui ,  après  avoir  reconnu  par  une 
première  disposition  que  le  mandataire  n*a  pn 
obliger  la  société,  a,  méconnaissant  la  vertu  de 
cette  décision,  engagé  la  responsabilité  de  la  so- 
ciété en  attachant  nu  effet  valable  à  des  actes 
déclarés  d'abord  inopérants ,  viole-t-il  la  chose 
jugée? 

La  première  partie  de  cette  disposition  étant, 
à  défaut  de  pourvoi ,  passée  en  force  de  chose 
jugée,  il  est  par  cela  même  aussi  souverainement 
décidé  que  le  mandataire  n'a  pu,  par  ladite  opé- 
ration, engager  en  aucune  manière  la  responsa- 
bilité du  mandant.  (  Gand,  91  avril  1854.)      909. 

MANDAT  DE  DÉPÔT.  —  Infirmation.  Crime. 
CorrectiannaUsation,  Chambre  du  conseil,  — 
Lorsque  la  chambre  du  conseil  renvoie  le  pré- 
venu d'un  crime  devant  le  juge  correctionnel  en 
vertu  de  la  loi  du  15  mai  1849  (article  4),  celle 
chambre  n'est  pas  autorisée  à  infirmer  le  mandat 
de  dépôt. 
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L^art.  130,  C.  crim.,  exige  au  contraire  le  ren- 
voi du  préTena  en  état  d^arresfation.  (Br., 
14  mars  1854.)  S84 

MANUFACTURE.  —  Voy.  Entreprise! 

MARCHANDISE  (nathrk).  —  Voy.  Tromperie. 

MARIAGE.  —  1.  f^alififlé.  Bonne  foi.  EffeU 
civils»  Mariage  contracté  de  nouveau.  —  Le  ma- 
riage contracté  de  bôune  foi  doit  produire  tous 
ses  effets  civils ,  alors  même  que ,  pour  plus  de 
sécurité,  les  époux  auraient  postérieurement 
contracté  mariage  devant  Tofficier  de  Tétat  civil. 
(  Liège,  27  mai  1854.)  290 

—  S.  Pension  annuelle»  Donation,  Dot.  Con- 
vention matrimoniale.  A  de  authentique  —  L*en- 
gagemeni  par  lequel  un  père,  en  considération 
du  mariage  projeté  de  sa  fille,  s*obIige  à  lui 
payer  une  pension  annuelle  proportionnée  à  la 
position  respective  des  parties  ne  constitue  pas 
une  donation  purement  gratuite,  mais  la  recon- 
naissance de  Tobliçation  naturelle  imposée  ans 
parents  de  pourvoir  à  rétablissement  de  leurs 
enfants.  C^est  le  pacte  constitutœ  peeunia  du 
droit  romain  engendrant  une  action  d*après  les 
principes  de  ce  droit.  On  peut  même,  dans  cer- 
taines circonstances,  le  considérer  comme  Pexé- 
culion  de  ^obligation  civile  qui  incoiiibe  aux 
parents  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  leurs 
enfants. 

Pareil  engagement  ne  renferme  pas  non  plus 
une  convention  matrimoniale. 

La  forme  authentique  n^est  donc  ,  soua  aucun 
rapport,  nécessaire  pour  sa  validité.  (Oand, 
U  juin.  1854.)  281 

—  Voy.  Publication. 

MARIAGE  (  BTABLISSBHRHT  PAl).  —  Dot,  f^olt- 

dite.  Droit  personnel.  —  L*engagement  pris  par 
des  parents  envers  leur  fille,  la  veille  de  son 
mariage,  de  lui  payer  une  pension  annuelle  ré- 
pondant identiquement  aux  avantages  obtenus 
par  les  autres  enfants  en  pareille  circonstance- 
doit  être  considéré  comme  constituant  "un  sub- 
side de  mariage,  et  n*est  pas  soumis  pour  sa 
validité  à  la  formalité  d*un  acte  authentique  re- 
quise pour  les  donations  ordinaires. 

Semblable  pension  ne  s^éteint  pas  à  la  mort 
de  la  bénéficiaire  et  survit  au  pront  des  enfants. 
(Liège,  18  déc.  1851.)  254 

MARIAGE  A  L'ÉTRANGER.  -  1.  Agent  diplo- 
matique. —  N'est  pas  valable  le  mariage  d'un 
fielge  contracté  à  l'étranger  avec  une  étrangère 
devant  l'agent  diplomatique  du  pays  auquel 
celle-ci  appartient.  (Br.  26  juill.  1855.)  54 

—  2.  Nullité.  Publications  (défaut  de).  Fraude 
à  la  loi.  Père  étranger.  Qualité.  TribumU  corn- 
pètent.  —  Le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger par  un  Belge  est-il  nul  par  cela  qu'il  n'a  pas 
été  précédé  de  publications  en  Belgique? 

11  en  serait  autrement  si  les  formalités  avaient 
été  omises  à  dessein  et  dans  le  but  de  frauder  la 
toi  belge. 

Le  père  de  la  femme ,  quoique  étranger ,  a 
qualité  pour  demander  la  nullité  du  mariage. 

Cette  demande  en  nullité  doit  être  portée 


devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari.  (Br.., 
2  août  1853.)  9 

MARIAGE  NUL.  —  Voy.  Règlement  de  droits. 

MÉDECIN  VÉTÉRINAIRE.  —  Poursuite.  Délit 
{conditions  du),  —  N'est  pas  punissable  le  fait 
accidentel ,  gratuit  et  de  force  majeure ,  de  se 
livrer  à  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire. 
(Liège,  1»  mars  1854.)  198 

MESURES  CONSERVATOIRES.  —  Voy.  Léga- 
taire  universel. 

MEUB.LES.  —  Voy.  Vente. 

MILITAIRE.  ^  Voy.  Compétence;  Munitions. 

MINE.  —  1.  A  reine  primitive.  Droit  liégeois. 
Effets.  —  L'areine  primitive  et  dominante  en- 
traine, d'après  les  principes  du  droit  liégeois,  la 
conquête  de  la  mine  entière,  tant  au-dessous 
qu'au-desàus  de  son  niveau. 

Si,  au  moyen  de  l'abattement  de  cette  areinc 
devenue  insuffisante,  les  eanz  sont  portées  dans 
une  areine  inférieure,  cette  dernière  ne  peut 
être  considérée  que  comme  secondaire. 

Par  suite ,  le  propriétaire  de  cette  areine  in- 
férieure ne  peut  exiger  le  cens  d'areine  qu'au- 
tant qu'il  justifie  que  son  areine  a  réellement 
démergé  les  eaux.  (Liège,  26  nov.  1853.)        88 

—  2.  Propriétaire  du  sol.  Concessionnaire 
ancien.  Contrat.  Durée.  — '  La  loi  de  1810,  en 
déclarant  les  concessionnaires,  exploitant  au 
moment  de  sa  publication,  concessionnaires  per- 
pétuels de  temporaires  qu'ils  étaient,  moyen- 
nant l'obligation  d'exécuter  les  conventions  exis- 
tantes entre  eux  et  les  propriétaires  du  sol ,  n'a 

Sas  entendu  rendre  perpétuelles  les  obligations 
e  ce  genre  coniraciées  expressément  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1791  pour  la  durée  de  la  jouis- 
sance que  cett«  dernière  loi  assurait  aux  exploi- 
tants. 

Ces  contrats  ceasent  leur  effet  h  respiration  de  la 
cinquantième  année  ayant  suivi  la  publication  de 
la  loi  de  1791  enBelgique.  (Br.,2aoûtl854.)  361 

—  Liège,  5  mars  1853.  370 

—  Liège,  21  mai  1853.  867 
-^  Br.,  8  août  1858.  871 

—  Br.,  5  juill.  1854.  833 

—  Voy.  Ministère  public;  Société  charbon- 
nière. 

MINERAIS  DE  FER  (xxtbaction  bbs).  Conces- 
sion. Contrat  de  louage.  Trouble.  Action  directe. 
Habitants  d'une  commune.  —  Si  l'on  ne  peut 
reconnaître  un  véritable  contrat  de  louage  dans 
l'octroi  qu'une  commune  concède  à  ses  habi- 
tants à  l'effet  d'extraire  des  minerais  de  fer  dans 
les  terrains  communaux,  cet  octroi  doit  se  régir 
par  des  principes  analogues  et  confère  à  cbacon 
des  extracteurs  le  droit,  de  faire  respecter  aa 
concession  par  les  autres. 

Ils  ont  action  personnelle  contre  les  tiers  qui 
apportent  du  trouble  ou  de  l'empêchement  à  leur 
jouissance,  et  ce  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire 
intervenir  la  commune,  propriétaire,  qui  ne 
devrait  être  appelée  que  pour  autant*  que  le 
trouble  pût  avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte 
à  la  propriété.  (Liège,  29  mars  1850.)  266 
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MINEUR.  —  Créances  {aliénation).  Spoliation 
{acte»  de).  Nullité  absolue.  Tiers.  -^  Le  tuteur 
n*a  pas  le  droit  illiniilé  de  disposer  seul  des 
créances  de  son  pupille. 

Les  actes  de  spoliation  que  commet  le  tuteur 
dans  son  administration  sont  radicalement  nuls, 
même  à  Tégard  des  tiers  qui  ont  traité  avec  lui 
de  bonne  foi.  (Gand,  5  mai  1854.)  510 

—  Voy.  Acte  de  commerce:  Chasse  ;  Clause 
compromissoire  ;  Conseil  de  famille  ;  Discerne- 
ment; Domicile;  Donation;  Ju^^e  de  paix;  Lici- 
tation  ;  Puissance  paternelle  ;  Tuteur  ;  Vente 
(promesse  de). 

MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Conclusions,  Mines. 
EsperUse,  Formalités.  —  Le  jugement  en  ma- 
tière de  mines  dans  une  cause  où  il  y  a  eu  ex- 
pertise doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédé 
des  conclusions  du  ministère  public  sur  le  rap- 
port des  experts,  lors  même  que  Texpertise 
n'aurait  pas  porté  sur  les  travaux  intérieurs. 

Une  expertise  à  la  rédaction  de  laquelle  les 
parties  n'ont  ni  assisté  ni  été  appelées  n'est  pas 
nulle  si ,  par  cette  omission ,  il  n'a  été  porté 
aucune  atteinte  sérieuse  à  la  défense. 

Ia  défense  au  fond  couvre  les  nullités  d'ex- 
pertise. (Br.,  &  août  1853.)  170 

—  Voy.  Presse. 

MOULAGE.  —  Voy.  Contrefaçon. 

MOYEN  NOUVEAU.  —  Appel.  —  On  peut 
présenter  pour  la  première  fois  en  appel  un 
moyen  qui  a  été  réservé  en  première  instance. 
(Gand,  35  jaiil.  1853.)  267 

MUNITIONS  DE  GUERRE.  —  Don.  Militaire. 
Peine.  —  Est  puni  par  la  loi  du  24  mars  1846  le 
fait  d'avoir  reçu  en  don  d'un  militaire  des  mu- 
nitions de  guerre.  (Liège,  16  nov.  1853.)        107 

MUR  MITOYEN.  —  Voy.  Servitude  de  vue. 
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NANTISSEMENT.  —  Falidité.  Privilège.  For^ 
maliiés.  Créanciers.  JcHon,  Ordonnance  du  Juge, 
fiente.  Nullité.  Restitution.  Intérêts.  —  N'est 
point  privilégié  à  défaut  d'acte  authentique  ou 
sous  seing  privé,  enregistré,  le  nantissement  des 
actions  d'une  société  opéré  à  titre  de  garantie 
d'un  prêt. 

Les  créanciers  ont  qualité  pour  contester  la 
validité  du  privilège  réclamé. 

On  ne  peut  disposer  'du  gage  sans  l'ordon- 
nance du  juge  ;  en  l'absence  de  cette  formalité  la 
vente  est  nulle. 

Selon  les  circonstances ,  le  créancier  gagiste 
n'est  tenu  que  du  prix  de  cette  vente  avec  les  in- 
térêts à  partir  de  la  demande  en  justice.  (Liège, 
5janv.  1854.)  150 

NOM  (ghamgbhbiitd«).  —  Brux.,  4  octobre 
1853.  367 

—  Voy.  Faux  nom. 

NOTAIRE.  —  1.  Discipline.  Acte  notarié  ilU- 


cite.  Mainmorte  (institution  de),  —  Un  notaire 
qui ,  sciemment ,  prête  son  ministère  pour  un 
acte  qui  a  pour  but  évident  d'éluder  des  dispo- 
sitions légales  d'ordre  public,  et  devrait  avoir 
pour  effet,  s'il  pouvait  être  valable,  de  créer  une 
institution  de  mainmorte,  manque  aux  devoirs 
de  sa  charge  et  doit  être  puni  de  peines  disciplir 
naires.  (Gand,  14  juill.  1854.)  307 

—  2.  ResponsahUité.  Hypothèque,  rente.  Prix 
remis  au  vendeur.  —  Est  responsable  envers  les 
acquéreurs  le  notaire  préposé  à  la  recette  qui  a 
remis  au  vendeur,  et  non  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, le  prix  de  la  vente  qu*il  a  toucha  des 
adjudicataires.  (Liège,  Il  fév.  1854.)  206 

—  Voy.  Appel  ;  Contrat  de  mariage  ;  Poursui- 
tes disciplinaires. 

NOVATION.  —  Caution  solidaire.  Stipulation. 
Prescription.  Rente.  Arrérages.  Payement.  —  I( 
y  a  novalion  si  le  mari  et  la  femme,  alors  que  le 
mari  seul  s'était  antérieurement  porté  caution 
solidaire,  se  sont  obligés  au  remboursement  du 
capital  d'une  rente  dont  plusieurs  années  d'ar- 
rérages n'avaient  pas  été  payées,  avec  dation 
d'une  hypothèque  nouvelle  et  moyennant  subro- 
gation par  le  créancier. 

.  11  y  a  prescription  lorsque  plus  de  trente  ans 
se  sont  écoulés  sans  que  le  transfert  ait  été  notifié 
ni  poursuite  exercée  contre  le  débiteur  ni  ses 
successeurs ,  bien  que  le  service  de  la  rente  ait 
été  continué  dans  la  circonstance  ci-dessus  rap- 
pelée. (  Liège,  15  juillet  1854.)  299 

NULLITÉ  DE  VENTE,  -  Voy.  Créancier. 


OBLIGATION.  -  Voy.  Cause;  Convention. 

OBLIGATION  ALTERNATIVE.— Voy.  Consen- 
tement tacite. 

OBLIGATION  NATURELLE.  -  Voy.  Enfant 
naturel. 

OCTROI.  —  f^isiles  domiciliaires.  Re/usd'eser- 
cice.  Bonne  foi.  —  Les  visites  domiciliaires  au- 
torisées par  la  loi  du  29  avril  1819,  en  matière 
d'octroi,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'a- 
git d'objets  qui  acquittent  le  droit  à  la  fabri* 
cation  ou  au  débit,  et  non  quant  à  ceux  pour' 
lesquels  le  droit  s'acquitte  à  rentrée  dans  la  com- 
mune. 

Notamment  le  marchand  qui  introduit  dans  la 
ville  de  Lessines  un  chariot  charge  de  bouille, 
après  avoir  fait  la  déclaration  de  la  contenance 
et  payé  les  droiu,  ne  peut  être  tenu  à  souffrir 
ultérieurement  à  son  domicile  une  visite  des  em- 
ployés qui  se  présentent  pour  vérifier  le  charge* 
ment. 

Son  opposition  ne  peut  le  rendre  passible  des 
peines  comminées  contre  le  refus  d'exercice.  11 
pourrait  d'ailleurs  s'y  refuser  si  les  formalités 
voulues  par  le  r^lement  local  pour  autoriser  les 
visitjes  n'avaient  pas  été  suivies.  Il  importerait 
peu  que  celles  prescrites  par  la  loi  générale  sur 
les  taxes  municipales  du  29  avril  1819  eussent 
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élé  observées.  11  y  a  dans  ce  cas  lieu  d^acquiiter 
le  prévenu  à  raison  de  sa  bonne  foi.  (Brux.,  14 
et  27  juin.  1854.)  387 

—  Voy.  Compétence;  Taxes. 

OPPOSITION.  —  Jrrêi  par  défaut.  Moyens 
{indication  des).  —  L^exploit  d^opposilion  à  un 
arrêt  par  défaut  qui  porte  :  a  Opposition  basée 
a  sur  les  moyens  de  défense  employés  devant  le 
«  premier  juge  et  transcrits  aux  qualités  du  ju- 
«  gement  dont  il  est  appel,  •  est  valable.  (  Brux., 
16  avril  1855.)  15 

OPTION.  —  Yoy.  Consentement  tacite. 

ORDONNANCE  DE  1669.  —  Voy.  Pâturage. 

ORDRE.  —  Hypothèque  yénéraie.  Hypothèque 
spéciale.  CoUocation,  —  Dans  une  poursuite  dW- 
dre,  le  créifncier  ayant  hypothèque  spéciale  ne 
peut  exiger  que  le  créancier  ayant  hypothèque 
générale  soit  renvoyé  à  faire  avant  tout  valoir 
ses  droits  sur  les  biens  non  grevés  d'hypothèques 
spéciales,  à  moins  que  ces  biens  ne  fassent  partie 
<rune  seule  et  même  vente  et  ne  soient  compris 
dans  Tordre,  auquel  cas  Téqui té  remporte  sur  la 
rigueur  du  principe  de  Tindivisibilitè  deTbypo- 
thèque  pour  faire  décider  que  le  créancier  à  hy- 
pothèque générale,  étant  sans  intérêt  pour  coo- 
centrer  Tezercice  de  ses  droits  dans  les  biens 
grevés  d*hypoihèque  spéciale,  doit  de  préférence 
être  colloque  sur  le  prix  des  biens  qui  n*en  sont 
pas  grevés.  (  Gand,  3  fév.  1854.  )  178 

—  Voy.  Purge. 

ORDRE  PUBLIC.  -^  Voy.  Contrainte  par  corps. 

OS  D'ANIMAUX.  —  Étahliasement  imalubre. 
—  Gand,  11  mai  1853.  367 

OUTRAGE.  —  Fonctionnaire  public.  —  L'offi- 
cier de  la  garde  civique  qui  ordonne  au  bourg- 
mestre de  sortir  de  son  corps  de  garde  el  répond 
A  ses  interpellations  sur  Tétat  de  ia  garde  par  les 
mots  :  Tout  cela  ne  vous  regarde  pas,  se  rend 
coupable  envers  ce  magistrat  du  délit  d'outrage 
prévu  par  Tarticle  2S3  du  code  pénal.  (Gand, 
S  mai  1854.)  361 

— .  Voy.  Fait. 

OUVRAGE.  —  Voy.  Actes  de  commerce. 

OUVRIERS.  —  Livrets,  Dommages-intérêts,  — 
La  loi  du  23  germinal  an  xi,  relative  aux  manu- 
factures, fabriques  et  ateliers,  est  encore  en  vi- 
gueur en  Belgique. 

Nul  ne  peut,  aux  termes  de  cette  loi,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  envers  \e  maître  pré- 
cédent, recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur 
d*un  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses 
engagements  délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

Celui  qui  se  serait  mis  en  contravention  à  cette 
disposition  ne  pourrait  exciper  contre  une  action 
en  dommages-intérêts  formée  contre  lui  de  ce 
que  le  demandeur  ne  se  serait  pas  lui-même  con- 
formé aux  prescriptions  de  la  loi ,  quant  aux 
livrets. 

Aucune  mise  en  demeure  ou  avis  que  les  ou- 
vriers étaient  engagés  chez  loi  n'incombe  à  celui 
qui  agit  en  dommages-intérêts. 

La  preuve  des  faits  tendants  à  établir  le  fonde- 


ment des  dommages  réclamés  peut  se  faire  par 
témoins. 

Ces  dommages-intérêts  ne  se  bornent  pas  k  la 
restitution  des  avances  faites  à  l'ouvrier  par  le 
maître  de  chez  qui  il  sort,  ils  s'étendent  au  pré- 
judice causé  dans  son  industrie  au  mailre  lésé 
par  la  retraite  de  ses  ouvriers. 

Quelle  est,  d'après  l'usage,  la  durée  de  l'enga- 
gement d'un  ouvrier  souffleur  dans  une  verre- 
rie? (Brux.,  19  janv.  1855.)  2^5 


PAILLES.  — -  Voy.  Bail  rural. 

PAIN  MÉLANGE.  —  Règlement  municipal. 
Pénalités,  —  L'arrêté  royal  du  35  janvier  1826, 
en  investissant  les  administrations  communales 
du  droit  de  fixer  la  taxe,  le  poids  et  la  marque, 
leur  a  conféré  en  même  temps  celui  de  détermi- 
ner les  sortes  de  pain  auxquelles  ces  mesures 
seraient  applicables. 

Lorsque ,  en  exécution  de  cet  arrêté,  une  ad- 
ministration a  déterminé  par  un  règlement  1^ 
sortes  de  pain  soumis  à  la  taxe  et  défendu  d*en 
vendre  d'autres,  la  contravention  à  ce  règlement 
doit  être  considérée  comme  une  infraction  à  l'ar- 
rêté du  25  janvier  1826  et  punie  des  peines  com- 
minées  k  son  article  19,  sans  égard  à  la  pénalité 
établie  par  le  règlement. 

Le  fait  de  vendre  du  pain  de  seigle  mélangé  de 
son  de  froment  ne  tombe  pas  nécessairement  sous 
l'application  de  l'article  423  du  code  pénal. 
(Gand,  7  août  1854.)  339 

PARTIE  CIVILE.  — Voy.  Appel  correctionnel. 

PATENTE.  —  Brux.,  4  juin  1853.  366 

PATERNITÉ.  —  Voy.  Divorce. 

PATURAGE.  —  Garde  séparée.  Bois  commw 
nal,  Responsabiiité  civile.  Étendue,  —  Est  poni 
par  l'article  8  du  titre  XIX  de  l'ordonnance  de 
1669  le  fait  d'avoir  fait  paître  du  bétail,  à  garde 
séparée,  dans  un  bois  communal.  La  responsa- 
bilité s'étend  à  l'amende.  (Liège,  16  novembre 
1853.)  123 

PÉAGES.  —  Voy.  Barrière  ;  Chemin  vicinal  ; 
Concession  de  routes. 

PÈCHE.  —  1.  Responsahilité  civile.  Amende, 
—  En  matière  de  pêche,  l'ordonnance  de  1609 
n'étend  pas  la  responsabilité  civile  à  l'amende  ; 
en  conséquence  cette  responsabilité  est  réglée 
par  l'article  1584  du  code  civil.  (Liège,  29  déc. 
1852.)  337 

—  2.  Ruisseau,  Prohibition,  —  Toute  espèce 
de  pêche  dans  un  ruisseau  non  navigable  ni  flot- 
table est  interdite  par  l'article  1«r,  titre  XXXI 
de  l'ordonnance  de  1669,  à  laquelle  la  loi  du 
14  floréal  an  x  et  l'arrêté  du  17  nivôse  an  xii 
n'ont  dérogé  que  pour  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables.  (Liège,  29  décembre 
1852.)  333 

PÈCHE  A  LA  LIGNE  FLOTTANTE.  —  Temps 
de  frai.  Rivière  navigable.  Pénalité.  —  Est  punis- 
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sable,  en  temps  de  frai,  la  pèche  à  la  ligne  flot- 
tante tenue  à  la  main  dans  une  riyière  navigable. 
(Liège,  15  juin  1854.)  509 

PENSION.  —  Voy.  Mariage. 

PENSIONNÂT.  —  Changement.  Contrat.  Tu- 
teur. Nullité.  -^  Doit  être  résilié  le  contrat  inter- 
venu entre  le  tuteur  et  la  directrice  d*un  pen- 
sionnat où  il  a  placé  sa  pupille,  si  ce  pensionnat 
a  été  transféré  dans  un  autre  lieu  plus  éloigné. 
(Liège,  12  janvier  1854.)  170 

PfiREMPTlÔN.  —  Jugement.  Poureuitee  {die- 
continuation  des).  Avoué.  Faute.  Circonstance. 
Preuve.  —  Ne  peut  former  obstacle  à  la  discon- 
linuation  des  poursuites  le  jugement  qui  se  borne 
à  ordonner,  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties, une  enquête  et  une  expertise. 

Lorsque  la  péremption  est  acquise,  la  preuve 
incombe  à  la  partie  qui  réclame  des  dommages- 
intérêts  contre  son  avoué  qu*il  y  a  eu  faute  ou 
négligence  de  celui-ci. 

La  disconiinuation  des  poursuites  peut,  selon 
les  circonstances,  être  imputable  à  la  partie. 
(Liège,  17  juin  1854.)  291 

PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ.  —  Compte.  Reti- 
tution.  Succeaaion  {droits  de),  —  Lorsqu'un  testa- 
ment a  été  annulé,  le  légataire  est  non  fondé  à 
fiorter  en  compte  à  charge  des  héritiers  légaux 
es  droits  de  succession  payés  par  lui  à  raison 
de  Tacte  annulé  ;  il  ne  peut  faire  de  réclamation 
qu'a  concurrence  du  montant  qui  aurait  été  payé 
SI  la  succession  eût  été  ouverte  ab  intestat.  (Liège, 
22  juin  1853.)  125 

PLANTATIONS.  —  Voy.  Chemin  vicinal. 

PLÉNITUDE  DE  JURIDICTION.  —  Voy.  Com- 
'  pétence  commerciale. 

PORT  D'ARMES  DE  CHASSE.— Yoy.  Prescrip- 
tion. 

POSSESSION.  —  Bonne  foi.  Achat.  Venu.  — 
Pour  être  de  bonne  foi,  l'acheteur  doit  ignorer 
qu'un  autre  que  celui  qui  lui  transmet  l'immeu- 
ble en  est  propriétaire.  11  ne  saurait  être  de 
bonne  foi  lorsqu'il  sait  que  celte  propriété  ne 
réside  pas  dans  la  personne  de  son  vendeur. 
(Gand,  30  juillet  1852.)  177 

—  Voy.  Prescription. 

POURSUITES  DISCIPLINAIRES.  —  Notaire. 
Délai,  Appel.  Recevabilité.  —  En  matière  de 
poursuites  disciplinaires  contre  un  notaire  exer- 
cées devant  les  tribunaux  civils  en  vertu  de 
rariicle  53  dé  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  le  délai 
de  l'appel  est,  quel  que  puisse  être  le  caractère 
répressif  de  ces  poursuites,  non  celui  de  dix  jours 
prescrit  par  l'article  203  du  code  d'instruction 
criminelle,  mais  le  délai  de  trois  mois  comme  en 
matière  civile.  (Gand,  9  déc.  1853.)  36 

PRÉPARATOIRE.  —  Voy.  Jugement  interlo- 
cutoire. 

PRÉPOSÉS.  —  Voy.  Acte  de  commerce. 

PRESCRIPTION  EN  MATIÈRE  CIVILE.  — 
1.  Fossé  mitoyen  et  séparai* f.  Titres.  Possession. 
Signes  caractéristiques,    (Jsurpaiion,   Témoins. 


Age.  —  Un  fossé  se  trouvant  entre  deux  héri- 
tages qui  a  toujours  été  récuré  et  entretenu  à 
frais  communs  des  locataires  respectifs  de  cha- 
que propriété,  et  qui,  lors  des  locations,  soit  pu- 
bliques, soit  privées,  a  toujours  été  indiqué  par 
les  deux  propriétaires  comme  Hmite  ou  ligne  de 
séparation  de  leurs  propriétés,  dont  les  fermiers 
ont  sans  interruption,  sans  contredit  et  au  vu  et 
su  d'un  chacun,  cultivé  la  terre  et  recueilli  les 
fruits  jusque  contre  le  fossé,  est  un  véritable 
fossé  mitoyen  et  séparatif  servant  de  bornagje 
aux  propriétés  respectives  dans  le  sens  des  arti- 
cles 666  et  suiv.  du  code  civil. 

Si  l'un  de  ces  propriétaires,  contre  lequel  l'au- 
tre intente  une  action  en  bornage  ou  en  délimi- 
tation, a  possédé  son  terrain  dans  cet  état  durant 
le  temps  requis  pour  prescrire,  il  en  a  irrévo- 
cablement acquis  la  propriété  jusqu'au  milieu 
dudit  fossé ,  nonobstant  que  les  titres  respectifs 
d'acquisition  donnassent  à  sa  propriété  une  con- 
tenance moindre  et  plus  grande  à  celle  de  l'autre 
propriétaire. 

Mais  si  l'excédant  de  mesure  est  le  résultat  de 
l'usurpation,  il  faut  que  l'usurpation  soit  anté- 
rieure au  point  de  départ  de  la  prescription  pour 
que  celle-ci  opère. 

Une  lettre  écrite  par  le  secréuire  d^un  bureau 
de  bienfaisance,  quaUtate  qu4,  ne  peut  être  assi- 
milée à  ces  actes  interruptifs  de  la  prescription 
dont  parlent  les  articles  2244  et  suiv.  du  code 
civil.  Mais  une  citation  en  justice,  donnée  même 
devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la  pres- 
cription. 

Des  témoins.  Agés  de  quarante-huit  et  qua- 
rante-six ans,  peuvent  être  crus  lorsqu'ils  dé- 
posent de  faits  de  possession  qu'ils  reportent  à 
leur  plus  tendre  enfance,  surtout  si  parmi  ces 
faits  il  s'en  trouve  de  nature  à  éveiller  leur  sou- 
venir, tels  que  l'existence  d'un  sentier  (kerk-weg) 
sur  la  propriété  de  celui  qui  allègue  la  prescrip- 
tion, sentier  qu'ils  déclarent  avoir  dès  leur  plus 
tendre  enfance  eu  l'habitude  de  parcourir  pour 
se  rendre  à  l'église. 

La  circonstance  que,  dans  des  locations  publi- 
ques, un  propriétaire  indique  ou  désigne  sa  pro- 
priété par  la  contenance  que  primordialement 
elle  peut  avoir  eue,  et  non  par  la  contenance 

f>]us  grande  qu'elle  a  réellement  au  jour  de  la 
ocation,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  prescription  ; 
l'esprit  du  propriétaire  {animus  domini)  s'éten- 
dant  sur  tout  le  bien  tel  qu'il  le  possède  et  qu'il 
se  comporte  dans  ses  tenants  et  aboutissants, 
sans  qu'il  en  garantisse  le  plus  ou  le  moins  de 
contenance,  ainsi  qu'il  est  d  usage  de  le  stipuler. 

Lorsque  la  possession  actuelle  remonte  à  une 
époque  très  -  ancienne ,  mais  insuffisante  pour 
prescrire,  et  que  les  témoins.  Agés  de  cinquante 
ans,  qui  en  déposent  comme  ayant  vu  et  connu 
les  choses  dans  leur  état  actuel  depuis  plus  de 
quarante  ans,  ae  parlent  pas  de  l'origine  de  la 

Sossession ,  il  faut  admettre  que  cette  origine 
oit  remonter  à  une  époque  beaucoup  plus  recu- 
lée d'après  la  maxime  :  Prœsumptio  de  prœsenti 
ad  prœteriîum  induciiur.  (Gand,  2  décembre 
1853.)  72 

—  2.  Garantie  simple.  Bureau  de  bien  foi- 
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sanee.  JuloritaUan»  —  En  matière  de  garaolie 
(impie,  le  garant  peut  opposer  pour  la  première 
fois  en  insiance  dfappel  Texcepiion  de  prescrip- 
tion, ]ors  même  que  le  garanti  aurait  été  con- 
damné par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  au  profit  du  créancier  primitif. 

Aucune  disposition  ne  s*oppose  à  ce  que  la 
prescription  commence  à  courir  à  rencontre 
d*un  bureau  de  bienfaisance  avant  rautorisalion 
quMl  doit  obtenir  pour  accepter  un  legs  pieux 
qu'on  soutient  prescrit  pour  font  ou  partie. 
(Gand,  25  juillet  1853.)  131 

—  3.  Postesêion  précaire.  Prébende,  Inter- 
version du  titre,  —  Celui  qui  a  été  mis  en  pos- 
session d*un  bien  d*église  pour  en  jouir  à  ti- 
tre de  prébendier  ou  de  chanoine  laïque  n*a 
pu ,  ni  par  lui  ni  par  ses  héritiers,  en  pres- 
crire la  propriété  ni  prétendre  qu'il  y  aurait  eu 
interversion  dans  la  possession  par  suite  de  la 

Eubiicalion  des  lois  aboliiives  des  fondations  et 
énéfices.  (Brux.,  10  mai  1851.)  211 

—  Yoy.  Chemin  public;  Héritier  apparent; 
Novation;  Passage;  Preuve;  Réalisation  (défaut 
de  );  Servitude  ;  Succession  future. 

PRESCRIPTION  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 
—  1.  Chaêae  {port  d'afmee  de),-^  C'est  la  pres- 
cription de  trois  ans,  et  non  celle  d'un  mois,  qui 
l'st  applicable  au  fait  de  chasse  sans  permis  de 
port  d^armes.  (Liège,  19  janvier  1853.)  52 

~  2.  Chaêae  (délit  de).  Interruption,  —  Les 
principes  des  articles  G37  et  638  du  code  d'in- 
struction criminelle  sont  applicables  aux  lois 
spéciales  qui  ^jardent  le  silence  sur  l'effet  des 
actes  d'instruction  quant  à  la  prescription. 

Spécialement  :  En  matière  de  chasse,  c'est  la 
prescription  d'un  mois  qui  recommence  à  cou- 
rir à  chaque  acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 
(Gand,  ISdéc.  1855.)  549 

—  Yoy,  Chasse  ;  Presse. 

PRESSE.  —  1.  Jouteur,  Garantie  (appel  en). 
Imprimeur,  Journal.  Responsabilité,  Domma- 
gesHntéréta.  —  L'éditeur  d'un  journal  ne  peut, 
dans  une  poursuite  en  dommages-intérêts  diri- 
gée contre  lui  du  chef  de  calomnie ,  mettre  en 
cause  celui  qui  a  écrit  le  manuscrit ,  alors  que 
cette 
inci 
voir 

responsable,  et  dont  il  explique  la  possession 
aux  mains  du  demandeur  en  garantie. 

L*arlicle  18  de  la  constitution  n'exclut  pas  la 
responsabilité  de  l'imprimeur  qui,  en  dehors  de 
sa  participation  matérielle  comme  typographe, 
prend  part  à  un  écrit  en  y  faisant  des  additions 
et  des  chaoçements  importants  ;  dans  ce  cas  il 
doit  être  maintenu  en  cause  comme  coauteur. 

Il  y  a  lieu  de  mettre  hors  de  cause  l'éditeur 
d'un  journal  auquel  une  partie  de  l'article  in- 
culpé a  été  empruntée,  si  le  demandeur  en  dom- 
mages-intérêu  déclare  ne  pas  incriminer  l'écrit 
atta(|ué  en  tant  qu'il  est  i«  traduction  isolée  de 
l'article  emprunté ,  mais  bien  à  cause  des  addi- 
tions dont  il  a  été  accompaené.  (Gand,  24  juin 
1863.)  127 


^    2.   Calomnie,   Particulier,  Prescription, 
ProTocation,  —  La  prescription  de  trois  mois 
établie  par  le  décret  du  20  juillet  1831  est  appli- 
cable à  la  calomnie  et  à  l'injure  commise  par  la' 
voie  de  la  presse  contre  un  particulier. 

Si  celui  qui  se  plaint  d'avoir  été  injurié  et  ca- 
lomnié par  la  voie  de  la  presse  a  lui-même  inju- 
rié le  prévenu,  il  y  a  lieu  de  repousser  la  plainte. 
(Gand,  15  janvier  1853.)  149 

—  3.  Editeur,  Responsabilité,  Retard  d'inser- 
tion. Assignation  restreinte.  Journaux  non  quoti" 
diens.  Jours  de  retard.  Prétention,  Ministère 
public,  —  X,a  citation  donnée  au  prévenu  pour 
n'avoir  pas  fait  insérer  une  réponse  déposée  au 
bureau  de  son  journal  le...  saisit  le  juge  de  toute 
la  prévention  à  partir  de  ce  jour,  bien  que  le 
ministère  public ,  dans  son  assignation ,  ne  l'ail 
fait  courir  que  d'une  époque  postérieure. 

Pour  les  journaux  non  quotidiens ,  hebdoma> 
daires  ou  mensuels,  les  seuls  jours  de  relard  pu- 
nissables chacun  de  Tameode  sont  les  jours  de 
publication  ordinaire  qu'ils  laissent  passer  sans 
effectuer  l'insertion  des  réponses  dont  ils  ont 
reçu  le  dépôt.  (  Liège,  16  février  1854.)         142 

—  Brux.,  chambre  corr.,  12  août  1853.     365 

—  Brux.,  chambre  corr.,  12  août  1853.    368 

—  Liège,  18  février  1854.  S64 

PRÊT.  —  Inexécution,  Résiliation.  —  Lors- 
qu'un prêt  a  été  fait  sous  la  condition  que  le 
f>réteur  aurait  le  droit  de  vérifier  les  livres  et 
'encaisse  de  l'emprunteur  et  d'exiger  le  bilan 
de  ses  affaires  et  opérations  «  il  Y  a  lieu  à  rési- 
liation et  à  remboursement  à  défaut  par  ce  der- 
nier de  satisfaire  à  cette  obligation.  (Br.,  21  dé- 
cembre 1853.)  270 

—  Voy,  Société. 

PREUVE.  —  1.  Acte  sous  seing  pHvi.  Produc- 
tion, Vérification.  —  Le  défendeur  qui  recon- 
naît la  signature  et  dénie  l'écriture  d'un  acte  de 
vente  fait  sous  seing  privé  et  déposé  par  acte  no- 
tarié, doit  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
la  vérification  de  l'écriture  déniée.  (Br.,  31  dé- 
cembre 1833.)  570 

—  2.  Admissibilité  des  faits.  —  Le  juge,  avant 
d'ordonner  une  preuve,  doit  d'abord  statuer  sur 
l'admissibilité  des  faits  ;  il  n'a  pas  le  droit  d'im- 
poser à  une  partie  une  preuve  éventuellement 
irre^evante.  (  Gand,  29  déc.  1853.)  292 

—  3.  Demandeur.  —  La  règle  actori  incumbit 
probatio  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  défendeur 
intervertisse  les  rôles  et  prenne  surtout  à  sa 
charge  la  preuve  du  demandeur  lui-même  con- 
tre un  tiers,  codéfeodeur,  qu'il  n'a  pas  4noina 
d'intérêt  que  le  demandeur  de  voir  succomber. 
(Gand,  17  déc.  1853.)  27C 

—  4.  Loi  régulatrice.  Présomption,  —  L'ad- 
missibilité du  genre  de  preuve  se  règle  d'après 
la  loi  du  temps  où  «'est  accompli  le  fait  a  prou- 
ver. 

Avant  l'émanation  du  code  civil,  la  preuve  ar- 
tificielle ex  conglobatis  indiciis  ou  par  des  pré- 
somptions humaines  était  admise ,  alors  même 
qu'il  s'agissait  d'an  objet  excédant  la  somme  de 
500  a. 
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Il  était  admis  en  faveur  de  rtiglîse  et  des  éta- 
blissementa  publics  que  les  livres  tenus  par  des 
oCBcters  publics  préposés  à  cette  fin  par  Tauto- 
rité  supérieure  faisaient  pleine  foi  de  leur  con- 
tenu, alors  surtout  quUls  étaient  appuyés  d*au- 
tres  indices. 

Les  énoDciations  de  pareils  lirres étaient  roéme 
d*un  grand  poids  dans  la  preuve  par  indices. 
(Brux.,11  août  1851.)  313 

—  Voy.  Domaine. 

PREUVE  EN  MATIÈRE  DE  COMMERCE.  — 
1.  Achat  et  vente.  —  Les  juges  consulaires  peu- 
vent admettre  la  prenre  testimoniale  en  matière 
de  ventes  et  d*achat8,  et  ils  n*ont  de  limites  à  cet 
égard  que  celles  que  la  loi  trace  elie-roéme. 

Ils  peuvent  admettre  la  preuve  testimoniale 
d*une  libération ,  quoique  robligation  soit  con- 
statée par  écrit.  (Bruz.,  13  avril  1854.)  841 

—  9.  Correapondanee»  Siience,  ^^  La  preuve 
des  obligations  commerciales  se  constate  et  s*ex- 
plique  par  la  correspondance.  11  y  a  preuve  suf- 
fisante de  rétendue  d'un  marcbé  entre  deux  né- 
gociants dans  une  lettre  de  r.'«chelenr  à  laquelle 
le  vendeur  s'est  abstenu  de  répondre,  surtout  si 
le  vendeur  a ,  postérieurement  à  cette  lettre , 
donné  au  marché  un  commencement  d*exécu« 
lion.  (Brux.,  18janv.  1854.)  560 

—  3.  Protétê.  Dénonciation.  Diepenêe*  —  Le 
consentement  donné  par  le  cédant  du  porteur 
de  plusieurs  lettres  de  change  à  ce  que  les  pro- 
téta de  ces  lettres  de  change  ne  lut  soient  point 
dénoncés  par  huissier,  conformément  à  l*arti- 
cle  165  du  code  de  comm.,  peut  être  prouvé  par 
témoins. 

Une  lettre  du  même  cédant,  contenant  pareil 
consentement  pour  une  autre  série  de  lettres  de 
change  échues  précédemment,  pourrait  servir, 
au  besoin,  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  rendant  admissible  la  preuve  testimoniale. 
(Brux.,  30  mai  1854.)  348 

PREUVE  TESTIMONIALE.  —  Voy.  Référé. 

PRÉVENTION,  —  Voy.  Presse. 

PRIVILÈGE.  —  Voy.  Nantissement. 

PROCÈS -VERBAL.  —  Voy.  Taxes  munici- 
pales. 

PROCUREUR.  —  Voy.  Action. 

PROPRIÉTÉ  (dboits  db).  -~  Rivière,  Dom- 
mage, RetfHtnsahilUé,  Action  de  damno  infecto. 
—  Celui  dont  le  bien  longe  une  rivière  ayant , 
en  vertu  de  son  droit  de  propriété,  le  droit  de 
Tabandonner  et  de  le  laisser  périr,  a  partant 
aussi  celui  de  le  laisser  entamer  et  miner  par  la 
rivière  sans  que  le  voisin,  que  ce  bien  en  sépare, 
puisse ,  dans  son  propre  intérêt ,  forcer  ce  pro- 
priétaire riverain  à  conserver  sa  propriété  par 
les  ouvrages  jugés  nécessaires.  Les  dispositions 
du  droit  romain  de  damno  infecto  sont  ici  sans 
application.  (  Gand,  3  mars  1854.)  338 

—  Voy.  Possession. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  Copie  {droit  de). 
Abrogation.  Formalitée.  —  La  loi  du  19  juillet 
1793,  dans  les  dispositions  qui  règlent  la  pro- 
priété littéraire ,  a  été  remplacée  par  la  lot  du 
35  janvier  1817. 


Il  est  satisfait  ft  la  disposition  de  Tarticle  6, 
litt.  B,  de  celte  loi  dès  lors  que  Tépoqne  de  la  pu- 
blication d*une  œuvre  déposée  est  indiquée  de 
manière  à  ce  qoMl  ne  puisse  subsister  à  cet  égard 
aucun  doute  sérieux. 

Les  énonciations  du  certificat  délivré  au  dé- 
posant, conformément  à  Tarticle  6,  litt.  G,  font 
roi  en  justice  tant  que  leur  fausseté  n*est  pas 
établie.  (  Brux.,  38  janvier  1854.)  350 

PROROGATION.  —  Voy.  Compétence. 

PROTÊTS.  —  Voy.  Preuve  testimoniale. 

PROVISION  ALIMENTAIRE.  —  Voy.  Divorce. 

PUBLICATION  (dépadt  db).  —  Voy.  Barrière 
(droit  de). 

PUBLICATIONS  DE  MARIAGE.  —  Omietion. 
— La  seule  omission  des  publications  voulues  par 
les  articles  63  et  170  du  code  civil  n^est  pas  une 
cause  de  nullité  d'un  mariage  contracté  par  un 
Belge  à  rétranger.  La  possession  d*état  rendrait 
d'ailleurs  non  recevable  la  demande  en  nullité. 

Ledit  mariage  doit  néanmoins  produire  les 
effets  civils  en  laveur  de  la  femme  s'il  a  été  con- 
tracté de  bonne  foi  par  elle,  et  si  le  mari  belge 
a ,  par  ses  actes ,  concouru  à  entretenir  depuis 
cette  bonne  foi.  (  Brux.,  36  Juillet  1854.)         54 

PUISSANCE  MARITALE.  —  Voy.  Pniaaance 
paternelle. 

PUISSANCE  PATERNELLE,  -^i.  Pouvoir  ma- 
rital. Attributi  eeeentieis.  Conditione.  Adminie- 
trateurs  du  bien  des  enfante  mineure.  Donation. 
—  Le  droit  accordé  au  père  par  l'article  380  du 
code  civil  d^étre  administrateur  des  biens  per- 
sonnels de  ses  enfants  mineurs  n^est  pas  de  telle 
nature  qu'il  ne  puisse  être  enlevé,  et  ainsi  un 
donateur  peut  imposer,  comme  condition  d'june 
donation  faite  à  des  enfanta  mineurs,  que  la 
mère,  à  Texclusion  du  père,  aura  l'administra- 
tion et  la  jouissance  des  biens  donnés. 

Il  doit  en  être  surtout  ainsi  si  le  père  a  com- 
paru h  Pacte  où  cette  condition  était  exprimée. 
(Brux.,  6  juillet  1853.)  77 

—  3.  Enfante,  Frais  de  nourriture.  Éduca- 
tion. Entretien.  —  Bien  nue  les  frais  d'éduca- 
tion, de  nourriture  et  d'entretien,  aoient  à 
charge  des  enfants  qui  ont  atteint  leur  dix-hui- 
tième année  et  qui  ont  une  fortune  personnelle 
qui  y  suffit,  il  n'en  est  point  de  même  lorsque 
leurs  travaux  dans  la  maison  paternelle  sont  de 
valeur  égale  à  celle  de  leur  nourriture  et  entre- 
tien ;  ces  frais  sont  en  ce  cas  à  la  charge  des  pa- 
rents ou  du  survivant  dVux.  (Gand,  3  février 
1854.)  178 

PURGE.  »  Ordre.  Claueee  de  la  vente.  —  La 
procédure  de  purge  est  fscultative  pour  l'acqué- 
reur, elle  doit  se  taire  à  ses  frais. 


pnri 
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La  clause  d'un  acte  de  vente  qui  porte  que  la 
irge  s'opérera  aux  frais  et  'à  la  diligence  des 
indeurs  n'a  pas  donné  à  ceux-ci  le  droit  de 


faire  la  parge  à  l'insu  de  l'acquéreur. 

Le  quasi-contrat  résultant  de  la  negotiorum 
geetio  n'est  pas  admis  en  matière  litigieuse. 

Les  vendeurs  ne  peuvent,  comme  créanciers 
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da  prix,  poursuivre  au  nom  des  acquéreurs  une 
procédure  de  purge.  (Br.,  11  jany.  1854.)     150 


QUALITÉ  (défaut  de).  —  Exception.  So- 
ciété. Action,  Etendue,  —  Est  pérenptoire  au 
fond,  et  dès  lors  recevable  pour  la  première  fois 
en  appel,  Texception  tirée  du  défaut  de  qualité. 

Cette  exception  n^est  pas  fondée  lorsqu'une 
société,  substituée  à  une  antre,  réclame  une 
quote-part  dans  le  montant  de  la  perte  sociale 
ou  des  sommes  dues  à  titre  personnel  par  un 
associé  pendant  la  société  ou  après  le  terme  as- 
signé à  son  existence.  (Liège,  14  janv.  1854.)  348 

QUALITÉ.  —  Voy.  Degrés  de  juridiction. 

QUASI-DÉLIT.  ~  Voy.  Compétence  commer- 
ciale. 


R 


RAPPORT.  —  Yoy.  Succession. 

RÉALISATION  (  défaut  db  ).  »  Luxembourg 
{coutume  de).  Loi  ancienne.  Loi  nouvelle.  Pfea- 
cription,  —  La  prescription  supplée  le  défaut  de 
la  réalisation  exigée  par  la  coutume  de  Luxem- 
bourg. 

Bien  que  le  taps  de  quarante  ans  soit  requis 
par  cette  coutume ,  la  prescription  reste  acquise 
au  moyen  de  la  prescription  trentenaire  après 
la  publication  du  code  civil.  (Liège,  37  mai 
1854.)  290 

RÉFÉRÉ.—  1 .  Gauee  pénale.  Mise  en  demeure, 
Acte  d'exécution.  Déchéance,  Urgence.  —  Le 
référé  n'est  point  recevable  à  Teffet  de  surseoir 
à  la  déchéance  à  résulter  éventuellement  de  la 
mise  en  demeure  d*one  obligation  de  faire  en 
litige.  (Br.,  33  déc.  1855.)  47 

—  3.  Jugement.  Exécution.  —  Il  n'y  a  lieu  de 
surseoir  en  référé  à  resécution  d'un  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  que  lorsque  les 
moyens  invoqués  présentent  un  caractère  de  cer- 
titude incontestable.  (  Br.,  37  nov.  1853.)      134 

—  8.  Litiependance.  Cauêe  du  poaaeeeoire  et  du 
pétitoire.  Compétence.  A aeignaiion.  Brefdélai,Or^ 
donnance.  Sanction,  Dommagee-intéréta,  Preuve 
teatimoniale,  —  Le  juge  de  référé  est  compétent 
pour  défendre  provisoirement  par  mesure  con- 
servatoire la  continuation  des  travaux  de  démo- 
lition ou  de  reconstruction  d*un  mur,  bien  qu'une 
instance  sur  la  possession  soit  engagée  devant  le 
juge  de  paix. 

Est  valable  en  matière  de  référé  l'assignation 
donnée  une  demi-heure  avant  celle  6xée  dans 
Tordonnance  du  juge  pour  la  comparution  des 
parties. 

N*est  pas  admissible  par  témoins,  et  surtout 
en  matière  de  référé  dans  une  instance  où  il 
s'agit  de  faire  suspendre  des  travaux  de  démoli- 
tion d?un  mur,  la  preuve  que  dans  une  poursuite 
au  possessoire  antérieure  la  partie  demanderesse, 
qui  prétend  avoir  la  propriété  et  la  possession 


de  ce  mur,  aurait  consenti  à  la  continuation  des 
travaux  de  démolition  et  de  reconstruction.  Il 
était  loisible  à  la  partie  intéressée  de  demander 
acte  au  juge  de  ce  consentement. 
Le  juge  de  référé  ne  peut,  à  titre  de  sanction, 

f prononcer  des  dommages-intérêts  pour  assurer 
^exécution  de  son  ordonnance.  (Liège,  3  Juill. 
1853.)  116 

—  Voy.  SaisiC'^xécution. 

BÉFÉRÉ  A  JUSTICE.  —  Voy.  Acquiescement 
volontaire. 

RÈGLEMENT  DE  DROITS.  —  Mariage,  EfeU, 
Erreur, —  Lorsqu'on  règlement  des  droits  respec- 
tifs a  été  fait  avec  connaissance  des  testaments 
intervenus  et  des  difficultés  qui  pouvaient  naitre, 
c'est  en  vain  qu'on  invoquerait ,  pour  porter 
atteinte  à  ce  règlement,  la  validité  d'un  mariage 
qu'on  avait  cru  nul  et  les  effets  qui  devaient  être 
attachés  à  cette  validité. 

Spécialement  :  Une  fomme  dont  le  mariage 
aurait  pu  être  sérieusement  contesté  quant  à 
sa  validité,  et  qui  procède  avec  les  héritiers  de 
son  mari  au  partage  de  la  succession  de  ce  der- 
nier, en  vertu  d'un  testament  qui  lui  laisse  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens,  ne  peut,  au  mépris  de 
cette  espèce  de  transaction ,  et  sous  prétexte  de 
la  validité  de  son  union .  venir  réclamer,  plus 
de  dix  ans  après ,  les  droits  plus  étendus  que  la 
coutume  lui  assurait  comme  épouse  survivante 
et  dont  elle  prétend  que  son  mari  n'a  pu  la  priver 
parson  testament.  (Liége,8avril  1854.)  131  et  308 

REMÈDES  SECRETS.  —  Offre  en  vente.  Pu- 
blication par  lea  journaux,  —  La  loi  du  13  mars 
1818,  sur  l'art  de  guérir,  qui  défond  à  toute 
personne  non  autorisée  d'offrir  en  vente  un  re- 
mède secret ,  s'applique  à  l'offre  en  vente  par  la 
voie  des  journaux  comme  à  celle  fsite  verbale- 
ment. 

Les  lois  des  31  germinal  an  xi  et  39  pluviôse 
an  xiii  ne  peuvent  être  appliquées  dans  l'espèce 
comme  étant  implicitement  abrogées.  (Liège, 
3  mai  1854.)  351 

REMPLACEMENT.  —  Voy.  Succession. 

RENTE.—  1.  Payement,  Lieu,  Crédirentier, 
DébirenOer.  Domicile,  Créancière.  Pluralité,  in- 
dieation,  Miae  en  demeure.  Sommation,  ffute- 
aier.  Mandat,  Quittance,  Ineuffiaance,  —  Il  était 
admis  dans  l'ancienne  jurisprudence  que ,  lors- 
que le  débiteur  d*une  rente  en  argent  et  celui  è 
qui  elle  était  due  habitaient  le  même  lieu,  le 
payement  des  intérêts  devait  se  faire  au  domicile 
du  créancier. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  rente  a  été 
constituée  au  pro6t  de  plusieurs  personnes,  sans 
indication  de  leurs  domiciles  et  sans  assignation 
de  part. 

Une  mise  en  demeure  est  nécessaire  dans  le 
cas  où  la  rente  est  quérable  pour  constituer  le 
débiteur  en  retard  de  payer  et  l'obliger  au  rem- 
boursement en  vertu  de  l'article  1913  du  code 
civil. 

On  ne  peut  considérer  comme  suffisant  un 
exploit  de  sommation  dans  lequel  l'huissier  ne 
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mentionne  pas  qii*i1  a  mandat  de  reeevoir  ou 
qu*i]  est  porteur  de  la  quittance  du  créancier. 
(Br.,15jml].  1854.)  361 

—  2.  Bembourgsnteni,  Demeure  (  mise  en  ). 
Offres  tardives.  Intérêts,  —  Lorsque  le  débiteur 
d*une  rente ,  fût-elle  non  portable ,  a  négligé  de 
servir  les  arrérages  et  a  encouru  la  peine  du 
remboursement,  le  droit  est  acquis  contre  loi 
dès  quMI  ^  a  eu  sommation  de  payer  et  demande 
en  résiliation  à  défaut  d*y  avoir  obtempéré. 

Quand  îe  procès  est  commencé ,  il  n*est  plus 
temps  de  purger  la  demeure. 

II  serait  indi£Férent  ^ue  la  sommation  portât 
sur  des  sommes  supérieures  à  celles  réellement 
dues. 

Les  intérêts  judiciaires  ne  peuvent  être  cumu- 
lés avec  les  intérêts  conventionnels.  (Br.,  15  Janv. 
1855.)  55 

^  Yoy.  Contrat  de  mariage  ;  Novation. 

RENTE  VIAGÈRE.  —  Voyez  Communauté; 
Vente. 

RENVOI.  —  Voy.  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation. 

REPROCHES.  —  Voy,  Témoins. 

REQUÊTE  CIVILE.  —  Désistement,  Amende 
et  dommages-intérêts  consignés.  Restitution,  >* 
Lorsque  le  demandeur  en  requête  civile  se  dé- 
siste 9  que  le  défendeur  ne  justifie  point  avoir 
souffert  des  dommages  et  intérêts,  et  se  borne  à 
accepter  purement  et  simplement  le  désistement, 
il  y  a  lieu  d*ordonner  la  restitution  de  la  somme 
de  450  fr.,  consignée  conformément  i  Tart.  494 
du  code  de  procédure  civile.  (Brux.,  10  novem- 
bre 1852.)  148 

RESCISION.  —  Voy.  Jugement  interlocutoire; 
Succession  future. 

RESOLUTION.  —  toy.  Condition  résolutoire  ; 
Vente. 

RESPONSABILITÉ.  —  Voy.  Commissionnaire; 
Commune j  Notaire;  P&torage;  Presse;  Pro- 
priété (droit  de)  ;  Taxes. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  -  1.  Cheval.  Ac- 
cideni.  Maître,  Quasi-délit,  Fouie,  Dommages. 
—  Lorsqu^uo  cheval  attelé  à  un  tilbury  et  aban- 
donné  à  lui-même  sur  la  voie  publique  a,  dans 
sa  course,  occasionné  la  chute  a*uii  individu  qui 
's^était  mis  en  devoir  de  Tarrêter,  cette  interven- 
tion spontanée,  bien  qu'elle  n*eût  pas  été  accom- 
pa^ée  de  toute  Tadresse  et  de  toute  la  prudence 
désirables,  ne  fournît  |>as  un  moyen  élisif  de  la 
responsabilité  du  propriétaire  du  cheval.  Cepen- 
dant il  doit  y  être  pns  égard  dans  Tévaluation 
du  préjudice  causé.  (  Gand,  25  mai  1855.)        51 

—  2.  Étendue,  —  Une  partie  assignée  comme 
civilement  responsable,  et  qui  est  intimée  sur 
rappel  d*un  jugement  qui  a  admis  un  déclina- 
toire  proposé  uniquement  par  Pauteur  des  faits 
dont  elle  a  à  répondre,  n*est  pas  fondée  à  pré- 
tendre qu'elle  ne  peut  être  tenue  d'aucuns  frais 
à  résulter  de  l'instance  dévolue  à  la  cour,  par 
suite  de  son  acquiescement  au  jugement  sur  la 
compétence  résultant  des  conclusions  au  fond 
prises  par  elle.  La  responsabilité  civile  s'étend  à 

PAStC,  1854.  -  2f  PARTIE. 


tontes  les  conséquences  du  fait  dont  on  a  à  ré- 
pondre. 

H  y  a  lieu  de  réserver  à  statuer  sur  les  frais 
jusqu'à  décision  au  principal.  (Brux.,  27  mai 
1855.)  29 

—  Voy.  Pêche. 

RESPONSABILITÉ  DES  DÉLITS.  —  Impw 
tahilité.  Etablissement  insalubre.  Copropriétaires 
indivis.  Société.  Directeur,  —-Les  copropriétaires 
intéressés  pour  une  part  héréditaire  dans  une 
usine  exploitée  en  société  ne  peuvent  être  pour- 
suivis correctionnellement  du  chef  d'infraction 
aux  dispositions  de  l'arrêté  royal  autorisant  son 
exploitation  ,  s'ils  sont  demeurés  entièrement 
étrangers  à  la  direction  de  l'établissement. 

L'impotabilité  des  infractions  doit  atteindre 
exclusivement  les  copropriétaires  sociétaires  qui 
ont  la  haute  direction  de  l'établissement  et  pren- 
nent personnellement  pan  à  son  administration. 

Ceux-ci  ne  peuvent  rejeter  la  responsabilité 
de  la  contravention  sur  le  directeur  de  la  fabri- 
que qui  n'est  qu'un  préposé  dirigeant  les  tra- 
vaux de  fabrication  et  n'est  pas  personnellement 
lié  par  les  prescriptions  de  l'octroi  délivré  à  ses 
commettants. 

Les  contrevenants  ne  peuvent  dans  cette  ma- 
tière exciper  de  l'absence  de  toute  intention  cou- 
pable dans  letfr  chef. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  se  justifier  en  préten- 
dant gu'au  lieu  des  appareils  prescrits  par  l'oc- 
troi, ils  en  ont  établi  d'autres  plus  propres  à 
diminuer  les  inconvénients  ou  les  dangers  de 
leur  fabrique. 

Les  antécédents  des  prévenus  et  la  gravité  de 
la  contravention  peuvent  légitimer  l'application 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  qui  autorise  la  suppres- 
sion de  la  patente.  (Br.,  8  juin  1854.)  505 et 325 

REVENDICATION.  —  Preuve.  Identité,  Codas- 
tre.  Titre,  —  Dans  le  doute  il  faut,  en  matière 
d'action  revendicatoire,  se  prononcer  en  faveur 
de  celui  qui  possède  et  contre  celui  qui ,  ayant 
institué  Taction ,  doit  justifier  catégoriquement 
de  sa  qualité  de  propriétaire. 

En  règle  générale,  les  seules  indications  du 
cadastre  ne  peuvent  former  un  titre.  (Liège, 
11  déc.  1852.)  565 

—  Voy.  Demande  nouvelle. 

RIVIÈRE  NAVIGABLE.  —  Bords.  Entretien, 
Gouvernement,  Riverains,  Dommages-Intérêts,  — 
Les  fleuves  et  les  rivières  navigables,  ainsi  que 
les  berges  ou  les  bords  qui  servent  à  contenir  les 
eaux  faisant  partie  du  domaine  public,  c'est  le 
goavemement  qui  en  a  la  police  et  (|ui  a  à  veiller 
à  leur  entretien  et  h  leur  conservation.  Les  pro- 
priétaires riverains  des  rivières,  non -seulement 
ne  doivent  pas  réparer  et  conserver  les  berges, 
mais  ne  peuvent  mêde  pas  y  exécuter  des  tra- 
vaux à  cet  effet  sans  en  avoir. obtenu  l'autorisa- 
tion du  gouverneroeat.  En  conséquence  le  pro- 
priétaire de  maisons,  séparées  d'une  rivière  par 
une  lisière  de  terrain,  n'est  pas  fondé  à  préten- 
dre que  celui  à  qui  ce  terrain  appartient  est  tenu, 
pour  le  prémunir  contre  l'action  des  eaux  de 
cette  rivière,  d'en  entretenir  les  bords,  et  que  ce 
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défaut  d^eniretîen  le  rend  responsable  du  dom- 
mage que  Texcavation  occasionnée  par  les  eaux 
a  causé  aux  maisons.  (Gand,  3  mars  1854.)    338 

RIVIÈRE.  ~  Voyez  Chemins  communaux; 
Pèche. 

RUISSEAU.  —  Barrage.  Usine,  Préjudice.  Ré- 
paration, Autorisation  {défaut  d*).  Ouvrages. 
Destruction.  Autorité  administrative.  Demande. 
Sursis,  •—  Est  soumis  à  des  dommages-intérêts 
celui  qui,  en  plaçant  un  barrage  dans  un  ruis- 
seau pour  augmenter  la  force  motrice  de  son 
moulin,  cause  préjudice  à  autrui. 

Lorsque  ces  ouvrages  ont  été  établis  sans  au- 
torisation, il  y  a  lieu  d^en  ordonner  la  destruc- 
tion avec  dommages-intérêts. 

N*est-pasjidmissible  le  sursis  fondé  sur  one 
demande  en  maintenue  adressée  à  Tautorité  ad- 
miniatrative.  (  Liège,  11  mars  1864.)  501 


SAISIE.  —  Voy.  Société. 

SAISIE-ARRÊT.  —  1 .  Recevabilité,  —  Il  y  a  lieu 
de  donner  mainlevée  d*une  saisie-arrèt  basée  sur 
une  créance  dont  la  liquidation  est  dépendante 
d*un  compte  pouvant  donner  lieu  à  de  longs  dé- 
bats. (  Brux.,  4  janv.  1854.)  971 

^  9.  Brux.,  93  décembre  1853.  564 

—  Voy.  Travaux  publics. 

SAISIE  DE  PÉAGES.  —  Formalités.  Tiers 
saisi.  —  Une  saisie  sur  une  concession  de  péages 
a  pu  être  valablement  opérée  dans  les  mains  de 
rEt.at  belge,  et  le  saisi  ne  peut  manifostement 
soutenir  qu^elle  aurait  dû  «voir  lieu  entre  les 
mains  des  tiers,  tributaires  des  péages. 

En  admettant  que  la  concession  aurait  dû  être 
saisie  entre  les  mains  du  demandeur ,  il  y  serait 

f>ourvu  par  la  dénonciation  faite  aux  termes  de 
'article  644  du  code  de  procédure. 

II  n*y  a  pas  lieu  d*exiger,  à  raison  de  son  im- 
possibilité même ,  renonciation  du  capital  que 
vaut  la  concession  octroyée,  ni  celle  des  pro- 
duits annuels  de  cette  concession.  II  suffit  que 
le  saisissant  ait  spécifié,  autant  qu^l  était  «n  lui, 
l'objet  de  la  saisie. 

Le  saisi  peut  d'ailleurs ,  s'il  le  croit  utile  à  ses 
intérêts,  fournir,  quant  à  la  quotité  annuelle  des 
produits  de  la  concession ,  telle  preuve  que  de 
droit ,  et  requérir  qu'il  en  soit  fait  mention  au 
cahier  des  charges. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'Etat,  tiers  saisi, 
soit  assigné  en  déclaration  ou  en  délivrance  du 
certificat  dont  parle  l'article  569  du  code  de  pro- 
cédure. (Br.,  17  mars  185S^.  )  43 

SAISIE-EXÉCUTION.  ^  Propriétaire  reven- 
diquant. Référé,  —  Celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire des  objets  saisis  par  voie  de  saisie- 
exécution  a  pu  se  pourvoir  en  référé  pour  ob- 
tenir un  sursis  du  commandement ,  et  vu  le  peu 
de  temps  qui  restait  avant  le  jour  fixé  pour  la 
vente,  il  n'a  pu  se  pourvoir  conformément  à 


l'article  608  dn  code  de  procédure.  Dans  ce  cas 
les  formalités  tracées  par  cet  article  n'ont  pas 
dû  être  observées.  (Br.,  17  mai  1851.)  35 

SAISINE.  —  Voy.  Légataire  universel. 

SCELLÉS  (lbvbb  dbs  ).  —  Voy.  Tribunaux  de 
commerce. 

SECONDES  HERBES.  —  Voy.  Vaine  pâture. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  RéconciUaUon 
{ exception  de).  Recevabilité  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps.  —  En  matière  de  séparation  de 
corps  il  y  a  heu  de  rejeter  l'offre  de  preuve  d'une 
réconciliation  à  Pappui  de  laquelle  on  n'articule 
aucun  fait  précis. 

Il  n'y  aurait  pas  lien  de  s'arrêter  à  l'allégation 
oue  les  époux  ont  vécu  maritalement  et  cohabité 
depuis  la  demande,  si  elle  est  démentie  par  les 
faits  de  la  cause  et  la  persévérance  qu'a  mise 
dans  sa  poursuite  l'époux  demandeur ,  même 
pendant  la  période  ou  la  prétendue  réconcilia- 
tion se  serait  opérée.  (  Liège,  35  nov.  1852.)  S74 

SERMENT.  —  Voy.  Juge  suppléant. 

SERVITUDE.  —  1.  Compétence,  Action  néga- 
toire.  Trouble.  —  L'action  connue  en  droit  ro- 
main sous  le  nom  d'action  servitutis  negaUma, 
accordée  i  tout  propriétaire  lésé  pour  faire  ces- 
ser le  trouble  apporté  illégalement ,  par  un  pro- 
priétaire voisin,  à  la  jouissance  de  son  fonds  est 
réelle,  et,  partant,  de  la  compétence  du  juge  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux.  (Gand ,  34  juin 
185S.  )  1:26 

—  3.  Passage,  Chemin  de  desserte.  Prescrip- 
tion, —  Les  règles  sur  le  passage  considéré 
comme  servitude  discontinue  ne  s'appliquent 
point  à  un  chemin  d'exploitation  dont  on  a  usé 
à  titre  de  copropriété. 

L'existence  depuis  plus  de  trente  ans  d'âne 
pareille  voie  de  communication  fait  présumer 
un  titre  ,  et  la  preuve  par  témoins  est  admissible 
en  ce  cas.  (  Br.,  16  juin  1853.  )  16 

'"  5.  Remise  tacite.  Constructions,  Oi'rcofi- 
stances,  —  Ne  peuvent  être  considérées  comme 
une  remise  tacite  de  la  servitude  de  passage  la 
construction  d'un  mur  en  briques  qui  empêche 
ce  passage  et  d'autres  constructions  provisoires 
et  peu  importantes  qui  ont  été  enlevées ,  si  elles 
ont  eu  lieu  pendant  l'existence  d'un  bail  et  daus 
l'intérêt  du  bailleur,  alors  même  que  celui-ci 
serait  ensuite  devenu  acquéreur.  (Liège,  11  fé- 
vrier 1854.)  154 

—  Voy.  Chemin  pnblic;  Chemins  commu- 
naux; Compétence;  Enclave. 

SERVITUDE  DE  VUE.  —  1.  Jours.  Prescrip- 
tion. Mur  mitoyen.  Constructions.  —  Celui  qui, 
par  une  possession  trentenaire ,  et  même  immé- 
moriale, accomplie  soit  avant,  soit  après  le  code, 
a  acc^uis  le  droit  d'avoir  dans  son  mur  joignant 
l'héritage  d'autrui  des  fenêtres  en  contravention 
soit  à  des  dispositions  coutumières  ou  statu- 
taires, soit  aux  articles  676  et  sniv.ducode  civil, 
n'a  pas  par  cela  seul  droit  à  une  servitude  active 
quelconque,  soit  de  vue,  soit  de  jour,  sur  l'héri- 
tage de  son  voisin.  (Gand,  Il  mai  1854.)     354 

—  3.  Prescription,  Mur  mitogen.  Constructions. 
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Louvain.  Fenêtre»,  —  Le  Toisîn  peut  faire,  soit 
sur  son  fonds ,  soit  sur  ou  dans  le  mur  rendu 
mitojren ,  des  constructions  de  nature  même  à 
obstruer  ces  fenêtres  et  à  rendre  leur  usage  in- 
utile. (Gand,  11  mai  1854.)  254 

—  5.  FmUrea  anciennes,  Slatut  ancien,  Lan- 
vain,  Jpplicabiiùé  Siiuation  de»  lieux.  —  L'ar- 
ticle 50  du  statut  de  la  ville  de  Louvain  du  10 
juin  1750,  article  qui,  pour  établir  la  défense 
d'obstruer  on  d^obscurcir  au  moyen  de  con- 
structions les  lumières  ou  jours  du  voisin,  donne 
à  la  situation  des  lieux  la  même  force  qu'au  titre, 
est  applicable  aux  fenêtres  et  ouvertures  prati- 
quées longtemps  avant  l'émanation  de  ce  statut. 

Qu'entend-on  dans  cet  article  par  la  situation 
des  lieux?  (Gand,  11  mai  1854.  )  354 

SOCIÉTÉ.  —  Directeur-gérant,  Pouvoir,  Hy- 
pothèque. Prêt.  —  Lors<iue  le  directeur-gérant 
d'une  société  a  été  autorisé  à  faire  un  emprunt, 
soit  direct,  soit  par  ouverture  de  crédit,  aux 
meilleures  conditions  possibles,  et  même  en  don- 
nant des  sûretés  hypothécaires,  si  elles  sont 'exi- 
gées..., et  qu'il  est  parvenu  à  obtenir  un  emprunt 
pur  et  simple  sans  sûretés  hypothécaires ,  son 
mandat  est  consommé,  et  il  est  sans  qualité  pour 
accorder  ultérieurement  une  garantie  hypothé- 
caire sans  avantage  pour  la  société  et  au  préju- 
dice d'un  créancier.  (Liège,  1«'  avril  1854.)  299 

—  Yoy.  Assignation  ;  Entreprise  de  manufac- 
ture; Taxes  communales. 

SOCIÉTÉ  CHARBONNIÈRE.  —  1.  Action.  Usu- 
fruit. Charges.  Fruits.  Dividendes:  Créances, 
Charbons  extraits.  —  Les  acquisitions  et  tra- 
vaux faits  par  une  société  charbonnière  pendant 
la  durée  de  l'usufruit  d'une  action  dans  le  char- 
bonnage ne  constituent  point  des  charges  qui 
incombent  au  nu  propriétaire. 

L'article  10G4  du  code  civil  n'est  pas  applica- 
ble à  ce  cas. 

Les  fruits  auxquels  a  droit  l'usufruitier  con- 
sistent uniquement  dans  les  dividendes  distri- 
bués ,  conformément  aux  statuts  de  la  société , 
pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

Ils  ne  comprennent  pas  en  conséquence  une 
part  dans  les  créances  de  la  société  ni  dans  les 
charbons  extraits  au  jour  du  décès.  (Br.,  23  mars 
1854.)  200 

—  2.  Action.  Usufruit.  Dividende.  Travaux 
extraordinaires,  emprunt,  —  Dans  un  charbon- 
nage, la  jouissance  de  l'actionnaire  consiste  dans 
le  dividende. 

Elle  cesse  lorsque  les  mandataires  de  la  société 
jugent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distribuer  un  divi- 
dende par  suite  de  l'exécution  de  travaux  ex- 
traordinaires. 

Ces  travaux  sont  des  actes  d'exploitation ,  et 
non  des  charges ,.  dont  l'usufruitier  de  l'action 
aurait  le  droit  de  demander  le  remboursement 
au  nu  propriétaire. 

Le  non-décrètement  d'un  dividende  ne  peut 
être  assimilé  à  un  emprunt.  (Brux.,  21  uov. 
1853.)  204 

SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  Personne  morale.  Dette 
commune.  Dette  étrangère  à  ta  société.  Saisie- 


exécution.  —  La  société  universelle  de  gains 
constitue  une  personne  morale  distincte  de  celle 
des  associés. 

Le  créancier  de  tous  les  associés  formant  une 
société  civile  peut  saisir  pour  sûreté  de  sa  créance 
l'avoir  social,  quoique  la  dette  ne  concerne  pas 
la  société.  (Brux.,  U'  fév.  1854.)  337 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  Nom  so- 
cial. Dissolution.  —  Brux.,  9  nov.  1853.        357 

—  Yoy.  Livres  de  commerce. 

SOLIDARITÉ  D'INTÉRÊTS.  —  Demande  col- 
lective. Exploit,  —  Lorsqu'il  existe  entre  plu- 
sieurs personnes  une  solidarité  d'intérêts,  elles 
peuvent  intenter  une  action  par  upe  demande 
collective. 

Spécialement ,  un  père ,  une  mère  et  leur  fille 
calomniés  simultanément  le  même  jour  et  au 
même  lieu,  peuvent  formuler  la  demande  en  ré- 
paration en  un  seul  et  même  exploit.  (Brux., 
l«r  juin  1854.)  232 

SPOLIATION.  -  Yoy.  Mineur. 

STATUT  PERSONNEL.  -  Yoy.  Faiflite. 

SUBROGATION.  —  Yoy.  Demande  reconven- 
tionnelle. 

SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  ~ 
Abolition.  —  La  clause  d'un  testament  par  la- 
((uelle  les  biens  légués-  à  un  premier  héritier 
institué  sont  substitués  à  un  second  pour  le  cas 
où  le  premier  décéderait  sans  enfants  n'était 
pas,  sous  notre  ancienne  législation,  considérée 
comme  renfermant  une  substitution  probib^. 

Cette  substitution  non  ouverte  antérieurement 
à  la  loi  des  25  octobre-14  novembre  1701  a  été 
frappée  de  l'abolition  qu'elle  prononce.  (Brux., 
18  nov.  1851.)  193 

SUCCESSION.  —  Rapport,  Billet,  Mère.  Paye- 
ment., Enfant.  Sousoriptsur.  Remplacement  mi- 
litaire. Circonstances.  —  Ne  sont  pas  sujets  à 
rapport  des  billets  trouvés  dans  la  mortuaire, 
acquittés  par  la  mère  commune  en  biens  et  sous- 
crits par  deux  de  ses  enfants  au  profit  d'un  tiers. 

En  cas  de  remplacement  militaire,  il  y  a  lieu 
de  prendre  en  considération  s'il  a  eu  lieu  dans 
l'intérêt  des  parents  ou  de  l'enfant.  (Liège, 
22  déc.  1853.)  152 

—  Yoy.  Héritier  apparent. 

SUCCESSION  (dioits  db).  —  Yoy.  Pétition 
d'hérédité. 

SUCCESSION  FUTURE.  —  Action  en  nuUité 
ou  en  rescision.  Prescription,  —  L'article  1304 
du  code  civil  est  applicable  à  une  nullité  d'ordre 
public  procédant,  par  exemple,  de  la  stipulation 
sur  la  succession  d'une  personne  vivante. 

Le  point  de  départ  de  la  non-recevabilité  est 
la  date  du  décès  de  la  personne  sur  la  succession 
de  laquelle  la  stipulation  illicite  a  eu  lieu.  (Br., 
9  août  1854.)  366 

SURENCHÈRE.  —  Yoy.  Faillite. 

SURSIS.  —  Yoy.  Ruisseau. 

SYNDIC.  —  Yoy.  Tierce  opposition. 
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TAXES  COMMUNALES.  -  1.  Fraude.  Com- 
plicité. —  Doit  être  puni  comme  complice  de 
fraude  aux  taxes  communales  celui  qui  donne 
dans  son  intérêt  des  ordres  on  des  instructions 
pour  commettre  la  contravention.  (Br.,  18  nov. 
1853.)  100 

—  2.  Règlement,  Mailre.  Domestique,  fmpu- 
tàbUité.  Sociéié.  Jgent.  Fraude.  ReêponsabiliU. 
—  Le  propriétaire  des  objets  fraudés  est  directe- 
ment punissable ,  en  matière  d^octroi-,  du  chef 
d^une  contravention  commise  par  son  préposé 
agissant  dans  les  limites  des  occupations  qui  lui 
sont  confiées,  abstraction  faite  ae  la  condition 
d*avoir  personnellement  coopéré  au  fait  maté- 
riel. 

Le  domestique  n^est  punissable  qu*alors^qu*il 
est  convaincu  de  complicité ,  sauf  s*il  avait  agi 
en  dehors  de  ses  fonctions  et  pour  son  propre 
compte,  ou  s^il  s*a^issait  d*uoe  contravention 
consistant  en  un  fait  qui  lui  fût  exclusivement 
personnel ,  et  pour  lequel  le  maître  ne  peut  pas 
être  présumé  en  faute. 

Une  société,  comme  corps  moral,  peut  être 
condamnée  à  Pamende,  de  même  qu*un  particu- 
lier. (Liège,  1er  juin  1854.)  505  et  525 

TAXES  MUNICIPALES.  —  CitaHon  directe.' 
AcHon.  Procèe-^erhal.  Affirmation,  —  En  matière 
de  contravention  aux  taxes  communales ,  il  ap- 
partient à  Tadministration,  comme  aux  fermiers 
des  droits,  de  saisir  directement  des  poursuites 
les  tribunaux  correctionnels;  ils  ont  qualité  pour 
appeler  seuls  d'un  jugement  qui  a  acquitté  le 
prévenu. 

Un  procès-verbal,  en  cette  matière,  commencé 
à  trois  heures  de  relevée,  est  valablement  affirmé 
le  lendemain  à  la  même  heure,  s*il  est  constaté 
qu'il  u*a  pu  être  clos  et  parfait  par  la  signature 
qu'alors  que  Pheure  indiquée  était  déjà  écoulée. 
(Liège,  22  juin  1855.)  124 

—  2.  Brux.,  ch.  corr.,  4  juin  1855.  567 

— *  Voy.  Octroi. 

TÉMOIN.  —  1.  Certificat.  Reproche.  —  Il  y  a 
lieu  d'écarter  comme  témoins  ceux  qui,  sur 
rinvitation  de  l'auteur  d'un  écrit  sous  seing 
privé  relatif  aux  faits  du  procès,  l'ont  signé  avec 
lui,  soit  pour  attester  que  les  faits  y  contenus  se 
sont  passés  en  leur  présence,  soit  simplement 
comme  témoins  à  la  rédaction  dudit  écrit  et  à  la 
déclaration  y  consignée. 

Pour  le  fondement  de  ce  reproche,  articulé 
dans  une  instance  en  résiliation  de  bail ,  il  im- 
porte peu  que  les  témoins  se  soient  rendus  au 
lieu  ou  ils  ont  donné  leur  signature,  dans  l'idée 
qu'ils  allaient  servir  de  témoins  instrumentai res 
à  un  acte  de  bail  notarié,  ou  même  qu*ils  y  aient 
été  appelés  dans  ce  but,  s'il  est  prouvé  qu'avant 
de  signer  il  leur  a  été  donné  lecture  de  la  décla- 
ration qu'ils  avaient  à  certiorer ,  et  qu'ainsi  ils 
ont  pu  apprécier  la  véritable  nature  de  la  pièce 
et  la  portée  du  concours  qu'ils  allaient  y  prêter. 

Il  serait  aussi  indifférent  pour  la  solution  de 
la  question  qu'au  moment  de  déposer  à  l'en- 


quête ,  le  témoin  qui  a  coopéré  an  certificat  eût 
oublié  ce  que  contenait  l'écrit  signé  de  lui. 
(Gand,  21  janv.  1850.)  147 

—  2.  Reproches.  Certificat.  Intérêt.  —  Le  bor- 
dereau délivré  par  un  courtier  concernant  une 
vente  qu'il  a  négociée  et  le  droit  qui  lui  est  dû 
pour  cette  négociation  ne  peuvent  légitimer  uo 
reproche  contre  le  témoignage  de  cet  officier 
public.  (Br.,  5  avril  1854.)  157 

—  5.  Reprochés.  Commune,  Commissaires  et 
agents  de  police.  Inspecteur  des  bâtisses.  Avocat. 
—  Des  commissaires  de  police ,  des  adjoints  de 
police ,  et  même  des  ^agents  de  police ,  ne  peu- 
vent être  assimilés,  lorsqu'ils  sont  appelés 
comme  témoins  dans  un  procès  qui  intéresse 
la  commune  auprès  de  laquelle  ils  exercent  lears 
fonctions ,  à  des  serviteurs  reprochables  comme 
tels  aux  termes  de  Part.  285,  C.  proc. 

Il  importerait  peu  qu'il  s'agit  de  faits  aux- 

auels,  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  ou 
'employés ,  ils  auraient  concouru ,  si  ce  con- 
cours n'est  pas  d'une  nature  telle  qu'il  y  ait  lieu 
de  les  considérer  comme  y  a^ant  personnelle- 
ment un  intérêt,  soit  moral,  soit  matériel. 

Les  considérations  qui  précèdent  s'appliquent 
à  un  inspecteur  des  b&tisses  de  la  commune. 

Une  lettre  écrite  par  le  commissaire  de  police, 
appelé  comme  témoin ,  en  réponse  à  une  de> 
mande  de  renseignements  à  lui  adressée  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins ,  ne  con- 
stitue pas  le  certificat  dont  parle  Part.  285, 
C.  proc. 

La  déposition  de  celui  qui  a  été  l'avocat  de  la 
partie  qui  le  produit,  dans  une  instance  au  pos- 
sessoire  qui  a  précédé  celle  dans  laquelle  il  est 
appelé  à  donner  son  témoignage,  peut,  selon 
les  circonstances,  ne  pas  être  rejeiée.  (Br.,  26 
nov.  1855.)  20 

—  4,  Reproches.  Partie.  —  Les  dispositions 
des  art.  268  et  585,  G.  proc.  civ.,  qui  défendeut 
d'entendre  certaines  personnes  comme  témoins 
dans  les  enquêtes  et  déclarent  certaines  autres 
reprochables,  sont  à  plus  forte  raison  applicables 
à  ceux  qui  sont  parties  en  cause.  En  consé- 
quence doit  être  rejetée  du  procès  la  déposition 
d'un  membre  d'un  bureau  debienfeisance,  lequel 
bureau,  se  défendant  contre  une  action  en  bor- 
nage, oppose  Pexception  de  prescription  et  pro- 
voque ainsi  une  enquête.  (Gand,  2  décembre 
1855.)  72 

—  5.  Tribunal  correctionnel.  Procureur  du 
roi.  Faits  étrangers  à  la  poursuite.  —  11  n'y  a 
pas  lieu  en  matière  correctionnelle  d'entendre, 
a  la  demande  du  prévenu ,  le  procureur  du  roi 
et  le  juge  d'instruction  sur  des  faits  qui  seraient 
prétendument  consignés  dans  des  actes  d'une 
instruction  non  achevée  et  étrangère  aux  chefs 
de  la  prévention.  (Br.  18  déc.  1851.)  150 

—  Voy.  Prescription. 

TESTAMENT.  —  Légataire  nominal.  Inten- 
tion du  testateur.  —  Un  testament  portant  * 
•  J'iustitue  un  tel  mon  héritier,  il  connaît  mes 
intentions,  »  renferme  une  disposition  valable. 
(Br.,25  nov.  1853.)  514 

TESTAMENT    OLOGRAPHE.  -  Férificaiion 
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d'écriture.  Enquête,  Faiis  {admûeibaité).  —  En 
cas  de  vérifica>îoii  d'écriture  par  titres  ei  par 
témoins ,  l*enqaèle  ne  doit  pas  se  borner  au  fait 
de  récriture  et  de  la  signature  de  Técrit  con- 
testé. 

La  partie  /|ui  dénie  récrit  peut  articuler  et 
demander  à  établir  des  faits  de  natare  à  avoir 
de  rinfluence  sur  la  décision. à  intervenir.  (Br., 
ISjanv.  1854.)  553 

—  ?oy.  Appel. 

TIERCE  OPPOSITION.  —  1.  Créancière  hypo- 
thécairee  et  privilégiée.  Syndic,  —  J>es  créanciers 
hypothécaires  ne  peuvent,  par  voie  de  tierce 
opposition,  attaquer  des  décisions  rendues  con- 
tradictoirement  avec  le  syndic  à  une  faillite  et 
relatives  au  montant  du  chiffre  de  Vàdmission. 

Ils  le  peuvent  seulement  dans  Tordre  de  con- 
tester la  qualité  du  privilège  accordé  par  le 
syndic  ou  par  justice  à  la  créance  admise  au 
paasif  au  détriment  de  leurs  droits  hypothécai- 
res. (Br.,  9  nov.  1853.)  224 

—  2.  Héritier  apparent.  Recevabilité,  Appel* 
Acquiescement.  Erreur,  —  Celui  qui  a  admis  le 
bien  jugé  partiel  d*un  arrêt  ne  peut  plus  y  for- 
mer tierce  opposition  pour  le  tout. 

La  partie  qui  a  figuré  en  première  instance  à 
un  jugement  frappé  d'appel  par  d'autres  parties 
et  réiormé  hors  de  sa  présence,  ne  peut,  si  elle 
a  admis  le  bien  jugé  partiel  de  Tarrét  intervenu, 
remettre,  par  l'appel  qu'elle  interjette  ensuite, 
la  totalité  du  litige  en  question. 

L'allégation  d'erreur  dirigée  contre  un  acte 
d'acquiescement  ou  un  consentement  doit  être 
basée  sur  une  articulation  de  faits  pertinents. 

La  signification  d'un  arr^t  à  la  partie  succom- 
bante n^équivaut  pas  à  la  signification  prescrite 
par  l'art.  1690,  C.  civ.,  pour  opérer  dessaisisse- 
ment des  sommes,  objet  de  la  condamnation. 

L'héritier  véritable  est  fondé  à  former  tierce 
opposition  aux  jugements  rendus  entre  l'héritier 
apparent  et  les  débiteurs  de  la  succession  \  il  ne 
faut  pas  que  le  tiers  opposant  ait  dû  être  appelé 
au  procès  terminé  par  le  jugement  qu'il  attaque 
pour  qu'il  ait  droit  d*opposition. 

La  tierce  opposition  ne  peut  être  écartée  à 
prétexte  que  le  tiers  opposant  aurait  le  droit 
d'exiger  un  compte  de  celui  auquel  il  s'oppose 
à  laisser  attribuer  le  bénéfice  des  condamna- 
tions prononcées. 

Le  tiers  opposant  peut ,  à  l'audience,  modifier 
les  conclusions  de  sa  requête  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  de  ce  chef  aucune  fin  de  non-rece- 
voir.  (Br.,  4  janv.  1854.)  271 

—  Voy.  Interprétation  d'arrêt. 

TITRE  NOUVEL.  —  Hypothéquée  réduites. 
Acquéreur,  Action.  Renseignement,  Non-receva- 
bilité. —  Lorsque ,  dans  un  titre  nouvel  accepté 
au  nom  du  créancier,  les  hypothèques  anciennes 
ont  été  réduites,  l'acquéreur  est  non  recevable  à 
demander  titre  nouvel  avec  renseignement  des 
hypothèques  anciennes  si  le  créancier  primitif 
a  reçu  des  payements  sans  protestation  ni  ré- 
serve, si  l'acte  de  transport  avec  subrogation 
mentionne  ce  litre  nouvel ,  et  si  cet  acquéreur  a 


pris  lui-même  inscription  sur  les  immeubles  y 
désignés.  (Liège,  18  fév.  1854.  )  1C9 

TRADITION.  -  Voy.  Vente. 

TRANSACTION.  —  Voy.  Règlement  de  di^iis. 

TRANSCRIPTION.  -  Voy.  Hypothèque  légale. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Deniere  y  affectée, 
Ineeeaibilité,  Foumiseeurs,  Saisie-arrét,  Caution^ 
nement,  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  di- 
vers articles  de  la  loi  du  26  pluviôse^  an  n ,  qui 
autorise  les  saisies-arrêts  pratiquées'  entre  les 
mains  du  gouvernement  par  les  fournisseurs  de 
matériaux  destinés  aux  travaux  publics,  que  le 
législateur  a  entendu  que  les  fournisseurs  et 
ouvriers  fussent  payés  des  deniers  alloués  par 
l'Etat  pour  l'exécution  des  travaux ,  et  que  ces 
deniers  fussent  insaisissables  et  incessibles  à 
leur  préjudice. 

Cependant  les  effets  de  semblables  saisies  ne 
s^étendent  pas  au  cautionnement.  (Gand,  9  juil- 
let 1852.)  857 

—  Voy.  Concession. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  -  Voy.  Fait  ; 
Témoins. 

TRIBUNAUX  CIVILS.  —  Voy.  Compétence. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  Juaements 
{exécution  de  leurs).  Scellés  {levée  des),  —  11 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  commerce 
d'ordonner ,  même  indirecteroeat ,  la  levée  des 
belles  apposés  à  la  requête  de  l'agent  d'une 
faillite  en  exécution  du  jugement  déclaratif. 
(Br.,  ISao^Tt  1850.)  208 

—  Voy.  Preuve  testimoniale. 

TROMPERIE.  —  ToUe  mélangée  de  moitié  co- 
ton. Fiente,  Nature,  —  Tombe  sous  l'application 
de  l'artide  423  du  code  pénal  la  tromperie  qui 
consiste  à  vendre  de  la  toile  garantie  pur  ni , 
alors  que  cette  toile  est  mélangée  de  moitié  co- 
ton. 

Ce  fait  constitue  la  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marchandise,  et  non  sur  la  qualité.  (  Liège, 
27  juillet  1854.)  298 

TROUBLE.  —  Voy.  Minerai. 

TUTEUR.  —  1.  Gestion,  Somme  allouée  par  le 
conseil  de  famille.  Entretien,  Tau*  dépassé,  Ree- 
ponsabiiité.  Circonstances,  —  Le  tuteur  qui  dé- 
passe, pour  l'entretien  du  mineur,  la  somme 
fixée  par  le  conseil  de  famille  ne  peut  être  con- 
damné, dans  tous  les  cas,  à  supporter  person- 
nellement l'excédant  ;  on  doit  avoir  égard  aux 
circonstances  et  à  la  nature  de  la  dépense. 
(Liège,  4  fév.  1854.)  153 

—  2.  Hypothèque  légale.  Étendue.  Rembour- 
sement de  capitaux.  Recettes,  —  L'hypothèque 
légale  des  mineurs  ne  s'étend  pas  aux  faits  pos- 
térieurs à  leur  majorité  qui  n'ont  aucune  con- 
nexité  avec  l'administration  lutélaire  qui  a  eu 
lieu  pendant  la  minorité,  tels  que  recettes  de 
capitaux ,  revenus  et  fermages  échus  depuis  la- 
majorité.  (Gand,  3  fév.  1854.  )  178 

^  Voy.  Pensionnat  \  Vente  (  promesse  de). 
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URGENCE.  —  Yoy.  RéfSéré. 

USINE.  —  Voy.  Ruisseau  ;  Responsabilité. 

USUFRUIT.  —  jébut.  Ârbrta  {éclaircieê  d'). 
-—  Des  arbres  vendus  par  T  usufruitier,  quoique 
non  parvenus  à  maturité ,  lui  appartiennent  sMl 
ne  les  a  fait  couper  que  parce  que  cette  opéra- 
tion était  devenue  nécessaire  afin  de  procurer  le 
moyen  de  croître  aux  arbres  conservés ,  et  alors 
que  peu  de  temps  avant  sa  mort  le  propriétaire 
avait  manifesté  à  son  garde  Tintention  de  faire 
ces  éclaircies.  (Br.,  15  janv.  1853.)  375 

—  Yoy.  Société  charbonnière. 

USURPATION.  —  Voy.  Prescription. 


VAINE  PATURE.  ^  Secondes  herbes,  TUre. 
Jour  fixe,  —  Le  droit  pour  une  commune  d^en- 
lever,  le  34  juin  à  midi,  dans  un  pré,  les  secondes 
herbes  croissant  à  cette  date,  ne  constitue  qu*un 
droit  précaire  de  vaine  pAture  dans  le  sens  qu'at- 
tribue à  ces  mots  la  loi  du  38  septembre  1791, 
titre  lY,  article  11.  (Gand,  33  juillet  1853.)      15 

VENTE.  —  1.  Denrées,  Livraison  (époque  de) , 
Résolution,  Mise  en  demeure.  Anvers  {place  d'). 
Usage,  —  La  stipulation  qu^une  livraison  de 
denrées  devra  se  faire  «  fin  de  février  ou  au  com- 
mencement de  mars  suivant,  »  bien  que  ne  ren- 
fermant pas  un  jour  fixe,  peut  être  regardée 
néanmoins  comme  se  rapportant  à  une  date  cer- 
taine. 

En  matière  de  commerce  de  denrées,  Tépoque 
de  la  livraison  doit  être  considérée  comme  con- 
stituant une  condition  essentielle  de  la  vente. 

Une  mise  en  demeure  n*est  pas  requise  en 
celte  matière. 

Diaprés  Pusage  de  la  place  d^ Anvers,  Tacheteur 
de  marchandises  sous  voile,  livrables  à  un  terme 
fixé,  a  Toption  de  résilier  la  vente  ou  de  déclarer, 
sur  la  demande  du  vendeur,  pour  quel  temps  il 
veut  prolonger  le  terme  qui,  à  son  échéance, 
emportera  de  plein  droit  résiliation  de  la  vente, 
si  la  marchandise  n*est  pas  encore  livrée.  (  Brux., 
31  mai  1853.)  139 

—  3.  Meubles,  Tradition,  —  En  fait  de  meu- 
bles la  vente  est  parfaite  et  la  propriété  trans- 
férée à  Tacquéreur,  même  vis-à-vis  des  tiers, 
par  le  seul  effet  du  contrat,  encore  qu'il  n'y  ait 
eu  ni  tradition,  ni  déplacement  des  objets  ven- 
dus. (  Brux.,  9  août  1853.)  333 

—  3.  Pris,  Rente  viagère.  Nullité.  Rescision, 
Prix  vil,  —  La  vente  moyennant  rente  viagère 
n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  prix  par  cela  seul 
qu'elle  serait  égale  on  même  inférieure  aux  re- 
venus des  biens  aliénés  si,  outre  le  service  de  la 
rente  viagère,  l'acheteur  s'engage  à  payer  une 
somme  déterminée,  ou  prend  à  sa  charge  per- 
sonnelle, à  la  décharge  du  vendeur,  des  capitaux 
de  rentes,  hypothéqués  sur  les  biens  vendus, 
alors  même  que  cette  somme  ou  ces  capitaux  de 


rentes  fussent  hors  de  toute  proportion  avec  la 
valeur  desdits  biens.  Seulement  la  vileté  du  prix 
pourrait  donner  lieu  à  l'action  en  rescision  pour 
autant  que  cette  action  ne  fftt  pas  prescrite. 
(Gand,  13  janvier  1854.)  09 

—  4.  Rente  viagère.  Lésion.  —  La  vente  d'im- 
meubles pour  une  rente  viagère  peut  être  rescin- 
dée pour  cause  de  lésion,  mais,  quoique  reeeva- 
ble,  l'action  en  rescision  doit  être  rejetée  comme 
non  fondée  si  des  immeubles  valant  00,000  fr.  et 
d'un  revenu  de  1,800  fr.  ont  été  vendus  pour 
une  rente  viagère  de  4,000  fr.  par  an  au  profit 
d'une  personne  d'un  Age  avancé,  il  est  vrai,  mais 
d'une  constitution  encore  robuste.  (  Gand,  5  mai 
1854.)  35! 

VENTE  (paOMBSSB  dr).  —  Acte.  Réalisation, 
Titre,  Droit  du  vendeur.  Justification,  Héritier 
{garantie).  Actions  charbonnières.  Fente,  Tu' 
leur.  —  Une  promesse  de  vente  soumet  celui  qui 
l'a  acceptée  à  l'exécution  de  ses  obligations  si  les 
autres  parties  font  l'offre  de  remplir  leurs  enga- 
gements. Il  serait  indifférent  que  les  vendeurs 
eussent  promis  de  passer  acte  de  leurs  conven- 
tions si  l'existence  de  celles-ci  n'a  pas  été  subor- 
donnée à  la  réalisation  dudit  acte. 

L'obligation  de  prouver  sa  propriété  sur  l'ob- 
jet vendu  ne  fait  pas  partie  des  obligations  du 
vendeur. 

L'obligation  de  fournir  cette  preuve  ne  naît 
que  dans  le  cas  d'éviction  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
garantie. 

La  vente  des  actions  qu'on  possède  dans  tel 
charbonnage  est  valable  si  la  possession  des 
actions  est  justifiée  et  si  l'acheteur  en  a  été  io- 
vesti. 

Celui  qui,  comme  héritier  d'un  des  vendeurs, 
agit  en  exécution  d'une  vente,  ne  peut  attaquer 
cette  vente  en  nom  propre  pour  une  autre  par- 
tie. 

Est  valable  l'aliénation  faite  par  un  tuteur  des 
parts  et  portions  dans  un  charbonnage  apparte- 
nant à  ses  pupilles. 

Lorsqu'une  mise  en  demeure  tendante  i  l'exé- 
cution d'un  contrat  de  vente  n'a  pas  eu  lieu  à  la 
requête  de  tous  les  intéressés,  il  suffit  pour  sa 
validité  que  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  représentés 
se  la  rendent  commune  par  une  requête  signifiée 
dans  l'instance,  à  l'avoué  de  l'acquéreur.- 

^Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  la  résola- 
lion  est  formellement  stipulée  comme  devant 
être  encourue  de  plein  droit  pour  défaut  de 
payement  aux  termes  convenus,  il  ne  peut  ap- 
partenir au  juge  de  ne  pas  la  prononcer  ou  de 
fixer  de  nouveaux  délais  autres  que  ceux  stipu- 
lés dans  le  contrat.  U  en  doit  être  surtout  ainsi 
alors  que ,  même  en  instance  d'appel ,  aucune 
offre  d'exécuter  immédiatement  le  contrat  n'a 
été  faite  par  l'acheteur. 

On  peut  stipuler  la  résolution  de  la  vente  avec 
abandon  des  à-compte  payés,  et  ce  à  titre  de 
dommages-intérêts ,  sans  que  pour  cela  le  con- 
trat soit  entaché  de  lésion  ou  d'usure.  (Brux., 
16  avril  1853.)  90 

—  Voy.  Adjudication  ;  Biens  nationaux  ;  Évic- 
tion; Nantissement;  Notaire;  Possession  ;  Purge  ; 
Tromperie. 
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VENTE  PUBLIQUE.  —  Enchérisaeura.  Soha- 
hiliié.  Signature  des  parties,  ~  Dans  une  vente 
publique  par  suite  de  surenchère,  on  peut  stipu- 
ler qu'on  n*adniettra  comme  enchérisseurs  que 
des  personi\es^solvabIes.  Le  notaire  est  Juge  de 
cette  solvabilité. 

L'adjudication  est  légalement  consommée  dès 
que  Ton  a  rempli  toutes  les  formalités  voulues. 

11  n*est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
soit  sip^ué  par  le»  vendeurs,  ils  sont  liés  par  les 
conditions  de  la  vente.  (  Liège,  6  déc.  1 851 .)  154 

VÉRIFICATION.  —  Voy.  Preuve. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  —  Voy.  Testa- 
ment olographe. 

VISITES  DOMICILIAIRES.-  Voy.  Octroi. 

VOL.  —  1 .  Objet  trouvé,  —  Est  prévu  par  l'ar- 
ticle 401  du  code  pénal  le  feit  de  s'être  appro- 


prié un  objet  trouvé  appartenant  à  autrui.  (Liège, 
29  déc.  1853.)  111 

—  3.  Service  à  gages.  Détournement,  Ahus  de 
confiance,  —  Est  coupable  du  vol  prévu  par  le 
no  5  de  l'article  386  du  code  pénal,  et  non  d'abus 
de  confiance,  l'homme  de  service  à  gages  qui  a 
conservé  et  détourné  frauduleusement  diverses 
sommes  qu'il  avait  touchées  pour  le  compte  de 
son  maître.  (  Liège,  16  sept.  1853.)  339 

—  3.  Tentative,  Faits  constitutifs.  —  Le  fait 
de  s'introduire  dans  les  dépendances  d'une  mai- 
son habitée,  la  nuit,  par  escalade,  porteur  d'in- 
struments d'e£Fi*action  et  d'une  arme  à  (eu  char- 
gée ,  constitue  une  tentative  de  vol ,  alors  <iue 
l'auteur  du  fait  avoue  l'intention  qui  lui  est  im- 
putée. (Bruz.,  10  nov.  1853.)  115 

VUE.  —  Voy.  Servitude. 
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